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PARLEMENT FRANÇAIS, 


Pan UXE SOCIÉTÉ DE PUBLICISTES, 


SOUS LA DIRECTION DE M. T. FLEURY, 
avec 


LA SOUSCHIPTION COLLECTIVE 


DES DEUX CHAMBRES. 


SESSION DE 1845. 


où 26 péceusas 1844 Au 24 suisuer AA 
A dk s 


TOME SEPTIÈME. 


PARIS, 


LIBRAIRIE DE FIRMIN DIDOT FRERES, 


IMPRIMEURS DE L'INSTITUT; 
RUE JACOB, 66. 


1846. 


Le septième volume des Annales du Parlement français présente les mêmes 

avantages que les précédents : classification et concentration des débats des deux 

Chambre: 

| IL offre, de plus , des améliorations qui attestent les constants efforts de l'édi- 
teur pour mériter de plus en plus les nombreux encouragements qu'il recoit, en 
France et à l'Étranger, du public d'élite auquel s'adresse cet ouvrage. 


La classification des matières a été simplifiée. 11 n'y a plus, dans ce volume, 
de catégorie spéciale pour les lois de finances. Chaque Sujet de débat prend place 
à son tour, avec un numéro d'ordre, dans le rang que détermine Ia date de ln 
te pendant ln session , sur 
ambre, Cette série comprend ainsi 81 numéro: 


| première discussion ouv Sujet, soit dans lune, soît 
| L ÿ 

| dans l'autre Cl Les n° 82 et 83 
| 


comprennent les projets soumis, soit à la Chambre des Pairs, soit à la Chambre 
des Députés , et non discutés dans celte session. 

Cette classification en une seule série facilite les renvois et les recherches. 
| Chaque numéro contient tous les renseignements et indications qui complètent ou 
| suppléent l'analyse. 

La méthode de rédaction a été perfeclionnée. Chaque numéro présente invari: 
blement la Note indicative des renseignements, puis le Texte avec ses modif 
tions, puis la transcription où l'analyse des documents et des débats, On recon- 
naîtra à l'usage que ce mode est préférable, pour l'étude , à celui que nous avions 


suivi dans les précédents volumes , comme plus conforme à l'ordre des faits ; en 
ant le texte pour la fin. 

De plus , nous donnons fous les textes proposés et votés. En ce sens , le volume 
est plus complet qué les précédents, qui, pour quelques projets de loi, ne don 
naient qu'une indication dans les tables 6t dans les Sommaires. Tei, tout projét 
débattu à la tribune a sa place dans la série des numéros. 


rés 


La proportion dans le développement donné au compte rendu des débats, reste 
la plus grande difficulté à vaincre pour ün ouvrage limité, où il est impossible de 
reproduire chaque débat dans toute son étendue. L'expérience nous a fait recon- 
naître , de plus en plus , que le côté politique des débats est celui qui est le plus 
recherché par les lecteurs choisis qui goûtent de pareilles publica Les élé- 
ments politiques des débats parlementaires sont, en effet, rarement réunis pour 
l'étude; ils restent dispersés dans les feuilles qui les ont publiés au jour le jour; tandis 
que les éléments administratifs on économiques des débats se trouvent plus com- 
munément recueillis dans des ouvrages spéciaux , qui vont se placer naturellement 


mr AYIS DE L'ÉDITEUR. 


dans les bibliothèques des personnes qui s’adonnent plus particulièrement à telle 
ou telle branche d'études. Nous avons done eru obtenir plus! sûrement le résultat 
d'utilité auquel nous aspirons, en laissant les débats politiques s'étendre davan- 
tage et en resserranl les autres parties du travail parlementaire. Mais nous avons 
cherché à compenser, par des indications complètes et bien classées , ee que nous 
ne pouvions pas donner au développement. 

Ainsi, le n° 6, Police des chemins de fer ; le n° 20 , Pensions civile 
Caisses d'épargnes, comprennent les textes comparé de m 
faire saisir les modifications , et sous chaque article l'indication des orateurs , des 
amendements, de l'objet pa ances. 

Au contraire , nous donnons dans un grand développement les débats éminem- 
ment politiques auxquels se sont livrées les deux Chambres à l'occasion de 
L'Adresse (n°1 et 2) ; du règlement définitif du budget 1842 (n 
(17); de la translation de domicile 
du Collége de France (38); des crédits supplémentaires (46 
tions de M. Thiers à la Chambre des Députés (47) ; d'un crédit spécial pour l'AL- 
gérie (57), ete. Nous rappelons seulement ici les principaux sujets. 

Nous avons présenté, avec le même développement, des débats qui ont eu un 
caractère spécial et solennel , tels que la proposition de M. le comte Daru , rela- 
tive aux souscriptions pour chemins de fer {n” 29), et le régime des esclaves aux 
colonies (n° 31). 
ous ayons donné une place spéciale à des discu incidentes qui ne se rat- 
tachaient directement à aucun aatre sajet, et qui avaient fixé l'attention des 
Chambres, telles que le débat sur la cote à la Bourse d'un nouveau fonds 
gnol (n° 18); celui sur une question de réélection pour un Député promu à une 
fonction différente de celle qu'il remplissait (n° 21) ; l'interpellation sur les événe 
ments du Dahra (n° 81). 

Nous avons apporté un soin particulier à reproduire les développements des 
propositions émanées de l'initiative des membres du Parlement (n” 10, 11, 12, 
14,16, 22,23, 24, 29, 30, 32, 41,43, 45, 55), quelle qu issue, En 1'É2 
ervaut celles qui sont demeurées à l'état de rapport. 


;le n°39, 
mière à en 


; disposés 


ticulier du débat, des votes, avec les dates des 8 


); des fonds se- 


crel 


2); d'une pétition sur les cours 


des_interpella- 


spa 


a 


Nous espérons que nos lecteur idus rend 
cieux de la rédaction pour améliorer sans @ 
collection précieuse , sans précédent et sans anal 


ut justice aux efforts conscien- 
e un livre qui formera un jour une 
ue 


CONVOCATION ET CLOTURE DES CHAMBRES. 


Les Cha 
décembre 

La session de 1545 à été ouverte, en conséquence, le 26 décembre 1844, jh 
royale. 


ibres ont été convoquées , par ordonnance royale du 20 novembre 1844, pour le 26 


une séance 


le a été close le nce royale en forme de proclamation, lue aux 


MAL. les Membres des deux Chambres se 


1 juillet 1845, por ordonn 
deux Chambres lemême jour par MM. les Ministre 
sont immédiatement séparés. 


COMPOSITION DES DEUX CHAMBRES. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Au volume de In session de 1840, Aunales du Parlement français, on trouve ls liste de 
NM. les Pairs de France composant la Chambre. Aux volumes de 1841, 1842, 1843, 1844, on 
trouve les modifications survenues pendant ces quatre sessions. Voici les modifications survenues 


pendant la session de 1845. 
Le 5 août 1844, jour où fut close la session de 1844, la Chambre se trouvait éohiposée de 
285 membres reçus. Depuis cette époque jusqu'au 21 juillet 1845, termé de la présente session, 


la Chambre » perdu 17 membres, savoir : 


14 septembre 1844. MM. Camille 7 avril 1845. MM. le n 

# Je comte Duclitel Je comte 

8 novembre, le comte de Mosbourg. 15 Aubert. 

A1 janvier 1846. e baron Portal. » de come de Latour Maulhoutg 
" Hublot € 17 Îe vice-amiral cornt 

à février le vice-amiral comte Emériau, 6 juin. Je vicomte de Caur 

mi le haron Brun de Villerét. 9 juillet Je comte de 


13 mars, Étienne 1 Bou 
17 le comte Dejean. 


Mais, por diverses ordonnances, le Roi a créé 96 nouveaux Pairs, sur Jesquels 32 ont ûté 
admis à prendre séance, savoir 


MM. Mu 
{ordon. du 27 novembre 1844.) Le comte de Chasteilux Cordon, du 7 bai.) 
Gavril 1845.) Le baron Deffaudis. “ 
Le baron de Crouséilies. » 
Le général baron Marhot. " Ferdinand Girard. 
Le due de Choisenl-Prasin, : 6 
Le gééral (ondon. du 13 avr L al Rullière Cordon. du 19 mai) 
Le due de révise. Le baron Sers. j 
Le comte Charles de Morn . Vincens-Saint-Laurent é 
Le vicomte Victor Hugo. : ant de Monnecove. 1 
Martel 3 
Bertin de Vaux, De Raigecourt. n 
Le baron Boïs-é-Comte.  (Ordon. du 19 avri al baron Buchet.  (Ordon. du 7 juillet.) 
Le due de Vale » » 


comte de Latour Maubourg: _» ë Portes, 

ertin, . vicomte Lemercier. ; 
Le comte de ills » 2 baron d'Angosse. “ 
ie la Coste. Lordon. du 7 mai.) De Montépin. " 
Le Vicomle M. Duchâtel. , Aniscon Duperron. " 


En conséquence, la Chambre, en terminant la session de 1545, se trou 
nommés où admis. 


t composée de 304 Pair 


1v PRÉDIAINAIRE, 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Au volume de la session 1843 se trouve la liste dk 
nérales du 9 juillet 1842, et aux modifications surve 
volume de 1844, on tro 

Au 5 août 1844, jour de la clôture de la session, on comptait dans la Chambre trois vacances 
auxquelles il a ieurement, savoir : 


Députés, conformément aux élections g 
es jusqu'à la fin de la session de 1843. Au 
e les modifications survenues pendant la session de 184 


Lé pourvu posté 


Élus en remplacement. 
joût 1844. 


MM, Henri de Castellane, Cantal, 4° arrondissement. Réélu 
Election de mat 1844 annulée.) 


MX, Chandordy 
ndissement. Ternaux-Cotp 


ôture, il est survenu 21 
Eu sorte qu'à la fin de Ja 


Depuis le 6-août 1844 jusqu'au 91 juillet 1845, jour de la c 
Les coll 
session il reste 4 vacances. 


jges convoqués pour ÿ pourvoir n'ont nommé que 17 Député 


Annulation et élection nouvelle. 


M: Henri de 


Réélu en février 1845. 


Décès et élections nouvelles. 


Décédés us en remplacement. 
; Bas-Rhin, 19 arrond. MM, De el 
1 arrond Chais-d'Hst-Ange 
s" arrond. La conte Hallez-Claparbde. 


Auguis, Deux-Sèvres, 


aarçay (Horace) 
Duc de Marmier, Haufe- 


rond. De Marater, ls, 


Démissions et élections nouvel 
Démissionnaires. Élus en remplacement. 
MM. De Monseigat , Avey MM. Michel Chevalle 
Déléullion de Thorigy  arrotd. Devienne. 


berger, Ds 
{Pils), Doute 
Gauthier d'autéserve, Hautes-Pyrénées, 3° arron 


nd. l 


Colléges réunis depuis la clôture de la session 
Î demo, 


Promotion à la pairie el élection nouvelle. 


M: le comté Jaübert, Éler, n° arrond, M. Bonnaire. 


Promotions à des fonctions publiques rétrlbuées. 


MM. Payès, premier président à la cour royale de Riom (réélu). 

avielle, conseiller à la cour de cassation (réélu). 

amiral (réélts) 

Peyre, conselller référemaire à ls cour des com 
Laureñce, directeur général de l'administrati 
Paixhans, lieutenant général (réélu) 
De salvadÿ, ministre de l'instruction publique (réélu) 
Gays, inspecteur général des études (réélu). 
De Cliahand-Latour, colonel. (Collégé réuni depuis a sesior), 


es (réélu) 
les contributions directes (réélu) 


comp 


SITION DU MINISTÈRE. 


Au 26 dé 
Présidence el 6 


bre 1844, jour de l'ouverture de‘la session, le Ministère était ains 


composé : 


rre. M. le maréchal Soult, due de Dalr 


sie 


Justice et Culte. M. Marlin (du Nord), garde des sceaux , député 
Affaires étrangères. M. Guizot , dépulé 

Tatérieur. M. le comte Duchate , député 

Marine. M. l'amiral baron de Mackau, pair: 

Travaux publics. M. Dumon , député 


Pastruclion publique. M. Villematn , pair 
Remplacé pa M. dé Salvandy, député, 1° février 1843. 
Finances. M. Lacave-Laplagne, député. 


PRÉLIMINAIRE. : 


SÉANCE ROYALE. 


L'ouverture de la session a eu lieu le 26 décembre 1844, avec le cérémonial accoutumé. Le 
strment a été prêté par M. le comte Jaubert, nommé Pair depuis la clôture de la précédente. ses- 
sion, et par MM. Chaudordy, Hernoux, Pagès et Ternaux-Compans, Députés nouvellement élus. 


DISCOURS PRONONCÉ PAR LE RO. 


Messisuns LS PAS, MESSiEuS LES DÉPUTÉS, 
on a &18 close, des complications qui pou 
l'objet de ma sollicitue. La nécessité de mettre nos possessions d'Afrique à l'abri d'iucursions hostiles eL répé- 
tées, nous avait contraints de porter la guerre dans l'Empire du Maroc. Nos braves armées de lerre et de ner, 
nt avec gloire, ét en peu de Jours, le but indiqué à leur courage. La paix à 

Bt anssi prompte que là victoire ; et l'Algérie, où trois de mes filé ont eu, cette année , l'honneur de secvir 
a reçu un double sage de sécurité ; ear nous avons prouvé à la fois notre puissduee 6 notre Molé 


Au moment où votre dernière ses 


uvemement était ensagé aveé celui de Ia Reïne de In Grande-Bretagne , dans des discussions qui pou 
vaient frire craindre que les rapports des deux Etats n'en fussent altérés. Un muluel esprit de bon vouloir et 
d'éqnité a maintenn enfre Ia France et l'Angleterre eet heureux accord qui garantit le repos du mode. 
Dans lt at aile à la Reine de Ia Grande-Bretagne, pour lui témoigner Le prix que j'aftache à D 
mé qu à l'amitié réciproque dont elle n'a donté tant dé marques, j'ai L£ entouré dé 


tatious les p x pour là France et pour moi. J'ai recueil, dans lès senti 
exprimés, lle no ges 6 © otre ï 
une sitnation digne et forte , au dedans une prospérité Loujours croissante , et la jouissance tranquille dé ses 


ie. 

ules les Puissances étrangères coninuent d'être pacifiques et amicales 

Vous des , Messieurs, les L l'état prospère de la France, Vous voyez se déployer, sur toutes 1es 

parties de more Laritaire ale protégée par des lois sases, el recueillant, au seit de 

ordre, le Ceuit de ses travaux. L'lévation du erédit public ; et l'équilibre établi catre nos recettes el nos 

did anne Atslnt l'heureuseiflencs de cali ia pour les aires gémèraes de at, conte 
16 bieneétre dé Lous. 


libertés constitution 
Mes relalions avec 


réentées. Des projels do loi. pour l'amélioration. de 
routes, le n0s ports, 0 pour l'achèvement di 
ühjets d'utilité général sement soumis à Yo délibérations. 
au milieu dé la prospérite du pays la Ciel à ni À Al a accru le noubra de mes 
sul 0Ù le marge de taou bleuraliné Hs, le du d'aumale , atec une Princesse qui. nou luuait déj jar 
dau cas, a dt pour moi et tous les micns , uno Vive satisfnc 
de arans travaux et de douloureuses épreuves: j'en ai accepté le a 

Alu. 34 me aus. VOUS, La 0 service de ma Patrie. Fonder, par na K 
alor eur boneur, Gest à, depuis quatarze ans le but de mes constants eforts. Ja 13 cautant 
Votru loyal concours, Dieu me louera de l'atteinre, êt que la recos 
Sera lo prix de notre dévouement mutuel, el l'honneur de 


s chemins de fer, et pour divers 


RÉCEPTION DU 1% JANVIER 1845. 


Le 1% janvier 1845, le Hoï, à l'occasion du nouvel an, a reçu, conformément à l'usage, les 
des députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discours de M. le duc Pasquier, Chancelier, Préstden£ de la Chambre des Pairs. 


Sie, celui qui, au premier jour de chaque auée, à depuis quinze 
votre Trône lhominage des respecls ét des Vox de là Cliambre des Pair 


, est demande plus d'ûne Lis quet 
“y er désorials à co qu'il atai à celles. 
nement, 1 marche, Le denobuent des ph argent d6 
lui ltssent qu Femharras de choñsi entre ant de circonstances méorab, Cure 
eus ou glorieux sur lesquels il conviendrait de s'arrèler 


is Lomjours 
lever cette dite 
ant de faits be 


On ne me pardounerait pas dé passer sous silenee la sécurité nouvelle et si précieuse que là baute sagesse de 
votre Majesté a su donner à celle paix ; source de tant de biens, par qui tout se vitifie, eL d’oh naissent à là 
fie, ide dit publie toujours plus assuré, fant 1 merveilleuses dont le spoetaele 
s'olfre à nos Yeux de toutes parts ; nous lui devc 

puissant nalion , de. mauifester 


Auguste je me plais à le dire , par le n 
tance où les sy eux Souverains ont fait éclater les gé sentiments qu 
de us en plus les deux peuples qui ont peul-tre les meleures raisons pour s'stiner et 
quement 

Mais ne doitil pas encore, ce mot de paix si flatteur à entendre, réveilleranjourd'hni d'autres souvenirs nou 
moins ehers à tous les cceurs qui ne sont point insensibles aux émotions de la gloire ? 

lle fut troublée pendant quelques mois et par la plus injuste agression sur ne partie des cotes de l'Afr 
que; celle pais que hi France x avai conservé avec un soin religieux. On ait emment lle à té recanquise. 

näis insulte ne füt plus proplement , plus résolament vengée ; jamais une noble émulation n'a produit dé! 
plus brillants résultats. L'armée de terre et l'armée de mer on marché d'un pas également sûr e rapide, Des 
obstacles de natures très-diverses, mais non moîns sérieux , ont été surmontés des deux parts, e le but avété 


henreuse cireôus- 
ent à rapprocher 
“honorer HBcipro 


wi PRÉLIMINAIRE. 


atteint sur tous lès poñnts par des eorts également di 
Le champ de bataille ds 
latent d'autant pins qu'ils allait sortir de 
ment prèvu; sur la côte occidentale d'Af 
le canon de. l'escadre français, eL par le hardi coup de ain 
pouvoir du jèune amiral qu'on a vu dans cette brillante entreprise cor 
te audace non moins granile que l'habileté dont à à fit preuve, Estil D 
dictée par Ia victoire? 
De {els Faits, où la vieille réputation du soldat et da marin français se serait encore accrue , si ecla eût été 
le, mériteraient d'être mieux exposés el plus complétement énumérés ; mais les moments me Sont 
omplés, el là Chambre des Pai À ma mision trop mparfaitement remylie si je manqguais au devoir 
d'olrir à Votre Majesté sc 18 a nonvelle wo qui fait entrer dans sa Famille une Princes 
: si bien faite pour la place qu'elle ÿ vient oceuper. Les jouissances qui se puisent au 
le; où tant us unissent à tant de vertus, sont alles, personne ne l'gnore, 
ur se ivre avec e plus d'alandon 
Nos iltalions s'adresseroot aussi à eee Princes que la France a déjà salué par tan d'acélattations ; et 
ous coule par 0 digue qu se d'éle recherché, d'être préfri 
dlont le noi, Sans mal doute, avait déjà plas d'une Lois glorieusement rélenti autour dellé avai Je jour Ga 1 
“st devena sôn Epoux. 

À ces pronostics d'un avenir qui ne démentira ane 
ajoute avec peiné confiance le bonbienr de trouver dans notre Reine laquelle ele tenait déj de 
34 près, les ae ne Mère ii à celte sagesse Cosamim eL Toujours Si ab, qui ne peut matquer 
d'étre Ve mel cs dans Loutes le pliass dl Vic et dans Lous les ras, le 

Votre Majesté voudra bien aceueilir avec sa bienveillance accoutumnce, quelque Cuiblémeut que 
ane, cette sincère expression des sentiments de sa Hdéle Chaubre des Pairs. 


es du succès q 


re où es Hal 
tout cependant de 
cations dé Mogador s* 
à fait tomber la prit 
nder el payer dé 
vin de dire Ia paix. à l'h 


Maroc du côté de l'Algérie, 
ée 


lan sous 

déreuse à 

ersonne avec 
tant même 


des espérances que le présent offeé si Targeiient, 


Le Roï a répondu : 


J'ai entendu avec une vive émotion le brillant tableau que vous avez tracé des 
l'année qui vient de s'écouler. Vous savez combien tout ce qu'on re 
droit au cwmar, Depuis que je suis sur le Trône , les occasions me Jeur ont pas manqué de montrer ler té 

ML: mes plus jeunes Fils n'ont eu ue leur avaient fravée leurs alfés : 6 Partout GL Lot 
jours la France les retrouverait prèts, soit à défendre dans les comhats l'honneur et l'idée de la 
Patrie, soit à soutenir au dedans nos institutions et nos libertés si jamais elles étaient menacées ; His, gr 
au Gel, de telles alarmes sont loin de e la conservation de celle paix que VOux re 
présentez avec raiso ne la source de tous les biens. Dans li. visite que j'ai faite à la eïne le a Grande 
Bretagne, qui m'a donné tant de preuves d'amitié personnelle, j'ai (rouvé partout les dispositions Les 

bles pour € la France les relatio amicales, et pour eulliver cette bonne iuto 
qui este vér 


vssant, heureux et sage otcours qu'à dé à 

heur de panee. F 

Vous répéter que de aus louche dés sentiment que Vous m'avez bien éxprin ; et dont ln Chat 

rs des Paire m'a donne tout de preuves. Je Vous remercie de Vos Félilations sur le marlago de mou ion - 
Fils Le due d'Aur eL que Lande eus précieux pour 

cœur raltachalent à ox 


las 

ir apré 

ne raie ut 

de l'armée d'Esyle, Le 

Ta magique al de don gl 
ét d'au ee 


Sun 
sure qu 


milieu de cette paix profonde, q 
la goûte mieux ; l'année qui v 
d'un triomphe. Chefs el soUats out s 
pe aux contrées rlnals le vi scemlant de La Rrane en al 
aux bienfaits de ce repus leon qui dep 

Haine pourtant à eentir qu'aucune de se forces ne sommille, € que k 
gli 

Sire, partout où se 
La Franiee sur cette terre d'A 
du courage 
Fntropde 
Mogadlor et 
“est un grand spectacle que celte no 
encore que éctle union fra 


re eux viennent de survit 
met Le 

el vaincre ÿ 64 

us, à 8 Coque à 


jontre un péril, on est sûr de roucontree Vos Fils. rois d' 
rent glorieuseuent leurs lus. L'un à r 
uce de la sagesse el de l'énergié 
Jean-d'Ollon le cœur de 08 jt 
le respect le 
ation pour servir le Roï un plus touchant 
fait du suecès de chacurs le pal de fous, et groupe ainsi autoite 
du Roi et de P'Héritier du Trône, pour le salut du Pays, des forces dont la richesse même «dt &14, das d'a 
Ares temps, une soui ss pour Î he. Grâces en soient rendues, "Sire,. À. ces 
nobles natäres et à cette éducation où l'autorité du Roi s'est si bien mêlée à la tendresse du Pére, pou 
guer Eomment on allie La sagesse active qui fonde les dynasties eL le respect des lois, qu consolide es instit. 
ions d'un grand peuple. 
Oui, Sire, la France ext fière de son Roi; elle le moufre avec orgneil à l'Europe. 
portecait ses pas, elle serait reçue avec le respecl dû au nom de là France, avec l' 


rlout où Votre Ainjesté 
ration qu'inspire tn 


Vie toute de dévouement, de services et d'épreuves, avec ce prestige qui s'attache aux. grandes co 
ragense ‘Ces sentiments devaient Surtout éclat tte ler au fut pre etat de 
la Hiberté e le. 1 appartient à deux grands peuples, lous deux fiers de leur histoire, Lous deux 


illustres par les grandes luttes du passé, tous deux adtires dans les nobles Juttes du présent pour l'intell 
fgenee et es arts de la paix, de se grandir encore par une mutuelle estime, el, Tout en veillant avec tie egate 
Sollicitude au maintien de leurs intéréts réciproques, de trouver, dans le Sentiment de leur indepewunee 
de Jeur force, un lien commun pour travailler à la cause de la liberté et dé la éivilisation dont ils sont es 
vs appuis dané le monde. 
Cette deuyre d'ordre el. de libert 
LS juuts d'orage onf fui; le Lenup 


, ous avons coicouru avec Votre 
"de repos et de Gonsolalion sou v 


sté à l'afferoir dans notre patile, 
Pour Votre eur. Puissg JaHPrOVE 


PRÉLIMINAIRE. var 


ménager ne douce joie par 
de la France, Celle jentie 
ang à qui nous otre Reine , dont Le eau 
emps s'épanouir sous ses yeux celle belle 


Voire Majes 
ar elle sort d'u 
en secret l' sa lille. Fnisse Votre Majesté 
Famille si resplendissante de courage , de jeunesse et de srâc: 

ire, le Leinps ne Les préjugés , les passinns les luttes eL les obstacles ; maïs , quaod leur soutenir même 
aura disparu dans la poussière du'passé , notre œuvre survivra, et nos neveux trouveront encore debout le 
Dienfail 1e nos institutions et la mémoire de votre règue. » 


Le Roï a répondu : 


Line serait dificile dé manifester tons les sentiments qu'éveillent en mon eur les éloquentes paroles que 
je viens d'entendre ; mais je veux avant tout vous lémoigner combien je suis fier de l'accueil que la France a 
fait a mes Fils, et combien il n'est doux d'en recevoir un nouveau gage, de la part de la Chambre des Dé- 
put 
Pesuis heureux qu'il n'ait été réservé de vivre assez longtemps pour avoir vu fous mes Fils douter à la 
trie tant de marques éclatantes de dévonement; c'est une douce cosolation, après les pertes cruelles que 
J'ai gurouvées, déhlemire que Les Fi qui me restent soient aus appréciés par le sentiment 
Matra 
Jamais la paix n'a été plus fermement assise qu'elle ne l'est aujonri'hr 
avons 816 obligés de reconrir à a voie des armes pour repousser 
quelle Les hostilités ont été Lerminées est 
Comme vous l'avez s D 
piles, si dimes de & est 
“le maux, eÙ de fait 
des bienfaits de ln 
nifestation de of, j'ai pu reconnaitre qu 
d'il entre les doux Gouvernements ÿ étaient justen 
Nous sommes Hrés-sensibles, la Rele el Moj, À.VOs 
d'aumale : celte heruse mnton a resserré les liens qui n'é 
Vouk remercie du concours. que j'a trouvé 
à onjours di cu el d'âme que je mn 
ira de La France, 


si, dans le cours dé l'année, not 
ession, In promptitule avec la 
€ 1 paix générale, 

tion d'effacer, # 
tés qui_ ont allumé tant 46 gi 
“iproque qui leur assurera la jouissant 
terre, j'ai té entouré de ln ma- 

de l'héureux accord qui subsiste aujour- 


Daus 


je demon bien-aimé Fils le Duc 
su chers, 


d'ordre el de liberté dont 
à lou ce qui pourra come 


RÉGEPTION DU 1° MAI 1845. 


Le 1°" maï 1845, le Roï, a l'ocension de sa 
députations de la Chambre des E 


te, a reçu, conformément à l'usage, les grandes 
rs et de la Chambre des Députés. 


Discours de M. Pasquier, Chancelier de France, Président de la Chambre des Pains. 


Sinw, les années se auceblent, et tonjours, à toutes les époqu amènent la Chambre des Paire au pied 
du Trône de Votre Majesté, elle se présente devant v ‘mes sentiments, aussi reconmaissatte, 
atsal dévouée, et ne formmaut aucun st vation les jouré 


si précieux ht Prince auquel la Frauce 
Dlüire, Les nowbreuses prospérités dou le Ë 
Naïis cûines, au premier Jour sg cette aus vec emiresseu 
la réunion de tant de eireoustances heureuses, de laut de faîle glorieux qui, surpassant toutes 
élalent Venux dans le court espace de moine ile six mois ajouter un nouveau lustre sus bienfaits que a Pro 
Vence Ses plu à répandre sur votre ane Auguste, sur votre Royale Faille, Aujourd'hui le temps 
a manqué pour que la somme en fü encore augmentée} mais à qui sait mériter aussi bien les faveurs d'en haut, 
ls ne pauvent guère manquer, et, pleins de confiance dans vosbelles destinées, le pssé nous ré 
Telles sont, Sire, les dispositions de cueur el d'esprit avec lesque r de fête où 


la jouissance d'u 


at justement com 
[ 


ni de célébrer 
8 espérances, 


Core de VE sent dans l'enceite de ce palais, la Chambre de 
ete d'ét ous offrir l'homun lation 
qu'inpiee s nat re qui fut celle de votre ce monde, où , pour noire 


Douleur, vous deviez tenir une si grande place. 


Roi a répondu 


La Chambre des Pairs sait depuis longtemps combien j'apprécie les grands services qu'elle a tendus à Ja 

nt à donner à nos Institations ne stabilité que les efforts des factions n'ont pu altérer, et 
sment contribué à nous assurer les avantages dont nous jouissons aujourd'hui. Tout me firé 
LuL me done la confiance que ln marche suivie jusqu'à ce jour sera con ec le même 
rite, le même accord, le même succès ; el qu'avec le concours sage e puissant que j'ai toujours trouvé dans In 
Chambre des Pairs, nous n'aurons que de nouvelles actions de grâces à rendre à la Providence 


is répétés de Five le Roi!) 


Discours de M. Sauzet, Président de la Chambre des Députés: 


1 milieu des fatigues d'une laborieuse session, les Députés du pays aiment à suspendre leurs travaux 
pour fler le Roi coustilutionnel; leur empresæmeut unanime vient grouper toutes les forces parlementaires 
autour de Ia grande unité monsrchique et nationale 

Cette à céltre sons d'heures auspices. Chaque jour ffermit la aix du Monde et La propér 
de là France près tant de vicissitudes, le Pays s'abandonne avec une douce confiance au mouven 
réguliee de la vie constitutionnelle, également éloigné des agitations fébriles et d'une dangereuse apat le 
foi dans l'avenir développe toutes Îes forces du travail, tantes les richesses de l'intelligence, toute l'activité du 


vur PRÉLIMTNATRE, 


génie national. Seconiler eët heureux essor par uné direction pradente et éclairée, en favorisant tous les pro- 
y moraux eu protégeant ous Les intérés légiimes, Lee est a hanté msn da Gouvernement cl. 
sateur. 

En nous y consae 
les plus chérs d'un Roi dont Ia vie toû 
dévouement. 

(Cet esprit, Sire, 


x que nos efforts répondent aux vaux 


ut sans relâche, 11 mous est doux, Sire, dé pu 
et lé courage du 


alière a si noblemeit allié la maturité de la sages 


ettre cette jeune génération qui sh 


mime fous vas Fils, et ils sanrant le trans 


l'ornement ét la perpétuité de votre Trône, Ces exemples déseendront surlout sur ce Royal Enfant, 
votre nom, et que fôleut aujourd'hui ave vous outes les sympalliés du Pays, Qu'il crosse sous l'aile d'une 
mère eu qui la France admire Le rare et complet assemblage des sentiments les plus délicats et des plus hautes 


nève dont le cœur royal a subi aussi de cruelles épreuves, et semblé ter 
des jours de consolation qui sont nue justice de la Provideuce. Qu'il s'appuie sur vos nobles Fi, et d'abord 
ei que la tendresse fraternelle lui légua pour second père avec une st fouchante conflance ; qu'il apprenue 

ui le profond sentiment du devoir pratique avec cette fermelé conrasense el modeste qui fait 1e bien eL dé- 
si sur les tendres sollicitudes de a nation que les plns chers liens du passé et 


vertus; près de celle autre 


de 
digue l'éclat; qu'il co 
de l'avenir atlachent à 


pe 


ès atcom- 


Surlaut, Sire, que la Vue de ce règne si grand par les difficultés vaineues, si fécond par les pro 
plis, es re celte infatigable et royale aclivité, digne couronne d' 
vie, à la Patrie; qu'un tel spectacle soit longtemps la joie 
Faille, F 


Les dernières paroles du Président de la Chambre des Députés sont accuei 
Five le Roll!) 


Le Roi a répondu: 


3e suis profondément ému de cetté éloque 
Breus amlour de mor et d'entendre de la 1x 
oir vous remercier Vous. indivi 


le expression de vos sentiments; heureux de vous voi 
he de votre Président des paroles si conformes à Los les Sent 


ets de mon car, sp nellement. C'est pour mo we no 
garantie que l'avenir de notre Patrie répondra à Los Vaux, et que, soutenus. par 1e AOETCUX: CONCOUTS AUS 
Jai trouvé en vous dns es temps de érise, aussi bien que dans les fours de calme et de prospérité, mon Petit 


nee (uns cet état 
de gloire qu 


Ê 
jme marche, et coutribüeront à maintenir 1 P 
1 à lui conserver cel hérito 


Fils 6 tous 
honheut et 
eat acer depuis Lan de 


(el le Roi est interrompu par de 


at hp moi la 
a je sui si heureux dé ln oi jou 


x cris de Five le Roi!) 
s que vous venez de m'exprimer pour la Relno, pour mon 

ve Belle-Fille, Tous sa réuntront pour juatlior 
et pour réoliser les atteuses aaféraces que 
voir &e développer chaque jour davantage 


(Extrait du Moniteur.) 


nouven 


Je vous romercie ançore ue fois. des sentime 
pett-Plls, pour mon néconil Fils, pour tous mes Enfants ct 
la confiance que vous manifestes 


(La sallé retentit encore des cris répétés de Five le Roi!) 


N° I. — ADRI 


SSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCE PAR LE HOI DANS LA SÉANCE D'OUVENTURE 
DE LA SESSION 1845, 


Note, — Le 27 décembre 1844, M. le Président remet à la Chambre une copie certifiée du discours prononcé 
par le Roï le 26 décembre, à l'ouverture de Ja session. — Le 27 décembre, la Chambre , réunie daus Ses 
bureaux ; nomme la Commission chargée de rédiger ur projet d'Adress en réponse au discours du Roi. — 

Commission se compose de MA: le marquis ile Laplace , le comte Portal; le Laron Girod de l'in, le cumie 
ay , le eotte Beugiot, Barilies — Le 10 janvier 1515, La Commiision soumet le projet aux L 

tinlt eusuite pour dé % par chaque bureau, — Le 11 

talis, rapporteu sur L 


lecture du p 
€ à londi 13, — Discussion et adopt 


Ro, le 19 janv 


1, — Sir, nous avons recueilli avte resp 
comme Elle dé a prospérité intérieure de l'EL 
nationale de mnluplier, sur tous les points du 
reonmaltre Avec Votre Majesté , Su , ces Di 
Hide, eL au progrès te pri 
2, — Notre confianee dans la haute sagesse du Roi n'a point été trompée, quand des complications , ji 
digues de l'attention sérieuse du pays eL de la sollicitude de Votre Majesté , se sont manifestées à l'issue de La 
dernière sesston. Au moment où il est devenu née usser par la force les incursions hostiles et 
répétées qui vennient troubler le cours de os possessions d'Afrique, une politique clair 
voyante a Arigé nos armes , € discernant 1 de l'expédition, à proportionné les moyens à Ja fit 
Grâce als et den âce à l'hab rs chefs, la u'ap- 


Votre Majesté, Témoins 
rovidence qui per re activité 
leux de la paix. Nous nous plaisons à 
dé nos lois , à leur exGeution intélli 


paraitre. Une doublé ap rétaur mer, la paix futerrompiue. Aprèg avoir 
PrONVÉ sa puise ane pouv n 

3, — Sin, l'AI Le {heat de vos Fils ont rivalisé de zête pour le service de 
Paie, Sur nos Vaiseaux, à ln tête dé nus bataillons, dans les rangs de nos guerriers, on les a VOS 
commander, et donner toujours l'exemple de la suhordination qui enseigne le commandes 
et du comnian Tatré qu Fait aimer Vols 


— voire Maj is assure que les rapporté de Ia France et de l'Angleterre n'oft us 616 allérés par 
ses discussions qui pouvaient Les compromettre. Nous nous en fleitons avec vous, St, en convaincus que 
“Gonvernement de Votre Majesté per ur aglaoir, d'une” manière conforme à là qi 
gnité el aux intéréts de lu Frane, les difieultés qua pour a accord des 
x Élaïs importe au repos du monde ; les intérêts 0 nt engasés; le haut 
Ale prospérité dont jouissent deux grants qui ont des ax à l'estime l'unt e l'autre, en 
dépend. Puisse un mutuel esprit d'équité présider toujours à leurs relations «£ der Le succés des négocia- 
tions qui, en garantissent la répression d'un odieux {rajie, doivent tendre à replacer notre commerce 
sous la surveillance erctusive du pavillon naionol (1 
6. — Dans a visite qu'a falle Votre Majeste à L 
manifestations s es qui out éclaté, de Loutes parts ; sur Votre passage, expriment d'un matière not 
quivoque Les sentiments de la Nation britannique, Té s éclatant d'une intime et réciproque amitié , 
votre présence à Windéor, Se, n'aura pas été stérile. Elle sera devenue pour les habitants des deux Empires 
une heureuse occasion dé s'apprécier et de d'entenire. 
de la D qui règne si heureusement e 
de € à l'ombre de laq 
laque jour les riche seance des Etats. Toutefois, La justice est la garantie la 
plus assurée de La pair, el Votre Majesté n'oubliera pus, sans doule, que, parmi L ns antiques 
alliées de La France, il'en est une dont l'esistence a été solennellement reconnue par les trailés 
7. — Les soins asstdus de Votre Majesté pour perpétuer ces bienfaits ont placé notre Patrie, au delors ; 
is une situation digne de sa force eL de sa grandeur. Au dedans, le développement du travail, là libre actioi 
nos institutions coustitutionnells, l'élévation du crédit public, Un pu ible daus le bién-£tre de Lous, 
Sont Les honreux effets d'u politique. 
Votre Majes que l'équilibre est établi entr 
d'un vost public si séra un grand p 


le la Grande-Bretagne, l'accueil qu'Elle a reçu, les 


re la France el les Puissances 
le les conquêtes de l'industrie et des 


elles. L 


(1) Pasenge non compris dans le projet: ajouté dans In discuseion, 
Passage non compris dans Le projet; ajouté dans Ia discussion. 
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tion les lois 


9.— Nous examinerons, me, avec une rel 
ordres. Les projets relalifs’anx divers objels d'u nérale, el no 
dront le sujet de notre étude spéciale. C'est le devoir des Chambres de vel 
aires qui gouvernent l'emploi des deniers et du erédit publics, et de préve 
l'avenir, 

40.— Sire’, les bénédictions que le Ciel répand sur votre royale Famille sont ressenties par Loule In Prance 
comme un bien public. C'est avec joie qu'elle voit le nombre de vos eufants s'accrolire, et ajouter ainsi aux 
consolations que Dieu vous a réservées. Elle applaudit à celte nouvelle union qui confie à une Princesse de votre 
smelel de ces Princes qu'elle compte avec orgueil, dès leurs plus jeunes ans, au nombre de ses 
élenseurs. 


nous seront présentées par VOS 
a aux travaux publics, devien- 

application des règles sal- 
ir l'épuisement des ressources de 


mn constant et généreux dévouement, et d'un ferme et loyal coneours, de grands 
fravaux aéconn urenses épreuves supportées en commun , ont consommé l'étroite alliance de la 
par tant d'actes non 


vous dévoués la Patrie, dor a long avenir, et les F 
ais, lires et heureux lot 
Celul de vos descendants. 


DISCUSSION. 


Séance du lundi 13 janvier 1845. — Présidence de M, le due Pasquier, chance 


M. Boissy n'AnGLas, inscrit le premier, cède la parole à M. le comte Molé. 


M. ze cowte Moué, Messieurs, depuis quatre ans j'ai gardé le silence dans cette Chambre 
par respect pour mon parti, pour le parti conservateur, qui appuyaît le Cabinet, et par 
respect pour moi-même, J'aurais eraint que mes paroles ne portassent quelque désunion 
dans les rangs de la majorité conservatrice ; je n'aurais pas moins eraint de paraître animé 
d'un besoin de revanche indigne de moi. Les revanches sont la consolation des vaineus; le 
président du 13 avril ne l'avait pas été et il ne formait d'autre vœu, depuis sa retraite vO= 
loutaire, que de voir les affaires du pays dirigées avec prudence, conduites avec intelli- 
gence et fermeté, Plus d'une fois cependant je vis faire de grandes fautes , et je me duman- 
dais, dans ma conscience, s'il m'était bien permis de ne pas les signaler; les même 
scrupules m'ont toujours arrêté, Ils m'auraient arrété peut-être encore aujourd'hui , si les 
organes les plus acerédités de M. le Ministre des affaires étrangères et ses amis ne me jétalont 
chaque matin le défi de m'expliquer à la tribune sur sa politique ; et s'ils ne joinalent à ce 
déf la seule injure que le soin de ma propre dignité ne me permette pas de dédaigner. 11 
faut que M. le Ministre des affaires étrangères et ses amis comptent beaucoup sur le béné- 
fice du temps, et eroient peu de mémoire au pays, pour parler commeilsle font d'intrigue, 
de coalition renouvelée, moins laudnce ou moins ce qu'ils appellent le courage. A qui 
done avons-nous donné le droit de penser que nous pourrions être entraînés par le dépit ou 
l'ardeur de l'ambition, jusqu’à désnyouer toute notre vie, fouler aux pieds les maximes que 
nous avons constamment soutenues , et devenir le défenseur le plus fougueux des principes 
et des doctrines que nous avons toujours combattus? 

Voulez-vous savoir, Messieurs, d'où vient tout ce bruit, tout ce courroux qui se sutisfinit 
lui-même par tant d'insinuations injurieuses? Des fautes mêmes de M. le Ministre des af- 
fai et de tous les qu'il s'est donnés. L'évidenee de ces fautes, et sur- 
tout la gravité des conséquences qu'elles pourraient avoir, ‘ont frappé les esprits même 
dans les rangs de la majorité. De ce moment on s’est troublé, et le mot d'intrigue n'a été 
autre chose qu'un eri d'alarme, Faudrait-il done qu'une conduite des affaires qui pourrait 
mettre les intérèts ou la dignité du pays en péril, devint indifférente à la majorité, par ecla 
seul que l'opposition la combat ou la fait ressortir? J'aurais tort d'insister davantage; un 
mot doit nous suffire pour repousser des imputations qui ne peuvent nous atteindi 

de dois cependant à la Chambre de lui expliquer toute ma pensée sur la politique dont 
r les netes , et de justifier ce que je lui en ni déjà dit. Si jessayais de carac- 
affaires. étr de dirais 
partout et toujours une politique à outrance, à outrance même dans ses fai= 
M. le Ministre des affaires étrangères l'exagèrez ilse 


ur su 


s étrangères ba 


elle va appré 
tériser par un seul mot la politique de M. le Ministre des 


qu'elle es 
biesses, Dès qu'il adopte un principe 
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ne 3 
lai 
sien 


e entrainer rapidement jusqu'à la dernière conséquence, comme si un esprit tel que le 
gnorait qu'on ment la dernière conséquence d'un principe sans provoquer 
contre lui une inévitable réaction. Ainsi M. le Ministre des affaires étrangères veut la paix , 


se rai 


et tonte la France, toutes les opinions, en eommeucaut par les hommes politiques de cha 
eune d'elles, la veulent ayee lui, autant que lui, et cependant il en parle de telle manière, 
il montre tant d'ardeur, d'entraînement à la maintenir 
but de tels sucrifices, que les plus pacifiques ne ero 
aussi preifiques que lui. 

IL yeut l'alliance an 


il donne à croire qu'il ferait dans ce 
ient pas pouvoir sans raugir se dire 


aise, ct je ne crois pas qu'il y ait en France un ami de son ps 
un homme sensé , surtout un esprit politique qui ne la veu 
tant que lui; mais 


e, n'en sente l'importance au» 


us le vouloir et sans le say 


r il en exagère les conséquences, et il en 
parle de façon à la compromettre, à susciter contre ellela susceptibilité nationale, à donner 
aux Français contre ectte alliance, dont en 1830 je crois avoir jcté les fondements, des 
préventions qui, si elles ne essaient, pourraient devenir un sérieux er 


Quelles sont en effet | Messieurs , les denx questions qui ont 


barras dans 


ouir, 


é, comme le dit le discours 


de la Couronne, quelque trouble dans nos rap) vec l'Angleterre, en même temps 
qu'elles ont propagé en France quelque irritation dans les esprits? La première est celle du 
droit de visite, la seconde elle de Tati, Voulez-vous que je vous dise qui a été l'ennemi | 
plus dangereux du droit de visite? Mon Dieu, &est M. le Ministre des uffaires étrangères ; 


c'est sa convention de 1841, pour en étendre l'exercice, qui a amené la réaction de l'esprit 


publie et des Chambres contre le dra 


Jui-même, En lui voyant faire 


e co 
près le trailé du 15 juillet 1540, 
exemple, et sous certains rap 
ports regrettable, d'avoir empêché la ratification de Ia convention , ont demandé l'abolition 
du droit, de visite réciproque, et la Chambre élective, à l'unanimité, a forcé M, le Ministre 
des affaires étrangères d'annoncer qu'il entrerait franchement et loyalement duns une né- 
gociation dont il avait dit à ectte tribune qu'elle ne pouvait aboutir qu'à une faiblesse ou 
une folie, Quand et comment sortira-t-il c é? 

Fera-t-il céder l'Angleterre ou reeuler la Chambre? 11 ÿ a fei d'autres intérêts en jeu que 
les siens, et je souhaite ayec ardeur dj 
giation a eu un résultat favorable, 

Dans l'affaire de Tartf, Messié 


ssion de 


puis st longtemps demandée et désirée par l'Angleterre 
les C 


ambres ; non contentes d'avoir empêché, chose s: 


impasse où il s'ést on 


d'il puisse nous répondre en annonçant que sa négo- 


rs, les fautes ont été de telle na 
ti 


e qu'il faut renoncer à 
les expliquer, C'est dans sa pleine et entière liberté que M. le Ministre des affaires étran- 
gères a ratifié la prise de possession de cette Île de l'Océanie, et qu'il a voulu y former un 
établissement pour la France à titre de protectorat! 

Quoil c'est un si chaud partisan de l'alli 
globe si éloigné de nous, sans intérêt p 
mer nous forcerait de sortir, qui a voulu placer le protectorat de la France en face du pro- 
tectorat des missionnaires an quels depnis tant d'années y domitiaient la population, 
les consciences, et divigeaient de leurs conseils le gouvernement, où plutôt en étaient 
eux-mêmes le véritable gouvernement! Plus on y réfléchit et plus cela paraît éfrang 
incroyable! Nous sommes forcés en vérité d'a SM. leMinistre des a 
au moins de légèreté : iLne devait pas lui suffire d'esp éme de croire que 
de Londres userait de tolérance envers ses projets, il dexal ppeler qu'en Angleterre, ct 
je le dis à l'honneur de cette grande ation, le Gouvernement compte et est obligé de compter 
avec les hommes et le sentiment religieux, et qu'aueun cabinet ne pourrait refuse 
appui à leurs efforts pour propager la foi 

Telest le fond de la difficnité à Taiti, Messieurs, soyez-en sûrs, on ne peut trop s'étonner 
que M, le Ministre des affaires étrangères ne l'ait pas compris assez tôt pour épargner à nos 
bons rapports ayee l'Angleterre ccite secon. euve, el à la France le sang 
deses braves marins, de ses braves soldats, qui ont payé de leur vie notre doute 
1, 


ne anglaise qui a voulu établir sur ce point du 


le premier coup de canon tiré sur 


aires étrangères 


le cabinet 


son 


de et dangereuse ép 


occupa 
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tion d'un rocher où il semble que M. le Mini 
comment y rester, ni comment en sortir. 

La guerre avec le Maroe est la seule de toutes les diMeultés qui ont préoccupé le pays 
entre les deux sessions, que le Cabinet n'ait pu éviter. Nos forees de terre et de mer et leurs 
illustres chefs s'y sont couverts de gloire. Je n'examinerai pas en détail Le traité qui l'a 
terminée, nou pas que sa teneur ne me paraïsse pouvoir attirer l'attention et les observa- 
tions de la Chambre des Pairs, mais je n'ai pas entrepris, elle le sait, de faire un examen 
détaillé de la politique du Cabinet, et en particulier de celle de M. le Ministre des affaires 
étrangères. Cest lui et ses amis qui m'ont fait prendre la parole. Jamais je n'ai fait ni ne 
ferai d'opposition systématique à aucun cabinet; je l'ai prouvé depuis six ans, et envers tous 
ceux qui se sont succédé : j'ai voté pour tout ce que j'approuvais et même pour ce que j 
ne désapprouvais pas, tant je crois utile et raisonnable, au temps où nous sommes, d'aider à 
la marche régulière, quoique plus où moins éclairée, du pouvoir, 

En résumé, Messieurs, les difficultés que M. le Ministre des affaires étrangères a necumu= 
lées autour de lui sont graves, et je ne erois pas qu'il lui soit donné de les résoudre. Peut- 
être, toutefois, trouvera-t-il des ressources, aura-t-il des habiletés que je ne saurais prévoir 3 
entre lui et mo il existe peu de manières de nous comprendre; nous n'avons pas le même 
point de départ, nous ne plaçons pas de même notre but, et nous différons encore plus sur 
les moyens légitimes de l'atteindre. 


tre des affaires étrangères ne sache plus ni 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je l'avoue, le discours de l'ho- 
norable préopinant m'étoune. A qui répond-i ? De qui se plaint-il? Qui done, dans cette 
éeinte, lui a attribué ce dont il se défend ? qui lui en a seulement parlé? 11 répond à dk 
bruits extérieurs, à des propos de salons, à des articles de journaux. Vrai où faux, tout cela 
ne doit pas entrer dans cette Chambre ni monter à cette tribune. Les actes publics des 
hommes publies, les raisons de leur eonduite publiquement données par eux, voilà le seul 
convenable, le seul digne objet de vos débats. Je ne me charge ni de justifier, ni d'expliquer, 
ni de combattre ce dont se plaint l'honorable préopinant, et je n'aurais pas songé à dire 
un mot de cette situation, de ces incidents extérieurs, s’il n'en avait pas parlé lui-même. 

Il à parlé aussi de la coalition de 1839, il l'a comparée à ce qui se passe, dit-on, en ce 
moment. Dans une autre enceinte, l'opposition a souvent tenté de rouvrir ce débat, et de 
m'y faire rentrer ; je m'y suis constamment refusé ; je n'ai pas cru)deyoirs pour le soin de 
ma défense personnelle dans le passé, sacrifier, dans le présent les intérêts de mon parti, 
du parti conservateur, de sa cause, de sa politique. Évidemment, le premier de ces intérêts 
cest le maintien, l'union, l'action ferme et compacte de la majorité qui soutient cette poli 
tique. J'ai r dans cet intérêt, toute discussion, toute explication rétrograde sur des 
dissentiments anciens et lointains. J'agirai de même aujourd'hui, et, à coup sûr, j'ai plus de 
droit aujourd'hui que jamais d'agir ainsi. Laissons là toutes es petites complications per- 
sonnelles, et arrivons à la politique vraiment publique, aux affaires du pays. 

L'honorable comte Molé admet au fond toute la politique du Cabinet; il veut Ia paix; il 
veut l'alliance anglaise; il n'a pas proposé, il n'a pas même indiqué, pour les questions que 
ious avons eues à traiter, des solutions fort différentes de celles que nous avons adoptées. 11 
ne saurait se dispenser de reconnaître, que depuis quatre ans, ce qu'il demande, le Cabinet 
le fait. La paix a été maintenue; l'alliance anglaise est dans sa vigueur ; les questions qui 
s'étaient élevées entre les deux pays ont été régulièrement, pacifiquement résolues. 

IL en à rappelé une qui restait encore en suspens, la question du droit de visite, Depuis 
votre dernière session, j'ai suivi sérieusement, attentivement la négociation dont j'avais 
accepté le fardeau ; j'ai représenté au gouvernement anglais la nécessité de chercher, pour 
atteindre notre but commun, la répression de Ja traite (but auquel nous sommes et serons 
toujours aussi sincèrement, ausst vivement dévoués que la nation anglaise et son gouYer- 
pement), de chercher, dis-je, des moyens autres que le droit de visite devenu inefficace pour 
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des deux 
ur les- 


la répression de la traite, en même temps que compromettant pour les rappor 
pays. Le gouvernement anglais a compris cette situation; il a compris les raison 
quelles notre proposition se fondait, et des commissaires mixtes vont être incessamment 
chargés de chercher en commun, pour la répression de la traîte, des moyens nouveaux, ct 
qui soient aussi efficaces, plus efficaces même que le droit de visite. 

La question est donc aussi avancée qu'elle peut l'être en ce moment. 

L'honorable préopinant peut done se rassurer ; il n'existe, quant à présent, entre les deux 
pays, aucune question gravement compromettante. 

Cependant, quoique le Cabinet ait fait cela depuis quatre ans, quoique l'honorable préopi- 
nant admette au fond et dans l'ensemble notre politique, it critique une partie de notre con- 
duite ; il trouve qu’on aurait dû, tantôt faire plus, tantôt faire moins, qu'on aurait pu faire 
autrement, qu'on aurait pu faire mieux ; il eroit voir des fautes, des erreurs qui compro- 
mettent, dit-il, dans l'avenir, les résultats maintenant obtenus et dont le présent jouit. 

Je diseuterai dans le cours de ee débat les questions spéciales auxquelles ces critiques 
s'appliquent, Mais je dirai, dès aujourd'hui : Quand eela serait vrai, quand tels ou tels re- 
proches partieuliers seraient fondés, croyez-vous que ce fussent là des motifs suffisants, suf- 
fisamment graves pour décider un homme grave, et qui approuve le fond de notre politique, 
à faire, permettez-moi le mot, un aete d'opposition , tel que celui qui vieut d'avoir lieu à 
cette tribune ? 

L'honorable comte Molé ignore-t-il que la politique qu'il approuve au fond a bien des 
obstacles à surmonter, bien des ennemis à vaincre, bien des dangers à courir? Ignore-t-il 
qu'elle a à lutter contre des préventions nationales dignes de ménagement même quand 
elles s'égarent ? Ignore-t-il que les factions révolutionnaires sont conjurées contre cette po- 
litique , et s'efforcent incessamment de la ruiner et de la renverser, parce que là est le véri- 
table obstacle au succès de leurs desseins? Est-ce un acte de prudence, est-ce un ncte d 
patriotisme que de venir tout à coup se joindre à des ennemis si menaçants pour une poli- 
tique qu'on approuve dans son ensemble, dont on désire au fond le 

Non, ce ne sont pas là des motifs suffisants pour un tel acte d'opposition. 
vraies raisons, les raisons péremptoires qui ont pu décider M. le comte Molé. 

Peut-être pense-t-il que In bonne politique est anjourd'hui tellement hors de cause, st 
bien établie, tellement sûre du succès, qu'on peut Ia traiter sévèrement, ne lui accorder aucun 
ménagement, se montrer avee elle aussi difficile, aussi exigeant qu'on en a envie? Si cela 
était, si c'était là le motif qui a fait parler l'honorable préopinant ; il me permettrait de l'e 
remercier au nom du Cabinet ; car enfin si la paix , si l'allian leterre, si les bons 
rapports entre les deux pays sont à ce point assurés, le Cabinet a le droit d'en revendiquer 
quelque chose; c'est un grand service qu'il a rendu au pays et à l'opposition elle-même; 
c'est lui qui a fait à l'opposition la sécurité et les loisirs qu'elle exploite aujourd'hui contre 
lui. Je ne m'en étonne pas, je ne m'en plains pas, je sais que l'opposition n'est pas tenue à la 
reconnaissance ; mais il est permis de rappeler Le ienfait. 

Un autre motif peut-être a dirigé l'honorable préopinant; peut-être pense-t-il que, dal 
Situation qu'il prend, dans la conduite qu'il tent , il lui sera facile de maintenir au fond la 
bonne politique, et d'éviter les fautes qu'il croit reconnaître de la part du Cabinet , et q 
selon Jui, compromettent cette politique dans l'avenir. Qu'il me permette de le lui dire, l'er- 
reur de sa part serait bien grave. Pouripratiquer eMencement, pour maintenir solidement 
une bonne politique, il ne sufft pas d'en avoir envie , il faut encore avoir dans l'arène poli 
tique, et au milieu des partis qui se combattent, une position en harmonie avec la politique 
qu'on veut soutenir, une position qui lui apporte de la force. 

Quand Ia confiance du Roi a appelé aux affaires le Cabinet actuel, la politique conserva- 
trice était gravement compromise, la paix était bien menacée, l'alliance anglaise bien affa 
blie, les bons rapports des deux pays n'existaient guère ; le Cabinet s’est formé pour relever 
cette politique, iLs’'est formé sous ce drapeau ; il l'a porté haut devant lui, et tous les homimes 


Je cherche les 
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qui voulaient In même chose que lui se sont ralliés à lui. C’est sous ce drapéau que la majo- 
rité vonservatrice s'est réunie et qu'elle a véeu depuis quatre ans, à travers des ineidents-@t 
es épreuves si difficiles. C'est là une situation nette, simple, forte, pour la majorité ct pour 
le Gouvernement qui marche à sa tête. 

Qu'arriverait able préopinant et dé sa situation, d’après ce quil 
vient de dire lui-même à cette tribune? Je l'accorde, il entrerait au pouvoir pouf pratiquer, 
pour maintenir la bonne politique, en la dégagent de cé qu'il appelle nos fautes; mais il 
y entrerait par l'impulsion et avec l'appui de tous Les hommes qui n'ont pas cessé de coft- 
battre cette politique; il prendrait le pouvoir pour faire encore, pour faire mleux; dit-il, 
les affaires du parti conservateur; mais il Le prendrait poussé , porté, soutenu , soulevé par 
toutes les oppositions. 


, au contraire, de l'hono 


11 ne faut pas beaucoup de réflexion nf beaucoup d'expérience pour reconnaitre que est 
lunes 
été 
parti conservateur, méconteite; méflañte, frritée, et.des oppositions ex 
ent bien le doit de vous demander quelque chose pour l'appui qu'elle aurait donné à votre 
avénement, Appéléz-Vous céla une bonne situation de gouvernement, une sittation favorable 
&la bonne politique? Vous auriez beau faire, beau vouloir, à l'instant méme cette politique 
ait, entre vos mains, énervée, abuissée, compromise. Il ne s'agirait plus dé purféetiotihe- 


tüation radicalement fausse et impuissante, Savez-vous ce qui vous arriver 
ble, importante, dut 
eantes, Et QUI tte 


si vous 


Vous vous trouveriez eutre une portion consid 


nis à l'épreuve? 


se 
ment, d'amélioration ; e'ést le fond méme des choses qui serait livré et compromis par vous, 
Si c’est là Le motif qui vou 
tuation, maintenir, reetifl 
serait absolument impossible. 

L'honorablé préoplnant fait au Cabinet, surtout à mot (et je n'hésite pas à dire que j 
cepte volontiers, comie il semble vouloir me l'imposer, la responsabilité de tonte la politiques 
du Cabinet), le reproche de compromettre la politique mème qu'il soutient : st elle a encére 
s crée ; les difficultés qui existent, c'est lui seul 


décidé, si c'est la confiance que vous pourriez, dans votre ste 


it, détrompez-vous, cel vous 


r même la politique dont j1 s 


des dangers à courir, c'est le Cabinet qui M 
Ce sont ses fautes qui ont faitnaître les embarras que ln bonne politique éprotive, 


quil 
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n vérité, Messieurs, le reproche est êtr 
ÿ a pour la France des alliance 
anglaise ; et qu'il fut les rechert 
bons rapports vec l'Angleterre, disent qu'il faut cependant, cause des anciens souvan 
à enuse de certains intérèts divers ; vivre froïdementavée l'Anglétérre , sans alliance ; sans 
intimité, Je éroïs que les uns et les autres se trompent ; que, dans l'état des éhoges et des 
esprits en Europe, ils se trompent gravement ; maïs enflu ce sont Jà des opinions sérteuses, 
et qui méritent d'être discutées sérieusement. Maïs venir dire à des hommes qui, dépuis 1440, 
n'ont pas cessé de soutenir In politique de la paix et de l'alliance anglaise, qui en ont cent 
fois développé les raisons, que ce sont eux qui la éompromettent, en vérité cela n'est pat 
rieux ; surtout quand on parle à dés hommes qui, depuis quatre ans, ont fait autre chose 
se qu'on leur avait léguées fort com 


e. Je comprends les hommes qui disent qu'il 


‘alliance. 


plus naturelles, plus conformes à ses intérêts que 
her. Je comprends ceux qui, tout eh:voulant.inpaix + 16s 


Que parler, qui ont rétabli la paix ct l'alliance ang 
promises, qui depuis quatre aus les ont défendues, soutenues éontre bien des partis et bien 
dés adversaires différents, qui les ont maintenues à travers des événements , des épreuves , 
des aifit ‘qui ont fait plus, qui ont amené pour résultat de leur politique et 
de leurs efforts l'avr lier de bien des questions épineuses élevées entre 
lès deux paÿs, à des hommes qui ont amené le voyage de la reine d'Angleterre au château 
âteau de Windsor, et toutes les maifstations pacifiques, ari- 


ion. 


eultés très-grav 
gement paisible, rég 


é à cette doublé oce 


cales, salutaires 
En présence de 


s de telles épreuves, au bout dé quatre ans, venir dire à des 
Hommes qui ont ésultats, au moment où les questions entre les deux pays sont 
aplonés, qe est eux qui ec et la paix, en vérité, Messie 


n'est pas sérieux, cela ne mérile pus unie sérieuse réfütation: 


innce ang 


& 
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Voulez-vous que je vous dise qui compromet l'alliance anglaise, quels sont les hommes 
vraiment dangereux pour la paix et pour les bons rapports des deux nations? Ce sont d'abord 
ceux qui, soit à dessein, soit par glement, saisissent tous les incidents, toutes les dilfi- 
cultés, toutes les questions qui s'élèvent entre les deux pays, les grossissent, les enveniment, 
et, volontairement ou sans intention, courent Le risque d'en faire sortir entre eux la rupture 
où du moins la froïdeur. 

Voilà les premiers, les v 
l'alliance anglaise, 

Les seconds sont ceux qui, lorsque de pareilles questions s'élèvent, lorsque l'opposition 
les grossit et les envenime, necueillent à moitié ou ne repoussent qu'à moitié les attaques et 
forts de l'opposition ; ceux qui, tout en parlant de la bonne politique, de leur amour 
pour la paix, de leur désir de maintenir de bons rapports avee l'Angleterre, prétent, de loin, 
de très-loïn, très-indirectement, mais enfin prêtent un cértain secours, une certaine force aux 
hommes qui se sont emparés de tous ces incidents, de toutes ces questions, pour éloigner, 
pour brouiller les deux pays. 

Voilitles Vrais comprometteurs de la paix et de l'alliance anglaise. Voilà les hommes qui 
lui eréent de véritables d 

Eh bien, nous les combattons les uns et les aatres; 


tables comprometteurs, passez-moi le mot, de la paix et de 


les 


Les uns parce qu'ils sont méchants et malfaïsants, 
&les autres pour être aux méchants complaisants (Mouvement), 
EL n'avoir pas pour eux ces haines vigoun 
Que le vice fuit naltre aux âmes vertueuses. (Murmures.) 


Permettez donc que j'achève. Vous ne savez pas ce que je vais dire. Ne m'interrompez donc 
pas. Personne ne peut penser que j'applique à la politique de nos adversaires l'âpreté des ex- 
pressions de Molière; il ne s'agit iei ni de méchants, ni de vices, ni de vertus, êt je neressens 
etnedemande de haine pour personne. Ce queje veux caractériser, ceque je désire faire entre 
jusqu'au fond dans l'esprit de la Chambre, c'est la vérité de la situation, la vérité des fai 

Oui, Messieurs, les hommes vraiment dangereux pour In paix et pour l'alliance anglaise, 
ce sont ceux qui grossissent et enveniment toutes les questions, et ecux qui sont complaisants 
pour ceux-là. Nous les combattons, fe le répète, les uns et les autre 

On dit que celu fait une situation difficile, tendue : je vois bien des gens qui le disent, mais 
je ne vois pas un fait qui le prouve; tous les faits sont contraires. La situation tendue ! et 
où done? avec qui? Parcourez toutes nos relations, trouvez-en une où la situation soit 
tendue, où és rapports ne soient pas bons, naturels, 1 n'y a dans tout cela qu' 
tice des esprits, tumulte factice des journaux, tension factice de la situation. Tout cela, Mes- 
st un murmure qu'on élève au sein d'un brouillard qu'on amasse. La Chambre ne 
se laissera point prendre à de telles manœuvres, la Chambre verra au-dessus du brouillard, 
elle entendra au delà du bruit, Elle verra, elle entendra la vérité ; le Cabinet n'a pas autre 
chose à demander: 

Je reviendrai, dans le cours de ce débat, sur les diverses questions que l'honorable préopi- 
nant a touchées, Taiti et le Maroc entre autres. Je montrerai que partout les difficultés sont 
nées, non pos des aëtes du Gouvernement, mais de la situation même, de la nature des chos 
je montrerai que ces difficultés qu'on nous impute, non-seulement nous ne les avons pas le 
, mais nous les avons résolues. Nous avons la confiance qu'avec la même conduite nous 
résoudrons également dans l'avenir les difficultés nouvelles. G'est à la Chambre de voir ce 
qu'elle pense du passé, et si-elle y trouve des garanties pour l'avez 


motion fc 


sieurs c' 


M. 18 cours Moué, Messieurs, je ne me sens ni 
M: le Ministre des affaires étrangères vient de vous parler, et j'ai la confiance que, sur ces 
deux points, la Chambre ne me démentira pas. Mais M. le Ministre des affaires étrangères a 
Y'habitude de jeter dans tous les débats quelques expressions irritantes; je ne le suiyrai pns 


tte méchanceté ni ces haînes dont 
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sur ce terrain-là. Il vous a dit qu'on venait aujourd'hui se mettre en avant, parce que la 
Situûtion était si bonne qu'on ne craignait pas de se compromettre. Mon Dieu, Messieurs, 
‘cela me prouve qu'il la éroyait excellente en 1838 et 1839, car il est trop conservateur lui- 
même et trop patriote pour avoir risqué alors d'ébranler le Gouvernement et de donner à In 
France une forte perturbation, s'il avait pu croire que ce qu'il entreprenait alors aurait un 
tel résultat. Au surplus, il aurait eu raison, la position a excellente, meilleure même, 
etbien plus exempte de difficultés qu'aujourd'hui. 

M. le Ministre des aftires étrangères veut toujours me placer dans une situation que je 
n'accepte point ; il me parle de ce que je ferais le Jendemai je n'ambitionne aucun 
lendemañ; cé n'est pas dans un tel but, assurément, que j'ai pris la parole, 11 trouve que je 

lens de préndre ieï une attitude d'opposition. Mon attitude, Messieurs, reste ce qu'elle était, 
moins lesilence que M. le Ministre des affaires étrangères et ses amis m'ont forcé de rompre, 
comme je l'ai toujours fait, s'il con- 
lance du Roi et des Chambres. M. le Ministr aires étrangères appelle à 
la vérité opposition tout ce qui lui fait obstacle personnel, tout ce q 
qu'on n'approuve:pas tous ses uetes. Il vous fait de lussituation actuelle un tableau à son 
usage et que peu de gens prendront au sérieux ; il ne voit pas un seul point nébuleux sur 
horizon ; il range les questions du droit de visite et de Taïti parmi les questions résolues, 
où du mous il les eroit en si bonne voie qu'elles ne doivent plus donner d'inquiétude à 
sonne. Je me range, moi, parmi les inerédules, et je rappelle de nouveau que le mouvement 
d'opinion qui s'est produit contre le droit de visite a été provoqué par Ia convention de 1841, 
que M. le Ministre des affaires étrangères n'a pu ratifier ; I Jui est arrivé trop souvent dûns 
sa carrière ministérielle de méconnaitre les véritables dispositions du pays, et il semble qu'il 
ne se soit pas douté, à cette époque, des traces profondes qu'avait laissées dans les esprits lo 
traité du 15 juillet 1840; s'il avaît mieux compris alors les sentiments de la France, il ne les 
aurait pas bravés, affrontés comme il l'a fait. 

de dis done que la difficulté reste considérable, et qu'il se l'est donnée à lui-même, Je dirai 
plus, c'est que dans la situation pressante où il s'est trouvé dans l'autre Chambre, 1 ap 
un enghgement qu'il n'aura pas la puissa mplir. de Jui reproche là d'avoir manqu 
franchise vis-à-vis de l'autre Chambre; de ne lui avoir pas dit la vérité sur la négociatior 
qu'il eutamerait avec le gouvernement britannique pour la révocation complète du droit de 
visite, 11 vient de vous dire qu'à stant même les deux gouvernements ont nommé des 
commissaires pour se concerter sur les mesures qu'on pourrait lui substituer; mon Dieu, j 
suis bien aise, et mon désir serait de voir cette affaire/s'arranger selon le vœu de la France ; 
mais je n'attends pas beaucoup de l'intervention de ces commissaires dans une question sui 
laquelle les deux gouvernements eux-mêmes réfléchissent depuis st longtemps, et avec un 
oneiliation. J'y ai bien pensé de mon côté ; j'ai aussi quelque habitude des 
affaires ; je veux aussi l'abolition de la traite ; et quoique le droit de visite soit fort inefficace, 
trés-usé, il sern difficile de trouver des mesures qui rassurent les abolitionistes ardents et n' 
ainent p ands sacrifices 
perdre de vue qu'il y a un parti en Angleterre qui poursuit avec ardeur, avec cette ardeur 
que donnent les eonvictions religieuses l'abolition de Ia traite : ee parti tient au droit de 
visite; il faut done que.le cabinet anglais pnisse lui présenter, comme compensation de la 
suppression de ec droit, des mesures, un système qui soïent incontestablement plus efficaces 
Voili, Messieurs, ce que M. le Ministre des affaires étrangères appelle une affaire terminée, 
a question de Taïti! Mais elle brüle encore. Vous ne savez, je vous l'ai dit, Monsieur 
le Mini omment y rester, ni comment en sortir. Vous vous êtes emparé de Titi 
comme des Marquises, à la \ s savoir ce que vous en feriez, Le bon sens publie, 
en l'apprenant, vous à crié tout de s jamais In France ne pourra tirer aucun parti 
de toutes vos conquêtes dans l'Oc( encore peine à m'expliquer comment un esprit 
si intelligent que le vôtre, a pu se laisser entraîner à ces velléités de con- 


rs ét 


de voterai pour les bonnes lois qu'il nous apporter 
serve la conf 


des a 


semble lui indiquer 


nee de de 


désir mutuel de 


ne 


les deux pays dûns de g 


et d'autres difficultés. 11_ne faut pas 


aussi sérieux, à 
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s prévoir les charges inutile 
Ne saviez-vous pas d'avance 
Taiti? Vous n'avi 


les dépenses en pure perte qui en résulteraient pour 
s embarras inextricables qui vous dent à 
qu'à ouvrir vos cartons pour apprendre que les missionn, 
dominent toute la population ; vous auriez vu dans ces cartons qu'en 1858 deux mission 
naires catholiques et français y avaient été tellement molestés par les missionnaires 
qu'en communiquant Ia dépêche à mon collègue, le Ministre de la marine, je lui demandni 
d'approfondir suite s'il n'y avait pas lieu de demander satisfaction 


ais y 


quitté le m  entrefaites et je ne sais ce qui en est advenu. Vous étiez 
done bien et dûment averti. Malgré tant d'avertissements vous oceupez Taïti! et puis vous 
adoptez au mode le plus impraticable, le moins ap) 
allaient être entourés , eclui du protectorat 
ve 


prié aux difficultés dont vos agents 
De tout cela qu'est-il résulté? Beaucoup de sang 
; d'argent dépensé, et, vous lindiquez vous-même dans le discours de In Couronne, 
les rapports Les plus dé plus difficiles avee l'Angleterre. Jei, la faute vous appar 
tient tout entière, personne ne vous avait conseillé de faire un établissement dans l'Océanie, 
et les éireonstances dévaient toutes vous en détourner. Tous les hommes dé bonne foi, ceux 
qui ne soi he du Cabinet, ont été frappés 
de l'inutilité, de la frivolité de vos conquêtes, de l'argent qu'elles nous coûteraient et des 
embarras qu'elles nous donneraient avec l'A 

Cessez done de parler à 
pouvez prendre lei 

Si vous pouviez ju 


nt pas à apporter le moindre obstacle à la 


s ambitions personnelles qui- vous attaquent, et dont vous ne 


dée que dans vos propres souvenirs. 


r du fond des cœurs et eroire à des sentiments que vous semblez. 


ignorer, vous snuriéz mieux les intentions qui 
signaler au pays les em 


n'auiment et les motifs qui m'ont décidé À 
is que vous lui avez donnés. Vous m'avez jeté une sorte de 
défi; vous avez cru que je ne vous dirais pas ce que je pensais de votre politique. Eh bien, 
je vous l'ai dit en toute conselence et avee une profonde conviction. En finissant , je le ré 
pète, les questions si graves que vous eroyez ou que vous dites terminées sont encore toutes 
vives ; elles se produiront encore plus d'une fois au sein des Chambres, et, 
entre vos mains, vous donneront encore, croyez-moi, de mauvais moments : surmontéz- 
les, réussissez, c'est ce que je demande, et permeltez-moi de dire les gros mots : Ce n'est 
pas votre place que j'ambitionne; ce que je voudrais, c'est que vous pussiez tirer la France 
des difficultés qu'elle vous doit. 


ï elles restent 


M. 18 Mix e j'avais l'honneur dé le dire tout à 
heure, j'ajournerai à un autre moment de ce débat les 


ISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGE 


toils dans lesquels j'ai le dessein 
que vient de rappeler l'honorable préopinant, entre 
autres sur celle de Taïti. Je ne remonte à la tribune que pour relever les dernières paroles de 
l'honorable préopinant. 

11 a dit qu'il ne faisait pas acte d'opposition, qu'il ne voulait pas faire d'opposition , qu'il 
voterait pour tout ee qui lui paraîtrait bon, Soit. Nous ne demandons iei autre chose à pe 
sonne, nous ne demandons à persoune de voter pour ce qui lui paraît mauvais, et nous 
avons la confiance que tous ceux qui votent pour le Gouvernement le font parce qu'ils adhè- 

ent à ses 


d'entrer sur les questions partieulié 


actes et croient sa politique bonne. 


C'est sur la question du droit de visite que je veux rappeler l'attention de la Chambre; 
honorable préapinant a-t-il bien pensé à ee qu'il vient de dire? 11 désire que cette question 
soit définitivement résolue, et il vient de vous dire qu'il ne connaît, qu'il ne conçoit, qu'il 
n'imagine aucune autre mesure, aucun autre ensemble de 
primer la traite des nègres! 

(AL. LE core Mouë. Je demande la parole.) 

Il faudrait done que la France renoncé 
de répression différent de celui q 


mesures qui soit capable de ré 


t ou à réprimer la traite, on à eh 
est en vigueur aujourd'hn 


her un mode 
Jene puis accepter, pour le 
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Gouvernement du Roi, ni pour mon pays, une semblable nécessité, Quand je me suis 
chargé de la négociation que le vœu des Chambres nous a indiquée, je m'en suis chargé 
parce que je pensais qu'il était possible de continuer avec In même ardeur, avec la même 
efficacité, à réprimer la traite, en trouvant d'autres moyens d'y réussir. C'est là le pro- 
blème à résoudre. Le gouvernement anglais vient de consentir à chercher avec nous la 50- 
Jütion de ce probléme. Nous croyons que le système actuel derépression de la traite a perdu 
beaucoup de son effencité, et qu'il est devenu fâcheux pour les rapports des déux pays; ét 
en même temps nous voulons continuer à poursuivre la traite, à ln réprimer avec le même 
le. Des commissires animés de ce zèle seront chargés d'en rechercher les moyens. L'ho- 
norable préopinant vient de dire que le but que nous poursuivons était impossible. J'espère 
fermement qu'il se trompe, et que denx gouvernements éclairés, pleins d'un bon vouloir ré- 
ciproque, et fermement décidés à persévérer dans la grande œuvre qu'ils ont entreprise en 
; réussiront, en tous cas, à l'accomplir. 


commu 


M. LE VICOMTE DUBOUCHAGE commenc 
feste son éloi elles de portefeuille. 11 établit que sa position personnt 
laisse étranger à toute ambition, et lui permet de juger sans préoccupation, 
Pourquoi, d'ailleurs, le noble Pair appelleraït-l de sés vœux un autre ministère, si ln politique 
nouveau Cabinet doit se traîner dans les mêmes voies, si l'entente cordiale, si là paix à tout 
prix, si l'obaissement continu, doivent se perpétuer sous les futurs ministères comme sous Lois 
les ministères passés et présents ? Ce n’est pas le Ministère actuel qui a signé le désastreux traité 
de la Tal couronné le brillant fait d'armes de Saint-Jean d'Ulloa par un 
ment indigne du pays, qui a laissé nos nationaux à la merci de ceux que nos armes avaient 
dû ehâtier ; la France à payer aux États-Unis 25 millions qu'elle ne 
leur devait pas : il a suivi de déplorables errements : mais, à l'extérieur comme à l'intérieun 
n'a foit ni mieux ni plus mal que ceux qui l'ont précédé; pourquoi, dès lors, voudrait-on chan- 
ver le Cabinet? À tout prendre, puisqu'on n'a pas le choix entre deux maux ; mieux vaut enco 
subir un long ministère que des crises ministérielles trop fréquentes ; les intérêts privés, toujours 
si nombreux et si compliqués dans un pays comune la France, Serafént du moins ménagés. Que 
les hommes qui sont au pouvoir y restent done, mais qu'ils échangent de politique ; qu'ilsnuloptent 
enfin un système qui soit plus conforme au vœu national que celui qu'on a suivi depuis 1890: 
qu'ils portent haut ; bien haut, e ontre tous , le drapeau de la France, e'est le meilleut 
moyen d'affermir I pais, que l'opinant désire autant qu'eux-mêmes ; qu'ils allégent: les. charges 
des contribuables qui succombent sous le poids des impositions de toute.nature; etila monarchie. 
au'ils ont fondée pourra avoir des chances de 

Abordant plus spécialement l'examen du discours de la Couronne, l'opinant décl 
bles qui aient été prononcés depuis quatorze 
choses qu'il dit, et surtout par celles qu'il ne dit pas. Trois pars 
tente cordiale, telle qu 
deux le sont à des intérêts purement dynastiques; ées elng paragraphes sont les plus longs ; on 
voit que le Cabinet s'est complu à traiter ces questions : un seul paragraphe est consacké"à l'en: 
semble des relations extérieures de la France; c'est un peu court, d'autres diraient : c'est-un peu 
leste, Vient ensuite un brillant tableau de l'état prospère du pays; il est pérmis, sans doute, aux 
Ministres de croire que tout est pour le mieux en France , el que chacun y jouit d'un bien-êtn 
parfait ; molheureusement il n'en est pas ainsi, et l'opinant n'aura que trop d'occasions de le dé 
montrer plus tard. Eafin, on promet au pays de nouvelles lois de travaux publics, c'est-à-dire de 
nouvelles dépenses sans fruit et sans terme, malgré les avis sans cesse répétés des commissions 
de finances de l’une et l'autre Chambre. Telle est en peu de mots la substance du discours d’ou- 
vertüre de la session 

L'opinant indiquera maintenant quelques-unes des questions sui lesquelles le discours de Ja 

ronne garde un silence dont les Chambres auraïent peut-être le droit de témoigner quelque 
ise. Ainsi, le Ministère ne dit pas un mot des négociations commencées il y a deux ans 
pour obtenir, non pas une simple modifeation des traités de 1891 et de 1839, mais leur annula= 
tion complète. Le silence du Cabinet sur un sujet aussi grave n'est-il pas au moins étrange? Le 
Cabinet s'est tu aussi sur l'Espagne; n'avait-il donc rien à en dire? ou bien a-t-il craint, s'il parlait, 


par s'étonner des intrigues dont on parle. 1 mant- 


le le 


ment pOur ces que 


; ce n'est pas | 


qui 


n'est pas lui qui a obli 


vers et 


le que ce dis- 
ns, par les 
phes sont consacrés à l'én 
la comprend le Cabinet , et telle que l'opinion nationole la repousse 


cours lui paraît un des plus remar 


x 
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de compromettre l'entente éordiale ? Pas un mot de la Plata: de la Nouvelle-Zélande , pas un 
mot: pas un mot non plus dés avanies et des insultes que nos nationaux éprouvent journéllement 
au Mexique; pas un mot de l'indemnité qui resterait due par la France à des nézociants anglais 
pour un prétendu blocu tin mot dé l'Orient, pas un mot de l'Égypte ni de la 
Syrie, où tant d'intérêts sont que l'entente cordiale s'opposeraît encore à ce que 
M: le Ministre des affaires étrangères apprit au pays ce qu'il a fait pour conserver l'influence 
que ln France à toujours exereée dans ces contrées, et pour empêcher que cette influence ne soit 
désormats par une Puissarieé rivale ? Le Cabinet a demandé des fonds pour envoyer une 
aibassade extraordinaire et pour payer les frais d'une expédition commerciale en Chine ? da 
aitail apprendre à In Chambre si la France retirera quelque proft de ces dépenses? Des ques- 
tions d'un autre ordre, et qui ne s lement lïssées en oubli. Le 
Ministère n'a pas parlé des traités de comiterce projetés entre In France et la Belgique, entre le 
royaume de Naples et la France ; il n'a rien dit non plus des réclamations unanimes de nos dépar- 
tements du Midi contre la translation de a ligne des dot 
pied des Pyrénées; il a oublié aussi de dire si son intention était d'acquitter enfin l'arrié 
Lévion-d'honneur, et de pro vieux services. de ee que le budget de la 


s de Portendié ; 


exercé 


rs 


ont pas moins graves , ont éf 


tes espagnoles des rives de l'Ébre au 


er, pour récompen: 


ônd'hünneur pourra désormais se suflire à lui-même sans rien demander à l'ÉRAL. Un pro- 
jet de lof sur la marque des tissus fabriqués à été promis l'an dernier ; où ce projet en est-il? Le 
Ministère n'en dit rien; peut-être ne le saît-il pas lui-même ; il s'agit cependant d’une question 


du plus haut intérêt pour les fabricants honnêtes et pour le commerce extérieur 

L'opinant à passé en revue les différentes questions que le d 
ét celles sur lesquelles il a gardé le silence ; le projet d'adresse n'ét 
quénte d'ün discours que l'opinant à blûmé, il ne saurait non plus l'approuver, à moius que co 


projet ne soit profondément amendé dans la discussion. 


urs de la Couronne a traitées, 


que la paraphrase élo- 


irigent les destinées de la 
oirs qu'elle leur impossit 
re corps politique contre les attaques ex 

tout et 
est limpuiseanee ou 
Julilét avait 
'exercerait 


M. Lx Cosrk Botssy D'ANGLAS recherche sf les 
Frace ont su rémplir la mission qu'ils ont accept 
Ces devoirs ne consistent:ls pas, avant tout, à prou 
térieures qu'il peut avoir à craindre? C'est l'accomplissement de cette obli 
6 le lien véritable qui unit les sujets à leur gouvernement ; 
Si le Gouvernement d 


hommes qui à 


6 6 accomplir les d 


ation qui, ph 


toujours, à fort 
Je refus d'y satisfaire qui, le plus souvent, à brisé ce lie 
été uès l'origine convainou de cette vérité, s'il l'eût prise pour régle de sa conduite, 
il pas'üne tout autre fluencé sue l'opinion publique ? N'auraît-i pas, depuis longtemps, ralié 

seins toutes les volontés? Le Ministère du 29 Gétobre a-1-il apporté quelques changements 
extérieure suivie depuis 1890? atil nontré dans la direction d'une seule 


ses de 
Heureux à la politiq 
affaire au dehors plus d'h: 
POUF dus Que le Cabinet du 29 octobre n'est que le continuateur de la politique inaugurée c 
juillet 1830. 11 est clair que ce C 

de départ la fameuse lettre du 8 octobre, qui à terminé si dignement la comédie guerrière de 
1810, Combien de motifs auraient dd cependant tracer au Cabinet une autre eonduite ! L'orateur 
reproche au Cabinet d'avoir sanctionné la ruine de Mehemet-Al, et l'abaissement de notre puis- 
sance dans la Méditerranée. € UE 
outrageusement rompue par le Gouvernement britannique , a renoué celte même alliance, ct 
prouvé à l'univers, par des témoignages irréeusables, que la France, comme elle l'est 
jourd'hui, né sait plus, ni secourir ses alliés, ni résister efficacement à ses ennemis. Au lieu de 
rentrer, comm à titre de grâ 

gouvait-il pas profiter, pour former d'utiles alliances, 
Fables qui éxistent entre les grandes Puissances européennes? Pourquoi ne s'est-il pas souvenu 
que ces rivalités avaient insp France, de l'An- 
glétérre et de l'Autriche ; en 1815, la conduite généreuse de l'empereur ‘Alexandre envers Ja 
Féince: en 1829, sous le derier Ministère de la Restauration, l'offre faite par la Russie à la 
France de la frontière du Rhin; en 1839, éette provocation du Cabinet de Londres à forcer l'en 
trée des Dardanélles , au moyen d’une Ilotte anglaise et française combinée, dans lé cas où les 
Russes metträfent le pred à Constantinople ! Pourquoi ne s'est-il pas souvehti que, pour l'accom- 
plissement dés désseins qu'elle médite depuis Pierre le Grand, la Russie a besoin en Occident 


ileté ou plus dé patriôtisme que ses prédécesseurs? 11 est évident 


triste héritier du Ministère du 1°° mars, a pris pour point 


st lui qui, après que l'alliance anglaise eut été si pertide 


nes 


gouverné 


êt de faveur, dans le concert européen, le Gouvernement ne 


s rivalités naturelles, profondes, inalté- 


, en 1814, la triple alliance contre la Russie, ik 
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d'une alliée puissante et que cette alliée ne peut être que Ia France? Que fallait-il done faire 
pour servir avec un plein suceës nos intéréts extérieurs? Entrer dans les voies de la Russie, et 
ui demander le prix d'une coopération franche et sincère. 

Dans la question de Taïti, le Cabinet s'est en quelque sorte surpassé lui-même par le désaveu 
de nos braves marins. 

L'orateur reproche au Gouvernement d'avoir déclaré , au début de la guerre ave 
qu'il ne voulait ni conquérir ni garder la moindre portion du territoire ennemi ; il enchaînait ainsi 
son libre arbitre, et dès lors il offensait notre indépendance nationale, et cessait d'en être le 
protecteur? Ce sacrifice aux jalousies étrangères qui poursuivent notre domination en Algérie, a 
montré combien notre patrie est déchue du rang qu'elle occupait parmi les nations , lorsqu'un 
grand Prince disait que, s'il était roi de France, il ne se tirerait pas un coup de canon en Eu- 
rope sans sa permission. Après ce pénible aveu, il ne reste plus aux amis de l'honneur national | 
qu'un aveu à faire, e'est que la politique de Juillet semble condamnée fatalement, pour remplir sa 
triste destinée, à placer la France sous le vasselage des Puissances européennes, et à faire de 
notre Roi l'homme lige de leurs souverains. 


M. LE MARQUIS DE Borssy déclaré qu'il est un de ces méchants, comme les appelait tout à 
l'heure M. le Ministre des affaires étrangères , qui Se plaignent , qui réclament hautement toutes 
les fois qu'un aête d'agression et de violence est commis par des croïseurs anglais contre un bh- | 
entde commerce français ; il est un de ces méchants qui désirent ardemment un changement 
de Cabinet, et, comme conséquence du changement de Cabinet , un changement de système : 
aussi s'empresse-til de rendre grâce à l'hômn at éminent qui a ouvert cette discussion par 
un di aux choses, et il suivra de grand cœur le dra- 
peau du noble orateur. 

L'opinant a dit qu'il désirait un chan 
donc qu'on indique quelques-unes des 
gnale certains aûtes impolitiques et À 
constamment suivi depuis 188 

Pour montrer que l'on s'est écarté de la vérité du gouvernement représentatif tant promise en 
1830, l'orateur cite un seul exemple. La révolution de 1830 devait nous donner dans toute sa sin- 
cérité le £ gouvernement de ministres ayant 
son sssentiment, libres dans leur action et indépendants de toute autre influence. Est-ce là ce qui | 
s'ést vu depuis 1830? n'est-ce pas précisément le eoutraîre qui a eu lieu? Dès 1831, lorsque 
l'Autriche, contrairement au principe de non-intervention proclamé par la France, envahit les 1é- | 
gätions, qui ne sait l'action puissante exercée par l'influence extraparlementaire à laquelle l'opi 
nant fait allusion ? La même influence n'a-t-elle pas agi puissamment lors dénos démélés avec In 
Suisse, lors des négociations relatives à l'extension du droit de visite, et enfin, lorsque, da 
deruières années, la question d'Ortent à failli mettre aux prises la France et l'Angleterre? L'opi- 
nant n'iguore pas que ces questions sont délicates et brülantes, aussi ne les traitera-L-il pas avec 
tous les développements qu'elles comporteraïent ; maîs s'il ÿ était provoqué, il eiterait l'autorité 
et le témoignage de trois personnages éminents, de trois anciens présidents du conseil, M, Laftte, 
M. le comte Molé, M. Thiers il citerait même en dernier lieu le témoignage de'M. le Ministre 
des affaires étrangères lui-même. En résumé, dans quatre crises différentes, et toutes décisives, 
on a retrouvé à divers degrés l'application authentique et presque publique des mêmes procédés 
inconstitutionnels. Ce système est des plus dangereux. À côté du Gouvernement officiel, pu- 
lie, constitutionnel, il existe, comme sous la Restauration, un Gouvernément occulte, plus pu 
sant que le premier, qui agit en dehors de celui-ci, et qui lui prépare en secret des embarras d'au- 
tant plus désogréables qu'il est plus difficile encore pour le dehors que pour le dedans de se 
soustraire aux conséquences d'une affaire mal enca, 

Le pags se plaint, et avec raïson, d'être sans alliances 
ment, c'est cet état d'anarchie gouvernementale que 
toutes les chancelleries bien informées. L'opinant sign 
élections, et la corruption qui inféode chaque arrondissement à son député. Cette absence de 
toute vérité dans l'application des principes fondamentaux du gouvernement représentatif emporte 
avec elle, comme conséquencé naturelle, l'obligation de se tromper soi-même pour se soutenir, 


ours d'opposition non aux personnes ; 


ment de Cabinet et un changement de système ; il faut: 
utes que le Cabinet actuel a commises ; il faut qu'il. si- 
constitutionnels qu'on est en droït de reprocher au système 


uvernement de la majorité, où pour mieux dire | 


une des causes prineipales de cet isole- 
ant a signalé, et que connaissent 
lement le défaut de sincérité des 


af 


1845. CHAMBRE DES PAIRS, — 18 JANVIER. 13 


et de mentir aux faits aussi bien qu'aux principes. Le discours de la Couronne a obéi à cette né- 
tcessité avec un abandon et une verve qui sufliraïent pour révéler toute la profondeur du mal. 
Mais c'est en vain que le Cabinet s’efforcera de déplacer la question; ses adversaires sauront 
bien l'y ramener. Au lieu de se défendre contre de trop justes attaques , M. le Ministre des affai 
res étrangères a reproché au noble Pair qui a ouvert cette discussion, d'avoir dit que l'abrogation 
traités de 1831 et 1833 sur le droit de visite était une chose difficile. Mais 
des affaires étrangères n'a-t-il pas lui-même rendu cette difficulté plus grande en disant maintes 
fois que ces traités étaient bons, q ient même excellents , que s'ils n'existaient pas il fau- 
drait les inventer, et que rien ne pourrait les remplacer? Il est vrai que, depuis, il a changé de 
ngage, et aujourd'hui, pour le besoin de sa cause, il annonce la nomination de commissaires 
mixtes chargés de rechercher les mesures qui pourraient remplacer utilement le droit de visite. 
Ce peut être là un commencement, mais il y a des commencements qui n'aboutissent jamais à 
aucune fin, et, dans l'espèce, il en Sera ainsi à cause de [a faïbl is vouloir de notre 
Cabinet. M. le Ministre des afinires étrangères a présenté les voyages à Eu et à Windsor comme 
rantamené de grands résultats. Ces voyages n'ont prouvé qu'une chose suivant le noble Pair; c'est 
que M. le Ministre des affaires étrangères est aussi populaire en Angleterre qu'il est impopulaire 
de ce côté du détroit. Qu'on y prenne garde : si M. le Ministre des affaires étrangères reste encore 
longtémps au pouvoir, il sera ou Gouvernement de Juillet c+ au Gouvernement de la 
Restauration son dernier Ministre des rela 


qu'a été 


ons extérieures 


— La délibération s' 


sur le 1°* paragraphe relatif à la prospérité intérieure. 


I. LE COMTE De MONTALEMN 


nr. En rendant témoignage de la prospérité intérieure du 
s, la Commission a sans doute entendu faire allusion à la prospérité moralé aussi bien qu'à la 
prospérité matérielle. Elle attribue l'une et l'autre à la sagesse de nos lois, à leur exécution intel- 
ligente et fidèle. Mais, aux yeux du noble Pair, cette prospérité morale serait gravement compro- 
mise par les atteintes que reçoit parmi nous la liberté religieuse; et la loi des lois, la Charte, qui 
garantit cette liberté sacrée, ne lui semble ex intelligence ni avec fidélité. Ap 
quelques explications tirées de sa position personnelle vis-à-vis de la noble Chawbre, et de la con- 
vietion profonde qui lui impose le devoir dé prendre la parole, l'orateur indique qu'il vient traiter, 
avec afliction, mais sans irritation et sans smertume, un sujet fécond en douleurs, à savoir, les 
mjures de l'Église, et spécialement celles qu'elle a eues à subir depuis six moi 

11 ya six mois, après la discussion de la loi sur la liberté d'enseignement dans 
et la présentation du rapport sur cette loi d 


ette encei 
1s une autre assemblée, des hommes éminents et 
respeetables à divers titres disaient que si l'épiscopat gardait le silence si l'effervescence des 
catholiques venait à se calmer, tout s'arrangerait pour le mieux, que la paix se rétablirait et que 
justice serait rendue. Comment cette prédiction s'estéllé accomplie ? Du côté des catholiqu 
condition:qu'on semblait leur imposer a été tenue et au delà. L 
maux conséquences fâcheuses qu'ils pouvaient déduire du vote 
ations que renfermait le rapport fait ailleurs : ils s'en sont 1 
nimes réclamations Le clergé second: st levé comme un seul homme, lorsqu'il s'est agi de 
protester contre la tentative qu'avait fuite, dans celte enceinte même , un ancien Ministre des 
cultes pour séparer la cause de ce clergé de celle de l'épiscopat ; il a adhéré unanimement à Ja 
pensée et aux efforts de ses chefs, et il en est resté là. Tous sont rentrés dans un silence qu'il ne 
faudrait pas prendre pour celui de la lassitude, et qui a eu, aux yeux de beaucoup de monde , sa 
dignité et sa force: 

Quelle récompense cette rési s catholiques se sont vus en butte à 
un débordement d'attaques, d ensongères et odieuses, qui rappellent les plus mau- 
vais jours du passé. L'orateur trace le tableau des démonstrations violentes qu'on a vues se succéder 
chaque jour dans la presse gouvernementale cor ans la presse de l'opposition, Ii signale cette 
circonstance que chaque fois que quelques catholiques ont fait mine de tenir tête à l'orage ; en 
invoquant le droit naturel de la défense et la liberté de la réplique, ils se sont vus traités de tur- 
Bulénts et de factieux: et cela le plus souvent par des hommes ou des partis dont toute l'exis 
tence consiste à entraver le pouvoir, dont tout le talent se dépense à le braver, qui préchent au 
pays un? mécontentement perpétuel , mais qui, dès que la religion élève la voix pour se plaindre , 
se montrent transportés d'une passion subite pour le silence ; et ne savent plus prêcher que 
l'obéissance passive. 


s, la 
es évêques n'ont rien répondu, 
x provo= 


rs ancit 


nes et una- 


nation a-t-elle obtenue? Le 
sations 


me d 
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Quelle est la cause, où, pour mieux dire, le prétexte dont on s'est armé pour justifier cette 
agression continue eontre l'Église? On aura beau en chercher les motifs, la bonne foi n'en #trou- 
vera.qu'un seul : e'est que, daus ce siècle et dans ee pays où la liberté est dans toutes les bou- 
ehes, si elle n'est pas dans tous les cœurs, l'Église aussi veut être libre. Le seul crime de l'Église 
est de vouloir la liberté que lui garantit la Constitution qu pass, l'esprit du siècle, et qui d'ailleurs 
est pour elle de droit divin, çar sa libe sa vie 

L'orateur développe cette thèse que la liberté de M'Églis 
clergé, mais des fidèles. L'indépendance du elergé est un prineipe analogue à l'inamovibilité de la 
magistrature. L'une garantit la bonne justice , l'autre garantit que nous. ne retrouverons pas la 
domination de P'État dans cette région. de la conscience et de l'âme, où jamais aucune puissance 


est nécessaire dans l'intérêt ; non du 


temporelle ne doit pouvoir pénétrer. 
Que les protestants et les rationolistes se 
simple, La foi des protestants leur donne le droit et la mission de juger l'autorité ‘de 
nistres. Aussi voit-on en Angleterre, en Suède, en Prusse, partout où il y à une É 
tante d'État, l'influence souveraine et illimitée du pouvoir acceptée et exerc 
Quant aux ration: 
temporel? Comme ils peuvent eux-mêmes le plus souvent prétendre au monopole de ce pouvoir 
temporel, ils-ont tout intérêt à y asservir la religion. Mais pour les,eatholiques conséquents et 
sincères, il en est tout autrement. Avant d'être Pairs, Députés, éle 
et ils sentent qu'ils sont chrétiens et pécheurs, ct qu'ils ont bes 


ésignent à un autre état de choses , rien de plus 


eurs Mi- 
ise prots- 
e sans résistance. 
istes, que leur importe l'indépendance des relations du elergé avec le pouvoir 


urs Qu citoyens; ils croient 
d'être g 
ardonnés por d'autres qu'eux-mêmes , par des évêques et des prêtres div 


 Gonsolés é 
sent institués pour 
cela. Obligés per leur foi d'étre docilement soumis, en tout ee qui touche la conscience, à Vu 


torité de l'Église, ils ont un intérét souverain et imprescriplible à ce que cette autorité se prér 
sente à pour justiliur ot 
pour motiver le ns cesse qu'ils obéissent librement, à une puissance 
libre dans l'exereiee de ses droits spirituels, libre partout et libre tonjours. S'il en était autrement, 
les catholiques laïques pouvaient soupçonner que ceux qu'ils reconnaissent pour guides, pour 
conseils, pour docteurs et pour maîtres de la vie spirituelle, ne seraient au fond quo les instru 
ments, les ministres d'une puissance humaine, prenant leur mot d'ordre, non plus même, comme 
autrefois , auprès d'un prélat, mais auprès de l'homme d'État quel qu'il soit qui tient la feuille 
des bénéfices d'aujourd'huï, à l'instant leur con détruite, la racine de leur obéissanee 
tranchée, et ils abandonne pasteurs infièles et serviles qui les conduiralent impercep- 
tiblement à une monvelle édition du schisme anglican 

Quand on necomprend pas cela, on peut étre grand lamme d'État, grand orateur, grand historien 
ou grand diplomat premier mot du devoir oi de la destinéedescatholiques, 

Toutefois l'on oppose à la liberté de l'Église une objection redoutable: onaflirineique cotte 
liberté, telle que l'Église la réclame, ne signifie autre chose.que l'empiétement du spirituel sur le 
temporel, et une foule d'esprits étroits ou passionnés se plaisent à répéter celte allégation , qui 

pas besoin d'êtro réfutée par le raisonnement, parce qu par les faits. Ici J'ora- 
teur dépeint les persécutions dont l'Église est l'objet , dans ses biens , dans ses dogmes, dans sa 
morale même, en Russie , en Prusse , en Suisse, en Espagne. Dire alors que le spirituel ompièté 
sur le Leumporel, c'est exciter ou suivre les passions d'une multitude ignorante. 

Bien loin de favoriser l'empiétement du spirituel sur le temporel, c'est la doctrine catholique 
qui seule au monde met un froin à cet empiétement-là comme à l'empiétement inverse. C'est elle 
qui a détruit l'antique théocratie que l'on retrouve plus ou moins dans toutes -Jes.institutions 
es : c'est elle qui a proclamé toujours la distinction des deux puissances, qui en a fait un 
ane, un article de foi, qui a imprimé ainsi au pouvoir temporél une autorité et une sanction 
1 ne trouve nulle part ailleurs, ee qui n'empêche pas l'Église d'arrêter toujours ce pouvoir au 
seuil de la conscience et de l'âme, et de lui opposer là, quand il le faut, un obstacle immortel. 
C'est ainsi qu'elle est fidèle au teste sacré qui est le code de ses droits aussi bien. que de ses 
devoirs ; et que l'on invoque si imprudemment contre elle : « Rendez à Gésar ce qui est à César, 
et à Dieu ce qui est à Dieu. » 

Après cela, sans doute, il y a un empiétement dont l'Église est coupable ; et dont elle le sera 
toujours. Cest l'empiétement de la vertu sur le vice. Oui, elle veut empiéter ; toujours et sans 

piéter, par l'humilité sur l'orgue, par la éhasteté sur le désordre, par les humbles eons0- 
lations de la foi sur la misère ét l'abandon des pauvres, par la charité sur la dureté et l'égoïsrie 


ux dans toute la majesté de son indépendance divine. Ils ont be 


r obéissance ; de répéter 


nee se) 


aient les 


cesse & 
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au fond les empi 


ments qui irriteut le plus contre elle; v 
res accusations qui seraient ridicul 


des riches. Voilà 


les rancunes que 
ient destinées à avoir 
des suîtes atroces, en jetant dans l'esprit du peuple les fantômes les plus monstrueux ; mais voilà 
aussi les seules conquêtes sur le temporel que l'És! cet empire, 
comment prétend-elle l'exercer ? Non-seulement en vertu de sa propre liberté, impreseriptible et 
inséparable de son existence m u de cette liberté générale des institutions et des 
idées que le monde moderne a reconquise et proc ables dé 
l'histoire contemporaine, c'est l'auitude prise par le clergé de France vis-à-vis de ce grand fait 
nouveau , la liberté politique et le gouvernement représentatif. L'orateur exprime avec dévelop 
pement là grandeur de vette conduite de l'Église invoquant la liberté, l'égalité, lé droit commun. 
Elle sait bien qu'elle porte dans son sein le seul contre-poids légitime et positif de tous les périls 
de la liberté; et l'on verra ainsi que, grâce à son immuable autorité, à l'imma 
messes, [elle peut, elle seule, s'adapter à tous les régimes et s'imposer 
C'est 1, l'opinant le répète, un fait immense; et il faut être aveugle, quand on 
aime ou qu'on prétend aimer la liberté, pour en méconnaitre la portée et la magniicence; plus 
aveugle encore, quand on redoute les excès de la liberté, pour ne pas y voir le remède le plus 
certain de ces excès 
Mais Un autre fait, non moins notable, mais infiniment douloureux, c'est l'accueil qui a été fait 


si elles n'é 


l'on a déguisées sous d'au 


rélame et exerce aujourd'hui 


mé, mais en ve 


amée. L'un des faits les plus mé 


alité de ses pro= 


survivre à toutes les crise 


à tous les sièci 


à cette grande évolution de l'esprit catholique, par les hommes qui parmi nous ont longtemps 


usurpé le monopole du libéra 


 L'orateur insiste sur la petitesse des préventions de ces pré- 


tendus libéraux qui ne veulent plus de la liberté dès qu'elle peut profiter au catholicisme. Les uns 
disent qu'il y a quelque chose de plus précieux à conserver que la Charte, c'est à savoir l'esprit 
philosophique ;-et d'autres fliement à la France et à l'Europe que le droit de la révolution est 
toujours permanent, et qu'il faut savoir lui saerifier la liberté pour le défendre. Quant aux eatho= 
liques , ils neceptent la révolution comme un fait, mais la liberté seule comme un droit, et la 


û 
que veulent leurs advers: 


arteseule comme leur sauvegarde, Ce qu'ils veulent, ec qu'ils demandent, c'est la liberté : ce 


res, d'est le contraire de la liberté. Ce résultat est acquis aux uns et 


aux autres. Quoi qu'on fass seurs de 1 
imposer une contrainte quelconque à qui que ce soit. Tandis que leurs adver: 
chque instant : « Vous ne mettrez pas vos enfants là : vous ne porterez pas tel habit ; vous. ne 
suivez } tel emploi à vos loisirs , à votre argent, 


de 
à votre courage; » les catholiques ne revendiquent pour eux-mêmes que la liberté de In prière, de 
les forces et de tous les principes de la vie sociale, et ils la 


on ne prouvera jamais qu 


nt à 


ires répè 


s telle règles vous n'êtes pas libre 


l'association, de l'éducation, de Lout 
revendiquênt pour tous, poi 


ceux-là même qui la leur refusent. Quelle que soit l'issue de cette 
tante victoire. La justies de In posté 
rité, ombre insuflisante mais glorieuse de la justice divine, ne leur manquera pas,-La postérité 
dira, peut 
liberté et à la dignité humaines, tout ee qu'il ÿ a de généreux, d'élevé, de pur et de raisor 


lutte, la position qu'ils ont prise vaut à elle seule la plus 
tes les doctrines favorables à la 
able 
1780 et dans les instincts de 1890 ; tout cela, arrivé au milieu du xrx® siècle, 


tre avec surprise, mis avec reconnaissance , que & 


dans les théories à 


ne s'est plus trouvé que dans le camp des catholiques, et que la dé 
sauf quelques exceptions éclatant 
les champions des droits de Dieu. 


ation des droits de l’homme, 
es, né compte plus pour défenseurs conséquents et sincères 


nee du mardi 14 janvier 1845, — Présidence de A 1e due Pas. 


x, chancelier 


M Le conte DE MONTALEMMERT continue son discours. Après avoir résumé ce qu'il a dit hier, 
l s'attache maintenant à établir que ses pl pas vaine, et que l'Église catholique en 
France n'est pas en jouissance de cette liberté religieuse qu’elle réclame. Suivant lui, le principe 


posé à cet égard par la Charte est sans cesse fauss 
système déplorable dans lequel est engagée l'administration des cultes. 

tte administration s'est fait une théorie et une pratique emprantées tantôt aux puérilités de 
Vancien régime, tantôt aux traditions oppressives des Parlements, tantôt au despotisme de l'Eme 
pire, tantôt à la confusion fâcheuse des idées et des pouvoirs sous la Restauration, à tout er 
excepté aux traditions de 1° iberté eonstitutionuelle de 
l'autre. On en est venu à se figurer qu'un Ministre des cultes en France était le chef responsable 


; quelquefois: même ouvertement violé. par le 


ise d'une part et aux principes. de 


16 


de In religion du pays, tout comme le Ministre de In guerre est le chef responsable de l'armée, et 
le Ministre de la marine le chef responsable de la flotte. On veut réduire, dans la prâtique ; 
l'Église à n'être qu'une administration publique dirigée par le Gouvernement, comme l'administra- 
tion des douanes ou celle des ponts et chaussées. De là cette funeste habitude de trancher par 
les arrêts d'une bureaucratie occulte, renforcés quelquefois par la juridiction sans inamovibilité 
et sans publicité du conseil d'Etat, les questions les plus délicates ou les plus élevées, au risque 
de tomber un jour dans l'odieux , et Ie lendemain dans le ridicule. 

De là ces circulaires, dont l'une toute récente, sur la manière de férier le jour de l'A: 
fait rire toutes les sacr 


ion, à 
s de France, tandis qu'une autre, relative à un refus de sépulture, a la 
prétention d'enseigner aux évêques quelles doivent être les bornes du zèle et de la conscience 
des prêtres. De là cette préte vettre aux infestigations et aux autorisations 
de la police jusqu'à l'exercice du eulte domestique et privé, et de refuser aux évêques le droit de 
bénir et de reconnaître des probation du Ministre des eultes. De sorte qu'il ÿ 
un homme, un seul homme, qui croit avoir le droit, sans contrôle et sans appel4 
+ ou de refuser à choque Français la faculté de prier e£ de professer son culte comme 
il l'entend 

Ce n'est pas seulement sur les catholiques que pèse ce joug intolérable 
consciences religieuses de France, témoin ce 
derniers et ainsi conçu : « Il est permis aux vingt-six pr 
de Rueh et Doulezon de se réunir au château de Lorée pour y célébrer leur culte. La réunion ne 
pour: dans lequel les habitants du château, le ministre et son clére ne sont: 
pns compris. » Quoi! c'est un fonctionnaire administratif qui permet à des Français de professeir 
leur culte, d'exercer le droit le plus inaliénable et le plus sacré ! C'est encore lui qui fixe à tel où 
tel éhiffre Le maximum du nombre des fidèles , en sorte que, s'il leur survi ent profes 
sant leur culte, si leurs enfants arrivent à l'âge de raison, il faudra pour aller au prêche une nou- 
elle autorisation ad e l'article 5 
de la Charte en 1845! L'opinant a étudié avre soin l'odieuse législation de la protestante Angle: 
terre contre l'Irlande catholique, et 5 ny a rieu trouvé de plus attentatoire à Ja liberté religieuse 
nom d'un État qui n'est ni catholique ni pro- 
testant. L'orateur repousse eetle parsécution adivinistrative, qui frappe sur les protestants pour 

ind sûrement les catholiques. D'ailleurs il veut la liberté pour toûs, et il ne mettra 

foi à l'abri de ectte police administrative qu'il réprouve 

saurait 


hapelles sans 


il pèse sur toutes les 
rêté du préfet de là Gironde rendu. le 26 août 
estants disséminés dans les communes 


dépasser ce nomb 


Et voilà comme on pratique et comme on interpri 


que cet arrêté administratif rendu dé nos jou 


jamais la sécurité de 
Un homine qui ne s 
le négociateur du 


re suspecte trop d'affection pour la liberté religieust 


4 M: Portalis , 
Boneordat, et l'éditeur des articles organiques a ditdans son exposé des motifs : 
« Quand une religion est admise, on admet , par raison. de conséquence les principes Metules 
s d'après lesquels elle se gouverne les d'après lesquels se dou 
verne l'Église catholique, depuis. qu'elle existe, sont incompatibles avec ceux qu'on veut lui im 
poser aujourd'hui. L'Église ne peut pas'et ne veut p üne administration puiilique soumise 
à la direction de l'État ; l'Église n'est pas dans l'État, pas plus que l'État n'est dans l'Église. Ce 
sont deux puissances collatérales , souveraines, indépendantes, chacune dans son domaine. Elles 
peuvent se faire de mutuelles concessions ; et telle a été l'origine du Concordit ; où l'Église-en 
à fait plus qu'à aucune autre époque de son histoire. Dans les matières qui touchent à la fc 
la religion et à la police de l'État , ces deux puissances <e rencontrent sur un domaine iniste, et 
c'est précisément parce qu'il est mixte que l'État ne peut pas le régler à lu I ne peut qu'y 
ise ; et le Ministre des cultes ne peut étre autre chose que l'homme 
é par l'État de diriger les négociations avec une puissance é 
in domaine, en dehors du concours et du consentement 
de l'autorité ecclésiastique; est abusif et nul de soi; ce n'est plus du droit, c'est de la violence. 
Le catholicisme n'acceptera jamais une autre position. 

Si on voulait une religion officielle et subordonnée à l'autorité de l'État, il fallait s'adresser 
ailleurs. Lorsque Napoléon voulut rétablir en France, non pas la réligion, œar, Dieu merci, elle 
existait déjà sans luf, mais l'exercice publie et reconnu du culte, on lui recoimanda le protes- 
tantisme , précisément à cause de cette subordination à l'État dont le catholicisme est incapable: 
Il est certain qu'en Suède, en Angleterre, en Prusse, partout où le protestantisme existe à l'état 
de religion officielle, il a accepté cette position : l'aurait-il acceptée en France où ses antécédents; 
et les persécutions que l'État lui a fait subir, lui ont fait mieux connaître le prix delaMiberté? 


Or les principes: et les rè, 


ères à 


ocier et y traiter avec l'É 


char 
cher à son gi 


ale, et nullement de les tran- 


Tout ce qui se fait sur 
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ible, 


C'est aux docteurs et aux organes du protestantisme à répondre. Mais ce qui est indu! 
c'est que le catholicisme est incompatible avec un pareil système. 

L'opinant ne porle pas seulement de l'Église en général , il parle du clergé de France eu parti- 
culier, de ce clergé qui est peut-être le plus exemplaire du monde , et qui est, à coup sûr, la 
corporation la plus ancienne et la plus illustre de ce pays. Quoi qu'on fasse , on ne viendra pas à 
bout de faire de lui un clergé complaisant , un clergé courtisan, un docile assemblage de servi- 
teurs subalternes. Il ne l'a jamais été, pas même sous l'ancien régime, pas même lors de l'anéo 
tissement de toutes nos anciennes libertés , et de la prostration sénérale du pal 
niérs temps dé l'ancienne monarehie ; sa confiance, souvent trop avéugle, dans la royauté, ne 
Va jamais empêché de revendiquer les droits de la vérité et sa propre indépendanee. Qu'on lise 
les procès-verbaux des assemblées du clergé au xvin® siècle, et on verra quelle était a dignité 
et la liberté de son langage. Or ce joug de l'État que l'Ég us l'abaissement 
de Louis XV, elle l'acceptera bien moins encore sous un ré glise catholique a 
deux bras : le clergé séculier et le clergé régulier. On lui conpe en France le bras gauche, et on 
lie le bras droit de manière à rendre la cireulatit ng aussi amoindrie que possible. L'Église 
est patiente, enr elle se sait immortélle; mais elle n'est point privée de sentiment, et ceux qui là 
font soufirir seronty/conime on l'a toujours vu, les premiers punis de ses souffrances. 

EnrrapproGhant ces principes de la cond ment depuis la session der: 
nière, le noble Pair r être l'auteur de toutes les attaques injurieuses 
etpubliques qu'il a sigualées hier; mais il l'aceuse d'en avoir été jusqu'à un certain point le 

saire 


dans les der- 


se n'a pas accepté 


ne de liberté. L' 


n dus 


e tenue par le Gou 


accusera pas le Cabinet 


nee, mais par faiblesse. 11 peut être utile et quelquefois né 
en attaquant les 
ne pas poursuivre ces excès seanda- 


complice 
d'éviter les collisions avec les forts; mais alors il ne faut pas s’en dédommag 
faibles. L'opinant admet que le Ministère a fort bien fait de 

Jeux de la presse parisieine , qui ont affligé et inquiété tous les cœurs lionuêtes , comme il l'a 
fait à Nantes pour une feuille obscure et parfaitement inconnue : l'Église ne saurait être défen- 
due avee honneur et avantage pour elle par des hommes qui professent et pratiquent, à l'encon- 
tre de ses libertés, les doctrines du ministère publie de nos jours. Mais cela étant, coument se 
fait il qu'on ait le triste courage d'aller s'attaquer à des prêtres: n prédit 
teur célèbre, qui, depuis qu'il est sorti de prison, comme aupa populations 
chrétiennes par son éloquence; maintenant, à un chanoine breton, l'abbé Souchet, lionoré suc- 
cessivement de la contiance de deux évêques , cher à tout son pays par Son zèle et son talént+#6 
à qui l'on ne peut reprocher que d'avoir rsité les accusations de 14fft d'évé- 
qués qué l'onn'oserpas-poursuivre, et de tant d'orateurs parlementaires à qui l'on ne peut pas 
férmer ln bouchie?1Et cependant, après que ia cour royale de Itennes eut déclaré qu'il y'y:vait 
à poursuivre, on est Venu jusque dans la cour de cassation réclamer les moyens dé ch 


non par malveil 


année dernière, à 


ant, édiie_les 


répété contre VE 


pas lieu 


tier Le courage de ce prêtre. 
Mais ileest un autre ordre de faits plus grave encore. La perséeution atteint jusdh'aûx femines 


e nos filles et de nos sœurs qui se sont consacrées il prière, 


vouéés à In religion. Parmi celles di 


gement des plus grandes misères wrales et 


ntemplation, au soin des malades, au soul 


äh 
matérielles, il en est qui sont devenues l'objet des dénonciations les plus injurieuses et des ava 
nts placés sous le contrôle du Gouvernement, et le Gouvernement 
Se sont associés tes pour lé pays tout entier, À 
religieuses du on-Pastewr ont vu leur domicile violé et leurs personnes insultées par 
e; parce qu'une jeune fille majeure a era pouvoir user de sa liberté pour se vouer 
stériel a ordonné In dissolution 
ergique résistane 


nies les plus cruelles. Des 
luiemên 
Sens, les 
Je maire. À 
la vie chaste et pure des filles de Sainte-Thérèse, un arrêté mi 

rêté n'a été retiré que grâce à 


desactes à ces mesures humilia 


d'une communauté des carmélites, et cet 
de l'évêque , et moyennant l'interdiction injurieuse de la chapelle de la communauté. À Avignon, 
un arrêté re a exelu les sœurs hospitalières du grand hospiee de cette 
ville qu'elles desservaient depuis deux siècles. A Brives réfet a eru pouvoir faire ouvrir. 
y introduire le corps d'un homme qui vivait dans des liens 
ï avait refusé les derniers secours de lapéligion, et auquel, 
t. d'accorder les honneurs d'une 


sané du même 


le sous. 


de force les portes d'une église pi 
que la morale de l'Église réprouv 
par conséquent, les lois de l'Église et du bon sens défeudaic 

teur signale aussi les actes de quelques con- 


ui 


ral 


ion qu’il avait méconnue pendant sa vie 
seils généraux dont il remarque néanmoins le petit nombre. Le conseil 
demandé que le sacerdoce catholique fût exclu formellement de toute int 
dans l'instrution publique en France. Dans le département de Seine-et-Marne, le conseil 


énéral de la Vendée a 
entiou queleonqui 


néral 
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a retranché 100 francs d'un subside fait au digne successeur de Bossuet, pour le punir d'avoir 
parlé selon sa conscience. À Paris, dans cette capitale où, sur vingt-huit mille maissances an- 
nuelles, il y en a neuf mille qui ont lieu hors mariage, où les suicides sont trente fois plus. fré- 
quents que partout ailleurs, où les tribunaux retentissent chaque jour de tant de crimes commis, 
tantôt dans les orgies, tantôt par des bandes de malfaiteurs savamment organisées , conçoit-on 
que ce qui préoccupe exclusivement les magistrats de la cité, c'est le danger des associations 
laïques de bienfaisance en faveur des enfants et des malades? Ce sont les envahissements pos- 
sibles de la charité, la crainte des pensionnats catholiques. pour la elasse ouvrière, des ateliers 
d'apprentissage organisés par le clergé, e surtout les empiétements des ursulines qui menacent, 
disait le rapporteur, M. Robinet, de circonvenir telleinent les citoyens qu'ils ne puissent plus faire 
ün geste sans leur permis 

Sans pousser plus loin cette triste énumération de griefs, le noble Pair croit nécessaire de ré- 
pondre un mot à ceux qui reprochent aux évêques d'avoir am 
contre l'asservissement de l'éducation, et d'avoir arrêté le mouvement religieux qui s'opérait, 
on entend par mouvement religieux une sorte de tolérance dédaigneuse pour un_ ennemi qu'on 
croyait vaincu à jamais , un certain abus romantique des mots et des formes religieuses dans l'art 
et dans la littérature, l'opinant aecorde que ce mouvement-là s'est arrêté, et il n'y voit rien à 
regretter; mais si l'an entend par mousement religieux la disposition d'esprit qui fait croire; et 
pratiquer ce qu'on croit, l'opiuant nie formellement que ce mouvement-là se soit arrêté : il n'a 
un seul homme dont l'orage actuel ait ébranlé la foi ancienne ou récente. 
leurs le temps pressait : à la faveur du système d'éducation que l'épiscopat eh masse. a 
dénoncé après treize ans de patience et d'attente, ce mal s'infiltrait tous les jours davantage dans 
les entrailles du pays. Un silence plus long serait devenu coupable, 11 ne faut pas qu'à lu vue des 
L'Église catholique était Jà et. elle 
re la victime, elle ne doit jamais en être. la 


ce mal par leurs dénonciations 


ruines de la société actuelle, la postérité puisse jamais dire 
w'a rien empêché, Le mal existe; l'Église peut en & 
compli 

On se trompe, d'ailleurs, si l'on croit'que tout ee débordement d'injures et de violences soit 
bien propre à affaiblir le sentiment religieux dans les eœurs qui sont capables de le goûter. Les 
randes ré} ns. Plus on entassera contre l'Église calomnie sur 
ouvera des cœurs disposés à lui payer le tribut de leur dévouement et de 
ce. La douleur même qu'éprouve le chrétien en voyant perséeuter les! ministres.de 
la religion, retrempe sa foi et son courage. Toutefois les catholiques ne croient pas à une facile 
victoire. La patience n'est pas seulement pour eux une vertu, c'est une habitude, une 
ellé-n'est pas difficile quand on a derrière soi dix-huit siècles d'épreuves et de_triomphes, Un 
chapitre de plus dans la longue histoire des iniquités, des persécutions dont l'Église a.été victime, 
n'a rien qui l'effraye ou qui l'étonne. Ge n'est pas elle qui sortira latplus blessée do ce conflit. 

Les prétendus conservateurs qui s'associent aux préjagés de ses ennemis verront dans peu ce 
qu'ils auront. gagné à méconnaltre et à aïiéner la seule force qui n'a jamais rien. détruit, qui a 
toujours conservé, sanctionné, purifié tout ee qui pouvait l'être; qui a toujours été l'alliée 
plus fidèle de l'autorité en même temps que la sauvegarde la plus pure de la liberté; qui a fait de 
l'exercice de cette autorité une mission sacrée , et de l'obéissance une. vertu, 

Quoi qu'il arrive de cette lutte, l'Église n'aura point à s'en aflig 
porte la raison, la vraie, la saine raison qu'elle seule a conservée au genre hmmain, et dont elle a 
toujours respecté les droits en les son, soi-disant calme, respec- 
tueuse et inflexible, qu'on évoque contre elle dans un document fameux, qui se pose en rivale 
en juge de l'Église, qui prophétise sa défaite, elle n 

Ne voit-on pas encore quelquefois le nom de cette raisou-là £ 
profanées en 1793, eLoù notre foi est cependant rentrée, Nos pères l'ont vue, celle même raison, 
transformée en déesse, et intronisée sur le maître-autel de Notre-Dame , on sait sous quel vi: 
vant symbole! On saît aussi combien de temps elle y est restée ! Elle en est descendue pour alier 
émonies de l'histoire, et elle y restera. L'Église catholique est accoutamée à ce genre d'ini. 
mitiés, comme à tous les autres , nccoutumée à les subir, accoutumée aussi à les braver. Contre 
tous eeux qui la calomnient, qui l'enchalnent ou qui la trahissent, elle a depuis dix-huit siècles 
une victoire et une vengeance assurées : sa vengeance est de prier pour eux, et sa victoire est de 
leur survivre, 
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M Manrix (ou Nonn), Ministre de la justice et des culles répond aux aceusati 
vient d'être en butte l'administration qui lui est spécialement confiée. El 
on est revenu plusieurs fois sur ce sujet depuis quelque temps, et ceg 
Ministre repousse ces aceusations avec une pleine confiance. 

Bien que Le préopinant wait peut-être pas tenu dans toutes les parties de son discours la pro- 
ait faite de s'exprimer avec toute la modération dont il était capable, cependant un 
a été fait depuis huit mois. Le Ministre eut alors à défendre contre les attaques de son 
éloquent adversaire les libertés de l'Église gallicane, le Coueordat, les articles orgauiques, tout 
ce qui constitue enfin notre droit public en matière ecclésiastique. Aujourd'hui , le noble orateur 
st borné à prendre en quelque sorte à partie l'administration des cultes : c'est un progrès dont 
il faut se féliciter, tout en reconnaissant qu'il existe encore entre le préopinant et le Cabinet une 
telle distance d'opinion qu'ils pourront difficilement se rencontrer d'accord sur le 

Où veut en venir le discours que la Chambre vient d'entendre ? On demande pour 1° 

liberté, l'indépendance du pouvoir spirituel : on a raison : mais il conviendrait peut-être aussi de 
parler d'une autre indépendance, que le préopinant semble avoir mise en oubli: c'est celle du pouvoir 
temporel, Après: s'être constitué l'année dernière l'adversaire déclaré des libertés de l'Église galli- 
cane, les méditations du noble Pair l'ont eufin à reconnaître que ces libertés sont 
l'une des bases fondamentales de notre droit politique? M. le Ministre proclame hautement l'in- 
dépendane limites, sans conditions, sans 
mission d'aucune sorte aux lois du pays. 
Eh quoi la loi domine tous les pouvoirs publics, et il existerait pourtant un pouvoir, celui de 
ise, qui se prétendrait telle voudrait méconnaitre et secouer toute auto- 
rité?. Non sans doute: il n'en saurait être ainsi, Tant qu'il existera des pouvoirs publics, 
taut que les Chambres exerveront les prérogatives qui leur appartiennent, ce sera sans Succès 
qu'on essayera d'invoquer cette indépendance illimitée qu'a revendiquée le noble orateur. 

Mais quels sont done les actes du Gouvernement qui prouveraient que l'indépendance légitioe 
du pouvoir spirituel est menacée et anéantie? Hier et aujourd'hui on a porlé d'altaques menaçantes 

ire allusion 
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ne sont pas nouvelles ; 
pendant la conscience du 


me terrain, 
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ent dominant qu' 


auxquelles le clergé et la religion seraient constamment exposés, A--on voulu 
d'obscurs libell 
vernement responsable? Peut-on di 


s ou œux violentes diatribes d'uve certaine polémique ? En rendra-t-on le Gou- 
qu'il les ait approuvés, qu'il y ait. jamais prêté les mains ? 
Ne sait-on pas que le G t déplore d'autant plus ces attaques qu'elles ont eu pour effet 
d'exciter le zèle trop ardent de certains hommes, et de fournir des armes à leur intolérance, au 
grand détriment de la religion elle-même ? 

M le Ministre repousse donc de semblables reproches qui ne peuvent l'atteindre, 1] ne saurait 
accepter la responsabilité d'écrits auxquels le Gouvernement est étranger. Il ne répond que de ses 
es seulement qu'un débat loyal et franc peut s'établir dans une Chambre 


uverneme 


actes, et c'est sur © 
législative. 

Autrement M. le Ministre ne pourrait-il pas à son tour 
passent. pour être les confdents habituels des pensées 6 
ils pas dit et répété que Le Ministre qui a l'honueur de parler en. ce moment devant la Chambre 
it l'ennemi du clergé; qu'il lui était odieux , et que les intérêts rel 
pincés entre ses mains? Que dirait la Chambre si le Ministre venait se plaindre ici de ces injuu 
et imputer au clergé le langage offensant de eertains journaux ? 11 sait au contraire que le 
clergé est étranger à.ces abus, qu'il les déplore : il aime à croire que le préopinaut luianême les 
désapprouve. Qu'on cesse donc aussi d'imputer au Gouvernement des violences auxquelles il est 
étranger. 

Mais le noble Pair a parlé de persécutions qui résulteraient d'actes publics émanés du Gouver- 
nément.I1 êst vrai que le Gouvernement s'est ému de certains écrits dans lesquels il a trouvé 
des délits prévus par les lois : parmi ces écrits il ÿ en avait qui émanaient de membres du clerg 
il y en avait aussi qui étaient dirigés contre la religion. Le Gouvernement ne s'est pas préoc 
déleut origine; il ne s'est pas arrêté devant la position de leurs auteurs ; il a vu les écr 
L'impartialité de cette conduite 
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sois : et, sans avoir besoin de reprendre chacun de ces faits en particulier, le Ministre ne eraint 

pas de dire que l'orateur n'a nullement justifié la proposition qu'il avait mise en avant, c'est à 
savoif que le clergé de France était abandonné, qu’il était même persécuté par le Gouvernement. 
En effet, est-il besoin de répondre à ce qui a été dit sur les votes de quelques conseils géné- 
raux? Quand ces conseils usent de leurs droits pour émettre, selon leur conscience, leur 
opinion etleurs vœux sur l'exécution des loïs du pays, de tels votes peuvent-ils autoriser per= 
sonne à prétendre que les assemblées dont ils émanent ont méconnu ou violé ces mêmes lois? 

Le noble Pair a parlé ensuite de plusieurs actes qui ne concernent pas le département des cultes. 
Sans répondre en détail aux aceusations relatives aux mesures prises à l'égard des religieuses 
de Sens, de Tulle, d'Avignon, M. le Ministre se borne à rappeler que les conseils municipaux ct 
les commissions administratives des hospiees ont des droits que l'on ne peut méconnaître ; et 
lorsqu'il est reconnu que ces corps sont restés dans les limites de leurs attributions, le Gouver- 
nementhe peut refaser sa sanction aux actes émanés de leur autorit 

Un dernier ordre de griefs a porté plus spécialement sur l'administration. On a prétendu que 
le Ministre des cultes voulait exercer un pouvoir qui ne lui appartenait pas; qu'il” voulait, en 
quelque sorte, diriger en France l'exe t sans mission et sans droit 
à cet égord. M. le Ministre respectesplus que personne les droits et les pouvoirs appartenant au 
clergé. En tout ce qui éoncerne le dogme et Ia doctrine de l'Église, ila toujours été le premier à 
comprendre et à proclamer qu'il y aurait empiéterent de sd part à s'immiscer dans de pareilles 
questions. Ii a toujours professé pour le clergé de Francetle respect le plus profond ; il connaît 
et apprécie aussi bien que personne la pureté de ses mœurs, la droiture de ses intentions; mais 
en exprimant ces sentiments avee autant de sincérité que d'énergie, ne faut-il pas aussi reton= 
nattre qu'il est des faits auxquels le Ministre des cultes, chargé d'une tâche si importante et si 
délicate, ne peut rester indifférent, et dont il doit, au contraire, se préoccuper sans cesse À 

Ainsi, l'on à parlé de ciréulaires qui, at-on dit, ont soulevé des réclamations presque univet- 

selles, de cireulaires qui eussent été odieuses si elles n'avaient été ridicules, L'une de ces cireu- 
Jaîres a été déterminée par un motif bien simple. La fête du Roi, en 1845, tombe le même jour 
que l'Ascension. L'un des prélats les plus éminents du Royaume a en conséquence. écrit au 
Ministre des cultes pour lui demander si la fête du Roi ébrérait Le 1°" mai, où si elle serait 
remise à un autre jour ; le Ministre a répondu que la fête du Roï devrait être célébrée le 1°° mai, 
comme à l'ordinaire, et que les autorités recevraïent pour ce jour-là les invitations accoutuinées; 
et il a suivi le conseil de l'archevêque qui l'avait consulté, en écrivant dans le même sens aux 
autres prélats du Royaume. 
(Ce n'est pas tout : M. le Ministre s'est aussi occupé des refus de sépulture ecclésiastique. Chaque 
‘êque, dans son diocèse, voit les foits qui se passent autour de lui. Placé au centre de l'ami 
nistration, le Ministre des cultes connaît tous les faits qui se passent/surles différents points du 
Royaune. Il a été frappé de plaintes dirigées contre divers actes du clergé à raisou de refus de 
sépulture : il s'en est ému ; il lui a paru utile d'éveiller l'attention des évêques sur cés plaintes, et 
il leur a adressé ne circulaire. C'était son droit, et il le maintient pour l'avenir. Toutes les fois 
que les actes de cetté importance lui seront signalés, il fera connaître l'impression qu'ils auront 
oduite sur lui; il dira quelle doit être, Selon lui, dans l'intérêt de l'État, dans l'intérêt publi 
dans l'intérêt de la religion elle-même, la conduite düiclergé dans ces occasions délicates. Et 
puisque ln circulaire écrite à ce sujet a été énoncée comme un empiétement révoltant de la part 
de l'autorité temporelle à l'égard de l'autorité spirituelle, il est bon peut-être que la Chambre la 
connnisse dans son entier. La voici + 
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Vous he serez pas surpris , que je me considère conte abl voire vigilance 
astral des is Woujous dobloureux, alors même qu'il sont expliqués ar es circonstances qui #3 rate 

Nu ne comprend feux que moi et n'entend maintenir plus inviclables les droits du sacerdoce, En matière 
de sépulture ccchesastique, je sas que es d À este dépositaire justifient ls refus que peu 
gent flre des ministres de benir apres leur mart ceux qui, jusqu'à l'heure suprême, ont volontairement renié 
Fi à quoi ils avant apparent repond. s prières, Mas heureusement st rare que l'ulélé.e 


montre à ce point persistante, et toutes les fois que Le doute est permis sur les réelles dispositions di 
Faut, le prêtre d'une religion d'amour ne doit-il pas concourir à ses funérailles, et prier soleunellementipour 
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donte pas , Monseigneur, que vos convictions à ce sujet ne soient con 
donc qu'il vous paraîtra utile de donner aux prêtres de votre di Iques instructions pour les prémunir 
contre une tendances qui, selle existait chez quelqnes-uns d'entre eux, pourrait, en plusieurs occasions, pro 
duire le scandale et nuire essentiellement à l'heureuse influence de a religion sur les peuples. » 
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En écrivant cette cireulaire, M. le Ministre a cru être dans son droit, il à eru accomplir un devoir, 
et si des circonstances analogues se reproduisaient, il n'hésiterait pas à tenir la même conduite, 
car, tant que le portefeuille qui lui est confié restera dans ses mains, rien ne le détournera 
jamais de l'accomplissement des devoirs que sa charge lui impose. 

Le préopinant a parlé, comme d'un autre empiétement, de la prétention qu'avait le Ministre 
des cultes de ne pas souffrir qu'une chapelle domestique füt ouverte sans l'autorisation du 
Gouvernemeut, Le Ministre regrette de n'être pas en cela d'accord avec le noble Pair, mais il est 
d'accord avec la loi. Ceux qui ont süutenu en principe que la juridiction du conseil d'État devait 
être dédaignée, que les articles organiques n'obligeaient pas les citoyens, sont conséquents avec 
enx-mêmes en demandant qu'on n'exérute pas l'un de ces articles : mais le Ministre respecte et 
observe.les lois, parce qu'elles lui paraissent obligatoires pour tous et pour le clergé lui-même. 

En résumés quel'est le but du discours que la Chambre a entendu tout à l'heure? T'utéur de 
cœ discours a voulu signaler à la Chambre les persécutions que le pouvoir ferait, suivant lui, 
éprouver à la religion et au clergé? Malgré les qualités brillantes de son style chaleureux, estil 
parvenu à faire penser le moins du monde à la Chambre que la perséution dont il a tant parlé 
eût quelque chose de réel? Qu'il descende dans sa conscience, qu'il se demande s'il n'y a pas 
quelque chose de fâcheux à soulever de tels débats? Le Ministre ne craint pas l'effet de ces paroles 
imprudentes sur ces vénérables prélats qu'il sait si soigneux de maintenir dans la soumission 
aux lois les prêtres placés sous leur direction : mais ne peut-il se rencontrer dans le jeune clergé 
quelques esprits qui, n'étant pas encore suffisamment éclairés, pourraient nceueillir des idé 
d'autant plus dangereuses qu'on les colore de tout le prestige du talent ? Le calme a succédé à 
ute agitation violente, à des attaques passionnées : l'épiscopat sait bien que toutes ses réclami 
tions précédentes sont arrivées aux Chambres, qu’elles y ont été examinées avec toute la sollic 
tude que méritait leur caractère. Convoineu qu'il était de la sagesse des Chambres, l'épiscopat a 
gardé le silence, et. le préopinant a eu raison de dire que ce silence avait si force et sa dignité. 
Mais pourquoi voudrait-on raviver aujourd'hui des querelles amorties? Ce n'est pas ainsi qu 
faciliterait au clergé l'accomplissement de sa sainte mission qui l'appell 
le sentiment religieux. N'est-ce pas son action salutaire qui doit sué 
on a déroulé sous les yeux dela Chambre le triste tableau? et comment le clergé atteinch 
son but, si on.ne cesse de lui dire que la religion est esclave; de lui découvrir du haut de la 
tribune de prétendues persécutions, et de lui signaler comme hostiles les tendances de toutes les 
autorités qui président aux affaires du pays, depuis les conseils munitipaux jusqu'au conseil 
même de la Cou Que ne parle-t-on plutôt où clergé de la tolérance et de la douceur qu 
commande la religion et qu'enseignent ses dogmes? que ne lui donne-t-on des conseils dé réserve, 
de modération, de prudence ? C'est à le langage que le clergé aime à entendre et que le Ministre 
des cultes lui a tenu dans toutes les occasions : il eroit par là mieux protéger et mieux défendre 
que ne fait le noble orateur ces intérêts sacrés dont ils se préoccupent à bon droit l'un et l'autre, 
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M. 1x coWre pe MoNrALEMBEnT répond en repoussant la prétention qui résulte du discours 
de M. le Ministre, que, dans sa qualité de Ministre de la Couronne, il serait investi, quant oux 
matières spiritnelles d'une cértaine autorité qui n'appartient pas à tout citoyen: cette pérstasion 

exacte pourra lui attirer, ainsi qu 'ernement, plus d'un embarrgs inextricable. 11 main- 
tient les reproches adressés à l'administration et dont M. le Ministre a méconnu le sens en les 
combattant. 11 explique que le blâme mérité par le Gouvernement porte surto 
la liberté religieuse, non pas illimitée et s: 
est consacrée par la Charte. 

M. Le core PELET DE LA LOzène ne veut pas rentrer dans le débat sur la question reli- 
gieuse, maïs il doit remercier le préopinant d'avoir bien voulu, pour la première fois, se plaindre 
ici d'ün acte contraire à la liberté d'une communion autre que la sienne. Le oble Pair veut aussi 
remercier le préopinant de s'être plaint de ce qu'à son insu sans doute le Gouvernement semblait 
rentrer dans les voies qui ont amené la révocation de l'édit de Nantes. Ce blâme, jeté par le 
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préopinant, au nom de ses amis, sur la révoertion de l'édit de Nantes, est un progrès plus grand 
qu'il ne paraît le croire lui-même; ear c'est la première fois que l'Église, par l'organe dé l'un dé 
ses défenseurs les plus éclairés et les plus vertueux, proteste contre cette révocation. Ce progrès 
mérite d'être coustaté, il mérite qu'on en prenne acte, et lé noble Pair saisit avec empressement 
l'occasion qui lui est offerte de donner à l'esprit de tolérance qui anime l'Église tous les éloges 
qu'il mérite, 

Ce devoir accompli, l'opinant désire appeler, en premier lieu, l'attention de la Chambre sur 
l'affaire de l'École polytechnique; il parlera ensuite du confit qui s'est élevé à Angers entre le 
et le conseil municipal. 
L'École polytechnique a été licenciée dans l'intervalle des deux sessions ; tout Je monde con- 
faits qui ont amené le licenciement : à tort ou à raison, les élèves se sont refusés à pas 
ser leurs exainens devant le directeur des études, investi temporairement des fonctions. d'exa 
minateur;ilest possible qu'ils aïent eu tort d'agir ainsi, l'opinant l'admettra volontiers, bien que 
des motifs qui ne sont pas sans quelque gravite ertain point, sinon exeuSer, 
au moins expliquer leur conduite; mais l'administration elle-même est-elle à l'abri de tout re 
proche, et lui sied-il bien de déployer dans cette occasion une rigueur eL une sévérité inexorables ? 
On a tenté por des mesures maladroites l'obéissance.des élèves, et l'obéissance a succombé ; tout 
ela avec un peu d'habileté et de sagesse pouvait facilement être évité. Les circonstences qui ont 
accompagné le licenciement ont été pires en quelque sorte que le motif qui l'a amené; ayant même 
qu'il fût officiellement prononcé ; on a ouvert aux élèves les portes de l'École, ek on les a jetés 
daus Paris, sans aueune espèce de précaution: on les a livrés à eux-mêmes, au risque de tous les 
désordres que pouvait amener et qu'a amenés malheureusement une situation aussi violente. Les 
élèves ont été laissés ainsi depuis le mois d'août dans l'incertitude de leur sort, et, à l'heure qu'il 
est, ils nesont pas encore reutrés à l’École. Un certain nombre, seize ou dix-sepl, à ce qu'on assure, 
n'ont pas été convoqués pour subir les examens, et seront, selon toute apparence, exclus de l'ad- 
mission aux services publies. On ne les accuse pas cependant d'avoir pris plus de part que les 
autres au refus d'examen, mais on dit que ces jeunes gens ont été l'objet de mauvaises notes 
dans le cours de l'année : s'ils se sont en effet rendus coupables de torts graves pour lesquels ils 
auraient mérité d'être exclus, il fallait, à l'époque où ces fautes ont été commises, les faire com 
re dévant leurs chefs, et prononcer leur expulsion; mais il ne fallait pas saisir. à la déro- 
bée une occasion de sévir contre des élèves qu'on n'avait pas jugés dignes, avant ces derniers 
temps, d'une punition aussi sévère. L'opinant appelle sur tous ces faits, et en particulier sur le 
dernier, l'attention de la Chambre et celle du Gouvernement lui-même. Une institution aussi 
noble et aussi utile à l'État, qui fait sa gloire en tes mme elle fait sa forcaenitemps 
de guerre, doit être traitée avec indulgence et ménagement. 
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— La discussion, ouverte par ces observations, continue entre divers orateurs, M. le maréchal 
due de Dalinatie, Ministre de la guerre, explique les circonstances du licenciement, L'Académie 
des sciences ayantrefusé de désigner trois candidats au choix du Ministre, le M. Ministre à nommé 
le directeur des études. Les élèves ont refusé de se présenter à l'examen. On à licencié l'École. 
Puis une ordonnance royale a pourvu immédiatement à sa réorganisation: une comuission spé- 
ciale a statué sur les exelusions, M le Ministre a dû s'en rapporter à cet avis. — M. le baron Dupin 
justifie l'Académie des sciences, qui a suivi l'usage constant, Et il explique que le droit de dési 
nation lui ayant été retiré, le conseil de l'École a porté son choix sur le même candidat qui en 
définitive a été nommé, C'est le cas d'user d'indulsence envers des jeunes. gens qui ontcommis une 
faute de jeunesse. M. Laplagne-Barris eraint que cette discussion ne soit hors de place, Quaud il 
s'agit d'une école qui s'insurge, il faut avant tout réprimer l'insurrection. Et le pouvoir qui à 
ainsi doit être à l'abri de tout reproche. — MM. le comte Pelet de la Lozère, le baron Dupin et le 
comte de Montalivet, font remarquer que les observations précédentes ont eu pour objet d'appeler 
l'indlgence du Gouvernement sur les élèves exclus en petit nombre pour une faute commune à 
tous. M. de Montälivet cite quatre membres de la Chambre, lui compris, qui étaient à l'École 
nique au moment d'un licenciement. On a usé d'indulgençe alors. Et personne ne peut 
dire qu'ils ne se soient pas depuis montrés des serviteurs dévoués de l'État. Cette indulgence dont 
il a profité, l'opimant l'invoque à son tour en faveur d’autres jeune sont les termes 
auxquels il rédui mn à la prière qui a été adressée par quelques-uns de ses collègues 
au Gouvernement du Roi. (Approbation 


polytec 


son adhé 
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M. Le cowre PeLer De LA Lozëne déclare que les débats sur eette question lui parais 
épuisés, il doit maintenant entreténir la Chambre du conflit qui s'est élevé à Angers entre le con- 
seil municipal et le maire. Les faits qui ont amené l'état de choses actuel sont connus de tout le 
monde; l'opinant ne les retracera done pas: il prendra pour point de départ de la discussion le 
dernier état des choses. Après ane lutte de dix-huit mois, le conseil municipal d'Angers s'étant 
refusé à voter le budget de 1845, M. le Ministre de l'intérieur a usé du moven que la loi lui don- 
ait, et il a établi d'office cé bu it, distingue les dépenses commu 
males en dépenses obligatoires ét en dépenses facultatives; les premières seules peuvent être 
imposées d'office par le pouvoir central, qui n'a à reer le conseil. municipal à 
faire les dépenses dites facultatives, s' sy refuse. Or, p ières, il en est de très-im- 
portantes, telles que célles de In police, des établissements de bienfaisance, et d'autres encore 
uxquelles se rattachent des intérêts du premier ordre, qui, à défaut d'un vote du conseil 
municipal, demeurent en souffrance: un état aussi violent ne peut durer longtemps. C'est un 
spectacle dangereux offert à la France et à l'Europe qui a les yeux fixés sur nous. 

M. le Ministre de 'intérieur-uvait un moyen constitationnel d'en sortir; c’est pour ces ca 


mais la loi, comme on le 


jeun moyen de 
rm ces der 


extrêmes que le droit de dissolution à été inserit aussi bien dans la lot municipale pour les con- 
seils-locauxique dans là Charte pour la Chambre élective. Pourquoi n'a-t-on pas eu recours ce 
moyen? L'opinant attend à cet égard quelques explications. 


près In Jof le Roi a le droit de nommer les maires, et qu'on ne peut 
titué par la Couronr 


On dira peut-être que 


pas souffrir qu'en refusant systématiquement son concours au maire 
un conseil municipal annule én quelque sorte Le choïx royal et viole la prérogative du Souv 
L'opinant ne niera pas qu'il ÿ is eet inconvénient ne résulte 
e la nature des choses? n'est-il pas une conséquence ‘de l'espèce de transaction qui 
faite entre le pouvoir central ét le pouvoir municipal, et qui ne laisse plus au premier qu'un 
nt ét limité au lieu d'un pouvoir absolu? 

peut-être encore que l'obstacle est venu déce que le conseil municipal a fait intervenir 
la politique dons ln rément c'est là un fait qui prête beaucoup 
aux reproches; mais le Gouvernement, de il jamais de politique en pareille ma 
tière! Lorsqu'à la place d'un maire, député de l'opposition, il à normé un personnage qui avait 
siégé à la Chambre sur des bancs opposés, est-ce qu'il n'a pas fait de la politique? La politique, 
malheureusement, se mêlé à tout, et trop souvent le pouvoir lüi-mênie encourage, de I part des 
conseils munieipaux, des manifestations qu'il serait le premier à blâmer, s'il n 
quelque appui pour son système. 

Quoi qu'il en soit, In situation est grave à Angers, comme elle l'est à Toulouse, comme elle 
l'est partout où des confits dé cette nature se sont élevés. Les maires deviennent de plus en plus 
difficiles à trouver, soit que les sujets soient peu nombreux, soit que le zèle manqué, soit que les 
ultés qui sont nées dans ces derniers temps l'aient découragé. Si la loi est mauvaise, qu'on 
Ia chinge: mais tant qu'elle existera, il faut, si on veut en tirer le meilleur parti possible, user 
avec modération et discernement du pouvoir qu'elle donne au Gouvernement, Hors de 1à, il n'y. 
a ni honneur ni profit pour personne. L'opinant, d'ailleurs, est convaincu que M. le Ministre 
n'est pas sans regretter qu'un état aussi grave ait duré aussi longtemps ; il doit avoir, pour faire 
er un pareil état de choses, quelque projet que l'opinant serait heureux de eroire praticable. 


1 un inconvénient grave; m: 


est 


gestion des intérêts locaux ; a 


é, ne fait 


espérait en tirer 


css 


M. Le cowrs DucwAteL, Ministre de l'intérieur, donne des explications. La loï municipale 
s'exécute dans toute la France. Si sur les 37,000 communes des difficultés se présentent da 
quelques-unes; lv a eu de tont temps de pareils cas. Mais l'administration générale du pays n'en 
a pas moins obtenu des résultats excellents 

M. le Ministre signale le danger qu'il y aurait à assimiler les institution 
titution politique. Ce serait étab aune un gouvernement représentatif, c'est- 
ä-dire trente-sept mille États dans l'État; on détruirait Ja grande unité de la France, le pouvoir 
central fondé en 1789 ; on arriverait à la dissémination de tout pouvoir, de toute autorité; et les 
conséquences les plus fâcheuses seraient à craindre, non pour le pouvoir ministériel , mais. pour 
ment représentatif. Ce sont ces principes que M. le Ministre n'a pas voulu abdiquer 
6 dé Ia ville d'Angers. II est touché des conséquences flcheuses qu'entraine pour cette 
ville la conduite du conseil municipal; maîs, en même temps, comme on à prétendu à Angers qu 
le maire devait être l'expression de l'esprit du conseil municipal , comme Je maire auquel on n'a 


municipales avec l'fns- 


chaque com 
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pu faire et auquelon n'a fait aucune objection'quant à la gestion des intérêts municipaux, estpnre 
faitement capable, au dire même de ses adversaires, d'administrer Ja commune; eomme, malgré 
cela, on a refusé à ce maire, qui remplit d'ailleurs les conditions légales, toute espèce de concours, 
le Gouvernement n'a pas pu admettre l'assimilation que la mojorité du conseil municipal voulait: 
établir entre les faits qui se passent au sein des Chambres et ceux qui se passent dans les conseils 
P lation aussi fausse füt donnée en exemple à toutes les 
autres communes de France. Sans doute iliest fâcheux que le conseil municipal d'Angers n' 

pas accompli ses devoirs ; il en ést résulté des inconvénients graves pour l'administration de c 
ville. Mais toutes les fois que l& Ministre qui occupe en ce moment la tribune aura à 


communaux ; il n 


s voulu qu'une as 


pas de son fait, maïs qui sont du fait de ceux qui ne remplissent pas leurs devoirs, il n'hé 
pas, et il préférera conseiller au R * à quelques incouyénients de localité, plutôt 
que d'ébranler les principes fondamentaux du Gouvernement. 

M. le Ministre ne se cr aé de répondre aux questions que lui a aûr 
le préopinant en descendant de la tribune. 11 n'a aucun projet qu'il puisse lui communiquer. La 
Situation de la ville d'Angers est l'objet de sa sollicitude et de celle du Gouvernement , et lorsqu'il 
pourra rétablir li 


oi dle se résig 


pas, d'ailleurs , c 


nonie dans les affaires de cette ville, sans compromettre en rien les prérogatives 
ands principes du Gouvernement, il S'empressera d'atteindre ce but. 
es de notre pays si claque conseil pouvait imposer au Roi le choix 
e pas savoir que lé maire représente 


du pouvoir central et les 

Que devfendraient les af 
d'un maire? La Chambre comprend trop les affaires pour 
noi centrale, et que cette autorité ne peut 
être livrée à la merei des pouvoirs locaux. A. ce sujet, M. le Ministre dira que l'exemple dont 
Angers n'a pas eu le retentissement que lui attribue le préopinant. Les membres du conseil mu- 


seulement les intérêts locaux, mais aussi l'autorit 


nicipal de cette ville se sont érigés de leur autorité en grands citoyens; ils ont cru donner une 
de 


seconde éditio révolution de 1830; person 
de les imiter, et on peut affirmer qu'au delà des frontières de France cette situation n'a rien qui 
puisse compromettre Ia réputation dont notre pays jouit en Europe. Le fait est fücheux , sans 
is'est déjà produit ailleurs, ec il trouvera à Angers, comme il a trouvé dans 
es, uné solution naturelle et légale. 


je nelles a pris au sérieux ; personne nest tenté 


aucun doute 
d'u 


ma 


M. Le conte Peut pe LA Lozne fait observer qu'il n'a nullement établi ln théorie à Jaquelle 
le Ministre vient de répondre : non pas que cette théorie ne puisse peut-être se soutenir 
d'opinatt né l'a pas soutenue, parce que quand les faits parlent d'eux-mêmes il est inutile d'éta- 
blir des théories. 11 a voulu dire seulement que lorsqu'il ÿ a désaccord entre un maire.ët un con- 
seil municipal, il n'y a pas d'autre moyen régulier de sortir d'embarras que/de dissoudre le con- 
seil municipal. Rien n'est plus funeste pour les gouvernements qué d'arriver jusqu'à l'extrême 
limite de leurs pouvoirs; ils doivent éviter, en poussant les choses à l'extrême, de se trouver d 
une situation ôù ils ne peuvent ni avancer ni reculer. Le terme où finit leur pouvoir est un 
mystère qu'ils ont intérêt à cacher ; ils perdent sans cela tout prestige, et voient leur force mo- 
rale se dissoudre. L'opinant persiste donc à dire qu'à Angers la situation est mauvaise, qu'elle 
rait pu être prévue, que M. le Ministre de l'intérieur n'a pas d'autre moyen de sortir de Ia dif- 
fieulté où il est placé, qu'une dissolution du conseil municipal ear ce n'est pas un faible incon- 
vénient que de laisser une ville aussi importante qu'Angers sans police, saus subvention pour les 
Et quand on dit que eêtte situation ne peut pas s'é 
dre et ga ne mérite pas de fixer l'attention ni au dehors ni au 
dedans, l'on est dans une grave erreur, et l'avantage de provoquer dans cette Chambre quelques 
mouÿements d'adhésion ne compense pas l'inconvénient d'avoir créé dans le pays une situ 
aussi flcheuse. 


hospices, sans administration nunicipa 
gner de proche en proche, qu'ell 


Séance du mercredi 15 janvier 1845. — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 

M. Le manquis pe Borssy combat le premier paragraphe du projet d'adresse en ce qu'il an- 
nonce que la prospérité du commerce ne laisse rien à désirer. Le Commerce n’est pas suffisum- 
ment protégé dans ses expéditions à l'extérieur; nos agents diplomatiques sont exposés au désaveu 
où au rappel; il n'y à pas entre la nation et le Gouvernement la confiance nécessaire. Aussi 
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V'opinant se rallle au drapeau que M. le comte Molé a opposé avant-hier au drapeau ministériel. 
L'orsteur termine en signalant la faiblesse du Gouvernement qui ne protése pas nos nationaux à 
Montévidéo, et qui redoute à tel point l'expression du sentiment national, qu'il frappe d'interdit 
les pièces de théâtre 

M. LE BAROx DE BounGoixG défend la diplomatie attaquée par le préopi 
vrai que 


pourraient le réveiller. 


nt. Il n'est pas 
s quatorze dernières années aient été pour la France une période de honte et de fai- 
blesse, et qu'elles fassent tache au milieu de ses brillantes annales. Une nation qui aurait abdiqué 
pendant tant d ité et toute pudeur serait une mation dégénérée, et grâce au 
iel, la France n'en est pas là. Rien ne dégénère en France, mises armées, ni son Gouvernement, 
ni sa diplomatie, L'opinant ne eraint pas de le dire, c'est à l'attitude forte et hardie, en même 
temps que sage et modérée de cette diplomatie, qu'est dd le maintien de la paix générale de 
puis L830 : et sous ce rapport, la diplomatie étrangérene mérite pas moins d'éloges que la diplo- 
imatie française. L'une et l'aute ppliquées avec un & 1, avec le même dévouement, 
avec Ia même loyauté, à conjurer les efforts des deux propagandes anarchique et contre-révolu- 
tionnaire, et à écarter tout ce qui pourrait troubler la paix. Au point de vue de l'humanité et de 
la tion, au point de vue chrétien, cette mission est noble et grande, et l'histoire dira avec 
quel succès elle n été remplie. La France , en particulier, n'a acheté par aucun sacrifice dont sa 
dignité pât s'alarmer, e pour tous et qui lui est plas particu- 
ièrement profitable. Quelle est, en. effet, la Puissance. en Europe qui ait autant fait à 
torze ans pour ses intérêts et pour sa gloire? I 


nées toute di 


se sont. 


vil 


art 


e maintien 


de cette paix si désirab 


traités de 1815 n'ont été modifiés qu'une se 
au profit de la France, lorsque l'indépendance de la Belgique a 
été reconnue et proclamée par l'Europe, Par Ia conqui gérie, la France a triplé l'étendus 
de ses côtes sur la Méditerranée, A Anvers, à Lisbonne, sur la côte d'Afrique, au Mexique, par- 
tout. son pavillon a flotté victorieux. Pour peu qu'on s on des orage 
parlementaires, on ne peut s'empêcher de reconnaître que la France, sous ce grand ri 
partout et toujours dignement représentée, tout aussi bien par sa diplomatie. que par ses arinées 
et par sa flotte. D'ailleurs une politique faible et honteuse, telle que celle dont on se plaît à étaler 
le hideux tableau , serait impossible; on ne Lrouverait personne en France pour faire partie d'un 
corps diplomatique qui consentirait à là soutenir. 

M. LE GÉNÉRA que les agents diplomatiques n'avaient pas besoin d'être 
si vivement défendus, car ils n'ont point été attaqués. C'est une conséquence naturelle de la 
liberté de, discussion que-ees. critiques de Ix politique ministérielle, qui ne peuvent jamais porter 
atteinte à l'honneur du pays. Personne plaindre. 

M: LE MARQUIS DE Bots adhs itaqué que le Ministère qui 
fournit aux s 


fois depuis qu'ils existent, eL c'e 


we au-dessus de la 


qe, a été 


CunrREs répon 


jonter ni s'e 


peut ni s'er 
ces paroles, et dit q 
ents diplomatiques leurs instructions. 


— Le 1° $ est mis aux voix et adopté 


— La délibération est ouverte sur le 
M 
rône.exprime une sati 


jf à l'A 
LE PRINCE DE LA MoskowA. Le traité de paix avec le M 


0e, à l'égard duquel le discours du 
action sans réserve, est un des faîts les plus graves qui se soient accom= 
plis entre.les deux sessions. La Chambre doit-elle donner ou refuser son approbation à ceL acte 
diplomatique? Qua de Le traité du 10 septembre 
comme l'une des conclusions les plus incomplètes et les plus regrettables que püt avoir ue entre 
prise commencée sous les plus heureux auspices.et de la manière la plus brillante par nos armé 
de terre et de mer. 

Lorsque, dans la dernière session , le Ministre des affaires étrangères eut à s'expliquer devant 

bre. sur In ligne de conduite que le Gouvernement se proposait de suivre à l'égard du 
ne croyait pas à la guerre; l'événement a montré à quel point ses prévisions étaient 
es. Mais le Cabinet avait atteint son but; en alléguant l'impossibilité de la guerre , il s'était 
dispensé de dire comment il comptait la faire. Se croira-t-il dispensé aujourd'hui de justifier les 
moyens qu'il a employés, pax la raison que la guerre est finie ? 

Le Cabinet se félicite, dans le discours de la Couronne, de ce que nos. armées de terre et de 
mer ont atteint en peu de jours le but indiqué à leur courage. Or, quel est ce but? C'est la sécu- 
rité de nos possessions d'Afrique, mises désormais à l'abri des incursions d'Abd-el-Kader. Voyons 
comment ce but a été rempli. C'est par l'analyse des différents articles du traité que la Chainbre 
pourra former son opinion à cet égard. L'article 157 est ainsi cong 

« Las troupés marocaines réunies extraordinairement sur la frontière des deux empires ou dans le Xoisiage 


Lau noble Pair, il n'hésite pas àdire qu'il r 


D mire 
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de Iadite frontière seront icenciées. —S. M. l'Empereur du Maroc s'engage à empêcher désormais toutrassem 
blement de estfe nature. 1 seulement sous le commandement du cal d'Onescha un corps dont Ia force 
ne pourra excéder habituellement ?,000 homines. Ce nombre pourra Loutelois être anymenté, si Mes Gircôns. 
tances extraordinaires, el reconnues telles par les deux Gouvernements, le rendaient nécessaire dans l'intérél 
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Cet article renferme une obligation dont l'accomplissement dépend absolument de la volonté 
de l'Empereur ; de telle sorte qu'on peut la considérer comme tout à fait illusoire. Personne 
n'ignore que les troupes arabes sont extrémément mobiles, et l'Empereur pourra ; quand il le 
voudra, réunir en très-peu de jours, sur la frontière des deux em dérables. 

Par l'article 2, l'Empereur promet «d'infliger un châtiment exemplaire aux chefs morocains qui 
ont dirigé ou toléré les aetes d'agression commis en temps de paix sur le territoire de l'Algérie 
contre les troupes de S. M. le Roi des Français, et à faire counaître au Gouvernement franc: 
les mesures qui auront été prises pour l'exécution de ln présente clause. » Si l'opinant est bien 
informé, depuis ein moïs que le né, cet article n'a reeu aucune exécution. 

L'article 3, par lequel « l'Empereur du Marc 
mellé et la plus absolue, à ne donner ni perin 
u objets queleonques de a 


ires, des corps cons 


est si 


s'engage de nouveau, de la manière la plus for: 
tire qu'il soit donné, à 


ns ses États, ni nssistaiéé 
ni secours en armes, munitions re, à aucun sujet rebelle ou à nuc 
ennemi de la France, » est'encore un de ces engagements dont l'accomplissement est subordonné 
au libre arbitre de l'Empereur, et qui, par éoriséquent, ne présente oueune garantie. 

Par l'article 4, Abd-el-Kader est mis hors la loï dans toute l'étendue de l'empire du Maroc ; 
aussi bien qu'en Algérie. Que doit-on entendre par ces mots hors la lot? Ont-ils ici la: même 
valeur qu'on leur attribue en Europe et dans les pays civilisés ? Qué serait-ce alors que In mis 


hôrs In loi dans ua pays où la To est un vain mot? Veut-on donner à cette ospression une si 
fication religieuse ? Ves 
Maroe, par un des « 


bout, un personnage sit, presqu 


uné sorte d'excommunication lancée par l'Empereur du 
d-él-Kader? Mais Abd 

aussi vénéré que l'Empereur lui-même, et il pourrait bien, à 
son tour, renvoyer à Abderhaman les foudres religieuses que celui-ci aurait voulu lancer contra lui, 
Poursuivant l'examen du traité, l'opinant s'étonne que là clause par laquelle le Gouvernement 
du Roï s'engage à traîter Abd-el-Kader avee égards et générosité ait trouvé place danis un acte 
diplomatique au bas duquel la France a inserit son nom. Comment a-ton souffert qu'une nation 
aussi renommée que la nôtre par sa générosité se Inisslt imposer én quelque sorte l'obligation 
de traiter humainement son prisonnier? On dira peut-être que cètte clause est à l° 
populations musulmanes. On pourrait le comprendre si l'Empereur s'était en nous livrer 
Abd-el-Knder,, maïs il ny a rien de pareil dans le traité. Cette clause est donc une injure gra 
tuite à notre dignité. Le quatrième paragraphe du même article s'exprime dans Les termes stivants : 


me, contre 


Kader est 


dresse des 


« Dans Je cas où Ahd-el-Kader tomberait au pousuir des troupes. marocaines, S, M. l'Émipéreue du Maroc 
s'engage à l'interner dans l'une des villes du Littoral ouest de l'empire JRqu'à ce que les deux Gonver: 
nemeuts aient adopté, de concert, les mesures indispensables pour qu'Aldl-clKader ne puise, en ateun eus, 
reprendre les armes el troubler de nouveau la tranquillité de l'Algérie ét du Maroe, » 


Prétendra-t-on que l'Empereur se soit préoccupé depuis cinq mois de l'exécution de cet engn- 
gement? On sent bien qu'il n'en est rien. Abd-el-Kader est campé tranquillement sur les bords 
de la Mouïla ; à quelques portées de fusil de nos avant-postes, et il n'est nullement question 
de l'interner. On dira t impuissant contre l'émir; cela peut être 
vrai ; pourquoi done on Le disait l'an deraier, ne temait-on aucun compte de cet 
avertissement? Il y a plus, M. le Ministre des affaires étrangères a déclaré, l'année dernière, 
que si le Gouvernement de l'Empereur était impuissant pour accomplir ce que la France avait le 
droit d'exiger, elle ÿ pourcoirai ellemême : l'opinant demande si quelque chose a été fait dans ce but. 

Six comme Je noble Pair en est convaincu , il n'y a rien de fait à cet égard . on dira qu'uban- 
donné de ses partisans Abd-el-Kader erre de tribu en tribu, et qu'il n’est plus à craindre. L'opi- 
nant ignore où le Gouvernement a puisé de pareilles informations; mais ce qu'il sait bien , c'est 
qu'Abd-el-Kader est libre, qu'il menace notre frontière, en violation de la clause fondamentale 
du traité, ét que nous souffrons qu'il en soit ainsi, bien que nous avons déclaré hautement que 
nous ne le souffririons pas. 

Mais, dira-t-on peut-être, faut-il recommencer la guerre pour contraindre l'Empereur à exé- 
uter le traité? L'opinant répondra qu'il ne fallait pas terminer la guerre avant d’avoir obtenu ou: 
assuré les résultats qu'on s'était proposés en la commençant. On n'a pas obtenu ces résultats 
parce qu'on n'a pas osé occuper Tanger ou Tétouan, parce qu'on a choisi Mogador, le point:le plus 


ns doute que l'Empere 
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éloigné du Maroe, le plus éloigné de l'émir, pour théâtre d'un fait d'armes très-brillant, mais qui 
est demeuré stérile quant au but qu'on poursuivait. On a dit qu'en détruisant Mogado on por: 
tait le coup le plus sensible à l'émirs mais ce ne sont pas les Français, ce sont les Kabyles qui ont 
de deux choses l’une : ou l'Empereur est impuissant contre l'émir, et, 
ee eas, il est plus à plaindre qu'à châtier, ou bien il estnécessaire de stimuler son zèle par 
un traitement rigoureux, et dans ee cas, il ne fallait pas s'arrêter à moitié chemin. Tantôt on 
prétend que’c'est une excellente politique que de ruiner l'Empereur ; tantôt on dit qu'il ne 

pas trop le compromettre vis-à-vis de ses sujets, qu'il faut même l'aider contre l'émir; il 
dans tous ces raisonnements qu'incohérence et eontradietion, Dans le discours de la Couronne 
on prétend que la France a prouvé à l' sance et sa modération. La modération dans 
la victoire est sans doute une noble vertu, mais pour qu’elle soit sérieuse il faut que le prétendu 
succès obtenu par les armes ne soit pas un mensonge. 

L'opinant donue lecture de l'article 6 du traité 
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Cet article est encore un de ceux auxquels on n’a eu aueun égard, puisque l'abandon de Mog 
dor et l'évacuation de Oueschda ont eu lieu avant l'exécution des stipulations comprises dans les 
articles 1°, 2, 4 et6 

Si l'opinant a eru devoir blämer ce qui est écrit dans le traité, il blâmera plus vivement l'absence 
d'une stipulation relative aux frais de la guerre et à la liquidation de diverses créances de n6go+ 
ciants français dont Le Gouvernement devait, ce semble, Lenir compte. Où a prétendu qu'il était 
inutile d'éerire une semblable dans le traité, parce que vraisemblable 
sible d'obtenir le paiement des sommes stipulées. Mais en. raisoi 
du traité sont d'une exécution plus où moins hypothétique, on arriverait à ectte co 
elusion, qu'il aurait autant valu ne pas faire ce traité. N'est-il pas évident d'ailleurs que line 
tion d'une clause d'indemnité aurait donné aux populations marocaines une haute idée de là 

dssanee de la France? C'eût été une contribution de guerre imposée à un ennemi vainou; l'aff 
moral produit par cette elause aurait été immense. 

On prétendra peut-être, pour justifier cette. inqualifiable omission, que les plénipotentiaires 
français: ont été reténus par la crainte de compromeutre le succès de La m 
craint-pas de dire qu'il. ne résulte d'aucun des faits qui sont connus, d'aucun des documents 
communiqués, qu'il y eût péril en In demeure, et qu'il fallüt absolument conclure le traité en un 
jour, en sacrifiant les stipulations les plus essentielles et les demandes-les plus légitimes. 1 y à 
lus, il résulte d'une dépêche de M. le Prince de Joinville, que le pacha de l'Arach avait insisté 
auprès du consul général des Deux- ur qu'il vouldt bien dire aux plénipotentiatres 
français que si leur Gouvernement avait des propositions à faire autres que celles qui étaient con- 
tenues dans les articles dont ce pacha avait déjà connaissance il était autorisé par son mpître 
à acorder tout ce qui serait juste: et c'est après des ouvertures pareilles, d'est duns des ciréonis- 
ces au jorables que nos plénipotentiaires se sont erus obligés de tout terminer sur-le- 
champ et à tout prix? 

Ce n'est pas dans les pièces produites par le Ministère qu'on trouvera l'explication de cetté con 
duite. Le véritable motif qui a fait brusquer le dénodment des affaires du Maroë ne sera pas 
produit à cette tribune par le Cabinet, mais l'opinant dira sans réserve ce qu'il en pense + si 
France est sans garantie contre les relours offensifs d'Abd-el-Kader, sans moyen de substituer 
son action à l'action perfide ou impuissante de l'Empereur, c'est que l'Angleterre l'a voulu 
ainsi ; c'est:la crainte de compromettre l'alliance anglaise qui paralyse, entre les mains du Cab 
nt, les mesures qui lui seraient dictées par l'intérêt du pay 

Le noble Pair laissera à d'autres orateurs la mission de rappeler les sacrifices que l'alliance an- 
ghise, cette grande pensée aujourd'hui dépopularisée par les fautes du Cabinet, nous a coûtés à 
“ait, et ceux qu'elle impose à notre amour-propre national par dés conventions: iinmtables 
contre lesquelles le Ministère est sans argument et par conséquent + quant au noble 
Pair, il aura accompli un pénible devoir s'il est parvenu à montrer dans toute son étendue l'in- 
fluence funeste que l'alliance anglaise a exercée sur la conclusion d'une affaire glorieuse, qui, 
placée dans d'autres mains, aurait eu un meilleur sort. 
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A. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, commence par écarter de ce débat les dernières 
paroles du noble orateur qui descend de la tribune. Hé quoi! il existe aux portes de l'Algérie un 
État depuis longtemps protégé d'une manière toute spéciale par l'Angleterre. La France a fait la 
guerre à cet État; elle l'a faite malgré les appréhensions que eette guerre inspirait justement à la 
Grande-Bretagne : non-seulement elle a fait la guerre, mais elle a attaqué, en face même de 
Gibraltar, la place même qui alimente Gibraltar ; elle a détruit les fortifications de Tanger, et 
quelques jours après, elle est allée détruire la principale ville commerciale du Maroc, avec: lu 
quelle se fait surtout le commerce de l'Angleterre; tout eela s'est fait en face des vaisseaux angl 
qui suivaient Ja flotte française pour assister à ces combats; et on vient dire aujourd'hui que, 
dans cette affaire, le Gouvernement s’est laissé gouverner par la crainte de l'Angleterre, par les 
intérêts anglais! Mais jamais les faits, jan ace un plus éclatant 
démenti à une telle imputation. 

Ne devait-on pas au contraire se ôter de rendre justice à la loyauté, à la sagesse avec laquelle 
le Gouvernement anglais a compris et les motifs de la conduite de Ia France, et les nécessités de 
sa situation? Le Gouvernement anglais a reconnu que les griefs de Ia France contre le Maroc 
étaient justes , que les demandes de la France étai eulement il l'a reconnu , 
mais il l'a proclamé, il Va dit officiellement au Maroe lui-même; il a engagé le Gouvernement du 
Maroc à faire ce que la France lui demandait; il lui a officiellement notifié que , s'il ne le faisait 
pas, il ne devait compter en aucune r l'appui direet où indirect de l'Angleterre, Le Gou- 
vernement anglais a ordonné à tous ses itaires et diplomatiques. d'employer: leur 
nfluenee pour que le Maroc reconnût les griefs de la France, et acceptät les conditions que la 
France lui faisait. M. le Ministre saisit avec empressement cette oceasion de rendre au Gouver- 
nement anglais la justice qui lui est due. Qu’ la dépêche de lord Aberdeen aux lords de 
l'amirauté, transmise aux officiers de l'eseadre anglaise, et qu'on se de 
nt été plus loyales et plus dignes d'un allié! 

Ce point une fois écarté du débat, M. le Ministre entre dons le fond de Ia question, telle qu'elle 
vient posée par le préopinant. En la traitant, il ne faut pas perdre de vue une chose que le nol 
Pair semble avoir oubliée, la politique de la France en Afrique. La France est maîtresse de l'A: 
gérie, M. le Ministre a quelque droit de se servir de ces mots, ear le Cabinet aëtüel 1 beaucoup 
fait pour qu'ils devinssent ux. vérité. Le Cabinet actuel à rement accepté l'entreprise 
d'opérer la soumission complète de l'Algérie, n intenu les limites de 
ses efforts. En même temps qu'il veut la domination complète et réelle de la France dans l'AI- 
rie, il veut qu'aueun cl dans l'état du territoire, qu'il n'y ait 0 
dissement au profit de personne. Il le veut, d'abord, à eause des charges nouvelles qui seraient 
imposées à la France, si elle était obligée d'entreprendre là de nouvelles conquétes. Ji a également 
pensé aux complications politiques qui pourraient résulter d'une nouvelle entreprise de notre part 
sur ces côtes. 

Veut-on savoir pourquoi la prise de ossession de l'Algérie par la France n'a amené aucune 
grande complication européenne, 'z doaa$ lieu à aucune lutte grave? C'est à cause de la révo- 
lution de 1830 : c'est dans la gravité de l'événement de 1830 que la prise de possession de l'AI- 
gérie par la juge d'affaires énormes qui est venu tomber sur 
l'Europe, on aurait vu cet agrandissement territorial, cette conquête de la France devenir 
cause de complications trésgraves. Aujourd'hui la pose la France est 
acceptée en fait, complétement acceptée par toutes le l'Europe. Mais groit-on 
que de nouvelles conquêtes, qu'une nouvelle extension, que de nouvelles occupations se pi 
seraient ainsi sans complications graves? Il est du devoir des hommes. qui ont l'honneur de gou- 
verneur leur pays de penser à ces complications, de les prévoir et de les prévenir. 

Ainsi, soit dans l'intérêt intérieur du pays, et pour que des charges nouvelles, et qui n'au- 
raient pas de justes compensations , ne viennent pas peser sur lui, soit dans l'intérêt de sa poli- 
tique extérieure et de sa bonne situation en Europe, il est du devoir de son Gouvernement de 
maintenir sévèrement, de respecter lui-même, comme de faire respecter par les autres, le séatu 
quo en Afrique autour de l'Algérie. 

Dans cette politique, la France a des appuis, des alliés naturels, presque nécessaires. Ce sont 
ses propres voisins en Afrique : à l'est, le bey de Tunis, à l’ouest, l'empereur du Maroc. L'un et 
l'autre, sans doute, n'ont pas beaucoup de goût pour la France, et se défilent un peu de saipo= 
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litique; mais en même temps la paix et le statu quo sont à leurs yeux les meilleurs 
ils les veulent sincèrement. 

La France a réussi sans difficulté à l'est, auprès du bey de Tunis; pourquoi w'a-t-elle pas 
lement réussi à l'ouest, auprès de l'empereur du Maroc ? Abd-el-Kader en est la cause : l'ancien 
émir a ses racines, son siége natal dans la province d'Oran , et son point d'appui dans le Maroc. 
Depuis qu'il est entré en lutte avec la France, Abd-el-Kader s'est constamment appliqué à exciter 
dans l'esprit de l'empereur du Maroc là crainte, la méfiance, l'aversion des Français; et quand les 
sentiments qu'il parvenait à entretenir et à échauffer dans l'esprit de l'Empereur ne lui parañ 
soient pas suffisants, il s'adressait à la population même du Maroc , aux passions religieuses et 
mationales du peuple marocain, et les excitait contre l'Empereur, pour dominer indirectement le 
gouvernement marocain par son peuple, quand il ne pouvait pas le dominer directement lui- 
même. Telle est la politique d'Abd-el-Kader: celle de la France, au contraire, est de calmer 
l'empereur du Maroc, de le rassurer, de le confirmer dans son désir de la paix et du statu quo, 
eten même temps de lui donner quelque appui, quelque force contre les passions fanatiques de 
sou peuple. Or, pour qu'une politique réussisse, il faut la suivre et /la pratiquer toujours, d 
les temps difficiles comme dans les temps ordinaires, au sein même de la guerre, et quand les 
rapports sont momentanément interromp: pme au sein de la paix. C'est en considération 
derces faits," c'est au nom de cette politique, que le Gouvernement a fait tout ce qui s'est passé 
en Aftique dans ces derniers temps: c'est la clef de sa conduite, La Chambre va le voir par 
l'examen bien simple des motifs de la guerre, de la manière dont elle a été déclarée, dont 
été faite, et du traité par lequel elle a été terminée. 

Abd-el-Kader, chassé de l'Algérie, ne pouvant plus s li sur la frontière 
du territoire marocain; là la réussi à soulever une question de territoire; il a persuadé aux 
Marocains que le territoire de Laïla-Maghnia et les tribus établies sur ce territoire n'appart 

aient pas à l'Algérie, mais au Maroc. 11 les a poussés à en réclamer la possession. Au même 
moment, 6t par une coïncidence de pur hasard, une querelle s'est élevée entre l'Espagne et le 
Maroc; a je moment encore, le Danemark et la Suède, du fond du Nord, sont venus récla- 
mer l'abolition du tribut qu'ils lui payaient depuis longtemps. Abd-el-Kader s'est appliqué à 
persuader au gouvernement et au peuple marocains que c'était la France qui suscitait contre le 
Maroc l'Espagne, la Suède et le Danemark ; il a tenté de mettre à notre eliarge tous ces griefs, 
et il a amené ainsi les ineursions, les agressions hostiles que chactn éonnaît 

Qu'a fait le Gouvernement en présence de motifs de guerre si légitimes? 11 a maintenu que le 
territoire contesté appartenait bien réellement à la France, qu'il avait toujours appartenu aux 
Tures,"ebiqu'à ce titrehil était passé sous la domination française. 11 a réclumé péremptoirement 
l'expulsion d'Abd-el-Kader du territoire marocain; enfin, il a repoussé sérérement les agressions 
qui avaient eu lieu sur notre territoire. Voilà ee que commandaient au Gouvernement les intérêts 
de l'Algérie. 

Mais en même temps il a soigneusement écarté des affaires de la Fr 
étranger, tout ee qui ne s'y rattachait pas directement. Il a offert à l'Espa 
pour aplanir ses différends avec le Maroc: il a offert au Danemark, à la Suède, qui 
imaient, nos bons offices pour leur faire obtenir du Maroc l'exemption du tribut qu'ils lui 
payaïent. Mais la querelle de la France a été tenue soigneusement séparée de ces querelles étran- 
gères + les affaires de la France n'ont été mélées à celles d'aucun autre peuple: il doit en être 
ainsi, à moins qu'une alliance intime n'oblige la France à tenir une autre conduite. 

Le Gouvernement a donc déclaré à l'emperèur du Maroe à quelle condition la paix serait 
maintenue, en Juï-tenant Le même langage qu'il luifasait tenu depuis longtemps. L'Empereur n'a 
pas reconnu In légitinrité des griefs de la France et la modération de ses demandes : là guerre à 
été d ruiquement, pour qu’elle fût prompte et décisive. Les 
moyens n'ont pas manqué aux troupes de terre et de mer ; nos vaisseaux sont partis de Toulon 
en trois jours; les renforts demand ud sont très-rapidement arrivés 
à Oran: De plus, le Gouvernement n'a tenu compte d'aucune considération extérieure. Il à dit 
hautement à l'Angleterre, comme à l'Europe entière, les griefs et les demandes de la France il 
a en même témps annoncé qu'il userait de tous les moyens et de tous les droits de Ia guerre. Les 
motifs de sa politique, les limites dans lesquelles il voulait la contenir, rien n'a été ignoré de per- 
sonne; tout s’est passé au grand jour. 

La Chambre sait quel a été le résultat de la guerre: les agents du Roï, les officiers chargés 
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de commander les troupes de terre et de mer, ont parfaitement compris et suiyi les instructions 
du Gouvernement du Roi. M. le maréchal Bugeaud a apporté autant de sagesse que de vigueur 
dans Ja guerre de terre : en même temps qu'il gagnait des batailles et qu'il réprimait les agres- 
sions marocaines, dès qu'il avait atteint son but, il rentraît sur notre territoire, il faisait même 
à diverses reprises des ouvertures de paix modérés, pour donner aux Marocains, à l'Europe, la 
preuve de la loyauté de notre conduite et de Ja modération de notre politique, M. le prince de 
Joinville a tenu exactement la même conduite; il n'a pas été parader fastueusement sur les côtes 
du Maroc pour irriter les populations marocaines; il s'est tenu en repos à Gibraltar et à Cadix, 
jusqu'à ce que le moment de eommencer les hostilités füt venu. Lorsque cette nécessité a été 
évidente, il a agi ; il a bombarbé Tanger; mais il n'a point oub que le Jui avait dit M, le 
Ministre de Ja marine, que Tanger était une ville en quelque sorte européenne, dont il fallait 
prendre soin au milieu même de la guerre ; il a détruit les fortifications, mais ila ménagé Tan- 
ger. Quand il a attaqué Mogador, il avait de bonnes raisons de frapper un coup vigoureux ; il 
Va fait, et après avoir atteint le but, après avoir fait ce qu'on disait que la France ne ferait ja 
mais, après avoir oce dor, il est revenu à Cadix attendre que 
les circonstances l'appelassent à une nouvelle uerre à été commencée, 
éomment elle a été conduite, toujours sous l'inspiration de Ia même politique. 

M. le Ministre ajoute que le Gouvernement est resté fidéle à cette politique dans le traité 
aussi bien que dans l'origine et dans la conduite de la guerre, Quand on parle de négociations, de 
concessions faites, soit au Maroe, soit aux représentations d'autres Puissances, il faut qu'on 
n'ait pas remarqué, qu'on n'ait pas lu de quelle façon le traité a été conclu. Sur la demande de 
la paix officiellement adressée à nos négociateurs et à M. le Prince de Joinville par le plénipoten- 
tiaire de l'empereur du Maroe, M. le Prince dé Joinville et nos négociateurs se sont rendus devant 
Tanger, À l'instant même de leur arrivée, le gouverneur de Tanger est venu à bord du vaisseau 
amiral demänder officiellement la paix. On lui a dit : « Voilà un traité tout rédigé, iLn'y a pas 
un mot à y changer, il n'y a pas un article à diseuter; il va être porté chez vous par les plénipo- 
tentiaires français, vous le siguerez à l'instant même, ou la guerre va continuer. » Ce sont les 
paroles mêmes des plénipotentiaires français, Ce qui a été dit a été fit. Les plénipotentiaires 
français ont porté le traité à Tanger; le traité a été signé, et en deux heures tout a été fini, I} n'a 
donc été fait de concession à personne. C'est la volonté de lu France, représentée par le. Prince 
et par les plénipoteutiaires, qui a dieté le tra 

M. le Ministre doit maintenant s'occuper des stipulations que contient ee traité, et d'abord de 
celle qui a suscité les réclamations les plus vives. 

Le Gouvérnement à éerit dans le traité qu'Abd-el-Kader serait mis hors la loi par l'empereur 
du Maroc. Or, cette mise hors la loi, c'est l'excommunication religieuse, 11 faut bien le dire 
puisqu'on l'a contesté, l'empereur du. Maroc est chef de la religion musulmane dans ce pays, et 
munier Abd-el-Kader, tandis qu'Abd-el-Kader, tout respectable qu'il est comme 
marabout, aurait été sans autorité religieuse pour exeommunier l'Empereur. Quant à l'excomunu- 
nication en elle-même, c'est un fait grave, qui a des conséquences graves que le préopinant paraît 
ignorer, celle, entre autres, d'interdire à tous les Marocains de donner asile à Abd-el-Kader. Mais 
en même temps que la France imposait cette condition à l'Empereur, elle a mis dans le traité que 
si Abd-el-Koder, p rocaines, tombait entre les mains des Français] 
Serait traité avec une déclaration que la France a faite de sà 
libre volonté; ce n'est pas un échange de conventions, c'est une déclaration spontanée. Le Gou- 
vernement avait pour agir ainsi un motif politique; il voulait couvrir, jusqu'à un certain point, 
l'empereur du Maroc vis-à-vis de ses sujets, et lui donner une sorte de sauvegarde au moment 
où on lui imposait la condition de mettre Abd-el-Kader hors la loï religieuse du pays. On aurait 
pu, saus doute, préndre au sujet d'Abd-el-Kader un autre parti : on aurait pu faire à l'empereur 
du Maroc une obligation de se saisir de lui, de l'interner, de Le retenir à l'ouest de l'Algérie dans 
un des ports de la côté. Mais l'internat d'Abd-el-Kader aurait eu, d'abord, l'inconvénient de l'é- 
tablie officiellement au milieu de la population marocaine, au milieu des hommes sur lesquels il 
cherche à exercer son influence, et de l'y établir comme une victime toujours présente du C 
vérnement maroeain ; de lui donner par conséquent de grandes facilités pour agir sur l'esprit des 
populations, et de rendre sa position plus fntéressante. En même temps, ce parti avait cet autre 
inconvénient, de rendre l'empereur du Maroe responsable de tout ce que ferait Abd-el-Kad 
G'eût été une source de conflits continuels, Enfin, une autre considération a touché le Gouverné= 
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ment : c'est In difficulté d'exécution. Imposer à l'empereur du Maroe l'oblization de prendre 
Abd-el-Kader, de l'emprisonner, de le garder, en lui disant : « Nous ne cesserons pas la guerre 
jusqu'à ce que vous vous soyez saisi d'Abd-el-Kader, » c'eût été une demande bien étrang 
Depuis quatorze ans, nous cherchons à prendre Abd-el-Kader, et avec 80,000 hommes et le ma 
réchal Bugeaud nous n'y avons pas réussi. L'empereur du Maroc aurait donc eu le droit de rè 
pondre: « Vous. me demandez beaucoup plus que vous n'avez pu faire vous-mêmes, et mes 
moyens sont trè s moyens d'Abd-el-Kader chez moi valent 
presque ceux qu'i Ces motifs ont touché le Gouvernement; il lui a para qu'il 
valait é l'aiternotive, pour l'Empereur, ou d'expulser Abd-el-Kader de 
son territoire, ou de l'arrêter etde le retenir. C'est ce qui à été fait, n sans y penser, non 
pas pour se débarrasser de la difficulté du moment, mais après mûre et sérieuse réflexion de la 
part de la France. 

IL est vrai que si Abd-el-Kader, expulsé du Murae, se rejette avec In bande très-faible qui ui 
reste, ou celles qu'il pourrait recruter de nouv le sud de nos possessions, dans lé désert, 
il en résultera de nouvelles tentatives d'insurreetion sur l'extrême limite de l'A 


inférieurs aux vôtres, tandis que 


avait chez vous, 
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rie. Aucun 
homme sensé ne peut avoir la prétention que le traité ait mis fin à tous les embarras de la si- 


tuation, Tant.qu'Abd-el-Kader vivra, c'est un homme trop énergique, trop habile, trop éprouvé 
par le mallieur, pour que la lutte contre lui ne soit pas toujours une chose difficile eb inpor- 
tante. Mais M. le Ministre soutient que le traité est ce qu'il y avait de mieux à faire, qu'on s'est 
donné par là contre Abd-el-Kader les seules armes qu'on pouvait se donner en ce moment. 

Le noble préopiaant n'a poru tenir aucun compte des engagements diplomatiques. Tout en- 


gagement est, à ses yeux, hypothétique et illusoire, S'il en éta 
traités, il fa 
accompli 


vinsi, il ne faudrait pus faire de 
sein jusqu'à ee qu'on l'edt 
it la guerre et la guerre jusqu’à la fin. 
On a demandé ce qui a été fait pour l'exécution des engagements contraetés par le Maroc : le 
préopinant eroit que rien du tout n'a été fait, parce qu'il ne trouve rien à cet égard dans les 
pièces communiquées à la Chambre. Mais le Gouve tion d'avoir mis 
dans ces pièces tout ce qu'il suit, L f s'est fait. Il a été fait plusieurs choses pour l'exéeu- 
tion de ce traité : l'empereur du M; 
el-Kader à ane situation convenable pour qu'il véeût tranquille dans: cette 
ville; il ae tune négociation avec Abd-e-Kader. Ce mot de négociation étonne 
peut-être, mais que .veut-on que fasse l'empereur du Maroc? S'il m'exécute pas sur-lé-champ le 
Lraité, c'est qu'il me Le peut pas. Si Abd-e inc 
verra ce qu'il y aura à faire : elle ne r ements relatifs à Abd-el-Koder 
ne sont pas rempl era; mais elle donnera le temps raisonnablement nécessaire pour 
assurer de leur accomplissement, et M. le Ministre a la conflañce, non pas que fout sera fait 
en peu de temps, mais qu'un 
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sise a € chefs, les uns ont été desti- 


tués, les autres ont été emprisonnés et le sont encore; l'on ne demandera pas, sans doute , que 
la France exige des traitements plus sévères et qui se ressentiraïent de la barbarie afrieaine 
Quant à la clause d'indemnité, si elle n'a pas été mise dans le traité, é’est que le Gouverne: 
ment ne l'a pas voulu, é'est qu'il n'a pas jugé que eela fût bien pour la situation et la politique de 
la France en Afrique. Il n'a pas voulu traiter l'empereur du Maroë sans ménagements , comme 
un ennemi qu'il ne s'agissait que d'abattre; il a voulu, au contraire; que même après la guerre 
ilexistät, entre l'empereur du Maroc et la France, des rapports tranquilles êt, jusqu'à uû certain 
point, confiants. Il n'a pas voulu que des sentiments hostiles, amers, violente, fussent 
n tat de cette'guerre. Cest là un des principaux motifs qui ont 
porté leGabinet à ne pas insérer dans le traité l'obligation d'une indemnité. Le secotd motif, et 
ce motif sera compris de tous les hommes qui connaissent l'Afrique ; c'est qué probiblement 
Guañd l'indemnité aurait été écrite daus le traité, pour l'avoir, il aurait fallu aller Ia prendre. 
C'est done la continuation de la guerre pour un temps que nul ne connaît. Le Cabinet a pensé 


qu'il en résulterait pour le pays plus de charges ét plus d'embarras que l'indemnité ne pouvait 
valoir. 


Mais en n'ex 


mipereur et la France, le rés 


nt pas une indemnité pour les frais de guerre, 
des intérêts privés des Français créan 


ouvernement s'est occupé 
rs de l'empereur du Maroc. Ces intérêts nie sont pas 


D mo 
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abandonnés : ces créancier: 
lement. 

Reste un dernier grief, l'évacuation immédiate de l'ile de Mogador, tandis que, dans le traité, 
ilétait écrit que cela n'aurait lieu que lorsque tels et tels articles auraîent été exécutés. Le préo- 
pinant voudra bien accorder que cette stipulation était facultative pour la France, et que la 
France était maîtresse d'y renoncer si son intérêt lui conseillaît de le faire. Eh bien!rapres le 
traité signé, au moment même où il était signé, M. le Prince de Joinville, avec une sagesse, un 
courage et une fermeté politique dont M. le Ministre croit de son devoir de le louer, a pensé que 
l'intérêt du pays ordonnait l'évacuation immédiate de l'ile de Mogador, et il a dit ses raisons 
dans une dépêche qui a été mise sous les yeux de la Chambre, M. le Ministre n'a rien à ajouter 
à ces raisons; illirait eette dépêche s'il ne savaît que toute la Chambre l'a lue. Le Gouvernement 
a complétement approuvé la ferme et lousble résolution de M. le Prince de Joinville. 11 a été 
dirigé dans toute cette affaire par deux motifs généraux, supérieurs à toutes les questions de 
détail. 11 a voulu que l'empereur du Maroc füt en même temps convaineu de la force et de la 
modération de là France, qu'il sdt que nous pouvions lui faire, dés que nous voudrions, en peu 
de jours, une gue us 


s seront payés : les uns sont déjà liquidés, les autres le seront éga- 


re fatale, et que cependant, non-seulement nous n'abuserions pas, mais E 


u'userio u bout des: droits de la guerre; car la France veut continuer à vivre en 


pas jusqu’ 


bons rapports avec-lui. Le Gabineta voulu lui/donnér cette double assurance, ct il à réussi. 11 
a voulu, d 
la paix conelue, il ne restät plus rien à faire, entre le Maroc et la France, que de vivre en paix. 

La Chambre veut-elle savoir quel a été le résultat de cette politique ? C'est que l'Algérie se 
caline, et que la domination de la Fi est complétement raffermie ; c'est que les Arabes de 
l'Algérie sont désabusés du Maroc et ne tournent plus leurs yeux vers l'ouest; qu'enfin le Maroc 
] foree. Il sait que Ja France n'abue 
sera pas de sa supériorité, qu'elle ne veut que lé s/afu quo, qu'il n'a aueun acte d'envahissement 
à redouter, 1 la craint, et cependant il a une certaine mesure de confiance enelle. Ces résultats 
valent mieux sans doute que quelques millions écrits dans un traité; toute autre conduité eût 
compliqué la situation de la France en Afrique, et profondément altéré sa politique dans ce pays: 
Le Cainet continuera à y rester fidèle. 1 exéeute il fera exécuter le traité dans Je même 
esprit avec lequel la guerre et la paix ont êté faits tour à tour. 


plus, terminer complétement cette affaire = il n° voulu qu'une fois le traité signé et 


-même est dé 


usé de la fausse opinion qu'il avait 


M, LE PRINCR DE LA Moskowa. Le Cabinet se eroit en droit de s'applaudir de ln fermeté 
avec laquelle la flotte franç ré la répugnance de l'Ar 
terre. L'opinant ne saurait accepter et argument son avis, la campagne du Maroc a été 
l'Angleterre; | sis savait d'avance jus: 
qu'où s’étendrait l'action de la France contre le Maroc, et il y avait consenti; il savait bien que 
l'occupation de Mogador ne serait que provisoire et passagère» Ce qu'il ne Voulait pas, c'était un 
établissement sérieux de nos troupes sur les côtes du Maroc; c'était que ln France prit possession 
d'une place de quelque valeur qui serait restée entre ses mains jusqu'après l'exécution du traité. 

M. le Ministre des affaires étrangères a dit que la politique de la France était de vouloir le 
statu quo en Algérie, de ne tenter aueun agrandissement à l'ouest de nos possessions africaines, 
L'opinant n'avait pas contredit ce principe; mais ce n'est pas rêver un agrandisseient que de 
s'emparer d'une place forte pendant la guerre, pour assurer l'accomplissement des conditions 
qu'on veut imposer à l'ennemi. Le noble Pair a déjà rendu homm brillante des. 
soldats français, à la vigueur avec laquelle ont été conduites les opérations militaires, el il n'a 
aucun reproche à adresser à nos plénipotentiaires. Mais c'est au Cabinet qu'il s'en prend de n'a 
voir pas su profiter de l'empressement des autorités marocaines pour obtenir l'insertion dans le 
traité des clauses essentielles qui n'y sont pas écrites 

Quant à ce qui concerne la mise d’Abd-el-Kader hors la lof, l'opinant n'a point voulu dire 
dans Sôn premier discours que l'ancien émir eût, à proprement parler, le droit de retourner 
contre l'empereur du Maroc l'excommu ie : mais il 
voulait seulement faire ressortir le peu d'effet qu'aura it d'un 
marabout aussi vénéré des populations africaines 

Il est un fait sur lequel l'opinant a besoin de se mettre d'accord avec le Ministre qui vient de 
ui répondre. Suivant M. le Ministre des affaires étrangères, la France. aur 
traité, à l'empereur du Maroc, l'alternative où d'interner Abd-el-Kader, ou de l 


aise a canonné Tonger et Mogador m 


igagée et achevée de concert av 


à la val 


ation religieuse fulminée contre lu 


eut mise hors la loi quand il s* 


laissé, parle 
xpulser du Mas 
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roc où Abd-el-Kader tonberait 
au pouvoir des troupes marocaines, S. M. l e à l'interner dans une 
des villes du littoral ouest de l'empire, jusqu'à ce que les deux Gouvernements aient adopté, de 
concert, les mesures indispensables pour qu'Abd-el-Kader ne puisse, en aueun cas, reprendre les 
armes pour troubler de nouveau la tranquillité de l'Algérie et du Maroc. 

M. ue Mixistue rappelle qu'il est aussi éerit, dans l'article 4 du traité, qu'Abd-el-Kader 
Sera poursuivi à main armée par les troupes marocaines sur leur territoire, jusqu'à ce qu'il en 
soit expulsé, ou jusqu'à ee qu'il soit tombé au pouvoir de l’une ou de l'autre nation, 11 y a done 
Ià l'alternative ou de l'expulsion ou de n d'Abd-el-Kader. L'empereur du Maroc peut 
faire poursuivre, aux termes du traîté, Abd-el-Kader par les troupes marocaines, et l'expulser de 
son térritoire. Si, au lieu de l'expulser, il le prend, il est obligé de l'interner dans l'un des ports 
de l'ouest et de l'y garder. 

M. LE PRINCE pe LA Mosxowa. Quelle que soit en réalité la nature de l'en; 
traëté par l'empereur du Maroc, cet engagement sera toujours illusoire, puisque la France n'a 
cun gage pour en réclamer l'exécution. C'estulà le poïnt principal sur lequel le noble Pair a 
eru devoir insister ; il ne s'est pas plaint de ce qu'on avait évacué l'Île de Mogador dans les cir- 
constanees où l'escadre se trouvait placée ; mais il s'est. pl comme 
point d'occupation, quand on savait d 
nir, ét il soutient qu'en agissant ainsi le Cabinet était dominé par la crainte de se brouiller avoé 
l'A 
la Chambre, mais elle paralyse tous les actes politiques du C: 


Or, que porte le traité? 11 énonce formellement que 
Empereur du Maroc s'enga 


'arresta 


gement con- 


int qu'en eût choisi cetté 


à nos troupes de s'y mainte- 


terre, Cette crainte n'est sans doute exprimée nulle part dans les pièc 
net et n'est plus contestée 


communiquées à 
a 


France par personne 
M. Lx core Pitrut 
M, 1x Mivisrur. Le Gouvernem 
M. Le core Marmeu ve LA Reponre. M. le Ministre des affaires étrangères disait tout à 

heure que le moyen d'attoindre le double-but qu'on doit se proposer en Afrique, la pacilication 

et l'affermissement de l'Algérie, devait être de montrer à la fois la force et la modération dela 

Fronce. Le noble Pair ne peut accepter que la moitié de cette proposition 
Quand il voit les résultats de la modération et de la patience dont Ja France a fait preuve en 

Afrique depuis quatorze ans, il ne peut se persuader que la politique modérée soit en réalité un 

moyen bien eflicace de contenir l'empereur du Maroc dans ses efforts continuels pour troubler 

a paix de l'Algérie, Cette attitude de l'empereur du Maroc envers la France a pour cause, d’une 

part, le fanatisme religieux de ce peuple et sa haine du nom ebrétien, de l'autre, l'int 

litique de l'empire du Maroc, intérét qui est évidemment contraire à c 

‘auges Sont pe re : on ne peut espérer de les faire dispx 
Mais ce n'est pas tout : l'empereur du Maroc à puisé, d'abord, son aud 

où il est qu qu'elle est par la crainte de me: 

nacer en même te mmeree avec le Maroë une 

“extrême importance à cause de l'approvisionnement de Gibraltar et de celui des floites anglaises 

dans la Méditerranée. I sait de plus que l'Angleterre voit d'un œil jaloux l'établissement français 

de l'AI t qu'elle est prête à considérer comme un cas. de e de la 
dehors des limites de l'ancienne régence. II ne 

jement français attache beaucoup de prix à se maintenir dans de bons rapports avec l'Angleterre 

et à éviter toute occasion de mécontenter cétte puissance. Cette appréciation des intérêts. et. des 

sentiments respectifs de la France et de l'Angleterre inspire naturellement à l'empereur du 

Maroc une confiance qui le porté à abuser du voisina er la tranquillité de l'AI- 

gévie : c'est pour céla qu'il était nécessaire de profiter d n qui nous était offerte pour 

lui prouver à la fois que la France ne redoutait pas la guerre avec le Maroc, et qu'elle se sentait 
parfaitement libre d'exerc ere aux nations indépendantes. 
Müïs, pour atteindre ce but, il eût fallu exi pour 

'obfenir, tous les moyens dont l'usage est autorisé par le droit des gens. Ne demander. qu'une 

satisliétion ineom n'était pas seule- 

ment rénoncer à c'était encore lui donner l'idée que la 

France n'avait pas toute s 
C'est à ce poñnt de vue que l'opinant ya examiner et les opérations militaires, et Je 

il éprouve, avant tüut, le besoin de déclarer qu'il s'associe de grand cœur aux éloges q 


3 


tout le onde. 
e lui 


ire, elle 


Gun. Au cont st contestée p 
la conteste, et tous ses amis 


PE DE 
contestent comt 


un trai 


ranentes de leur n a 
dans la persuasion 


la France n'osera jamais agir contre lui, c 


ps les intérêts de l'Angleterre, qui attache au e 


uerre toute entrep 


ui a pas echappé, enfin, que le Gouver- 


r tous les droits que donne l'état d 


r une complète satisfaction, et employe 


noyens pour, l'obtenir, 


lète, n'employer que des demi 


 Maroë une punition m 


éritée 


liberté d'action pour user des droits de la guerre. 


té Mais 
donne 
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le projet d'adresse aux armées de terre et de mer, et aux chefs qui les ont si dignement comman 
dées. Le prince de Joinville et le maréchal due d'Isly ont glorieusement accompli la mission qui 
leur était confiée : les: négociateur ont également rempli leur tâche avec honneur, car ils ont 
obtenu tout ce qu'ils éta 

Quant aux instructions données par le Cabinet aux uns et'aux aütres, l'opinant dira d'abord 
que, pour ce qui concerne l'armée de terre, on ést obligé de s’en tenir à des inductions, à des 
bruits publics, puisque les_ instructions données au gouverneur général de l'Algérie ne sont pas 
produites. D'après ces bruits, on serait porté à croire que ces instructions prescrivaient de se 
tenir sur une défensive tellement absolue que, st elles avaient été suivies dans leur texte, et pl 
encore dans leur esprit; et si le maréchal Bugeaud n'avait pas pris la noble résolution dé franchir 
la frontière et de livrer la bataille d'Isly, l'armée française courait grand risque de voir Ses cOn- 
vois interceptés, ses communications coupées, et les tribus de la provinée d'Oran se soulever 
contre elle. Mais l'opinant arrive à ce qui concerne les instructions positives données à l'amiral 
français 


ent chargés de demander. 


Le Maroc n'ayant pas d'eseadre à la mêr, il est évident que notre flotte n'é 
opérer contre les places du littoral. 11 y avait à ehoïsir pour l'attaque entre Tétouan , Tanger et 
Mogador. Mais, dans l'opinion du noble Pair, l'intérêt de la France commandait d'occuper au 
moins un de ces trois points, non-seulement pour forcer l'empereur du Maroc à accepter la puis, 
mais encore pour avoir un gage de l'exécution des engagements qui lui seraient imposés, notam- 
ment en ce qui concerne Abd-el-Kader. 

Qu'a fait le Gouvernement ? 1 


it appelée qu'à 


preserit uniquement l'occupation de l'ilot de Mogador:"Foût 
en payant son tribut d'admiration à l'éclatant fait d'armes qui nous a rendus maîtres de cet flot, 
l'opinant trouve que l'occupation de ee point, sans l'occupation dé la ville, était une entreprise 
malheureuse. La preuve en est qu'on n'a pa conserver cet ilot si vaillamment occupé : il à fallu 
l'évaeuer par des causes qui devaient être counues à l'avance. Ne devait-on pas savoir, en effet, 
par les rapports du consul français à Mogador, que lilot dont il s’agit n'avait pas d'abri, pas de 
redoutes casematées contre les boulets et les bombes? Ne devait-on pas savoir également qué 
cet ilot était tellement rapproché de la ville de Soueira, qu'à moins d'occuper celle-ci on ie pou- 
vait se maintenir dans l'Île? Et cependant, on à er pouvoir se borner à occuper l'Ilot de 
Mogador, et à détruire la ville de Soueira sans s’en rendre maître. L'opinant pense qu'il aurait 
été beaucoup plus humain, et en. même temps beaucoup plus utilé d'attaquer la ville eb de In 
prendre que de la détruire. Si l'on vo 
Maroë en lui imposant une inderu 
ville dont toutes les maisons étaient sa prop 
est désarmé, cat on ne peut la détruiré 
oceupation effective, c'est se mén 
restituer la ville qu'on a ainsi militairement occupée. 

L'opération contre Tanger, quoîque exécutée également d'une manière fort brillante, semble 
n'avoir été conçue que pour faire sentir à l'empereur du Maroc l'extrême réserve que la Franco 
mettait à user des droits de la guerre dans le voisinage de Gibraltar : ici, en effet, la ville 
elle-même a été épargnée, et le Gouvernement n'a usé ni du droit d'oceupation ni du droit de 
blocus. 

L'opinant s'étonne que le commerce marocain ait été l'objet de ces mé 
n'en peut trouver la cause que dans le désir qu'avait le Gouvernement de ne pas froiss 
gleterre, dont les navires Sont les principaux instruments de ce commerc 

Lesconditions du traité semblent empreintes du même esprit de réserve, de timidité, qui avait 
présidé à la conduite de la guerre. On ne demande à l'empereur du Maroe ni le payement des 
frais de la campagne, mi une garantie quelconque pour assurer l'exécution de ses promesses. 
Mois comment s'étonnérait-on de ees concessions faites à l'Angleterre, quand on sait quelles 
communieations le Cabinet avait faites au Gouvernement anglais avant même le commencement 
de la guerre ? 

CAL Le Mantstne dés affaires étras 
Cabinet anglais au nom de la France. 

L'opinant expose que Ia dénézation de M. le Ministre des affaires étrangères l'oblige à liré À 
la Chambre quelques passages d’un diseours prononcé par sir Robert Peel dans le Parlement än 
glais. Lord John Russel ayant demandé si le Cabinet anglais s'était informé des projets du Gou- 


ait, comme on le dit, éviter d'affaiblir l'empereur du 
lait-il pas aussi s'abstenir de détruih 

été, sa richesse? Quand une ville est détruite, on 

neore : tandis que la tenir entre ses maitis par une 

+ un puissant moyen de négoeiation ; puisqu'alôrs on peut 


té de guerre, ne 


ragements excessifs, 1 
s l'An 


res déclare qu'il nÿ a pas eu de communications faites au 
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vernement français relativement au Maroe, et notamment s'il avait demandé communication des 
instructions données à M, le prince de Joinville, le premier Ministre d'Angleterre répondit : 


à Ia question que ma adressée le noble lord , je dois dire que le Gouvernement français a donné au 
ment de Sa Majesté, sur 8e rations avec LeMaroc. des explicalions complètes t sa réserve. 

Gouvernement français noûs a communiqué très-franchement La marche qu'il eutend suivre et les demandes 
1 fera à exposé les mesures ultérieures qu'il se propose de prendre si cela 
levient nécessaire. Cet'exposé contenait la substance des instructions qui ont été données à l'amiral français, 
3. le Prince de Joinville, Le noble lord n'attend certainement pas de moi que je fasse ici connaitre le contes 

dë ces instructions. Le Gonvern 2 une entière confiance dans la déclaration du 

ment français, et est parfaitéun des assurances qu'il en à ré 


Ceci 


Se passait le 23 


juin dernier, et, le 22 juillet, le même Ministre complétait ainsi sa 


pensée 


édemment en répondant à un noble Jord sur les bancs de l'opposition, qué a subs= 
les instructions dontées aux commamdants français des armées di terre «de mer nous av 
commüniquée. Je n'ai pas voulu dire que les instructions Lextuelles et détaillées nous cussent élé con 
ques, muis seulement qu'on nous avait communiqué Ja substance de ces insruclio 


L'opinant demande ee qu'il faut entendre par ces mots : « la substance des instructions 
C'est apparemment ce que l'Angleterre regardait comme substantiel, ce sont les points sur les- 
quels elle avait besoïn d'être rassurée , car linterpellation faite au sein du Parlement avait pour 
but de savoir si le chef du Cabinet anglois avait reçu des assurances relativement aux inconvé- 
nients qui pourraient résulter pour le comm lais de la guerre entre In France et le Maroc, 
et relutivementau péril que pourraient eoun rêts politiques et maritimes de l'Angleterre 
par l'occupation, même momentanée, de points aussi importants que Tanger et Tétouan. elles 
étaient les assurances que le Parlement anglais voulait recevoir : elles ne pouvaient done porter 
que sur ln partie la plus délicate des instructions données par le Ministre français. Ou sir Robert 
Peel a trompé le Parlement, ce qui est bien difficile à croire de la part d'un homme d'État d'un 
caractère aussi élevé, ou il a reçu du Gouvernement l'assurance que la France n’exigerait pas de 
l'empereur du. Maroc toutes les satisfactions auxquelles elle avait droit, et qu'en faisant la guerre 
elle n'userait pas de tous les droits qui appartiennent à une nation indépendante. Considérées 
en elles-mêmes, de telles communications, de telles assurances étaient éminemment contraires 
au succès de la guerre que la France ollait entreprendre. L'opinant voit de plus un précédent dé» 
plorable dans les communications ainsi faites à une puissance étrangère hors du eas oùt l'on est 
appelé à coopérer avec cette puissance dans une guerre entreprise en commun ; c'est seulement 
dans cette-dernière hypothèse qu'il comprend que l'on se communique réciproquement les 
instructions données aux négoctateurs et aux généraux, parce que les négociateurs et les généraux 
des deux pui doivent alors éoncourir à un but commun. Dans le cas présent, au contraire, 
les communications dont il s'agit n'ont pu être faites sans un manque absolu de dignité. 

CM LE MINISTRE DES AFFAINES ÉTRANGÈRES répète que les communications dont parle Le 
noble Pair n'ont pas eu lieu. — M. le Ministre de la marine demande la parole. — L'opinant 
quitte la tribune en déclarant qu'il eède volontiers la parole aux Ministres, car il'a dit tout ce 
qu'il lui importait de dire. — Plusieurs Pairs insistent pour que l'opinant achève son discours.) 

L'orateur termine en résumant ainsi ses griefs. Il reproche au Gouvernement de n'avoir pas 
usé, dans la guerre avee l'empereur du Maroc, de tous les droits que donne la guerre, et d'a 
voir manqué en cela à la dignité de la France + car un grand peuple ne peat, sans méconnaître sa 
dignité, abandonner aucun des droits inhérents à l'indépendance: Il ui reproche de n'avoir pas 
atteint le but de cette guerre, l'affermissement de la sécurite de l'Algérie : car, en ne deman- 
dant à l'empereur qu'une satisfaction incomplète, on à laissé voir qu'on n'était pas fermement 
résolu à mais. toutes les manœuvres auxquelles le Maroc pourra: se livrer pour 
contrarier et troubler notre domination en Afrique. Enfin ; et c'est ce dernier reproche qui lui 
te de 
ceptis 


re les ini 


est le plus pénible, le noble Pair ajoute que toutes ces choses ont été faites dans la c 
mécontenter une puissance dont on ne peut parler à cette tribune sans exciter toute la s 
bilité de M. le Ministre des affaires étrangères. 

M: Guizot, Ministre des affaires étrangères. Messieurs ; ma réponse sera courte, mais ellé 
serauxplicite et claire. Aucune des-instructions données, soit à l'amiral soit au général de l'at= 
mée dé terre, n'a Été communiquée à aucune puissance; aucun des droits, aucun des moyens de 
la guerre n'a été, à aucun: moment, abandonné par le Gouternement du Roi. Le Gouverne. 
ment du Roï a; au contraire, constamment et positivement déclaré qu'il entendait user de tous 
les droits et detous les moyens de guerre dont il aurait besoin pour atteindre son but. La seule 
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parole que le Gouvernement du Roï ait ajoutée , et cette parole il l'a dite publiquement, à cette 
tribune et à celle de l’autre Chambre, comme dans ses rapports officiels, c'est qu'il n'entendait 
faire aueune conquête dans le Maroe, qu'il ne cherchait là aucun agrandissement de territoire. 
Le Gouvernement du Roi a dit cela au Gouvernement britannique, après l'avoir dit aux deux 
Chambres , à la France entière. 11 aurait été bien mal venu à ne pas le dire à une puissante al- 
liée quand il l'avait dit tout haut devant l'Europe. 1 n'a rien ajouté à cette déclaration, il n'a 
rien communiqué de plus. C'est là la substance de la politique du Gouvernement du Roi, à la- 
quelle sir Robert Peel a fait allusion. 11 n'a certainement pas attaché à ce mot un autre sens que 
elui que le Ministre qui a l'honneur de parler devant la Chambre y attache lui-même en ce mo- 
ment; car aucune communication au delà de ce qui vient d'être dit n'a été faite au Gouvernement 
britannique. 

M. Le cours MArureu pe LA Reponre. Quel motif avait alors M. le Mi 
étrangères pour n'ordonner le blocus d'aueun des ports du Maroc? 

M2 LE MINISTRE DES APPAIRES ÉTRANGÈRES répond qu'il n'est pas ici pour discuter des 
plans de campagne. 1 sy est refusé dans la session dernière, et il ne le fera pas aujourd'hui 
C'est aux Ministres qui donnent des instructions aux chefs de la flotte et de l'armée qu'il appar= 
tient de discuter et de décider les plans de campagne : ni avant I guerre, ni après, ces plans 
ne sont destinés à être portés à la tribune ; c'est ce qu'indique le plus simple bon sens. 

M, L'AMIRAL BARON DE MackAU, Ministre de la marine. Deux orateurs ont demandé 
pourquoi le Gouvernement avait choisi Mogador pour point d'attaque, et pourquoi l'on s'était 
si fort hâté d'évacuer l'lot qui ferme l'entrée du port de cette ville. La réponse sur ces deux 
points est facile. 

Les instructions données à M. le Prince de Joinville avant son départ étaient tellement cor 
plètes , tellement étendues, elles avaient tellement prévu les chances diverses qui pouvaient se 
réaliser, que, pendant tout le cours de la campagne, le Gouvernement n'a pas eu d'instructions 
complémentaires ou supplémentaires à adresser au chef de l'expédition. Dès le premier jour, 
avant que les vaisseaux eussent quitté Je port de Toulon , l'ensemble des opérations avait été 
combiné , an , et tous les moyens nécessaires à l'exécution de l'entreprise avaient été réunis 
à bord de l'escadre. 11 était expliqué, dans les instructions remises au Prince , que si des of- 
feuses non prévues nous étaient faites instantanément sur quelque point de Ia côte que ce fût; 
le chef de l'expédition devait faire usage des moyens qui étaient à sa disposition pour repousser 
ces offenses,pour.en tirer satisfaction immédiate ; là où elles auraient été commises. C'est ce 
qui explique comment l'engagement de Tanger s'est produit. 

Quant à l'occupation de Mogador, il avait été expliqué , dans les instructions; que l'ilot-de 
Mogndor, que la ville de Soueira étant le point principal oùjse faisait le eommeree de l'empe= 
reur du Maroe , c'était sur ce point qu'il y avait. le plus d'avantage à porter toutes les forces de 
l'expédition , afin d'avoir entre les mains un gage à conserver ; s'il y avait lieu, jusqu'au moment 
où la paix serait rétablie : c'est pour cela que l'ilot de Mogador a été occupé par les troupes 
françaises, Elles n’ont pas été empêchées , comme on l'a dit, par les instractions; de mettre pied 
à terre sur le sol marocain : elles y ont pris position, et de Ia manière la plus glorieuse. Quant à 
la ville de Soueira, ce ne sont pas les Français qui l'ont détruite, ce sont les Kabyles: qu'on 
n'aceuse donc pas la France de celte dévastation, accomplie par des Barbares. 

Il reste au Ministre à expliquer pourquoi l'ilot de Mogador a été évacué. Lorsque le chief de 
l'expédition se fut retiré avec les gros vaisseaux dont la présence ne- pouvait avoir que des incon= 
vénients sur une côte pareille, et se fut éloigné à Cadix, il reçut là de deux ofliciers supérieurs 
tous deux aussi renommés pour leur énergie que pour leur prudence, et dont l'un commandait 
à garnison laissée à Mogador, une communication dans laquelle ces officiers exposaient qu'il ny 
avait que deux partis à prendre. L'un était de passer les mois d'hiver à Mogador, et pour cela il 
fallait venir avec un renfort de troupes pour occuper aussi la ville de Soueira, et se ménager les 
moyens de tenir la campagne pour s'assurer des vivres et de l'eau qui manquaient dans la ville. 
L'autre parti était de_ne pas prolonger pendant l'hiver l'occupation de l'ilot de Mogador. Les 
canons de l'escalre française avaient tellement réduit la ville de Soueira à l'impossibilité de se 
défendre, que, dans quelques mois, il serait libre à Ja France, si ses intérêts l'exigeaient alors. 
de revenir occuper l'ilot de Mogador bien plus: aisément que lors de la première attaque. Mais 
la prudence conseillait de retirer en ce moment les 460 hommes de garnison qui, déjà fatigués 
por la guerre, manquaient de rafraïchissements, et pouvaient éprouver pendant la saison d'hiver 
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des pertes sérieuses. « Il arrivera de deux choses l'une , mimandaut de Mogadür : où 
«la paix sera rétablie d'ici au printemps, ou la guerre s Si la guerre se continue, 
«nous reviendrons avec des équipages tout frais, des soldats qui n'auront pas souffert pendant 
« l'hiver, reprendre possession de l'lot de Mogador. » Cette correspondance parvint au chef de 
ion , en rade de Cadix , le 8 septembre, le jour même où les envoyés du Maroc arrivaient 
dans cette rade pour demander la reprise des négociations, qui deux jours après furent termi- 
nées par la signature du traité. A ce moment sans doute, le chef de l'expédition française pe= 
sait ensemble les deux partis entre lesquels il avait à choisir: peut-être même , par l'inspiratior 
de sa valeur personnelle, était-il enclin à se porter de nouveau avec un fort détachement sur 
l'lot de Mogador ; pour oceuper la ville. Maïs après cette coïncidence d'événements a-t-l pu hé- 
siter encore sur le parti qu'il y avait à prendre? Entreprendre alors une nouvelle expédition 
contre la ville de Soueira, n'edt-ee pas été déclarer qu'on ne faisait aueun eas de la paix, et que 
V'on préférait l'état de guerre? M. le Ministre maintient done qu'en prenant sous sa responsabi- 
lité d'évacuer l'ilot de Mogador, le chef de l'expédition avait droit de s'attendre que le Gouver- 
nement, juge de sa conduite, ne balancerait pas à l'approuver. 

C'est ce qui a été foit, c'est ce qui devait l'être; et M. le Ministre ne descendra pas de cette tri- 
bune}sans rendre aû chef de l'expédition toute la justice qui lui est due. Il rendrait cette jus- 
tice ärca chef heureux et habile , quel qu'il ft ; et lorsqu'il est un des fils du Roï, e'estunrhotif 
de plus pour acquitter à son égard la dette de reconnaissance du pays. Dans la conduite dé l'ex 
pédition du Maroc, M. le Prince de Joinville a déployé des qualités éminentes dont s'honorerait 
l'amiral qui compterait les plus longs services. Entouré de éapitaines habiles, d'officiers distin 
gués, d'éq s exercés, ayant à sa disposition de magnifiques vaisseaux, il est parvenu 6 
trente-cinq jours à conduire l'expédition de succès en succès , à conclure la paix et à nous faire 
triomphe d'un ennemi qui jusqu'alors avait été considéré comme redoutable. 


ce du jeudi 16 janvier 1845. — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier, 


M. Le core pr Sarwr-Paresr. Les deux noms qui dominent tout le débat engagé depuis 
quelques jours, Maroc et Taïti, ont été jusqu'à présent trop séparés : aux Yeux du noble Pair, 
la suite des événements les a rendus connexes, indivisibles, presque solidaires. Les malheurs de 
l'expédition de Taïti sont variés et nombreux; mais après le sang français inutilement versé, le 
plus grand tort de eétte stérile aventure est d'avoir créé au Gouvernement , vis-à-vis de l'Ang 
terre, des embarras qui ont rendu impossible la conclusion d'un traité avantageux avec le 
Maroc. 

L'opi 
à constater, c 
entreprise sans prude 
parti puissant en Angleterre, et da 
elle-même. 

Quelle que soit la nécessité d'entretenir de bons rapports avec le Gouvernement de Ia Gran 
Bretagne, si un dissentiment avec cette puissance avait été la conséquence d'une expédition utile 
et glorieusé pour la France, le noble Pair serait Join de condamner la conduite du Cabinet : mais 
illui reproche de n'avoir pas prévu, d'une port, la complète inutilité des dépenses faites pour oc 
cuper ces iles éloignées ; et , d'autre part, les embarras sans nombre dont le protectorat devait 
être la source. N'était-il pas, en effet , facile de juger qu'à la première affaire importante à la- 
quelle l'Angleterre prendrait un intérêt qui ne serait pas Le nôtre, Taïti serait jeté dans le débat, 
ét nous éterait sur un autre point toute la liberté de nos mouvements ? 
anis prévoir exactement la fâcheuse coïncidence qui a fait éclater ensemble les difficultés rela- 
tives à l'Afrique et à l'Océanie, le Ministère ne devait-il pas au moins s'attendre à voir tôt ou tard 
le mauvais vouloir de l'empereur du Maroc pour la France se changer en hostilité déclarée? 
Cette éventualité n'était-elle pas devenue plus probable depuis l'occupation de Mascara ct de 
‘Tlémeen? Le Maroc n'avait-il pas donné asile à toutes les tribus émigrées? N'avait-l pas armé 
les réguliers d'Abd-el-Kader qui s'en élançaient pour égorger nos alliés, et revenaient y trouver 
un refuge? Enfin; les rapports du Gouverneur général de l'Algérie n'avoient-ils pas demandé 


il se borne 
ans utilité, 
nce dans une position hostile vis-àsvis d'un 


ant ne reprendra pas l'affaire de l'Océanie à son origine et dans ses détails 
déjà fait un éloquent et grave orateur, qu 
2e, et qu'elle a placé la Fra 
s une position au moins très-délicate avec l'Angleterre 
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plusieurs fois une énergique répression? On a donc peine à comprendre comment le Cabinet à tant 
tardé à déméler les intentions hostiles de l'empereur, et comment, lorsqu'elles étaient déjà fa: 
grantes et en pleine exécution, MM. les Ministres des affaires. étrangères et de la marine ont pu 
concevoir encore l'espoir du maintien de la paix ? Le12 mai, le premier de ces Ministres deman- 
dait à M. de Nyon : « Est-ce la paix, est-ce la guerre? » et déjà notre. territoire était en 
vahi. A la même époque, les instructions données à M. le Prince de Joinville étaient dans un 
sens pacifique. Le 16 juin, M. le Ministre de la marine écrivait encore : « Au demeurant, il y'a lieu 
de penser que nous ne sommes pas en guerre avec le Maroc. » Comeut aurait-on là prévoyance 
faits à venir, quand on se refuse à reconnaltre même les faits accomplis? 
L'Angleterre avait vu avec déplaisir les hostilités entre la France et le Maroc, surtout parce 
que, dans son opinion, signalée par notre chargé d'affaires à Londres, le Maroc pouvait devenir 
une seconde Algérie. Sur ce point l'opinant partage l'avis de l'Angleterre, non qu'il ne soit heu- 
reux etiier de voir dans nos possessions d'Afrique une annexe glorieuse de la Franco, mais il ne 
voudrait pas que, par la création d’une seconde Algérie, on compromit la conservation de la pres 
mière. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement n'ayant pas réussi à prévenir. les_ hostilités, ou.n@ 
saurait douter du déplaisir que lui a causé l'inutilité de ses soi 

L'opinant examine ici.si le degré de cedéplaisir a été égal à celui. que l'Angleterre avait.res- 
senti de la prise de possession de Taïti. La question du Maroc touchait l'Angleterre tout entière 
celle de Taîti, au contraire, ne préoceupait qu'une partie du pays. 

L'Angleterre ne s'était pas émue à la nouvelle de la cession des Îles Marquises : elle ne nous 
avait pas envié cette bande de terre végétale sur les flanes d'une roche aride L'acceptation due 
protectorat de Taïti par la France n'avait pas ému davantage là nation anglaise, 11 est vrai qu'à 
la nouvelle de J'occupation de cette ile, quelques incidents dramatiques, survenus dans le Parle- 
ment d'Angleterre, ont fait croire à une émotion plus générale, La France s'est donc. hâtée de 

peler l'amiral Dupetit-Thouars ; mais l'Angleterre n'était pas au fond si courroucée qu'on l'a- 
vait pensé à Paris. Le chargé d'affaires de France à Londres écrivait en effet, le 4 août, « qu 
«les intentions hostiles de la Grande-Bretagne ne lui semblaient pas résulter du fait de notre pro 
 tectorat à Taïti, ni même de l'occupation subséquente de cette ile. » L'orateur voit peu de diffé 
rence entre protectorat et occupation. 11 eite l'exemple des Anglais dans les îles Joniennes. S, 
rentrer dans plus de détails, il se borne à adhérer à l'opinion de ceux de sescolléques qui croi 
à la culpabilité du missionnaire Pritchard , et qui ne croient pas à la-réalité des mauvais traite 
ments qu'il aurait essuyés, et dont on ne donne à la Chambre aucune preuve. On sait cependant 
quelle irritation l'expulsion de cet homme a causée en Angleterre; le Parlement à retenti d'un 
langage inusité, et on a pu croire plus où moins sérieusement que deux grandes nations allaient. 
se faire la guerre parce que M. Pritchard n'avait pas été assez commodément logé pendant quatre, 
jours par le commandant français : c'eût été assurément un étrange sujet de guerre entre deux 
grands peuples ! 

11 faut donc chercher un motif plus réel à cette irritation de l'Angleterre , et un simple. rap- 
prochement de dates semble éelaïreir toute la question. La séance du Parlement britaunique dans 
laquelle a éclaté cet orage eut lieu dans les derniers jours de juillet; le 4 août, une dépêche du 
chargé d'affaires de France à Londres exprimait, avec l'anxiété la plus vive, l'impression produite 
par l'arrestation du missionnaire qui avait cessé d'être consul ; mais la même dépêche ajouta que, 
bien antérieurement à ce fait, le maintien de l'accord intime entre les deux Cabinets élait déjà 
compromis, et cela par suite de la situation des affaires dans le Maroc. Dans l'intervalle du 4 au 
10 août, les relations avec le Maroc semblent prendre une tournure plus paciique. Aussi le Mi- 
nistère anglais devient-il moins inabordable sur la question Pritchard ; les propositions d'accon 
modement paraissent plus faciles, eL e'est alors qu'on voit poindre l'idée de ramener toute l'at- 
faire à une indemnité en argent. Mais au 22 août, qu bouba 

siger, quand la bataille d'Isly a été livrée par le maréchal Bugeaud, surtout quand l'escadre est 
à son départ pour Mogador, l'affaire Pritchard redevient plus sérieuse; il est. alors fortement 
question de renvoyer Pritchard à Taïti, et c'est en ce moment que M. lé comte de Jornac peut 
diré avec fondement : « Les tudes générales que je rencontre partout autour de moi sont: 
aggravées par les questions qu'ont soulevées les dernières. nouvelles de Taïti, » lci, done, la 
connexité des deux objets devient évidente, Dans. l'intervalle, l'ordre de signer le traité est 
expédi 
Quant à ce qui concerne les clauses dé ce traité, le noble Pair s'en tient à l'opinion expritnés 
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hier par ses éloquents amis. Il ajoute seulement qu'une fois le traité signé, l'afra 
réduit de nouveau aux proportions les plus minimes ; elle devient l'objet d'une simple couversa 
tion entre les deux Ministres ; l'un persiste dans le blâme l'autre ne l'admet pas, mais tous les 
deux faiblement, sons chaleur, ave une sorte d'indifférence, C'est alors qu'ils conviennent de 
cette indemnité qui, dans l'esprit de l'un et de l'autre, n'avait assurément. pas la gravité qu'elle 
aura devant le pays et les deux Chambres. 

Que résulte-t-il de tout cela? que M. le Ministre des affaires 
ment tenté une entreprise inutile, s'est vu dans l'impossibilité de dé 
juste, la cause de toutes les nations indépendantes , quel que soit d'ailleurs le à 
puissance. Faire payer les frais de la guerre à un ennemi vaineu, le foreer à chasser un perturba 
teur publie, occuper les points importants du territoire ennemi, pour empêcher la récidive de 
l'audace et du s vouloir, n'est-ce pas là, en effet, le droit de toutes les nations ? L'Angle- 
terre est trop habile pour contester à la face de l'univers des principes qui fondent aussi 
dépendance et celle de toutes les nations de l'Europe, pour s'exposer de leur part à un blime 
certain, en contestant des droits qui appartiennent à tout le monde, et qu'elle ne nous eût jomais 
déniés, si, par des fautes précédentes, nous ne nous fussions pas mis dans l'impossibilité de les 
faire valoir. 

Dans le 
ser pour le plus puissant souverain de l'univers, pu 


e ‘Faïti se 


pour avoñr imprudem- 
‘andre suffisamment une cause 


aité eonelu avec le Maroc il n'y a ni vainqueur ni vaineu : Abder-Rhan 


peut pas- 
que, par sa faiblesse même, il est soustrait 
à des charges que nul ne peut éviter quand la victoire l'a aband 
vint toute apparence, sera mal rémunérée, la France vient. de grandir Abder-Rhauno 
elle a grandi Abd-elKader ; eten prétendant opposer l'un à l'autre, elle double de 
les forces qui plus tard: nous seront opposées. Tandis que M. le Ministre des 
prodigue généreusement l'éloge à Abd-e 
nir pour le prier de vouloir bien s'en aller un peu plus loin, Abd-el-Kader parcourt tranquill 
ment la ligne la plus rapprochée de nos frontières, et y entretient le fanatisme de ses. coréli- 
gionnaires ; l'ancien cañd: d'Ouchda revient reprendre la place qu'il occupait précédemment , et 
son insolence s'est encore accrue. Le général commandant supérie 

diton, dans l'intérêt de sa propre di 
plète de rapports , tant ses réponses sont orgucilleuses et hautaines aux 
mouvements des tribus et l'interdiction qui leur a été fai 
chaque jourxiet pendant ce temps l'empereur Abder-Rharr 
eiers qui lui arrivent par la voie d'Espagne. dans une jh 


nné. Par une générosité qui, sui- 


, comme 


aieté de cœur 


foires étran, 


ères 


Kader, tandis que l'empereur du Maroc négocie av 


à Tlemcen se voit forcé, 


ité, de menacer le chef marocain d'un 


suspension com 
amunications que les 
de commercer avec nous motivent 


in réorganise son armée avec des ofli- 
ation, M. le Ministre de 


reille 


même n'attendra-til pas longtemps pou 
temps procl 


voir 2 au prin. 
ain, Le noble Pair terminera son discours, comme l'a fait hier le Ministre auquel il 
répond ; par le juste et cordial éloge du Prh 
Mogador; le langnge de Ia vérité, de la vérité la plus simple, parle dns cette circonstance comme 
parlerait l'adulation. L'opinant adhère 
M. le Ministre de la marine; toutefois, conne le Cabinet s’est beaucoup servi, dans son propre 
intérêt, d’un nom si cher au pays, il convient peut-être de lui rappeler que la gloire de nos princes 
st le patrimoine de toute la France, mais qu'elle n'est point l'appoint d'un Ministère, 


e réaliser sa prévoyance; peut 


qui comma 


naît la flotte française à Tanger ct à 


ans réserves sans restrictions, aux dernières. paroles de 


M. Le anox Enxon pe Bussienue reproche à l'opposition ce système de parti pris qui Jui 
fait attribuer tous les actes, les paroles du Ministère, et même son silence, à l'influence de l'A 
gleterre. C'est encore de ce procédé banal que les adversaires du Cabinet se servent dans lu ques. 
tion du Maroc. L'opinant n'en citera qu'un exempl 
que l'Île de Mogador sera évacuée aussitôt que cer articles pré: 
édents seront aecomplies. Mais au moment même où le traité se signait à Tanger, le com 
dant de nos forces navales, déterminé par les motifs les plus puissants, s 
point dont ln prise était un fait de guerre ir n'avait 
aucun intérêt et pouvait-entraîner les plus graves inconvénients. Cependant, que n'a-t-on pas dit 
ce sûjet? Tous les organes de l'opposition ne répètent-ils pas chaque matin au pays, depuis 
quatre mois, que si l'ile de Mogador a été évacuée aussi promptement, c'est que l'Angleterre 
voulu ? Les orateurs qui ‘ont parlé hier n'ont-ils pas laissé entendre, en termes sullisanment 
clairs, qu'il pourrait bien en être ainsi ? 


11 y a un article, dans le traité, qui porte 


ins stipulations écrites dans le 


n- 
décidé à évacuer un 
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e fois, par hasard, l'opposition se soit décidéélà laisser voir 
néral, elle se borne à critiquer les actes du Gouvernement, 
sans dire ce qu'elle eût fait à sa place; aujourd'hui, da inoïns, on saura que l'opposition, si elle 
eût été aux affaires, n'aurait pas évacué Mogador, et qu'elle y serait restée, coûte que coûte. 11 
est vrai qu'elle aurait exigé du Maroc les frais de la guerre, c'est-à-dire qu'elle aurait-reçu peut- 
être quelques millions en vertu du traîté, mais à la charge de dépenser peut-être le double, pour 
se donner le plaisir de rester à Mozador. Voilà enipeu de mots comment l'opposition conduirait 
la guerre et la diplomatie; voilà comme elle dresserait ensuite le budget de la 
Le noble Pair examiné maintenant quelles sont les principales critiques qu* 
traité, On a dit qu'en général, dans ce traité, on distinguait à peine les vainqueurs des vaincus, 
et qu'il semblait avoir été péniblement négocié plut par la France. On a blämé, au 
même titre, la promesse solennellement faite de traiter Abd-el-Kader avec générosité; enfin; on 
exigé les frais de la guerre. L'orateur répond à ces 


Du reste, l'apinant se félicite qu'u 
quelque chose de son système. En 


a reproché au Gouvernement de n'avoir pa 


trois reproches : que la victoire à été assez brillante et décisive pour qu'il ne füt pas nécessaire 
de l'écrire dans le traité que la promesse d'égards pour Abd-el-Kader était la garontie au nioyen 
de: laquelle on pourrait obtenir de l'empereur la mise hors Ja loi; enfin qu'exiser les frais de la 


guerre, c'edt été en décider la eontinuation fndéfinie pour faire exécuter le payement 

En résumé, l'opinant-a examiné tous les actes du Ministère avec autant de soin, avec autant 
d'indépendance que ses honorables adversaires ; il a lu avec une extrême attention tous les docu- 
ments qui ont été communiqués à la Chambre, et nulle part, ni dans la conduite tenue à l'égard 
du Maroc , mi dans les explications échangées au sujet des derniers incidents de l'Océanie  ilin'a 
trouvé lu moindre trace de cette faiblesse qu'on aime tant à imputer au Cabinet dans ses rapports 
avec un gouvernement voisin il n'y a vu qu'une administration ferme et loyale, aux prises avec 
des difficultés multipliées ; mais en même temps il a retrouvé daus ses souvenirs les prévecupa- 
lesquelles la dernière session s'était close il s'est rappelé la situation , jugée 
l'émotion qu'avaient causée en France et en Angle 
es, mais les imprudences de tribune commises 
des deux côtés du détroit à l'occasion de ces événements; ear, 1 faut bien le répéter, c'est presque. 
toujours la tribune qui rend difficiles et graves les choses qui n'étaient pas destinées à le 
Quoi qu'il en soit, dans la question du Maroc comme dans eelle de “Taîti, le Cabinet. 
à réclamer, à soutenir ou à défendre, et le traité, 
solution la plus satisfaisante, 


tions sous l'empi 
grave par-tous, de 
terre, non les événements de 


os affaires d'Afrique, 


x eux 


n'a rien abandonné de ce qu'il avait totér 
objet de tant d'attaques passionnées, est, aux veux du noble Pair, la 
la plus honorable ct In plus sûre des complications dans lesquelles la France se trouvait eng 
il yraisix moîs, et qui étaient dignes, à tous ésards, comine le projet d'dresse Je dit.a 
de la sollicitude du Gouvernement et de la sérieuse attention du pays. 


M. ur cowrs Peuer pe LA Lozèue répond d'abordià laipartie du discours du préopinant qui 
dénonce à la Chambre on ne saît quelle opposition qui se ferait un jeu d'attaquer systématique 
ment le Cabinet. t ignore où le noble Pair a rencontré cette opposition-là; ce n'est as- 
surément pos sur les banes de Ia Chambre. Ceux qui, dans cette enceinte, combattent parfois la 
politique du Cabinet sont des hommes convaineus, aux intentions et aux efforts desquels on 
t rendre plus de justice. Le noble Pair a dit.encore que les imprujences des deux tribunes 
barras aux Gouvernements ile France et d'An- 


devr 
avañent causé dans ces derniers temps de graves 
gleterre. Ce n'est pas la première fois que la diplomatie se plaint de Ja tribune : il ny a pasten 
effet deux choses plus opposées, et deux manières de procéder plus dilférentes. Mais 1 faut que, 
dans un pays libre, Ja diplomatie et Ja tribune apprennent à vivre ensemble et à se supporter l'une 
Y'autre moins de supprimer la presse et biea d'autres choses encore. 

Arrivant à l'objet partieulier de Ja discussion, l'opinant se demande comment il.se fait que 
cette expédition du Mogador, qui a été prompte, rapide, glorieuse, ait cependant suscité les 
plaintes les plus vives, à ce point qu'on aeruse le Gouvernement dé dans cette question 
à l'influence d'un Cabinet étranger, que l'on eroit toujours plus ou moins mêlé à nos affaire 
Geln vient de la situation respective de la France et de l'Angleterre, telle que lont faite les évé= 

3 cela vient de ce qu le en Europe contre tous, quand elle n° 
‘Angleterre, se trouve vis celle-ci dans une situation d'inégalité. De là 
et de susceptibilités, qu'on ne prend peut-être pas assez soin 


avoir 


siements de 
pas d'accord avec 
naissent chez nous tant d'ombrage 
de prévenir. 
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Ainsi, dans l'affaire du Maroc, les adversaires du Cabinet prétendent que, sans l'Angleterre, 
la France n'aurait pas craînt de prolonger la guerre et d'exiger une indemnité. À cela qu'a-t-on 
répondu ? Que l'indemnité était encore diffeile à obtenir, que de nouvelles exi eussent 
entraîné peut-être la nécessité d'une seconde expédition dont la dépense se serait élevée plus haut 
que l'indemnité elleamême. L'opinant ne saurait s'arrêter à ces caleuls; les affaires de cette nature 
ne se décident pas par de pareils motifs; il ÿ avait là, non une question de finances, mais une 
question politique. L'Angletérre n'a pas été emipéchée par des raisons d'économie d'exiger une 
indemnité de l'empereur de là Chine, et cependant c'était là une guerre incertaine et pleine de 
périls qu'il importait de terminer promptement. Il faut, en effet, que toute guerre ait une 
tion, et cette sanction est dans la conquête ou dans le payement des frais de guerre. 

Puisque le mot d'indemnité a été prononcé, lopinant demandera si le Gouvernement français , 
qui se décide si difficilement à réclamer ce qui lui est dû, nese montre pas trop facile à payer aux 
autres ce qu'il ne doit pas ? Une indemnité a été consentie en faveur de l'ex-consul Pritchard. 
Cette concession a-t-elle été précédée d'une enquête contradictoire? A-t-on vérifié soigneusement 
les faits qui ont servi de basé à Ia demande? Mais ce n'est pas là ce dont il s'agit en ce moment. 
L'opinant avait demandé In parole pour procéder contre les reproches que le précédent orateur 
aradressés à l'opposition: Dans un pays voisin, on est plus juste envers les advers init, 
et il faut convenir que si on avoit à se plaindre ici de quelque chose , ce ne serait pas aSstirément 
d'un excès d'opposition. 


ent 


M, ur Duc DE Bnooute. Les reproches adressés au trai 
résumer dans les termes suivan 
avait été conduite avec v 
la rapidité, l'éclat de nog succés a dépassé toutes les esp 
blesse, par Sa précipitation, en a laissé échapper les meilleurs fruits. Le tra 
en luiimême; il'est même bon, si l'on veut, sur le papier: mais il ne contient 
ne sera pos exécuté. Ce qu'il fallait, c'eût été de prendre pied dans le Maroe, c'eût été d'oceuper 
militairement Tanger et son territoire, Tétouan et sa banlieue, Mogador et les contrées adja- 
centes. Le Gouvernement ne l'a pas osé. Ce sont nos ménagements continuels envers l'Anglo- 
terre, c'est ln complaisance, c'est la condescendance du Ministère envers le Cabiiet britannique, 
c'est le rêve de l'entente cordiale, c'est l'infatuation de l'allionce anglaise qui 
toujours; ont eomipromis notre honneur et nos intérêts. » La valeur de ces reproches, le sens et 
la portéetüe ces objections dépendent absolument du point de sue sous lequel on envisage les 
rapports futurs dé la France avec le Maroc, et ses relations actuelles avec l'Angletérr 

Dans nos rapports futurs avec le Maroc, voulons-nous entretenir, perpétuer, renouvel 
cesse l'état de gue ous des prétextes d'invasion et des occasions de conqu 
bien voulons-no 


onclu avec le Maroc peuvent sa 
« Le Gouvernement n'a pas su profiter de la victoir 
ur et décision l'honneur en est à nos généraux de terre et de 


es ; maîs le Gouvernement, par sa 


s mauvais 
ties, il 


celte fois comme 


ns 
ête, ou 
oniporte ce 


rehons- 


nent donner à nos'possessions de l'A 


ie la sécurité que 
genre d'établissement ? Dans nos relations avee l'Angleterre, voulons-nous vivre sur un piéd d' 
mit confiance réciproque ? où bien voulons-nous vivre dans cet état 
de froideur, de réserve, d'hutgeur, de méfiance réciproque, qui n'est pas tout à fait une rupture, 
mais qui la rend tôt ou tard inévitable? 1 faut choisir, car on ne peut tenir à la fois l'une et 
l'autre conduite. 

Si l'ou veut que la France entretienne, perpétiie et renouvelle sans cesse l'état de guerre v 
ävvis du Maroc, on à raison d'attaquer le weaité et de se plaindre de l'absence de stifiulations qui 
nous permettraîent de prémire pied dons lé Maroc, et de former, sur divers points de son terri- 
toire, des établissements miitaîres, établissements qui, dans tous les eas, ne pourraient être que 
précaires et provisoires. Quel est, en effet, le véritable danger pour une nation civilisée qui forme 
ün établissement au milieu de peuplades barbares? C'est de ne sivoir, de ne vouloir, de ne pou- 
voir s'arrêter nulle part; c'est d'être entraînée nécessairement, par une fal 
cher d'occupation en occupation et de con 


, de bonne intelligence 


lité déplorable, à mar- 
été en conquête. C'est ee qui est arrivé aux Angl 
dans l'Inde; c'est ce qui nous est arrivé à Algérie; c'est cè qui ne peut manquer 
de noussarriver encore sf jamais nous mettons le pied dans le Maroc. On n'y entrera pas d'abord 
vec l'intention de garder les points que l'on occupera militairements mais peu à peu, et par la 
force même des choses, on sera entraîné à ne reconnaître bientôt plus de limites véritables que la 
mer d'un cêté, le désert de l'autre. Telle est la pensée qui a préoccupé le Gouvernement dès les 
premiers instants où les hostilités Sont devenues menaçantes ; c'est elle qui lui à fait supporter 


nous-mêmes 
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beaucoup dechoses ayant de frapper un coup décisif; c'estelle qui, lorsque la guerre est devenueiné- 
vitable, lui a fait choisir le mode d'expédition maritime, parce que ee modelui semblait plus propre 
que tout autre à le conduire sûrement à la fin de la guerre, sans l'obliger à entrer dans le Maroc. 
& l'on voudrait qu'après avoir ainsi conduit la guerre, le Gouvernement eût conduit. Ia paix 
en sen se? Il y aurait eu là de sa part inconséquence et faute grave. Cette faute, le Gouver- 
nement ne l'a pas commise. Après avoir vaîneu l'empereur du Maroe, il a essayé aussitôt d'a- 
baisser la barrière morale qui séparait les deux États, et il s’est borné à mettre dans le traité, 
l'essentiel, le nécessaire, l'indispensable, et en même temps ce qu'on peut appeler le possible. 
On dit que le traité ne, sera pas exécuté. Veut-on dire qu'il le sera péniblement, peu à peu, 
imporfaitement? Sans doute, il faut s'y attendre ; mais cela n'a rien de nouveau ; c'est la condition 
que l'on subit toutes les fois que l’on forme un établissement dans le voisinage d'un peuple bar- 
bare. Si l'on ne veut pas de cette condition , il faut évacuer l'établissement, ou bien il faut exter- 
miner les barbares jusqu'au dernier. Le Gouvernement a donc sagement agi en réglant ses. pré- 
térêts généraux: 
esse, l'opinant appelle cela, 
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tentionis, non pas sur sa puissance effective, sur son droit absolu, mais sur les 
et permanents qu'il est chargé de défendre, On appelle cela de la fai 
à 
Oui, le Gouvernement a déployé une force véritable en s'arrêtant sur une pente où l'on s'arrête 
difficilement, et il a donné à ses successeurs, s'il en a jamais, un bon et salutaire oxemple. 
Mis, dit-on, les motifs que l'opinant vient d'indiquer ne sont pas ceux qui ont décidé le Gou- 
L a voulu, avant tout, plaire à l'Angleterre; il a voulu entretenir, exalter dans les 
esprits ce qu'on nomme l'alliance anglaise. Avant de discuter ce reproche, l'opinant voudrait sou- 
mèttre à la Chambre une observation g, 
En éntendant parler si souvent de l'alliance an; 
quelque équivoque, quelque ambiguïté de lang 
fausse et dénature les idé x allons qu'autant que ous 
deux nations ont tout à la fois un adversaire commun, un but commun à poursuivre, une cause 
commune, et qu'elles eoncertent ensemble des opérations. C'est à cette condition seulement qu'il 
ÿ a alliance, dans le véritable sens de ce mot, C'est ainsi, ‘est formée en 1780, 
et que s'est reformée depuis, en 1800, In grande alliance du Nord. Les puissances maritimes du 
el re commun, c'était l'Angleterre: elles 
avaient un but commun et une cause © ne, c'était de faire prévaloir lé principe de la neu- 
tralité maritime; et elles concertérent d'abord leurs opérations diplomatiques, puis 1 
tions militaires, pour arriver au but qu'elles voulaient atteindre. C'est ainsi que nous-mên 
én 1892, nous étions les tion d’Anver 
adversaire commun, c'était le roi de Hollande; nous avions un but commun, c'était laffranchis- 
sement de la Belgique, et nos flottes, nos armées se concertaient dans leurs Opérations pour at 
indre ee but. C'est ainsi, enfin, qu'en 1834 nous avions pour alliés l'Angleterre, l'Espagne ct le 
Portugal. Nos adversaires communs étaient don Carlos et don Miguel; notre but commun, c'était 
l'extinction de la guerre civilé et l'expulsion des deux prétendants : d'après ces bases un traité 
d'allianee réglait le concert des opérations entre les diverses puissances. Y a-t-il aujourd'hui en 
Eürope quelque chose de semblable ? Le elle, soit avec l'Angleterre, soit avec quelque 
puissance autre que l'Angleterre, un adversaire commun, une cause commune, un but comnun à 
L'opinant ne le croit pas; c'est ce qui fait que quand on lui parle à tout propos de l'alliance an 
glaise, il ne sait pas précisément ce que l'on veut dire. 
s dans toute l'Europe, isolément , pour son compte : elle ost en 
atretient des relations pacifiques avec toutes les autres puisstin 


de la foi 


vernement 


nérale 


lise, il s'est demandé s'il 
ge qu'il serait À propos d'éclair 


aurait pas là 
Fr, parce qu'elle 


Il n'y a d'alliance possible entre 


ar exemple, que 


avaient un aûy 


second ordre s'étaient alli 


urs Opéra 


Nous avions un 


iés de l'Angleterre, lors de l'exp 


La Frünce poursuit ses intér 
paix avec tout le monde ; elle 
anis elle n'est et ne peut être l'alliée de personne. 11 n'y a pas d'alliances possibles dans l'état, 
aetuel de l'Europe : c'est l'état normal, c'est l'état naturel d'un temps de paix: générale, Mais 
pour la France comme pour toute puissance européenne, il y a deux manières d'être en paix avec 
les autres puissances. On peut être en paix, et puis aussi en bonne intelligence , en 
confiance ; ou bien on peut être en pais, et puis être dans un état de hauteur, de froideur, dans 
un état de méfiance et de bravades. On peut avoir des relations pacifiques qui soient amicales, 
et on peut avoir des relations pacifiques qui ne soient pas amicales. Ces deux situations sont 
l'une et l'autre compatibles avee la paix ; mais il ne faut pas s'y tromper cependant, elles ne le 
sont pas également, dans tous les cas et pour tous les pay 
Si par exemple on disait, et ceci est une pure hypothèse, que la France est en paix ayeoitelle 
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grande puissance, avec la Russie, si l'on veut, sans être en bonne intelligence avec elle; cet état 
de choses serait regrettable, sans doute, mais il pourrait se prolonger assez longtemps sans en- 
traîner de très-graves inconvénients: tout le monde comprend pourquoi : c'est que la Russie est 
séparée de la France par cinq cents lieues de distance et par le territoire de différents peuples, 
Dans cette situation respective, les relations commerciales des deux Étals sont rares et pour ainsi 
ntelles, 

cet état de froïdeur, de méfiance, d'hostilité sourde, pourrai 
la France et l'Angleterre, s 


äl exister longtemps entre 
entraîner à sa suite les plus graves complications? L'Angleterre 
et la France sont deux nations puissantes , qui marchent l'une et l'autre à la tête de la civilisas 
tion ; ce sont deux nations libres, où la tribune et la presse se développent sans contrainte; ce 
sont aussi deux nations limitrophes, c: être limitrophes que de n'être séparées que par un 
bros de mer assez étroit pour que des côtes de France on puis evoir les eôtes d'Angleterre; 
c'est être limitrophes que d'être placées à une distance assez rapprochée pour qu'on puisse aller 
en vingt-quatre heures d'une capitale à l'autre. L'Angleterre et la France ont des relations com- 
merciales et politiques. de toutes les natures, de tous les jours ét de tous les instants; ce sont 
deux nations qui se rencontrent partout, qui ont l'une et l'autre des établissements daus la Mé- 
diterranée, l'une et l'autre des établissements dans les Antilles, l'une et l'autre des établisse- 
ments dans les Indés, l'une et l'autre (et l'opitant avoue qu'il n'en est que médiocrement sa 
fait) des établissements dans l'océan Pacifique. Croit-on que, dans un tel état dé choses, une 
Situation de froideur, de réserve et de mésintelligence soit longtemps compatible avee la paix ? 
Si les deux nations se placent dans une telle situation, l'une visä-vis de l'autre, que, des deux 
tribunes , on s'envoie à tous les instants des défis; que, toutes les fois que leurs-marius se ren- 
contrent quelque part, ils enfoncent leurs chapeaux et se regardent entre les deux Veux ; que, 
lorsque lune dit blanc, l'autre dise nécessairement noir; que leurs agents diplomatique 
qu'ils ont à traiter des affaires ensemble, agne, en Grèce, à Constantinople, 
car ils se rencontrent partout, prennent sur chaque question des partis opposés, croit-on que à 
paix puisse durer longtemps ? 

Si done le Gouvernement français, ayant à diriger contre le Maroc une attaque qui devait na 
turellement éveiller beaucoup la susceptibilité britannique, puisque l'empereur du Maroc. est: le 
protégé officiel de l'Angleterre, puisque l'Angleterre a des. intérêts commerciaux énormes au 
Maroc, puisque enfin du Maroc lui-même dépend la sûreté de Gibraltar, l'un des possessions 
uxquelies l'Angleterre tient le plus; si le Gouvernes ais, ayant à déclarer la guerre au 
Marag, a pris en sérieuse con * que l'Angleterre pouvait avoir dans culte affaires 
S'ilen à tenu graüd compte, s'il s'est appliqué, par ses démarches, par son langage, à lui bien 
fire comprendre Ja nécessité dans laquelle il se trouvait de soutenir les droits et les intérêts de 
la France, à lui bien faire concevoir la légitimité et la nature de ses prétentions; si même il avait 
été jusqu'à ce point de sacrifier, non pas l'honneur ni les intéréts essentiels de la France, 
Quelque chose de ses droits et de ses prétentions, pour prévenir une complication de plus aus un 
affaire aussi délicate, non-seulement le Gouvernement aurait bien fait, mais même il aurait été 
Lieu insensé de faire autrement. Le seul point est donc de savoir s'il a trop fait: car avoir pris 
toutes les p le Maroc ne devint pas une guerre 
avec l'Angleterre, et par suite peut-être une guerre à peu près générale, c'était assurément ce 
qu'il devait à son pays, à l'humanité, à tous les intérêts qui lui Sont confiés. 

Qu'atil donc fait? Quand ln guerre est devenue imminente entre la France et le Maroe, est-ce 
que le-Gouvernement françois à pris l'Angleterre pour arbitre de son différend avec le Maroc? 
Est-ce qu'il s'en est remis à elle des conditions à exiger? Nullement; ila réglé Jui-même les con- 
ditions auxquelles il accorderait Le maintien de La paix, et il les a signifiées au Maroc. Quand il a 
éhoisi le mode de guerre qui lui semblait préférable pour atteindre son but , a-t-il consulté les 
itérêts, les goûts, les pensées de la nation britannique? Nullement ; il a choisi le mode de guerra 
qui pouvait blesser davantage la susceptibilité du peuple anglois, A-t-l rien rétranché, rien aban- 
donné des droits que la guerre pouvait lui donner, au moins pour faire la guerre? Non; il a 
déclaré positivement qu'il userait du droit de la guerre dans toute son éteudue, Enfin, quand il a 
dieté à l'empereur du Maroc les conditions de la paix, a-t-il été demander à l'Angleterre quelles 
conditions lui convenaient ? Non; il a dieté lui seul ces conditions telles qu'il les entendait, il Les 
a dictées conformes à ce qu'exigeaient, suivant lui, les intérêts de la France, 

Mais encore qu'a-t-il douc fait? 11 n'a pas refusé les bons offices que le Gouvernement anglais 


er 


nn Esp 


autions nécessaires pour que la guerre ave 
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Jui offrait pour faire reconnaître ses droits par l'empereur. En second lieu, quand l'attaque de 
Tanger a été par lui décidée, il a pensé que, comme cette ville est aux trois quarts européenne et 
à moîtié anglaise, il n'était pas juste de faire supporter à des Européens, à des Anglais, les con- 
séquences des torts du Maroc; il s'est borné à la destruction des fortifications, et il à recom- 
mandé qu'on respectät les établissements, la plupart européens. Enfin, comme il ne voulait pas 
faire de conquête sur le Maroe, comme il ne voulait pas mettre le pied sur le territoire marocain, 
comme il ne voulait pas s'approcher de ce eylindre, où , quand on a mis le bout du doigt, la 
main emporte le bras, puis le bras emporte le corps, après avoir déclaré cette intention à la tr 
bune de la Chambre des Pairs et à celle de là Chambre des Députés, il a commis le grand erime 
de la déclarer au Gouvernement anglais; c'est-ä-dire qu'il a fait ce qu'on fait toujours, car dans 
la plupart des guerres, les hostilités sont précédées d’un manifeste où In puissance qui recourt à 
la voie des armes fait connaître la nature et la légitimité de ses prétentions, en même temps 
qu'elle s'efforce de rassurer les autres puissances sur les vues ultérieures de conquête et d'agran- 
dissément qu'on pourrait lui supposer. 

Voilà es que le Gouvernement a fait, à moïns que les déclarations publiques , authentiques, 
solennelles, qui ont été faites par M: le Ministre dés affaires étrangères, ne soient révoquées en 
doute. Mais sur quel fondement le seraient-elles? Qui a donc le droit, qui à le pouvoir de évoquer 
eu doute une déclaration pablique, faite au nom du Gouvernement, par un Ministre du Roi 

On cite des passages extraits d’un journal, lequel a rapporté une conversation qui aurait eu 
lieu dans/la Chambre des Commanes entre un membre du Cabinet britannique ét un membre du 
Parlement. Ce ne serait pas la première foïs qu'un ministre anglais, en parlant à l'opposition, en 
subissant les difficultés de sa situation politique, car il y en a pour les ministres anglais comme 
pour les nôtres, aurait été un peu plus loin que sa pensée, et auraît prononcé des paroles qu'il 
aurait regrettées ensuite. Ce ne serait pas non plus la première fois qu'exagérant cette exagé 
tion même, on aurait donné aux paroles d'un ministre plus de portée qu'elles n'en avaient. 
L'opinant ne sait pas laquelle des deux explications est ln meilleure; mais ee qu'il sait bien, 
c'est que les déclarations publiques d'un ministre ne doivent pas étre révoquées en doute, à 
moins qu'on n'apporte contre elles des preuves, et des preuves concluantes, 

L'opinant voudrait, avont de descendre de Ia tribune, soumettre une dernière observation à la 
nbre. 11 conçoit, sans le partager, le sentiment de ceux qui penseraïent'que lé souvenir des 

vénements de 1840 n'est pas suflisamment effacé par les événementside 1844, et que la défaite 
et l'abaissement de l'empereur du Maroc ne sont pas un équivalent de la défaite et de l'abai 
ment du pacha d'Égypte. 11 conçoit, sans le p: 
la destruction des fortifications de Tanger et l'incendie de Mogador ne sont pas l'équivalent de 
la destruction des fortifications de Saint-Jean d'Acre et la ruine de Beyrouth, 11 conçoit, sans le 
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des satisf is alors même qu'il partagerait ces sentiments qui ne sont 
pas les siens, il ne eroit pas que ce soit une raison pour avoir, dans une affaire où les intérêts de 
l'Angleterre sont fortement engagés, le même manque d'égards dont nous nous somies: plaints 
justement il y a quatre ans. Si nous avons des griefs à exposer, exposons.es ouvertement ; si 
nous avons des satisfactions à demander, demandons-les directement, il n'y a que cela qui soit 
digue et bonorable. 11 ne siérait pas à une grande mation de se montrer toujours grondeuse, 
toujours boudeuse, toujours mécontente, de se plaindre de tout, de prendre tout en mauvaise 
part, de se fâcher à chaque instant et de toutes choses, sans se fâcher une bonne fois et pour tout 
de bon. Que si, comme le noble Pair le croît, nous n'avons aucun grief à exposer, aucuné sa 
faction à demander, efforçons-nous de bien vivre avec l'Angleterre, de nous montrer bous Voisins 
envers nos voisins, et n'oublions pas que la bonne intelligence avec l'Angleterre est la condition 
d'une paix durable ; que la paix entre la France et l'Angleterre est la eondition de la paix du 
monde, à laquelle on ne doit saerifier ni son honneur ni ses intérêts essentiels, mais à 
on doit sacrifier toute autre chose. N'oublions pas surtout que Ja pais serait impossible entre Les 
deux nations, st on les excitait sans cesse l'une contre l'autre, ét si l'on faisait un crime aux 
hommes qui les gouvernent d'échanger de bons procédés, de se tenir compte respectivement de 
leurs difficultés réciproques, et d'avoir les uns pour les autrès des ménagements et des égards. 


M. 2e marquis »E Boissy. Le seul argument à l'aide duquel le Ministère espère de se sou- 
tenir semblé être de faire peur à la Chambre et au pays. Hier, on voulait lui faire peur délla 
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ndu habilement sur 


guerre, aujourd'hui on essaye de lui faire peur des conquêtes. On s’est 


Tuti 


à où il y a des points de contact nombreux et des intérêts qui sont les 
intenir, car il survient forcément des rivalités. qui 
Sous ce rapport, le noble Pair persiste 


eroit, au contraire, que 
mêmes, l'alliance sera plus di 
amènent des inimitiés et préparent la rupture de l'allianc 
à croire que l'alliance russe serait préférable pour la France à l'alliance anglaise. Ce n'est pas 
qu'il soit d'avis de rompre avec l'Angleterre; mais on parle sans cesse des sacrifices que la 
France doit s'imposer pour maintenir avec la Grande-Bretagne des rapports d'intimité. 

Pourquoi, du côté de l'Angleterre, n'y aurait-il pas aussi réciprocité de sacrifices ? Cette puis- 
sance n'akt-elle pas autant que nous besoin de la paix ? Pourquoi done est-ce la France qui tou- 
jours cède et ne reçoit jamais ? 

Le traité de Mogador n'en est-il pas une preuve nouvelle? Si on examine ces clauses que le 
préopinant trouvait excellentes, tout en avouant qu'elles seront diflicilement exécutées , quel 
avantage ont-elles procuré à Ia France? Nou-seulement elle n'a rien obtenu, mais ele a fait une 
concession immense à l'Angleterre; elle a préparé en quelque sorte l'abandon.de l'Algérie, en 
donnant à éroire que l'autorité française n'est pas la seule qui existe sur cette terre conquise par 
nos armes. Un paragraphe du traité est ainsi conçu : « Dans le eas où Abd-el-Kader tomberait 
au pouvoir des troupes françaises, le Gouvernement de $. M, le Roi des Français s'en 
traiter avec égards et générosité. » Ce n'est pas Jà un eng 
un engagement absolu dont rien ne détermine la durée. A| 
il y commettrait toutes sortes de ravages et d'horreurs, la France se trouverait encore engagée 
à le traiter avec égards. Ce n'est pas là un paragraphe français; c'est, le noble Pair ose le dire, 
un paragraphe dicté par l'Angleterre, qui a fait éclater son habileté en l'introduisant dans le 
traité conelu entre la France et le Maroc. 


le à mx: 


ement limité ou conditionne 
si Abd-el-Kai 


er rentrerait 


A:t-on oublié qu'en 1842 le Gouvernement anglais disait que l'Algérie était occupée mais non 
possédés par la France; qu'en 1844, il a prtesté sous une autre forme en disant que le consul 


gir, comme il agit encore, en vertu de l'exeguatur du dey d'Alger? Si 
st qu'hier M. le Ministre des affaires étrangères disait que mi 
nt notre possession en Aluérie était acceptée, reconnue, par toutes les puissances de l'Europe. 
ette déclaration est importante; il faut en prendre acte pour què, plus tard, on puisse la rap. 
péler, s’il y a lieu. Si cette déclaration est vraie, si elle n'a pas été faite seulement pour le besoin 
de la cause, ce Séraït l'antionce d'un changement heureux dans la situation des affaires, L'année 
dernière, M. le Ministre des affaires étrangères disait à la tribune : « Comme la Porte, à laquelle 
l'Algérie tenait par un lien de mationalité, de tribut, n'a pas encore reconnu notre conquête, les 
Porte gardent aussi à cet égard une certaine réserve ; on. ne saurait guère 
re que ce que nous aurions 

le en An 


anglais avait continué d° 
jant rappelle ces paroles, c° 


puissances unies à 
s'en étonner. » Et plus loin, il ajoutait : « Ces puissan 
le droit de faire à leur place ; mais elles savent bien, mais il n'y a person 
dans le reste de l'Europe qui ne sache que la conquête de l'Algérie est définitive pour. 
et que le temps, tôt où tard, amènera la sanetion de la Porte, qui nous manque encore. » Le 
noble Pair n'a jamais révoqué en doute la vérité de ces paroles de l'année dernière : il ne dit pas 
que celles de cette année ne soient pas vraies à leur tour ; mais il voudrait quelques preuves à cet 
égard, ear il ne eroit pas aussi fermement que l'orateur auquel il succède, qu'une foi entière doive 
être ajoutée à une déclaration, par cela seul qu'elle est faite par un Ministre à la tribune. Ainsi, 
quand pour consoler le pays d'une injure publique on lui parle de regrets confidentiellement 
exprimés ; quand on de vanter la bonne volonté de l'Angleterre pour la France, ne serait- 
il pas convenable de donner, à l'appui de ces assertions, quelques preuves officielles? Comment 
se fait-il qu'après une négociation qui a duré huit mois, on ne produise qu'une seule dépêche qui 
peut être vraie, mais qui ne paraît pas l'être? On a parlé d'une lettre confidentielle de lord 
Aberdeen, qui témoigne du bon vouloir de l'Angleterre pour effacer, sinon une injure, du moins 
une chose bien dure, dite publiquement, faite publiquement. Cette lettre, si elle existe, pourguoi 
ne la produit-on pas? est ce pour la garder en portefeuille qu’elle a été sollicitée ct obtenue? 
est-ce pour la présenter en temps et lieu, quand tout sera consommé? Si cette lettre existe et 
qu'on la produise plus tard, il sera important d'examiner quelle est sa-date : et, après tout, 
restera toujours la question de savoir si une injure faite publiquement peut être effacée par une 
réparation secrète? 


es ne font gu 


gleterre comme 
a France, 
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On a parlé aussi de dépêches qui auraient justifié M. le prince de Joinville, eomme si ce Prince 
avait besoin d'être justifié, comme si personne en France avait élevé le moindre doute sur Son 
habileté et sa valeur, Mais quand les Ministres t faire l'éloge d'un de nos Prinees, c'est 
beaucoup moins pour le louer qu'a rrière lui, de se couvrir. 

En résumé, lé noble Pair soutient que le traité avec le Maroc est mauvais pour la France, et 
que si elle eût été vaineue on n'aurait pu lui imposer des conditions plus fâcheuses. Ce traité est 
doublement mauvais, paree qu'il a été inspiré par l'Angleterre, et parce qu'il préparé la guerre 
au printemps. L'empereur du Maroc, qu'un éloquent orateur vient de qualifier d'ami officiel de 
l'Angleterre, sera toujours soutenu par elle contre la France ; le traité renferme donc des gerries 
désastreux pour l'avenir il tend à faire maître la guerre avec la Grande-Bretagne à l'occasion du 
Maroc. La politique qui a conduit à ce traité ne saurait obtenir l'approbation du noble Paît; il 
vote contre le paragraphe soumis à la Chambre. 

— Le$ 2 est mis aux voix et aulopté. 

— Le$ 3 est adopté sans observation 

$ 4. Relations avec l'Angleterre. — MM. le général Cubières, le comte Portalis et le marquis 
de Boissy échangent quelques observations sur le sens des mots bien convaincus, qui s'appliquent 
aux sentiments de In Chambre-sur les efforts du Ministère, et non pas sur l'issue des négocia- 
tions entamu 

MeLe cowre x Séeur LAMOIGNON propose d'ajouter où parapraphe la phrase 


résider toujours à leurs relations, et hâter le succès des nociations 
a ouieux trafic , doivent Lendre à replacer notre commerce SOUS Là Bur< 


jante à 


« Puisse tn mntnel esprit d'équ 
qui, en garaitissant la répression d 


Veilance exclusive du paÿillon natic 

Cet amendement, qui a pour objet de donner plus de force au Gouvernement dans la négocin« 
tion, en exprimant nettement l'opinion de la Chambre, n'est pas combattu por le Ministère, — 
Il est adopté, ainsi que le paragraphe ainsi amendi 


65. Voyages de In Reine d'Angleterre et du Roï des Français. — Adopté après un cominen- 
cement de discussion par M: le marquis de Boissy, interrompue sur les observations dû 
M. le comte de Pontécoulant et de M. le comte Portalis, que ce paragraphe à été séparé ; afin 
d'éviter qu'on fit intervenir les deux souverains dans le débat. 


$6. Relations de la France avec les Puissances étrangères. — M. 16 marquis de Doissy CONt- 
mencs, après quelques observations de M. le Président, 
la question du droit de visite, en produisant de nombreux documents. — Là 
plus en nombre, ln discussion est remise à demain dés les premières plras 


diseussion qu'il veut faire porter sur 
Chambre n'étant 


Séance du vendredi 17 janvier 1845. — Présidence de M. 16 duë Pasquièr, chancelier, 


M: le marquis de Boissy cède la parole à M. le duc d'Harcourt, qui présente quelqués observa- 
tions se rattachant au droit de visite.— De I un débat sur l'ordre de la discussion, auquel pren 
nent part MM. le comte Molé, lé Chancelier, le marquis de Boissy, le comte de Tascher, le baron 
Feutrier. — Il est décidé que la discussion sur le droit de visite ay à l'occasion des 
paragraphes précédes 

M, LE MARQUIS DE Boissy a la parole sur le $ 6. Il déclare qu'il n'entend nullement réntrer 
dans une discussion épuisée, en traitant la question au point de vue spétial du droit de visite: 
IL u de le faire au sujet de l'amendement diseuté hier, pourne pas retarder eb 
compromettre le vote dela Chambre 1 ne se propose aujourd'hui qu'une seule chose ; 
aire voir, et comme toucher au doigt, les probabilités de rupture avee les puissantes 
et, à cét égard, il ne eroit pas qu'il lui soit interdit de parler de l'Angleterre. T1 dira 
done que nos relations commerciales, dant on ne s'occupe pas assèz, courent de grands risques, 
si d'ici à peu notre commerce n'est pas affranchi de toutes les avanies ; de toutes lés 
s auxquelles il est soumis aujourd'hui, la guerre éélatera, non pas par le fait ét la volonté 
des Gouvernements ; mais par le fait même des bâtiments qui viendront à se rencontrer, Cette 
guerre-là sera sérieuse et nationale; elle existe déjà dans les esprits. Comment le pays auraitail 
foi aux promesses qu'on lui fait de se maintenir en bonne intelligence avec tout le monde? Hliÿa 
un an, on disait aussi que la paix était plus assurée que jamais : au bout de quelquestmois 


nt été épuisé 


is, lle ne sera 


as reprise 


t même abste 


peut-tre 
est de 
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oh touchait 
en a signalé 


la güerre. Les chances dé rapture sont-elles moindres aujourd'hui ? Le noblé Pair 
plusieurs, il a parlé du Maroc et de Taîti : mais il ajoute que l'une des chances les 
plus graves, les plus menaçantes, c'est l'exercice du droit de visite. 

Les faits ahondent à cet égard : s'il fallait rappeler ici ceux qui sont déjà connus , l'opinant 
dirait qu'il est avéré maintenant que le Marabout avait été arrêté par un navire anglais, non 
comme suspect de faire Ia traite, mais comme dénoncé à l'Amirauté pour avoir fait un commerce 
heureux à la eôte d'Afrique, et comme devant revenir dans quatre mois, après avoir été prendre 
üne cargaison de tabac et de tafia. L'opinant trouve, en effet, dans les documents officiels di 
tribués au Parlement anglais par les Ministres, une représentation adressée , sous la date du 24 
ottobre 1840, par les négociants anglais du cap Const-Castl de direction à Londres , 
contre les préjudices causés à la navigation anglaïse et au commerce anglais par la eéncurrence 
des bâtiments qui fréquentent les comptoirs anglais de la côte. Au nombre des bâtiments signalés 
comme se livrant à cette navigation, on Marabout, qui, = outre d' 
aurait apporté au cap Coast-Castle une cargaison de tafia et de tabac, et qui devait retourner à 
Bahia pour en chercher une autre et revenir dans quatre » ‘Telle est la dépéchie textuelle de 
l'ambassalleur français à Londres. 


a comiti 


autres marchandises ; 


M: LE MINISTRE DES APFATR 
un fait qui, 
poursuivi, non à raison de ce fait, mais sous le prétexte dk 


s ÉrnaNG RES. L'ambassadeur de France se bornaît à rapporter 
xiants anglais. Le Marabout; arrêté et 
la tr 


effectivement, avait été allégué par des r 


grès, a été acquitté par 


la cour de Cayenne; le Gouvernement anglais à été condamné à lui payer des dommages-intérêt 
considérables; il a interjeté appel de ce jugement; la eause se poursuit devant les Lribuhaux 
de Cayenne; mais tous les moyens légaux ont été employés pour défendre /e Marabout, et en ce 


moment le Gouverne ndemnité 
considérable. 

(M. x Botssy. Cette situation dure depuis tro 

Cette durée de l'affaire s'explique # aires qui eroïssent à raison 
des distances. Au reste, In question de savoir si le Gouvernement anglais est dans le délai pour 
so pourvoir contre l'arrét qui le condamne, est une question judiciaire comme toutes les autres ; 
et qui a été portée devant la cour royale de Cayenne. Si vette cour juge que le délai est passé, le 
ouvernement anglais sera débouté de son appel, et la condamation prononcée contre lui sera 
exécutée; si, au contraire, la cour royale de Cayenne déeide qu'il est dans le délai, on jugera le 
fond. 11 n'y a rien là que de très-conforme à la législation fran 


ent anglais est sous le poids d'un arrêt qui le condamme à une 


nnées. 


turellement par les délais jud 


M. LE MARQUIS px Borssy reprenant son discours, fait remarquer qu'à cet égard le Minis 
peut n'être pas toujours bien informé des faits. 1 avait étédit l'année dernière, leS janvier, qu'un 
commissaire était parti pour régler l'affaire du Marabout, et ce commissaire n'a été nommé que 
trois mois après, le 10 avril. 

Quoi qu'il en soit, il est une autre a 
de la Chambre, car il s'agit d'un abandon de souveraineté de la part de 
français, la Curieuse , a été saisi par les Anglais. Bien qu'il dût être jugé par un tribunal fran- 
is, il à été, du consentement de M. le Ministre des affaires étrangéres, jugé. par un tribunal 
anglis. Là encore le traité de 1894 a été violé : aujourd'hui le bâtiment a été vendu ; comme 
ayant été déclaré de bonne prise, et le capitaine va passer devant une cour d'assises anglaise 

T'andis qu'on se montre si facile à faire des concessions à l'Angleterre, les officiers anglais ne 
se conforment pas même aux clauses les plus simples des tra bâtiment français le Luis 
d'Albuquerque à été envahi par des matelots anglais, ayant à leur tête un homme qui s'est dit 
oflicier, mais qui n'était pas revêtu de son uniforme, qui 
du Gouvernement français, et qui a laissé commettre à bord les désordres les plus révoltants, 11 
ya donc eu là non pas exereice. du droit de visite, mais. vio à moin armée d'un navire fran- 
ais : il est vrai que le Ministre des affaires étran mais quelle 
réparation a-t-il demandée? On s'est contenté du simple blâme, du simple désaveu de l'officier 
coupable de ces actes de barbarie et d'hostilité commis en. pleine paix. 


TA 


était pas 


on plus porteur d'un mandat 


lation 


ères a inunédiatement réclan 


M. Le Minisrne pes AFFAIRES ÉrRANGKEs demande à rectifier le fait dont l'opinant vient de 
parler en dernier lieu. Le Gouvernement avait demandé qu'une enquête sévère ft instituée sans 
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retard par le Gouvernement de S. M, Britannique, dans le but de constater et de punir les irr 
gularités commises sur le bâtiment français le Luis d'Albuguerque par les officiers et les matelots 
qui avaient abordé ce navire. Voici ce qu'écrivait à cet égard l'ambassadeur du Roi à Londres ; 
en. date du 29 août dernier : « Un conseil de guerre vient d'avoir lieu à Plymouth sur cette 
affaire, et, conformément au jugement rendu par ce tribunal, le lieutenant Gray, coninandant: 
du croiseur anglais la Bonella , a été sévèrement réprimandé pour avoir visité l'Albugerque 
contrairement aux stipulatious des traités pour la suppression de la traite. » Le Ministre a entre 
les mains l'arrêt même et les motifs sur lesquels il se fonde. Au moment où les pièces dont s'est 
servi le préopinant ont été publié it son cours, La condamnation a eu lieu le 
4 juillet 1844, et cêtte condamnation, prononcée par une cour martiale anglaise contre un offl- 
cier de la marine britannique , pour avoir abusé du droit de visite, est une satisfaction des plus 
éclatantes et des plus efficaces qui aient jamais été données en pareille matière, 


M2 Le MAnQuis DE Borssy persiste à soutenir que la forme adoucie dans laquelle l'ambass 
deur de France se bornait à demander le désaveu de la conduite des officiers du bâtiment croiseur 
qui avaient fouillé le Luis d'Hbuquerque, contraste d'une manière fâcheuse avec lé ton surlequel 
on écrit à la France quand on lui demande des s, Toutes les fois qu'il x a plainte de Ia 
part de la France, on commence par nier les faits; puis, quand on finit par reconnaître qu'ils 
existent, on croit être quitte en disant qu'on est fâché de ce qui s'est passé et qu'on donnera des 
ordres pour que pareille chose ne se renouvelle pas à l'avenir. De l'exécution des conventions 
avec l'Angleterre devait, disait-on, résulter l'abolition de la traite des nègres; ce.qui est résulté 
‘st l'abolition partielle quant à présent, totale 
côte d'Afrique, EL ce n'est 
ment sur. mer que ces traités servent de prétexte aux vexations les plus injustes. Un 
en que le pavillon national flottât sut 


de ces traités, sans qu'on l'ait dit d'avance , 


notre commerce 


bientôt, si le droit de visite est maïntenu , di 


merçant français a vu ses magasins pillés et hrâlés , b 


sa factorerie. 


CM. 28 Mivisree, Ce négociant a été indemnisé.) 
ademnité accordée en pareil cas ne répare que le mal privé : mais elle ne réparé pas Le mat 
public; elle ne rend pas la eonfiance à ceux qui ont été découragés par toutes sortes de vexations 
et d'entraves. Par ce moyen, dût-i lui 


arrive à son but, qui est d'exelure le commerce 


coûter quelques indemnités pécuniaires , l'Angleterre 
is de la côte d'Afrique. Voilà pourquoi 
re contre la Frauce, tandis qu'elle les adoucit pour 


elle a tant désiré ces traités, qu'elle e 


elle-même. 

Veut-on un exemple de cette différen 
atrêté par tn eroiseur français : ce bâtiment avait à bord cinquante nègres, dix futailles vid 
d'autres indices tendant à prouver qu'il faisait la traite. Un jeune aspirantide marie ava 
chargé de le conduire à Sierra-Leone pour ÿ faire juger celte capture. Les attorité 
ont bientôt circonvenu ce jeune homme, et lui ont fait croire qu'il serait personnellement respon- 
ble de dommages-intérêts si la prise n'était pas déclarée valable. Ce n’est pas tout : le Cabinet 
anglais a demandé officiellement que le gouverneur du Sénégal fût blämé : et quel était le tort 
qu'on lui reprochiait? C'était de s'être plaint, dans sa correspondan pas sécondé pour 
river à la répression traite ; d'avoir dit que les officiers pectaient pas le 
traité? L'opinant suppose que ce gouverneur, s'il n'a pas été blämé , aura reçu du moins l' 
d'être plus circonspect à l'avenir 

CM: LE MINISTRE DE LA MARINE. Pas du tout.) 

L'opinant prend acte avec plaisir de cette dénégation de M, le Ministre : il vou 
possible d'obtenir également une réponse sur le fait qu'il lui 

Le noble Pair veut parler de ce qui coucerne l'établissement fran 
l'Angleterre prétend faire reconnaître sa souveraine 
rait plus arriver à Albreda sans passer sur son ter 
France n'avait reconnu cette prétention. Mais, 
nglais a demandé, en termes énergiques, que les droits de l'Angleterre sur la Gambie fussent 
explicitement reconnus. Bientôt la réponse suivante a été transmise au Forcign-Office par l 
bassadeur de France 


e de traitement ? Un bâtiment, le Saint-Cristophe, 


; de n'ê 


nglais 1 


re 


fût 


rait qu 


sis d'Albreda, On sait que 
de telle sorte qu'on ne pour: 
toire où dans ses eaux. Jamais jusqu'ici là 
e dernière ; une dépêche du Gouvernement 


aux environs, 


= Le soussigné est chargé d'annoncer au comte Aberdeen que es représentations contenues dans la note du 
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25 février ont paru au Gouvernement français parfaitement fondées. Des ordres ont, en conséquence, été trans= 
mis sans relard à M. le Gouverneur du Séégal, pour que la conduite de l'officier commandant le Lateau à 
vapeur Le Galibi soit désapprouvée, et pour que les bâtiments de l'Etat qui remonteront désormais Ia Gambie 
pourse rendre au comptoir possédé par la France dans ce fleuve, fassent le salut a'usage an pavillon de $, M-Bri- 
launique, devant Sainte-Marie , après s'être assurés que celle marque de courtoisie leur sera rendue. li est 
lement recoumandé aux commandants, dans ces mêmes instructions, de faire La visite d'usage au Couver- 
neur de l'établissement britannique. — Le soussigné se flatte que le Gouvernement de $. M. Britannique recou- 
naltra dans ces dispositions un nouveau témoignage du soin avec lequel celui de S. M. le Koï des Frai 

force de mettre partout les procédés de ses agenls en harmonie avec les sentiments de boune ut 

d'égards mutuels qui existent entre les deux Gouvernements, el son désir sincère, Lout en maintenant 5e 
propres droits sur Albreda, de respecter celui de l'Angleterre dans La Gambie. + 


L'opinant n'ajoutera aucune observation à la lecture de cette dépêche, si empressée de céder 
aux exigences de l'Angleterre. 1 termine jei son discours, puisque la Chambre lui a interdit de 
discuter en elle-même la question du droit de visite. 11 répète seulement que l'exercice de ce droit 
est menaçant ‘pour la paix, Certaines démonstrations qui ont eu lieu récemment entre les deux 
marines ne sont pas, à ses yeux, l'expression de leurs véritables sentiments ; il ÿ a entre elles, 
non pas hostilité, mais rivalité; si l'on veut en-rester là, il faut éviter les points de contact qui 
en irritant les esprits, pourraient conduire jusqu'à la guerre. 


M: L'AMIRAL BARON DE MacKAU, Ménistre de la marine, signale de graves erreurs dans 
l'exposé soumis à la Chambre par le préopinant. Le commerce de la France avec la côte d'Afrique, 


établissements sur différents points de la côte d'Afrique : la création de ces établissements, ins- 
rite au budget pour Ia modique somme de 120,000 francs par an, a donné naissance à un com- 
merce extrêmement actif qui s'est élevé à douze millions l'année dernière; et ce commerce licite 
et honorable, en même temps qu'il est une source de fortune pour ceux qui s'y livrent, a l'immense 
de détourner les spéculateurs d'un trafic odieux que le Gouvernement est décidé à pour 
son extinction finale, On a parlé du découragement des armateurs; il ne se passe 
ms qu'il parvienne au ministère de la marine, des chambres de commerce des 
ans les termes les plus vifs, pour les efforts heureux 
années pour favoriser les expéditions à In côte 


avantag 
suivre jusq 
pas de semaine s 
différents ports, des remerelments conçus d 
que ce département a faits depuis quelque 
d'Afrique, 

Le préopinont a été tout aussi mal informé relativement au droit de visite. Depuis un an, 
les rapports que le Ministre reçoit des commissaires généraux de la marine, qui ont mission de 
recueillir au retour des bâtiments arrivant d'expéditions lointaines, et de transmettre au Gou- 

ernement les informations les plus exactes sur tout ce qui s'est passé pendant la campagne, 

n'ont signalé aucun fait dont la France ait à se plaindre. 
Le préopinant a dit enfin que la marine militaire de France déeroissait claque jour, quand la 
arine anglaise augmente; le Ministre ne voudrait pas entrer à cet égard dans des détails qui 
peuvent avoir quelque inconvénient à la tribune ; mais il peut dire que le budget qu'il a présenté 
tte année aux deux Chambres, par l'ordre du Roi, et avec l'assentiment du Cabinet, lui 
fournira l'occasion, lors des discussions qui auront lieu dans le sein des commissions spéciales, 
de donner sur ee sujet les explications les plus satisfaisantes. 


M. LE MARQUIS DE GABRIAG soumet à la Chambre quelques chiffres à l'appui des observae 
de M. le Ministre de la marine. Ces chiffres sont ceux du tonnage français sur la côte 
des comptoirs français et anglais, 


tions 
d'Afrique, non pas sur cette partie de la côte où sont étab 
mais dans la zone exclusivement possédée par les indigènes, et autour de laquelle s'exerce plus 
particulièrement la surveillauce des croiseurs anglais. En 1838, ce tonnage s'est élevé à. 2309 
tonneaux ; en 1839, à 8360; en 1840, à 4148; en 1841, à 4774; eu 1842, à 5506 ; en 1849, à 
6536. 11 résulte de là qu’en six années le tonnage français a presque triplé dans ces parages. 


M. LE manquis pe Boissy fait remarquer que M. le Ministre de la marine a exagéré la 
plainte afln de pouvoir la réfuter plus facilement. Le noble Pair n'a pas dit qu'il ne se faisait 
de bâtiments français à la côte d'Afrique : il a dit seulement que le com- 
était inquiet, qu'il manquait de sécurité; et en admettant qu'il ÿ ait eu une certaine aug- 
mentation dans le tonnage des bâtiments employés à ce commerce, l'opinant persiste à croire 
que ce progrès n'est pas en rapport avec le développement des intérêts généraux du pays, et qu'il 
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serait beaucoup plus considérable si le commerce maritime était l'objet d'une protection plus 
efficace. 

Quant à ce qui concerne la marine militaire, le Ministre na donné aucune explication ; il s'est 
borné à annoncer qu'il en parlerait plus tard. En attendant que les faits s'éclaircissent l'opi- 
mant persiste dans les observations qu'il a soumises à la Chambre. En vuesans doute de l'entento 
cordiale, l'Angleterre augmente le nombre de ses vaisseaux ; elle arme ses ports, elle bérisse 
ses côtes de canons. L'opinant voudrait que la France imitât cette sage prévoyance. 

Le Ministre n'a rien dit non plus au sujet du Sañu-Christophe; c'est que, sans doutes il 
n'avait rien à en dire, c'est qu'il passe condamnation sur ce fait : les documents que l'opinant 
a sous les yeux sont tellement positifs que le Ministre aurait eu quelque peine à les réfuter. Le 
noble Pair aurait pu multiplier les extraits de ces documents ; il ne la pas fait par respect pour 
les moments de la Chambre ; mais il a invité ses collègues à en prendre connaissance ; ils y trou- 
veront les faits les plus instruetifs et les plus curieux. 


M. Le manox De Busstgene. On a souvent dit, dans ces derniers temps, que les puissances 
continentales voyaient avec une sorte de dépit l'union intime de la France et de l'Angleterre, et 
que notre Cabinet s’aliénait, par une tendance-trop exclusive, des alliances toutes prêtes à 50 
former. Les personnes qui tiennent ce langage ont sans doute en vue l'Allemagne, car c'est là 
seulement que l'on trouve la réunion des éléments qui peuvent concourir à fonder. si ce n'est 
ütie alliance, au moins de bonnes et utiles relations. Le Cabinet aurait grand tort en effet de 
méconnaître ce que cette situation a de favorable. Mais la question est précisément de savoir s'i 
le méconnait, s'il a compromis cette situation, ou sï, au contraire, il n'a pas sensiblement con- 
tribué à la faire ce qu'elle est. 

Depuis quatorze ans le noble Pair a presque constamment vécu en Allemagne, et il n'hésite 
pas à dire qu'à aucune époque les rapports de la France avec les nations germaniques n'ont été 
miéilleurs qu'aujourd'hui. Qu'est-ce que peut nous demander l'AI ee? qu'attend-elle de nous? 
at-elle une politique extérieure, active, lointaine, dont nous puissions seconder. ou contrarier 
les efforts? Nullement. L'Allemagne n'a qu'une pensée, qu’un but qu'elle poursuit avec ardeur, 
intelligence et suceès, c'est de constituer son indépendance. Quelques esprits chagrins ont vu 
eetto entreprise avec déplaisir et défiance; maîs le noble Pair en a suivi tous les détails avec 
un véritable intérét, parce qu'il est convaineu qu'il y'a là un gage de plus en faveur de la paix 
européenne, et que l'Allemagne se rapprochera d'autant plus de nous qu'elle se sentira plus 
indépendante, car sa force même deviendra la meilleure garantie de ses dispositions amicales à 
égard de la France. Dans cette situation, quels que soient nos rapports avec J'Angleterre, les 
dispositions bienveillantes de l'Allemagne envers nous seront les mêmes. L'opinant va plus 
Join; suivant lui, cette bienveillance s'accroîtra en raison même de ln bonne intelligence 
existera entre la France et l'Angleterre; car l'Allemagne veut la paix, elle a besoin de la pa 
pour accomplir son œuvre, et tout ce qui s'offeira à son esprit comme un gage de paix rentrera 
par cela même dans ses intérêts ct dans ses vœux. Par les mêmes raisons, toutes les fois que les 
bons rapports entre la France et l'Angleterre ont paru menacés, l'Allemagne a craint à l'instant 
même pour son propre repo: 

Qu'on ne dise done plus que les puissances continentales, et l'Allemagne en partieulier, se 
sont éloignées de nous parce que nous étions en trop boune intelligence aveo l'Angleterre: Si l'on 
parle des Gouvernements, ent le contraire qui est vrai; s'il s'agit des populations, 
elles ne portent à la France que des sentiments de bienveillance. 

Depuis la chute de Napoléon, elles n'en ont jamais eu d'autres pour nous, si ce n'est à l'époque 
où un Cabinet, très-bien intentionné, sans doute, mais trés-mallieureusèment inspiré, pôrmit à ses 
journoux de menacer les États germaniques, et laissa croire qu'il pensait à se venger sur le Rhin 
d'un échec éprouvésur le Nil. Alors, en effet, l'esprit de la Confédération tout entière se souleva 
contre nous, et l'an put croire que c'en était fait pour longtemps des bonnes relations de la 
rance avec l'Allemagne : maîs c'est un motif de plos pour l'opinant de féliciter le Cabinet actuel 
d'avoir, par sa politique habile, pacifique et persévérante, apaisé les ressentiments, et ramené la 
eonfiance entre les deux pays. 

Le noble Pair a souvent soupçonné 
qui se résume dans ces deux mot 
ee que signifient ces deux mot 


eux qui se déclarent les adversaires de cette politique, 
l'entente cordiale, de ne s'être pas même rendu compte de 
Si de part et d'autre on laisse de côté les exagératious, Si on veut 


1845: CHAMBRE DES PAIRS. — 17 JANVIER. 51 


rester dans le vrai, on reconnaîtra, sans aneun doute, que nos relations avec l'Angleterre ne sont 
pas les plus faciles et les plus simples du monde, et qu'il serait insensé de croire qu'entre nos 
voisins et nous il n'y aura jamais ni complications ni difficultés possibles. Entre deux nations 
si puissantes, si actives, si rapprachées l'une de l'autre, il peut, il doit surgir presque chaque jour 
des sujets d’ombrage ou de rivalité. Mais c'est pour cela précisément qu'il est nécessaire aussi 
qu'au-dessus de la sphère où s'agiteut et se croisent perpétuellement les intérêts, les préten- 
tions, les susceptibilités des deux pays, les deux Gouvernements entretiennent soigneusement 
des relations intimes et eordiales ; c'est pour cela que leur mutuelle bienveillance est non-seule- 
ment désirable mais indispensable, si l'on ne veut pas que chaque difficulté amène avec elle 
des chances de rupture et de collision. Entre des États qui ne se trouvent pas perpétuellement 
en contact, il est facile d'entretenir, sans aucun lien de sympathie où de confiance réciproque, 
des relations entièrement pacifiques. Comme on le disait hier, entre Ja France et la Russie, par 
exemple, Ia paix sans intimité serait longtemps possible ; maïs tout le monde reconnaît qu'il n'en 
saurait être de même entre la France et l'Angleterre. Quel est le moyen le plus raisonnable, le 
plus sûr, le plus digne, que ces complications fréquentes et nombreuses qui naissent de la force 
même des choses, ne dégénèrent pas en périlleux antagonisme, et ne menacent pas incessamment 
lerrépos du monde ? Ce moyen, c'est évidemment l'accord et la bonne intelligence entre les deux 
Gouvernements ; c'est leur commun désir de maintenir des relations et conflantes € 
leur mutuel empressement à prévenir, par des explications loyales, tout ce qui pourrait altérer 
ees relations; c'est. leur volonté constante et réciproque de résoudre, dans un esprit de justice 
et de concorde, toutes les questions, toutes les difficultés qui surviennent, et d’opposer le calme, 
la raison, la vérité, au tumulte et à la violence des passions qui s'efforcent de tout envenimer. 
Voilà le rôle de deux gouvernements sensés, voilà le meilleur; voilà le seul moyen d'enlever à 
une situation semblable sa gravité permanente, Ces mots de cordiale entente, qu'on affecte de 
détourner de leur véritable sens, ne signifient pas autre chose ; ils ne sont que l'expression d'un 
intérêt commun aux deux pays. 

L'opinant voudrait au moins que les adversaires du Cabinet, au lieu d'interpréter ces deux 
mots comme il leur arrive, et d'en faire sortir pour là France on ne sait quelle démonstration 
d'infériorité et de faiblesse, allassent franchement jusqu'à la dernière conséquence de leur opi- 
mion, et ne craîgnissent pas de présenter à la France un programe opposé, un programme 
duquel toute pensée d'entente serait résolument bannie. Qu'on expose ce programme au pays 
sans détour, sans réticence # qu'on le lui-expose quand on voudra, aujourd'hui, demain, à la veille 
des élections, l'opimant ne redoute pas la réponse et le jugement du pays. 

Mais, dit-on, tous les dangers de la situation sont l'œuvre du Ministère actuel; c'est lui qui, 
par son humeur, tour à tour aventureuse el pusillanime, a fait naître les difficultés et. les coin 
n ble aujourd'hui le moïntien de bonnes 
relations entre la France et l'Angleterre, Eh quoi ! e'est le Cabinet agtuel qui a créé la question 
ui qui-a fait la question de Grèce? c'est lui qui a inventé l'Algérie? Tout cela 
, ce seinble, antérieurement à l'avénement des Ministres actuels. L'Afrique, l'Orient, la 
ce et l'Espagne étaient là, avec les mêmes diflicultés, et cependant les adversaires les. plus 
éloquents du Cabinet du 12 mai n'hésitatent pas à recommander à la France, non pas si l'on veut 
l'entente, non pas la bonne intelligence, mais l'alliance avec l'Angleterre ; et, pour conserver 
cette alliance, ils n'hésitaient pas à eonseiller au pays le sacrifice de sa puissance. maritim 
Comment des difficultés qui ne_paraissaïent pas suffisantes alors pour empécher les deux. pays 
de s’allier, s’opposeraient-elles aujourd'hui à ee qu'ils s'entendissent ? Est-ce le souvenir des 
événements de 1840 qui doit leur interdire à jamais tout rapprochement amical? L'opinant a 
ressenti aussi vivement que personne l'inqualiiable procédé dont s'est rendu coupable envers la 
Franoe ls Gabinet qui dirigeait, en 1840, la politique de l'Angleterre. 11 sait que.ce Cabinet, en 
désertant brusquement notre alliance, a fait à la F e de ces blessures qui sont lentes à s9 
fermer : mais ce qu'il sait aussi, c'est que, par une coïncidence assurément très-expressive, ce 
Cabinet est tombé bientôt après, abandonné par l'opinion, suspect à ses amis eux-mêmes, et con- 
damné en dernier ressort par les assemblées électorales: ee qu'il sait, c'est que ses successeurs 
ont témoigné hautement, en toute oceasion, combien leur était sensible l'interruption des relations 
confiantes et sympathiques qui, pendant dix ans, avaient uni les deux pays; ce qu'il sait, c'est que 
la Couronne d'Angleterre a pris, il ÿ a deux ans, avec l'approbation de ses conseillers responsa= 
bles, l'initiative dé ces rapports personnels qui, en liant plus étroitement les dynasties, rappro- 
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chent nécessairement les nations: ce qu'il saît, c'est qu'il y a trois mois à peine, la présence du 
Roi des Français sur le sol de l'Angléterre a été l'occasion des manifestations les plus significa- 
tives (et l'opinant ne parle pas en ce moment de celles qui s'adressafent au rang ou à la personne, 
il parle surtout de celles qui s’adressaient au Chef auguste, au représentant couronné de la na- 
tion française, il parle des hommages rendus au Souverain libéral par des corporations, dont 
personne n'a pu dire qu'elles n'exprimaîent pas fidélement l'opinion et les sentiments de leur 
pays); ce qu'il sait enfin, c'est qu'au moment même où l'esprit de parti s'efforçait de donner la 
change à la France, en luf répétant que dans toutes ces démonstrations il ny avait point de part 
pour elle, et qu'il n'existait aucune solidarité entre le prince et le pays, entre la Couronne et le 
pavillon, la Souveraïne de Ia Grande Bretagne honorait notre escadre de sa visite, et venait spon- 
tanément , après la départ du Roi, chercher l'hospitalité dé notre pavillon national ! 

Qu'en présence de tant de faits, de tant de témoignages, d'autres persistent à nous parler de 
Vhostilité de l'Angleterre; qu'ils continuent, s'ils le veulent, à rechercher, à recueillir lsbou- 
rieusement tout ce qui peut faire cbstacle à l'union des deux nations; qu'ils rajeunissent à 
dessein tous les souvenirs douloureux ; qu'ils commentent au gré de leurs passions les 
tances les plus insignifiantes; qu'ils invoquent au besoin jusqu'à des articles .de journaux, 
comme si de basses injures, publiées à tel jour-et à telle heure par quelque obseur écrivain 
où por quelque calommiateur anonyme, pouvaient être comptées pour la voix et l'opinion de tout 
un pays : le noble Pair ne sait pas fermer les yeux à l'évidence ; il eroit que l'Angleterre désire 
sincèrement l'ami 3 il eroit qu'elle a trouvé, dans les événements mêmes de 1840, 
un enseignement salutaire, et qu'à la suite de cette expérience elle s'est pénétrée plus -que 
jamais de l'impossibilité de se séparer de la France sur les questions européennes, sans livrer à 
l'instant même là paix du monde aux plus périlleux hasards ; et il loue hautement notre Ca- 
Linet d'avoir reconnu, d'avoir apprécié, d'avoir fortifié peut-être ces dispositions d'un Gouver- 
nement voisin, et d'avoirsu maintenir, au milieu de quelques difficultés nouvelles, la bonne intel 
ligence entre les deux Couronnes et les deux pays. 


sons 


M. Le GénémAL Cumtènes attache le plus grand prix au maintien de la bonne intelligence entre 
la Fronce et les puissances étrangères ; ilsait que cette bonne intelligence ne peut s'établir d'une 
manière durable que sur de bons procédés et des égards mutuels. Toutefois il lui semble que nos 
agents diplomatiques, et en particulier ceux qui ont pris la parole dans cette discussion, se mon- 
trent trop préoécupés, peut-être même trop effrayés, des diffeultés que font naître, pour le 
müintien de la bonne intelligence avec les nations étrangères, les écarts de la presse et les vivacités 
de l'opposition. Si la tribane et les journaux produisaient tout le mal dont on les aceuse, l'Europe 
serait en feu depuis vingt-cinq ans. D'ailleurs est-ce que les abus dont on se-plaint. sont partieu- 
lirs à la France ? est-ce qu'ils n'existent pas partout où il ÿ a une presse et une tribune libres? 
Pour ne parler que de la presse anglaise, est-ce qu’elle se montre plus juste, plus polie, plus 
bienveillante que la nôtre envers les Gouvernements étrangers ? Est-ce qu'elle ne leur suppose 
pas quelquefois des projets auxquels ils n'ont jamais pensé ? Est-ce que souvent elle ne jette pas 
l'alarme sans motifs ? Qui eroira qu'il puisse ÿ avoir là une cause de mésintelligence entre deux 
Gouvernements qui connaissent l’un et l’autre la valeur de cette polémique, et qui ne se laissent 
pas détourner par elle du but sérieux et légitime qu'ils poursuivent? 

La bonne intelligence peut être troublée par de moins gros mots, qui empruntent au caractère 
et à la position de ceux qui les prononcent une bien autre importance. Ainsi, dans la_ séance 
d'hier, un orateur dont personne plus que le noble Pair ne respecte le caractère et le talent, et 
qui a prêté au Cabinet une assistance puissante, le duc de Broglie a dit que le principal Ministre 
d'Angleterre, répondant à une interpellation de l'opposition relativement aux communications 
faites par le Gouvernement français au Gouvernement britannique, avait peut-être mis quelque 
exagération dans ses paroles ; l'opinant doute que sir Robert Peel_ soit très-satisfait de cette ex 
plication, et il ne serait pas surpris qu'elle fit naître entre les deux Cabinets de nouvelles com- 
plications qu'on ne pourrait imputer cettefois ni aux journaux ni à l'opposition. 

Dans une autre partie de son discours, l'illustre orateur, en parlant du danger qu'il y a pour 
les nations civilisées à faire la guerre aux peuples barbares, et de la difficulté de s'arrêter quand 
une fois on s’est engagé dans la voie des conquêtes , a dit que les progrès de la puissance anglaise 
dans l'Inde, comme ceux de la domination française en Algérie, s'étaient opérés par l'effet de cet 
gatraluement auquel ni les nations ni les Gouvernements ne peuvent résister. 11 semblerait que le 
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noble Pair considère ces conquêtes comme un malheur pour les nations quiles ont faites. L'opinant 
n'est pas de eet avis. Eh! que serait l'Angleterre sans'ses possessions de l'Inde ? Toute sa puissance 
est là, toutes sesrichesses viennent de Iä: et si les Anglais peuvent justement regretter qu 
s'y fosse à trop grands frai 


laguerre 
n'en est pas moïns vrai que Londres perdrait le plus beau fleuron de 
sa couronne, si cette capitaledes trois roÿauines cessait d'être enmémetemps la métropole de l'Inde. 

L’opinant ne pense pas non plus que la France ait à regretter d'avoir fait la conquête de l'AI- 
gérie, et d'y avoir porté, à la suite de ses armées, la civilisation et l'humanité, M. le duc de 
Broglie, poursuivant jusque dans ses dernières conséquences le système qu'il a exposé à la 


Chambre sur le danger des conquêtes, a dit que le Gouvernement avait fait preuve de force en 


n'oceupant aucun point du territoire marocain, parce que cette occupation l'aurait exposé à s° 
tendre d'un côté et de l'autre, et peut-être à envahir un jour tout le Maroc. L'opinant est du 
nombre de ceux qui regrettent que le Gouvernement n'ait pas jugé à propos de saisir et de con- 
server une position dans le Maroc, comme un gage de l'exécution du traité; et il croît que la 
France pouvait le faire sans s'exposer au danger d'étendre indéfiniment ses conquêtes. D'ailleurs, 
l'idée de s'emparer du Maroc est si extravagante et si déraisonnoble en soi, qu'elle n'aurait pu 
évidemment produire aueun de ces entraînements qu'on redoute si fort. Mais on voulait à tout 
prix rassurer l'Angleterre, et on a sacrifié à cette pensée la garantie même de la paix; car si le 
traité n'est pas exéeuté, il faudra bien , un jour ou l'autre, recommencer In guerre: 

Comment un Cabinet qui se montre si jaloux en toute oceasion de maintenir les bons rapports 
entre la France et l'Angleterre a-t-il été chercher au fond de l'Océanie, sans le vouloir et sans le 
savoir, des motifs de mésintelligenee beaucoup plus sérieux que ceux qu'il impute à ses adver- 
versaires? M. le Ministre des affaires étrangères croyait ne trouver que des sauvages dans ces 
parages lointains ; il y a rencontré le fanatisme religieux servant d'avant-garde aux intérêts com. 
merciaux de l'Angleterre: il y a là une source de difficultés auxquelles l'opinant voudrait, de 
bonne foi, que le Ministère ne se fût pas exposé. 11 ne lui appartient pas de donner des conseils 
sur une matière aussi délicate; mais il redoute les conséquences d'une détermination qui lui a 
toujours paru trés-hasardeuse. Il regrette que la Fronce porté si loin sa force et son influence , 
quand elle a besoin de toutes ses ressources en Europe et en Afrique. Pour ne parler que de la 
dépense, tout ce que Taïti a déjà coûté , tout ce qu'il coûtera encore, ne pouvait-il pas êtreem- 
ployé à des travaux bien autrement utiles ; et qui eussent donné à notre marine un bien autre 
appui que quelques misérables flots de la mer Pacifique? 

Il existe sur nos côtes, en face de l'Angleterre, parallèlement à la rade de Boulogne, une crête 
sous-marine qui permettrait de fonder, avec une dépense deux fois moindre, une digue comme 
celle de Cherbourg, ayant le même développement et la même force , une digue qui mettrait à 
l'abri, non-seulement une flotte militaire, mais encore tous nos bâtiments de commerce et tous 
ceux des autres nations. L'opinant aurait préféré à la possession ruineuse et pleine de périls de 
Taïti la création d'un port qui vaudrait à luf seul tous ceux de la Grande-Bretagne. 

On a reproché dans cette discussion aux orateurs de l'opposition de se préoccuper un peu 
trop exelusivement de nos rapports avec l'Angleterre; l'opinant ne saurait, pour son compte, 
accepter ce reproche. Sans doute, il ne faut pas nourrir contre l'Angleterre des sentiments de 
haine et d'injustes préventions, surveiller ses démarches comme elle surveille les nôtres. 11 peut 
paraître fatigant, l'opinant en convient , d'entendre sans cesse répéter les mêmes choses ; mais il 
y à au fond de cette persistance un intérêt réel, qu'il serait imprudent de méconnaître, L'op- 
position, en Angleterre, a grand soin d'interpeller le Cabinet sur tout ce qui se fait d'important 
de l'autre côté du détroit : pourquoi voudrait-on que l'opposition, en France, ne fit pus de même? 

Quand on dit souvent à une nation, soyez sage! on lui donne assurément un excellent con- 
seil; quand on lui dit de se taire et de laisser faire, le conseil est peut-être bon quelquefois, mais 
il est plus difficile à mettre en pratique, surtout dans un pays où ily a des Chambres, et ou 
dans ces Chambres siégeut des Français. Mais il est un langage qu'on ne devrait jamais teutr à 
une nation, c’est celui-ci : Faites-vous petits , oubliez votre gloire, soyez humbles pour conserver 
là paix. L'opinant n'accuse pas le Ministère d'avoir tenu ce langage, mais il le reprochera à quel- 
ques-uns de ses amis, à quelques-uns des organes de la presse ministérielle. Quand un tel lan- 
gage se reproduit en toute occasion, sous toutes les formes, il produit un effet contraire à celui 
qu'on s'en promettait; il donnerait aux plus humbles et aux plus pacifiques l'envie de se révolter. 
Ge langage, d'ailleurs, et la politique à laquelle il sert d'organe, a reçu dans le passé et dans le 
présent le plus éclatant démenti. Ce n'est pas par une attitude humble et soumise qu'on désarme 
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ses ennemis. Notre histoire n'offre-t-elle pas, au contraire, à chaque page, les plus mémorables 
exemples de ce que peuvent la fermeté et le courage, unis à ln prudence et à la sagesse, dont 
faut aussi écouter les conseils, mais non pas d’une manière exclusive, et de préférence à la 
voix de l'honneur ? L'opinant s'est battu longtemps coutre les Anglais, il a lu leur histoire, illa 
étudié leurs institutions, et il n'hésite pas à déclarer que l'Angleterre est une grande nation qui 
a droit à l'estime de la France. Mais ce n'est pas une raison pour oublier que sur beaucoup de 
points, cette nation a des intérêts opposés aux nôtres. L'opinant attache beaucoup de prix à lil. 
liance anghise, mais il voudrait qu'on ne la représentit pas toujours comme étant un quelque 
sorte la condition essentielle de notre existence politique, et qu'on ne la rendit pas suspecte, par 
l'excès même de l'éloge, au peuple qu'on veut convertir à l'entente cordiale. L'opinant voudrait 
aussi qu'on eessât de se faire une arme contre l'opposition de sa préoceupation à l'endroit de 
l'Angleterre, et qu'on lui permit d’user de son droit, comme l'opposition anglaise use du sien 
dans lés Chambres et dans la presse. 

En 1840, lorsque de graves difficultés surgirent tout à cou 
anglais accusaient les Ministres d'alors d'exalter le sentimer 
ans un intérêt de personnes et pour le triomphe de leurs syst 
respectait la nation française; on cherchait même, en lui décernant d 
elle le poinà d'appui qu'on craignait de ne pas avoir dans le Cabinet. Depuis 1840, le langage de 
la presse anglaise a bien changé; ce sont aujourd'hui nos Ministres qu'élle Joue , et c'est la 
mation qu'elle injurie, Personne plus que le noble Pair ne rend justice au talent de M. le Ministre 
des affaires étrangères; il comprend qu'ayant été ambassadeur à Londres, l'honorable M: Gutzot: 
y compte un grand nombre d'amis, et que, par suite, la presse anglaise Le loue comme Hürime 
et comme ministre; mais l'enthousiasme que sa politique exeite en Angleterre n'a-t-il pas quel 
que chose de fücheux? et ne saudrait-il pas mieux pour lui et pour nous que cette politique obtint 
lessuffrages dela France plutôt que ceux de nos voisins ? 1 y a d'ailleurs quelque chose de choquant: 
dans ce contraste entre les éloges prodigués aù Gouvernement français dans In personne d'un 
Ministre, et les attaques dont Ia nation est l'objet, Au moment même où la présence/du Rot des 
Français sur lé sol britannique excitaît de si vivessympathies ; la presse anglaise représentait 
notre nation comme un ramas d'aventuriers toujours prêts à se jeter sur l'Europe, s'ils n'étaient 
contenus par la sagesse du Monarque. et la fermeté du Ministre, On ne doit pas s'étonner do 
l'effet qu'a produit en France un langage aussi blessant, et de lirritation qu'il a causée. Tl°ne 
faut pas chercher ailleurs la cause de l'espèce de répulsion qu'excite parmi nous l'alliance anglaise. 
Il serait désirable à tous égards qu'un tel état de choses , qu'une telle disposition des esprits ne 
se pérpétudt pas; car elle pourrait enfanter à la longue la désaffection , qui retomberait sur ce 
que nous avons de plus cher et de plus précieux. L'opinant voit là un dabger, etilremplit tn 
devoir en le signalant, sans cesser pour cela d'être un ami de la pais. 


entre les deux pays, les journaux 
t national, ét de vouloir la guerre 
mes. Mais alors, du moins , on 
éloges , à retrouver en 


M. Le marquis De Boissy obtient la parole pour un fait personnel : il avait hier l'intention 
de présenter à la Chambre quelques observations au sujet du voyage du Roi à Windsor. Un noble 
Pair a demandé qu'on s'abstint de discuter un fait qui, suivant lui, ne devait pas devenir la ma 
tière d'un débat politique. Cette considération a décidé l'opinant à garder le silence; mais tout à 
l'heure le même sujet a été traité par deux orateurs que la Chambre a bien voulu laisser parler, 
Cette différence de conduite n'est-elle pas une sorte d'atteinte portée, dans la personne du 
noble Pair, à la liberté de la parole? Si l'opinant n'avait pas été empêché de s'expliquer hier, il 
aurait dit qu'envisageant le voyage du Roi comme un fait politique dont le Cabinet est respon- 
sable, il ne l'approuvait pas. A son sens, il n'y avait pas prudence à compter, pour maîntenir la 
paix, sur des applaudissements qui ont enivré, mais que le noble Pair déplore du fond de son 
cœur. Par contre, il a été fier pour un prince français ; des calomuies et des injures qui lui ont 
été prodiguées; mais, dans l'intérêt de son pays, pour la diguité du pouvoir, il regrette que 
nos Ministres aïent reçu en Angleterre les honneurs du triomphe, surtout après ce qui venait de 
se passer, après les concessions de toutes sortes que la France venait de faire, Nous ne sommes 
plus au temps où les affections , où les antipathies des souverains avaient de l'importance, où 
elles exerçaient de l'influence sur les peuples. Aujourd'hui, nf l'amitié, ni le sentiment contraire 
des souverains n'engage les nations : fort heureusement pour la France ! car elle n'est pas en 
bonne intelligence , on le sait, avec tous les souverains de l'Europe; et, grâce à Dieu, elle n'en 

ei paix avec tous. 


graphe est mis aux voix et adopté 
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M Le puc p'Hancounr propose, et la Chambre adopte sans débat, le paragraphe additionnel 
suivant, relatif à la Pologne : 
« Toutefois la justice est la garantie la plus a 


que, parmi les! 
parles traités. 


rée de la paix , et Votre Majesté n'oubliera pas, sans doute, 
tions antiques alliées de la France ; il en est une dont l'existence a lé solennellement reconué 


— Le $7, sur la prospérité intérieure, est adopté après quelques observa 

Boissy, sur l'insuffisance du discours de la Couronue au sujet des relatior 
— Le 68, sur l'équilibre entre les dépenses et les recettes, est adopté sans débat. 
— $ 9, relatif à diverses lois. 


ns de M. de 
extérieures. 


M. LR BARON DE BUSSIERRE propose de remplacer, dans ee paragraphe, cette phrase : «Les 
projets relatifs aux divers objets d'utilité générale, et notamment aux travaux publies , devien- 
dront le sujet de notre étude spéciale ; » — por celle-ci : « Nous serons beureux de pouvoir étu- 
dier mürement les projets relatifs aux divers objets d'utilité générale, et notamment aux travaux 
publies. » 

La Chambre n'a pas oublié, sans doute, la fâcheuse situation dans laquelle elle 
à la fin de la session dernière: des lois d'une haute importa 
nombre, lorsqu'il était impossible qu'elle les discutät librement, et les moindres amendements, 
ceux que la Chambre aurait le plus vivement désirés peut-être, ceux du moins auxquels l'esprit 
des bureaux s'était montré le plus favorable, sont venus se heurter contre l'impossibilité de ren- 
voyer en temps utile à l'autre Chambre les projets de loi modifiés. Le noble Pair n'aceuse les 
intentions de personne; mais, en admettant que la force des circonstances ait tout fait, il.de- 
mande du moins que l'on songe dès à présent à prévenie le rétour des mêmes circonstances. 11 
n'est personne dans l'État qui ne soit intéressé à eonserver intactes l'indépendance et la di- 
gnité de la Chambre des Pairs; [l'amendement que propose l'opinant est une protestation me- 
surée en faveur de l’une et de l'autre, et il espère qu'à ce titre il obtiendra les suffrages de la noble 
Chambre. 


Séance du samedi 18 Janvier 145. — Présidence de M, 1e due Pasquier, chancelier, 


M. Le comte PLer DE LA LOzëne. Le paragraphe actuellement souris à la Chambre soulève 
à ln Fois deux ordres de questions qui se rattachent aux travaux publics ct à ln situation d 
finances. La Chambre n'a jamais laissé passer un sujet si grave sans en dire son avis, et ce n'est 
pas dans les circonstances actuelles qu'elle voudrait S'écarter de cet usage. La Chambre, on effet, 
n'a guère occasion de donner utilement son avis sur 6es matières, qu'à l'époque de l'adresse. Elle 
agit alors, én quelque sorte, par vole préventive, par voie d€ conseil, avant que le Gouvernement 
ait formé ses résolutions. Lorsque plus tard les lois délibérées ailleurs lui arrivént, il lui est le 
plus souvent impossible d'exercer utilement son droit. Que la situation des finances ait préoccupé 
la Commission, l'opinant en trouvé la preuve dans les termes mêmes du projet d'adresse qu'elle 
a rédigé. Que disait en effét le Gouvernement dans le discours de la Couronne? Il déclarait que 
l'équilibre était rétabli entre les recettes et les dépenses, ét que, par suite, des projets de loi re- 
latifs à divers objets d'utilité générale, et notamment aux travaux publics, seraient présentés 
aux Chambres; il ÿ a en effèt une corrélation intime entre les travaux publics et la situation 
des finances. Que répond la Commission? Que cet équilibre rétabli sera un grand progrès dans 
cette partie des services publics : c’est-à-dire qu'en changeant les termes elle semblé répondre à 
une oflirmation par un doute. La Commission de l'autre Chambre à imité cette sage réserve. 11 y 
a là une différence dans l'appréciation des faits qui mérite d'être éclaireïe ; le Gouvernement dé- 
clavé que l'équilibre est rétabli, les Chambres espèrent qu'il le ser: 

Les mêmes circonstances se sont produites au début de la session dernière. Le noble Pair a 
Sous les yeux les procès-verbaux des séances de la Chambre des Pairs ; interpellé par un membre 
qui réchamait quelques éclaircissements sur les termes dans lesquels le discours de la Coaronne 
parlait de l'équilibre financier, M. le Ministre des finances déclarait, le 8 janvier 1844, que le dis- 
cours de là Couronne ne laissait pas seulement concevoir des espérances, mais qu'il donnait 
l'assurance positive du rétablissement de l'équilibre dans les finances. Les faits ont-ils confirmé 
cette promesse? Le budget de 1845, présenté avec un excédant de recettes de 800,000 fr., exige 
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déjà des crédits supplémentaires pour 13 millions, et l'exercice auquel il s'applique est à peine 
commencé. Les espérauces du Gouvernement seront-elles trompées pour le budget de 1846, 
comme elles l'ont été pour celui de 18452 L'opinion des Chambres a besoin d'être fixée sur ce 
point, pour qu'elles sachent dans quelle mesure les lois de travaux publics doivent être proposées 
par le Gouvernement et accueillies par elles. 

L'année dernière, les rapporteurs des budgets, dans l'une et dans l'autre enceinte législative, 
se sont attachés à faire sentir combien il était nécessaire de renfermer dans les plus étroites 
mites les demandes nouvelles de erédits pour les travaux publics. M. le Ministre des finances 
nême se montre préoecupé de cette nécessité, dans l'exposé des motifs du budget de 1846, 
qu'il a présenté il y a quelques jours à la Chambre des Députés; et on pourrait assurément s'en rap- 
porter à sa sollicitude, s'il était toujours assez fort pour résister aux exigences auxquelles il est 
en butte, si ses vues d'économie n'étaient souvent contrariées par ceux-là même qui votent le 
budget. N'est-ce pas en effet la Chambre élective qui, contrairement à l'esprit de la constitution 
“et à la pratique constante d’un pays voisin, a pris en France l'initiative de Ja majeure partie de 
ces dépenses qui grèvent le Trésor pour un avenir presque indéfini? N'est-ce pas elle qui a voulu 
couvrir toutes les parties du royaume de routes, de eanaux, de chemins de fer, et améliorer à la 
fois tous les ports et toutes les rivières? Ce qui est arrivé dans les sessions précédentes peut se 
renouveler dans celle-ci; il appartient à la Chambre des Pairs de conjurer, au moins en partie, 
se danger, en demandant , comme le fait l'amendement dont elle s'occupe aujourd'hui ; que les 
lois de travaux publics lui soient présentées assez tôt pour qu'elle puisse les examiner mürement 
et en pleine libert 

Lorsque l'année dernière, ceux qui s'effrayent à bon droit de l'exagération des dépenses pu- 
bliques représentaient au Gouvernement dans quelle situation eritique il se trouverait si quelque 
événement imprévu venait à troubler la paix de l'Europe, les Ministres répondaient qu'on pou- 
vait être tranquille à eet égard, et que, tant que la politique du Gouvernement serait suivie, rien 
de semblable n'arriverait. Peu de jours après, on a pu croire que les événements allaient donner 
un cruel démenti à la confiance du Cabinet ; on a vu à combien peu il a tenu que la bonne intel 
ligence ne füt troublée entre les puissances desquelles dépend la paix du monde. N'y a-t-il pas 
là un avertissement de ne pas s'abandonner à l'avenir avec une sécurité aussi complète? N'est-ce 
pas une raison pour que le Gouvernement, par une présentation moîns tardive des projets de lo 
la Chambre des Pairs, cherche ici même un appui dont il a besoin pour résister ailleurs à des 
exigences qui ne sont pas toujours conformes à l'intérêt publi 

L'opinant résume en peu de mots ses observations : les travaux publics sont l'emploi le plus 
utile qu'on puisse faire des resources du pays; s'ils n'excèdent pas les limites que la prudence in- 
dique, ils contribuent puissamment à la prospérité du royaume; mais si le Gouvernement n'avait 
pas la force ou la sagesse, dans les nouveaux projets qu'il présentera aux Chambres, de se ren- 
fermer dans les limites déjà fort étendues qu'il s'est prescrites, ces travaux , au lieu de faire ln 
gloire de notre époque, pourraient créer de graves dangers, ou tout au moins préparer pour l'a- 
venir de sérieux embarras. L'histoire est là pour dire la part que les difficultés financières ont 
toujours eue dans les révolutions, soit comme prétexte, soit comme cause véritable. 

L'opinant croit donc devoir, par un motif de prudence, se réunir à l'amendement propos 
voudrait même lui douner plus d'extension. Ce ne sout pas seulement les lois de travaux publi 
qui devraient être présentées moins tardivement à la Chambre des Pairs ; avant de voter l'adresse, 
et d'interrompre ses séances ; la Chambre devrait savoir quels sont les objets dont elle aura à 
s'occuper pendant les premiers temps de la session. L'année dernière , un mois entier s'est 
écoulé entre le vote de l'adresse et la première réunion de la Chambre; pendant un mois entier, 
la Chambre est restée inactive , tandis que, six mois après, toutes les lois les plus importantes 
Jui arrivañent en quelque sorte à la fois, pour être discutées en quelques jours avec une précipita- 
tion que l'opinant ne voudrait pas qualifier trop durement. 1 désirerait donc que le Gouverne- 
ment voulût bien se préoccuper de ce qui va se passer dans cette session, à la Chambre des Pairs. 

Entre autres propositions non diseutées dans la session dernière, il y à un projet de loï qui 
est resté à l'état de rapport, et qui, par suite, pourrait être l'objet d'une demande de reprise ; 
c'est celui qui est relatif au régime colonial. Quant à la loï sur le régime des prisons, dont le rap- 
port n'a pu être fait avant la elôture de la session, le Gouvernement at-il linteution de la pré- 
senter de nouveau à la Chambre, afin qu'au moins la Commission puisse s'en occuper, pendant 
que l'autre Chambre discutera l'adresse ? 
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ee double inconvénient, qu 
rs mois de la session, ebà 
ssion deviennent 


En un mot, le Gouvernement songe. sement à préves 
consiste à laisser la Chambre des Pairs inactive pendant les prem 
l'accabler de travaux dans les derniers, tellement que son examen et sa discu 
alors en quelque sorte dérisoires ? 


M: LAPLAGNE, Ministre des finances, tient à prouver que lorsque le Gouvernement a ex- 
primé, soit l'année dernière, soit eette année , l'espérance du rétablissement de l'équilibre dans 
les finances, il n'a induit en erreur ni les Chambres ni le pays. Le préopinant a dit que les 
pouvoirs qui ont pour mission spéciale de défendre les intérêts du Trésor avaient montré, dans 
‘ces derniers temps, une certaine tendance à augmenter plutôt qu'à réduire les dépenses. Cette 
tendance existe, en effet, on ne saurait le méconnaître, et elle excite, à juste titre, la solli 
tude du Ministre des finances ; elle l'affaiblit dans la résistance qu'il doit opposer souvent à des 
demandes justes et fondées en elles-mêmes, mais que son devoir lui prescrit de repousser, en 
raison de la situation générale des finances; il y a, sous ce rapport, une difficulté de plus pour 
lui à rempli la tâche qui lui est imposée. 

Aussi ne doit-on pos s'étonner que l'espèce de doute qu'exprime le projet d'adresse sur le réta- 
blissement de l'équilibre des budgets n'ait été de sa part l'objet d'aucune observation, puisque 
eù douté/même vient à son aide, et peut servir à arrêter la tendance dont on signalait tout à 
l'heure avec raison les inconvénients. Mais il. ne s'ensuit pas que le Gouvernement inérite le 
reproche d'avoir présenté aux Chambri act de la situation, lorsqu'en leur 
apportant le budget de 1845 et celui de 1846, il a annoncé le rétablissement de l'équilibre. 

En effet, lorsque le Ministre déclarait l'année dernière que le budget de 1845 se trouvait en 
équilibre, il avait parfaitement le droit de le dire; il avait eu le soin de ne rien abandonner au 
hasard, de se rendre compte des faits existants, et de partir de ces faits pour établir, aussi 
exactement qu'il est possible de le faire dans une matière où règne toujours quelque incertitude , 
les besoins des divers services ; le Ministre avait cherché à prévoir toutes les dépenses et toute 
les ressources, et le budget ainsi préparé présentait un excédant de recettes. I] est bien vrai, 
qu'après le vote des Chambres le même budget a présenté un exeédant de dépenses ; mais un 
vote spécial avait retranché du budget des recettes Ia rétribution universitaire sans cette cir- 
constance, le budget de 1845 aurait été voté avec un excédant de ressources, comme le Gouver- 
nement l'avait présenté. 

Maintenant , si l'on suppose qu'à raison de la situation du pays et de l'impulsion don 
“commerce et à l'industrie, les produits atteindront en 1846 le même taux qu'ils ont atteint l'an- 
née dernière, il faut évidemment élever les prévisions de recette au delà des chiffres portés au 
budget. Il est vrai que des crédits supplémentaires ont été réclamés tant par le Ministre des 
finances , pour le payement des intéréts de l'emprunt récemment contracté au nom de l'État, 
que par d'autres départements ministériels, de telle sorte qu'aujourd'hui le budget de 1845 pu 
sente, comme on l'a dit, un excédant de dépenses de 13 à 14 millions. Mais le Ministre re- 
nonce-til pour cela à l'espérance que, lors du règlement final des comptes, ce budget pourra se 
trouver en équilibre? En aucune façoi 

11 suffira d'un simple rapprochement pour faire comprendre à la Chambre sur quels motifs 
se fonde. L'année dernière, dans l'exposé des motifs du budget de 1845, Je Mi 
it, d'après les faits alors connus le découvert de l'exercice 1843 à 60 millions, Au- 
jourd'hui, tous les faits de l'exercice 1843 étant accomplis, le Ministre peut annoncer que le dé- 
couvert de cet exercice se réduira, en définitive, à 50 millions; il y a eu, par conséquent , entre 
les premières réclamations et les dernières , une différence en moins de près de 20 millions. Le 
Ministre ayant procédé, pour 1845, de la même manière qu'il avait procédé pour 1843, c 
ä-dire n'ayant évalué les recettes que d'après les faits connus , et ayant chérché à prévoir toutes 
les dépenses , on peut raisonnablement espérer , d'après ce qui s'est passé pour 1843, que le 
budget de 1845 ne sera pas seulement équilibré, mais qu'il présentera même un escédant de re 
eettes, Au surplus, ce ne sera que dans deux ans que cette question pourra être définitivement 
jugée. 

Le Ministre tenait seulement à prouver à la Chambre que, lorsque l'administration a parlé 
du rétablissement de l'équilibre dans le budget ordinaire, elle était autorisée à le faire. Dans 
ce budget doivent prendre place, ainsi que le Ministre l'a expliqué ailleurs, l'intérêt et l'amor- 
tissement des emprunts de toute nature, au moyen desquels on se procure des ressources pour 
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les travaux publics extraordinaires. Si on n'agissait pas ainsi , on se laisserait entraîner sur une 
pente fatale. 

Mais , cette condition observée , ce n'est pas contre les grands travaux publies que le Gouver- 
nement a entrepris depuis quelques années , et qu'il poursuit avee persévérance ,:que le Ministe 
élèvera la voix , soit dans les conseils de la Couronne , soït dans les Chambres. Il secondera, au 
contraire, de tous ses efforts, un système qui permet de multiplier et de répandre sur les divers 
points du territoire des travaux qui sont un véritable bieufait pour les populations. Indépendam- 
ment de leur utilité propre, ees travaux, si on les considère conume une sorte de spéculation 
faite par le pays, constituent un excellent placement d'argent, et, à ce titre encore, ils méritent 
les encouragements de l'État. Toutefois le Gouvernement sait que le Trésor n'est pas inépui- 
sable, et qu'il faut, non pas ralentir une impulsion qui a eu de si heureux résultats, mais cher- 
cher des combinaisons qui permettent, tout en leur donnant un essor convenable, dé ménager 
les ressources du pays. C'est ce dont le Gouvernement s’oceupe avec soin; et ee 
propositions qui seront soumises aux Chambres dans cette session même : si, comni 
vernement l'espère, es propositions sont adoptées loin de faire peser sur le Trésor de nou- 
velles charges, elles procureront di ndant 
donner un grand développement aux travaux dont le Gouvernement se rés 
directe. 

La situation financière n'a donc rien d'inquiétant, soi 
soit sous le rapport des travaux publics extraordinaires. 

Quant à l'améndement qui a conduit le préopinant à la tribu 
motif pour s'y opposer : il désire plus que personne que les projet 
Lissent l'épreuve d'une discussion approfondie dans l'une et dans l'autre Chambre: Sa responst- 
bitité en est soulagée, et si l'on veut se repoi x dates de présentation des projets de Loi qu'il 

portés aux Chambres dans la dernière session , on réconnaîtra que si pour quelques-uns (non 
pas pour tous, car il en est de très-importants que la Chambre des Pairs a modiflés), la dis- 
cussion et le vote de la noble Chambre ont été tardifs, ce n'est pas au Gouvernement qu' 
s'en prendre ; il n'en fautaceuser que la nature des choses ; et le soin avec lequel les commissions 
auxquelles ces projets avaient été renvoyés ont voulu en approfondir l'étude. Le Ministre de» 
vait faire cette observation, pour laisser à qui de droît la responsabilité dé l'inconvénient dont 
on s’est plaint 


ressources al 


au moyen desquelles on pourra 
vera l'exdvution 


sous le rapport du budget ordinaire , 


le Gouvernement n'a aueun 
de lof présentés par lui su- 


— Sur une nouvelle interpellation de M. le comte Pelét, M. le Ministre de l' 
que la présentation du projet de loi sur le régime des pri 
eueillir l'avis des cours royales. 


térieur explique 
ns est retardée par la nécessité de re 


M Le manon De Bounçorxe appelle l'attention de la Chambre sur l'extensiontque prennent 
les lignes de fer dans les pays étrangers qui touchent à nos frontières du nord On ne peut douter 
que les éventualités d'une guerre, tout éloignées, tout improbables qu'elles soient, n'entrent 
pour beaucoup dans les motifs qui déterminent la direction des chemins de fer dans les pays dé- 
pendants de la Confédération germanique. On récla sse, dans ces pays ; la jonction du 
réseau très-considérable déjà terminé en Prusse, avec celui de la Belgique qui, depuis deux üns, 
s'étend dans les provinces rhénanes prussiennes. Notre histoire militaire de tous les siècles prouve 
que c'est dans ces contrées que se sont toujours décidées, entre ln France et l'Europe, les ques: 
tions françaises les plus graves. Aussi les Chambres françaises ont-elles pensé qu'il était d'uné 
importance vitale de ne pas se laisser devancer par les prolongements respectifs des lignes étran- 
gères qui tendent à pénétrer jusqu'au eentre de ces régions. La Prusse y arrivera avant deux ans, 
ar i ne lui reste plus à terminer que la fraction d’une ligne de fer de quarante lieues environ , de 
Cologne à Hanovre. Et cette ligne aura derrière elle un vaste réseau se prolongeant par un grand 
nombre de branches ; et en partant de Berlin, au centre de l'Allemagne , en Poméranie , jusqu'à 
la Baltique, et jusqu'au fond de la Silésie; ce système plongera ainsf, par de nombreuses rami- 
fications, dans les contrées de la Confédération qui renferment plus de la moitié des ressources 
militaires que l'Allemagne peut mobiliser. 

Nous w'aurons à opposer à ee vaste système de chemins de fer allemands réunis à ceux de la 
Belgique, que l'importante mais très-courte voie de Valenciennes à Paris, et les commencements 
de lignes qui rayonnent autour de notre capitale. Mais l'Allemagne confélérée aura dans deux 
aus sur nous ue bien autre avantage : elle pénétrera, par ses lignes de fer, en arrière de notré 
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flanc gauche, et pourra prendre à revers Strasbourg et la Le chemin de fer de 
Paris à Strasbourg avec embranchement sur Metz doit done être considéré comme offrant, pour la 
défense du territoire;une importance presque égale à celle duchemin de fer de Paris à Valenciennes. 
L'opinant conjure le Gouvernement d'activer les travaux d'une entreprise aussi capitale. Déjà 
ces travaux se poursuivent en vertu des lois votées : mais s'ils ne devaient pas arriver à leur 
terme avant Le délai de quatre ou cinq années, qu'on semble leur assigner aujourd'hui, la France 
se trouverait vis-à-vis de l'Allemagne dans un état de flcheuse infériorité. 

D'ici à cinq ans, d'ici à quatre ans peut-être, les chemins de fer allemands ne se borneront 
pas à souder ensemble le réseau prusso-sixon au réseau prusso-belge. Le réseau autrichien, et 
un quatrième réseau qui se forme au sud-ouest de l'Allemagne, le réseau bavaro-badoïs , seront 
bien près de couvrir toute la Confédération d’un vaste système continu. Le réseau prusso-saxon, 
qui enibrasse une si grande partie de l'Allemagne septentrionale, ne sera plus séparé, dans quel- 
ques mois, du réseau autrichien que par l'intervalle de trente lieues, entre Dresde et Prague. 
Or, il est facile de prévoir et de prédire que ces deux réseaux , si importants et si rapprochés ; 
se joindront infoilliblement dans-un-très-bref délai; ear on peut afrmer, dés à présent, que 
deux agglomérations de lignes de fer, soimises comme celles-ci aux influences réunies de l'intérêt 
commereñal, de l'esprit de spéculation, et surtout de l'affiuité fédérale , tendent naturellement 
à se joindre, en raison directe de leur masse, comme si elles une 
dos lois fondamentales de la physique. Le réseau autrichien a pris, depuis une année, de très- 
grands développements ; il pénètre en Pologne, et tout récemment il a été décidé qu'il serait 

à travers la Hongrie, jusqu'aux frontières de la Valachie. 11 aura vers la même époque 
6 Trieste, rivale de Marseille pour le commerce du Levant. Quand le chemin de Prague à 
Dresde sera terminé, c'est-à-dire dans deux ans, Hambourg et là mer du Nord, Stettin et la 
Baltique seront joints à Trieste et à l'Adriatique. 

Ces résultats si prochains appellent sans doute, sous 
citue du Gouvernement , mais l'opinant les envisage surtout en &e moment sous le rapport de 
la défense du territoire; et à ce titre, la jonction du rés 
belge à seule unie importance actuelle, L 
pis attendre quatre,ou cinq années pour réunir Strasbourg et Metz à Paris par des ligues de 
fer, quand, avant deux ans, les lignes de la Prusse auront traversé 16 Rhin, ot se seront éten- 
dues sur sa rive gauche. 


ssaient pour ainsi li 


pport commercial, toute la. solli- 


PrussO-sAXON au rÉSEU prusSO- 
le pour qu'on avise aux moyens de ne 


noble Pair inst 


mbre 


M: Lesnun repousse l'amendement de M. de Bussierre, qui semble impliquer que la Ch 
pas étudié mûrement les projets qu’ellu a votés. 


— L'amendement est rejeté à la troisième épreuve par assis et levé. 

— Le & 9 est ndopté, sans amendement, malgré une observation de M. le marquis ile Roissy, 
qui regrette que le paragraphe ne contienne pas un mot pour exprimer l'opiniôn dé M. de Bus- 
Sierre, accueillie favorablement par la Char 

— Les $ 10 et 11 sont adoptés sans débats 

— Scrutin sur l'ensemble de l'adresse : Votants, 
adopte. 


x pour, 1143 contre, 39. — La Chanibre 


— M. le Puëstokwr désigne par la voix du sort, eonformément à l'art. 78 du règlement, les 
vingt membres qui, avec le bureau et le grand référendaire, composeront la grande députation 
chargée de présenter l'adresse au Roï. Les membres désignés sont + 

MAL le coute d'Astorg , Aubernon le come Bossy-d'Anglas, le vicomte horrell, le baron de Hourgoin 
baron Dupin, le baron Duval, le come Exelmans, le duc de Fezensac, le baron F 


de Gaseq , Gay-Lussac, le coule de Greftulhe, le duc d'istrie, le comté Lan 
le comte de Murat, Passy, Rossi, le vice-amiral Willaumez. 


, le 
de Pény, le président 
de Montalembert, 


ais, le con 


PRÉSENTATION AU ROI, 


Le dimanche 19 janvier, à neuf heures du soir, la grande députation à été reque par Sa Majesté. 
LL: AA: RR. le duc de Nemours, le prince de Joinville et le duc d'Aumale se tenaient à droite 
et à gauche du trône. M. le duc Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre, a donné 
lecture de cette adresse, conçue en ces termes : (Voyez le texte ci-dessus, page 1). 
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Le Roï a répondu : 
MESSIEURS LES PAIRS 


11 m'est bien doux de recueillir dans cette adresse de nouveaux témoïnages des sentiments dont là Chambre 
des pairs m'a si souvent donné tent de marques. Cette éclalanfe approbation donnée à la marche que nous 
avons suivie avec tant de persévérance et de succès , en facilitera la continuation. En appréciant. comme vons 
le lites, les dispositions favorables qui ont permis à mon Gouvernement dl ré à de la Reine de 
ande-Brelagne. cet heureux accord qui avait déjà préservé le monde de tant de dangers, vous ajoutez de 
onveau gages à la tabilité dela paix générale et à l'acrusement grade de La prospérité dont notre Patrie 
jouit aujourd 
Ke remercie la Providence d'avair permis que mes il se solent montrés dignes des sentiments que vous 
venez de me mapifester pour eux. L'aifection dela France pour ma Famille el pour moi, est la plus douce ré: 
compense que je puisse obtenir de mes travaux et de notre entier dévouement, 


ADRESSE, — DISCUSSION. 


Les paroles de Sa Majesté sont suivies des cris de #'ive le Roi ! Un grand nombre de Pairs 
s'étaient joints à la députation. Extrait du Moniteur, partie oflcielle.) 
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EN HÉPONSE AU DISCOURS PRONONGÉ PAR LE ROI DANS LA SÉANCE D'OUVENTURR, 


arer. le projet 
umily, Félix 
; Hélert.—L 17 jan- 


posée de 
Réal, de a Muret de Bort, Saint-Mare Girardin, ar 
vier/ lecture du projet d'adresse par M. le Président. M. Gstav demandé une communication 
plus complète que celle faite à la Commision , des pièces relaives à l'afaire du Maroc, nofaniment, les ne 
Fructions données au maréchal Bugrand, a nôte remise au Gouvernement anglais, La lettre Qu mare al Due 
geaud'au général marocain , La copie des pières saisies lors de la bataille d'Ily, et relalives à La Mitlon do 
SL. Drummond Hay, là correspondance du maréchal Bogeaud, la not: de M. Nyon, M. Guizot répond qu'il à 
fait toutes les communications que le Gouvernement jugrait convenable et iles si la discuselon rend héces- 
saires d'autres communications, les seront ailes, La Chambre ordonne linpresion 
des documents remis à la Comuision. — Discussion, sepl séances du 20 au 27 Janvier, =— AUOpLION == Pré 
sentation au Roi le 29 janvier 1845, 


PROJET D’ 


DRESSE 


ler 1845. — Conforme au texte adopté. 


4: — Sims, lorsque notre session s’achevait, i y à peu de mois, des complications, qui pouvaient devenir 
sérieuses, avaient excité votre sollicitude, En’reprenant aujourd nos travaux ; au Milieu d'un calme pro- 
fond, nous aimons à nous féliciter avec vous du brillant succès dé no$ armes el du prompt réliblissement de 


la 


ï R 
F2 pour défendre nos possessions d'Afrique contre des agressions répétées, la guerre avec l'empire de 
ve dit evene jus nécemaire À voire voix, ire, me armées 06 Lerrel 4 me Ont eve de D 
Ut arieur, Cuiées par de ebes Familles avec La victoire, els ont Une Tle de ln OMS 6 ra 
la France. Notre force no mblement constatés; us arbitres de paix 
Ole ann be vos gs es is, nt 8 A Combat, a VA 2 eue 

& par notre puisan et no e 

SD Leldents QU, au premier moment, semblent de aslure à tFoubiér Vi bons sppors dé M Francs 
et de TAngeerre, avaicat ému vivement es deux pays el appelé toute l'alletion de: rabre Gouvernement 
Nu comes SRE d'apprendre quan time ra de bn satire a alles et 

deux Ets, CL heureux accord qui À la ol eur prospérité el an repos du monde. 
ke que. ce mutuel esprit de justice et de conciliation amèner bien 

pusieur oi © 


a traite, tendre à replacer 

8. — Les marques réitérées d'une ami 
porié Voire Majesté à rentre visile à la Re 
Rueil, les hommages qui, de toutes parts, sont venus au-devant de son Roï. Ces manifestations éclatantes et 
Spontanées de respect envers le Monarque et de cordiale estime pour le peuple français, ont donné de nou 
Veaux gages à ln longue durée de cetlé paix générale , au sein de laquelle notre patrie, ên maintenant au de 
hors sa force et sa dignité, trouve les éléments d'une’ prospérité constante et la jouissance tranquille de ses 
libertés constitutionnelles. 

6. — Votre Majesté nous confirme dans celte assarance en nous faisant connaltre que les relations de son 
Gouvernement avec loules les Puissances étrangères, conti pacifiques et amicales. Ces. bonnes re- 
Jatious reposent dèle observation des {railés. La France n'oublie point qu'ils doivent étre l'espérance ei 
appui d'une ration généreuse dont ls ont consacré les droits. 

7. Sire, la France est heureuse et libre : prolégée par des lois sages, sons la garantie de l'ordre et de la 
stabilité, ellé donne essor à son génie et à son activité nationale, Partout d'atiles progrès naissent de ses fra 
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riculture elle-même, dont les efforts ont encore hesoïn d'être encouragés et soutenus, ne demeure 
L'étrangère à cette émnlation féconde. L'élevation du crédit, l'abondance et la facilité des recettes, en 
Atestant la confiance générale et l'acervissement dela riche publique, nous font regarder comme prochain 
Îe moment où l'équilibre linancier sera complétement rétabli. D'accord avec Votre Majesté , nous continue- 
rons de marcher vs ce but, en ralant és économies compas ave les Isoins pubs Sagament ape 
préciés. 
sn LS roll de oi que Votre Majesté nons annance seront examinés avec soin et disons avec ma- 
rit. 

9.—sire, le ciel qui vous rend heureux du bonheur de votre pays, a voulu vous accorder, celle année, les 
joies et les consolations de la famille. Le nombre de. vos enfants s'est'aceru, et le mariage de l'un de vos ls, 
n resserrant des liens qui vous étaient déjà chers, à été pour vous une vive satisfaction à laquelle ont répond 
les sympathies de la Fr 

10.— Sire , en vous imposant une laborieuse et noble tâche , en vous soumettant à de rudes épreuves , la 
Providence vous a douné le courage qui les accepte et la force qui les fuit surmonter. Votre mission est digne 
de l'élu d'un grand peuple : quatorze années de travaux el d'efforts ont témoïgné lauement de votre dé 
ment, de celui de votre famille an service de la patrie ; la patrie reconnaissante unit son avenir à ce 
Yotre"dynastie, L'honneur de votre règne es lé au bonheur de la France ; el vous assurer noire loyal couc 
c'est accomplir son va el travailler à sa grandeur. 


DISCUSSION GÉN 


Séance du Tundi 20 janvier 146. — Présidence de M. Sauzet 


ÉRALE. 


M. Gusravr De Beaumont dit qu'il recherchera le caractère général de la politique du 
Gabinet. Cette appréciation lui paraît opportune et facile : opportune, car si le Ministère ne tombe 
pas devant la Chambre, il comparaîtea bientôt sans doute devant le corps électoral , et dès lors ; 
il importe que le pays puisse accueillir ou repousser ceux qui auront défendu sa politique : il sera 
facile à la Chambre de se prononcer sur une politique qui a eu le temps de se produire et que 
l'on peut juger par ses actes. 

Le Ministère actuel est un Ministère de réaction contre le pouvoir parlementaire; aussi les 
causes qui ont amené la retraite de divers Cabinets sont-elles aujourd'hui sans action, Le refus 
du Parlement de ratifier le traité américain a produit naguère ln retraite du Ministre signataire 
du traité. Un autre Cabinet a résigné le pouvoir parce qu'il n'avait obtenu qu'une très-faible 
majorité. Le Ministère actuel ne tombe pas lorsqu'il n'a qu'une vois de majorité ni lorsqu'on 
refuse de ratifer un traité qu'il a signé. L'un des griefs allégués dans des luttes solennelles 
contre le Ministère de 1839, était que ce Ministère ne couvrait pas sufBsamment la royauté, 
L'orateur demandera si ee mal a eessé d'exister, si le Ministère actuel ne cherche pas à se couvrir 
de la royauté, II invoquera à ce sujet les réprimandes adressées à un Député ambassadeur , ainsi 
que les félicitations dont un membre du bureau de la Chambre a été récemment l'objet. Ces faits 
divers ont, à ses yeux, le caractère incontestable d'une réaction contre le principe parlementaire. 

C'en est fait des réformes progressives qui s'introduisaient sans secousse. Par exemple, le 
Ministère du 12 mai avait supprimé toute subvention à la presse : le Cabinet du 1°* mars avait 
persisté dans cette voie honnête. Le Ministère actuel osera-t-il dire qu'il ne subventionne pas 
la presse ? En cas de réponse aflirmative, l'orateur eraindra d'être seul à eroire ce qu'auparavant. 
tout le monde eroyait. Il ne parlera pas de la réforme électorale non plus que de la réforme des 
lois de septembre dont la majorité ne veut pas; mais il fera remarquer qu'il ÿ a des réformes 
en faveur desquelles la majorité s'est prononcée ; deux fois, par exemple, la Chambre a. pris en 
considération la proposition d'une réforme parlementaire. Cette question. est morte entre les 
mains de l'Administration actuelle. 11 est surtout une mesure que la majorité n'a pas un instant 
cessé de vouloir, et qui, pourtant, a été constamment paralysée, c'est la conversion des rentes. 
Pourquoi ne s'exécute-t-elle pas? Le dernier degré de la réaction, n'est-ce pas une assemblée 
arrivée à ce point de ne pas pouvoir ce qu'elle veut ? 

Le grand honneur de la Révolution de Juillet était d'avoir inauguré les réformes sociales, 
les caisses d'épargne, l'instruction primaire et les grands travaux publics qu'on a , à juste raison, 
appelés la liste civile du pauvre. Selon l'orateur, le Ministère actuel a suspendu ce mouvement. 
En 4840, un Ministre avait ordonné une enquête sur la situation des classes pauvres. Qu'est 
devenue cette enquête? Il n'en est plus question. Si le Ministère touche à la loi de recrutement, 
é'est pour la rendre plus dure au soldat. S'il touche aux caisses d'épargüe, c'est pour rendre 
ette institution moins favorable à ceux qui en profitent, Plscé en présence de grands besoins 
qui demandent satisfaction, le M e rêve dotations ; il erée des titres de noblesse, il institue 
un conseil privé; il dissout des gardes nationales et se prend de querelle avec des conseils muni- 
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cipaux. Dans quél moment se passent toutes ces choses? À une époque où les gouvernements 
absolus, devenus plus intelligents, s'appliquent à faire des emprunts aux gouverneients libres. 
A l'étranger, on réduit l'intérêt de la dette, Tel État de l'Allemagne introduit dans son sein la 
réforme postale. La Prusse réduit considérablement son impôt et porte cette réduction sur 
l'impôt du sel. Voilà ce qui, au dehors, coïncide avec notre loi sur la chasse. Le Ministère à eu 
entre les mains la grande affaire de notre temps, celle des chemins de fer, et tandis qu'à nos 
portes s'organisent des réseaux menaçants pour nos grandes voies de transit, le Ministère apporte 
aux Chambres une loi de chemins de fer exclusivement calculée dans l'intérêt de son influence 
politique. 11 fait cinquante tronçons ; l'unique question pour lui est de savoir s'il y à un intéti 
ministériel en cause. Toutes les institutions ne sont entre ses mains qu'un moyen de se créer 
Ja majorité dont il a besoin. C'est ainsi que la Légion d'honneur est devenue une. monnaie 
électorale, ét que l'école Polytechnique a été décimée dans un but politique, dans un intérét 
d'influence. S'il n'est possible d'y entrer que par le mérite, le Ministère a voulu qu'on sût 
du moïns que la faveur était nécessaire pour qu'on n'en fût pas eselu. 

Sur cette pente facile, on glisse rapidement, et on a cessé d'opposer des digues au courant. 
Ge qu'avait voulu la Chambre, dans l'enquête électorale, est abandonné. Les hommes que 
l'Administration elle-même avait eru devoir écarter, ont été réintégrés dans leurs fonctions ; 
ceux que l'enquête avait flétris ont obtenu des faveurs nouvelles. La Chambre avait aceueilli 
une proposition dont le but était de rétablir la vérité dans les élections: le Ministère est parvenu 
àvétouffer cette proposition, sous le travail d’un rapporteur qui s'est chargé de constater que 
la corruption politique n'existe pas. 

Défiant du poys, hostile au pays, le Ministère est faible; il lui faut chercher de la force ail 
de là les exigences dont il est obsédé: c'est le secret de plusieurs choses. On a fait des 
avances au parti légitimiste, qui a répondu par le voyage de Londres + 0n en. a fait au clergé, 
qui prétend dicter ses conditions. C’est Le secret enfin du resserrement des liens.de l'alliance an 
glaise, et de tout ce qui en est résulté. On s'explique ainsi ledésaveu de l'amiral Dupetit-Thouars, 
l'indemnité Pritchard, et cette affaire de Maroe, si glorieusement commencée et si déplorable- 
ment finie. 

Le temps n'est point venu de traîter toutes ces questions. L'orateur ne parlera que de l'al: 
liance anglaise. L'orateur déclare qu'il n'est point partisan de celte alliance anglaise, mais qu'il 
connait trop les Anglais pour ne pos les estimer, et s'il croyait que son pays ne pit exister 
honorablement qu'avee l'appui d'un grand peuple, ilne voudrait pas d'autre alliance q là. 

Dans sou opinion, une alliance de cette nature n'est pas nécessaire, et elle ne lui 
propre qu'à ainenér entre l'Angleterre et nous les collisions que l'on veut éviter. A lui semble 
qu'on peut avoir de bons rapports sans tre engagé dans les liens. d'unesalliance. Del part 
de deux peuples dont les intérêts sont opposés, la prétention à une union intime est une impos- 
sibilité qui comproiner les rapports bienveillants entre les deux pays. 

On objeetera que si la France n'est pas l'aliiée de l'Angleterre, elle pourrait courir des dan- 
gers par suite d'une coalition. J'orateur comprenait cette pensée au lendemain de la évolution 
de Juillet. Mais aujourd'hui il se passe dans les Etats du Nord deux faits considérables : d'une 
part, une tendance libérale qui pousse les peuples et les Gouvernements vers les idées qui nous 
sont chères; et, d'un autre côté, un immense mouvement de production industrielle et manu- 
facturière. Ce double fait rend très-improbable un danger dont il était tout simple de se 
préoccuper naguère. Si done une coalition est moins à craindre pour nous, il y a moins de sacri- 
fices à faire en vue de cette coalition. 

L'orateur termine par quelques considérations sur le devoir imposé à l'Opposition d'atta- 
quer sans relâche un pouvoir dont elle réprouve les doctrines et les actes. Ileroit que, le succès 
des adversaires du Cabinet dépend de leur fermeté et de leur persévérance. 


leurs 


M. Laabiènes s'estime beureux, de monter à la tribune après un adversaire dont la loyauté 
ét la franchise "ont été si complètes, Avec lui, du moins, pas de déceptions, pas d'équivoques. Si 
la politique da Ministère actuel succoinbe, il eut l'intronisation d'une politique nouvelle. 
cela, l'orateur partage l'avis du préopinant. 11 pense que si cette politique a porté de mauvais 
fruits, on doit lui en substituer une autre. Ce qu'il ne veut pas, c'est une politique équivoque, 
participant à la fois de l'Opposition et de la Majorité. 11 sera done d'accord avec le préopinant 
après le combat, 
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Mais ce que le préopinant trouve mauvais l'orateur le répute bon il veut conserver la poli- 
tique que le préopinant a attaquée. A ses yeux, cette politique est le gage au dedans de la sécu 
rité, de l'ordre, de la liberté, et au dehors de la légitime influence du pay 

L'orateur a surtout à cœur de faire aete d'adhésion publique à la politique du Cabinet. A l'oc- 
easion des paragraphes de l'adresse et des amendements qui se produiront sans doute, il s 
pliquera sur les questions de détail. Quant à présent il se bornera à dire qu'après un exa 
attentif des documents, il y a puisé cette conviction, qu'à aucune époque la politique ex 
de son pays n'a été conduite d'une manière plus digne, plus prudente et plus ferme à la foi 

Où prétend que les intérêts du pays sont sacrifiés à l'alliance anglaise ; ce sont là de banales 
acotsations auxquelles on ne devrait pas s'attendre de la part de ceux qui ont protésté contre 
les reproches non moins injustes qu'à une autre époque on adressait à l'ancienne dynastie. Tous 
les Cabinets qui se sont succédé depuis 1830 ont encour la même accusation. Le Ministère de 
M. Laffitte, celui de M. Casimir Périer, et celui de M. Thiers, ont été également acc 
la politique de la France à la suite de la politique étrangère. 

En ce qui concerne le Ministère aëtuel, la contre-partie'de ces accusations se trouve 
besoin dans In presse opposante anglaise: mais c'est surtout la 
de tels reproches un éclatant d 
longtemps qu'elle au 


men 
eure 


sés de trainer 


le aù 
onséience publique qui donne à 
ti. Si la France était aussi abaissée qu'on le prétend fly a 
poussé du pied ceux qui l'huinilient 

Ce que l'orateur croit, comme le préopinant, c’est que si les hommes changent, il faut aussi 
changer les choses, et dès lors disparaît, à ses yeux, ce fantôme d'un Ministère.n 
par des réveurs politiques, pour éblouir et égarer la majori 
que celui qu'offriraient certains hommes, qui, pour devenir Ministres, necepteraient une diree- 
tion politique opposée à leurs principes. 11 serait étrange de voir surgir un nouveau 15 avril, nc- 
cepté par des hommes qui, naguère, dirigeaient, eontre l'ancien 15 avril, des 
teur caractérise par quelques citations. 

Après avoir rappelé les reproches qu'adressaient au Ministère de 1839 ses principaux advèr- 
saires, il demande si l'on pourrait croire à des amitiés qui succéderaient à de pareilles antipa- 
thies. Un Ministère qu'on prétendrait former d'éléments si disparates n'est, à ses yeux, qu'un 
rêve: L'orateur se refuserait à eroire à l'existence d'un pareil Cabinet. 


ait n 


6. Ce serait un singulier spectacle 


attaques que J'au- 


M. ve Tocqusvizue dit qu'il pourrait se dispenser de répondre aux paroles du préopinant, 
puisqu'il n'avait point l'honneur de faire partie de la Chambre à l'époque de la coalition. 11 
éprouve toutefois le besoin dérelever limprudence des citations qu'on vient de faire. On n'a point 
cité les discours Jes plus célèbres, ceux qui s'adressaient au chef du Cabinet de la manière la plus 
directe, ceux qui sortaïent de la bouche même de l'iomme célèbre dont le préopinant défendait 
tout à l'heure la politique. On s'indigne de ln prétention de changer les hommes sans changer les 
choses: Mais qui a fait cela de la manière la plus éclatante, si ce n'est précisément le Ministre 
dont on se porte le défenseur? On se plaint de ce que le Ministère est en butte à une intrigue. 
L'orateur ne sait si cette intrigue existe : il n'est sûr que d'une chose, c'est qu'il n'en fait pas 
partie ; et il ajoutera qu'alors même qu'elle existerait, on ne ferait que profiter dés lecons que le 
Ministère aetuel a données, et qu'il donne sans cesse depuis quatre ans; car on occupation 
constante a été de substituer les intérêts aux principes , d'étéindre la vie politique, le culte des 
opinions et des souvenirs. Si done il périt d'une intrigue, il ne fera que mourir de la malad 
qu'il a inoeui à 
La politique extérieure du Cabinet 
ait été ténue sans de graves motifs, Si le Ministère a tenu visvis dé l'Ar 
faible et sans dignité, c'est qu'il a pensé que l'alliance anglaise était une 
nôtre politique. Aux yeux du Cabinet, l'Angleterre est le pi 
Cette opinion est c: 


a été ni ferme, ni 


ne + cé n'est pas que cétte conduite 


letérre une conduite 


cessité absolue de 
de notre politique extérieure. 
le de beaucoup d'hommes d'État éminents. Sous ce rapport, entre le Mini 
ère actitel et le Cabinet du 1** mars, il ny a que peu de différence. L'un et l'autre se sont pla 
à ce point de vue étroit, que l'alliance ai 
nediffèrent que sur In cond is le point de vue est pernicieux. 
On à ditque ceux qui repoussaient cette intimité des deux pays voulaient la gui 
odieuse calomnie, Une guérre avec l'Angleterre serait une calamité très-grande. L'auteur n'est 
pas l'adversaire en tout temps de l'alliance anglaise. Cette allfance a pu avoir le caractère de la 
nécessité au lendemain de la Révolution de Juillet, lorsque la France pouvait avoir à défendre la 


s 
ise était une nécessité absolue de notre situation. Ils 


tenir ; mi 


est tine 


révolution et sa dynastie; mais aujourd'in 
venu d'examiner l'alliance en elle-même. 

Les partisans de l'alliance disent qu'elle est la plus naturelle à raison de l'analogie des institu- 
tions qui régissent les deux pays. Cela n'est vrai que dans une certaine mesure. Les institutions 
sont jusqu'à un certain poïnt analogues; mais l'Angleterre ét la Fraoce- n'ont pas un égal intérêt 
à faire triompher la cause des institutions libres dans le monde ; l'intérêt attaché à la propagation 
des institutions libérales est particulier à la France. Il constitue sa force d'ailleurs, la liberté 
chez les deux peuples n'est pos de la même nature. La France est la tête et le cœur de la démo- 
cratie, l'Angleterre représente la vieille aristocratie européenne ; même au point de vue politique, 
y a done entre les deux peuples un antagonisme véritable et profond. L'analogie des iustitu- 
tions est plus superficielle que réelle, et quant à la contrariété des. intérêts, elle est évidente. 11 
est impossible à l'Angleterre de transiger sur aucun des intérêts qui impliquent contradiction 
avee les nôtres. On a parlé de l'ambition effrénée du Gouvernement anglais ; l'accusation est in- 
juste : ce Gouvernement est obligé de faire tout ce qu'on lui reproche. Pour peu qu'on considère 
l'état de sa population industrielle qui, dans certains districts manufacturiers, présente ce phéno- 
mêne de neuf ouvriers sur un agriculteur, on comprendra que l'Angleterre a besoin pour vivre de 
se ménager tous les marchés du monde; qu'elle ne peut nous faire la concession d'un marché 
quelconque, et que vouloir qu'elle transige à ce sujet, c'est lui demander des choses qu'il n'est 
pas sensé d'attendre d'elle. Avec une nation dont la condition est telle, il n'y. a qu'un moyen d'u 
nion possible, c'est de renoncer aux choses dans lesquelles elle veut être toute-puissante. 

Sous l'influence de cette idée, sans doute, plusieurs hommes d'État éminents ont paru eroire 
que la France devait porter andeur vers le continent. Cette opinion à la valeur 
d'un souvenir de l'Empire ; mais ce qui était vrai alors a cessé de l'être de notre temps, et un 
grand avenir maritime est réservé à la France; il s'ouvre aujourd'hui pour nous des perspectives 
que les hommes de l'Empire n'avaient pas entrevues. La vapeur n'existait pas sous l'Empire : 
elle a introduit dans la marine une révolution telle, que 40 matelots suffisent aux manœuvres 
d'un vaisseau qui, avec un appareil à voiles, en exigerait 250. Or, ce qui a foit notre infériorité 
vis-d-vis de l'Angleterre, c'est l'insuflisance de nos matelots. Nous n'avons que le cinquième de 
population maritime de l'Angleterre. Est.ce au montent où la vapeur vient compenser pour nous 
eette cause d'infériorité, qu'il nous conviendrait d'abandonner l'empire de la mer? 

L'orateur sait que, dans les circonstances actuelles, aucune autre alliance ne pourrait rempla- 
cer pour nous l'alliance anglaise; mais il ne croit point à la nécessité des alliances, et, en cela 
se range à l'opinion qu'exprimait naguère M. le Ministre des affaires étrangères lui-même, lors- 
qu'il déclarait que l'indépendance, au sein de la bonne intelligence, était la politique vers laquelle 
devaient tendre de nos jours les Gouvernements sensés. 

L'orateur ne saurait reconnaître ce caractère d'indépendance à la politique qui alloue une 
indemnité à l'agent anglais de Tañti, à celle qui, dans l'affaire du Maroc, nous à fait reculer de- 
vant notre victoire et nous a empéchés d'en retirer le fruit que nous devions en obtenir. 
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les coalitions ne sont plus à eraindre, etle temps/est 


es idées de 


M. ue cours AGéNOR px Gaspamn dit qu'il importe de bien définir la situation des deux 
pays c'est moins une alliance proprement dite, que de bonnes relations; ee sont ces bonnes rela- 
tions que l'on vient d'attaquer. L'orateur attendait qu'on posât des conclusions, car il faudrait 
bien substituer quelque chose à ces bonnes relations. Sa conviction à lui, c'est que l'alliance. an- 
glaise est la base de la paix, de la politique énergiquement pacifique que la majorité a toujours 
défendue. IL remercie le préopinant d'avoir posé la vraie question. Jusqu'à présent on à Yéeu 
dans l'atmosphère malsaine des couloirs etdes intrigues. Il était temps de sortir de tout éela, de 
respirer le grand air des discussions parlementaires. Nos institutions représentatives dégénére- 
raient vite au milieu des menées silencieuses : elles ont besoin de la lutte ouverte des systèmes. 
La tribune a un grand privilége : elle exerce une puissance souveraine et salutaire: sous son 
influence tout reprend sa place, éhacun reconnait ses couleurs. La majorité conservatrice, qui ne 
croit pas nécessaire de changer par caprice les Ministres et les présidents, se retrouve tout en- 
tière compacte, et donne un démenti à eeux qui disposent d'elle dans l'ombre et sans la consulter. 
La discussion a déjà porté ses fruits. Un homme d'État, dont le nom figurait dans des combinai- 
sons éventuelles, a pris la parole dans une autre enceinte : sur deux questions importantes, sur le 
droit de visite et sur Taïti, il a exprimé une opinion tellement opposée à celle du pays et des 
Chambres, qu'elle ne saurait évidemment figurer dans le programme d'un nouveau Ministère, Où 
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: sur ces 


demandera peut-être comment l'orateur se porte le défenseur dû Cabinet actuel, lui q 
at- 


deux questions spéciales, partage l'opinion de M: le eomte Molé qui, sous d'autres points, 
taqué les actes du Ministère, en lui reprochant notamment l'abdication déplorable à laquelle il a 
cousenti dans’un département. I lui sera facile de faire disparaître cette contradiction apparente, 
en dissipant la confusion qu'on voudrait établir entre des questions spéciales et la question poli- 
tique proprement dite. À ses yeux, le Cabinet représente non pas tels ou tels actes particuliers, 
eomme les actes de aïti et de Tanger, mais cette politiqr ment pacifique qui a été 
e en 1840. Lorateur ne rénonce pas à dire ce qu'il croît vraï sur certains actes particu- 
liers; mais pour voter contre le Cabinet, il attendra qu'on lui ait prouvé, où que ce Ministère 
représente moins habilement la politique pacifique, où que cette politique est contraire aux inté 


réts du pays 

A la vérité, l'on dit que tout le monde veut la paix; que tout le monde veut Jes bonnes rela- 
tions avec l'Angleterre, et que c'est le Cabinet qui les compromet en les soutenant avec trop de 
chaleur. Parmi les adversaires du Cabinet actuel i en est effectivement qui peuvent prétendre à 
l'honneur d'avoir soutenu la politique pacifique, mais avec cette différence qu'ils l'ont voulue 
is énergiquement et qu'ils l'ont pratiquée avec moins d'éclat. Par le temps qui court, à cette 
; il importe de ne pas proscrire les homines 


mo 
époque de nivellement universel et de demi-courag 
bsolus, les vrais dloctrinaires, si l'on a le bonheur d' Ce que l'orateur reprocheraît 
plutôt istres qu'on accuse d'outrer leurs opinions, ce serait de ne pas mériter assez l'ac- 
eusation. Mais ee qu'il redouterait plus que Ia défoite même de la politique qu'il soutient, ce 
serait son omoindrissement. IL redoute un Ministère de transition plus qu'un Ministère d'oppo- 
sition : il eraindrait beaucoup pour la majorité si elle était soumise à cette épreuve, parce qu'a- 
lors les drapeaux se mêlent, les rangs se confondent, et l'on n'est jamais si près d'avoir détruit 
la majorité que quand on touche à l'unanimité. Un tel Ministère dissout tout autour de lui, et 
méme quand H a disparu, il laisse une longue trace de raneunes et de défisne 

L'orateur s'est demandé quelle serait l'attitude de l'Opposition dans ce débat : il avoit craint 
qu'elle eût été gagnée par la contagion des compromis. Mais le langage que deux de ses organes 
ont aujourd'hui porté à la. tribune l'a rassuré, en lui prouvant que l'Opposition ne permettra pas 
qu'on la transforme en machine à renverser les Cabinets. 

La politique de l'Opposition est la guerre. L'orateur n'aceuse pas l'Oppos 
guerre, mais d'y avoir toujours poussé à son insu et sans Le vouloir, parce que Ia 
jours été dans sa politique. L'Opposition a parlé de paix, maïs en refusant les conditions néces- 
saîres de la paix. Or, la politique qui pousse à la guerre, sans le vouloir e l 
plus dangereuse de toutes. Robespièrré a dit qu'on ne va Jamais plus loin que quand on ne sait 
ent à pris possession dans l'Océanie de quelq 
tacte fût accompli, complété, aggravé même. 
D'où lui vient cet enthousiasme pour les prises de possession lointaines? Dans l'affaire de Maroc, 
Iveillance de 


on de vouloir la 
erre à fou- 


sans le savoir, 


s flots 


pas où l'on va. Lorsque notre Gouvernen 


misérables, l'Opposition a surtout demandé que ce 


qu'atelle fait? Elle a commencé par rechercher attentivement les preuves de Ja n 
l'Angleterre. Quand la guerre a commencé, elle a signalé partout l'action funeste de nos vois 
elle a ditau Gouvernement : Vous 'oserez pas faire la guerre, ct pourtant În guerre à été faite 
vigoureusement. Les hostilités engagées, l'Opposition a défié le Gouvernement d'attaquer Tanger 
et Mogador. Tanger et Mogador ont été détruits. Quand la paix a été conclue, et, quoique dé 
rée impossible, elle a été aussi bien faite que la guerre même, on a été chercher dans les aëtiel 
du traîté dé misérables ch qui, toutes, n'ont qu'un sens, réserver la querre. 1 aurait fallu 
que ce traité contint des dispositions propres à assurer la reprise des hostilités. On aurait voulu, 
par exemple, un article par lequel l'empereur de Maroc se serait engagé à prendre et à garder 
Abd-el-Kader, c'est-à-dire, à faire ce que nos armées n'ont pu faire depuis quatorze ans. On au 
voulu que nous oceupassions une ville, un territoire, ce qui eût été l'inévitable point de départ 
d'üne conquête ultérieure; enfin, on s'est étonné que le remboursement des frais de l'expédition 
n'eût pas été mis à la charge du Maroc, afin de se réserver sans doute la faculté d'en aller exiger 
le payement l'année prochaine. L'orateur se croit fondé à dire que la guerre est au fond d’une 
politique qui procède par de tels moyens. 
aire, dépuis 1890, prouve que. les miajorités ne se sont jamais groupées 
hormis irrésolus. Casimir Pésier a le premier formé une majorité, parce qu'il expri 
mait plus fortement que persoune les principes de cette majorité. 

Le Ministère ne saurait trop s'attacher à soutenir notre alliance avec la seule puissance dont 
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l'amitié garantisse la paix ; avec colle qui pratique comme nous le droit d'asile. Mais en maintes 
nant ees boues relations, il importe de leur faire produire des fruits : l'alliance était fructueuse 
naguère lorsqu'elle faisait surgir des institutions constitutionnelles en Belgique, eu Espagne et 
en Portugal. Ce qui excité peut-être aujourd'hui les prétentions dont elle est l'objet, c'est son 
apparente stérilité. Le jour où les deux puissances auront commencé à poursuivre ensemble l'ac- 
eomplissement des grandes œuvres industrielles, telles que le percement de l'isthme de Suez, à 
résoudre les grands problèmes sociaux, tels que la réduction des heures de travail, beaucoup de 
cœurs qui répugnent maintenant à l'alliance anglaise, l'accueilleront avec plaisir. 


M. Maure se propose d'établir que la politique du Cabinet est faïble et sans dignité, et que, 
partant, elle réunit toutes les conditions propres, selon le préopinant, à la faire désavouer. 11 
n'est pas le partisan des luttes d'ambitions personnelles et d'intrigues. Il croit que la Frañce est 
fütiguée de discussions semblables, mais que l'opinion publique se réveillera le jour où l'on 
s'atliquera au système en lui-même. C e qu'il vient combattre au double point de 
vue de là politique extérieure et de la politique intérieure. 

A l'extérieur, selon lui, ee systéme répose sur une base funeste, celle de l'alliance anglaise; 11 
compromet la dignité, l'intérêt, la forée du pays. A l'intérieur, il repose sur une erreur non 
moins funeste, sur un sfäfu quo déplorable; il compromet les destinées mes du G ent 
constitutionnel, En ce qui concerne la politique extérieure, on a dit que les mêmes accusations 
s'étaient produites contre les différents Ministères : cela est vrai; c'est.qu'effectivement le sys- 
tème extérieur date de quatorze années : il est resté toujours le même. Les minorités qui l'ont 
attaqué l'ont accepté quand elles sont devenues majorités, C'est le système funeste de l'alliance 
anglaise. Le Ministère actuel a marché comme ses devanciers dans des voies qu'il avait lui-même 
décousidérées. Qu'a-t-on fait pour le droit de visite depuis que la Chambre a donné ordre au 
Gouvernement d'agir ? Rien. On en est réduit à la promesse d'une Commission mixte, qui ext 
nera les faits, afin de trouver des équivalents au droit de visite. L'orateur croît pouvoir poser en 
fait qu'on n'obtiendra rien, ou que, si l'Angleterre accorde quelques équivalents, ils seront aussi 
funestes que le drbit de visite même 

L'influence de l'Angleterre a éclaté d'une manière non moins déplorable dans l'affaire de Taïti : 
les négociations ont abouti pour nous à la stipulation d'une indemnité pour l'agent britannique 
qui avait soufflé la guerre et causé l’effusion du sang de nos sldats. L'Angleterre, de son côté, 
a récompensé Pritchard en lui donnant une autre mission. 

De ‘même, dans l'affaire de Maroc, l'influence 20; é partout l'intérêt français ; 
c'estqu'il y a impossibilité d'alliance entre l'Angleterre et la France et que persévérer dans cette 
alliance, c'est s'enfoncer dams une voie funeste : il importera donc qué le Cabinet qui aspire à 
remplacer le Cabinet actuel fasse connaître quelle est, à cet égard, sa politique, Si se plaçait 
dans le système de 1° glaise, il ne pourrait pas se montrer rigoureux dans l'appréciation 
des faits particuliers fmputables à ses devanciers. 

Sur la politique intérieure, l'orateur se bornera à présenter quelques considérations générales : 
lorsque le Gouvernement de Juillet a été fondé, il ÿ a eu ün point Sur lequel tout le monde était 
d'accord , c'est qu'il fallait reconstituer le Gouvernement constitutionnel avec les éléments divers 
dont il se compose. Lorsque l'élément démocratique a voulu prévaloir, on l'a combattu, c'était 
un droit et un devoir, mais il ne fout pas permettre à l'élément monarchique d'étouffer l'autre; 
or, dans l'état actuel des choses, cet élément tend à prédominer : la Chambre des Pairs ne repré 
sente pas avec force l'élement aristocratique, elle s’est constituée l'associée du pouvoir monar- 
chique. 11 faudrait du moins que l'élément démocratique fût représenté par la Chambre des 
Dé or, il n'en séra point ainsi tant qu'on repoussera toute réforme parlementaire. La 
Chaïbre éleétive se trouve envalie par urie müsse de fonctionnaires qui sont autant d'auxiliaires 
du pouvoir monarchique, et s'il n'est point apporté remède à cet état de choses, la Chambre serait 
bientôt réduite à la condition du corps législatif sous l'Empire. 

De ces divers apereus, l'orateur conclut que la politique du Cabinet est opposée aux intéréts de. 
la France, et qu'il faut changer cette politique, soit à l'extérieur, soit à l'intérièur. Lorsqu'on aura 
écarté les discussions de personnes , il pense que le pays s'intéréssera aux questions qui sont 
posées, et que les débats constitutionnels reprendront touts l'importance qu'ils devraient avoirs 


est ce systèr 
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Séance du mardi at janvier 1846. — Présidence de M, Sauzet: 


M. DE PEYRAMONT se propose, non pas de défendre la politique générale du Cabinet, mais 
de combattre l'ensemble de la conduite de l'Opposition dans ces dernïères anhées , d'apprécier 
là direction donnée à l'esprit publie par l'Opposition ; et de montrer le danger où son attitude 
le pays. Lorsque les questions de politique étrangère ont été substituées aux ques- 
ique intérieure dans les débats parlementaires, on a pu y voir une diversion utile 
et le symptôme de l'heureux état du pays, Ce changement démontrait qu'il ne restait plus ni 
griefs, ni force aux partis. Mais. il pouvait aussi faire prévoir des dangers sérieux. Sur ce te 
rain, l'appel fait à des sentiments nobles et vifs devait produire une exaltation qui menatait de 
dépasser le vœu des auteurs : les illusions y sont à la fois plus faciles à produire et plus difficiles 
à détruire. 

Sur les questions de l'intérieur, le publie fait bientôt justice, par son propre examen, des aceu: 
sations d'atteinte à la liberté, à Ia prospérité publique, et de tendance à la réaction ; les faits sont 
sous ses yeux, &til ne peut être longtemps abusé. Mais sur les questions extérieures, la réalité est 
moin prochaine : l'examen et la vérification sont plus longs et plus difficiles à faire 
quisuivent attentivement le mouveme 
par eux-mêmes , peuvent seuls reconnaitre la force et l'heureux développement que la politique 
francaise a pris depuis quelques années. Le publie, qui n'a ni le temps, ni le moyen de vérifier ces 
qui n'en prend pas même le soin, et qui n’a d'autres renseignements que ceux que 
nt les feuilles publiques, reste dans l'illusion où on l'a plon: 

Mois un plus grand danger encore, c'est que les questions livrées aux passions des partis 
engagent le paÿs d'üne mantèré flcheuse et périlleuse, et le placent d'une manière permanente 
entre des folies et des faiblesses. C'est ce qui se fait encore jaujourd'hui, avec cette différence 
qu'en ce moment, c'est une faiblesse que les oppositions commettent unanimement. L'orateur en 
donné pour exemple d'abord le droit de visite : on a étrangement abusé de cette question ; on s'en 
servi pour enflatmer et exciter le pay pat le traité de 1841, a appris 
alors: seulement l'existence des traîtés de 1851 et 1823, et c'est après les avoir laissés subsister 
dix ans sans réclamations qu'elle s’est avisé tout à coup que l'honneur de la France était 
abntssé ét saeriité dévant l'insolence brit ide de l'éscitation produite dans le pays, 
on a demandé d'abord Ia non-ratifiéation dit traité de 1841, et ensuite l'abolition des traités de 
1831 et 1833. Le Cabinet a accepté les vœux de la Cliambre; 11 annonce qu'il marche à leur réa- 
lisation : i} signale un premier pas décisif vers la solution de la question, et c'est en ce moment 
qu'on veut la lui enlever pour placer le pouvoir dans les mains d'adversaires qui, tous, sans 
exeuption, dans leurs dé ont accordés à établir que les traités 
de 1831 et 1833 étaient des faits acquis et irrévocables. L'orateur cite les opinions exprimées en 
ce sens par des membres des trois Ministères du 1°° mars, du 12 mai et du-15 avril, MM. Thiers, 
Passy eL Molé. Tel est, en efet, le sens de la déclaration faite, il ÿ a peu de jours, à une autre 
tribune par M. Molé. S'il pouvait rester quelques doutes à ce sujet, ils disparaîtraient quand on 
voit un jouraal anglais, l'organe du Ministère-whig, s'exprimer ainsr 

«M. le comte Molé, le futur Ministre, tend la main à l'Angleterre et à lord Aberdeen, et offre 
de nuintenir les traités de 1834 et de 1833; mais il est trop tard, lord Aberdeen a déjà abandonné 
la cause en consentant à ln nomination d'une commission mixte. 

Ainsi, vous pouvez parcourir le cerclé dés hommes possibles, pour me servir d'une expression 
souveut-employée. lutérrogez. tous ceux qui, daus la pensée des divers côtés de cette Chambre, 
pourraient former un Ministère nouveau : leur sentiment énergique, net et décidé est qu'il n'ÿ a 
rien à faire sur ce point, les uns pareë'que e'est impossible, les autres parce que c'est un but qu'il 
n'est pas bon de poursuivre. 

Voilà donc le sentiment de ces hommes sur la révocation des traités de 1834 et 1838; tous 
disent qu'il n'y à rien à faire sur cette question, qu'il faut la laisser tomber. Voilà la situation 
qu'on veut faire au pays. Et quelle serait notre attitude, Messieurs, vis-à-vis de l'Europe? Eh 
quoit on a exalté l'esprit public sur ces traités, on l'a animé au point de compromettre non-seule= 
ment la bonne intelligence des deux peuples, mais la pair. Si l'on avait voulu écouter les pas- 
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les hommes 
£ général de l'Europe, et qui sont en mesure de s'en assurer 


arations anciennes et ré 
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sions exté 


ares, on serait arrivé aux dernières extrémités. Depuis 1840, il n'y a pas de question 
qui ait pénétré aussi avant dans l'esprit publie. Et puis tout à coup, quand on aura renversé un 
homme, Ia question s'évanouira comme de la fumée. 

Maïs alors que doit-il s'opérer dans le sentiment publie ? Quel désenchantement ! quelle décep- 
tion pour le pays ! A quoi pourra-t-il croire lorsqu'il verra qu'il n'y a là qu'un jeu ? je ne veux pas 
me servir d'une autre expression qui se trouve sur toutes les lèvres ; lorsqu'il verra qu'il n'ÿ a 
rien de sérieux, que la question n'y est pour rien, qu'elle disparaît au moment où la passion 
personnelle est satisfaite? Je ne crains pas de le dire, ce serait un péril que vous auriez créé pour 
le pays, si jamais vous aviez besoin d'invoquer la susceptibilité nationale. 

(M. OprLoN Banor. Soyi 

11 ÿ a un amendement, je le sais bien ; mais cet amendement n'est pas nécessaire, car je doute 
qu'il rende plus énergiquement que l'Adresse la pensée de la Chambre, ou, si vous voulez, de la 
majorité de cette Chambre. Mais, en supposant que cet amendement soit adopté, il ne suffit pas 
de voter un amendement, il faut savoir quel en sera le résultat pratique ; 41 faudra quelqu'un 
arme auprès du Cabinet britannique. Qui pourra entreprendre cette œuvre? 


2 tranquille, il y a un amendement.) 


pour s'en faire un 
st-ce M, Thiers? 

(A gauche. On en trouvera.) 

A Dieu ne plaise que je veuille réluîre aux trois hommes éminents que j'ai cités les ri 
chesses du pays, quand il s'agit de diriser ses destinées. 11 y a certainement des homes fort ca- 
pables ; mais où les prendra-t-on ? Parmi les hommes sincères, capables de défendre les intérés 
du pays, mais à qui il est impossible de faire triompher celte eause. Prendrez-vous l'honorable 
M. Billault, lui qui a traité cette question avec tant de talent et de persévérance? Est-ce lui qui 
peut utilement, eflicacement, traiter cette question avec le Gouvernement anglais? (Murmures 
uche. 


11 ny a rien là qui puisse blesser personne. Je ferai, si l'on veut, disparaître les noms, Je dis 
que des hommes qui ont vu dans le droit de visite un acte de perldie, qui ont proclamé que l'An. 
gleterre avait trompé non-seulement la France, mais toute l'Europe; que, sous l'apparence de la 
philanthropie, elle Tuï avait teudu un piége pour arriver à son but perpétuel, la domination dea 
mer; ces homes-là, quel que soit leur mérite, sont dans l'impuissance d'aborder utilement cette 

ion avec le Cabinet anglais. Le Gouvernement, au contraire, est composé d'hommes qui ont 
défendu les traïtés, ét qui, lorsqu'ils Les ont abandonnés, ont dit pourquoi; parce que ces tr 
sincères (dis la Pensée qui les avait dictés, avaient pris un earactére nouveau.en 1840; ces 
hoïinies-là peuvent traiter avée l'Angleterre; mais je demande si l'Angleterre écouterait des 
hoimes qui ont ainsi caractérisé sa conduite. 


Ce serait se condamner à l' 


apuissance que de vouloir placer entre leurs mains une telle ques 
tion. Il n'y a de négociateurs possibles, sur ce point, que des hommes qui ont résisté à l'entrai- 
nement du sentiment public. Je ne craïns pas de le dire, si le résultat qui est préparé s'accomplis- 
sait, vous aurlez préparé au pays la déception la plus amère qu'il ait jamais subie. 

Il en est de même de l'occupation de añti; c'est là un acte spontané du Cabinet. Ha prévu 
dès l'origine, ainsi que Ja discussion de 1842 je démontre, les difficultés que cette entreprise devait 
rencontrer. Alors l'Opposition demandait qu'on abandonnât la prise de possession, que le pavillon 
füt retiré, et l'amiral Dupetit-Thonars désavoué. L'année suivante, le: même amiral a sübstitué 
la souveraineté au protectorat, contrairement aux instructions du Gouvernement, el a° été 

à c'est alors qu'a éclaté une explosion de colère et d'indignation patriotique, 
On a fait de ces actes un grief avec lequel on a agité la France au delà de toute mesure, et cepen- 
dant, aujourd'hui l'Opposition propose l'abandon de Taïti. 

Si ce projet pouvait s’accomplir, quelle confiance voudrait-on qu'il restât aû public? Si les 
questions les plus violentes s’évanouissent ainsi selon le besoin des ambitions personnelles, ne 
sera-t-il pas porté à en conclure qu'il n'ÿ à ni persévérance dans les partis, ni 
les d 


désaroué par celui- 


Il en est de mêms encore de l'alliance anglaise. Son rétablissement est 1h gloire du Gouverne- 
ment, qui, en si peu de Lemps, est arrivé à ce résultat Si éloigué de son point de départ: sa 


märèle vers ce but a été pendant quatte années l'objet des accusations et des reproches les 
plus vioient 
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L'orateur fait 
disait : 


J'appui de son opinion diverses citations. 


1842, l'honorable M. Thicrs 


« Que quant à luf, partisan de ali 


ise autrefois, et la rezrettant aujourd'hui, n'avait, 
part, abondé vers celle alliance que par un nu 


if, par l'impossibilité actuelle d'une alliance aves la Russie. 


nsi, cette alliance anglaise qu'il avait glorifée, qu'il avait repré 
de la France, pouvant la conduire aux plus grandes chos: 
comume un pis-aller. 

(Bruîts divers. — M. Tnrers. Vous avez cité d'une manière incomplète; il faut citer com- 
plétement quand on cite.) 


tée comme la plus digne 
s il l'avait, en déânitive, acceptés 


Je ne cherche pas à dénaturer votre pensée ; je crois que je l'ai reproduite exactement (Citez, 
cites ! Parlez, parlez!) Voici les paroles qui suivent celles que. je viens de citer; je ne les lisa 
pas parce qu'elles n'infirment en quoi que ce soit les pensées principales . 


«Je reconnaissais que des intérêts sérieux étaient pour cells alliance (de la Russie), mais l'impossililité 
maissait de la situation. » 


C'est toujours Ja pensée très-nettement exprimée que l'alliance an 
rable M. Thiers, je ne dirai pas, puisq 
qu'il aurait désirée, st elle eût été possible, c' 


sise avait été pour l'hono- 
r, mais au moins que celle 
it l'alliance de Ia Russie. 


‘on repousse ce mot, un pis-à 


(NT Tiuvens, Mais non, je n'ai jamais dit cela, jamais! 


Je puis citer du même discours un autre extrait qui assurément n'affaiblit pas sa pensée. Voici 
ee que disait l'honorable M. Thiers : 


unies, je ne d 
n a\une qu derre ; qui allernativeme 
nous, 6 erois que dans l'avenir, surlout depuis "changement de Cabinet qui 
au tie la part des wligs, jo erois que I quatrième puissance oi se trouver D 
dre toujours contre nous , dès Qu'il ÿ aura uno grande question. » 
citation est bien complète: Cette pensée, Messieurs, qui est dévoloppée dans le discours qué 
prononçait en 1842 l'honorable M. Thiers, elle se retrouve encore dans le discours qu'il à Jiro 
noncé à votre dernière session. 11 signalait alors, comme un obstacle à cette alliance, ou du moins 
eomme une circonstance qui pouv ulièrement en atténuer pour la France Îes avant 
substitution du parti torÿ au parti whig; et il ajoutait ; 

« 11 ya nôtre chose que ce chaugement : les questions mêmes qui pouvaient étre l'occasion de l'alliance ont 
changée nature; et dans celles qui nous avaient le plas intimement unis, ce qui nous uuissait à disparu pour 
faire place à ce qui nous divise. » 


re nous, rats 
ous Où CONTE 
us Vaut beaucoup plus d'égards 
aucoup Plus sOUVERL, 64 pou 


Voilà bien ses expressions. Et, dans le même discours, l'honorable M, Thiers disait encore ces 


paroles : 


glnise n'est ph 
"L Lrès-apparen 


« de dis d'abord qu'aujourd'hui l'alliance autie de la pais , je ne di 


ele ne l'a jarmais été, mais même trèsellicac 


Ce qui provoquait une exelamation de M. le Ministre des affaires étrangères, 

Voilà done, Messieurs, la pensée que produisait en 1842 et en 1844 l'honorable. Ti i 
done raison de dire que l'unanimité qui semble se produire, sauf les exceptions honoräbles que 
j'ai signalées il ÿ à un instant ; que cette unanimité est de frai 
qu'on en dise aujourd'hui, il à fallu quelques. efforts de la part du Cabinet pour ramener les 
esprits dans cette direction unanime come 

L'orateur signale la singularité du reproche qu'on fai 


te, et qu'assurément, quoi 


aujourd'hui au Ministère de compro- 


mettre l'alliance anghise par son ardeur à la poursuirre. 11 rappelle dans quelsjtermes en parlait 
M. ‘Thiers en 1840, quelques mois avant le traité du 15 juillet. Alors l'honoroble M, Thiers ne 
craïgnait pas d'en parler; il exaltait l'alliance anglaise, il la glorifiait aux yeux da pays, il en 


ulement accident: 


faisait ressortir toutes les conséquences non-s les, passagères, ma 


manentes, 

«1e érois, disaill, que l'alliance anglaise est si naturelle, si nécessaire (nécessaire est un mot qui n'a jamais 
été prononcé par ML. le Ministre des affaires él es), que, quelque faute que l'on commelte, elle pourra 
subir momentanément quelque dépression , quelque refroidissement , elle reriendra {oujours ; mais je dirai 
à man pays: Prenez gare, un, deux, {rois refroidissement ; c'est beaucoup; prenez gardé d'en ajouter de 
nouveaux , soyez prudents. » 


s per: 
p 


L'honorable M. Thiers ajoutait qu'il y avait eu autrefois entre la France ct l'Angleterre, 
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pendant Ja Révolution et l'Empire, des raisons d’une lutte acharnée; qu'à cetfe épogue la France 
n'avait pas renoncé à être une puissance maritime et coloniale de prenier ordre : elle n'avait pis 
renoncé à ce réve brillant de possessions lointaines ; mois heureusement aujourd'hui plus rien 
de éela n'existait ; et il continuait ainsi : 


« Eh bien, savez-vous ce que cela décide? Cola décide eette grande. question; c'est que nous sommes à 
and des Anglais nonenlement des alliés de principes, vais aussi des allés d'intéréts.… Ce west pas nous 
qui empéchons l'amgleterre de dormir ; ee m'est plus noûs qui La roublons elle a besoi d'un puissant allié 
Sur le continent ; notre graleur cantiventale ne lui est plus hostile, elle ui est nécessaire. Je suis cune 
va de nos malheurs qui sasesse, nous avons Bien fit de 
respecter, ces traités de 1815, que l'Angleterre a signés le jour où la lutte finissait , € où elle avait. encore, ap- 
Porté toute la chaleur de la Ille , je suis convainen qu'aujourd'hui elle les Yondrai autrement, parce qu'elle 
à besoin de notre grandeur ; que notre grandeur ne lui est pas hostile. » 

Voilà en quels termes on parlait de l'alliance anglaise. El 
sur ces banés n-t-if jamais parlé en termes plus magnifique 
si au pays comme lui étant non-seulement profitable, mais nécessaire ? 

Aujourd'hui done, tous les partis, à l'unanimité, procloment la nécessité de cette alliance; on 
déclare qu'il w'y a pas un om 6 qui ne Ja veuille, et le reproche qu'on adresse au Cab 
ce n'est plus de tendre à la: rétablir, mais àla compromettre, et les efforts des partis tendent 
faire passer le pouvoir.des mains du Ministère.qui l'a rétablie, aux mains.des hommes d'État 
qui l'ont eombattue pendant quatre ans. Ge serait là une troisième déception qui achéverait de 
ruiner la confiance que l'Europe et la France peuvent avoir dans nos institutious. À l'avenir, il 
nv serait plus possible de faire appel aux sentiments du pays, et le Gouvernement ne trouverait 
plus d'appui que dans là force matérielle. 

L'orateur termine en émettant le vœu que le débat s’étendé moins sur les affaîres étrangères, 

1 est. si important de laisser en dehors des intérêts et des passions des partis.” 


b bien, le Ministre qui est aujourd'hui 
de l'alliance anglaise? l'a-t-i signalée 


qu 


Laissons, dit-il, ces questions à elles-mêmes et transportons nos luttes sur un autre tev- 
rain. Est-ce que l'Opposition n'a plus d'autres griefs contre le pouvoir que la politique exté- 
rieuro? Est-ce que tous les griefs qu'autrefois elle. développait constamment avec. tant de 
force contre le Cabinet n'ont plus de valeur à ses yeux ? Est-ce quesur la politique inté- 
rieure elle n'a plus rien à reprocher au Cabinet? Est-ce que les lois de septémbre ne sout 
pas encore en vigueur ? Est-ce que l'attentat n'attend pas sn définition? Est-ce que In presse 
n'est pas encore soumise à cette servitude dont vons voyez tous les matins dés preuves 
lamentables ? Est-co que les capacités ne coutinuent pas à se morfondre à ln porte des co! 
es électoraux ? Est-ce que l'Opposition a oublié tous ses griefs? Est-ce qu'elle a cessé du 
à ln pensée de comparaltre devant ce jury composé arbitrairement, devant ces com- 
ssaires, ces jurés probes et libres; qui avaient tant excité son effroï et sa colère? Est-ce 
que les gardes nationales ne sont pas dissoutes sur tous les points ? Est-ce. que les citadelles 
ne nous environnent pas de toutes parts? EsLce que nous ne devons pas profiter des derniers 
instants de liberté qui nous restent avant que nous ne soyons contraints de délibérer sous 
la menace de leurs canons? {Iuterruption.) 

Est-ce que ce ne sont pas là des gricfs suflisants pour l'Opposition, et pourquoi n'en parle- 
belle plus? Pourquoi faut-il que ce soit nous qui les lai rappelions? L'houorable.M. de 
Beaumont en rappelait quelques-uns Hier en disant : Jen'en parle pas. Pourquoi ? est-ce qu'ils 
ont perdu de leur importance? Autrefois e'étaient des griefs énormes. On agitait le pays, on 
les lui présentait comme très-graves, et l'on en demandait le redressement immédiat. Et si 
aujourd'hut ces griefs ont disparu, quoique rien ne soit changé, que faut-il en conclure? 
Quel'Opposition n'était pas sincère alors, qu'elle n'attachaît pas à ces questions l'importance 
qu'elle disait y atincher. 

C'est sur ce terrain-là que je la convie, c'est sur ce terrain-là que je l'appelle; là 1 n'y à 
danger pour personne; on peut, quelque répugnanee qu'on ait pour Za politique à outrance, 
la pratiquer sur ce terrain-là sans péril; on sait bien quel sera le résultat. C'est que le-ien- 
demain du jour où elles auront atteint leur but, ces questions seront enterrées , assez super 
ficiellement cependant pour qu'on puisse facilement les exhumer lorsque des Lanes du-pou= 
voir onreviendra sur eeux de l'opposition. (Bruit et mouvements divers.) 
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M: Tiens, L'honorablé préopiant à discuté devant vous les titres de tous les candidats 
de ie devrais pas me présenter à cette tribune; er tout le monde sait que je në 
s. (Mouvement.) Mais 11 m'a fait jouer dans le débat un tel rôle, il m'a st solivent 
cité; et, tout en aflirmant qu'il ne voulait pas me mettre en contridiction avec moï-méine, il 
a fait ressortir de ces citations de telles contradictions, que je me dois à moi-même, à ma di. 
gnité, à mes amis, à l'opinion que je représente, de prendre immédiatement la parole, quoique 
je ne fusse pas disposé à entrer aussitôt dans le débat. 

Je mettrai de côté tous les préambules qui auraient trait au Ministère futur; tout ce qui 
nous regarde, c'est le Ministère actuel, ee sont ses actes, et c'est ee que je viens discuter 
devant la Chambre sans aueuu préambule, Je mets done de côté toutes les réflexions préli- 
minaites, et je vais droit aux questions. r 

11 y en a trois : le Maroc, Taïti, et le droit de visite, Je demande à les diseuter toutes les 
trois. Je le ferai dns les termes les plus succinets que je pourrai, pour ne pas rester trop 
longtemps à la tribune. Mais ces questions isolées n'ont pas leur sens véritable; elles no.si- 
gnifiéat qu'une chose, c'est que, sur tel point ou sur tel autre , le Cabinet a fait des fautes, 
Tout le monde en peut faire. Ce qui importe à la Chambre, ce qui importe an pays, c'estuné 
aiSeusston qui fasse ressortir el rnt la marche du Cabinet, In marche de la politique 
que nous attaquons. Voilà ce qu'il y a d'utile. Une faute ne sufit pas pour juger un Cabinet: 
éèst sn marche qu'il faut éttidier pour lé bien apprécier, et je dis que, en rapprochant ln 
marche du Gouvernement dans ces trois questions, on pourra le juger; car a marche y éclate 
avee une pleine élarté. 

Hy a deux choses dans l'affaire de Maroc, la guerre et le traité. La guërre n été faite 
d'une manière brillaté, tout le moñdé en éonvient, ét moi, plus qüe personne, j'auraf plai- 
sir à en convenir; c'est lé traité, le fraité seal qui est l'objet de la discusston. Qunt à la 
guerre, il serait ridicule de l'impater au t. Elle a été inévitable. Elle prouvé se. 
ment ecei : c'est qu'en djournant les difficultés on ne les supprime pas. 1! ÿ avait plus d'ürié 
ville du littoral dans lesquelles on avait négligé assez longtémps Les intérêts dé no$ copie 
triotes pour écarter la guerre. Je n’en fais pas un reproëhe tt Gulitriét, eur In gtiérre est chose 
assez flcheuse pour qu'on cherche à l'éviter ; mais on a eu bean vouloir l'évarter, elle était 
inévitable, Nous avons là-deux voisins dans.ce pags, et li qui dit voisins dit ennemis : Tunis 
et Maroc. Mais ces deux ennemis sont très-différents. Tunis est une petite puissance presque 
italienne, dirigée par des Italiens très-avisés. unis est une puissince très-faible et très- 
rusée, qui sait que l'Angleterre ln protége, mais qui saît aussi que si imprüdemment elle 
suseitait une collision dont elle serait elle-même l'objet ; tôt ou tard elle deviendrait la proie 
du vainqueur, quel que fût le vainqueur. Aussi Tunis, quoique les procédés ne soient pas 
toujouts bons, ne s'est pas conduite cependant de manière à ce que nous eussions à nous en, 
plaindre sérieusement. 

Maïs In puissance fanatique et barbare, c'est le Maroe, La guerre avec lé Maroc était done 
lüévitiblé; ôù Pa faite d'une manière brillante. Le maréchal Bugéaud a réuni rapidement 
toutes l6s füFées qu'il avait sous la main, ct il a livré une bataille heureuse, La France y à 
appli, lé péinice dé Joinville a fait deux coups de vigueitr sur Ie littoral tout cela s'est 
promptement accompli. Mais plus ces triomphes ont été brillants, plus on atraît dû s'aten- 
dre-à quélqué résultat sérieux de là guêtre; ét, perméttez-moi de le dire, ce n'est pas quél- 
ques iiliions que je regrette en’ éctté occasfon. Voict ce que j'appelle un résultat sérieux : 
c'est qu'oneût obtenu par le traité quelques garanties; c'est que les résultats du traité fussént 
tels qu'on ne püt pas craindre que la guerre recommençät bientôt. Voilà és que je régrètié 
qu'où n'ait pas obtént. On a fait valoir, pour excuser les événements dû Maroc, la politique 
de ln France à l'égard de ce pays. 11 y a un point de cette politique sur lequel nous serons 
parfuiterient d'ateord. Peu de mots suffiront pour nous entéudre. 

Non, il nié fallait pus conquérir dûns le Maroe, pour deux raisons: la prémière, tirée de 
l'intérét de notré établissement; Insécondé, de notre politique générale... J'ai été partisan de 
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l'occupation illimitée, et je erois que c'est cette occupation illimitée qui a conduit à l'état 
très-satisfaisant où nous sommes arrivés aujourd'hui, et je suis charmé que l'honorable-ma- 
réchal Bugeaud, qui a une très-grande autorité dans la question, indique par un mouvement 
de tête qu'il est de mon av 

Me 

Je ne veux pas compromettre l'illustre maréchal au service de ma cause, je dis seulement 
que, sur l'occupation illimitée, il est de mon avi: bien, moi, partisan de l'occupation 
illimitée, je trouverais absurde de vouloir conquérir le Maroc. Ce quil faut faire mainte- 
mant, c'est de peupler notre colonie, de la mettre en état de se nourrir elle-même, de foi 
nir des reerues à nos cadres, si elle se trouvait, par suite d'une guerre maritime, privée 
plus ou moins longtemps de communications avec la métropole. 

Voilà ce que nous avons à faire. Conqué à de l'Algérie serait une faute contre 
votre établissement et eontre la bonne politique; car il ne faut pas oublier une chose : il a 
fallu, comme le disait M. le Ministre des affaires étrangères à l'autre Chambre, il a fallu ln 
grandeur de la Révolution de Juillet, pour qu'un fait aussi considérable que l'occupation de 
deux cents lieues de côtes, sur une mer comme la Méditerranée, passé sa 
sans difficulté, 

Eh bien, quand on veut faire de la bonne politique, et obtenir Justice pour soi , il faut 
rendre justice aux autres. 

Votre extension au delà des limites actuelles de l'Algérie serait une faute qui donnerait 
des ombrages bien naturels, et qu'il faut savoir admettre, à toutes les autres puissances de 
l'Europe. Ce serait done une faute grave pour Le maintien de la pa 
litique générale, que de voulo 

Mais prenez garde tout de suite à toutes les conséquences de ce système. S'iln'a pas de 
correctif, vous êtes à l'instant même désarmés à l'égard du Maroc. Vous ne pouvez, disons- 
mous, prendre aucune de ses provinces; et vous avez raison de ne pas vouloir les prends 
mais alors vous n'avez aueun moyen d'agir contre lui. 


peutêtre pas sur d'autres. 


& MARÉCHAL BUGEAUD. Sur ce point — Onrit) 


kr au dé 


S observation, 


x européenne, pour la po= 
endre nos possessions dans le Maro 


Quelle serait In situation de deux puissances qui se diraient l'une à l'autre : Je ne ferat 
jamais dé conquêtes sur votre territoire? Supposez que l'une des deux eût de mauvais pro- 
cédés envers sa voisine, quel serait le moyen de répression? Ce système de ne point faire de 
conquête aux dépens du Maroc a done besoin d'un correctif. Si vousine prenez pas dés 
provinces, il faut que vous ayez des moyens de répression, des moyens d'agir contre time 
puissance qui se comporterait en mauvaise voisine. C'est évident. 

Vous direz, ilest vrai: Mais voyez la bataille d'I 
et de Mogador. Voilà des moyens de répression. 

Mais, Messieurs, la bataille d'Isly serait un châtiment exemplaire, si vous aylez affaire à 
des armées européennes, Ce fait d'armes est considérable ; mais quand une armée régulière 
utte contre des barbares, elle peut à peine les atteindre. Quoique le combat soit très-bril. 
dant, et quoique le chef ait agi avec une grande vigueur, et déployé de grandes qualités 
militaires, les résultats sont peu de chose. 


+ le bombardement de Tango 


Si ous allez bombarder les villes, que faites-vous ? Si la nécessité ne vous justifait pas, 
vous auriez fait un acte barbare, car vous ne détruisez que de malheureux Maures qui 
n'inspitent aucun intérêt aux populations de l'intérieur; vous dét s juifs que ces 
populations détestent, et des chrétiens qu'elles détestent également. 

Vous avez vu en effet, après le bombardement de Mogador, les Marocains eux-mêmes 
piller la ville. 

11 ne faut done pas vous fai ion ; le bombardement n'est pas un moyen suffisant de 
vous faire respecter. Vous aVez raison de déclarer que vous ne voulez pas conquérir ; mais, 
quand vous comptez ÿ suppléer en livrant des batailles, vous remportez des victoires:qut 
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s'éfracent promptement des souvenirs de ces barbares; ils n'ont pas plus de mémoire que 
des enfants. 

Quand vous bombardez les villes du littoral, vous détruisez des cités qui inspirent si peu 
d'intérêt à evs barbares qu'ils viennent les piller eux-mêmes : 

A1 fallait done que le traité avec le Maroe vous donnât d'autres résultats; il fallait qu'il 
entrainât une punition pour le Maroc. 11 ne fallait pas que vous traitassiez avec le Maroc 
comme vous l'avez fait avec la Russie. La France et la Russie en effet sont si loin l'une de 
autre, que quand la guerre de 1800, celle de 
tié et Ia bonne intelligence éta 

Mais, en vérité, € 
donnez-moi ce mot ti 
sans punir. 

Et remarquez que je ne dirais pas ce que nous prêtait hier un jeune orateur, dont je ne 
veux du reste pas me plaindre. n'est pas modéré, c'est toubsimple; il est jeune. (Hilari 
générale.), Ge jeune orateur semblait eroire que uous voulions une punition quelconque dans 
le traité pour qu'on sût où était le vainqueur. 1 se trompait; la question pour nous n'est 
pas Jà : nous savons bien que c’est M. le maréchal Bug as Le fils d'Abder-Rha- 
man, qui est le vainqueur d'Isty. Nous savons cela; nous n'avons pas prétendu nier une 
chose qui n'est pas douteuse, Mais il fallait détruire dans le Maroc cette idée, qu'on ne pou- 
vait rien contre lui; qu'il avait pour Jui un pro! plus ou moins réel, qui ferait que la 
guerre, quand on l'entreprendrait, serait sans conséquences dommageables, C'est là le-point 
sur lequel la politique du Gouvernement me semble en défaut. C'est à cela qu'une indem= 
nité eût été bonne, 

On fait valoir. bien des raisons pour la justifier ; on parle de générosité; on dit que l'on 
voulait faire Abder-Rhaman très-fort ; on dit qu'on n'aurait pas eu d'indemnité si on l'avait 
stipulée. 

Eh bien, pardonnez-mot de le dire, ces raisons ne me semblent pas sérieuses. 

La générosité peut être un élément de Ja politique, mais c’est quand le vaineurest dans 
la dépendance absolue du vainqueur, quand on 4ieut ses États, quand il ne peut pas croire 
que c'est.par des raisons étrangères à Jui-même qu'on les lui restitue. Alors la générosité 
peut être quelque ehose d'utile ; mais, sachez-le, tekn'est pas le cas actuel. 

Quant à lu force à donner à Abder-Rhaman, je dirai qu'on a voulu faire Abder-Rhaman 
le représentant, dans le Maroc, du parti de In paix, en présence du parti de In guerre. Cela 
a l'air d'une image empruntée à la France. (On rit.) J'accepte le parallèle. Eh bien, Abder 
Raman a été considéré comme le chef du parti de la paix, et placé en présence du parti de 
la guerre, et l'on a voulu le rendre ainsi fort de logique à l'égard du parti de la guerre. Eh 
bien, je me transporte en France, où il ÿ à aussi, dit-on, un parti de ln guerre et un parti 
dela paix; et jesuis peut-être, moi, cé parti de la guvrre (On rit) contre fe parti de la 
paix: J'accepte la comparaison. Qu'est-ce qui-rend le parti de la paix fort en arguments, à 
l'égard du parti de In guerre? C'est ce qui s'est passé lors de l'invasion dé 1815 , c'est la 
perte de quelques-unes de nos plus belles provinces et de 2 milliards de contribution 

Eh bien, sapposez qu'en 1815 nous n'eussions pas perdu ces provinces ét ces milliards, 
qu'un protecteur inconnu, présent à l'imagination de tout le monde, nous eût protégés : 
erogez-vous que le parti de la paix serait bien puissant avec ses gard du 
parti dela guerre, si la guerre n'avait pas eu de plus grands résultats que ceux qu'on à 
obtenus dans le Maroc? (On rit.) 

JE est done, Messieurs, ridicule de dire qu'on voulait rendre Abder-Rhaman fort. La 
vérité, c'est qu'on a voulu en fi 

On a voulu en finir par deux raisons : il y en a une dont je ne méconnais pas la valetr, 
mais dont il n'ya pas lieu de faire un mérite au Cabinet, et il yen a une autre qui a influé 
beaucoup, considérablement sur la conduite qui a été tenue. Ces deux raisons sont, l'une 


803 furent terminées, on déclara que l'ami- 
ient rétablies entre les deux empires ; après quoi tout fut fini. 
traiter avee le Maroe trop d'égal à égal; €'est lui rendre ln vie, par- 
familier, c'est lui rendre la vie trop facile, que de se laisser attaquer 


d, et non 


cteu 


güments à l 


| 
{1 


74 ADRESSE. — DISCUSSION. N° 


l'état où nous laissaient les suecès obtenus à Isly et à Mogador; et l'autre la erainte.de 
complications avec l'Angleterre. 

Quant à la situation dans laquelle nous laissaient les succès de la campagne, M, le maré- 
chal Bugeaud , par une prompte disposition, s'était porté en avant avee quelques troupes, 
et c'est un grand mérite à lui avec si peu de soldats d'avoir si rapidement triomphé ; mais 
ilest bien. vrai qu'il n'y avait rien de prét pour faire une seconde campagne ; que s'il aYait 
fallu pousser en avant jusqu'à Fez, M. le maréchal Bugeaud n'avait rien de ee qu'il lui au 
rait fallu. 


(M. Le MarëcnaL BuGraup. Je demande la parole) 


I est bièn vrai que Les préparatifs maritimes étaient de telle nature, que M. le princé de 
Joinville a été obligé d'évaeuer Mogador. Et quand on lit les dépêches, et je vais les citer, 
on comprend très-bien sa détermination. 

Que faltait-il pour pouvoir rester sans danger dans l'iot qu'on avait pi 
per la ville, Or, vous voyez par les dépêches qu'on n'avait pas de troupes de débarquement: 
En lisant les dépéches, on voit qu'on n'avait embarqué que dix compagnies de marine. Dai 
les dépâches on voit éneure que la marine avait été obligée, eur f'Ilot aurait pu à la rigueur 
se défendre pat lui-même, la marine avait été obligée de s'éloigner faute de vivres. (Mouve- 
ments divers.) 

C'est le témoignage des dépêches, Messieurs, je ne l'ai pés inventé. Eh Bien, püui qui 
connaît la haute administration dé l'État ; it paraîtra étonnant qu'une flotte, Soélie à peine 
depuis un mois de nos ports, fût obligée de s'éloigner fauté de vivres. En se voyant aan: 
donnée, Ia garnison de l'flot s'est inquiétée, on à compris cetté inquiétude, et on à évacué 
Mogador, 

Cependant est-ce là ln vraie raison qui a fait que le traité » 
signé? Non, car la saison interrompait les opérations et e 
paratifs, on pouvait le faire dans l'intervalle qui allait s' 
opérations fût possible. 

La vraie raison, c'est qu'on a eraint des complications nvee l'Angleterre, 
ne la méprise pas, elle a sa valeur. Et pourtant je ne di 
parlant de crainte de éomplications avec l'Angleter 
on unique pour poursuivre avec le Mauro les 
n tique, la voi 


is? 11 fallait oceu- 


Si brusquement rédigé et 
que l'on n'avait pas fait de pré 
couler, avant que la reprise dés 


ette Fais 
pas éricore In Véritable 
car vous vous trouviéz dans urié 
isfaétions auxquelles vous aviez drôït. 
2 Vous aviez tout communiqué à l'Angleterre, vous l'aviez 


fn je 
ion er 


posi 
Cette posi 
faite juge... 

(Dénésations de M. le Ministre des affaires étrangères, — M. Tirixns. Je né vous eh blâme pas. 
M. 1e Maisrn. Mais lé fait n'est pas exact.) 


M. le Ministre des affaires étrangères croît que je veux faire dans le moment allusion à 
une circonstance qui est loin de ma pensée. Je veux dire seulement que vous avez av 
ngleterre de ce que vous vouliez faire, que vous l'en aviez fa 
degré {ee n'est pas là une attaque); et la preuve, c'est qu'elle nés 
répète, je ne vous en blime pas. 

Dans la situation où vous vous trouviez vis-à-vis de l'Angleterre, je comprends que vous 
la niissiez a fait de tout, que vous la fissiez en quelque sorte juge de vos réclamations. 
Elle avait reconnu elle-même que vos réclamations étaient irrésistibles, que vous avi 
raison à l'égard du Maroc ; vous aviez d'elle des lettres dont, je crois, vous l'avez remerciée, 
et qui étaient les plus explicites, dans lesquelles elle conseillait au Maroc de: se rendre. 

Eh bien, dans une position aussi favorable sous le rapport des communications avec l'An 
gleterre, cé n'est pas même à l'Angleterre que vous avez livré votre affaire du Maroc, c'est 
à M. Pritchard. Voilà la vérité. (Approbation à gauche, — Réclamations au centre.) 

Je fais sou quelques inerédules intéressés ; mais lorsque j'aurai expliqué ma pen= 
sée, tout le monde la trouvera juste, 


à l'avance | 


ite juge à un certain 
oeinit pour vous, Mais, je le 
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Quelle était la situation que vous aviez dans ce moment-là? La complication la plus grave 
que vous ayez eue depuis longtemps avee l'Angleterre, complication que tout le monde con- 
alt, dans les détails de laquelle j'eutrérai bientôt. 

Vous aviez à Londres un jeune diplomate qui vous apprenaît dans ses dépêches, avec une 
émotion fort regreltable, je l'avoue, qu'il-y avait un grand danger, qu'il fallnit vous expl 
quer, qu'il fallait répondre sur les satisfactions demandées par l'Anglétérre, et répondre au 
plus tôt, ea il'y avait un mois que vous ne vous expliquiez pus; et en ee moment, le danger 
avait pris une apparenee à laquelle malheureusement notre Gouvernement ne sait pas résis- 
ter, Alors vous avez fait comme un navire trop chargé, vous avez jeté du bagage à la mer: 
Je vais citer les dates. 

Quel est le jour où vous aviez répondu à M. de Jarnac que vous consentiez à désavouer 
M. d'Aubigoy et à indemniser M. Pritehard? Le 29 août. Quel est le jour où vous écriviez 
à M.de Nion que vous consentiez, méme après la victoire, à vous renfermer dans les conditions 
antérieures ? Le 30 noût. Ainsi, e’est dans l'espace de vingt-quatre heures que vous faisiez ces 
deux concessions, J'étais à Paris à cette époque. Le Cabinet était ému; quand on est ému ; 
an estpeu diseret; tout le monde savait que les deux questions étaient résolues dans le même 
moment, sous In même influence, C'est à l'affaire de Taïti que vous avez sacrifié nos intérêts 
du Maroe. de citerai de mémoire les paroles de M. de Nion :« Nous nous attendons bien 
qu'après le résulta e, un résultat si heureux, vous ne pouvez pns vous renfermel 
dans les conditions que vous faisiez auparavant. M. de Glugsberg l'a reconnu avec sa saga 
cité et sn loyauté accoutumées. s 

EUM. Guizot, répondant à M. de Non, lui disait : « Abder-Rhaman sera sans doûté 

étonné.» H y avait de quoi. (Rire général.) « Sera sans doute étonné de ce qu'on ne lui de= 
mande pas, après le suceës, plus qu'auparavant. » 
‘ai lu ces documents avec une grande attention. En me reportant aux souvenirs récents 
de cet été, it est évident pour moi que l'affaire du Maroc a été livrée uiiquement pour ré 
soudre la difficulté qu'on s'était eréée à Londres, Vous établissez le compte de Pritehard ; 
eh bien, il faut y'ajouter tous les suerifiees que vous avez faits dans le Maroc ; il faut ÿ por= 
ter non-seulement le désaveu de M. Dupetit-Thouars, celui de M. d'Aubigoy, l'indemnité 
par.nous payée à M, Pritehard, mais éncore l'indemnité que nous n'avons pas demandée 
au Maroc 

Ceci me conduit à l'affaire de Toni. Jedemande pardon à In Chambre de la vivacité avec 
laquelle je lui parlerai de cette affaire. Quant à moi. je ne sais pas une faute plus grave con 
tre les intérêts bien entendus du pays, que celle commise à Tati. M. de Gasparin disait hièr 
qu'on avait pris Taïti pour nous complaire à nous oppos: le déclare qu'alors on s'est 
grandement trompé, car je ne sais pas une circonstance où l'on ait méconnu davantage les 
intérêts de la France qu'en prenant Taïti. C'est là le lieu qui vous rend dépendant de l'An- 
gleterre, et qui vous a fait sacrifier l'affaire du Maroe, ct vous en fera sacrifier 

Qu'on ne- vienne pas me dire que je viens proposer l'évacuation des Marquises : le jour où 
je croiraï devoir conseiller un tel suerifice, je le ferai ave le même courage que j'ai quel- 
quefois montré. Mais aujourd'hui vous avez eréé là une sitiation telle que, comme on l'a 
dit, on ne sit comment y rester, ni comment en sortir. 11 ne résulte pas de là que nous 
soyons privés du droit de discuter, et qu'avec un 
nous fermer la boucle, 

Je:sais bien qu'on a eu l'idée de compromettre, jusqu'à un certain point, la Chambre en 
lui faisant voter les premiers fonds. Je comprends que si c'étaient de notre part de pures réeri= 
minations, s'iln'y avait plus de dangers, plus de conséquences à redouter, vous pourriez me 
dire : Cela est passé, n'en parlons plus. Mais céln nous coûte tous les jours du sang, tous les 
jours de l'indépendance, et cela peut nous coûter bien d'autres désastres qui peuvent encore 


se produire. Alors it faut bien permettre à un homme qui parle sincèrement de dire tout ce 
qu'il pense sur cesujet, 


de la guer 


n d'autres. 


ux argument de patriotisme on puisse 
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Quand nous aecusons votre politique de faiblesse, ce n'est pas pour avoir seulement le 
plaisir de vous trouver en faute ; €'est que cette politique entraîne souvent, et vous allez en 
voir ici un éclatant exemple, entraîne souvent de cruelles conséquences. Le Ministère a senti 
le besoin de se racheter de faiblesses antérieures, et pour se racheter ila commis de nou 
velles fautes. Quand on a abandonné successivement l'Espagne, la Belgique, ltalie, on s'est 
jeté imprudemment dans l'affaire d'Égypte; et je ne crains pas de dire la vérité, c'est pare 
qu'on avait été faible en Espgne, en Belgique, en Italie, qu'on est allé chercher en Egypte 
une nouvelle occasion de faiblesse. Eh bien, personne n'ignore que c'est pour dédommager 
le pays de tous les échees qu'il-avait subis depuis quatre ans, qu'on est allé lui donner une 
conquête que le Cabinet et ses organes ont vantée comme une augmentation du territoire de 
la France. (A gauche. Très-bien.) 

Je n'ai vu personne qui n'eût ce sentiment que les Marquises avaient été une flatterie 
qu'onsavait voulu faire à ceux qui demandaient quelque chose qui nous ât aux yeux 
du monde. Réclamations au centre. } Vos propres partisans le disent ; ils vous reprochent 
d'avoir voulu nous complaire. Je redoute, pour. mon compte, la politique faible, parce 
qu'elle cherche à se racheter etqu'elle le fait parde nouvelles faiblesses. Et je suis étonné 
que, dans un grand pays, où il y a un conseil d'amirauté, où il ya des hommes éclairés, 
Instruits,; on ait commis, pardonnez-moi le mot, une telle bévue. On est allé aux Mar- 
quises, sur des lots malheureux , sur des pies volcaniques tellement abruptes que la terre 
végétale n'y tient pas, qu'il n'y a pas de quoi vivre. 

La principale de ces Îles, qui était habitée par le roi Yatété, avait onze cents: habitants. 
On a voulu alors aller dans cette fle qu'on appelle la reine de l'Océanie, à Taïti; on a trouvé 
un peu plus de terre, un peu plus d'habitants. Ce n'est pas contre lastérilité d'une 
fertile qu'on est venu se heurter, mais contre le sentiment le plus redoutable, celui dela 
dévotiou uni à l'ambition chez les Anglais. 

Je ne puis pas eroire que si, comme on l'a dit, on eût prévu cela, on eût fait la faute de 
s'y exposer. Dès qu'on à aperçu ce sentiment, on a reculé; dès qu'on a vu-combien était 
délicate la rencontre de ce sentiment que. je qualifiais de dévotion et d'ambition réunies ; 
qu'a-t-on fait? On s'est contenté du protectorat, position fausse qui devait amener une suite 
d'embarras, Cela, s'est réalisé M. Pritchard s'est servi des débris d'autorité 
royale laissés à cette prétendue reine Pomaré pour exciter une insurrection, pour soulever 
des diflienltés : et e'est alors que l'amiral Dupetit-Thouars , reconnaissant quescette position 
était fausse, intolérable, a déposé la reine. Et il y avaitun moisqu'on.triomphait à Paris, 
qu'on disait que le Ministère du 29 octobre était le premier: ministère qui eût agrandi lé 
territoire de la France, lorsqu'il a fallu changer ce triomphe en l'humiliation la plus pé- 
nible qu'on pôt faire peser sur la France, et qui a été le plus vivement ressentie, parle dé: 
saveu de l'amiral Dupetit-Thouors. 

11 n'y avait pas trois mois que celte malheureuse conséquence. de cette belle conquête 
vous était arrivée, que le désaveu de M. d'Aubigny est venu s'ajouter à celui de M, Dupe- 
tit-Thouars. 

Je ne veux pas, je l'ai déjà dit, m'appesantir trop sur € 
pendant prendre dans chacune ee qu'il y a devrai et d'incontestable. 

Que s'est-il passé cette seconde fois? M. Bruat était absent, M. d'Aubigny se trouvait seul 
sur les lieux, et M. Pritchard, auquel on avait déjà sacrifié M. Dupetit-Thouars, M. Prit- 
chard, et vous en convenez et vous le déclarez vous-mêmes, s'était fait l'excitateur d'une 
véritable révolte, dans laquelle notre sang a coulé ; et quand je l'appelle ainsi, j'emploie le 
ge du Cabinet lui-même , car M. Guizot, écrivant à Londres la lettre dans laquelle il 
a fait les concessions que demandait l'Angleterre, M. Guizot dit positivement que M. P 
sé d'être l'agent, l'exeitateur de la révolte contre nou 

Eh bien, M. d'Aubigny s'est trouvé dans une telle position ; qu'il a été oblig 
le prineipal L'eu de la colonie en état de siége. C'était assurément une chose grave, Vous sas 


le in- 


faut ee 
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vez que, dans l'état de siége, on a des pouvoirs extraordinaires. Il trouve M. Pritéhard 
continuant à se faire l'excitateur de la révolte, ible prend, il l'arrête, et il le metoù ? Dans 
un blockhaus. Je ne sais pas quels sont les traitements que M. Pritchard a essuÿés ; ee qui 
me fait croire qu'ils ne sont pas de nature à justifier les concessions qu'on a faites, c'est 
qu'on a beau lire les documents qui nous ont été communiqués, on ne trouve rien sur le 
traitement qu'a subi M. Pritehard. 

M. Bruat est arrivé et l'a fait relächer ; 
feu en A 


l'a renvoyé en Angleterre: 


sition française des libertés très-singulières pour un homme de son mérite, M. Peel, homme 
grave, n'a pas été grave ce jour-là; il a laissé échapper de la tribune une parole impru- 
dente, et il a fallu que cette parole eñt son accomplissement , il a fallu que M. Peel n'eût 
pas tort. (Approbation à gauche, } 

Examinons les faits ; examinons vos torts, celui de M. d'Aubiguy, qui vous représentait; 
exaninons en peu de mots le désaveu qu’il en a fallu faire. 
SL vrai, oui où non, que M. d'Aubigny se trouvait en présence d'un véritable exeitn= 
teur, d'une révolte? Vous le reconnaissez vous-mêmes dans la dépêche dont j'ai parlé 
tout à l'heure. … d'une révolte dans laquelle notre sang a coulé ? Est-il vr 
que le danger était tel qu'il avait été obligé de mettre la colonie en état de stége 

Vous le savez tous ; dans une ville française, si l'état de siége était déclars 
plus sacrés des citoyens tomberaient devant les nécessités de l'état de s 
aurait été sacré devant cette loi, quand un Français ne le serait pas 
ville française ? 

Votre droit n'était pns contestable; il n'a pas même été abandonné par vous. 

Qu'estil arrivé à M. Pritehard? — On a parlé de mauvais traitements. 


ï, oui ou non, 


les droits les 
e; et un étranger 
a France dans une 


de m'adresse à vous. Tous les jours ou arrête des hommes ; ils sont coupables ou ils-neile 
sont pas ; la justice elle-même , la plus soigneuse, répond-elle de tous les traitements qu'ils 
subissent quand on les arrête? Comment considère-ton cela ? Si on a eu quélques relations 
avec des malfaiteurs ; on vous dit: Vous avez donné. des soupe stune faute; vous 
l'expiez par les mauvais traitements que vous avez pu subir. Si vous êtes l'objet d'une mal- 
heureuse rencontre et d'une erreur, on vous ‘dit < C'est un malheur; la société ne peut pa 
les prévenir tous. En mer, si vous avez à bord quelques planches, vous êtes visités comme 
faisant. la traite, vous essuyez les plus indigues trai 
démuité. 

Et M. Pritehard était-il soupçonné seulement? Non ! Vous dites: vous-mêmes: qu'il 
était l'excitateur de la révolte. Si done vous aviez traité d'égal à égal avec l'Angleter: 
ce n'est pas nous qui devions un désaveu, c'est l'Anglete 
Pritchard. 

Ensuite, qu'avait-on dit? Je me rappelle les fables que débitaient l'été dernier, ne sachant 
pas qu'ils seraient démentis ; les amis du Ministère. 

On disait que l'Angleterre demandait énormément ; mais on ajoutait que le Ministère 
français avait réduit ces prétentions, et qu'elle n'avait eu qu'une partie de &e qu'elle de- 
mandait. Je ne eiterai pas les journaux; tout le monde convaît cette polémique. L'Angle- 
terre avait demandé le désaveu de M. Bruat et de M. d'Aubigny ; sur deux, elle n'en avait 
eu qu'un, disait-on ; elle avait demandé des châtiments, on n'avait pas accordé de châti- 
ments. Ceci était un insigne mensonge ; car tout ce que l'Angleterre a demandé lui a été 
accordé intégralement. Elle n'avait pas demandé le désaveu de M. Bruat ; cela eût été in 
sensé. M, Bruat n’était pas sur les lieux, il était absent; il a exprimé le regret de ce qu'avait 
fait M. d'Aubigny ; dès lors il eût été insensé de s'oceuper de M. Bruat. On ne demandait 
done que le sacrifice d'un seul, le sacrifice a été aecordé. On disait que l'Angleterre avait 
demandé un châtiment, Qu'on demande un châtiment en Turquie; qu'on demande la puni- 


vents et l'on ne vous donne pas d'i 


re; car Je coupable était 


78 
tion d'un pacha, je le comprends : mais, entre nations civilisées, le châtiment; c'est l’hon< 
neur froissé, c'est le désaveu. L'Angleterre a demandé le désaveu de M. d'Aubigny , il k 
a été aceordé. 

Quant à l'indemnité accordée à M. Pritchard , suivant lord Aberdeen ; c'était la manifes- 
tation matérielle la plus évidente du désaveu de la France à l'égard d'un dé ses agents. M: de 
Jarnac raconte lui-même qu'il s'était empressé de saisir dans la pensée de lord Aberdeen 
cette idée qui devait terminer ces embarras. 

Les amis du Ministère disaient que M. Peel avait agi étourdiment, qu'il s'était trop 
avancé, mais qu'il avait été obligé de reculer, Il n'en est rien, comme vous le voyez par 
les documents. Oui, M. Peel, homme grave, avait commis une faute, El bien, sa faute 
a prévalu. 11 & obtenu de vous toutes les réparations qu'il désirait. (Réclamations au 
centre. ) 

Je sais bien ce qui explique tout cela. Oui, 
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il est vrai que vous vous étiez mis dans une 
position telle, qu'il y avait un sérieux et grave du fuser. Je suis bien que le Cabinet 
a voulu exagérer le danger de cet été pour faire croire qu'il avait sauvé la paix du monde. 
Mais il est vrai que le danger d’une rupture étaitréel,, et que le Gouvernement n'y a échappé 
qu'en nous faisant subir une eruelle han 

Eh bien, je lui demande compte d'avoi «ment chercher; non pas: pour nous 
donner de la grandeur, mais pour une vaine acquisition sans valeur, une situntion dontil 
ne pouvait sortir qu'en eédant bumblement à toutes les demandes de l'Angleterre. 

C'est là une faute grave, Je n'ai pas vu un homme politique sensé qui n'ait dit que 
c'était une faute inqualifiable, et que si l'un de ces ministères: qui ont para quelquefois 
et qui n'ont pas duré, j'en pourrais dire la raison, avait fait une telle faute, il n'y au- 
rait pas eu assez de eris de proscription eontre lui. ( Dénégations au bane des Mi- 

es. 


st, je le répète, une faute des plus graves; et je-vous défie de répondre à l'objectiôn, 
Vous avez été chercher gratuitement une position dont vous ne pouviez sortir qu'en cédant 


humblement à l'Angleterre. 
tions Ia prise de possession des Marquises, nous igno- 
rions ce qui se passait entre l'amiral Dupetit-Thouars et la reine Pomaré. 

Lorsque nous discutions l'affaire de l'amiral Dupetit-Thouars, nous ignorions celle de 
M: d'Aubigny. 

Savez-vous aujourd'hui ce qui se passe ? Non, vous l'ignorez. Et qui sait si dans ce mo: 
ment il ne se passe pas quelque grand malheur ? Vous avez mis en présence les deux pays; 
vous avez mis les deux marines dansün état de susceptibilité extrême. Et savez-vous ce qui 
iempéché de plus grands accidents? C'est que nous avions deux où trois f 
une. Dieu me garde de vouloir contester Ia bravoure des Anglnis, mais les: Anglais eul- 
eulent, et quand ils se sont vus iferieurs en force, ils n'ont pas insisté; mais sf, par 
malheur , les deux marines eussent été d’égale force, le sang aurait coulé, et alors tous les 
pueificateurs à tout prix auraient eu beau s'en mêler, si le sang avait coulé, vous n'aurier 
pas sauvé la paix du monde. ( Très-bien! ) 

Eh bien, Messieurs, le Ministère de la paix a mené la France près de la guerre, plus 
près peutsêtre qu'aneun des Cabinets qui l'ont précédé. (Exclamations aux centres, } 

de ne sais que répondre, Messieurs, à des murmures dont je ne connais pas les auteurs; 
il est difficile de raisonner devant des adversaires de cette nature; mais je vais poser ce di- 
lemme + Ou vous aviez la pensée d'un danger sérieux en refusant ce que vous demandait 
l'Angleterre , ou vous ne l'aviez pas; si vous ne l'aviez pas, vous êtes sans excuse pour les 
concessions déplorables que vous avez faites. ( Approbation à gauche. ) 

Maintenant, si c'était pour quelque chose de sérieux, pour un intérêt véritable de la 
France, pour eréer un établissement nécessaire à son commerce, à sa puissance navale, jé 
eomprendrais cela ; mais pour une station dans l'Océanie, dans les iles Marquises, ‘avoir 
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compromis la France, je ne crains pas de le dire, l'avoir exposée à de nouveaux dangers, 
e'est une conduite inqualifiable. 

Permeltez-moi de vous dire quelques mots sur Ja valeur des Marquises. On a tout inventé 
ii: on a inventé les intérêts commerciaux ; on a inventé une route à travers l'isthme dé 
Panama. L'intérêt commercial est nul. Si c'est l'intérêt de la pêche, je dirai que l'année où 
l'on yestallé, nous avions deux ou trois pêcheurs de baleines contre sept à huit cents des 
autres nations. C'est pour le commerce avee la Chine, dit-on ? Messieurs, ceci me rappelle 
l'ambassade de la Chine ; on a donné à votre commerce de fausses velléités, de fausses sa: 
tisfactions. 

On a done parlé du commerce de Chine par le cap Horn. Il n'y a qu'une petite difficulté, 
e'est que par le eap de Bonne-Espérance la route estde 4,600 lieues, et par le eap Horn , de 
8,500 ; mais alors on a songé à la coupure de l'isthme de Panama, et nous avons vu le 
spectacle pitoyable de la France diseutantà cette tribune la coupure de l’istlime de Panama. 
Dire à des hommes de sens qu'on trouvera des spéculateurs pour une telle opération , c'est se 
raillee d'eux... - Les spéculateurs sont bien niais dans leur avidité, maïs ilsné le sont pas à 
ce degré. (On rit.) 

Lisne sont pas tell 
à l'isthme de Panama. 

Où prendrez-vous les travailleurs qu'il faudra y envoyer? Alors que vous les nur 

ouvés, les conduirez-vous sur vos frégates? Et les moyens de traction sur votre canal, 
quels serout-ils ? Les plus grands essais en ce genre ont été faits par ln Hollande et pur l'An- 
gleterre, qui ont construit l'une le canal de la North-Hollande, l'autre le canal Calédo- 
bien ; et qui ne s'en servent pas. Et l'on vient invoquer de telles fables pour l'occupation des 
îles Marquises. On parle d'une route qui n'existe pas, et qui, existät-elle, ne serait pas pra- 
tiquée. 

D'ailleurs, savez-vous ce que e'est que le commerce de Ia Chine? C'est un commerce d' 
chelles; il faut, pour ÿ arriver ; avoir passé par les colonies de la Hollande, par les Indes , 
pour y prendre des objets d'échange. On passerait done par l'océan Pacifique, en faisant 
8,600 lieues par le cap Horn, 8,600 par listhme de Panama, tout cela en arrivant en Chine 
sans les objets d'échange nécessaires ; cela serait ridieule et absurde, Et puis il faut que vous 
sachiez que ce commerce de Chine, beaucoup moins considérable pour l'Angleterre qu'on ne 
le eroit, est presque nul pour nous; C'est uné chimère avec laquelle on trompe le pays; ct 
vraiment il y a de quoi nous rendre ridieules en Europe. Aussi, aux humiliations que nous 
avons subies, s'est jointe celle d’un long rire, quand on a vu une mation qui a été vingt 
ans la dominatrice de l'Europe, amusée avec de telles fables , comme un enfant auquel oh 
donne des hochets. (Aux extremités. Très-bien. ) 

Tout cela est ridicule. Mais contre notre puissance navale Ia faute est encore plus gros- 
Je ne suis pas très-populaire dans le pays, je le sais ; je ne dédaigne pas ln popularité, 
mais je ne la recherche pas ; elle n'appartient pas aux hommes pratiques , car il faut sc pr 
ter aux illusions pour se rendre populaire, Le peu qui me reste de popularité, on à cherché 
à me l'enlever (est une malice que je pardonne) en disant que je ne suis pas partisan de la 
marine. (Mouvements divérs. } 

out ce que je demande nu ciel , c'est de ne pas tromper mon pays. Les hommes qui out 
été aux affaires ne songent pas senlement à faire des discours, ils songent à la position où 
ils seraient s'ils étaient aux affaires eux-mêmes. Pour moi, jé ne voudrais pas imposer à 
ceux qui sont sur ces banes une conduite que je ne pourrais pas tenir. Eh bien, je vois qu'on 
pousse, à propos de la marine, le pays dans une voie dangereuse. Il faut une marine, sans 
doute; tout homme de sens en doit être d'avis, quand on a pris l'Afrique. Mais si je suis 
partisan d'une marine forte et réelle, il n'y a rien, à mon avis, de plus dangereux que ce 
que j'appellerai une marine-illusion. Pourquoi la marine de Napoléon jouait-elle un rôle si 
triste quand ses armées de terre jouaient un rôle si beau? C'est qu'il avait une marine-llu- 


nent niais qu’ils aillent consacrer 80 ou 100 millions, je n'en sais rién, 
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sion. Ge n'est pas pendant la guerre, é'est pendant laspaix qu'on fait une marine. C'est 
pendant la paix qu'il faut préparer ses approvisionnements, car ee n'est pas pendant la 
guerre qu'on peut aller acheter des pins de Riga pour faire des mâtu: ‘est pendant la 
paix qu'on forme ses équipages ; et ce n'est pas en ayant huit vaisseaux armés en temps de 
paix que vous arriverez au nombre de soixante qui seraient indispensables pour faire la 
guerre. C'est avee une marine-illusion qu'on fait maitre dans le pays des prétentions dange= 
reuses, qu'il ne sera pas plus tard en mesure de satisfaire, et qui l'entraineront dans des 
malheurs. 

Oui, je erois que la France peut avoir une marine, mais à la condition de s'y prendre sé- 
usement, Permettez-moi de parler, à ee sujet, de l'opinion d'un homme que nous reg 
s d'avoir perdu, qui était l'honneur de la marine française, l'amiral Lalande, 

J'ai eu à le consulter à propos du rappel de la flotte; il m'a dit souvent =» Je n'avais que 
quelques vaisseaux excellents, qui pouvaient ren aux du monde etles 
butte: mais j'en avais qui étaient sortis depuis trois mois des ports; et qui pouvaient étre 
pris en une heu 

1 faut prendre la chose au sérieux. Ce m'est pas en allant faire des établissements aux 
Marquises que vous développerez. sance navale, Permettez-moi d'entrer un: peu 
dans ce sujet. 

La question, pour les hommes qui s'oceupent de haute administration, n'est pas desavoir 
si nous pouvons faire de bons vaisseaux ni de bonnes escadres. Dans le Levant nous avions 
ax existant 


ton 


utrer tous les vaiss 


les vais 


vaisseaux de très-bonne qualité, supérieurs à tou 


avez-vous, pour tous les hommes qui connaissent les hautes s où est 
la question? Elle est uniquement dans le nombre. Une faut pas qu'on trompe la. France, 
l'Angleterre a dépassè le chitfre de 100 vaisseaux et de 200 frégates. Vous, vous n'av 
mais pu dépasser celui de 60 vaisseaux armés, je ne parle pas de vaisseaux dans 1 
mais sous voiles. Eh bien, les personnages les plus illustres entre tous ceux qui se sontoctu- 
pés des affaires du pays. se sont demandé comment, avec 60 vaisseaux, oipourtait se pré 
senter en Jigne contre 100. 
Je pour: citer le témoignage des hommes les plus illustres de la marine ; j'ai lu et 
relu quelque mille lettres de l'amiral Decros, de l'amiral Bruix, de l'amiral Latouche-Ti 
ville, lettres adressées à l'Empereur. S. I arrivaient toujours? 
c'est celle-ei : Oui, nous n'aurons jamais plus de 60 à 70 vaisseaux contre l'Angleterre, qui 
en aura 100 à 120. Mais qui est-ce qui vous permettra de lutter. contre elle ? C'est que l'An- 
gleterre est obligée de disséminer ses vaisseaux dans tout le monde pour y protéger ses pos- 
sions. Nous, au contraire, nous n'avons que Lrés-peu de possessions à défendre, et c'est 
Qui nous permet de n r devant elle. 
C'est là, Messieurs, une vérité vulgaire, à la portée de tous; l'Angleterre ne peut pas con- 
centrer ses forces. Et vous allez contre l'indication la plus commune, la plus ordinaire, celle 
qui est connue de tout le monde; vous allez éparpiller vos fo vous allez vous établir. 
l'Océanie, Mais c’est la faute la plu 
Que peut-on répondre à cette Yérité? On dit qu'il nous faut des rellches, Sans doute;mais 
il faut les choisir, et ce n'est pas dans l'Océanie qu'il faut aller les chercher. Vous en avez 
peu dans l'Inde; vous en avez davantage dans l'Amérique ; vous en avez beaucoup plus dans 
la Méditerranée. Eh bien, n'est-il pas déplorable que, lorsque vous ne faites pas Je port d'Al 
ger, car, à la manière dont on ÿ travaille, il faudra plus de quivze ans pour l'uchever; lors— 
que vous ne faites pas à la Martinique les travaux qui feraient de cette magnifique rade un 
port de la plus haute importance ; quaud vous ne faites pas un port pour vos frégates à 
Bourbon, vous allez dépenser 7 à S millions par an aux Îles Marquises? Je dis que, si vous 
avez péché contre toutes les règles de la statistique pour votre commerce, Vous, ous. êtes. 
aussi grossièrement trompés dans la disposition de vos forces navales. que dans tout le restes 
(A gauche. Très-bieu! ) 
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On me dira : Vous voulez done qu'on abandonne les iles Marquises? Non, Messieurs. Je 
ne propose pas l'abandon des iles Marquises. Je l'ai dit en commençant, ma position me 
vaut une parfaite indépendance ; je n'ai pas à ménager mes paroles, à caleuler ce qu'elles 
peuvent devenir demain entre les mains d'adversaires malicieux ; mais si je croyais qu'il faut: 
les évacuer, les Marquises, je ne suis pas un homme timide qui erains les faux cris; le jour 
où notre dignité le permettrait, je le conseillerais. 

Je dis que le Cabinet a fait une faute grave, qui a constitué notre politique dépendante de 
la politique anglaise, comme je l'ai montré dans l'affaire du Maroc, à eause de cette sotte 
vceupation des iles Marquises. (Murmures au centre. — Rires à gauche.) 

Messieurs, si l'expression pouvait un instant remonter des choses aux personnes, je ne 
l'aurais pas dite, je la rétracterais tout de suite; je parle seulement de l'opération. Je dois 
dire que j'ai toujours éprouvé contre cet nete une véritable indignation ; il faut que la Cham- 
bre me pardonne la vivacité de mes paroles; maïs je ne sais pas, à mon avis, de faute plus 
rave que celle-là. 
Maintenant que vous av 
Maïquises, Vous alléz voir comment on a rapproché la France de l'A! 
de visite, 

C'était là le but de M. le Ministre des affaires étrangères, car il a dit iei même que l'ex- 
tension du droit de visite était une espèce de don qu'il faisait au Cabinet tory, que c'était 
pour établir la différence entre Le Cabinet tory et le Cabinet whig. Cela me ramène à la partie 
qui est peut-être la plus grave de ces débats, à la question de nos rapports avee l'Angleterre, 

Aux yeux des uns, je suis un partisan de l'alliance anglaise ; on me représente ainsi quand 
on veut me desservir dans l'esprit de ceux qui n'y sont pas favorables. 

Len est d'autres, comme l'honorable M. de Peyramont tout à l'heure, qui me font, du 
moins en 1842, l'adversaire de l'alliance an 

Eh bien, lout cela est inexact, Je vais vous dire ma pensée à cet égard, et je crois qu'elle 
doit être celle des hommes qui ont vu les affaires de près et qui les’ont pratiquées. 

L'honorable M. de Toequeville disait hier qu'en 1830 cette alliance avait pu étre conv 

nable, mais que ce n'était plus le cas; et quand je prends le mot alliance, je vous prie de ne 
l'accepter de ma bouche qu'avec les restrictions qu'on y a mises à la Chambre des Pairs ct 
dans celle-ci. 1 ne s'agit pas d'alliance expresse, mais de bons rapports. 1 n'y a d'alliance 
que pour des objets déterminés et pour un but positif. 
Eh bien , on ne nous fait pas grande concession en disant qu'elle était convenable en 1890, 
ar on né pouvait pas faire autrement, Vous aviez fait une révolution. Cette révolution pla 
çait l'Europe vis-à-vis de vous dans une position qui n'était pas celle de In bienveillance. 
Aujourd'hui il y a du changement ; maïs on peut dire sans témérité que ce changement n'est 
pas encore complet. 

Il s'agissait, dans eette position qui vous isolait, tantôt de protéger la révolution belge, 
tantôt de soutenir les droits que les traités assuraïent aux Polonais, tantôt d'empêcher le 
développement excessif de l'influence autrichienne en Italie. Alors vous avez trouvé l'An- 
gleterre toujours prête à réclamer en commun avec vous; vous l'avez rencontrée marchant 
avee vous, écrivant des dépêches ave une vivacité telle, qu’une puissance placée sur le 
continent, et courant plus de danger que l'Angleterre, n'aurait pu les Signer de sa plume. 
Et comment! quand vous trouviez une pi ôtés, soutenant avec vous 
toutes les questions que vous aviez à 
communauté d'efforts ! 

Non, Messieurs, on l'a aeceptée, et tout autre qui aurait été aux affaires dans de pareilles 
cireonstanees en aurait fait autant, Je suis convaîneu que, sons les fautes qui ont été com= 
mises depuis quelques années, les deux pays auraient pu marcher ensemble vers un but 
commun et utile & tous deux. 

On me dit, quand je suis partisan , à un certain degré, des bons rapports avec l'Angleterre 
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terre par le droit 
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que je copie l'Empire. Je ne veux pas voir là une allusion malicieuse; mais savez-vous, 
Messieurs, quels sont eeux qui copient l'Empire? Ce sont ceux qui disent qu'il n'y a rien de 
commun entre la France et l'A re; ce sont Jes adyérsaires de tous bons rapports avec 
T'Angleterre. Quaut à moi, je ne le copie pas ; je erois que la situation a changé, et que ce 
qui s'est passé depuis vingt-cinq ans a opéré une révolution considéräble. 

On parle des sacrifices à faire pour l'alliance auglaise, Sans doute il y en a; mais croyez: 
vous que toute alliance n'exige pas les sacrifices de quelques intérêts ? Quand on est telle 
ment fort, qu'on peut se passer de tout Je monde, on peut poursuivre à la fois tous ses 
intérêts, on peut les faire valoir tous en même temps; mais ce degré de force, c'est la mo- 
marche universèlle, et personne n phénomène en Europe; mais quand on 
ne peut pos suffire à Lous ses intérêts en même temps, on se rapproche de télle ou telle nation, 
suivant les circonstances. 

Voulez-vous que je vous cite quelques exemples historiques, sans avoir 
vous faire un cours d'histoire? Lorsque, dans le dernier siècle, la France 
de l'Autriche, chose, remarquable etqu'on n'avait jamais yue, clle négli 
continent pour poursuivre ses intérêts maritimes coutre l'Angleterre. 

Voulez-vous que je vous montre quels sacrifices vous auriez à faire si vous vouliez nôuer 
des relations d'alliance avec telle ou telle puissance du continent? D'abord il y a quelque 
chose de chimérique à parler des alliances possibles avee le continent; si vous aviez ouvert 
deux dépêches, vous en seriez convaincus. 11 y a déja eu bien des modifications das les 
dispositions de l'Europe, le temps en amènera encore, C'est pour cela que je suis sérieuse- 
ment partisan de la paix, non pas de la paix à tonte condition, mais de Ia paix comme. une 
grande nation doit {a vouloir, Je suis convaincu en effet que, plus tard la guerre éclatera, si 
elle doit éclater, plus nous aurons de eliance de trouver l'Europe autrement combinée qu'elle 
ne l'est aujourd'hui. Mais, en attendant ce changement que je souhaite dans les dispositions 
du continent , tous les hommes pratiques vous diront qu'il n'est pas si facile qu'on le croit 
d'attirer à soi ces alliances continentales. 

Mais, d'ailleurs, est-ce qu'elles n'exigeraïent pas de sacrifices? Si vous contractiez, e'est 
une pure hypothèse ; si vous contractiez cette grande alliance du Nord, l'alliance russe, quelle 
Serait ln première condition, sinon écrite, du moins sous-entendue ? Ce serait de lui livrer 
l'Orient, et peut-être dans un avenir peu éloigné, Quand par exemple la Russie voudrait 
agir en Servie, il faudrait ln luisser faire. Et puis n'est-ce pas un grand sucrifice que de désa- 
vouer son principe, de jouer dans le monde le rôle de Judas politique ? (Seusation.) 

de ne dis pas qu'il n'y ait point de situation où l'on ne doive faire des sacrifices. Une bonne 
politique ne doit jamais s'engager pour l'avenir. Quant à moi, je ne m'engage ni moi ni m 
amis contre aucune alliance. Je veux seulement montrer qu'il n'y en a pas une qui ne puisse 
entraîner des sacrifices. 

On a parlé d'une alliance en Allemagne. Eh bien , s'il s'agit d'üne alliance avec l'Autriche, 
la condition sous-entendue, c'est que vous livrerez à son influence complète, sayez-vous 
quoi? L'Italie. S'agit-il de la Prusse? C'est celle pour laquelle je me trouve le plus de peu- 
chant, Eh bien, cependant celle-là aussi exige de votre part de grandes abhégations. En 
temps de paix, on doit se renfermer dans les traités; en temps de gucrre, i] 
limité à l'ambition que le succès. La première condition d’une alliance prussienne, c'est de 
se renfermer à jamais dans les traités dé 1815. Sont-ce là des sacrifices? Vous Le voyez, il 
n'y « pas d'alliance qui n'en comporte. Je parle ici pour toutes les opinions, Je les adjure de 
faire attention à ce que je dis ici : que nous engagions notre pays dans une voie ou dans une 
autre, il n'y a pas d'alliance qui n'impose des sacrifices. 

Voulez-vous qué je vous donne une deruière raison? On parle des intérêts mar 
Bien, nous en avons un trés-grand, un immense, le plus grand de tous. Quel est 
l'Algérie. Supposez que, dans des circonstances qui sont loin certainement; mis Cufin, 
quand on parle d'alliance, de concours d'efluris avec une ation plutôt qu'iVee ue autre, 
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on suppose tou mdes cireonstances: eh bien, supposez que vous ayez une guerre 
dans laquelle vous concourriez avec l'Angleterre, votre élablissement d'Algérie est à l'abri 
de toute contestation. Si, au contraire, vous êtes en guerre avee l'Angleterre, il n'est pas 
perdu, il s'en faut, mais il ne saurait être sauvé que par une guerre diffeile et chance 
S'il y a des intérêts à sacrifier dans cette alliance, il y a de grands intérêts à sauver aussi, 
et-c'est une de ces questions pour lesquelles il ne faut pas avoir de parti pris, et qu'il faut 
examiner avee une grande réflexion. 


Mainténaut, en quoi différé-je du Cabinet dans la question de l'alliance anglaise? Je 
diffère dans la question de conduite, qui est d’une immense gravité. Je le disais dès l'année 
dernière et je le répète, la situation est profondémient modifiée en Angleterre. Je ne dis pas 
que notre politique doive dépendre de la présence de tel parti ou de tel autre aux affaires ; 
Je n'ai jamais entendu dire que depuis qu'il y a en Angleterre un Cabinet tory, on ne 
puisse plus marcher nvee l'Angleterre ; je n'ai jamais dit cela. Mais la pratique des affaires 
m'a renseigné que quand il y avait aux affaires un parti entreprenant comme les whigs, 
qui nous proposait, sur une question où sur une autre, de nous engager sérieusement avec 
Jui, sur la question d'Espagne ou sur celle de Constantinople, qui nous proposait de passer 
s Dardanelles, je comprends qu'on s'engageät avec un parti qui nous proposait des réso= 
lutions décidées, qui linit son sort au nôtre. Mais quand on a affaire à un parti plein de 
réserve comme les torys, qui, dans telle où telle question, comme dans celle de Servie, ne 
parait pas disposé à concourir avec vous, savez-vous ce que je conseille? Non pas de renon- 
à la bonne intelligence avec l'Angleterre, mais de mettre une réserve égale à celle qu'elle 
montre à notre égard. 

Je sais bien qu'aujourd'hui on fait en Angleterre des concessions de Cabinet à Cabinet, 
pare qu'on est persuadé qu'avec tel homme les rapports seraient difficiles, et fnciles avec 
tel autre. Je comprends en effet qu'un Cabinet fasse des concessions de détail pour mainte- 
ir dans l'autre pays des ministres desquels il espère de plus grandes facilités ‘de eoncours, 
Ce u'est pas cela le sérieux des choses. Le sérieux des choses, e'est de savoir si l'on a affaire 
üunpartiqui s'engage sincèrement avec vous, qui, dans les questions comme celles de 
Survie et de Gréée, veuille agir énergiquement avee vous dans un but d'alliance. Mais 
quand on rencontre de la réserve, fl faut den réserve; quand on garde son indépendar 
s-ü-vis de vous, il faut garder votre indépendance. Du reste, je laisse de côté cette manière 
de considérer l'alliance anglaise; je la prends telle que vous voulez nous la donner, c'està- 
diré sans aueune réserve; et alors je vous demande si c’est une manière d 
alliance que de signer le droit de visit 


ses 


x celte 


Rappelez-vous quelle était la situation en 1840. Je sais bien que M. 1e M 
étrangères pourra rattacher la situation à 1540 ; je m'y attends... 


(M. LE MiniStRe DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Oh! non, —M. Taiens. J'accepterai cette 
discussion quand on voudra.) 


Eh bién, qu'est-ce qu'on vous avait Tégné en 1540? Le voi 

de suppose qi'en 1840 j'aie été le seul coupable, C'est moi qui ai eu tort en tout; je prends 
tout sur moi. Il n'y avait pas d'ambassadeur à Bondres (On rit), il n'y avait que moi; j'ac- 
céple la responsabilité de la situation; je le répète, je suis le seul coupable. Eh bien, qu'est-ce 
que j'it légué en 1840 à M. le Ministre des affaires étrangères ? Ce fait que je reconnais : la 
Frauée ireitée contre l'Angleterre; c'est vrai. Et du côté de l'Angleterre, point d'irritation. 
L'Angleterre, en 1840, avait le sentiment des torts que son Gouvernement s'était donnés en 
vers nous, elle était disposée à les réparér, et à nous faire même beaucoup de concessions 
dout on aurait pu profiter. (Bruit. 


Je ro 


que je lis une chose qui, aux yeux des observateurs, est un fait irrécusable. 
L'Augleterre n'eut pas irritée (c'eût été bien étrange que celui qui avait tort fût irrité 
CA 
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l'avait pas], et In France l'était beaucoup contre l'Angleterre, j'en con- 


contre celni qui ne 
vien 

Eh bien, voilà la eure qu'on vous avait donnée à opérer. 

Qu'indiquait le bon sens ? Que si c'était la France qui était irritée, c'était elle qu'il fallait 
ménager, Mais est-ce une manière de la ménager que d'aller faire un traité qui contenait, 
quoi? une concession de l'Angleterre à la France? Je l'aurais compris, c'eût été logique. 
Maïs pas du tout; une concession de Ia France à l'Angleterre, le droit de visi -moi 
si c'était une manière de calmer la France? Vous m'accorderez une chose : c'est qu'on ne 
peut pas se tromper plus complétement sur l'état du malade et sur la disposition qu'il fallait 
guérir. 

Quoi! la France est irritée contre l'An: 
à la France contre l'Angleterre ! 

Et on s'étonne que In France ait pris feu, que ce droit de visite si longtemps oublié 
soit devenu tout à coup l'objet d'une sollicitude ardente et passionnée! C'est vous qu 
de cette subite-ardeur-en voulant parler d'alliance anglaise, dans un moment où 
il aurait fallu n'en dire mot, et qui en avez parlé pour faire une concession à l'Angleterre. 
Dans ee moment, en effet, il fallait ne rien dire, ne rien faire, et attendre, La signature du 
traité de 1841 est done une faute aussi grave que l'occupation de Tañi. 

Et dans quelle situation vous êtes-vous placé? Dans une situation que vous avez vous- 
même définie : une faiblesse où une folie, Votre opinion at-elle changé depuis ? 

Vous négociez, dites-vous; mais votre négociation est-elle bien sérieuse? 

11 y a deux ans que la négociation dure. Je conçois qu'une négociation du 
il ÿ a beaucoup de questions ; mais ici il 
Je soit. 

La première année des négociations a été employée à dire à lord Aberdeen 
dépêche pour qu'on puisse dire qu'on s'occupe de l'affai 
l'emploi de là pren 

Voici celui de la seconde : On réunira une commis 

Cela me rappelle un souvenir de la Restauration. 11 y eut un ministère très-intéressant, 
celui de M. de Martignac; mais il fat tont de suite, à son origine, assailli par une infinité 
de questions énormes. I ne savait comment les résoudre, attendu Ia diffieulté de In situn- 
tion, placé qu'il était entre la royauté, qui ne voulait pas de réformes; et le pnys; qui en 
éclamait. 11 nomma des commissions, Vous vous rappelez que c'était le système des com 
missions alors 

C'est absolument fi même chose iei. Quand on est embarrassé, on choisit des commis- 
sions. (Mouvements divers.) 

Maintenant, qu'arris 


terre, et c'est une concession que vous demandez 


êtes eau 


quand 
en a qu'une, et des plus claires, tout le monde 


Recevez une 
1 à reçu une dépêche ; voilà 


re année. (On rit. 


on, 


A1? réussirez-vous ? Assurément, si les bonnes raisons suffisent 
pour ré 3 mais je trouxe 0 de responsabilité de pousser 
le pays dans une voie qu'on a qualifiée de folie. En 1840, j'avais été engagé malgré mo 
dans la voie de cette politique évyptienne, où je voyais tant de périls. Quand j'ai vu se re 
tourner si subitement les partisans de la politique égyptienne, j'ai dit qu'il ne fallait plus 
s'engager à la suite des entrainements mêmes de la majorité. Voilà pourquoi je me suis tu sur 
la question du rappel des anciens traités. 

Quant à I question des anciens traités, ces traités ne sont pas éternels. Quand on con 
cède un droit aussi exorbilant que celui de faire visiter ses vaisseaux par un pavillon 
étranger, ce droit ne peut être que temporaire. S'il est démontré que les moyens ne sont pas 
effiences, on a de bonnes raisons à faire valoir; mais ce qui m'inquiète, c'est qu'on a engagé 


ir, vous réussire 


ue c'est une gra 


la dignité de l'Angleterre comme on a engagé la nôtre. Ceci est délicat ; il faut respecter la 
dignité des autres quand on veut que la sienne soit respectée. Je suppose que vous réussis 
siez, croyez-vous que lorsque vous aurez réussi, et que vous serez dégagé, Vous person- 
nellement, de la difficulté, vous aurez résolu toutes les difficultés ? Savez-vous ce que Vous 
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aurez fait? L'ivritation qui est en France, sur cette question, vous l'aurez portée en Angle- 
terre; vous verrez d'épouvantables orages sur cette question dans le Parlement anglais, ct 
les deux pays que vous aurez voulu rapprocher, vous les aurez divisés davantage. [4 gau- 
che. Très-bien ! 

En 1840, il n'y avait que la France irritée. Savez-vous quelle est la conség 
vous avez fait, de ees efforts incessants pour rapprocher les deux p 
à vouloir parler de l'alliance anglaise à tout propos? C'est que l'Angleterre a fini par se 
tromper sur les dispositions de la France, par eroire qu'en France il y avaitune haine pro- 
fonde coutre elle; et quand on est tellement irrité, on finit par irriter les autres. Qu'ayez- 
vous trouvé duns l'affaire Pritehard ? Une disposition dont votre politique a été 
l'origine. Vous avez irrité la France par le droit de visite, et par contre-coup l'An: 
or, il en est résulté une double excitation dans les deux pays; etau premier événc 
trouvarez ce sentiment qui vous a tant effruyés l'été dernier à Londres. 
vous aurez le courage, de le braver…; mais je n'en suis pus sûr ; après l'avoir fait ualir 
vous reculerez devant lui. (Sensation 

Mais au lieu de cette conduite qui a été un effort pour renc 
pouvait l'être, su une conduite simple, sans prét 
si, lorsque la France se trouvait ou lendemain de 1840, justement b 
une conduite sensée, vous auriez dit: Ne parlons pas d'alliance: il est blessant pour un 
pays comme la France d'en parler au lendemain du traité du 15 juillet; n'en parlons pus, 
mais pratiquons-la ; les deux pays ont tous les jours deg 
faisons-les, Si, au lieu de professer avec étalage l'alliance anglaise, vous l'aviez pratiquée 
sans rien dire (Mouvement), oui, sans vous vanter sans cesse, les résultats au 
différents. Je vais citer les faits : si, au lieu d’une conduite d'osten 
simplement, par l'analogie qui existe entre les deux politiques sur une foule de questions 
graves; si vous aviez profité de cette analogie pour obtenir des résultats; si, par exemple, 
vous en aviez profité pour souteni a pays qui est notre œuvre dans la Méditerr 
née; si, lorsque vous avez aperçu l'influence d'une certaine action dans les proyinces du 
Danube, vous vous étiez entendus avee l'Angleterre pour arréter cette action ; si, lorsque 
l'empireture commet des actes de barbarie, et prépare par là sa propre chute et sa desti 
ton, vous aviez employé le bon vouloir de l'Angleterre à sauver les chrétiens qu'on € 
geait; si, en Amérique, par exemple, lorsque lord Aberdeen était disposé à finir le déplo- 
ruble spectacle que présente la Plata, vous aviez concouru avec l'Angleter 
bonne et humaine chose; si vous aviez fait tout cela sans parler de l'allionce 
le monde aurait applandi à cette communauté d'efforts; si, au lieu de mettre dans 


quence de ce que 


de cette obstination 


ay 


ne 


cause et 


eter 


nt vous 


j'étais assuré que 


er ce qui dans le moment ne 


vous aviez L ion, sons ostentalion ; 


sséc, vous nviez tenu 


des et d'utiles choses à faire 


aient été bien 


ation, vous aviez tout 


en Grèce 


mglaise, tout 


discours 
de la Couronne ces mots d'entente eordiale qui sont devenus ridicules, vous nous aviez ap- 
je le répète, aurait applaudi. 

vé bien souvent : au lieu d'apporter 


porté lei des résultats utiles, tout le mond 

Mais qu'avez-vous fait? Vous avez fait ce qui est ar 
des choses, vous avez apporté des mots, des, mots qui étaient blessants, purée que, au 
lendemain de 1840, ces mots ne pouvaient être employés avec raison et dignité qu'autant 


qu'ils eussent été suivis de bons résultats. 

Je définis ln politique netuclle, et je lui en demande par que qui a été faible, 
Qui a voulu racheter sa faiblesse, et nous a donné les Marquises ; une politig 
voulu rapprocher la France de l'Anglet et quin mis entre la Fr 
droit de visite avec toutes ses conséquences. 

Et remarquez, Messieurs, que, quand je parle de la Plata; de la Grèce, du Danube, 
de Constanstinople, je parle de choses possibles, de résultats pratiqu 
obtenir 

Vous direz peut-être qu'entre. ma politique 
le mot alliance. Messieurs, la différence est énor 


e poli 


Malte qui a 


nee et l'Angleterre je 


qu'on pouvait 


La vôtre il n'ya qu'un mot de différence 
au lieu de mots, il fallait nous apporter 
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des choses; et à leur place quelles choses nous apportez-vous? L'indemnité Pritehard, le 


traité du Maroe, et une commission pour le droit de visite. 


La séance demeure suspendue pen- 


(Yise adhésion aux extrémités. — Agitation prolongée. 


dant dix minutes.) 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. L'honorable préopinant m'a prêté une inter 
tion que je n'avais pas, que je n'ai pas davantage après l'avoir entendu ; il a supposé que je 
voudrais lui parler de 1840 et de l'héritage qu'illa légué. 

Je regarde la question de 1840 comme une question jugée, jugée en France, jugée en 
Europe. Je tiens que les opinions de tous les hommes de sens, et qui comprennent vraiment 
le cours de In politique, sont fixées à cet égard, (Assentiment au centre.) 

de ne sens done aucun besoin, ni pour ma eause, ni pour moi-même, de parler de 1840 et 
du Cabinet du 1° mars, et du triste état où il a mis et laissé les affaires. Je n'en dirai rien. 
{tumeurs diverses.) 

Je ne suivrai pas non plus l'honorable préopioant dans toutes les questions qu'il a parco 
rues, questions politiques, questions militaires, questions historiques, toutes nos alliances 
possibles, toutes les faces de la politique de mon pays. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire, 
à propos des questions réellement en débat aujourd'hui, d'agrandir ainsi outre mesure le 


champ de la discussion. A mon avis, il en résulte plus de confusion que de clarté, et les 
vraies questions, les questions actuelles sont serrées de beaucoup moins près, et beaucoup 
moins bien diseutées et résolues quand on parle de tout à propos de ces questions-là. 
(Mouvement.) 

done dans les questions actuellement où récemment pendantes que je me ren- 


et ont été résolues, les autres, nées antérieurement, ont 
été résolues dans 1 deux sessions. Je puis done me resserrer dans un espace 
fort court, et j'y reneontrernt tout ce qu'il y a de sérieux et d'important dans ln discussion 
qui nous occupe, et que l'honorable préopinant vient de répandre surun si grand espace. 
Rappelez-vous, Messieurs, où nous en étions à la clôture de votre derniè 
nous avez Inissés en présence de questions graves, et aux prises avec de graves difficultés, 
Quand on a à marcher en portant ainsi le poids de grandes choses, et pour peu qu'on soit 
capable de les sentir, on oublie bientôt les intérêts et les embarras secondaires. Quand done, 
après votre dernière session, nous nous sommes trouvés seuls, en face des affaires et de notre 
responsabilité, toute préoccupation de personnalité ou de polémique a disparu ; nons n'avons 
plus songé qu'aux grands intérêts qui étaient engagés, qu'aux grands devoirs qui nous 
étaient imposés ; nous n'avons plus cherché qu'à résoudre, selon ces intérêts et ces devoi 
les questions posées devant nous. 
elles-mêmes, Messie 
tion étran 


toutes récentes; le 


e session. Vous 


Prises € et quand elles auraïent été isolées, parfaitement 
re, ces questions étaient graves ct difficiles. 
nouveau comme l'Algérie, contre un voisin 
à demi barbare; les premiers pas d'un établissement lointain, à 4,000 lieues de ln 
métropole, celn est grave en soi. Mais, de plus, cela touchnit de très-près et très-vivement 
au pays avec lequel nous avons les relations les plus fréquentes, les plus importantes, les 
plus intimes, l'Anglete 

Toute notre politique extérieure était engagée dans les questions que vous avez Iiscées 
pendantes quand vous vous êtes séparés. 

Nous nous sommes proposé ce double bat: résoudre ce 
les intérêts, la dignité de la Franc 
fuisant aux droits, aux intérêts, à la à 
la part qui leur était due, 


exemptes dé toute comp 


Une première guerre, dans un établissem 


questions en maintenant les droits, 
; et, en même temps, pour être équitables et sen 


a 
gnité du pays étranger auquel ces questions touchaient, 
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L'honorable préopinant le disait Jui-même tout à l'heure, toute boune politique exté- 
rieure est à ee prix ; on ne peut pas ne penser qu'à soi/seul, et ne faire que ce qui Vous 
convient et vous plait à vous-même il fant faire la part des autre 

Je prendrai l'une après l'autre les questions qui sont l'objet de votre diseussion : Maroe, 
Tuiti, le droit de visite, J'esaminerai comment nous les avons résolues, quelle part nous 
avons faite aux droits, aux intérêts, à l'honneur de la France; aux droits, aux intérêts, à 
Fhonueur de l'Angleterre, J'examinerai quelle situation en est résultée pour nos rapports 
avec l'Angleterre. Il me semble que c’est Ià la question elle-même, serrée de très-près, tout 
entière ; je 'eu retrancher je n'y ajouter Écoutez! } 

Voici commentnous avons considéré et conduit la question du Maroc. 

Nous avons commencé par dire tout haut, par déclarer publiquement à cette tribune, 
quelles étaient nos intentions, ee que nous voulions faire, ee que nous ferions. 

On a parlé de communications faites au Gouvernement ar en de plus que ce que je 
dis là, rien de plus que ce que j'avais déclaré à cette tribune iqué officielle 
ment; j'ai communiqué ce que j'avais déclaré tout haut. 

Gelafait, nous avons pris toutes nos mesures, non pas comme indiquait toutà l'heure 
Mhoñorable préopinant , pour faire une autre puissance juge de nos différends, pour l'énga- 
s à faire elle-même nos affaires. Non : nous avons pris toutes nos mesures pour faire nos 
affaires nous-mêmes ; nous avons dit que nous voulions les faire nous-mêmes. 

Nous n'avons pas repoussé, nous avons aceueilli les bons offices qui nous étaient offerts ; 
nous aurions été insensés de les repousser, Mais nous ne nous en sommes point rapportés à 
ces bons offices. Pendant que les bons offices suivaient leur cours, nous agissions; nous fat- 
sions nos affaires nous-mêmes 


ai rien. (Très-bien ! — 


ai vien, 


à été communiqué 


Les bons et grands instruments pour les faire nous-mêmes ne nous manqualent pas. Nous 
avions sur terre pleine confiance dans l'illustre maréchal qui présidait aux opérations, et qui, 
depuis quatre ans, a conquis l'Algèrie pour la France. 11 y a eu deux conquêtes de l'Algé- 


rie: ln première, eclle de 1830, ln seconde, celle de 1841 à 1544; ln seconde est due à 
M. le maréchal Bugéaud. (Trés-bien! très-bien ! " 

Nousavions done, du côté de la terre, pleine conflance en lui; tous pou 
lui ont été remis. a 

Du côté de ln mer, nous avons conseillé à la Couronne de confier à M. le prince de Join- 
ville le comimnndemént de notre flotte. Je dis sans détour que nous prenions là une grave 
responsabilité. C'est toujours grave de charger un prince d'un commandement, d'une af 
politique à conduire. Cela l'était encore plus dans les cireoustanees où nous nous trouvions, 

1 n'y a aucun de vous, Mess ele bruit, je dirai l'abus qu'on a fait 
de la note de M, le prince de Jo ales de Ia Fra On a voulu y voir, 
ÿ faire voir un nete, une velléité du moins, de malveillance pour le Cabinet, d'hostilité pour. 
d'Angléterre. On avait fait ainsi au noble prince une situation délicate. 

Nous avons pensé qu'il était de notre devoir de lui fournir Ix-première occasion dé mon 
trer à In fois son dévouement an pays, à l'honneur et à la dignité du pays, et en même temps 
son intelligence de la politique qui convient au pays. (Très-bien ! 

M. le prince de Joinville en publiaut sa uote n'avait cru, n'avait voulu faire autre chose 
qu'un acte de bon marin et de bon citoye 


jrs, tous moyens 


leurs, qui ne se rapp 
aville sur les forces n 


OL: Durs. Tout le 
israe. L'honorable M. Dupin n'a pas compris ma pensée. — M. Durs. Je l'ai complétée en 
tout éas. (Rite approbatif.) — M. Lx Muwisrne. L'honorable M. Dupin ne l'a ni comprise ni 
complétée; quand je viens de dire que M. le prince de Joinville, en publiant sa note , avait voulut 
faire un acte de bon marin et de bon citoyen, apparemment c'est là une approbation. Ce que j’ 


sonde l'a approuvé aussi. (Rires et mouvements divers.) — M. LE Mi 


dit, c'est qu'on avait voulu défigurer les intentions et le sens de sa note; c'est qu'on avait voulu 
Jui donner Un caractère et une portée qui n'étaient pas dans la pensée du prince. Voilà ce que 
j'ai dit, ce qu'il était utile de dire. (Assentiment au centre.) 
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Quoi qu'il en soit, nous avons voulu, et je reviens à dessein sur mes paroles, nous avons 
voulu donner à l’un des fils du Roi l'occasion de prouver en même temps son dévouement 
au. pays, à l'honneur du pays, et de servir en même temps la bonne politique du pays. 

Notre attente n'a pas été trompée. La conduite du prince arépondu à ln confiance du 
Gouvernement du Roi ya personne dans cette Chambre qui puisse nier que la res- 
ponsabilité ne füt grave pour nous et qu'il y avait quelque mérite à s'en charger, (Approba- 
tion au centre.) 

Notre politique à l'égard du Maroc bieu définie, toutes nos mesures prisé 
afiaires nous-mêmes lescommandants de terre et de mer mis en posses 
moyens dont ils avaient besoin, nous avons era qu'il nous convenait de me) 
de finir promptement la guerre et la paix, 

On a dit que nous l'avions f 


mais il ni 


pour fairenos 
sion de tons les 
er promptement, 


t, sinon par e jénéral, du 


mplaisance pour l'Angleterre en 


moins à cause de l'affaire de 1 

Cela est faux , cela est complétement faux : il n'y aurait pas eu d'Angleterre au monde, 
a question du Maroe n'aurait pas été liée aux intérêts et à la situation de l'Angleterre, que 
dans le seul intérêt de notre politique en Afrique, par les seul es dans 
la question même, daus la situal l'Algérie, par eela seul, nous aurions eru de notre 
où de mener et de fuir promptement Ia guerre et la paix. l'Très-bien !) 

Je ne pense pourtant pas que l'honorable M. Thiers me reproche d'avoir tenu compte 
dans cette elrconstance dela situation de l'Angleterre et de l'intérêt qu'avait pour elle In 
question. Je viendrai tout à l'heure à la question de Taiti,, et il verra combien l'affaire du 
Maroc a été parfaitement distinete de celle de Taïti. 

de n'entrerai pas, pour le moment , dans l'examen des clauses du traité, nous y revien- 
drons plus tard, quand la discussion portera spéelalement sur ce point. Ce que j'ai voulu faire, 
e'est de bien caractériser la manière dont nous avons engagé et conduit l'affaire du Maroc, 
comment nous avous à la fois tenu compte des intérêts, des droits, de l'honneur purement 
français, et en même temps, de ce que conseillaient nos relations avec un autre pays, et 
l'importance que la question avait pour lui. 

de viens à Taïti. 1 y a ici bien des questions que l'honorable préopinant a un pe 
dirai pas.confondtes, mais mêlées, et qui ne sont pas toutes soumises dire 
moment, à ln délibération de la Chambre. Je ne dis pas cela pour éluder Ja discussion sur 
aucune de ces questions, mais uniquement pour ÿ porter plus de clarté et arriver quelque 


es considérations puis 


jon de 


a 


;je ne 
tement, en ce 


précision. 
. Quant à la première question, celle de l'établissement français dans l'océan Pacifique, 
l'honorable préopinant me permettra de lui rappeler qu'elle a été longuement, solennelle 
ment débattue devant la Chambre dans la session de 1842 à 1843. Tout le monde, à cette 
époque, et si je ne me trompe, l'honorable préopiuant lui-même a dit ses raisons sur cette 
question. 


CA gauche. Non, non!) 


Il me semblait que M. Thiers avait pris la parole alors; mais s'il ne la pas prise, il à eu 
grand tort, du moins si à ectte époque il pensait tout ce qu'il vient de vous dire aujotrd'hut, 
{Approbation au centre.) Si l'entreprise exeitait alors son indignntion, si elle lui paraissait 
une bévue énorme, une faute qui mettait la politique de la France dans la dépendance de 
l'Angleterre, comment ne l'a-Lil pas dit, comment n'a-t-il pas élevé la voix ? comment, au 
moment même où la question était soumise à la Chambre, où il s'agissait de la décider? En 
vérité, permettez-moi dé eroire que les idées de l'honorable préopinant, sur cette question, 
se sont un peu animées, échauffées, depnis 1842. 


x px Cuasseroup-LaunAT. Qu'en pouvez-vous 
; le silence du préopinant, en 1842, est incor 


On rit. 1 gauche. Now, non! — M. Ju 
savoir? — M. LE Mixisru. Si cela n'est pa 
vable. — M: Opizox Banror. L'Opposition à parlé, ses amis ont parlé.) 
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; la Chambre a entendu, et la Chambre a décidé la question (A Ja 


Soit. L'Opposition a part 
% lement décidée , et c'est en vertu de l'examen , de 


bonne heure !), et l'autr 
la délibération, du vote des Cha on cours. Vous conviendrez 
qu'au moment où se manifestent les difficultés de l'entreprise, difficultés b 

que-ne le disait tout à l'heure l'honorable préopinant, mais difficultés réelles 
t pas bien opportun pour combattre l'entreprise; ce n'est 
au Gouvernement et qu'on sert les intérêts du pays. (Très- 


ambre l'a é 
nb 


que l'entreprise a suiv 


ves 


en moïns gi 


vous convien- 


drez, dis-je, que le moment n° 
pas ainsi qu'on donne de la fore 
bien! très-bien!) 

de ne connais aujourd’hui qu'une condition à laquelle on puisse venir raisonnablement 
atlaquer notre établi t dans l'Océanie, c'esten disant qu'il faut y r 
Je n'ai rien à dire à ceux qui tirent cette conclusion, jè reconnais qu'ils ont le droit d'atta 
quer l'établissement lui-même. Quant à ceux qui ne demandent pas l'évacuation , qui con- 
qui ne veulent pas que le drapeau francais recule dans l'O 


noncer, l'évaeuer: 


eme 


seillent de rest 


nié, il ne 
faut pas qu'ils combattent l'occupation. 
n'ai pas tout dit. L'honorable préopinnnt s'est mal souvenu des 


s relatifs à l'ori 
< époques. Le Gouvernemt 


ne 
at du Roï 
e ainsi In politique de Ia France en come 


de ect établissement 
n'avait jamais pensé à s'emparer de Taïti et à 


a confondu et les faits et 


tüet sur ce point avee celle de l'Angleterre, 1! avait voulu avoir dans l'océan Pacifique un 


port pour notre commerce ; pour notre marine militaire, pou 


que le mi 
eux que nous avons 


français fût là et 
xs l'océan Pacifique et 
Les Marquises avaient été 


protégeät les intérêts commerciaux et re 
qui grandissent tous les jours. Nous n'avons cherché que ecla 


choisies dans ce but; la Chambre me permettra dene pas examiner en détail si ces Îles sont 
blissement. Des homm 


ou à ect él s très-capables ont cru _eb croient encore 
qu'elles conviennent parfaitement au but que nous nous sommes. propos 
M. l'amiral Dupetit-Thounrs, envoyé pour ce 1 


expédition, a cru devoir prendre le pro- 
tectorat de l'Île de Taïti dont ses instructions ne faisaient à 


propres ou: 


eune mention, Deux raisons nous 
ont déterminés à cette époque à ne pas refuser le protectorat et à ratifier ce que M. l'amiral 
Dupetit-Thounrs avait Fait : lune, é'est qu'en effet, pour l'établissement des Marquises le 
protectorat de “Faiti nvait quelque importance, et qu'ileüt été ficheux qu'une nutre puis: 
sance vintsy établir à côté de nous. L'autre plus décisive, c'est que nous n'avons 
voulu qu'au moment de blissement dans l'Océanie, le 
ft. (Très-bien! très-bien ! 


nisor 


on apparition, de son premier él 


drapeau fr 
Le même sentiment qui, selon le direde plusieurs honorables membres, dans In 
de 1849, fit accepter la loi que nous proposions , ne pas faire reculer le drapk 
ee même sentiment a diri 
J'ajoute qu'en faisant cela, en acceptant le protectorat qu'avait pris M. l'amiral Dupetit- 


nçais recul 


discussion 


au franca 


alors la conduite du Gouvernement. 


Thouars, nous n'avons pas fait quelque chose de si inconcevable et de si dévaisonnnble. En 
voulez-vous la preuve? Le protectorat provisoire, non recoi ove par le Gouvernement 
du Roï, a duré plus d'un an, treize ou quator: Sans doute il a rencontré des difficul- 
tés, des embarras; mais il n'y n eu contre lui aucune sédition, aucune insurrection, aucune 
+ la rencontré les diffieultés que tout é tre 
lièrement, Qu'est-il arrivé lorsqu'en 1843 


€ mo 


tentative à maïn armé 
inévitablement, mais la existé pacifiquement, 
au mois de novembre, M. l'amiral Dupetit-Tho mais’ 
par une erreur, à mon avis, a converti le protectorat en souveraineté absolue? que s'est-il 


passé ? 


s, par de lrès-honorables moti 


CE membre. Et Pritchard !) 


J'entends prononcer le nom de M. Pritehard. M. Pritchard était à Taiti avant le mois de 
novembre 1843; il y était sous le protectorat provisoire comme après la prise de possession 
de la souveraineté absolue. J'ai eu l'honneur de dire à la Chambre que je serrerais k ques- 
tions de près , que je n'entrerais dans aucun détail étranger aux questions, mais que je di- 
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vais tous ceux qui me paräitraient nécessaires pour les éclairer; il faut bien qu'on me le per- 
mette. (Parlez! parlez!) 

de disais done que, sous le régime du protectorat prov M. Pritebard, présent à 
Taïti, n'a pas voulu ou n’a pas pu exciter contre l'autorité francaise une véritable sédition , 
une résistance matérielle, sérieuse. Ce n'est qu'après la prise de possession de In sonverai: 
neté directe, après ce qu'il a pu représenter eomme une infraction des traités , ee n’est qu'a 
lors que la sédition et l'insurrection ont commencé. Le Gouvernement du Roï n'avait donc 
pas Si grand tort de regarder le régime du protectorat comme bien plus possible, bien plus 
facile à établir que celui qu'on a voulu y substituer. C'était en le contenant dans ces Hnites 
que nous avons aceueilli, accepté le aete de l'honorable amiral Dupetit-Thouars ; 
nous avons refusé le second par les mêmes raisons qui nous avaient fait accepter le premi 
Le second ne nous à pas paru nécessaire ni pour sauver l'honneur du drapent français dans 
l'Océanie , ni pour affermir nos établissements; il nous a paru au contraire qu'il les com- 
promettait. 

Voili les motifs qui ont décidé le Gouvernement dens la seconde comme dans Ia première 
résolution; et ce point un point qui w été débattu , diseuté l'année dernière, 
sur lequel la Chambre a prononcé. . . (Dénégations), et sur lequel je me serais dispensé de 
revenir, sion ne l'avait pas fait rentrer dans cette discussion 

J'arrive au dernier point, à l'incident de M. Pritehard, qui estle véritable objet du débat 
actuel , car e’est le fait nouv dans l’histoire de nos établissements dans l'Océanie. 

Vous vous rappelez tous Ia vive émotion que eet incident a produite quand Hl a été connu , 
en Angleterre encore plus qu'en France. Cette émotion nous à para avoir deux causes : d'a 
bord l'opinion où l'on était en Angleterre que M. Pritehard était, à cette époque, agent 
officiel du Gouvernement anglais ; puis le sentiment religieux blessé dans sa personne, Voici 
Ia conduite que nous avons tenue à cet égard: 

Nous nous sommes d'abord appliqués à rétablir la vérité des faits et des situations, à bien 
établir, ee qui était vrai, que M. Pritehard n'était plus consul , qu'il était un simple résident 
étranger, vivant à Taiti sous Ia lof commune, 

S'il avait été encore consul ent officiel, il w 
tout ce qu'il aurait voulu; mais il y aurait 
envers lui, quand même on aurait, avee raison , voulu le réprimer. 
Mais il n'avait plus de caractère publie. Nous avons rétabli, aup 
, la vérité des faits 
ut à l'esprit religieux , nous nous sommes appliqués à bien démontrer, à bien prouver, 
par les faits, que l'esprit religieux n'avait point à se plaindre de nos établissements dans 
; j'entends l'esprit religieux dans ce qu'il a de légitime , d'avouable, dans ce dont 
Gouvernements doivent tenir compte. Nous avons établi que Ia liberté du culte, de la 
in plus entière , continuait de régner dans l'Océanie au 
t des missionnaires anglais comme auparavant, que par conséquent l'esprit religieux lé 
gitime n'avait pas eu à souffrir, et n'avait pas eu le droit de se plaindre, 

Ces faits bien établis, nous nous sommes tenus tranquilles, nous avons attendu; nous 
avons voulu laisser à la passion qui avait éclaté en Angleterre le temps de seculmer. TI 
arrive en Angleterre, comme ailleurs, que les hommes sensés, quand ils ont 1e temps d'étu- 
dier-les questions et d'agir sur le publie, finissent par comprendre la vérité, la raison, et 
par la faire aceueillir du publie lui-même. Nous avons eu eette confiance dans le public 
anglais. 

Quand nous avons abordé le fond de la question, qu'avons-nous fait ? comment l'avons- 
nous résolue? 

Nous avons d’abord pleinement établi notre droit, le droit des auto 
rTaïti, d’expulser tout étranger qui troublerait l'ordre, ou travaillerait à nu 
ment francais. 


rem 


urait certes pas pu faire avec impunité 


u certaines formes, certaines règles à observer 


ès du Gouvernement et 


prédiention, de l'activité religieuse 


és françaises, à 
e à l'établisse- 
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Après avoir maintenu ce droit, nous avons soute: 
raisons d'en user, d'arrter, comme ils l'avaient fa 
l'établissement, 

Cela fait, nous avons reconnu ce que nous aurions reconnu, je n'hésite pas à le dire, 
quand il se se ssance ; nous avons reconnu qu'il y avait eu, dans les 
procédés employés à l' r Pritehard, certaines circonstances regrettables et blà- 
mables. Je tiens à devoir et à honneur de dire que je n'admets pas même envers des hommes 
qui ont tort, qu'on a le droit d’expulser, je n'admets pas que tout soit permis ni possible; ji 
n'admets pas que, sur aucun point du globe, des agents français ne soient pas tenus à 
observer dans leur condnite les bons procédés, les règles d'équité et de convenance qui 
doivent faire partout Ia loi des gouvernements réguliers et moraux. (Très-bien! très-bien !) 

La conviction du Gouxernement du loi a été que, dans cette circonstance, on avait 
manqué à quelques-unes de ces règles d'équité et de 

(Bruits divers. — M. Benen. Lesquelles? — M. Le MixisTnE, Je 
ruption. — M. BenGén. Quels sont les procédés auxquels on à manqué? 
vais le dire, sans produire aueun détail irritant d e situation délicate.) 


nu que nos agents avaient eu de légitimes 
le sieur Pritehard, et de l'expulser de 


ait agi 


onvennnce, 


ï pas entendu l'inter- 
M, Le Ministue. Je 


Nous avons pensé que, pour éloigner M. Pritchard de Taïti, quand on n'avait contre lui 
aucune de ces preuves flnrantes qui permettent de truduire un homme devant les tribunaux 
ét de le faire juger, et lorsqu'en même temps on avait à l'égard de ses manœuvres une de 
es convictions morales que les autorités inte 

les preuves jud 
choses, quand on nvait pour éloïgner M. Pritchard ou di 
ments français dans le port, à son choix, et qu'on pouvait le faire partir immédiatement, en 
le mettant à bord, il n'était pas nécessaire de le tenir pendant six jours au seeret, en lui 
terdisant de voir même sa femme et ses enfants, et de mettre ordre à ses affaires ; nous 
avons pensé que cela n'était pas nécessaire; et que du moment que cela n'était pas nécessaire, 
eclan'était ni équitable ni convenable, Nous avons pensé qu'on aurait pu faire, au premier 
moment, en arrétant M. Pritchard, ce que le gouverneur lui-même a fait six jours après, 
quand il est revenu à Papéiti ; il a fait à l'instant sortir M. Pritebard de prison ; it l'a fait 
embarquer ét partir; nous avons pensé que cela aurait pu être fait au premier moment, 
comme six jours après. 

J'ajoute, et ce que je viens de dire, je ne le dis point pour que le € nement se couvre 
derrière le gouverneur de Taiti : eelt ne serait ni honorable nf lé le gouverneur de 
Toiti, en arrivant à Papéiti, n pensé lui-même qu'il ne pouvait approuver ni le motif ni ln 
forme de In conduite qu'on avait tenue envers M. Pritchard ;il l'a pensé, etil l'a écrit comme 
le devait au Gouvernement du Roi. Quand il ne l'aurait pas pensé, quand il ne l'aurait pas 
écrit, le Gouvernement du Roï aurait tenu la conduite qu'il a tenue; il n'entend pis, le 
moins du monde, se couvrir des paroles de M. Bruat. M. Brunt est un des plus honorables 
marins, un des hommes les plus intelligents comme les plus courageux dans cette marine qui 
en compte tant. (Très-bie en!) 1 n à et il donne tous les jours, à Taïtf, dans 
ane situation difficile, de grandes preuves de son courage, comme de son habileté et de son 
intelligence. Eh bien, sans nous couvrir, le moins du monde, des paroles de M. Bruat, nous 
avons pensé qu'il valnit In peine d'en tenir compte, et qu'ell 
nous, quand il s' 
plus, rien de moins 

Nous avons reconnu qu'il y avait eu certains procédés dans lesquels on avait eu tort, et 
qu'il était honorable de le dire tout haut et d'en exprimer notre regr 
Nous avons pensé en même temps qu'il résultait de là, à raison de 
de ceux-là seulement, la légitimité d'une indemnité à M. Pritchard. 

La Chambre voit que je n'élude aucune partie de Ja question. (Assentiment à gauche. Je 
n'en élade aucune. 


ntes peuvent fort bien acquérir, quoique 


jai 


leur manquent; nous avons pensé, dis-je, que, tel étant l’état des 
bâtiments anglais, ou des bâti 


avant quelque autorité su 
sit de former notre opinion. Elles ont contribué à la former, Rien de 


et notre improbation. 
s procédés spéciaux, et 


va ADRESSE. — DISCUSSION. DES 


Mais, indépendamment des raisons que je viens d'exposer à la Chambre, nous. avi 
au sujet de l'indemnité dont je parle, un précédent remarquable. Lorsque 
e me rappelle pas bien l'année, deux missionnaires frauçais catholiques 
ait où ils étaient allés pour prêcher leur foi... 


pour penser ain: 
en 1835 où 1836, j 
furent expuises de 

Qt. Durrx. His n'allaïent pas conspirer. 

L’honorable M. Dupin me permettra de lui dire qu'il n'est pas bien au courant de la ques- 
tion ni des faits. Je vais le lui montrer, 

Quand les deux missionnaires dont je parle sont allés à Taîti pour précher la foi catho- 
lique, ils y sont allés sous l'empire d'une législation qui interdisait absolument toute religion 
et tout culte contraire an euite établi. IL y avait à Taïti une religion d'État, 

(loïx à gauche. W y avait des loïs de septembre. — M. Le Mivisrne. Non, cest la charte 
de 1814.) 

ly siti une religion d'État. Je ne dis pas que cela soit bien, je dis que cela était. 
deux missionnaires qui étaient allés précher là le catholicisme étaient en contradiction 
avec cette loi, C'est en verlu de cette loi dont ils étafent les transgresseurs, qu'on les a rer 
ec des procédés violents, que je trouve parfaitement illég 
n 1838, l'honorable amiral Dupetit-Thouars ? qu'a-til eu 
nement dé Tuïti pour les deux missjon- 
ur expulsion, quoique, je Le répète, leur 
éune indemnité de deux mille plastrés 


ait à 


-voyés de Taïti; on les renvoyés a 
times, Qu'a fait, deux ans près 
ralson de fire ? 1 a exigé une fudemuité du G 
naires ainsi renvoyés, une Indemnité à raison de 
les lois du pays. Ha ext 


séjour dans l'ile fût interdit pa 
out reçue 


que les missionnai 
O1. Quinerrs. C'est la reiue Pomaré qui l'a payée?—M. Le Mintsrue. C'est la reine Pomaré 
qui a payé.) 


Thouurs a eu raison, parfaitement raison de la demande: 
. Mais je dis que c'était là un précédent qui devait avo 
sur nous, en pareille matière, quelque autorité, surtout quand nous étublissions bien el 
meut, bien catésoriquement, qu'aueune indemnité ne pouvait t ä M. Priteln 
pour avoir été renvoyé, attendu qu'on avait le droit de le renvoyer, et qu'on avait bien fait 
pouvait être attachée qu'aux procédés que nous bld- 


L'honorable ai 
parfaitement raison de lu faire pay 


iral Dupe 


allou 


de le renvoyer, et que l'ind 
ions, que nous regrettions nous mêmes. 
À de telles raisons, à de tels précédents, j’ 


joute encore cette considération politique que 
je suis fort loin de cacher, c'est que l'indemnité était le meilleur moyen de dissiper le vuage 
é entre les deux pays. Nous avons tenu grand compte de cette 
serions regardés comme coupables, comme manquant { tous nos 
dents et un motif politique aussi sérieux, nous 


que cette question avait él 
considération; et nous nous 
devoirs, si, avee de telles raisons, de tels préc 
vions pas aceordé l'indemnité 

Voilà les motifs de notre conduite. Quand la diseussion reviendra sur ce point, si elle 
'insisterai de nouveau; quant à présent, il me sufit de caractérist 
rfi ffaire du Mo 


y revient, 
dont nous avons conduit l'a 


re Pritchard, comme | 


bien! 


a 

Un mot matntena 
vers nous dans cette double 
avec l'Angleterre. 

Qu'a fait le Gouvernement anglais dans l'affaire du Maroc ? 11 nous a fait conualtre Ja 
sollicitude que cette affaire lui inspirait, les intérêts qui s'y trouvaient engagés pour lui. 11 
a fortifié sa station pour veiller aux à ngluis. 11 a pris soin cependant, et je suis bien 
aise de le dire en passant, il a pris soïn de maintenir sa station au-dessous des forces na- 
vales qu'avait là la France, pour qu'on ne pût y voir aucun dessein hostile; pour qu'il 
fût bien clair qu'il ne voulait que veiller aux intérêts légitimes que l'Angleterre a dans ces 
parages. 


dais, à son tour, a tenue en- 
actuel de nos Fapports 


t sur la conduite que le Gouvernement 
constance ; et par là j'arriverai à l'é 


iérêts. 


184. 
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11 nous a douné ensuite, dans tous ses rapports, et partont, pleinement r 
griefs et nos réclamations; il a proc 
times et nos demandes modérées. 

11 a fait plus, il nous a offert ses bons offices. Je vous ai dit comment et dans quelles 1i- 
mites nous les avions accueillis. Les bons offices ont été réellement exercés; le Gouverne 
ment anglais a sérieusement et ait tout ce qui était en son pouvoir pour déci- 
der l'empereur du Maroe à reconnaitre la légitim fefs et de nos demandes. 

Enfin, et ceci est ce qu'il y avait de plus difficile, le Gouvernement anglaîs a 
aucune plainte, sans aucune humeur, une situation difficile et délicate pour lui, on en con- 
viendra, celle d'assister, à côté de nos vaisseaux, avee les siens, à notre 
. Je n'hésite pas a dire que c'est là un acte de bonne et sincère amitié. (Approbation) 
Quant à Taïti et à l’ineident Pritéhard, voici quelle a été la conduite du Gouvernement 
anglais; officiellement, positivement, il ne nous a rien dit ni rien demandé; il n eu ce 
bon procédé d'attendre (Bruits divers) ce que nous-mêmes nous jugerions juste et conve- 
nable de faire. Nous savions quelles éte 
le gravité la question av 
rien der 


son pour nos 
umé à Tanger comme ailleurs que nos griefs étaient lé 


cérement 


é de nos 4 


ceplé sans 


verre et À 


LOS SUE= 


ent ses agita 


ions, ses sentiments; nous savions 


it pour lui duns son propre pays, mais il ne nous à officielle 


ndé. 


J'ajoute qu'après avoir partagé bien vivement, au premier moment, le sentiment qui 
avait éclaté dans son pays, quand ce sentiment s'estun peu caln 
même à en porter le poids, il la première pression 
publique avait pu avoir d'erroné ou d'excessif, et alors ce que nous avons dit de nos regrets 
et de notre blâme sur certains procédés lui a paru juste et convenable 

Croyez-vous, je le demande à tout homme sensé, croyez-vous que si au premier moment 
la question eût été ainsi posée, le Gouvernemen 
fuite un mois après? Évidemment non. 

Un seul mot sur cette réponse, un mot qui € 


quand il n'a plus eu lui- 


a pas hésité à reco 


aître ce qu 


anglais nous eût fait In reponse qu'il nous à 


ctérise avec vérité l'incident : 


Ma conviction, écrivait lord Aberdeen à l'ambass 
est que le désir sincère des deux 


deur d'Angleterre à Paris, ma conviction 
uvernements de maintenir l'entente la meilleure et 1n plus 
cordiale, rend presque impossible que des incidents de cette nature, s'ils sont vus sans passion 

és dans un esprit de justice et de modération, pi 
issue amicale et heureuse. » 


ssent aboutir autre 


ent qu' 


Voilà ce qui caractérise réellement, soit l'incident lut-même, soit a situation des deux 
Gouvernements. Oui, pour que de tels incidents n'aient pas une gravité extrême, pour qu'ils 


n 


traînent pas les événements les plus compr 
un esprit de justice et de modération e: 
sincèrement, cordialement 


ants, il faut qu'ils soient traités din 


tre deux Gouvernements qui veuillent s'entend 
et qui aient l'habitude de le faire. 

Gest ce qui est arrivé dans cette oceasion entre le Gouvernement anglais et le nôtre. 
Supprimez quelque chose, je ne dis pas de la paix, mais de la bonne intelligence qui régné 
entre les deux Cabinets, da sentiment commun qui les anime, de l'esprit mutuel de modé- 
ration qui préside à leurs rmpports, et vous verrez quelles auraient pu être les conséqtences 
d'un tel incident, Ce qu'elles auraïent pu être, elles ne l'ont pas été, grâce à ce que dit là 
lord Aberdeen, à l'esprit de conflance et de bienveillance qui existe entre les deux Gouver- 
nements 

QE Bruzauzr. Je demande la parole 

On a appelé celn de In cordiale entente, de la bonne intelligence, de l'amitié, de l'alliance, 
Messieurs, il y à ici quelque chose de plus rare, de plus nouveau et de plus grand que tout 
ecli La France a été souvent en paix eten rapports amicaux avec l'Angleterre; mais au fond 
de cette paix, derrière ces bons rapports, subsistait toujours, non-seulement entre tel ou tel 
parti des deux pays, mais entre les Gouvernements eux-mêmes, un esprit de rivalité jalouse, 
méfiante et hostile. La prospérité, le progrès de l'un des pays étaient tenus pour un incon- 
vénient, pour un danger dans l'autre. 
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Il n'en est plus de même aujourd’hui (Mouvement), et l'honorable membre qui allait 
m'interrompre va voir dans quelle limite je le dis. Il y a aujourd'hui en France et en An- 
gleterre deux Gouvernements qui eroïent qu'il y a place dans le moude pour la pr 
et pour l'activité matérielle et morale des deux pays { Très-bien !); qui croient qu'ils ue sont 
pas obligés de regetter, de déplorer, de eraindre les progrès l’un de l'autre; qu'ils peuvent, 
en déployant librement et avec une entière indépendance leurs forces de toute nature, 
s'entraider au lieu de se combattre; il y a deux Gouvernements qui croient cela, et qui, 
croyant qu'ils le peuvent, eroïent qu'ils doivent le faire, qu'ils le doivent à l'honneur 
comme au bien-être de leur pays, qu'ils le doivent à la paix et à la civilisation du monde. 
Et ces deux Gouvernements, croyant qu'ils le peuvent, croyant qu'ils le doivent, ils le 
font réellement { Très-bien ! très-bien! }; il le pratiquent; ils _se témoignent dans toute oc- 
casion un respeel mutuel des droits, uu ménagement matuel des intérêts, une confiance 
mutuelle dans les intentions et dans les paroles. Voilà ce qu'ils font, et voilà pourquoi 
les incidents les plus délicats ves, waboutissent pas entre eux à la rupture 
ni même au refroidissement des relations des deux pays. (Nouvelles marques d'adhésion 
au centre.) 

J'arrive au terme. 

Les faits que je viens de vous retracer, la couduite que nous avons tenue, en voici le ré- 
sultat, non pas le résultat conjeetural, mais le résultat patent, palpable, matériel, évident 
pour le monde entier. 

Le Roi des Français est allé à Windsor. On nous a dit, non pas ici, mais ailleurs, que 
c'était dans le but de ce voyage que nous avions précipité In conclusion des différends qui 
xistaient entre l'Angleterre et nous. Cela est faux. Nous n'avons rien précipité, nous n'avons 
rien sacrifié au voyage du Roi. Les questions ont été traitées pour elles-mêmes, résolues 
pour elles-mêmes, avee une entière indé Quand les solutions ont été données, 
quand aucun embarras, aucune situation fâcheuse n'n plus existé entre les deux pays, le Roi 
est allé à Windsor. 

La convenance du voyage n'est certainement contestée par personne ; son utilité politique 
ne devrait pas llétre davantage. Quoique les rapports personnels des princes n'aieut pas 
aujourd'hui le même degré d'importance et de nécessité qu'ils ont pu avoir à une autre 
époque et sous ue autre forme de gouvernement, ils influent cependant beaucoup sur.les 
bons rapports des États et sur le facile arrangement des affaires. (Mouvement. ) 11 y avait 
done là grande et réelle utilité. 

Quant aux résultats, vous les avez vus, vous avez vu la manifestation éclatante des dispo- 
sitions et des sentiments de la reine d'Angleterre, de son Gouvernement, de son pays pour 
le Roi et pour la dynastie de Juillet; pour la France elle-même, sa place et son rôle duns le 
monde, pour notre politique de paix et de conservation libérale. Vous avez vu tout cela, 
l'Europe l'a vu. Croyez-vous que ce spectacle ait été sans fruits pour nous ? eroyez-vous que 
la France se soit là, comme on dit, affaiblie ou abaissée? Allez le demander à qui vous Vou- 
drez en Europe, j'aceepte d'avance la réponse. {Vive adhésion au centre.) 

Eh bien, ce que l'Europe a vu, ce que l'Europe a compris, la France elle-même l'a com - 
pris. J'ai vu le retour du Roï en France, j'ai vu comment il était partout accueilli; j'ai vu 
éclater partout un juste orgueil des hommages qu'il avait reeus, pour la France et pour lui, 
en Angleterre; j'ai vu éclater partout une juste satisfaction de l'apaisement des difficultés 
suscitées entre les deux États et de l'affermissement de la paix. On l'a oublié aujourd'hui, 
ou du moins on ne veut plus en parler; mais j'en appelle à vos plus récents souvenirs. Est-ce 
que l'inquiétude n'avait pas été grande et vive en France à raison de ces incidents ? Est-ce 
que In satisfaction n'a pas été réelle et vive de voir les incidents terminés, et de les voir cou- 
ronnés avec tant d'éciat et de suceës par le voyage du Roi en Angleterre ? (Approbation au 


les plus gr 


centre.) 
Je n'ajonte plus qu'un mot sur une questio: 


pense, dans le cours de ce 
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débat, je veux la caractériser aussi en ce moment, comme je viens de le faire pour les autres ; 
c'est la question du droit de visite. 

Je ne cherche pi e cette question elle existait, elle était très-diMficile p 
même, et certes on n'avait pas fait, depuis trois où quatre ans, ce qu'il fallait por 
plus facile à résoudre. ( Au centre. Très-bien ! 

Je ne dis pas que maintenant elle soit pleine 
paroles au delà de la réalité des faits; j'aimerais mieux rester en deçà. Si j'en disais plus 
aujourd'hui qu'il n'y en a réellement , je nui 
qu'il y a de fait. 

Le Gouvernement anglais est en présence d'un esprit national, nvee lequel il faut qu'il 
traite comme nous traitons avee celui de la France. Or, l'opinion générale en Angleterre, 
c'est que le droit de visite est le moyen de répression le plus efficace, peut-être le seul eM- 
éace, de la traite des nègres. Vous savez avec quelle passion 
sioi, l'abolition de In traite est poursuivie dans ce ‘pays. 
Situation 2 1 faut abolir la traite, et le droit de visite est le moyen le plus efficace de la 
Yéprimer , éest l'opinion dominante dans la nation anglaise à l'heure qu'il est. Je crois 
qu'elle se trompe, je dis que c'est jusqu'ici son opinion. 

Pour que le Gouvernement 
lui-même et qu'il fasse reco 


ar elle- 
rendre 


ait résolue ; ne croyez pas que j'étende mes 


ais à la question au lieu de la servir, Voici ce 


quelle noble et honorable pas- 
h bien, plcéz-vous dans cette 


glais puisse el 


anger ee qui existe, il faut qu'il reco: 
vaitre au Parlement, et par le Parlement au-pays, qu'il y a di 
moyens de réprimer la traite autres que le droit de visite, des moyens aussi efficaces, plis 
efficaces; car, dans l'état actuel des faits et des esprits, le droit de visite 
de son effencité. 

Le premier, le plus grand pi re, c'était done de décider le Gouvernement 
anglais à éhercher, de concert avee nous, d'autrés moyens de réprimer la traite, à constater 
que le aroît de visite n'était pas le seul, et qu'il était devenu en grande part 
là le pas qui a été fait. 


évidemme 


perdu 


peut-être à fa 


nefficace. C'est 


G Durs. Mauvais pas !) 


Pas sérieux, fait sérieusement entre les deux Gouvernements, et nôn pas, Coime on le 
disait tout à l'heure, avec un peu de légèreté, non pas 


pour éluder une question et pour 
feurrer d'une fausse apparence. Non, c'est au contraire pour commencer sérieusement 


l'examen et la solution de la question ; et le nom des personnes qui coucourront à cet acte 
sera lo meilleure preuve du sérieux que les deux Gouvernements y apportent, 

Voilà, Messieurs, où en sont entre les deux pays les questions qui les divisaient; voilà ln 
solution qu'elles ont reçue ; voilà dans quel esprit e 
mière impression que la Frane 


te solution a été donnée ; voilà Tapre- 


en a rec 


Voilà le jugement prompt, natu ontané 
qu'elle en a porté, quand elle a appris et ces solutions, et le voyage du Roi en Angle- 
teri 
Messieurs, il y a loin de cette n 
tentions, des agitations, des luttes de partis, de eo! 
on nous traîne depuis un mois, (Approbation au cent 
Dans laquelle de ces deux régions se pla 
compte des intérêts publies 


on haute et vrai 


à l'arène inférieure et confuse des pré- 
vies, de personnes, à travers 


quelles 


a la Chambre? Tiendra-t-elle uniquement 
audement ct librement considérés ? Donner 
premier jugement publie qui a éclaté, qui réguait il y a deux mois (Rumeurs à gauche) sur 
les faits que je viens de vous rappeler? ou bien laissera-t-elle obseureir sa vue et faussér Sôn 
jügement par les nuages que les partis, les coteries, les intérêts personnels essayent d'élever 
autour denous ? C'est Ia là question que le débat actuel va décider. Nous la discutérons sbUs 
toutes ses faces, à mesure qu'elles vous apparaîtront. Maïs j'ai voulu dés le premier moment 


la poser uns sa vérité et dans sa grandeur. La Chambre én décidéra. [Marques nombreuses 
d'approbation.) 


t-elle raison au 
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ésidence de M. Sauzet. 


Séance du mercredi 22 janvier 1945. — 


M. Béciraun dit que deux éloquents discours, prononcés dans ln séance d'hier, ont mis en 
binet actuel, et celle des héritiers médiats où immédiats du pouvoir; 
r comparera ces deux politiques, sans s'arrêter à l'espèce d'interdit dont l'honorable 
M. de Peyramont a prétendu frapper l'examen des questions de politique extérieure. 

Dans l'attaque qui a été dirigée contre le Cabinet , y a eu deux choses : la critique des faits 
mplis ; et l'appréeiation di 

La première partie 
daus la solution précip 


ence In politique du 


questions pendantes. 


percevuie le doigt de l'An 

ait, et dans les né 
te 

1-Kader, sur la question de l'exeguatur pour les agents du Gou- 


laissé à désirer; elle a bien fait 


ée de l'affaire du Maroe, dans eelle de 


relatives au droit de vi 
le silence sur l'internat d'Abd 
vernement anglais dans l'Algérie. On n'a point pris d'e 
ehard, eton a laissé entrevoir la possibilité de l'évacuation des îles Marquises. Sans exiger un 
spétiales , l'orateur se croit fondé à demander aux tendances 
générales del'Opposition les‘satisfactions légitimes qu'attend l'opinion fationale. 

Entre les dépositaires actuels du pouvoir et leurs prineipaux antagonistes ; l'orateur a remar- 
qué un point commun, c'est l'alliance anglaise. Bien qu'il appartienne à une opinion contraire, 
ilne contestera pas cette alliance en principe: mais il n'accepte que l'une des deux maisons qu'on à 
fait valoir a nécessité. La France n'a pos plus aujourd'hui qu'en 1890 Je choix 
de ses a 

Les t 
événements de 1540. La froïdeur et les dl 
égard, et il nous faut subir Le haut prix auquel l'Angleterre nous vend ses sympathies politiques ; 
muis La question est de savoir si lé Cab el n'a pas exeédé la limite do ces nécessités. 
ux qui out reproché au Ministère de sacrifier l'alliance anglaise aux sÿinpatlites 

rs, et qu'on a ainsi 


te. Mais on a été moins explicite sur les questions pen 


een au sujet de l'indemnité Prit- 


récis sur des quest 


sn sa faveur, 


ditions de notre diplom 


e ont été interrompues par la Révolution de Juillet et par les 
ces dé l'Europe continentale subsistent à notre 


Loin 


a 


de s'assogler à 


allemandes, l'orateur pense qu'on à fait à ceLte alliance des sacrifices es 


compromis les intéréts commereiaux du pays ; dont In décadence excite les justes plantés dé nos 
Chambres de commerce. 
Aux congratulätions du projet d'Adresso sur l'essor de la prospérité publique, l'orateur oppo- 


de 
le découragement dé nos armiateurs, la langtieur 


sera les doléanées de la chambre de comer 
lent la décadence de notre c 
de nos chantiers ; et l'appauvrissement de notre population maritin 
Au sujet de nos rapports politi cel'Angleterre le projet d'Adresse prodigue les expre 
sions de bon vouloir, d'équité, d'intimité; selon l'orateur, les faits protestent. la 
un tel langage et ilu'hésite pas àaffiriner qu'à notre égard Ia politique de l'Angleterre a un ea- 
ractère . 
En Syrie, par eseinpl 
du nom français. L'orateur pourrait citer des 
sont complétement saeriliés aux Druses, et que nombre de familles 


aus, et de celle de Marseille, qui signa 


it 


lement contre 


les agents britanniques s'appliquent sans reliche ivextirper l'influence 
nstatent que les Maronites 
éeques sOnt réduites à se 
antisme, afin de pouvoir revendiquer le protectorat anglais. 

its britanniques, la même 


ettres de Syrie, qui « 


convertir au prote 
L 
hostilité vis-à-vis de l'influence française. 
A Taïti 
eux-mêmes au soulèvement des indigènes. 
En Afrique, la question de l'exequatur est un fait énorme, Aussi l'orateur se croitil autorisé 
soutenir que l'enteute cordiale est une grande hypocrisie, puisqu'il n'est pas un coin du monde 
sur lequel nous ne soyons en dissentiment sérieux avec l'Angleterre. Après cela, est-on_ bien 
venu à proclamer le bon vouloir d'un Cabinet qui n'a jamais perdu de vue les paroles dé lord 
Chatam à son fils ? 
N'est-ce pas violenter le sentiment national qu 
L'orateur se demande s'il ÿ à lieu d'espérer l'avénement d'une politique plus ferm 
Ja plupart de nos honunes d'État sont engagés dans les liens de la politique an 


nents venus de la Grèce trahissént, de la part des 


il est notoire que les of 


Ts 


nglais ont eu autant de part que les missionnaires 


contre d 


telles fictions politiques ? 
lors que 
slaise. 1 se plait 
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à croire que les hommes ne feraient point défaut au vœu légitime du pays; il se rappelle que la 
tribune a fait entendre plus d'une protestation énergique contre la suprématie maritime de l'A 
gleterre, et que la majorité de Ia Chambre a plus d'une fois manifesté sa ferme résolution de ne 
point permettre que certaines concessions fussent faites à l'ambition britanniqu 

Le besoin d'une politique ferme et prévoyante est généralement senti; mais l'orateur voudrait 
que des engagements fussent pris par ceux qui aspirent à remplacer le Ministère actuel. Il y a, 
selon lui, nécessité de s'expliquer sur l'indemnité Pritebard , sur l'expulsion d'Abd-el-Kader du 
Maroc, sur la question de l'eréguatwr pour les agents anglais en Afrique, et sur la révocation 
des traités relatifs au droit de visite. 

L'orateur aime à penser qu'un Ministère issu, pour ainsi dire, d'une réaction anti-anghaise, 
considérera comme un devoir de limiter le droit de visite au droit ur le pavillon. S'il 
est un homine d'État dévoué de cœur au principe de la liberté des mers, l'orateur est prêt à 
is s'il n'y avoit dans la lice que des ambitions rivales, il ne se croirait 
s qui se disputent le pouvoir. Il réservera son vote jusqu'à la dis- 


enquê 


l'appyer de son vote. Ma 
obligé à rien envers les cote 
cussion des amendements. 


ï de dire que , lorsque notre séssion s'achevait, 
uses avaient excité notre 


M. Düpi aîvé, Messieurs , il est très- 
il à peu dé mois, des complications qui pouvaient devenir s 
sollicitude. La question est de savoir comment le Ministère est sorti de ces compl 
tante approbation qu'il vous demande et que quelques-uns sembleraïent 
res de la même 


ations ; 


s'il a mérité l'ée 
posés à lui donner comme encouragement à continuer à faire nos aff 
manière ; ou si, au contraire, il n'est pas plus vrai de dire qu'une conduite plus prévoyante 
et plus férme aurait pu ou les prévenir où les terminer d'une manière plus satisfaisante pour 
nos intérêts et notre digi 

La discussion se concs 
reeu une solution queleonque dans l'intervalle des 

Mais on ne se fle pas précisément à l'examen singalier de ces trois questions, on aimerait 
mieux les traiter en détail que de les laisser voir ct juger dans leur ensemble, et c'est pour 
cela qu'on à voulu les rattacher à des considérations plus générales. 11 semble, au diré de 
quelques orateurs ministériels, que tout un système soit compromis s'il ÿ a dissidence seu- 
lement sur quelques points; il semble que tout l'édifice soit ébranlé parce qu'on Supposerait 
que le Ministère, sur quélques points, n'en a pus été lui-même le véritable conservateur ; et 
c'est ainsi que, pour inquiéter des opinions respectables, mais timides, et faciles apparem- 
ment à s'alarmer, on prétend que quiconque contredit le Ministère dans ee qu'il fait pour 
obtenir la paix, et dans la manière dont il agit pour la conserver, celui-là est du parti de la 
guerre. Dans ee système, faire un temps d'arrêt, marquer sa dissidence sur un point quel- 
éonque des doctrines ministérielles, c’est faire défection au système même des conservateurs 
à eelut à qui nous devons d'avoir assis l'ordre social, d'avoir fondé la dynistie, d'avoir 
établi un gouvernement régulier en le défendant contre l'anarchie. En un mot, ce serait 
comme une espèce d'église dans laquelle, en présence de dogmes absolus, se séparer sur un 
point c'est se séparer sur tous. 

Sans doute il y a de l'habileté dans ces deux objections ; elles ont pour but de couvrir les 
défants de détail, et cela amène à cette conclusion, que, quaud même le Ministère aurait eu 
tort sur un, sur deux, sur trois points , c'est peu de chose en face du système; c'est pen de 
chose en présence de la nécessité, non pas tant de conserver des choses, que dé conserver 
des personnes avec lesquelles on est en relations d'habitude et d'utilité. 

Je réfute en peu de mots cés deux objections , et j'ose dire, non pou 
dans l'intérêt de l'opinion même que je viens défendre, que qui que ce soit, mêa 
les conservateurs , ne peut dire qu'à aucune époque j'aie été partisan de la guerr 
paix. 

Oui, Messieurs, il ÿ a eu un parti de la guerr 
bien des angoisses; ce n'ést pas dans ces derniers temps , c'est au commencement de notre 
révolution, c'est quand il y avait au milieu de la mation uno sorte de frémissement excité 


mité. (A gauche. Très bien 
atre sur trois questions principales qui s 
deux s 


ées où qui ont 


essions 


parler de moi, ma 


s 
parmi 
contre Ja 


an parti redoutable, qui nous a donné 
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par les souvenirs de toute la R 
était excité par le désir d'une 


les souvenirs douloureux de 1845 ; qu 
evanche, par le rappel du drapean tricolore, par cèlte résue= 
rectiou de l'esprit militaire; c'est alors que Lamarque, éloquent ornteur autant que génêr 
habile ; c'est alors aussi que Mauguin, qui le secondait dé son éloquence et dé Son talent, 
gitañent à In fois et cette assemblée et les masses, nous indiquant ln guère come l'unique 
wjoyeb d'affermir une dynestie hi 
guerre à tout pris. En effet, dans l'ordre de leur 
le baptème du feu comme nécessaire à la consécration de cette dynastie; c'est alors qu'il y 
avait un parti dela guerre, un parti eu face duquel nous étions, qui suvait s'emparer des 
susceptibilités nationales, des souvenirs les plus héroïques que nous avait légués l'Empire; 
e'est-alors aussi qu'il y avait quelque mérite à le combattre. Nous l'avous combattu, nous 
Vavons comprimé, nous l'avons vaineu. J'en étais, etje le dis pour ceux qui n'étaient pai 
alors dans cette Chambre, où pour ceux qui en étaient et qui semblent l'avoir oublié. 
(Sensation. 

A une autre époque, que je veux rappeler encore, et elle se ratiache à l'avénement du 
Ministère actuel, dans l'adresse de 1844, la question de la guerre et de In paix semblait 
posée, On nous aceusait, nous, de vouloir Ia paix à tout prix ; d'autres étaient aceusés de 
vouloir la guerre aussi à tout prix. Cela était injuste et exagéré de part et d'autre, Mais par 
là même l'attaque et la défense étaieut également passionnées, C'était une commission. dit- 
ficile que d'être rapporteur d'une sdresse dans un pareil moment, IL vous souvient de la dis 
œussion du paragraphe sur la paix et sur la guerre, de cette Lempête dlevée de ce côté 
l'orateur désigne la gauche) contre moi; réduit à me défeudre et à faire ma police moi= 
même, à opposer ma Voix individuelle aux voix collectives qui m'interrompaient à cha 


sante; la guérré, non pas même la wucrre juste ; mais la 


es, Ils regardaïent ce qu'ils appelaient 


que 
instant, à soutenir cet orage, dans lequel, je le dis pour montrer mon peu de complicité 
avee l'Opposition, on me trailait véritablement comme si j'avais été aussi en Belgique en 
temps probibé. ( Hilarité générale et prolongée.) 

Je suis done l'ennemi de toute pensée de 


uerre injuste, et l'ami sincère de la paix ,:dans 
l'intérét de la morale, de la liberté, de la prospérité des nations; non pas seulement de ln 
paix plus particulièrement aveu telle ou telle nation, mais de la paix avec toutes les nations 
européennes, car ce-n'est que daus l'ensemble de cette paix que peuvent se réaliser tous les 
bienfaits qu'on attend, (Approbation, 

Maintenant, avec ces dispositions qui doivent vous rassurer au moins en ce qui me con- 
curne (On sourit}, je passe à l'examen de l'autre objectior 

Comment, toute dissidence sur une question quelconque implique, dit-on, un change- 
ment de système! 11 serait défenda de dire: « Vous avez fait fausse route dans telle ques- 
tion ; vous avez compromis la paix, vous nc l'a due, ou pas assez défendue, sur 
tel ou tel point. » On ne pourrait pas dire cela sans qu'on vint répliquer : « Vous atliquez un 
système, et où est le vôtre? un à mettre à la place, ct lequel?» out cela, 
Messieurs, a été dit afin de déplacer la question, alia de détourner l'attention des questions 
particulières pour Ja transporter sur Le système qui ne cesse pas d'être l'objet d'une téndresse 
exelusive et légiti 

Messieurs, une nation n'a pas ainsi des systèmes dé rechange à chaque Ministère, Com- 
ment, chaque fois qu'un Ministère change, ce seraitun changement total de systéme! Chaque 
fois qu'on est en dissidence sur une question, ce secait pour soi-même une abdication de ses 
principes, et l'admission de prificipes tout à fait contraires! Non , personne n'acceptera cette 
condition, cela ne serait pas juste, et si j'avais besoin de prouver que cette dissidence est 
fort légitime, en gardant d'ailleurs ses principes, on pourrait rappel 
même, et à ceux qui s’intitulent plus particulièrement couservateurs, qu'eux-mêmes en Ont, 
donné de fréquents exemples. Ainsi, la majorité a été une fois en dissidence, non avee le 
système, c'était seulement sur une partie du système politique, seulement sur une question 
é'était pour le traité d'Amérique, La majorité a été en dissidence avec un Cauet, le Gibinet 


ieurs 


à la majorité elle 


18 CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 22 JANVIER. go 


S'en est allé; mais aueun de nos dissidents avee le Cabinet n'avait abandonné son pro- 
ix au dehors, ordre publie au dedans, conservation de tout ce qu'il importe de 
erré vigoureuse contre tout ee qui tendrait à troubler ee programme 
de double paix au dehors et au dedans. La dissideuce ne portait que sur un point; personne 
ua éru faire infidélité à son programme en Jaissant tomber un Ministère sur une question 
isolée pour laquelle on était en désaecord avec lui. Le Ministère seulement a fait preuve de 
délieatesse en se retirant. (Rires à 

Sur la question d'intervention en Espagne, la majorité n'a pas voulu de l'intervention ; 
elle a bien voulu une intervention morale, uue intervention de reconnaissance et de bons 
rapports elle wa pas voulu se réer dans une guerre au delà des Pyrénées. J'étais aussi 
décetavis; le Ministère, qui avait préféré l'intervention dans l'espoir de mener plus ronde 
ment et à meilleure fin les affaires d'Espagne, se retira ; parce que sun opinion sur ee point 
ne triomphaîtpas ; maïs hors ee point il soutenait le système qui était aussi celui de la ma- 
Jorité; ear je dois rappeler ici à messieurs les conservateurs mes collègues, ec que j'ai sou- 
vententendu  direà plusieurs d’entre eux : que les opinions qu'ils soutiennent sont telle- 
inent générales, tellement d'intérêt publie , qu concours n'est pas seulement 
äittaché à tel ou tel Cabinet, qu'ils sont conservateurs avant, qu'ils sont conservateurs pen 
dunt;qu'ils sont conservateurs apres. {Monvement. 

Par conséquent, se séparer d'un Ministère, du Ministère qui voulait l'intervention en 
Espagne, e'était S'en séparer sur une seule question. Ce Ministère même n 
de manque éral de la politique; loin de là, il voulait m 
avant que: ne Le voulait In majorité, puisqu'il eroy 
l'alliance anglaise, et qu'il se plaignait qu'on n'interv 
avec cette quidrupl 
pag 

de me contenteraï d'indiquer seulement les autres dissidences qui se sont manifestées sur 
la loi de disjonction, sur In question des rentes , sur la question de dotation à l'époque du 
Ministère du 12 mai, et celle sur le traité de 1841 , qui seule entre toutes les dissidences à 
opéré ce prodige qui doit vous rassurer, c'est que, quoique la question fût tr ve, quoi- 
que ledissentiment füttrès-profond , cependant fl n'y a pas eu de dislocation du Cabinet, IL 
vous est done démontré que lu aissidencé peut se trouver même avec la conciliation, et que 


nl nombre ds points sur lesquels on ést d'accord couvre quelquefois utilement le point 
sur lequ 


gramme 


onserver, et luiti, 


pour eux, leur 


t pas accusé 
me y entrer plus 
L être dans les termes du traité avec 
nait pas pour montrer plus d'intimité 
alliance qui avait été stipulée avec l'Angleterre au regard de l'Es- 


lon est en dissidence, 


C'est done en sûreté de cons 


ence que tout con 


vateur peut faire ce que vous avez fait, 
ce que vous ferez probablement encore bien des fois. Fermes dans les mêmes principes qui 
Nous animent depuis 1830, dans la ligne des véritables conservateurs, mais de conse 
teurs intelligents, 41 faut quelquefois s'arrêter quand on veut vous menér trop loin , quand 
on veut faire violence à vos convietions ; quand vous croyez voir un danger public; il faut 
plutôt abandonner un Ministère sur une question que d'abandonner le pays pour un Minis- 
türe. (Mouvement. 

La question, selon moi 
au sein du systéme qui es 


est une question de conduite de nos affaires, Nos affaires, même 
celui de la majorité, ont-elles été bien où mal faites ? Je ne peux 
pas mieux poser li question. Ont-elles été conduites avec succès, ou, au contraire, peut-on. 
bidner la marche qui a été suivie et certains résultats qui ont été obtenus ? C'est la question: 
du Mare, la question de Taïti, la question du droit de visite. 

Gertes, Messieurs, s'il ne faut considérer que la fin, la fin quelconque, quel est done 


homme sensé qui aurait voulu que le Maroc impliquât ou une guerre européenne ou une 
guerre trop prolongée ? 


Quel est l'homme sensé, ami de son pays et ami de l'humanité, qui aurait voulu que, pour 
une dissidence aussi misérable que celle qui s'était prodaite à Taïti, les deux plus puissantes 
nations du monde: vinssent s'abimer l'une contre l'autre et entrainer l'univers dans leur ques 


7 
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relle, ét cela pour savoir si M. Pritehard uvait été ou m'avait pas été lésé dans sa personne 
où diusiles intérêts de sa pharmacie? (C'est vrai ! c'est vrai ! 
Qui, eufin, aurait voulu, et voudrait encore, et voudrait jamais, que, pour une question 
qui a sa source dans la philanthropie, que pour la question.de l'abolition de la traite, qui a son 
principe dans l'amour de l'humanité, pour affranchir les noirs de l'esclavage et pour empé- 
cher les noïrs libres de devenir esclaves à l'avenir, qui aurait done voulu une guerre d'exter- 
sation entre les blanes, et cela au nom de ce principe d'humanité qui est le germe des 
ss? (Adhésion.) 
done vrai que tout le monde désirait attacher la paix à ces trois affaires : la 
le Maroe, après le redressement denos griefs; la paix à T'aiti, pour établir notr 
torat sans contrôle, puisqu'il était reconnu; la paix pour le droit de visite, puisque 
tune question philanthropique bien plus qu'une question politique, 
Et bien, la paix dans toutes ces affaires; voilà la politique. Mais la pa 
Voilà la question de conduite, (A gauche. C'est cela 
M. le Ministre des affaires étrangères, dans son discours d'hier, a dit qu'il avait prétendu 
défendre les droits, les intérêts, la dignité de la France. 
Eh bien que les droits n'ont pas été défendus. Je erois que les intérêts ont plutôt 
été compromis, Je crois que la dignité de la Francene s’est trouvée nulle part. (Mouvement. 
Pour le Maroe, Messieurs, je vous en conjure, dans ce compte des opérations ministé- 
rielles et des r parons les armées du Cabinet, séparons les victoires des négo- 
ations, No Varus, qu'as-tu fait de nos légions ? I répondrait : Je les ai 
bien ! très-bien!) Les acclamations du pays n'ont pas attendu 
et. Dans les cités comme dans les campagnes, les hommes les plus 
éclairés eomme les moindres laboureurs ont salué notre double victoire. (Très-bienl très-bien!) 
La pais, nous l'approuvons ; mais entre la victoire et Ia paix sont les négociations. Eh 
bien, vous voudriez faire un omnéum de tout eela; vous voudriez mettre la victoire en s0- 
atious, et partager par moitié. (On vit.) 
à eux la gloire, à vous le reste, (Hilarité nouvelle 


x à quel prix ? 


igociations, 


s.ne dison 


conduites à la y 


les suffrs 


ciété, en commun avec les n 

Ah! 1 
et approbation à gauche.) 

Personne n'a prétendu qu'il fût désirable, dans l'intérêt de la France, que de la guerre du 
Maroe sortit la moindre conquête. Vous avez bien fait de rassurer tout le monde à cet égard. 
En Afrique, nous avons assez de territoire en long et en profondeur, (Sourires.) 

Tâchous seulement de le coloniser, d'y affermir notre puissance et d'y recueillie double 
fruit que nous devons attendre de nos victoires etdu génie de la civilisation. (Approbation.) 

Je ne parle pas des autres reproches qui vous ont été adressés à l'occasion de certaines 
ses de ce traité ; eela a été dit assez pour rester dans les souvenirs avec la valeur qui 
peut s'y attacher. Mais, pour moi, il est une elause que je ne vous pardonne pas d'avoir subie 
si on vous l'a dictée, ou d'avoir eu l'imprudence d'écrire si elle vient de vous : c'est l'art. 4 , 
dans lequel, en même temps que vous imposez à l'empereur de Maroc l'obligation de mettre 
Abd-el-Kader hors la loi, ce qui dans tous les pays du monde retire ln protection ctexpose 
aux plus grands périls, vous subissez vous-mêmes cette condition : « Dans le cas,oiù Abd- 
<l-Kader tomberait au pouvoir des troupes françaises, le Gouvernement de $. M. l'Empereur 
des Français s'engage à le traiter avec égards et avec générosité, » (Mouvements diver 

Et vous traitiez avee un barbare! et vous étiez le peuple eivilisé ! Si l'on vous eût proposé 
celte clause, vous auriez dô, lamain sur le cœur, répondre par la loyauté habituelle du ea 
ractère francais, par la vie tout entière de votre nation , ear dans son histoire on trouve des 
inülheurs, jamais une absence de générosité envers des ennemis vaineus..… (Vive approba- 
tion à gauche.) 

Eh bien, je vous reproche celte clause dont vous avez souillé les annales de notre diplo= 
matie. (Viv des Ministres et au centre, — À gauche. Très-bient 
jrès-bien ! 


vainqueurs seraient trop lés 


réclamations au 1 
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ti... Je ne roviens pas sur l'origine de ectte pensée épique qui vous a 60 
dans l'Océanie, de ce désir de faire de l'extrac lun port pour le 
cas où nous y aurions des vaisseaux de p trement. Mais je défends la CI 
lorsque vous venez lui reprocher de s'être engagée par un vote des premiers fonds qui lui 
ont été demandés. 

La Chambre peut en faire son profit, et y réfléchit pour d'autres circonstances (Sensation) 
et quand on lui dira : « Ce n'est que de l'argent » elle devra penser que quelquefois c 
voudra en tirer des conséquences plus étendues. Cependant je rappelle ce que vous avez 
allégué vous-mêmes, que le drapeau français 6 llaït pas 
reeulât. 


duits jusque 


aire et de vouloir avoñ 


ait planté là, ct qu'il ne 


Cul est vrai souvent, en général, presque toujours ; mais n'en faisons po 
maxime trop absolue, car alors toute tentative, toute chose mal enga 
mal à propos planté dans un endroit, vous engagerait done dans des op 
Ave eette logique, si l'Afghanistan avait offert pour nous la même question que pour les 
Anglais, nous aurions été nous y abimer, et lutter obstin 
du pays et du climat, et suns utilité aucune, 

Non, non, la sagesse dit qu'il faut toujours ramener les choses à une question d 
entendu, en conciliant cet intéré 


as cep un 
gée , tout drapeau 


ions sans fin. 


ment contre toutes les difficultés 


avec sa dignité. 

La Chambre ne s'est done pas engagée ; ear on Jui a dit: « C'estune affairé qui commence, 
rrêtez pas les commencements, 
détruit la responsabilité, 
en ah 
de 


t elle a répondu : « Soit; » mais elle n'a pas pour cela 


tte responsabilité est restée tout entière aux Miuistres; et même 
nt à ce commencement, elle entendait bien que c'était sauf le comple que vous 
æ rendre de vos opérations ultérieures, 

J'arrive de suite à ln question Pritehard. 

Quelle a été hier la prétention de M. le Ministre des affaires étrangères? Voici 
sitions, que j'ai soigneusement recueillies de son discours. 

Il a constaté, comme un fait avoué, que Pritchard n'était pas revêtu d'un caractère pu= 
blic, n'était pas revêtu du caractère de consul à ait, qu'il s'était depuis longtemps séparé 
de ce titrepar une lettre qui en avait donné connaissan 
Gouvernement français. Voilà pour sa position persounelle. 

D'un autre côté, que l'esprit religieux, le droit de prédication et la liberté des cultes n'a 
vaient pas été blessés, et que ni à Taïli, ni en Anglet 
ce rapport. 

M. le Ministre a posé en principe que nous avions le droit d'expulser tont étranger tu 
lent; cela est vrai, eux il n'y aurait de nationalité nulle part si les étrangers pou 
prévaloir de ce titre pour troubler la cité. Dans tous les pays du monde 
et de sûreté obligent les étrangers qui habitent le territoire, même « 
Anglais. 

En qua dit que nos agents ont eu de légitimes raisons d'user de ce 
droit d'arrêter Pritchard comme ils l'ont fait, et de l'expulss 
je les ni copiés dans le Moniteur 


propo- 


e oMéielle aux représentants du 


e, on n'avait pas eu à se plaindie sous 


dt 


valent se 


les lois de polices 


nd: ces étrangers sont 


me lieu, vor 


ce sont vos propres termes ; 


Eh bien, puisque ces quatre faits sont eonstants: Pritchard n'était plus revêtu d'un carac- 
tève publie; on n'avait pas blessé le sentiment religieux ; nous avions le droit d'expulser un 
étranger turbulent; Pritebard était cet étran 
l'arrêter comme nous avons fait et à 


r turbulent ; nous avions done le droit de 


l'expulser 
Quelle eût done dû être la conduite du Cabinet? Pourquoi blâmer cetuï de nos agents qui 
a fuit arrêter Prithard pour s'oppos 
indembiser Pritchard, de ligues, de co 
contre nous? 
lei 


précisément aux actes de sa turbulence ? Pourque 
mplots pe 


eux auteur, qui ameutait. la population 


cnnent deux objections de M. le Ministre des affaires étrangères, et dont leupr 
contraste avec sa quatrième proposition : « N 


emière 
n'avik 


ns pas, dit-il, de preuves matérielles ; 
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d'ailleurs, il ya eu certains procédés blimables, 
permis et possible, 

Gela est vrai; mais il manque, en tous cas, les documents que Yous ausiez dù nous faire 
connaitre pour appuyer votre proposition 

Quels étaient ces procédés {Murmures au centre), ces faits blâmables, es faits qu'on 
a désavoués, qu'on a condamnés, et sur. lesquels on appelle encore une sorte de. blâme 
définitit? 

Je vous demande pardon de parler ieï en jurisconsulte, je dirai presque en magistrat; si 
vous n'aviez pas de preuves matérielles, ee n'était pas une raison, ni pour vous condamner 


etlables; on n'ndmet pas.que font soi 


vous-mêmes, ni pour condaraner les autres sans les entendre ; il fallait dire ce qui se dit en 
P en diplomatie: « Je n'ai pas encore reçu compte officiel des faits. Vous pou- 
vez être assuré que si, dans ces faits, il y en a qui méritent nue satisfaction, elle sera don. 


née; mais nous nous réservons d'examiner la vérité des fait 

Mais pas du tout! Vous d'attendez pas que ces preuve 
l'arrestation de Pritehard, quand vous reconnaisse: 
rèter; vous accordez une indemnité à Pritehard avant d'être complétement renseignés sue 
sa conduite et de savoir si on lui à fait un tort qui mérite réparation, où si, aucontraire, ce 
pas Juf qui nous à causé un dommage qui appellerait, soit des peines corpor 
ait encore en notre possession, soit des dommages-intér 
uv à Toit 

Pour légitimer l'indemnité, que dit 


vous blâmez 
vous-êmes qu'on aynit le droit de l* 


les, 
sur son actif, s'il.en a laissé 


hélas ! Nous avons ce malheur, je l'ai déjà. signalé 
plusfeurs fois, que dans toutes nos contestations avec ceux qui sont les adversaires de nos 


intérêts nationaux, nos nieux à trouver d'avance el à faire va 
loir toutes les raisons, grandes ou petites, qui de près on de loin peuvent légitimer les pré: 
tentions des étrangers, qu'il no leur reste plus rie 


re ou à nous battre par 


imistres soût Lellement ing 


à dire, et qu'ils n 


ont qu'à nous, lai 
roles, en nous disant : = Vous avez reconnu vous- 
mêmes que ce que nous demandons était parfaitement juste ct légitime, » 


ser 


os propres p 


Les Anglais n'ont pas agi de cette manière 
chard était notre agent, ‘est lui qui a r 
Vous, vous pouviez dire : Un oflicier 
ou une offense sans motif; 
dre coupabl 


Leur premier mouvement a été de dire : Prit- 
ut une 


ançais est incapable d'avoir commis ou un Hâcheté 
ts; notre marine n'a pas pu Se ren- 
du fait qu'on lui reproche; en tout cas; s'il y à eu,réellement un-dommaue 
causé, nous le réparerons, nous examinerons l'affaire; mais nous né commençerons pas 
par vous accorder, dans le doute, uneréparation,-et surtout une réparation éclatante, pau 
que, si elle est éclatante pour vous, elle serait humiliante pour nous, tant que les faitsine 
sont pas vérifiés. (Approbation à gauche, 


latante réparation 


En effet, Messieurs, qu'appelie-t-on ne injure? Je demande 


citer trois mots de latin et trois mots de droit: Jnjuria est quod sine jure fil 


ardon à ln Chambre de lui 

. L'injure estes 
sec droit, ce n'est pas une injure;-on peut 1e dé- 
nt el en soutenir les conséquences. 


qui. se fait sans droit ; r 


qui se fait 


fendre hardim 


Eh bien, vous avez reconnu dans l'é 
En effet, M. E 


des faits qu'on avait droit de renvoyer Pritehara, 
at éerit à M. l'amiral dé Mackau (pa; les pièces imprimées) : 


ti 


ait réellement un homin di qui 
re en libertéz cela Qt prodnit Le pas Mauvais EH, Je ne ts 
es telles que état de siége; puisse tolérer Les Intrigues d'un 

un tire dé éonsat d'i Pays 00 1] n'a pas Héie cherché 


€ rendre ; quoiqu'il en ent Le Lemps eu 


Voilà ee que disait M: Bruat le 12 mars; et M. le Ministre des affäres étrangères, qui 
avoit eu le temps de recevoir des nouvelles, puisqu'il écrit le 8 août, 
cette conviction, car, page 84 des 
afin que M. le Ministre des affaires € 


ait partagé lui-même 
s imprimées, voici ce que je lis; et je cite es pièces, 


e que M. Dupi &ün- 


soit pas antorisé à dt 
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aff mil les faits. (Oï vit) 
comte de Jarnae : 

il 


done eë que je lis dans là léttre de M. le Ministre à M le 


jouverneie Brut avait à estahifément le droit d'êt 


“Taïti . Prilehard,, ef, d'aprés. 


des fais tes qu'ils nous son jusqu'à présent éons, EL ÿ a Lot penser la strèlé le Pl 
blissement dans, extle le , pour celle même des troupes français el de le el y seu 
d'user de ce droit eu renVoyaht de Tai le cher morat et le princrnal instiz 


tionnels qu avalent éclaté sûr quelques points eL menaçaïent Papé 


Voilà 168 faits Vers qu'ils votis Gtaient alors connus. Ont-ils été déméitis depuis? Loi le 
Is TÔUE e qi est arrivé à notre connaissance, c'est que la révolte a amëné lé combat, que 1& 
combit a produit tre éfusiois qu'un assez grénd nombre de Français nt pérdi fa 
vie, que par conséquent fout rémioute à Pritéliärd, inétigateir des menées qui avafetit Soblévé 
168 Habitats contre nous: Vollie cé que vous régardiéz comme prouvé à l'époque où vous 66 


äu mors d'août; voilà ee queries n'a déménti ct'ee que les faits postérieurs ont Coi 
avant. 

Eh bien, dans cétié. 
d'éguité ? Le bon votloi 


firmé en l'age 


situation Je le den quoi l'adresse emplole-t-elle le mot 
j Je le éoneois, 11 Fatinit qu'il Mt exéessff potr amener les eds: 
düees qenôds allôns Voir sais l'équité qui se ÿ de rendre à éhneun lé sténs qui 


sde, po 


COhSISTE à dotnér ue Indemnité à qui elle 6st à 


ls à La refuser à qui n'a pus droit dy 
prétendre, à bliiier ce qui mérite dé l'être, à défendre ee qui doit être défendu; mais l'é- 
quité, après ce jugement porté sur Pi 1, non-seulement par M. d'Aubigny, mulspat 
son her M Bruat, par M. lé Ministre des affaires étrangères lui-même, l'équité voutsélle 


qu'on Wine M: d'Aubigoy et qu'ôn ecorde tre indemnité à Pritéhard ?{Sersation.) 


Où vous à dit, co xjoutäit nt mé 


ité de l'action, que le Gnuves 
part, que 


nemeht angliis 


n'avait Hein exigé { qué cel avait été spontané de not 


grand esp 


nous: qui à prir un 
entre simples particuliers 


du justice, comme it fppartiendi 


Ag viS d' 


ment aussi d'une 


petit peuple, et conséque: ande nation; que c'était le Gouvernement 


Angleterre cette doubl 


atisfhetfon 
ne anglais qu avait 


fringais qui, dé sa propre fmpulsion, avait accord 
de blämer notre agent qui nous nvaît défendus, et d 
compromis lu sûreté de notre établissement. 


ndemnisér l'a 


LL est très-Vrai que, dus l'ane des dépêches qui ont été impr 
ne nous a rien proposé; mais il faut lire le pass 
avée quelle adresse 6n ngiséait sur nous. 

de ne parle pus sehlement dé ce valssean armé € 
nautes, pour faire expédition et. rêt 
parle du langage de voi 

Voiei ce que dit M. de 
lord Aberdi F 


« Mais, fidèle au principe que, dès notrè 
persiste À m'assurer qu'il veut den remeltre à 
Proposition d'accanimodement 


+ on parait dire qu'on 
& tout-entier pour étre exnet et eomprendre 


lé vaisseau des À 


pie Pritehard'a Fanti : c'était l'épouvantailz 


ais je 


ait, lang 


que vous avez éebuté, compris: 


arnae dans sa dépéche du 10 noût, en pa 


nt du ministre an 


dans le ingage le plus amical ; Al 
ernement du HoÏ pour Loûte 


Chétehez Vous=niêimes ce que Vous nous devéz, Vous le trôuverez facilement, Cetn et tir 
ice d'un grand tor 


inais ce 


ve sé conçoit plus er présence des Faits. 11 ébhfinue : 


suadé que Le simple examen des fils établica pleinemicut le caractère juste et légitime 
tion lé l'Angleterre. Ainsï aucimne mesure le satifacion où de réparation à pr 
Roi n'a encore lé formulée par lord Aerdcen on ne sera ind 


es ri 
dire par Le Gonvernemeut 
uée pac for Cowley 


Mais pour vous faciliter Le ehoix des Moyens, voici « 


pu'ijoute votre correspondant : 


tétaire (Etat est hoe 


Le rineipal ju'ici à 


«loire parfois 


première pensée du rotour dis 


M. Prilehard à ait, pour. réluter lex aceusations clevés contre lui, et à me Lémoïguer Le désir de coualit 
sur ce point l'opinion de Votre Excellence. — W: fe réserve 1e lord Ali ration de so 
gage jours lei du Mieuveillance pur la France et d'amitié pour Votr os remarquer 
que lé désayeu formel, sinon le rappel de l'an dé nos agents. de Tai, 8 AUS 
dette, a paralt au Fou pleinement duc à l'honneur de l'Angletirre sien celle dit 


ta que celle de a presse. 
Voili la si 
comme un n 


sion, Vois l'ivez saisie, vous l'avez comprise, et pnisqu'où vous1 


diquait 
mé M. d'Aubigny: 


yen d'apaiser le mécontentement anglais ; vous avez bl 
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indemnité, la même marche a été suivie. M. de Jarnac, page 86 des pièces, dit : 


D'après quelques paroles de lord Aberdeen dans notre dernier entretien, j'ai cru remarquer chez lui Ja 
Ÿ ée à M. Pritchard pourrait êre aceuilie parle Gouvernement 


De même qu'on avait accordé le blâme à la première suggestion, on aecorde l'indemui 
à la seconde. 

Voilà done la double conséquence que vous appelez équitable ! c'est-à-dire blâmer notre 
agent français, qui, dans l'intérêt de la sûreté de nos troupes, en présence de l'état de siége 
rendu nécessaire par une révolte excitée par Pritchard, l'a fait arrêter comme moyen de 
eouper court à l'extension du mal; et puis une indemnité à Prithard ! 

Hier on a essayé de justifier cette indemnité par un autre moyen. C'est le tort fait aux 
affaires de Pritchard, parce qu'on l'a arrêté et mis au seeret pendant six jours. C'est là le 
grand grief. 

Le grief, tel que je le comprends, c'est d'arrêter un homme innocent, un homme qu'il n'y 
aurait eu aueun motif plausible d'arrêter. Lorsque eela est reconnu, en pareil cas, vérita- 
biement on ne peut trop se confondre en regrets; c'est l'innocent qu'on a blessé, on s'est 
mépris, on donne des réparations ; et encore en pareil ens ce n'est pas avec de l'argent 
qu'on le paye, mals avec des excuses qui satisfont toujours les gens d'honneur qu'on a pu 
blesser. 

Mais vous trouvez que c'est un grand mal causé aux intérêts du pharmacien Pritchard 
(On rit) que de l'avoir fait arrêter pendant six jours , de l'avoir tenu au secret, mesure 
indispensable, qu'on remplirait même à Paris, au sein de In civilisation; ear In première 
condition, quand il y a un instisateur de troubles et de révolte, et qu'il ÿ a un état de siége, 
c'est d'empêcher le contact et les communications entre l'instigateur ct les révoltés. 

Ainsi la mesure était conforme aux principes, 

Quoi qu'il en soit, nous voici descendus au terme d'une indemnité ravalée au point de 
réparer un tort fait à des intérêts matériels, Ces intérêts ont été blessés par une arrestation: 
de six jours, et vous reconnaissez, et vous avez dit vous-même que, si on l'avait embarqué 
tout de suite et envoyé ailleurs, rien ne serait dû; car apparemment il n'y aurait pas eu alrs 
quelques-unes de ces paroles que nous ne connaissons pas, quelques-uns de ces. procéd 
blämables que vous ne nous indiquez pas. Nous ne savons qu'une chose, c'est qu'on l'a 
retenu dans un blockhnus. Eh bien, il_est évideut pour tout le monde que, lorsqu'on em- 
Darque un homme pour le eonduire dans un autre pays, il est bien plus irrévocablement 
séparé de ses affaires, pour plus longtemps, et que par conséquent il y a pour lui un dom- 
mage plus réel que pour celui qui est emprisonné dans le pays pour quelques jours se 
ment. (Mouvement) Ainsi, malgré toute votre sollicitude pour justifier, pour légitimer l'in 
demnité accordée à Pritehard, vous n'en venez pas à bout, 

Vous avez voulu chercher un autre argument, une comparaison dans ces deux misston= 
naïres catholiques, qui allaient à Taïti pour prêcher l'Évangile, et e'est alors que je vous ai 
dit : « Oui, pour précher l'Évangile, mais non pas pour conspirer ! » Là est, en effet, la dif- 
férence essentielle. 

Mais, avez-vous dit, la charte de Taïti a une religion d'État qui défendait les mission 
maires d'une religion étrangère. 11 peut y avoir à Taiti des lois que je ne connnis pas ; je ne 
me flatte pas de connaitre la législation de Taïti aussi bien que vous : cependant s'il y n 
une religion nationale idolätre à Tati, comment se fait-il que Pritchard ait trouvé tant 
d'accès dans les esprits, et s'en soit emparé par ses prédieations à Tati ? (Bruits diver 

Je serais conduit à dire que ee ne serait plus la loi Pomaré qui prohiberait Ia liberté des 
eultes, mais qué ce seraient les missionnaires anglais qui auraient redouté la éoncurrence des 
catholiques. Vous m'autoris: ï, par extraordinaire de la part de ceux 

dont le premier dogme est la liberté d'examen, les protestauts aussi ont leur intolérance. 
(Rires et bruit: 


iez alors à demander 
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Alors ce n'était pas une infraction à Ja loi de areligion d'État Pomaré; c'aurait été seule- 
ment un acte déplaisant pour d'autres agents d'une religion européenne qui était implan- 
tée là. Mais, en tout cas, je soutiens qu'il. n'y a aueune analogie ave Pritchard , dont on 
n'avait pas blessé les sentiments religieux, qui pouvait continuer ses prédieations et son com 
merce, mais qui, après notre protectorat, ne devait pas intriguer, conspirer, amenter contr 
nous, et que le tort d'avoir opéré une révolte qui a étésuivie de combats etd'effusion de sang, 
ne saurait entrer en parité avec le fait de deux humbles missionnaires qui venaient pour 
précher l'Évangile et la paix, et qu'on à subitement expulsés sans pouvoir leur reprocher 
autre chose. 

Une fois M. d'Aubigny blâmé et l'indemnité accordée au sieur Pritebard, je ne m'étonne 
pas que l'Angleterre se soit montrée satisfaite, très-satisfaite, dans le paragraphe que vous 
nous avez lu hier, de la lettre de lord Aberdeen à lord Cowley ; mais ce paragraphe est suivi 
d'un autre que vous n'avez pas lu hier 

Lord Aberdeen, il est vrai, éerit le 6 septembre, après le ni 
chose terminée, à lord Cowley : 

a conviction est que le désir sincère des deux Gouvernements de cultiver l'e 


eordiale rend presque impossible que des incidents de elle vature , s'ils sout vus 
un esprit de justice et de modération , puissent jamais aboutir autrement qu'à ane 


é qui précède et après toute 


te la meilleure et Ja: 
passion el traités dar 
amicale et heureuse. » 


Eh bien, c'est vrai, vous ne pouviez vous brouille pour le fait d'un homme qui n'était pas 
un consul, mais un simple résident, un conspirateur qui ameutait les indigènes contre notr 
protectorat et nos troupes, auquel nous n'avions causé aucun tort réel, puisque, en expulsant 
cet homme, nous n'avions fait, même selon vous, qu'user de notre droit, 

En cet état, c'eût été aux Anglais, si cet homme eût été leur agent, à le blâmer de ce 
qu'il avait fait notre préjudice; mais s'ils ne le blâmaient pas, parce que, simple particulier, 
échappait à la censure de son Gouvernement, au moins ce Gouvernement, animé de si bon 
s intentions, ne devait pas stipuler une indemnité pour cet homme qui, loin de là, nous 
Frès-Dien ! très-bien ! 

Au lieu de cela, on a renversé la thèse ; nous n'avons rien demandé, et noûs avons tout 
accordé. Aussi, quand il s'agit de revenir sur les reproches faits à Pritchard, lord Aberdeen, 
dans une phrase qui ne manque pas d'ironie, quoiqu'elle soit écrite avec une sorte de 
bonhomie, s'exprime en ces termes : 


« Quant à M. Pritéhard , comme il a reçu une autre 
pas trouvé nécessaire d'enl 


n 
en devrait une, si l'on pouvait faire entrer en compte le sang versé. ( 


éstination , le Gouvernement de, M. Britannique n'a 
dans un examen plus approfondi de &a conduite à Taïti, 


Et, en eflet, il n'y avait pas d'int isulter de lenqué 
preuve que Pritchard était cou Or, l'écla 
preuve n'aurait plus été qu'un double démenti pour les deux Ministères : pour le Ministère 
, puisqu'il aurait obtenu de vous ce qu'il n'avait pas le droit de prétendre; ét un eruel 
affront pour vous, puisqu'il eût été constaté que vous aviez blâmé celui qui ne méritait pus 
del'être, et indemuisé celui qui ne devait pas l'être à nos dépens. (Mouvement prolongé. 

Eh bien, je me eroïs autorisé à conclure que, dans cette affaire, le droit de la France n'a 
pas été défendu, que ses intérêts n’ont pas été protégés, et que sa dignité, puisqu'elle a cédé, 
plié, accordé, n’a pas non plus été défendue. 

de veux maintenant, Messieurs , vous faire sentir la portée de l'adl 
munde, J'ai entendu quelques pérsonnes qui seraient disposées à accorder le bill d'inde 
ou le paragraphe de satisfaction ou d'adhésion que l'on solli 
« Que l'indemnité Pritchard vienne, nous la refuserons. » 

Messieurs, In consolation serait tardive, elle serait impuissante. Votre Ministère est engaé 
personne ne sait quelle somme sortira de la liquidation, mais le principe est consenti, et 
quand une nation est engagée, même mal à propos, quand une obligation est prise et qu'elle 
n'est pas tenue en suspens par le besoin d'une ratification, vous êtes obligés, 41 faut qu'on 
paye. Résérvez-vous done au moins le droit de dire que vous n'avez pas approuvé; faites, 
par vos réserves, que si jamais on paye, ce ne sera pas de votre libre consentement, La somme 


t; car qu'est-ce qui aurait pu 
able de tout ce qu'on lui imputait 


? La 
dontié à cette 


on qu'on vous de- 


mité, 
te de votre indulgence, dire. 
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ne sera pas exorbitante : si le Gouvernement est obligé dela donner, il saura Où la trontt 
il pourra la prendre sur es fonds qui ne portent le nom de fonds séerets qué parceque les 
noms.dé ceux qui ÿ prennent part, s'ils étaient connus, resteraient entichés d'un peu d'in= 
considération. (Sensation. J'espère que la Chambre n'en entendeajamais parler. (Très-bien { 
Maisn'aceeptez pas des termes desquels on puisse indaire que vous avez reconnu: que le 
Ministère a bien fnit vos affaires, qu'ila bien defendur les intérèts dé In France, et qu'en ae: 
eordant tout ce qu'on lui a demandé, il s'est conduit non pas seulement avec un bon vouloir 
incontestable, mais ave équité. Non, ce n'est pas là de l'équité ; l'équité consiste à rendre à 
chneun le sien : or, vous avez aceordé à l'Angleterre ce qui ne Jui était pas dû. 

J'arrive au droit de visite. 

On a eu raison de dire que Ia question du droit de visite a reeu te complication malheu- 
reuse par le traité de 1841 

En effet, c'est une position personnelle fort difficile pour un Ministre; de n'avoir pas-püt 
faire ratifier le traité qu'il avait poursuivi eteonsenti, et de se trouver par là dans le cas de 
donner un démenti à ses propres actes, Et quant au fond de Ia question, on conviendra qu'il 
est benucoup plus difficile de reventr en wrrière, après qu ane, que si l'on était 
resté dans les préinières Nittes, éblles des traités de 1831 Lt 1835. 
effet, l'Angleterre était portée à croire que c'était déja un assez grand snerifce pour elle 
de Fetioncér aux extensions qui venaient de lui être aegnises un instant par.ee Lraité ; à l'idée 
de voir le droit de visite s'étendre sur presque toutes les zones dans les mers les plus fré- 
e dur qu'on vint lui dem les traités de 1831 
à elle comme une double exigenc 


der de revenir su 


; elle devait trou 
sent 
aussi re 
qi, non-seblement était obligé de se départir du traité par Int prépi 
les traités de 1831 êt 1833, Effectivement, eo général. nous. 
bon éœur les choses qui sont contre notre opluïon, qui ont commencé par-un démenti donné 
à cette opinion, et voilà pourquo, à la dernière session, ne voyant rien arriver depuis deux 
j'ai demandéà M. le Ministr ffaires étrangères si Ia négociation avait été sincères 
ment posée, dans les termes qu'avalent voulus les Chambre 

Vous vous rappélez comment la question a été introduite, C'a été un des points de dissen- 
timent_ grave avec le Cabinet d'indiquer que In Chambre ne voulait pas qu'on. ratifiât les 
traités de 1841; ça été une grande douleur pour M. le Ministre des af de 
voi ans l'adresse le vœu unanime de Ia Chambre. Et pourtant j'ai désiré que ce vœu 
fût unanime, et non pas seulement anti-ministériel, parce que le vœu unanime de la Chambre 
était Le vœu unanime du pays, le vœu solennel que = notre marine fût replicée sous la si 
veillance exclusive de notre pavillon. » 

Les deux Chambres l'ont volé; mais on ero; 
ion de cette volonté, commi 


quentée 


le nier, pour le Ministre 
é en 1841, mais de re- 
« faisons. pas de Lrès 


due plus mauvaise, personne ne pou 


insére 


ait qu'il en serait probablement de ce para 
de ces fantaisies passagères qui ne laissent 
après avoir exprimé ce vœu avec tant 
l'exéeut 


aphe, de l'expre 


s dans les actes des nations, et qu 
d'énergie, vous l'oubl vous négligeriez d'en surveille 

L'année suivante, qu'est-il arrivé? La Chambre des Pairs examinant Ja question, quelques 
graphe itératif, on a employé les.plus grands 
efforts pour l'empêcher. On pr ice de la noble Chambre comime une forcé qui 
it dounée au Ministre, une facilité pour ses négociations. 

Au contraire, la Chambre des Députés a pensé que le silence serait pris pour une sorte 
d'abandon, elle a pensé que le Ministère avait besoin d'être affermi par un second para- 
graphe, et nous l'avons vot 


pas de tra 


Puirs se montrant disposés a 


Cependant, rien n'étant arrivé su bout de cette seconde année, la Chambre des Pairs a 
repris récemment dans la discussion l'amendement qu'elle n'avait pas voté l'année préc 
dente. Pourquoi le Miuistère n'a-t-il pas combattu cet amendement cette année comme 
l'année dernière? IL avait, ce me semble, plus beau jeu ; car, l'année dernière, vous eraiguiez 
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qu'un paragraphe n'empéchät les nésociations; cette année, vous aviez été assez biëh servis 
pour obtenir une réponse dans lé-eours même de Ia discussion. Pourquoi n'âvez-vous pas dit 
à la Chambre : « Votresilenee a facilité ce premier résltat ; aidez-moi encore de ce s 
cette année. » Mais vous avez vu que la Chambre des Pairs n'était pas disposée à se taire, et 
alo ez adhéré, et vous avez réalisé ce que je vous ai ditl'an dernier, que, quand la 
majorité n'est pas avec vous, vous êtes avec elle. (On rit.) De notre eôté, nous réprodufrons 
encore notre paragraphe pour la troisième fois; parce que ee que vous annoncez du résultat 
de vos négociations ne nous rassure pas, et ne peut pas nous rassurer. Je m'explique. 

Non, il n'était pas vrai que les réclamations de In France contre le droit de visite ne 
pussent aboutir qu'à une faiblesse ou à une folie. Cette assertion de votre part attestait seu? 
lement votre répugnance à négoëier. 

Nous avons eru-au contraire qu'entre ln faiblesse et la folie il y avait quelque chose qui 
n'était ni l'un ni l'autre, je veux dire le droit 

Le traité da droit de visite n'est pas un droit que nous avons concédé à l'Angleterre, 
n'est pas une abdiention de notre pavillon, n'est pas un avantige que nous/nyons voult 
faire nequérir à l'A 

L'exéeution de ce tr 
ant qu'elle n'a pas 6 


vous 


eterre au détriment de notre commer 


ñ ,nù détriment de notre marine. 
le principe, elle est restée presque 
inapergue lorsqu'elle s'est manifestée par des faits 
qui ont dégénéré en avanies pour nos marins ; alors il y 4 eu un soulèvement général de 
toutes les opinions. 


à pas été critiquée di 
vexatoire; mai 


Enfin, un fait s'est produit. Après avoir pris l'engagement d'ame 
accéder à ln mesure de 
l'adhésion importait 
tout à coup, par un traité spécial, dispensédu 
tion à son égard, on à reconnu avee les États- 


tous les péuptes à 
visite, un des peuples les plus puissants par sa marine, dont 
d'esclaves qu'il entretient chez Jui, à été 
oit.de. visite réciproque. On a fait nov: 
ïs qu'ils auraient le droit de visiter seuls 
leurs vaissenux. Alors, avons-nous dit, pourquoi Ia France; qui ne fait plus la traite, etdoht 
ln loyauté ne peut à ; ne jouirait-elle pas dit même nvantiée? 
Nous avons. done-vu. li un. motif de plus-d'insister pour que notre commerce ft replicé 
Sôus Ia surveillance exelusive de notre prvillon : nous l'avons voulu, nous le voulotis, nôts 
le voudrons toujours. (Très-bien !} 

Maintenant, comment veut-on éluder In question? J'appelle ici vot 
eonvainen qui ne veut pas que ln 
ne veut pas que la nation française soit tromp 


plus à cause du cominere 


méconnue ni Soupe 


e attention en homme 
eù Qu 


hambre suit prise pour dupe, en hômme éonva 
soit bravée. 
Vous établissez des commissions, vous suivez des négociations, rifin de recherèlièr Gr 


moyen aussi efficace que le droit de visite 


Et à ce sujet, dans deux discours, l'un&t 
Chambre des Pairs, le Ministre a reconnu que le droit de visite est deveni insuffisants quil 
n'est pas eflicac 
l'autre disco 
qu'en Anglete: 

M. de Gaspar 
tances sur 


qu'il n'est propre qu'à amener des collisions entre les déux pnÿs; et das 
rs; celui qu'il prononcé hier ncetté tribune, le même Ministre nous n°dit 
au contraire, on-regurde le droit de visite comme le moyen le plus efficace. 
1, qui est plus intimement danis ln pensée de ceux d'où viennent les Fésfs= 
questions, Lronve bien un mo 


rw, li, ti moyen eficace, plus absoha, Hit 
plus directement à la question : il fnutabôlir l'esclivage. Abolir l'esclvage! je ie l'empéclié 
pas, si c' 


c 


sL possible, si c'est opportun; si vos finances vous le per 


néttent, S'il n'en (toit pas 
résulter la ruine immédiate de vos colonies 

de conçois que, dans cette alternative de la 
trait que ce moy 
préférerait volontiers 


nine de vos colonies, l'A! 
n est aussi effience que le droit de y 


terre reconnat: 
ite, et je conbois éncore qu'elle lé 


mais voye 


où vous ende cette négociation :eilé implique vétte 
conséquence que, si vous ne trouvez pas. de moyen capable de 
droit de visite ss 


mplacer le droit de visite, 


a maintenu tel qu'il est; que si vous en trouvez un. qüi vous paraisse. 
aussi bon, mais quel'Angieterre ne trouve pas équivalent an droit dé visite; elle réfuséra 
ce moyen, et que le droit de visite encore sera maintenu; enfin, si vos négociateuts S'4t= 
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rêtent à l'idée de l'abolition de l'esclavage, vous aurez à subir l'alternative dé deux proposi- 
tions également blessantes pour la France : ou l'abolition de l'esclavage, au détriment de 
vos finances ct avee la ruine de vos eolonies, et alors it n'y aura plus de droit de visite; ou 
bien, si vous ne voulez pas l'abolition de la traite, vous aurez la conservation du droit de 
visite tel qu'il est, avec ses vexations et tous ses inconvénients. 

Tel sera le résultat du protocole qui vient de s'ouvrir, et je ne suis pas rassuré contre 
cette éventualité par le choix des négociateurs. Ce sont bien les deux hommes les plus 
intègres, les plus probes, mais les plus entêtés dans leurs convictions. M. Lusington, imbu 
des opinions de l'Angleterre, n'aceédera pas à ee que nous voulons, et il est douteux que 
M. de Broglie lui-même se désiste des traités de 1831-et 1833, qui sont son ouvrage, à 
moins qu'on n'abolisse l'esclavage, sur lequel il a déjà fait an rapport bien connu de la 
Chambre. 

Ce n'est pas là ce qu'a voulu la Chambre : vous n'avez pas entendu que le droit de visite, 
tel qu'il est exercé, devra être maintenu-paree qu'on ne lui trouvera pas d'équivalent, où 
bien qu'il ne devra être supprimé en entier que lorsque cet équivalent sera trouvé ; vous avez 
prétendu que, dans toutes les hypothèses, ce droit tant qu'il existerait, serait exereé 
par la marine de chaque puissance, par ses propres vaisseaux, sur tous les navires portant 
son pavillon. 

C'était là le préalable, le provisoire de toute négociation ultérieure. Si l'on avait commencé 
par ramener le droit de visite à ces terme ux de vos deux adresses, alors ln 
négociation en vue de trouver d'autres moyens pouvait durer s convénient ; elle ne 
nous blessait pas, du moins elle n'avait plus rien d'insultant pour notre nation. 

Mais ce n'est pas cela. Le droit de visite, tel que nous ne le voulons pas, est maintenu 
jusqu'à ce que l'on trouve l'équivalent; ct si on ne trouve pas cet équivalent, le droit de visite 
restera indéfiniment. 

C'est pour cela que, 
c'est un faux pas. (Rire approbatif à g 

Je crois que vous ns la voie de négociation que la Chambre vous avait 
tracée; loin de là, vous l'avez compromise et singulièrement compliquée. 

Maintenant voici la question soumise à la Chambre. Ce n'est pus là une de ces attaque 
qui manquent, de support ; ce n'est pas là une querelle de personnes, une querelle de mots. 
(Rumeurs au centre.) 

C'est une question de choses, de choses qui intéressent vivement le pays: le pays en con- 
naît toutes les circonstances, et c'est en présence du pays que vous avez à résoudre cette 
question. 

Voule: 


d vou 


nous dites que vous avez fait un grand pis, je dis moi que 
ruche.) 


»s pas entrés d 


-vous qu'après votre adresse votée, le Ministère vienne vous dire, à titre de féliéita- 
donnée à la marche que nous avons suivie avec tant de 
litera la conti 2» C'est-à-dire qu'à l'avenir vous 
désirez que vos affaires soient conduites absolument de la même manière que par le passé 
ura conduit d'autres affaires absolument de même, vous trouverez tout purfalte- 
approbation absolue du passé deviendrait un encouragement pour l'avenir Eh 
bien, moi, Messieurs, je n'engage pas ma responsabilité jusque-là ; je suis homme de la paix 
et de l'entente cordiale. La paix avec tout le monde, chacun chez soi, aï-je dit en 1834, & 
à-dire plus d'invasions ni de conquêtes ; mais chacun son droit, ct dans nos rapports exigeons 
une parfaite. réciprocit ï tout a été pour l'Angleterre, et rien pour nous, 
(A gauche. Frès-bien 

Je voterai pour tout amendement restrietif qui expliquera suftisamment cette pensée. 


quand on 
ment bien ; 


(Vives marques d'approbation aux extrémités, L'orateur, en descendant de la tribune, reçoit 
des félicitations d'un grand nombre de ses colli . Une grande agitation succcède à son dis- 
cours, et la séance est suspendue. — Après une suspension d'une demi-heure, la séance 6st 
reprise.) 
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— La diseussion générale est close, avee réserve du tour de parole des orateurs inscrits 
pour le débat sur l'amendement de M. de Carné, au $ 1. 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


M. pe Canvé propose et développe un amendement 
otre session 3° 


ur le 1° $, en ces termes 
chevaît 1 a de complications qu'une conduite préonyante et 


travaux au sein d'un calme profond nous aimons à nous féliciter avec vous du brillant succès de nos armes 
el du prompt rétablissement de Ja paix. 


L'orateur se félicite de voir que son amendement ait été appuyé par M. Dupin, ovant même 
d'avoir été développé. 11 ne s'étonne pas, du reste, que d'autres aïent pris l'initiative d'une pensée 
à laquelle il s'attendait à voir s'associer un grand nombre d'esprits. La question est de savoir si, 
depuis la dernière session ; la conduite du Cabinet a manqué de prévoyance et de fermeté, En po- 
sant cette question avec franchise, l'orateur satisfait à un besoin de sincérité qui est senti dans 
toutes les parties de la Chambre. Cependant il a été un woment arrêté par un scrupule personnel. 
Harentendu dire qu'on ne pourrait, sans abdiquer sa place dans les rangs du parti conservateur, 
énoneer un dissentiment sur la conduite d’un Cabinet. Dans cet ordre d'idées ; il n'y aurait qu'un 
mode d'opposition légitime , celui qui repose sur la contrariété des systèmes. Cette théorie Sérait 
désastreuse pour le gouvernement représentatif : elle est aussi fausse en fait qu'en droit: On a 
beau vouloir supprimer les nuances intermédiaires, i y aura toujours plaes pour deux oppositions 
à la politique d'un Cabinet é de celle qui s'attaque aux principes mêmes il y a celle qui, 
tout en approuvant la politique au fond, la tient pour mal conduite, et cette opposition est natu- 
rellement d'autant plus vive que, mettant du prix à la conservation des principes ; on craint de 
les voir compromis par une mauvaise direction. L'opposition à la eonduite est aussi régulière que 
l'opposition aux principes. En fait, depuis quatorze ans, il est tombé beaucoup de Cabinets. Sont- 
ils tombés par suite du triomphe de principes contraires et absolus ? Non: ainsi qu'on l'a dit il 
n'y a pas deux politiques de rechange. La même politique a été pratiquée avec des-nüances ; 
tantôt avec modération ; quelquefois à outrance. La théorie qu'on voudrait établir m'est pas plus 
vraie en Angleterre qu'en France : de l'autre eôté du détroit, dépuis le ministère de lord Grey, les 
Gabinets sont tombés par suite de scissions et de questions de conduite. L'orateur ne craint donc 
anquer à son devoir, en disant que la conduite du Ministère a compromis la politique 
dont la direction lui était confiée. Ja majorité elle-même a plus d'une fois exercé le droit d'oppo- 
n dont ilivient d'user lui-même. Elle a fait opposition au Ministère, lorsqu'elle a déchiré un 
traité dans les mains du Ministrequi l'avait signé; lorsqu'elle a biffé dans une adresse une énon 
tion approbative de la conduite des affaires deSyrie. A'cesujet, l'orateur rappellera que le Minis- 
tère s'était enorgueillde la convention de 1842, qui avait réglé le sort des populations chrétiennes 
dé: Syrie. La Chambre comprit qu'en constituant dans ce pays deux Gourernentents, on n'avnit fait 
que constituer l'anarchie. Qui a manqué de prévoyance? L'année dernière, le Ministère s'était rallié 
au point de vue de ses adversaires, il reconnaissait que les faits n'a 
rances, et il ajoutait qu'un arrangement nouveau allait rétablir en 
forme à nos intérêts. L'orateur désire savoir où en sont à cet 
que l'événement n'ait donné un démenti aux éspérances qu'on av 
L'orateur ne dira que peu de mots des trois grandes affaire 
ation de l'assemblée. 
ce qui concerne l'affaire du Maroe, il est difficile d'aller saisir un traité dans les pans du 
glorieux drapeau dont on l'enveloppe. L'an dernier, Abd-el-Kader était à dix lieues de nos fron- 
tières sa position est encore la même. On le dit excommunié: l'orateur ne se rend pas bien 
ompte de cette situation. Quand la bulle a-t-elle été fulminée? A-t-elle été affichée à la porte dés 
mosquées ? Cette excommunication se eoneilie peu avec l'invitation adressée à l'émir de venir 
habiter à Fez le palais de l'empereur. Ce dont l'orateur s'étonne et s'afllige comme le ph 
est de voir figurer dans le traité une clause qu'on a qualifiée durement, mais avec véri 
ant qu'elle souillaît nos annales diplomatiques. 
L'Océanié est l'une des vives préoccupations du pa 
manqué au Minis 


äe 


nt pas répondu à ses espé- 
rie une situation plus con- 
rd les négociations ,'et il craint 
ait fait entrevoir à la Chambre. 
actuellement soumises à l'appré- 


pinant, 


ys. À cet écard, les avertissements n'ont pas 
ère. La Commission à laquelle cette question fut déférée dans le principe, re- 
procha au Cabinet de manquer de prévoyance. On allégua tout sans rien prouver : intérêts 
commerciaux, grands intérêts maritimes ; intérêts de colonisation, de culture, intérêt moral et 


110 ADRESSE, — DISCUSSION. LT 


religieux. Ce fut l'une des occasions où la Chambre ft acte d'opposition peu équivoque : elle 
vota des crédits, mais svee une manifestation dont la portée était sensible; puisquielle retrancha 
du budget de la marine un contingent égal à celui qu'on comptait employer dans l'Océanie. 
Qu'est-il arrivé drpuis lors? Le sang a eaulé, et, au wilieu de leurs périls, nos compatriotes ont 
su toniber parmi eux l'annonce d’un double désareu. Nos soldats ont été réduits à aller chercher 
à bord d'un bâtiment étranger une reine qui refuse de rentrer à Taïti, et qui ne veut de protec- 
torat que celui de l'Angleterre. N'y a-t-il pas eu là imprévoyance et matque de dévis 
à ce qui concerné le droit de visite, lorateur ignore où aboutiront les négociations ; mais il se 
eroît fonde à soutenir qu’il y a eu imprévoyance, et lorsqu'on a siené le traité, eL lorsqu'en résis- 
tant au vœu de la Chambre, on déclarait toute négociation impossible. Jlu'a point foi dans le 
jons. Ce n'est pas qu'il regarde la France comme condomnee à jamais aux 


succès de ces. 
traités de 1881. eb.1833, él il volera sur ce point toutes les n: 
faction à l'opinion, nationale. Mais il pense qu'on est entré dans de mauvaises voies il 
qu'elle a consenti avec les États-Unis, 86 qui 


nifestations propres à donner satis- 


udrait 


surtout arguer vec l'Angleterre du traité spécia 
fait obstacle à l'établissement d'un droit publie universel. On pourrait arriver aiusi à des résul 
tats satisfaisants que ne produira probablewent pas le système de négociatious dans lequel on est 


entré 
L'arateurse résuwant, demande que la Chambre déclare que la politique du Cabinet a manqué 


de prévoyance et de décision. 


M. Hévenr, rédacteur de prajet d'adresse, répand d'abord aux considérations générales dont 
les deux préopinants ont cru devoir faire précéder leur discussion. 

Le rôle constant, permanent, de l'Opposition, «est de chercher à devenirmajorité; ella no peut 
le devenir qu'en enlevant à la majorité quelques-uns de sesaembres, et, pour atteindre ce résultat, 
elle procède naturellement par les moyens les plus doux en apparence, et les mous compromut- 
tants. La C par rxpérienes la siguification qu'on ne manque pas de donner plas tard à 
ces critiques légères, à ces blâmes détourués ; quand on est parvenu à les obtenir eu, mettant en 
avant les seuls intérêts du pays. Le but des smandements qui lui sont proposés est. à: la Fois 
d'abattre le Cabinet qu'elle a soutenu depuis quatre ans, et de changer la politique à Inquelle elle 
a donné son 

L'auteur de l'amendement veut frapper d'un blâmecomplet, général, la politique suivie pur Le 
Eabinet depuis la dernière session : ce u'est.pas soulement. sur telle question en détail, Sur tel 
acte partieul 
relations extérieures. 11 va ainsi beaucoup. plus loin dans son blâene qu le projet dans son udhé- 
sion, puisque le premier paragraphe 'a Lrait qu du Maroc. L'orateur passe donc en 
revue les principaux points de notre politique étrangère. 

Le premier point est relatif aux affaires du Maroc. L'orateur remarque qu'on a prononcé des 
paroles très-dures contre la rédi du traité; mais on n'a. rien apporté e1 
traité. Néanmoins il diseutera les différentes objections. 
tout à l'heure à cet tribune 1 y a dans le traité un art. 
qui est tel, a-t-on dit, que jan stipulation n'aurait dû souiller les archives de notre 
diplomatie; c'est ls disposition qui porte ques si l' ait de l'émir Abd-cl-Kader, le Gou- 
vernement français s'engageait à le traiter avec générosité et modération: 

Quant à ln eluse en elle même. il ne ble but et l'esprit qui 
l'a dictée: Elle ne nous a:pas été imposée. Tous les documents établissent que c'est nousqui 
avons présenté le traité aux représentants du Maroc, en leur disant : 1 faut d'accepter ou le re- 
fuser tel qu'il est; point de changement, point d'hésitations ; ‘est la paix ou la guerre, le oui ou 
le non, C'est donc nous qui avons librement, volontairement inscrit la clause. 

Voyons pourquoi nous l'avons fait. Nos nésouiateurs ont inséré cet articl 
naturel; par un désir manifeste de faire une chose sérieuse, et d'assurer d'aut 
ion réelle des autres clauses du traité. 

Quel est ; en effet. l'objet important du traité intervenu avec l'empereur du Maroc? C'est 
qu'At-cl-Kader cesse. de trouver uu refuge dans les États de l'empereur, qu'il-soit ou intern 
ou expulsé; mais, pourrendre sonexpulsion. pos allait lui enlever ee prestige qui, jus- 
que-là, l'avait couvert aux yeux des Musulmans; c'est pour ÿ parvenir que nous le faisions dt 
clarer, par l'empereur du Maroc, mis hors la loi, frappé de l'excommunication musulmane. 


sentiment 


Ra que ce hide doit porter, c'est sur l'ensemble de la conduite adoptée dans nos 


ction d'un des ar 


core de sérieux pour la discussion 


le qu'on a porté 
is sembiabl 


La première, c'est 


s'en 


aut point perdre de vue son vérit 


par uû sentiment 
nt mieux l'exécu 


1815, 
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C'est-à-dire que nous avans écrit dans lé traité qu'un marabaut. qu 
les croyances du pays, qu'un home qui a di sans doute beancou, sanre à so ootirage, 
mais qui la tenait encore plus du prestige religieux dout il élait entouré. que eeL homme pou 
raît, devrait dorénavaut être poursuivi, traqué, saisi, expulsé du territoire comme uu rebelle, 
les mains des Musulmans. 

Pour faire accepter une pareille clause, il était bien d'écrire d'une manière spontanée, un sen- 
timeot qui était dans le cœur de ous; mais qu'il était 
l'empereur contre les préjugés et le fanatisme des sie 
encore à la nécessité d'expilser Abi-el Kader. 

Il est facile, quand un trai 
le livrer à des critiques de dét 
euter sur des mots pour 


a personnage sacré selon 
sa pui 


saire d'exprimer pour garantir 
set pour le sou 


nettre plusimpérieusemnent 


est sigué, quand il conjuré les dangers et les c-mplications; de 
1, eL, laissant de côté La vérita on des choses ; de dis- 
sur donner une autre Signilieation, un»-autre portés que celle qu'ils 
doivent avoir, Mais ceux qui ont tenu l'épée ayant que la pluie fit son office ; ceux qui, par leur 
courage, ontimposé le traité, eeux qui ontvu au milieu de quelles circonstances il était fait, qui 
out pu caleuler tout ce qui était nécessaire pour en assurer l'efficacité, il est bien permis aussi 
de les consulter, et j'avoue que leur témoignage est important à mes yeux. Eh bien, ce traité 
qu'on qualifie Si durement, voici en quels termes le commandant de notre flotte, de notre/escadre, 
S’explique sur ce traité, en annonçant qu'il vient d'être signé : 


sit 


Tout a été signé. Ainsi 
= cano, Une fois Le traité si 
ostilitus et l'E 


en quelques heares ; nos conditions ont été siynifiées ef acceplées sous notre 
, Je pense suivre vos intentions en ordonnant immédiatement la cessation des 
uation de le de Mogador, 


à Ainsf ; monsieur le Miniatre, par € 
«di et plus que nous 1 
À sons Le canon d 
Aiftérenid que 
Abler-Hhatuau 
ses Hntréls aout les nôtre 


à jource nous avous obtenu plus que le Gouverneiént ic do 
is jamais Obenn due Muroc : 61 cela, sans le concours d'aucune influonce étrans 
nos saïseaux, Les relations diplomatiques et amicales «ONE rélahliés, e il ue reste 
crainte lbnire de notre nom e1 des armes dé La France 

avoir seul le poids de wotre épée à. a -ruçu tte fr 
C'est un apui que nous nous ferous , | pOur NOUS 


rosilé, 


Le préopinant prétend qu'une politique plus prévoyante et plus ferme aurait pu prévenir les 
complications de ceute afro 


e west pas la guerre qu'il eritique. Tout le monde s'empresse de déclarer que nos armées de 
terre et de mer ne méritent que des éloges. Ainsi la guerre a été bien ordonnée et bien faite. 
Vient la négociation, vient le traité. 

Ce traité est stérile, dit-on, il impose purement et simplement au Maroc l'obl 
Abd-«l-Kader. Quand cette obligation séra-t-elle accomplie ? Qu'est-ce qu'une oblization pareille? 
Act-on indiqué uu déli? A-t-un pris quelquegarantie? Non: Donc la stipulation est ilusoire. 

Il faut, pour apprécier un traité de paix, voie dans quel esprit, et pour la poursuite de quel 
but la guerre avait été entreprise. 

11 ne s'agissait point pour nous de conquê 
autant qu'il serait possible de le faire 
avait urouvédans l'empire du Maroc ; il s'agissait de 
contre nous les musses dont il savait exciter uatiques. 1 failait empéchér surtout 
l'empereur du Maroe de lui fournir des secours ou de lui lisser disposer de ceux dont jusqu'aiors 
il avait abusé contre nous. Eh bien, c'est ce que stipule le traité < imposer à l'empereur du Miroc 
l'obligation précise d'interner Abd-el-Kader, c'eût été le soumettre à une condition qu'il n'aurait 
peut-être pu remplir sans s'exposer lui-même, car pour l'interner il fallait le prendré, et d'ail: 
leurs en linternant dons une ville de son empire ; par qui auratal pu le faire garder? Aurait-il 
été tranquille daus son propre empire avec un tel ennemi, gardé par ceux-là née qui nvaïent 
entendu ses prédications et combattii sous ses ordres? 

11 fallait donc lui laisser l'alternative, ou d'interner Abd-el-Kader où de l'expulser, car ut 
ordonner de le livrer , c'était vouloir l'impossible, et, à vrai dire, c'eût été la continu 
guerr 

Pourquoi donc supposer que cette stipulation sera illusoire? Effrayé par nos armes, en mine 
temps que touché de notre modération, pourquoi l'empereur Abder-Rha 
l'une de ces deux alternatives ? 


tion d'expulser 


d'agrandissement : il v'agissait d'enlever, 
x our nous *q 


repaire d'où il pouvait Ianicer 


l'émir Abd-el-Kader l'asile dangere 


tion de la 


à n'adopterait-il pas 


Mais, dit-on, on n'a pris aucune garantie, aucun gag 
prit? Était-ce Mogador, où toute autre ville du littoral ? 
À cet égard, sans lire Les documents, il suflira d'indiquer Sommairement ce qui en résulte. 


e. Et quels gages voulez-vous que l'on 


pq 


cn pr 
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Après que l'ilot de Mogador eut été pris, on reconnut qu'il était impossible de le conserver sans 
prendre la ville, et qu'on ne pouvait prendre et conserver la ville, sans rester constamment 
exposé aux attaques des Kabyles, et, ce qui est plus grave, sans que la garnison fût privée d'eau ; 
de plus, il fallait encore de toute nécessité augmenter la garnison de 1,500 hommes qu'il aurait 
fallu envoyer de France 

Voilà quelle était la situation. Eh bien, les hommes eompétents qui étaient sur Les lieux qui 
avaient conduit la guerre et qui avaient présidé à la paix, ont pensé que ce qu'il y avait de mieux 
à faire, c'était de quitter l'ilot ; c'était surtout de quitter ces parages de l'Afrique à une époque 
où la mer y est dangereuse (la perte du Groëwland Va prouvé), et qu'il valait mieux remettre au 
printemps une nouvelle entreprise, si le traité n'était point exécuté. 

Par terre, quel gage aurait-il fallu prendre? Est-ce Ouchda, par exemple? De quelle importance 
eût-il été pour nous? Ouchda est un lieu sans importance militaire : c'est une des places qui en 
ont le-moïns aux yeux de l'empereur du Maroc; le pays qui l'environne est celui qui paye le 
moins de tribut; et, pour recueillir les faibles sommes qu'il paye, l'empereur est obligé d'y fen- 
voyer des soldats. 

Ge gage n'aurait donc eu aueune importance dans nos mains; sa possession n'aurait servi 
une chose, à empêcher nos troupes de rentrer sur le sol de l'Algérie, où elles trouvaient 
des vivres et pouvaient se reposer des nobles fatigues qu'elles avaient supportées. 

I y avait peut-être une autre entreprise digne de leur courage et de l'habileté de leur chef : 
c'était de marcher jusqu'à Fez; mais pour marcher sur Fez, il aurait fallu que ln saison le 
permit; à cette époque de l'année, la chose était absolument impossibles avarcer malgré l'ar- 
deur du climat, c'eût été compromettre, sans utilité, le sort de ces braves soldats dont le: bien- 
être est si cher à leur illustre général. 

Mais on n'a pas fait payer les fraïs de la guerre! La majorité de votre Commission a pensé 
que le Cabinet, dans cette circonstance, n'a fait qu'une chose : préférer la grande politique à la 
petite, préférer une politique utile, judicieuse et féconde en résultats, à une politique qui n'en 
pouvait ainener aucun. Pouvions-nous nous faire payer instanément ? Nous ne le pouvions pas. 

On le comprend, lorsque la guerre existe entre deux pays où règne la civilisation, le vainqueur 
a un moyen tout simple de s'indemniser, s'il le veut, des frais dé la guerre, par une imposition 
frappée sur le pays ennemi. Mais là où nous étions; par qui ét comment aurait-on fit payer 
l'indemnité? Est-ce par les habitants de Tanger, de cette ville presque européenne? Vous ne lé 
pouviez. pas. 11 n'y avait qu'un moyen, c'était de saisir les trésors accumulés de l'empereur 
Abder-Rhaman. Mais ces trésors, où sont-ils ? Étaient-ils à Tanger? Non. À Mogador ? Nous Il 
fallait done les aller chercher à Fez, à Mequinez, à Maroe, c'estäilire qu'il fallait continuer 
la guerre. Ge qu'on reproche au Cabinet, c'est done de n'avoir pas continué la guerre, Eh D 
je dis que continuer la guerre n'eût été ni raisonnable ni politique: je dis que nous ne le d 
pas; j'en ai déjijdonné une raison qui devrait dispenser d'en donner d'autres : c'est la saison qui 
rendait également impossible de tenir la mer et de faire une longue marche par terre. 

Il en est une autre pourtant bien propre à saisir les esprits. 11 ne s'agissait pas de conqu 
s'agissait bien moins d'humilier un ennemi et de se ve Ê tranquillité, La sé 
rité de nos possessions d'Algérie. Quelle est la politique qui pouvait le mieux nous conduire 
ce but, ou d'une eonduite modérée, d'une certaine générosité dans les conditions dé la ps 
où d'une politique d'extermination, d'une guerre à outrance; une conduite enfin qui aurait eut 
pour résultat et pour moyen de détruire successivement toutes les villes de la côte: de péni 
rer par terre dans toutes les villes de l'empire de Maroc, de les saccager, do les détruire étde 
ruiner complétement notre enneini. 

Quand il s'agit d'un empire comme celui de Maroc, plus grand et plus peuplé que l'Alg 
pareils moyens sont-ils d'une bonne politique, et sont-ils conscillés par la saine raison ? 

Si l'on voulait détrôner l'empereur de Maroe, mettre à la place de Ja puissance musulmane Ja 
puissance française, et placer la couronne de Maroc sur une autre têle, ces moyens violents 
auraient pu nous conduire à ce but. Mais on sait bien que cela n'est pas possible; que le Gouver: 
nement ne doit pas songer à une pareille entreprise. 

+ pourtant, en continuant la guerre, qu'aurait-on fait, sinon abattre l'empereur? Ne 
sait-on pas qu'Abder-Rhaman, abandonné du prestige que-donne la force, serait bientôt abau+ 
donné de ses sujets? Abder-Rhaman renversé ne pouvait être remplacé que par un prince moins: 
favorable pour la France, peut-être par Abd-el-Kader, qui si souvent a convoité son trône et 
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x'éstil pas étonnant qu'on reproche au Cabinet de n'avoir pas fait ce qui aurait pu avoir pour 
résultat de fortifier Abd-el-Kader au sein du Maroc? Et ne valait-il pas mieux , comme on à eu 
raison de le faire, s'en tenir à la défense de l'Algérie, ét après avoir constaté elorieusement 
notre puissance, la consacrer par la preuve de notre modération? Voilà la politique qui a été 
suivie ét que nous approuvons. 

On paraît croire que tout ménagement vis-à-vis d'une puissance Larbaresque est une chose 
déplorable ; une dupérie, tranchons le mot; que les égards qu'on aura eus pour Abder-Rha- 
man sont des égards perdus, parce qu'ils s'adressent à un barbare incagable de les comprendre 
et d'en conserver un bon souvenir. On se trompe peut-être; l'homme qui gouverne 
le Maroc est peut-être l'homme que nous avons Le plus d'intérêt 
convenable au point de vue de la sécurité de nos possessions 
en 1834, de la population marocaine et de son empereur Abder-1 
gué, à la sincérité el 


ajourd'hui 
ménager dans une mesure 
ci ce que disait, 
an, un publiciste distin- 
la gravité duquel il a été plusieurs fois rendu hommage : 


rie. Vo 


£a geule sonpgommen eme pere De rerpél avou Hu feu chrcht à so dépailr uns 
: point de confianee, point de lien social, à peine des afféclions momentanées; le père craint son 
% Hs, ele Hi deteste son pâre, 
« Cependant le sultan régnant fait admirer sas: 
« aux guerres civiles qui désol 
« ché à se faire aimer plutôt q 
« comme une brillante exceplion 
« Lraion; intègre et clément da 


se, sa droiture etson amour du bien publi: i a mis fin 
re; loin de résseribler à ses prâlécessenrs, il & Constat 
Se ire craindre, En un mot, ce grand prince est 

À s'est montré eu plusieurs occasions prudenL et homain dans son ailniis” 
son tribunal; circonspec£ el modéré dans ses relations politiques. = 


Le premier paragraphe du projet d'adresse donne l'expression sincère et simple de notre 
adhésion à la politique qui a conduit et terminé nos affaires dans l'Algérie et dans le Maroc; 
nous n'avions rien de plus à dire, et nous n'avons dit rien de plus. Ce que nous avait demandé la 
Chambre, en nous accordant ses suffrages, c'était d'examiner consciencieusement cette politique, 
et d'en dire notre pensée avec vérité. 

Nous avions donc à approuver où à improuver une politique, non à louer ou à exalter des 
hommes; si nous l'avions fait, nous aurions été, j'en suis sûr, contre le désir même des 
Ministres qui sont sur ce banc; car, si je sais bien les connaître, ils ticunent à l'approbation de 
leur politique, pour qu'elle en reçoive la force utile aux intérêts du pays, et non à ces vaines dé: 
monstrations, qui sont peu de chose pour l'apparence, et qui ne sont rien pour la réalité. 

C'est la même pensée qui nous a dirigés dans l'appréciation que nous avons faite de l'affoire 


de 


Nous avons reconnu ét nous avons dit qu'il ÿ avait eu entre ces deux États bon vouloir 
réciproque, sentiment commun d'équité ; nous avons exprimé celte pensée, et nous y avons joint 
la déclaration que nous étions satisfaits d'apprendre que l'heureux accord qui avait existé jusqu'ici 
entre les deux pays ne serait point interrompu. 

On préténd maintenant qu'il n'y a eu ni bon vouloir ni équité mutuell 
faut examiner. 

Pritchard s'était livré à des menées , à des intrigues qui nous étaient préjudiciables à Taîti. 
Crest pour cela qu'il avait été, uon-seulement expulsé, mais emprisonné pendant un certain 
nombre de jours : on pouvait se demander peut-être où était la preuve de ces méfaits? Nous 
l'avons trouvée pleine, entière, satisfaisante, dans le rapport de M. Bruat; le Gouvernement 
français l'avait trouvée dans le même document ; mais on eût pu se demander si ces pièces si 
probantes, si certaines pour le Gouvernement et pour nous, avaient de plein droit, nécessaire 
ment, par la force des choses, la même puissance à l'égard du Gouvernement anglais ? Or le 
Gouvernement anglais a admis sans contestation, sans discuter, sur Jes affirmations du, Gouver- 
nent français &t d'un officier français, ce fait capital que Pritchord s'était livré à des menées 
et à des intrigues. Le sentiment qui dictait cette conduite était bien un sentiment d'équité et 
de bon vouloir; la conduite contraire aurait été l'absence de bon vouloir et de l'équité ; c'eût ét 
une exigence rigoureuse et déplacée ; mais cependant, M. Dupin Le disait tout à l'heure, avant de 
juger un fait et ses conséquences, il faut le constater juri eut. Eh bien, rien de pareil n'a 
été exigé + l'Angleterre en prenant pour vrai, sur notre simple affirmation , le fait même des 
menées dé Pritchard, d'où dépendait seulement la justice de son expulsion, nous a donné la pre- 
mière Une preuve de bon vouloir et d'équité. 

Quant aù Gouvernement français, pendant deux mois et plus, il n’a fait aucune proposition ; 

e Gouvernement anglais s'est abstenu de toute communication et de toute demande oflciglie de 


s 


est là le point qu'il 
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pendant deux mois les choses sont restées en et état ; ce n'est que lorsque le Gou= 
nçais a eu, par lui-même, condu, examiné, constaté les faits, Qu'il esb entré en 
négociation, et qu'il a fait reconnaître d'abord que Pritchard, au moment de l'expulsion, n'avait 
jté de consul, fait qui peut-être pouvait, dans le prentier orient, Etre aussi contesté 

ait abdiqué cette qualité, au 7 novembre , que devant la prise dé possessiôn de l'amiral 
tiouars, ét en protestant contre un pouvoir de fait plus fort que le sien : étondé preuve 
s, après ces deux réconnaissances du Gouvernement anglais, 
quand il à été bien compris que Pritchord était bien et ddment éloigné pour toujours dé nos pos- 
sessions, le principe d'une imdemnité a été admis d'un commun accord, non pour l'expulsion, mais 
pour les dommages qu'il avaît pu éprouver des procédés excessifs qu'on Avait éinployés contre lui. 

Voilà ce qui a été fait, quant à cette indemnité objet de tant d'accusations 

Craint-on que nos intérêts financiers où notre honneur ne soïent pas sauvegardés dans ‘cétte 
question, lorsqu'on voit que le soin en est conf, pour moitié du moîns à l'autérité françhise 
à l'amiral qui, dans Jes s où les faits se sont passés, reconnaîtr la vérité des éhôses et 
jugera de concert avec l'amiral anglais, s'il y a eu cause réelle d'indemnité, quel doit.en être le 
chiffre, c'est-à-di ae et comment il peut être réparé ? 

En pareille circonstance, quand il s'agissait entre deux grandes nations de la paix ou de 
la guerre, quand on pouvait, par des moyens si simples, qui n'engageaent en rien l'honneur 
des peuples et des. Gouvernements, apaiser un débat, qui a pu uu instant amener les cou- 
séquences les plus graves, loïn que les Gouvernements qui ont suisi ees moyens méritent un 
reproclie, un blâme, comme le propose l'amendement, en ce qui concerne le Cabinet, il faut 
hien plutôt reconnaître que les deux Gouvernements ont préféré les intérêts permanents des 
deux pays aux tristes et courtes satisfactions d'amour-propre qu'ils auraient pu sé donner en 
adoptant une. autre politique, conforme peut-être aux émotious passagères du moment, mais 
qui, plus tard, aurait amené contre eux de sévères et justes reproches 

Enfin, quant au droit, de, visite, on comprend à peine, que, dans ce moment , il puisse être 
compris dons le Lime général. de l'auteur de l'amendement. 

La Chambre a voté dans les sessions précédentes un paragraphe par lequel elle à invité le 
Gouvernement à obtenir le clangement des traités, l'abolition du droit de visite réciproque, Le 
Gouvernement nous fait connaître nonseulement que des négociations avaïent été entainées, 
non-seulement qu'elles ont été suivies sérieusement et avec sollieïlude, mais qu'elles ont 
atteint à un but important, 

Une Commission est nommée pour re 
placë du droit de visite réciproque ïs, que resteil, non pas. en 
ait et quant à présent, mais en droit et pour l'avenir, de la visite réciproque entre les deux pa- 
villons? N'est-il pas avoué par là, n'est-il pas reconau que le droit de visite réciproque à fait son 
temps, qu'il n'atteint plus le but pour lequel il avait été établi, cest--dire là répression de la 
traite, et qu'en même temps il offre pour les suscepibilités légitimes des deux Gouvernements 
et des deux marines des dangers qu'il faut éviter ? 

Quand le Gouvernement est arrivé à ce résultat si grave, je dirai presque si décisif, vouloir 
damner sa conduite, c'est s'élever contre la justice et contre la vérité. 

La Commission l'a jugée autrement : et elle n'a voulu que rendre plus pressant le vœu pr 
dent de la Chambre, et sous ee troisième rapport, l'amendement doit encore être repouss 

Dans. ces. eriti a politique extérieure, et surtout contre celle qui à é 
suivie depuis la de ion, il ÿ. a bei té, beaucoup d'ardeur; je neveux ni 
en rechercher les véritables causes, ni en blâmer les effets. Il est naturel qu'un pays hit tou- 
jours les yeux ouverts sur ce qu'il a deplus précieux, sur la situation qui lui est donnée dans lo 
monde; mais s'il ne faut pas se montrer sévère contre ce qu'il peut y avoir d'excessif daus ces 
manifestations ; il ne faut. pas non plus trop aisément s'y laisser entraîner, Dans quelques se- 
nes, de l'autre côté du détruit, vous verrez, à une autre tribune, se produire en sens inverse, 
et contre le Cabinet anglais, les mêmes attaques, les mêmes, blâmes dont on est si prodiguc au: 
jourd'hüi- contre le Cabinet frauçais , et cela précisément sur le même terrain , sur les mêmes 
questions. L'auteur fait une citation pour montrer comment, dés aujourd'hui, la politique qui 
à été pratiquée par les Ministres de la Grande-Bretagne, de coneert avec le Gouvernement fran 
çais, pour maintenir la bonne intelligence entre les deux nations ; comment, et aÿeg quelle pas 
sion cette politique est jugée et traitée de l'autre côté du détroit. 


plus la qua 
car il n° 
Dupetit 
de cette bonne disposition ; pu 


s'il y a eu d 


cher ee. qu'on pourr 
Un pareil principe étant 


et ce qu'on devra mettre à la 
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» Rien, en peut être plus diéracieux et plus méprisable que la part prise par notre G 
dans ces alfares. Sir Robert Peel proclame, en plein parlement, qu'il a éLé commis un grossier outrage ae 
# compagné d'une grossière indignité, el assure a Chambre qu'il 1'a aucun doute qu'une pleine ct ample 
réparation soiL aécordée, eL que, Sins pérle de Leinps, une commu été faite au Gouvernement 
à francais, à et effet. Perdant vn mois, M. Guiaut ne doûur siene de Vie, ni réponse, En mom 
+ Gouverement à fai trois demandes, tlaus ses communications verbales avec le char 
1 demandait le rappel de d'A ubiany, celui de Br e Pritchard de même À 
il allit renvoyer le dernier sur un v assure tranquillement qu'ancune 
ne sera Alle, CL que, quant À renvoyer P ait impossible. Maïs lord Aber- 
un payement d'argent”, M. Guizi ÿ consent, non fs en vérilé à accorder ce payement d'une 
solue , maïs seulement à laisser les amiraux français el anglais dans l'océan Pacifique, voir s'ils 
ent Saccorer quant à ee QU'À aura à lire; ai les amiraux différent, M. Guizot ne doera peut: 
# être iën, Le Cabinet britann ir cele excuse pour un arrausement, Sur cee ombre de répare 
«tion ÿ et land Aberdeen écrit à lord Cowley la dépéche fiuae a pl nt Les délices du 
* Gouvémement britannique, et ses espérances de voir finir de disputes futures. 
À quel éclal de rire M. Guiot el 8. . Louis-Philippe ont da. sa lorsque cette dépéche eur à 
af o plié enfantine et l'absünlié de cete dépéche ue nous 
2 fürçait pas à tire, ele nous fa rer d'huimilation et de bout 


uvernement 


Voici coïment en ee moment même s'explique, sur les relations qui ont eu lieu à l'occ 
sion de ces trois affaires entre la France et l'Angleterre , l'organe officiel, chacun le sait, d’une 
fraction importante du Parlement anglais, le Morning-Chronicle ; et on peut déjà prévoir, par cé 
langagestenu par cet organe acerédité, quel sera le langage tenu dans le Parlement anglais 
par lOpposition, comme on a qu prévoir, par ce qui s'est dit en France dans les journaux depuis 
Plusieurs, mois, quel sera le langage de l'Opposition dans cette 

Quant à nous, Messieurs, qui avons examiné, non ces données incertaines, mais les 
pièces qui vous ont été communiquées, qui avons enteudu les explications des Ministres, 
vole la conviction profonde à laquelle nous sommes arrivés, et que j'exprime au nom de 
la majorité de votre Commission. Notre Gouvernement, placé dens la position la plus dif- 
fieile où peut-être an Gouvernement püt se trouver placé, ayant à dénouer une des affaire 
les plus compliquées dont il eût pu être chargé par le vœu des Chambres, l'affaire du droit 
de visite, qu'en dehors dé eette Chambre certaines gens avaient vu mettre à sa charge avec 
r qu'il ne ln mènéraît pas à fin, et qu'elle l'écraserait de son poids; placé dans cette 
position difficile, obligé de mener de front trois grandes affaires, sans qu'aucune préjudi- 


cfût aux autres, voulant sincèrement arriver à l'abolition du droit de visite, et replacer 
surveillance exélusite de not 


nôtre marine sous la e pavillon, voulant en même temps 
garantir la sécurité de nos possessions de l'Algérie, et maintenir avec l'Angleterre ces bounes 
relations qui importeut à la prospérité des deux pays, à leur grandeur età la paix du monde, 
le Gouvernement français n'a rien abdiqué de ce qu'il devait conserver, il n'a fait que les 
sucrilices qu'on fait toutes les fois qu'on traîte en commun pour arriver à la solution d'une 
uffuire délicate et difficile. Quand on transige, quand on veut renouer des relations qui, 
pur de malheureux malentendus, ont été troublées, il n'est pas possible de mettre tout d'un 
eôté et rien de l'autre iL n'est pas possible d'exiger qu'une nation dont on veut l'amitié 
abandonne le soin de sa dignité pour garantir la nôtre; il faut que tout le monde fasse des 
concessions, non de dignité, personne n'en doit faire et personne n'en a fait, mais sur les 
intérêts secondair 

Eh bient je le demande, soit à Maroc, soit à Taiti, est-il possible de dire sérieusement 
que In dignité de la France ait été blessée? On veut, par l'amendement qui vous’est pro- 
posé; blimer d'abord et renverser ensuite le Cabinet, à raison de ln manière dont il a mené 
trois affaires, Mais ne voit-on pas qu’outre l'injustice de ce blâme, il doit entraîner avec 
luiun”trouble dans nôs affaires, un amoïndrissement dans nos relations ? Nous avons dit, 
lu Franée et l'Europe ont dit avee nous, que nous avions infligé un jus iment au 
Maroc; que dorénavant nous avions établi nôtre domination assurée et tranquille en Algé- 
viez et Vous allez déclarer non-seulement à l'Europe et à la France, mais à la puissance 
même que nous avons combattue, que nous nous sommes humiliés ; qu’au lieu d'imposer la 
Dnix ; nous l'avons subie, où que nous l'avons reçue incomplète et sans sécurité; vous allez 
dire à l'Anglet laquelle nous avons de bonnes relations, qu'il ya eu dans nos 
transactions avec elle, de notre part, simplicité et faiblesse, de la sicune, supériorité et: 


re, a 


8. 
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duperie, et vous voulez que les négociations entamées sur le droit de visite se eontinuent ! 
Lorsque vous avez imposé au Cabinet une tâche si lourde, c'est avec sincérité sans doute, 
eomme je l'ai fait moi-même, c'est avec l'intention que les négociations arrivassent à terme. 
Vous m'avez pas voulu réduire le Gouvernement à l'impossible. Comment pourru-t-il obtenir 
les résultats de ces négociations avee un Gouvernement ä qui vous reprochez de n'avoir été 
avee nous ni sincère, ni ble, ni biénveillant? 

Messieurs, pensez à autre eliose qu'à cette malheureuse question ministérielle, ou plutôt, 
s je confonds toutes les opinions dans cette Chambre quand je fais appel à des sentiments 
patriotiques, pensons, Messieurs, à autre chose qu'à cette question ministérielle: 11 s'agit 
d'une question plus générale et plus haute; il s'agit des intérêts généraux et permanents de 
notre pays, non-seulement de quelques intérêts actuels et momentanés, mais de ses intérêts 
d'avenir; car, dans ces affaires, sur lesquelles on provoque un jugement si sévère, rien 
n'est absolument terminé; il s'agit de savoir si, pour atteindre les Ministres , au gré de 
l'Opposition, vous direz qu'ils ont rapetissé, diminué la France, que sa dignité a été com 
promise; si vous porterez le trouble dans ses affaires, en provoquant une erise que rien 
ne justifie, ét en contraignant par un vote improbateur les Ministres à résigner le pouvoir 
qu'ils ont reçu de Ia conflance du Roi, et gardé pendant quatre ans ayee votre concours, 


Séanes du jeudi 43 janvier 1846. — Présidence de M. Sauzet. 


M: Cnérreux commence un discours en faveur de l'amendement. 11 signale la division qui 
s'étab e la majorité, division qui s'explique par la gravité des circons- 
tances. 1] annonce qu'il ne traitera pas la question du droit de visite. 1 entre dans l'examen de la 
question du Moroe, Bientôt, après la citation de quelques passages des pièces imprimées, il s'arrête 
etrenonce à la parole en disant au milieu de plusieurs interruptions : Les faits que je signale sont 
lement trop-connus de la Chambre, Son inattention me le prouve. Je voulais en exaniner 
l'influence sur le traité qui a été passé ave l'empereur de Moroc. La Chambré n'écoute pas; 
jé n'arrête et ne continue plus mes observations. Quant à la question de Taïti, je l'abandonné 
à et à lo Chai discussion épuisée 
qué de l'inposer à la Clanibre. Je descends de la tribune. (Mouvel ÿ) 

M, DE Gasramix, après quelques considérations générales, examine la question, de Taïti. 
Bientôt il renonce à la parole, à cause des fréquentes interruptions, en se réservait de repro- 
duire es observations à l’occasion du paragraphe relatif à Taït 


t parmi les membres 


bre. J'aîme mieux ne pas poursuivre un 
nts dive 


M. Biusauur, Messieurs, je érois, avec l'auteur de l'amendement que nous discutons, que 
la politique du Cabinet n'a été ni ferme ni prévoyante. 11 me semble que l'examen très- 
sommaire des trois points qui, depuis six mois, l'ont principalement caractérisée, le dé 
moi ère absolue. Mais avant d'aborder cetexamen, la Chambre me permettra, 
pour emprunter uuc expression à M. le Ministre des affaires étrangères, de dégager l'arène 
où nous diseutons des nuages dont on elopper. 

Depuis plus d'un mois les amis du Cabinet, ses journaux, 
du portefeuilles. (Foix au centre. C'est vrai!) 

Et M. le Ministre des affaires étrangères, dont nous connaissons le dédain théorique pour 
l'emploi des moyens extérieurs (Sourires à gauche), à lui-même, ayant-hier, à cette tribune, 
parlé des efforts de coteries.… 11 faut que les choses s’éclaireissent ici. 

Messieurs, il n'entre dans mes habitudes ni de provoquer ni de désirer des équivoques. 

Nous venons dire à la Chambre que nous eroyons que la politique du Cabinet a manqué 
de fermeté et de prévoyance : où est l'intrig jourd'hui que nous 
mettons e 

Ainsi, de notre eôté, c'est une opinion consciencieuse ancienne, aggravée par des faits 
aux , Que nous venons ous soumettre. Où est l'intrigue ? 


re d'ane nn 


ent à l'intrigue, à la guerre 


te opinion devant vous? 


nouv 
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is six mois ces faits nouveaux et aggravant le caractère de votre poli- 
tique ont amené à une opinion semblable à la nôtre sur la faiblesse et l'imprévoyance de 
votre conduite, des hommes qui jusque-là vous avaient soutenus: leur opinion, éclairée p 
aits, s'est manifestée nettement, loyalement. Où est l'intrigue ? 
en vrai encore qu'ils ont eu de nombreux déchirements, de nombreu 
avant d’avoir le courage de se séparer de vous. Nous savons, en effet, ce qu'il en coûte pour 
se séparer momentanément d'un parti, pour quitter momentanément des hommes dont on à 
partagé longtemps les convictions et les efforts; mais précisément à raison de ce qu'il en 
coûte quand on a ce courage, ce n'est pas de l'intri 
(Très-bien !) 

Et véritablement, quand nous voyons ce qui se passe, quand nous voyons quels moy 
sont réciproquement employés, que devons-nous penser? Ces hommes que vous avez 
alternativement et si vivement fait altaquer et caresser si volontiers, lorsque vous aviez 
quelque espérance de les ramener vers vous; ces hommes, comme nous, disposent-ils en 
quoi que ee soit des moyens extérieurs du Gouvernement? Est-ce eux, est-ce nous, qui de 
puis huit jours pouvons consacrer toutes les ressources de la puissance gouvernementale. à 
mäntenir un Cabinet ébranté? Nous n'avons, nous, qu'une seule force ici, c'est 
ston , la discussion au grand jour. Est-ce là de l'intrigue? [Nouvel 
tion à gauche.) 

Et vraiment je m'étonne, Messieurs, que ce soit le 
faire de pareils reproches. Qu'avons-nous vu hier, avant-hier, pendant ces trois derniers 
Jours? Vous disiez que nous cherchons à nous faire petits et doux vis-à-vis de cette portion 
de Ia majorité qui se sépare de vous. Il n'en était rien; mnis vous-mêmes, vous vous êtes 
tournés vers la gauche, cette gauche pour la pureté, pour la sincérité de laquelle vous n'a 
viez pas trop de louanges, cette vraie Opposition, comme vous disiez; que lui avez-vous de 
mandé? Vous lui avez demandé un appoint pour votre majoritéque vos amis vous refusaient. 
{Réclamations au centre.) 

Nous nvez dit à cette vraïe Opposition : Comment pourriez-vous voter l'amendement, re 
verser le Cabinet, vous métamorphoser, comme disait un de vos amis, en machines à rem 
seriles Cabinets? Mais, vous le savez bien , le lendemain de la chute, ce ne seront pas les 
mêmes hommes; maïs ee sera le même système. 

Mais pendant que vous disiez cela à l'Opposition, comme il fallait rassurer vos amis ébran- 
és et les maintenir dans le cercle ministériel, vous leur disiez à leur tour 
lement d'antres hommes, mais aussi un autre système €z 
(A gauche. Très-bien !) 


r 


es hésitations, 


que, c'est de la conscience et du devoir. 


1 dis 


Cus- 


marques d'approba- 


abinet et ses amis qui viennent nous 


e sera non-seu- 


ucoup à craindre, 


Qumd on voit un Gouvernement qui a la prétention d'être sérieux se tourner ainsi tour 
à tour vers eeux qui ne veulent pas de lui et vers ceux qui l'abandonnent, et se plier à de 
telles contradictions, sontce bien ses adversaires qui méritent d'êtr és d'intrigue? 


che.) 


(Nouvelle approbation à a 


Vous njoutiez, comme pour amoïndrir le débat, c'est un débat minis 
tériel, mais élevé à toute la hauteur d'une question d 


riel; oui, c'est un 


débat mini changement de conduite. 


C'est là la question engagée. 

Et vraiment, qui done dans éette enceinte, lorsque la majorité de la Chambre aura déclaré, 
siélle lé déclare, que vous avez manqué de fermeté et de prévoyance, qui oserait dire que 
vous pouvez rester aux affaires, quelles que soient les nuances qui se sont trouvées réunies. 
pour la former? S'il y n majorité, la question est tranchée. (C'est vrai) 

D'un autre côté, si la majorité de la Chambre décide que le Cabinet a manqué de fermeté 
et de prévoyance, qui donc après sa chute pourr: 
ou limiter? (Mouvement. 

Ainsi done, les positions sont parfaitement nettes, ct tout ce bruit extérieur que l'on a 
provoqué, et dont on voulait envelopper la question, s'évanouit au grand jour du débat: 


pour le continuer 
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il 
a 


?y à à exariñer Sincérement, loyalement, qu'une seule chose: La conduite du Cabinet 
elle eù dé Ia fermeté, de la prévoyance, ou bien en a-t-elle manqué? 
Et le fractionnement qui s’est manifesté dans la majorité, mon Dieu n'aurait pas dû être 
mprévu pour le Ministère ; je me rappelle, en effet, qu'il n'y a pas six mois nous luj annon- 
éions précisément ce qui luf arrive. On nous disait de ce côté de Ia Chambre (le centre): Il 
faut done céder le pouvoir à la minorité? Etnous répondions : Non ; mais il y a dans la mu- 
jorité 40 voix qui disent, hors de eette enceinte, que la situation est de plus en plus tendue, 
qu'elle mène à des conséquences fleheuses, qu'il faut un remède à cet état de choses; le jou 
où ee qui se dit ainsi dans les couloirs viendra se dire ici, à cette tribune, dans l'urne du 
seratin, n'est pas loin. Et, en effet, ce jour est peut-être venu aujourd'hui, (Bruit et mouve- 
ments divers.) 

La question, comme je le disais, est done circonserite à ceci : Avez-vous manqué de fer- 
mieté et de prévoyance dans les troïs affaires qui nous occupent ? 

Celle du Müroe, on en a benucoup parlé, je serai trè 

de ne ferai pas au Cabinet le reproche d'avoir, dans cette affaire, cédé aux exigences de 
l'Angleterre, je n'en af pas la preuve. 1 y a sans doute bien des choses qui m'étonnent ; 
ainsi, indépendamment des grañds intérêts du Cabinet britannique dans ectte question. qu 
Matoe, je nie demande ce qu'ont été les négociations de M. Hay; elles sont avouées, seule 
ment on nous refuse de nous les communiquer ; je me demande aussi ce qu'ont été les actes 
de M. Bulwer, quels ont été ceux de M. Wilson ; le gouverneur de Gibraltar; je me demande 
même ee que voulait dire notre propre consul, M. de Nyon, qui, après l'envoi de M, le 
due de Gluksberg, sollicitait au Ca xt avec lui, chargé 
de la négociation, et ces paroles remarquables : « Laissez-moi cette colliboration, 
ne fütee que pour ôter au Gouvernement marocain, à ses protecteurs et à ses auxilin 
tout prétexte de représenter mon exclusion comme un devoir. » Les protecteurs près des 
quels M. de Nyon craïgnaït de paraître avoir reçu un désaveu, je ne m'inquiète pas 

voir qui ils étaient, je le devine, mais je ne sais pas aussi bien. ce qu'avait été leur 
action. 

11 s'est manifesté au surplus dans la politique du Cabinet français quelque chose de plus 
Signifleatif que tout cela. 

Jadis notre Cabinet professait, vis-d-vis celui de Londres, l'indépendance dans la bonne 
intelligence, puis il & parlé de la cordiale entente; eh bien, il a fait un pas de plus, Ai en 
st à une politique de prévenances et de pctits soins, sans même attendre aucune réclama- 
tion déterminante. (Assentiment à gauche.) Nous en avons vu les prem piümes quand 
le désaveu de l'amiral Dupetit-Thouars fut, comme on l'a dit ici, spontanément décidé, 
sans attendre atteune espèce dé réclamation de la part du Cabinet britannique ; nous en re- 
trouverons tout à l'heure la continuation dans la correspondance de M. de Jarnue, où nous 
ntles moindres pensées de lord Aberdeen pour les communiquer au Cabinet 

français, afin que celui-ci saisisse l’occasion, et puisse venir au-devant des réclamations en 
+ faisant lui-même des offres. 


our 


binet la faveur de rester conjointe 


écriv 


res, 


de 


ss) 


le verrons serul 


ous en sümimes, je le répète, à la politique de prévenances et 
de petits soins. 

C'est bien là l'exagération toujours croissante de ln défiance du Cabinet 
plus à accorder dans In limite de ce qu'on demande, il va même au delà de cette limite cher. 
éhër tout ee qui peut être agréable, éviter tout ce qui peut contrarier et déplaire. 

Voyez en éffet, Messieurs il ÿ avait en même temps que nos complications avec le Maroc, 
une complication élevée entre cette puissance et l'Espagne. Vous le savez, notre politique 
“aire est de conserver Sur l'Espagne une influence de bienveillance et de bons rapports ; 
vous le savez encore, In politique de l'Angleterre est, depuis bien longtemps, de disputer à 
la France cette influence amicale et légitime; il pouvait être bon , utile, d'appuyer nelte- 
ment, utilement, avee persévérance, les réclamations et les démarches espagnoles, Aulieu 
de cela, qu'a-t-on fait? 


il ne se borne 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


— 23 sanvien. TE) 
Lord Aberdeen, le 13 juin 1844, l'a dit à la Chambre des lord: 
Le ministre anglais à Mari, dit, a proposé au Gouvernement esp; 
et, pour prouver combien pen diffèrent les + 
: 


ce s'est joint cordialement au minist 
Hô offerte, Le Gouv 


les bons offices dé l'Angleterre, 
du Gonvernement français , je dirai que l'ambassadeur dé 
valais pour presser Le Gouvernement espagnol d'accepter la média- 


En savez-vous la sonséquence? Après notre propre traité de paix, les a 
rrangeaient par l'intermédiaire dé l'Angleterre Le consul général 
à Tünwér sous l'escorte de deux frégates nngl 
patrouné par M. Bulwer, le nn 

Vous le voyez, l'honneur, le bénéfice d'infl 
n'avez même pas partagé avéc elle ce résultat; vous l'avez laissée faire ses 
c'était une grande bienveillance, c'en était peut-être trop. 

La Suède et le Danemark étaient aussi, eux, en difficultés avec le Maroc. Vous cussiez 
Du leur prêter un meïlleur appui, car étré à la tête des marines de second ordre, c'est ln 
viëille politique dé la France. Je sais qu'elle n'est pas bien vue de l'autre côté du enal; 
mitis'e'est nôtre politique séculaire, conforme à nos intérêts : le Cabinet y n peu SoHgé 

Ces détails, je ne les cite que pour pouver u 
d'éviter, ma 


aires d'Espagne 
intégré 
ises, et descéndait à terré, accompagné et 


uence est lout entier resté à l'An 


e chose ; c'est Ja préoccupation constante 
is à nôtre détriment, tout ce qui pourrait déplatre de l'autre côté du canal. 

nous venons à l'affaire du traité en ell 
pas le moïns du monde de couvrir, de la 
flotte, les fautes diplomatiques, On l'a essa 


me, la Chambre comprendra qu'il ne s'agit 
vire des combattants de notre armée et de notre 
; mais je me refuse à entrer dans este voie. Je 
ne connais jet de responsable pour la diplomatie que M. le Ministre des affaires étrangères, 
pour la conduite des armées et de ln flotte que M. le Ministre de Ja guerre et M. le Ministre 
de là marine je ne cherchevai ni à mettre en avant, ni à mettre en arrière ceux Qui, cott 
verts de gloire, ne doivent pas avoir part dans ce débat; je ne chercherai prés d'eux ni dér 
rière eux aucun moyen pour attaquer le Cabinet, comme j'eusse souhaité qu'on n'en eût 
ehertlié auéun pour le défendre. (Approbation à gauche.) 

de dis que la conduite du Cabinet dans l'affaire de Maroc » 
voyante. 

La prévoyance devait être d'atteindre Le but qu'il s 
teindre les moyens les plus efficaces. 

Le bat, quel était-il? Je ne parlerai pi 
faire pour Le bien de notre 
m 


été ni ferme ni pné- 


"était proposé et de s'assurer pour l'aL- 


s des buts accessoires, de ces traités qu'il fallait 
commerce, de ces frontières qu'il fallait délimiter, de ces dom- 
wes-intéréts quil fallait obtenir pour des Français qui ont souffert, dont on a reconnu les 
droits ét dont le Gouvernement a abandonné les Intérêts 


ne vous parle dé rien de tout 
: je vais-au fait éminent et principal. I était important pour nous de vous assurer qu'Atd. 
elKader ne serait plus sur nos frontières, toujours prêt à » 
ter des difficultés. 

Vous avez effectivement éerit au traité dans ce but des expressions très-énergiques + 
mise hors la lo d'Abd-el-Kader, l'obligation pour Abder-Rbaman de Je poursui 
armée jusqu'à ce qu'il fût expulsé ou saïsi ét interné. 

Voilà le but que vous vous proposez. Comment vous l'êt 
au traité; mais le fait ainsi solenn 
bien que non. 


giter notre territoire ét À ÿ susci- 


e à main 


ré? Vous l'avez éerit 
dlement promis se réaliset-il aujourd'imi? Vous savez 


Vous avez parlé de l'éxcommunication, de cette menace 
Porter un funeste coup Abd-el-Kader. Abd-el-Kader s'en rit; Abd-el-Kader est sur le ter- 
ritoire du Maroe, libre, tranquille, actif, 
2 avoir frappé. 

x imposé à Abde 
Rhamon n'en à rien fait, 


eligieuse et politique qui devait 


+ ne redoutant nullement cette excommunication 


“Rhaman l'obligation de le poursüivre à maï armée, Abier: 
1 un dé ses soldats n'y a été employé. Et vous êtes vous-même 
convenu à la tribune de l'autre Chambre que toutes les obligations d'éxcommunication et dé 
poursuite à main armée se réduisaient à une simple négociation. 
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Comment, Abd-el-Kader en est là après la conelasion de ce traité, qu'on n'ose ni le 
poursuivre nile menacer, et qu'on négocie avec lui comme avee une puissance; et vous 
appelez cela un résultat ! Mais quelle garantie avez-vous qu'au moins cette étrange négo 
ciation sera sérieuse et n'avortera pas? Si elle avorte par l'impuissance de l'empereur, ou. 
bien par sa mauvaise foi, qu'y ferez-vous? 

Vous avez senti la nécessité de demander des gages, des garanties, vous l'aviez écrite 
dans votre traité, dans ce traité que vous vous vantez d'avoir imposé sans qu'on en chan- 
geût un mot, dans ee traité qui était venu de Pris tout fait, à ce que vous dites; vous y. 
avez indiqué deux gages que vous eroyiez sérieux, Mogador et Ouchda : mais vous 
n'aviez pas prévu que vos troupes et votra flotte ne pourraient conserver Ouehda ni 
Mogador. 
nsi, quand vous donniez des instructions, vous reconnaissiez bien en principe Ia né- 
cessité d'un gnge , vous le vouliez absolu , sérieu: + vous-même, monsieur le Ministre des 
affaires étrangères, vous disiez à ln Chambre des Pairs, quand on vons interpellait au com 
mencement de la campagne, le 5 juillet: = Cette garantie, il faut qu'elle nous soit bien as- 
surée ; alors seulement nous nous tiendrons pour satisfaits. » Et vous njoutiez le 10 du même 
mois : « Nous n'avons pas dit que nous nous contenterions d'une exécution inefficace et in 
complète. » 

De quoi, je vous le demande, vous contentez-vous aujourd'hui? (On rit.) 

Vous n'avez done pas l'exécution que vous aviez voulu; vous n'avez pas le gage que 
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vous déclariez vouloir exiger, et c'est par votre imprévoyance que Vous ne l'avez pas ; Car 
vous ne deviez pas ignorer qu'on ne pouvait r 
lez jeter In 
dev 


ter à Ouchda. Quant à Mogador, vous vou- 
sponsabilité de l'évacuation sur le commandant de nos forces navales. Mnis ne 
-vous pas savoir que, sans l'occupation de la ville, l'Île n'était pas tenable? Que vous 
on dans les dépêches ? 


« L'lle sans la ville pe peut &b 
ni munitions. » Et 

la paix. se 
hostilités: cela serait 


ardée j'aie projet de prendre la ville, maïs je n'aï ni troupes, nt vivres , 
n dus le posr-seriptim? « Que vais-je Hire? prendre là ville au 
Raman? Que, pendant que la paix se signe, je rec 


En présence de cette situation faite par votre imprévoyance, il fallait forcément é 
euer; vous n'aviez dans vos instructions rien prévu de sérieux, rien demandé d'eflicace, et 
vous avez Inissé aller tout au hasard ; vous deviez connaître Mogador ; l'amiral Ministre de 
pourquoi rien n'avait-il été prévu ? 
Vous n'avez done pas atteint votre but? El que la grande politique consiste à 
faire disparaitre les chances de conflits; celnest vrai, mais vous ne l'avez pas pratiquée : 
les chances de conflit sont les mêmes ; Abd-el-Kader est aussi puissant que jamais, il est aur 
votre frontière aujourd'hui comme avant, et l'empereur Abder-Rhaman a fait preuve ou de 
mauvaise volonté pour vous ou de radicale impuissance, 

Il est vrai que vons vous consolez en disant qu'on pourra reprendre la guerre an prin 
temps, si on n'exécute pas le traité. 

Ce n'est done pas fini? Mais la guerre au printemps Lil me semble.que vous tenez bien 
peu compte ee di oldats et. des trésors de la France! Vous avez dépensé pour 
ectte première expédition einq ou six millions, dites-vous; devant cette perspective de re 
coumencer au printemps; que ne vous êtes-vous fait au moins payer Les frais de la première 
guerre ? 

On nous demandait froniquement hier où était le trésor avec lequel l'empereur eût pu 
les payer. 

Mon Dieu! notre consul nous l'a appris; dans une de ses dépêches, nous lisons que ce 
trésor fort conna est à Fez, et que le fils de l'empereur, pour aller nous combattre, en 
avait demandé les elefs pour y puiser les frais de ses attaques contre nous. Abder-Rhaman 
avait done la possibilité de payer s’il en avait eu la volonté ; eh bien, cette volonté il fallait 
Ja lui inoeuler par la force de vos armes. 


la marine devait savoir 


ï l'on pouvait où 


de nos s 


an, 


184: 


La dépéche du commandant de votre flotte disait pré 
démoralisée , émue profondément de nos victoires, qu'elle était fort inquiète de l'avenir; et 
quant à vos négociateurs eux-mêmes, ils comprenaient si bien que vous pouviez demander 
davantage ct augmenter vos exigences primitives, qu'ils vous l'écrivaient formellement. 
M. de Nyon vous disait à cette époque: 


n Après nos victoires, nos condil 
compris d'avance, et il s'est Hat 
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sément que la population. était 


ns ne seront sans doute 
de le reconmaltre 


us les mêmes, M. le duc de Glucksberg l'avait 


Et lorsque Sid-Bou-Selam venait demander la paix, que vous disait-il, par l'inter- 
médiaire de M. le consul général des Deux-Siciles ? « Qu'en outie des conditions primi 
tives, si nous avions d'autres demandes à faire, il ét serait 
juste. » 

Eh bien, parmi ces nouvelles et justes conditions auxquelles le représentant de l'empereur 
s'attendait, n'eût-on pas dû évidemment inscrire les frais de la guerre? 

Et quant à cette raison de ne pas exiger les frais de la guerre pour ne pas détruire In puis- 
sance d'Abder-Rhaman et ne pas lui ôter sow influence sur son empire, sur ses soldats, en 
vérité, ce n'est pas sérieux. Un sultan vainen , foreé d'excommunier un marabout vénéré, 
st tout aussi déconsidéré, qu'il ait ou non payé les frais de Ia guerre. 

Sur cette question done, je le 


autorisé à accorder ce.qu 


pète, iLn°y a eu ni p 
a eu bien moins encore dans l'affaire de Taïti. L 
est éclatant et se manifeste à chaque pas. 


voyance ni fermeté ; mais il y en 
, ce défaut de prévoyance et de fermeté 


Quant à In prévoyance, on l'a dit, et je le répète, lorsqu'on est descendu dans cette le , 
on devait savoir qu'elle était tout entière sous l'influence des missionnaires angla 
devait savoir que l'esprit reli es anglais, mélangé d'ardeur poli 
tique, est ce qu'il y a au monde de plus résistant, de plus susceptible et de plus difficile à 
vainere, 

h bien, de gaieté de eœur on est entré dans son domaine sans s'en préoccuper; on y à 
pris la forme de gouvernement la plus difficile, la plus chanceuse, la plus exposée aux con- 
flits, Je protectorat; nous l'avons dit etrépété à eette tribune ds le premier jour; et ce 
jour-là il s'est manifesté dans les centres un sentiment conforme au nôtre, car nous propo- 
sions un amendement, et M. le Minis ngères, y cédant en partie , s'est 
borné à nous répondre fièrement : « Ce n'est pas à vous que nous cédon: 
Ainsi, dès l'abord, nous prévoyions tous ici les di 
de prévoyance, 

Dans le développement de cette affaire, il a encore manqué de prévoyance, et 
tout de fermeté. M. l'amiral Dupetit-Thouars avait eru devoir pr 
dépossession que semblaient lui commander les circonstance: 
de déférence dans laquelle on s'était en, 
désavouait l'amiral. 

On ne se montrait nullement ému des torts du consul et des agents anglai 
provoqué tout cela; ils n'avaient espendant en rien été autorisés par le Cabinet britannique, 
dont les instructions recommandaient au contraire le calme et les égards ; leur blâme n'im- 
pliquait pas une lutte de Cabinet à Cabinet; il n'impliquait qu'une simple dise 
duite des agents, et l'on n'a pas osé le demander. Par cette première 
l'inprévoyanee du Cabinet préparait pour nos poss 


is; on 


ieux des missionnai 


des affaires tr 


‘estä nos amis. » 


icuités : le Gouvernement seul a manqué 


sur- 
re une mesuré de 
. Mais, poursuivant la politique 
sé, à peine la nouvelle en était-elle arrivée, qu'on 


s qui avaient 


sion de con- 
et double fai 
essions des embarras nouveaux pour ses 
rapports à Londres ce langage hautain avec lequel, pour un fait postérieur , le Cabinet an- 
Blais est venu plus tard déclarer qu'il fallait une réparation éclatante parce qu'une grossière 
injure avait été fait 

Croyez-moi, si vous aviez été plus prévoyants et moins faciles pour l'affaire de l'amiral 
Dupetit-Thouars, on n'aurait pas été aussi hardi, aussi agressif, aussi prompt à s 
de paroles contre vous au sujet de l'expulsion de Pritchard, 


esse, 
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Mais pour cette expulsion , aujourd'hui l'événement prinelpal de l'affaire, quelle à done 
été In conduite du Cabinet ? 
M. le Ministre des affaires étrangères avait, lors des négociations dont elle a été l'objét, 


parfaitement posé la question. 11 disait dans sa dépêche du 15 aoû 


stion est dans les faits imputés à A. Pritchard; il Gut, avait (out, 
presserai de vous envoyer tous les élemenls de celte espèce d' 


= La qu 
cueillir et jem'e 


Plus tard, dans une dépêche du 29 août, 11 constatait que cette enquête avait eu lieu; 
seulement, je dois le faire remarquer, cette enquête, on ne nous l'a pas communiquée. Tout 
ce qui, dans cette affaire, a pu justifier les torts de Pritchard ; tout ee qui, dans cette af- 
faire, a pu démiontrer les droîts de ln France, a été soigneusement séparé, refusé à la 
Chambre; on ne nous a communiqué que des dépèches plaidant pour le 
quedesdépôchés établissant les difficultés de la situation vis-i-vis de l'Angleterre. Mais 
quant à nos plaintes, quant à nos at aux détails qui les démontrent, tout éela est, 
esté caehé. Cépendant , nous avons le résumé de cette enquête, et nous l'avons, fait par 
M. le Ministre lui-même. C'est lui qui ; d'une manière absolue , caractérise les résultats de 
cette information. Dans sa dépêche du 29 août, voici ce qu'il dit 


amet travaillé; par toutes sôrtes 


ef, qui 


«M. Pritchan, du mois dé Février au mois de mars 818, a const 
d'actes et de menéès, à eitraver, Lroubler et détruire l'établissement de Tati 


ablissement | 


« .. L'adininistration de In justice, l'exercice de l'autorité des agonté français, et leurs rapyoris ave les 
indigènes 
Lors doué qu'au mots de mûrs 


Vous l'entendez, enfravor, troubler at détruire notre 


+ une insurreetion a éclaté dis are partie dl lo drait et s0 firé- 
à Papi même, les autorités françaises out eu de Légitinues, motife ct 0 sont trouvées dans Ia nécessité 
ser de leur droit de envoyer M. Pitchard du territoire de lle où sa présence el sa conduite fou û 
gènes un esprit permoient de resistance ét de séition. 


hard a èté l'inst- 


Ainsf le résultat de l'enquête, constaté par M. le Ministre, est que 


gateur le fauteur, le complice permanent de Ja sédition , de l'insurrection. 

Eh bien, savez-vous comment cela se qualifie dans le code pénal ? Celn se qualifié crime, 
Et croyez-vous que la qualité d'étranger dispense de l'application du code pénal? Pas le 
moins du monde; nos codes disent que les lois de police et de sûreté obligent les étrange 
comme les Frané: 
Ainst, de l'ave 
tible de In péine capitale. Le déoit de la F 
lement de l'emprisouner, il était de le faire juger px 
son droit. 

Maintenant qu'a-t-elle fait? On a eu, dans ces clreonstances , des ménagements infinis ; 
en présence de l'état de siège , qui permettait tout, même la justice militaire, on à purement. 
et Simplement emprisonné quatre jours Pritehard , puis on l'a transporté à bord d'une goë 
lette, traité comme un officier et renvoyé en Angleterre. Et c'est là une insulte, et c'est 1à 
une faute tellement grave que Pritchard ait besoin d'être indemnisé! Comment, céthômme 
à fait couler le sa est Tu qui à allumé In guërre ; 
est à cause de lui que déux cents de nos soldats, envoyés par la France, sont tombés Sir 
plage lointaine; c'est à œause de lui que les familles de ces soldats pleurent ceux qu' 
oùt perdus , et n'obtienuent nt indemnité ni retraite; c'est à cause de lui que vous ne savez 
ee qui se passe maintenant à Taïti, que peut-être vos cinq à six cents soldats sont expo- 
sés à tous les embarras, à toutes les difficultés, à toutes les incertitudes que Teur courage 
seul leur permettra de surmonter; c'est à cause de lu que tant de malheurs se sont acou- 
mulés dans ces fles jadis si paisibles, et cependant vous ne démandez pas un reproche contre 
lui, une indemnité contre lui; vous le récompensez, vous lé payez. ( Réclimations au cent 
— Vive approbation aux extrémités 

Vous vous rétranchez, pour motiver cette indemnité inc 
chez dans le mode et le lieu de l'emprisonnement, et la pro 


de M. le Ministre, Pritchard, à Tati, a commis nn crime su 
ance était non-s 


p- 
lement de le saisir, non-scu- 
un conseil de guerre : était là 


ançais ; vous l'avouez vous-mêrnes 


ible : vous vous retri 
lanvation qui l'a accome 


18. 
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pagné. Je le demande à tout homme qui, dans ce pays, connaît la pratique des lois eri- 
minelles,_ quand un individu français est soupconné d'être auteur où complice d'un crime, 
est-ce qu'on ne le e qu'on ne l'emprisonne pas, est-ce qu'on ne le dé- 
tient pas ? 

Eh bien ! ce qu'on pouv 
le faire contre un étranger 
dans un block 


sit pas, es 


it faire contre un Français, nierez-vous qu'on eût le droit de 
Que vouliez-vous done qu'on fit pour lui? Qu'on ne le mit pas 
us, parce que c'était une prison? Mais c'est Ia demeure de nos soldats ! 
Comment! vous trouvez que c'est un tort, que c'est une injure de renfermer un coupable, 
ua séditieux, là où sont nos soldats, qui ve 
sérieux. 

Vous dites encore 


sent leur sang pour la France! Cela n'est pas 


« On l'a mis au secret; on l'a séparé de sa famille, de ses enfants, de 
ses affaires. Mais est-ce que vous ne faites pas tous les jours cela pour tous les accusés ? 
Et, en présence de l'insurrection , mettre au secret l'instigateur de la révolte, le propag 
teur, de l'insurrection, l'homme qui l'avait fuit naître et la dirigeait, n'était-ce pas une n 
cessité? le seeret n'était-il pas absolument nécessaire ? est-ce qu'il fallait le lasser librement 
correspondre avec les insurgés par l'intermédiaire de sa femme, de sa famille , de ses amis 
sous prétexte de ses opé 


ations commerciales ? Si ses affairès personnelles ont été suspen- 
dues, 11 s'y était exposé piu-sa conduite; säl voulait se livrer paisiblement à son commerce 
il ne fallait pus.qu'il soufflit le feu de la révolte; il ne 
le propagateur de l'insurrection des indigènes contre la F 
protection de nos lois, il fallait qu'il e 


ait pas qu'il se fit l'insti 


ateur et 


uce; s'il voulait profiter de la 


ençât par les respecter, Bien loin de se conduire 
ainsi, il les a violées ouvertement, et donné certes le droit à nos agents de le saisir, de l'em- 
prisonner ; 


ar il a fait couler le sang, de nos soldats et profondément troublé la paix pu- 
blique. (À gauche. Très-bion ! 

Et quant à Ja proclamation, quoi, quand l'insurrection était flagrante , quand. on savait 
que Pritéhard en était le fauteur, il n'était pas permis.de publier.que Pritehard était saisi, 
d'annoncer aux insurgés que leur chef, celui qui avait excité l'insurrection, était empri- 
sonné ét placé sous la main de la France? En vérité, Messieurs, c'ét 
simple, le plus court de démoraliser, d'étoufrer l'insurrection. 

C'était done un devoir, un droït, c'était une bonne conduite des affai 
Voilà les faits, Messieurs; maiuténant, Yoyons la diplomatie. 
L'attitude du Cabinet anglais n été parfaitement nette; celle du Cabinet fr 
e le confesse, trop nette pour son honneur. D} 


là le moyen le plus 


s de la France. 


nÇaIs ass; 
; cuhardis par lés préve 
ment français, par le rappel spoñtané de l'amiral Dupetit- 
Thouars, par l'absence de toute ob: 


s le premier jou 
sance 


antérieures du Gouve 


rvation sur le 


actes qui avaient provoqué la éonduf 
de cet amiral, lord Aberdeen et sir Robert Peel, ces deux hic 
un si grand compte des affafres de leu aix du monde, ces hommes montent 
à ln tribune du Parlement britannique; et suns hésiter y dée 
grossier outrage à été commis contre l'Angleterre, et qu'une 
ment due. 

Dans cette précipitation et cette vivacité de langage, je ne trouve pas, je l'avone, Ja trace 
de ces bons rapports dont vous vous Vantez 

Si, comme vous le d 


e 
nmes si prudents, qui tiennent 


pays et de la 


rent de concert qu'un 
aration est immédiate= 


séz avant-hier, il y a ane conf: 


ce récipoque, mutuelle, dans les 
intentions, dans les paroles des deux Gouvernements, je ne comprends pas cet éclat soudain 
ct violent ions amiables et d'abord demand 

Encore, si après cette déclaration 
éclairé, à modifier les ex! 


sans expli 


si excessive, si prématun 


, on était revenu, mieux 
+s; mais il n'en est rien ; mettez, en effet, en regard de cette 
prétention préliminaire ce qui a été en définitive accordé : 

Si une réparation est due, comment peut-elle étre fai 
vos officiers, on en payant de votre t 


Eh bien, ces deux ehoses si gl 


? de deux manières : en désa 


“ouant 


raves, vous les avez accordées tontes les deux, Ce que l'on 
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vous avait demandé dès le premier jour, vous l'avez consenti sans aueune réduction le der- 
nier, On n'a pas fait un seul pas en arrière : on ne vous a pas fait une seule concession nf 
dans le fond, ni dans la forme; la forme a été dure; et, quant au fond, vous avez tout cédé, 
sans même qu'il ait été nécessaire de vous faire aueune demande officielle. Voilà l'effet de 
cette politique de prévenance dont je parlais tout à l'heure; elle s'est manifestée là tout 
entière. 

Mais lord Aberdeen a commencé par dire qu’une réparation est due; mais il ne la précise 
pas. Votre représentant, M. de Jarnne, à la date du 4 noût, vous éerit que la proposition 
est laissée à votre initiative, que le désaveu ou la censure ont été in mais que l'on 
parle en conseil de renvoyer Pritchard à Taiti. Quels bons procédés, Messieurs! (On rit.) 
Avant toute explication , l'homme qui a causé la guerre eivile, qu'il a fallu chasser, le 
réintégrer immédiatement et à tout hasard à 

Le 10 noût, M. de Jarnne écrit que dans l'esprit de lord Aberdeen le désaveu est néces- 
saire;/il ajoute qu'il a eru remarquer dans l'esprit du noble lord la pensée qu'une compensa- 
tion pécuniaire pourrait contribuer essentiellement à l'accommodement du différend. (Rires 
à gauche.) 

Ainsi vous n'attendez même pas qu'on vous formule régulièrement ce que l'on eroît devoir 
vous réclamer; vous avez un représentant qui est là à la piste des idées du Cabinet anglais, 
et quand il a eru remarquer que quelque éhose lui serait agréable, 11 vous l'écrit immédia- 
tement, et puis il répète la menace déjà faite du renvoi de M. Pritehard à Tail. 

Le 22 noût, il paraît que cette insinuation du désaveu et de l'indemnité n'avait pas fait 
de suffisants progrès dans l'esprit du Cabinet francais, En conséquence, la menace prend 
une forme plus précise ; ce ne sont plus des on dit sur le renvoi de Pritchard à Taiti, c'est 
une minute préparée de la main de lord Aberdeen lui-même et adressée à lord Cowley, 
laquelle annoncera ce renvoi fatal ; puis le 28, comme il n'y a pas encore de résultat, M. de 
darnne, notre négociateur, qui a surtout pris à tâche de représenter thermométriquement 
l'état d'esprit da Cabinet anglais, éerit < 


appel de lord Cowley est den 
t'elle ne puisse pas prévaloir. « 


st à la gerr 
; je crains 


« La conversation générale 
de bieuveillanee est compron 


dé par La présse ; la politique 


Yons voyez, Messieurs, cette progression dans les moyens d'intimidation ; on parle de 
renvoyer Pritchard à Taïti, on prépare la minute d’une dépéche officielle à ce sujet, puis 
l'on va jusqu'aux bruits de rupture. Sont-ce là de bien bons procédés? 

Mais quelque chose de plus remarquable encore que tout cela, c'est ln seconde dépêche 
de M. de Jare, du 28 août, page 01. Ce document me paraît caractériser au plus haut 
degré In conduite du Cabinet dans cette affaire. La voici : 


« J'ai été heureux de remarquer quelquefois anssi que sa pensée (la pensée de lord Aberdeen) se reportait 
encore sur une nature de satisfaction qui ne saurait, en aucune façon , engager l'honneur de la Fran 


C'est l'indemnité. — Comment, l'indemnité ne saurait en aucune façon engager l'hon- 
neur de la Fronee ! Mais c'est la reconnaissance complète qu'on a eu tort, et M. de darnac 
estheureux que lord Aberdeen y reporte sa pensée! — M. de Jarnac ajoute : 


« Dès que j'ai vu paraître chez lui (quelle heureuse disposition !) l'impression qu'un délommagement pécu= 

our M richard pourait, suivant d'innombrables précéd nstiuer une partie essentielle 4e. Va 
solution que ce Gouvernement et mainterant irrévacablement engagé à poursuivre, je. me suis emproseé 
quelle banne nouvelle !} d'en informer Votre Excellence, d'après ses instructions confidentielles, » 


Je demande si l'on aurait pu écrire au point de vue de l'intérêt britannique une dépêche 
énergique, plus absolue que celle-là. 


pli 


(Réclamations au bane des Ministres. —. le Ministre des affaires étrangères prononce quel 
ques mots.)— Je n'af pas entendu l'interruption. Je prie M. le Ministre de vouloir bien la répéter. 
— M. Gui40r, Ministre des affaires étrangères. Mon interruption n'avait d'autre objet que de 
faire remarquer à l'honorable préopinant que le premier devoir d'un agent est de faire connaître 
à son Gouvernement le véritable état des choses dans le pays où il réside, (Mouvements divers:) 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 23 JANVIER. 1 


Il n'arrive que trop souvent que les agents eraîgnent de déplaire à leur propre Gouvernement ; 
en l'informant de ce qui peut l'embarrasser. Ils ont tort, et l'un des principaux mérites que je 
suis bien aise de reconnaître à M. de Jarnae, c'est qu'il ne m'a rien laissé ignorer des dispositions 
du Gouvernement anglais, et du publie anglais ; e'est qu'il m'a dit la vérité telle qu'il la voyait, 
telle que le Gouvernement du Roï avait besoin de la connaître. (Réclamations aux extrémités.) 
11 ne s’est point chargé d'appuyer, de faire valoir les réclamations du Gouvernement anglais ; 
mais il m'a écrit : « Sachez le véritable état des choses; connaissez la vraie disposition des 
esprits, ne vous faites aucune illusion sur la réalité et la gravité de la situation. » Voilà ce qu'a 
fait M, de Jarnac ; voilà ce qu'il était dans son devoir de faire. 11 l'a fait dans la question de Taîti; 

l'a fait dans la question du Maroc. En même temps qu'il faisait cela, il soutenait fermement, 
auprès du Gouvernement anglaîs, et les droits de la France et les instructions de son Gouverne- 
ment, En même temps il disait au Gouvernement anglais, dans la question du Maroc : « Ne vous 
Y inéprenez pas ; nous entendons conserver tous les droits et employer tous les moyens de la 
guerre. » Et dans la question de aïti, il disaît aû Gouvernement anglais : « Nous soutenons que 
nos autorités ont eu le droit dé renvoyer Pritehand, qu'elles ont bien fait de le renvoyer, qu'elles 
ont légitimement usé de ce droit. » 11 disait Ja vérité aux deux Gouvernements ; il les éclairait 
sur leurs dispositions réciproques. Cest là le premier devoir d'un agent intelligent ét sincère ; 
M. le conite de Jarac l'a bien re ge devant la 
Chambre. (Très-bien !) — M. BizzauLr. M. le Ministre des affaires étran trompes 
premier devoir d'un agent de la France n'est pas seulement de tenir son Gouvernement au eou- 
rant de l'état des esprits à l'étranger ; son premier devoir est aussi de soutenir dignement, ferme- 
ment, complétement..—M. Le Mixisrag. Il l'a foit.—M, BiLzAULr., Son premier devoir est de 
soutenir dignement, fermement, complétément, les intérêts de son pays, conformément aux ins- 
tructions qu'il a reçues. Ge n'est donc pas lui que j'attaque, c'est le Ministre qui l'a inspiré ét qui 
le couvre, —M. Le Mivisrue, À la bonne heure!— M. BrizauLr, Il ne peut être discuté 
qu'une chose, ce sont les actes, cesont les instructions du Ministre, la conduite qu'il a approuvée. 
— M: 1x Ministre. D'accord.) 


pli. Je suis heureux de lui rendre ce témo 


ères 


6 


M: Bisauzr, Je continue et je recherche dans ces dépêches l'inspiration du Cabinet fran 
qais. Je signalis ce soin méticuleux avec lequel on clierchaît à deviner l'état d'esprit du Gu- 
binet anglais, et l'on signalait comme une chose heureuse d'avoir découvert ces dispositions 
à accepter une indemnité. Je continue : 


36 n'ai jamais écarté depufs lors, porte la 
vue se présenter à l'esprit de lord Abericer 
sation pécuuiaire , offerte pour les dom 
eût laissé encore le Gouvernement di Roi 


cle, la perspective d'un arrangement 
'ai lieu de croire, monsieur le Ministre , qu 
és el pour les souffrance x éprouver M, Pritelar, mais qi 
À la France solidaires de tous les procétés dont il à étà l'objet, n'eO 
pu être considérée deterre comme une solution satisfaisante. Mais si quelques-unes des simples Cxbres- 
sions d'improbation , et surtout de regrets , que Votre Excellence m'a , dès lo principe, adressées , étaient of 
ii nt communiquées au Gouvernement britannique, au nom du Gouvermement du HO, peut-être La 


proposition sh ie d'une indemnité pourrait-elle être présentée par lord Aberdeen au conseil camime une 
rausaclion satisfaisante. » 


Ainsi, vous le voyez, on s'est bien gardé d'écarter la perspective de l'indemnité; on ne 
l'a pas combattue ; on l'a accordée dés l'abord, on l'a presque désirée, et tout eela confor- 
mément aux instructions confidentielles de notre Cabinet. 

À quoi pouvait conduire une négociation ainsi menée? M. de Jar 
nité ne suffira pas, qu'il faut aussi le blâme de l'office 
Gouvernement; puis il termine : 


ajoute que l'indem- 
x pour bien dégager la solidarité du 


« Je sui 


Loin d'aimer encore, monsieur le Ministre, qu'après les premières et si vives m 
Gouvernement et dk srtion tré-infuente à 
réclamé le désaveu 20 : ‘c fout amendement 
pareille pourrait être aceneile à Loire nérale; mis assurément elle serait 6on- 
Forme à l'impression que dés l'origine Votre Excellence m'a émoignée sur cet événement. » 

Ainsi, dès l'origine, M. le Ministre a témoig 
sion qu'il fallait consentir l'indemnité et blämer notre 
nistres.) 

Je sais bien qu'il y a une première dépêche dans laquelle le Ministre dit : « Quant à 
l'indemnité, ne vous prononcez pas d'une manière absolue; réservous cela comme’un 


on représentant à Londres l'impres 
ent, ( Dénégations au banc des Mi- 
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moyen pour sortir de Ja difficulté. (Rires à gauche. } Si c'est là votre exe 
faible. 
Voilà toute la n 


Lord Aberdeen a voulu une réparai 


: elle me paraît 


go 


ation, Messieurs. 

on consistant dans la censure denos officiers, et une 
indemnité pour M. Pritchard ; l'une et l'autre ont été accordées. Pritehard a de plus con- 
servé un poste important, voisin de Taiti, sous blâme aucun, sans remontrance aucune. 
Quant à vous, monsieur le Ministre, d'abord vous vouliez une-enquête; il était démontr 
pour vous que Pritehard était le fauteur de l'insurrection ; mais lé Gouvernement. anglais 
ne vous écoute pas, il dit qu'il est superflu d'examiner si Pritchard a fait où n'a pas fait ce 
qu'on lui impute; car lui, Pritchurd, persiste à dénier Ix réalité de ces faits. Vous n'avez 
done eu aueune satisfaction , on n'a rien examiné, Men cru de cé que Vous affirmiez ; vous 
disiez qu'il était conspirateur, fauteur de révolle ; ‘on l'a maintenu consul dans un plus 
grand consulat, on l'a indemnisé aux dépens du trésor de la France, et on a voulu que nos. 
officiers fussent désavoués, De quel côté sont done le tort, le crime, le sang versé, les trou 
bles causés ? C'est du côté de Pritehard ; et vous n'avez rien obtenu, rieu demandé contre 
lui! Quoi! vous ne pensiez pas quetoute.cette situation, eréée par lui, était bien une com. 
pensation des quatre jours de détention qu’il'avait subis 

Là, Messieurs, ily n eu vis-à-vis du Cabinet britannique faiblesse déplorable, abandon 
des droits sérieux, légitimes, de la France: les deux affaires du Maroe et de T'aïti se trat- 
talent en même temps. L'autre jour, M. le Ministre s’en est défendu ; il a prétendu que les 
deux aff nt été maïnténues distinctes. Mais, Messieurs, en. diplomatie, tout$e 
tient; chaque affaire rejaillit sur l'autre. Le Cabinet de Londres a fait habilement peser Les 
deux affaires l'une sur l'autre. Vous avez cédé énormément sur Taiti, vous avez cédé un peu 
sur le Maroc; vous n'uvez eu nulle part ni prévoyance ni fermet 

Le Cabinet anglais connaissait votre situation, l'état de vos esprits, Aus 
faitement tranquille, il ne vous demandait rien explicitement, il attendait, 
attente ne serait pas infrnetueuse, Il ne prenait pas vis-i-vis de vous ces apparences et cetto 
attitude de dépéches menaeantes qui eussent pu vous eréer plus tard, grâce à la publicité 
pas à la vôtre (On rit), de l'embarras et des difficultés ; il savait bien que S' avait 
été publié en Angleterre des dépêches exig rgiques, l'esprit français se serait 
ému, lesmembres de la Chambre auraïent été touchés et frappés; il n'a rien demandé ; Lout 
cela, comme Vous le dites, s'est passé officieusement ; on vous a entendus ; on savait bien à 
quion avait affaire. (Rires approbatifs à gauche.) 

Il ÿ a encore un point de cette déplorable affaire dans lequel le Cabinet a manqué de 
prévoyance : l'amiral Dupetit-Thouars rappelé devant l'insurreetion flagrante à Taiti, nous 
demandions au Cabinet, à cette tribune, le jour de la clôture de notre dernière session , s'il 
n'était pas touché de cette Sitia que, s'il croyait qu'il fût bien sage, qu'il fût bien 
prudent, qu'il fût bien digne de la Franée de persister dans ordre de la réfntégration de 
Pomaré, quand cet ordre devait être exécuté nu milieu de l'insurrection conduite sous son 

sous son influence ; si c'était bien un acte que les sauvages de la Polynésie com 
ent; si ce n'était pas un acte qui aggraverait la situation. Qu'a-t-11 fait? A-t-il en: 
structions ? No 


se tenait-il pare 
en sûr que, son 


anglais 


antes et ér 


pren 
voyé sur ce point de nouvelles 
QM LE MinisthE DE LA MARINE. Si!— M: Britavur. A quelle époque?) 


A-t-on prévu le eas de la guerre, et pour le cas de guerre et d'insurrection refusé la réin- 
tégration de Pomaré? 

11 s'est passé, après le renvoi de Pritchard, des faits graves, L'insurrection était alimentée 
par des agents anglais, malgré leur Gouvertiement, malgré les instrüétions du Cabinet de 
Londres. La poudre, les munitions, les cartouches, nt fournis par eux aux 
naturels, malgré le Cabinet de Londres, je le répète, qui les blämait, qui les réprouvait. 
Avez-vous rien demandé à ce sujet? Rien ; aueune réparation? Aucune, 


canons, ét 
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Et quant à Pomaré, vous ne nous avez pas communiqué les détails, les faits, ce que nous 
avions besoin de savoir, d'apprendre. Mais il s'est échappé de ces mers lointaines un journal 
quasi offciel dont vous regrettez bien l' jà sans doute donné 
l'ordre de supprimer, mais qui nous a appris enfin quelque chose de notre situation dans ces 
îles, ef ces détails sont malheureusement bien sérieux. 

Les chefs du pays avaient été rassemblés pour la fête du Roi; ils avaient dél 
sence du commandant Bruat ; gissait d'assurer la paix, de calmer l'insurrection que 
Pritehard avait exeitée. On délibère; on parle d'envoyer des messagers aux insurgés. Savez- 
vous ce que répond un des vieux chefs, un homme plein d'expérience ? Il dit, en montrant 
le vaisseau anglais à l'ancre en face du rivage : 

« Qu'avons-nous besoin d'envoyer des messagers aux insurs 
la guerre, c'est là qu'est Pomaré. » 

Sur cette observation si significative, on envoie près de la reine Pomaré une députation 
des ancienset des chefs; on la supplie de revenir; on lui donne, au nom du. gouverneur, 
toutes les garanties désirables, Apparaît-elle là, dans cette circonstance, ainsi qu'on le disait, 
comme une reine outragée, malheureuse et proscrite, réfagiée sous la protection du pavillon 
britannique ? Non; elle apparaît comme une simple particulière , ec 
heureuse sauvage, sans influence, sans intellig 
dant anglais. 

Après, non pas son refus , elle n'avait pas de volonté, 
glais, on revient; et alors ces chefs réunis déclarent solennellement que l'épreuve est fe 
que Pomaré n'est plus rien pour eux : « Nous sommes à Louis-Philippe 5 ;ilest 
capable de nous défendre , de nous soutenir; dounez-nous la paix en son nom et gardez-la 
pour nous. » 

Ces hommes ont eu con à ln France, en son Roi, en son pay 
cor: « Nous ne pouvons être à la fois à la France et à l'Angleterre, » Et ils veulent être à la 
France, Et vous allez réintéger Pomaré, et les livrer à la vengeance de leurs ennemis, à la 
vengeance de ceux qui ont combattu le drapeau de la France! 

Voilà la situation que vous avez faite sans prévision aucune, Nos soldats sont égorgés par 
des sauvages ; ils font une guerre misérable, sans gloire, une guerre de buissons, d'embus- 
cudes, une guerre dans laquelle ils n'ont pas même la satisfaction de voir les noms de leurs 
morts figurer au Moniteur, et quelques croix d'honneur tomber sur leurs poitriues. Rien , 
te de Taïti, tant vous avez peur. 

CApprobation à gauche.)—M. 1e ManécuaL BuérauD. 11 ÿ a de la gloire dans les petits 
combats! — M. B x. Je le sais, monsieur le Maréchal ; vous vous connaissez bien.en gloire, 
vous avez le droit d’ r. (Sensation. 

de le répète, dans cette affaire 

Quant au droit de visite, je n'en dirai que-deux. mots. Il u'y & pas eu prévoyance; car 
c'est le traité de 1841 qui a fait naltre et compliqué la difficulté, et c'est M. le Ministre qui 
l'a voulu et fait signer. 

Il n'y a pas eu fermeté, car la fermeté consiste à ouvrir et conduire une négociation à 
plomatique sérieusement, de manière à arriver à un résultat. 

Or, voici ce qui s'est passé. Dès décembre 1843, la négociation & 
rechercher quelque chose à mettre à la place du droit de visite réciproque est admis, C'est. 
M. le Ministre qui, le $ janvier 1844, | la Chambre des Pairs. Il y a done plus. 
d'un an que le principe de chercher un moyen meille ciproque de visite a 
été accepté. 

Ainsi done, quand on est venu il ÿ a quinze jours dire que les négociation: 
grand pas par la nomination convenue de commissaires pour chercher un meilleur moyen 
que le droit de visite, la négociation reculait, car on avait commencéil y a quinze mois cg. 
qu'on voulait recommencer par des commissaires. (Dénégation.) 


istence , que. vous ayez d 


véré en pré 


2 C'est là qu'est la cause de 


ME UNE pauvre et mal 


nee, sous la volonté absolue du comman: 


is le refus du,command 


on, et ils disent en= 


rien pour eux; il semble même que la gloire soit pros 


fsante fermeté. 


n'y a eu ni prévoyance suffisante ni 


acceptée, le principe de 


quelle droit» 


aient fait un 
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Si cela n'est pas, que faisiez-vous done auparavant ? que cherchiez-vous donc? Vous aviez 
aécepté formellement dans cette Chambre le devoir de chercher à remplacer le droit de visite 
par autre chose; c'est sur cette recherche que vous nézociiez depuis plus d'un an ; vous né- 
gocifez si bien que, le 31 juillet dernier, interpellé à In Chambre des Pairs, vous répondiez : 
« Les négociations ne sont pas encore terminées ; j'espère qu'à l'ouverture de la session pro- 
chaine elles auront atteint un résultat. C'est alors que la diseussion pourra s'ouvrir Sur Le 
résultat et sur la manfère dont l'affaire aura été conduite. » 

La nomination des commissaires; est-ce là le résultat que vous annoneïez au mois de 
Juillet? Nou , vous espériez alors quelque chose de plus complet, de plus sérieux , la bieu- 
veillance de Windsor ne vous l'ayant pas donné, n'ayant plus seulement l'espérance d'ob- 
tenir quelque chose de sérieux, vous vous êtes bornés à demander instamment une dépêche 
qui vous permit devant la Chambre une certaine attitude. (Réclamation au bañe des Mi- 
nistres.) 

La dépêche est arrivée il y a eu dimanche huit jours, après qu'on a connu à Londres les 
dangers du scrutin sur la vice-présidence. (On rit. 

Maïs qu'adviendra-t-il de ce choix de commissaires? Un orateur, avant-hier, professait 
cette théorie : Que pour obtenir un résultat, il ne fallait pas Le croire bon (Sensation), que 
pour obtenir Ia suppression du droït de visite, il fallait être de ceux qui l'avaient soutenu, 
plutôt que de ceux qui l'avaient combattu : je confesse que les choses sont tout à fait dans 
cette voie. Les deux commissaire honorables et dignes dé la plus 
haute considération, sont dans des conditions politiques que la Chambre doit apprécier, El 
sit, eroyant le droit de visite réciproque mauvais, de chercher quelque chose de meilleur, 
Or, l'un des commissaires , M. le due de Broglie, a négociéle traité de 1831, a signé commo 
ministre le traité de 1833, Il a cru, dans sa haute raison, ce moyen du droit de visite rela- 
tivement le meilleur, il le eroit encore ; il le disait à la Chambre des Pairs il y à un an. 
(Déné 

Quan 


tuation. 


nommés, hommes {rè 


pour le Cabinet de Londres, le docteur Lusington, voici sa si 


1l a été engagé dans toutes ces quest 
société abolitioniste ; la société abolition 
le droit de visite, tel qu'il est , est mauvais, qu'on peut fair 
n'est pas de cette fraction , il est de l'autre. 

Vous pouvez espérer de cette commission des examens très-sétieux, très-sincères ; mais 
quant à voir cette commission déclarer que le droit de visite est mauvais, qu'il ÿ a quelque 
chose de meilleur, pour moi je n'ose pas l'éspèrer. 


ons comme juge de l'amirauté. 11 est président de ln 
te s'est divisée en deux fractions : l'une eroit que 
autre chose et mieux ; mais il 


GL LE MINISTRE DES APPAIRES ÉTRANGÈRES. C'est ce que nous verrons !) 


Il est, Messieurs, un dernier fait dont je veux entretenir là Chambre : il n'a pas encore 
été porté dans ce débat; j'en parlerai très-sommairement 
Nous possédons dans la le un comptoir du nom d'Albréda ; aü-dessous de ce comp- 
ir, Il en existe un appartenant à l'Angleterre , le fort James. Quand notre établissement 
nous fut restitué, en vertu des traités de 1815, la partie inférieure de la Gambie était par 
fitement libre ; notre comptoir jouissait d'un droit de navigation incontesté. Depuis; l'An- 
gleterre a établi sur lu rive gauche, à Saint-Marie-de-Bathurst, une colonie ; elle a acheté 
surla rive droite quelques langues de terre, et, se prétendant souveraine dés eaux infériei 
res, elle imposé au passage de nos navires telles conditions que bon lui semble, Les navires 
de guerre sont obligés de saluer, et les navires marchands de déposer leurs papiers ct de payer 
un droit de tonnage, qui était originairement de 1 fr. 25 cent, par Lonneaû et par voyage. 
En oütre, les navires marchands ne peuvent porter à notre comptoir d’Albréda que certäines 
marchandises, et sont obligés d'acheter les autres des Anglais; venues d'ailleurs elles son 
prohibées au passage. 
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Cette question est grave, Messieurs ; c'est pour notre comptoir une question de vie ou de 
mort, Notre marine royale l'a bien compris. Ceux de nos officiers qui commandent dans ces 
parages ont voulu protester en passant librement dans ces eaux ; M. Bouet y a passé ; M. le 
prince de Joinville aussi. Mais une dépêche est intervenue ; dans cette dépêche , lord Abcr- 
deen articule très-nettement, non-seulement Ia souveraineté de l'Angleterre sur les eaux in- 
férieures, mais encore le droit de faire observer tous les règlements qu'elle Jugera à propos 
d'y faire. Etil ajoute, en qualifiant la conduite de nos officiers, que cette conduite avait été 
inconvenante. Cette question était sérieuse, elle touchait à l'existence même de notre 
comptoir; car il s'agissait de savoir sf le traité qui accordait la propriété de la rivière s'éten- 
dait à la Gambie inférieure ; si même, en ce cas à le supposer résolu, on pouvait, 
contrairement à une possession antérieure, on pouvait refuser un passage légitime, ou y met: 
tre telle ou telle condition arbitraire et à la discrétion du Gouvernement anglais. 

Le Ministère n'a rien considéré comme sérieux. Par une dépêche officielle du 24 mars 
1843, il a répondu : 


ave, 


Le soussigné est chargé d'annoncer au 
du 25 février ont paru au souvernement fra 
Lrausmis saus retard à M. le gouverneur du Sen 
vapeur le Galbi soit désapprouvée. 


nle d'Aberdeen que les représenlations contentes dans sa noté 
parfaitement fondées. Des orûres on, en conséquence, 616 
pour que la conduite de l'oficier commandant Le bateau à 


G. OprLox Bannor. Qu'est-ce qui en est résulté? La condamnation de {a Curieuse.) 


Remarquez-le bien ; ce m'est pas seulement In reconnaissmnce de la souveraineté de l'An- 
gleterre etle salut denos navires passant devant e pavillon, qu'on a accordés; on a accordé à 
l'Angleterre le droit de réglementer le passage. 


(M. 18 MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Pas du tout!) 


C'est le texte même de la dépêche de lord Aberdeen... 11 y dit que la souveraineté en- 
traine le droit de réglementer, et vous répondez queses prétentions sont parfaitement fondées. 

Vous avee done reconnu le droit de réglementer, d'imposer des charges, de faire des-eon- 
ditions au passage, et de les rendre tellement onéreuses que ce peut être pour notre comptoir 
une véritable interdiction commerciale. 

Ce fait, que je signale en passant, vient se joindre à tous les autres pour démontrer à 
quel degré la conduite du Cabinet français fait bon marché, marché facile, de toutes les 
questions, de tous les intérêts engagés vis-A-vis du Cabinet britannique, 

On nous a dit avant-hier qu'il se manifestait entre les deux Cal quelque chose de nou- 
veau, d'extraordinaire; que ce n'était pas une alliance, une cordiale entente; que c'était 
quelque chose de mieux, un mutuel respect des droits, un mutuel ménagement des intérêts, 
une mutuelle conflancé dans les paroles. Je cherche cette mutualité, je cherche cette réci- 
procité. Voilà quatre affaires qui vous appartiennent, Messieurs les Ministres, qui sont 
vôtrés, que Vous avez traitées tout'entières; où est done Ja mutualité? Je vois de votre part 
les désaveux, les indemnités; je vois de l'autre l'Angleterre maintenant résolument ses 
agents, quels qu'aient été leur conduite et leurs torts envers nous. Je le sais, yous appuyez 
toujours votre conduite d'une grande magnificence de langage. Et en fait, si cette mutua- 
lité était vraie, je n'aurais rien à vous dire; vous auriez raison, Vous auriez pratiqué conve- 
mablement une grande et bonne politique, Mais Ia mutualité n'est dans votre politique que 
de nom : dans vos paroles elle est écrite magnifiquement, dans vos actes elle est déplorable- 
ment nice. (Irès-bien 1) 

Vous le sentez, vos amis le sentent aussi. Avant-hier à cette tribune l'un d'eux vous le 
disait; il reprochait à votre liaison avec l'Angleterre d'être parfaitement stérile, 

Malheureusement c'est pis que cela ; si elle n'était que stérile, ce serait Ja négation du 
mal, et vous l'avez si bien senti, qu'en désespoir de cause vous avez voulu vous abriter derrière 
une récente et solennelle manifestation. Oui, certes, il est bien vrai que le Roi des Francais à 
reeu à Londres un aceueil digne de lui, digne du peuple sur lequel il igne de la Reîne 

° 
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et de la mation qui l'aceueillaient; mais cet hommage rendu au Rôf des Français, ne vous 
flatiéz pas, ne vous abusez pas, ee n'est pas à vous, é*est à lui, à Jui Sëul qu'il était rendu. 

(Très. 

C'était à lui personnellement, et aussi en lui au royal représentant d'une grande et géné- 
reuse nation. Vous exprimez une satisfaction considérable de l'enthousiasme.du peuple an- 
glais, de cet enthousiasme manifesté alors sans nuages, sans arrière-pensée, Mais quel nuage 
eût done pu s'élever dans l'esprit de cette intelligente nation ? n'avait-elle pas dans sa politi+ 
que vis-à-vis de nous une satisfaction complète, pouvait-elle avoir quelques regrets sur les 
actes récents du Cabinet français? Non, il ne pouvait y avoir aucun arriére-regret dans son 
enthousiasme, 

Mais renversez la seène, et supposez-vous chargés pour un moment de faire en France, à 
votre tour, les honneurs d'une royale hospitalité. La France apparaîtrait sans doute pleine de 
convenanee et de respect pour une royauté étrangère; m: de votre politique, 
tenez pour certain qu'elle éprouveraît un peu de ectte contrainte, de cette réserve que vous 
avez naguère trouvé ici pour l'éloge de cette politique placé pur vous dans le discours de la 
Couronne. (4 gauche. Très-bien.) 

Votre impopularité s'est étendue sur la manière dont vous pratiquez l'allince anglaise ; 
lle l'a rendue diMeile, suspecte; Vous lé sentez, et pour derhièré reSéurée vous dites au 
jourd'hui que vos adversaires, que ceux qui comprenuent autrement que vous Les rapports 
d'amitié entre deux grands peuples, que ceux-là sont les ennemis de la paix et dé l'alliance 
anglaise, 

Cette imputation commence à être bien usée; des deux côtés du détroit on sent que ce r 
de votre part qu'une habileté ministérielle; ét quoi que vous fiséiéz, votré conduite paraltra 
peu prudente, peu ferme, peu prévoyaute, non-seulement à ceux qui se préoccupent avant 
tout de la dignité extérieure du pays, mais aussi à tous ceux qui, à quelque degréque 
ce soit, veulent sincèrement la paix assurée, constante; car {ous ils suvent qu'il n'est pas 
de paix durable sans fermeté, sans prudence, sans prévoyance; et tous; parce motif; vote: 
ront l'amendement proposé. 


ous le savons bi 


ent — Foix au banc des Ministres. 


En desceñdant de la tribun, l'orateur reçoit lés félicitations d'un grand nonibre de és colle 
gues, — La séance reëte suspendue pendant un quart d'heure.) 

M. Ducnaxez, Ministré de l'intérieur. Messicrs, avant d'aboret les trôfs questions sur 
ésquélles à porté tout le débat, l'honorable orateur qui descend de la tribune à voulu déga- 
ger la diseussion des nuages qui, dit-il, l'obseurelésént, 

Il a prostésté contre des aceusations intrigue qui auratent été dirigées contre luï ét se 
honorables amis pür le Gouvérnement où par les ämis du Gouvértiéinent. 

Je n'af entendu rien de pareil; je né crois pas que 6ës aééusations, si ellés ont été expri- 
mées quelque part, s'adressassént à l'honorable préopinant. Pérsbtiue n'a été surpris de le 
Voir attaquer la politique du Gouvernement. Nous ÿ sommes depuis longtemps accoutumés, 
Ia surprise serait étrange. (On rit.) Noüs nous attendions À Voir nos âctes, les faits accomplis 
depuis la dernière session, aussi bieï que les actes des années antérieures, attaqués par 
honorable préopinant. IL n'avait düe dueune éxplication à donner dé sa conduite, 
et je ne sache pas que personne ait élevé à ce sujet le molndfe soupçon ni la moindre 
attaque. 

Nous nous attendions également à la déclaration qu'il a faite qu'il né concevrait pas un 
changement dans les hômmes sañs un changement dans les éhoses. Sa politique est diffé= 
rente de la nôtre. Les deux politiques se sont combatties depuis quinze ans. Si done la 
nôtre venait à succomber et que Ia Sienne dût l'emporter à 80n tour, elle devrait apparaître 
au pouvoir avec toutes ses conséquencts, et, pour ma part,je ne doute pas de la sincérité de 
Ia déctaration qu'il a faite à cette tribune. (Ale centre. Très-bicn 1) 

J'aurais désiré peut-être que la déclaration ullât plus loin, et lorsqu'on necusait le Gote 
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véinement d'avôtr résolu les questions si graves qui nous ont occupés depuis six mois avec 
imprévoyance et défaut de fermeté, j'aurais voulu qu'on s'expliquât soi-même sur les solu- 
tions qui pouvaient être substituées pour les questions encore pendantes à la maréhe adoptée 
r le Gouvernement. [Nouvelle approbation au centre.) 

Puisqu'on désire, et avec raison, une politique réellement différente de celle qui à été 
suivié depuis quâtre ans ; puisque l'on combat la politique du Gouvernement, particulière- 
méntsur l'affaire de Tai, on a dans ectte affaire une oceasion de produire sa propre poli- 
tique, ear elle renferme une question qui n'est pas encore complétement terminée. C'est In 
question dé l'indemnité, sur laquelle les attaques les plus vives ont été dirigées ; l'indemnité 
m'est pas encore payée, ni même liquidée, (Exelamations à gauche.) 

Eh bien, j'auruis été, je l'avoue, tout én reconnaissant que je n'ai pas le droit d'adresser 
de question à l'honorable orateur, j'aurais été assez curieux de savoir quel parti adopteraient, 
à l'égürd de la solution définitive de cette question, ceux qui préndraïent les affaires à la 
ble du Cnbinét actuel. (Réclamations diverses.) 

esnis qu'il /est fort commode de dire, comme je l'ai entendu tout à l'heure sur ées banes 
(Méntimt an bane dé l'extrême droite), qu'on est engagé ; il est très-commode de const 
dérer les choses comme des faits accomplis, pareë qu'alors on laisse à ses adversaires la 
éSpoisubilité tout entière, et l'on évite pour soi-même toutes les difficultés, Mais je me 
bütnerni à une simple observatio 

Quand la Chumbre a exprimé une opinion sur le traité de 1841, l'engagement, puisque 
le traité était signé, était encore plus positif et plus formel que celui qui a été contracté 
pis le Cubinet aetuel à l'égard de l'indemnité, Cela ne veut pas dire que j'admette que 
nous, Ministère di 29 octôbre, nous ne soyons pas complétement engagés sur la question. 

Mais je dis qe, de miême que dans d'autres circonstances, on a pu nous conseiller de ne 
traité conclu, dé même ceux qui arriveraient aux affaires, libres de nos pré: 
cédents, dé nos engagemerts, pourraient tenir tne conduite opposée à la nôtre, Et j'ajoute 
qu'après les déclarations de changement politique qui ont été fuites, 11 n'aurait pas été sans 
intérêt pour la Chambre et pour le publie (Très-bien! ) de savoit quelle conduite on conseil. 
Jerait de tenir. (Marques d'approbation.) Je ne demande à personne quelle conduite il tien- 
draft lüi-mêmé; personne, avant d'arriver aux affaires, n'est tenu d'en accepter la respon- 
Sabilité ; c'est le conseil à donber à ceux qui Femiplaceraient le Cabiuet actuel, que j'aurais 
été désireux de connaître. (Vivé approbation.) 

Quant aux intrigues en elles-mêmes , je n'en parlerai pas plus que l'honorable 
préopinant. Nous n'avons pas à porter les bruits extérieurs à cette tribune. C'est une 
question à laisser à l'appréciation dé chacun. Nous vivons tous au milieu dés faits, des 
conversations, des négociations ; que chacun consulte ses souvenirs; je n’en- demande pas 
davantage: 

Paborde done, et dans leur généralité, les trois questions qui ont été traitées par l’hono= 
rable jiréopihnnt. Je commence par reconnaitre que l'amendement pose très-nettement la 
question. Noûs n'aceuéons en aucune manière nos adversaires d'équivoque, nous n'aimons 
pas plus qu'eux les équivoques, nous l'avons prouvé plusieurs fois ; nous avons toujours 
déninndé que les questions fussent posées d'ane manière nette et précise. Aujourd'hui, je Le 
reconnais, la question est engagée avec une grande clarté et une parfaite précision, 

L'anendement dé l'honorable M. de Garné invite la Chambre à déclarer que le Gouver- 
néefit à manqué de prévoyance et de fermeté ; nous savons parfaitement ce que cette 
déclüration vent dire, et nous n'avons pas besoin que personne nous l'enseigne; nous ne 
eroyons pas que la Chambre nous adresse ce conseil ; mais s'il nous était adressé, nous en 
coinaissons parfaitement les conséquences. (On rit.) 

Est-il Vrai; Messieurs que dans les trois grandes questions qui se sont agitées depuis 
Ja dernière session, le Gouvernement ait manqué à la fois de fermeté et de prévoyance ? 

La première qui se présente ésteelle de Maroc; elle a déjà été longuement traitée, je ne 

CA 


pas ratifié 
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veux pos en aborder tous les détails, je ne veux pas revenir devant la Chambre sur des 
déjà dites, et fatiguer son attention. 

lé, je suis étonné qu’à propos du Maroc le reproche d'imprévoyance ait pu nous 
être dans cette question, une conduite avait pu manquer de prévoyance, aurait 
été la conduite contraire à celle que nous avons tenue. Qu'avons-uous voulu dans l'affaire du 
Maroc? Avant tout, assurer, consolider nos possessions d'Afrique; et certes au milieu des 
attaques dirigées tous les jours coutre le Cabinet, on ne lui reprochera pas d'avoir négligé 
l'Algérie. On disait dans une des séances précédentes quenous avons été à quelques mille 
lieues de nous chercher de petites choses pour eouvrir de grandes faiblesses ; moi je soutiens 
qu'auprès de nous il a été fait de grandes choses, et que ces choses se sont faites principale- 
ment sous le Cabinet actuel. (Marques d'approbation 

Gest sous le Cabinet actuel qu'une extension complète a été donnée à nos possessions 
d'Afrique; c'est sous le Cabinet actuel que la domination de l'Algérie tout entière est 
devenue une vérité ; jusque-lù elle pouvait être. écrite sur le papier, mais ce n'est que depuis 
quatre ans, depuis que M. lemaréchal Bugeaud a pris la direction de cette affaire si impor- 
tante, si grande, cen'est que depuis lors que Ja conquête de l'Algérie a été définitive et entière. 
Et ici qu'on nous, permette une réflexion. : 

On nous: dit tous: les jours que nous avons à chaque instant peur de l'Angleterre, que 
mous ne sommes préoccupés que d'une chose, de ne pas déplaire à l'Angleterre, et l'on 
ajoute en même Lemps, que si quelque chose déplait à l'Angleterre, ce sont nos possessions 
d'Aftique ; on nous élève chaque jour cette question de l'exeguatur des consuls, on nous dit 
que le Gouvernement britannique est jaloux de, toute extension de notre part en Afrique. 
Kb bien, depuis quatre.aos, avons-nous tenu compte, en. Algérie, d'autre chose que des 
ands.et légitimes intérêts de ln France ? Avons-nous affaibli les. moyens, restreint In 
possession? d'en appelle à tous les hommes de bonne foi, je-leur demande si en Afrique il 
xs, depuis quatre ans, accompli de grandes choses, dont In gloire revient au maré- 
aud ; mais le Gouvernement, à son tour, ne doitil pas, puisqu'on Jui adresse tant 
l'éloge d'avoir déterminé le but et fourni les moyens ? (Vive 


ne s'est 
chal Bu 
dereproches, recevoir au 
approbation.) 

Le but de la gui 
voulions en aueune n 
parfaitément ra 
d'imprévoyane: 

En effet, tandis -que dans-toutes. les autres guerres le prix le plus levé, le plus 
brillant de la viétoire c'est la conquête, ici, la conquête eût été un véritable dommage pour 


e avec le M: 


e était de consolider nos possessions d'Afrique; nous ne 
ger dans la conquête du, Maroc, et nous avions 
son, Personne n'a pu dire que cette résolution füt un. nete de faiblesse ou 


anière-nous eng: 


vous avez en Algérie une grande œuvre à poursuivre et à achever. Je crois que 
personne ne:me démentira, si je dis qu'elle exige l'emploi de toutes les ressources en hommes 
entque vous pouvez consacrer à une œuvre semblable ; et que, si à la conquête de 
‘ajouter la conquête du Maroc, vous ne pourriez pas continuer tout à 


et en ar 
l'Algés 
Ja fois. 

Unierruption à ganche.)—Jee demande qu'on veuille bien me permettre de poursuivre mon ra 
sounement.…— {Parlez !parlez ! 

Je dis-done qu'à l'égard du Maroe, loin: que le Gouvernement püt se. proposer comme 
but la conquête, qui dans toutes les autres guerres est le but et la récompense de la vie- 
toire, la conquête  du-Maroc imposerait à la France des charges qu'elle ne peut pas raison 
nablement supporter. 

Le but de la guerre était done conséquemment de consolider nos possessions en Afrique, 
‘ét, en: même temps, nous devons toujours éviter d'être entraînés, à l'égard du Maroc, dans 
une becupation partielle, même très-restreinte, qui, de provisoire, serail devenue définitive, 
&t qui, peu à peu; nous aurait cpnduits à la conquête tout entière. 
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‘érnement. 


Telle est la pensée qui a présidé à toute la politique du Gou 

On nous dit que nous avons imposé des obligations au sullan du Maroc, à l'emperétir 
Abder-Rhaman, mais que nous n'avons inserit dans le traité aucune garantie pour l'exécu- 
tion de cet arrangement. 

Je demanderai à mon tour quelles étaient les garanties que l'on pouvait inscr 
le traité ? 
Quand on traite avec un peuple civilisé, et non pas avec des barba: 
istent dans l'occupation des places fortes, des villes qui ne peuvent ètre prises que par de 
grands efforts, après des siéges longs et coûteux ; on oceupe les places fortes jusqu'à l'accom- 
plissement des conditions de la paix ; mais ici rien de semblable n'était possible. Les ga 
ranties qu'on nous reproche d'avoir négligées, je oudrais qu'on les indiquât. 1 n'y pas de 
places fortes au Maroc qui tiennent et dominent le pay: 

QE: MauGurx. Tanger et Mogador !) 


re dans 


, les garanties con- 


De places dont la possession importe au sultan de telle sorte que, s'il ne remplis 
pas spontanément ses engagements, l'occupation des villes excercit sur lui une*coer 
eflieuce. 

L'occupation même de Mogador, dont on parle 


tion 


toute à l'heure. 


M: Maucurx. Tanger et Mogador L) 
N'était point une garantie pour l'accomplissement du traité. La véritable garantie pour 
l'aceomplissement du traité, c'est la terreur qu'ont inspirée les armes de la France, 


(Au centre. C'est vrai! 

Avant la guerre contre le Maroc (je ne erains pas d'être démenti par ous ceux qui con- 
naissent cette affaire), le sultan Abder-Rhaman et ses sujets s'imuginaient qu'ils pouvaient 
wiompher de la puissance de ln France en Algérie; ils eroyaient qu'en une expédition ils 
s'empareraient de l'Algérie tout entière; ils se la divisaient déjà pour ainsi dire para pensée 
et dans leurs projets ambitieux. 

La guerre les a fait revenir de cette misér 
ln France, C'est à la gar 
(Trèscbien 1} 

Maintenant, si l'exécution n'est pas complète, comme le disait tout à l'heure l'honorable 
orateur, si le traité ne reçoit pas son accomplissement, que fera la France ? La France fera 
aprés le traité ce qu'elle a fait auparavant, Si la mauvaise foi n'exécute pas Le traité, tous 
en demanderons l'exécution à la force, et In force, eette fois, sera plus puissante encore et 
plus menaçante que ln pren 


able illusion ; ils ont senti le poids des armes de 
ntie véritable, la garantie efflence de l'exécution du traité, 


; parce que la force aûr parce qu'on sait de 
quel côté est la victoire quand un éngagement a lieu entre les troupes françaises @t les 
troupes de l'empereur de Maroc. (Très-bien 

Mais par le traité de paix qui a montré que la 
acton affiibli les chances d'une guérre nouvelle, si le traité n'était pas exécuté? En aucune 
manière. Dans Le cas où l'empereur Abder-Rhaman n'exécuterait pas le traité, vous seriez 
tout aussi bien en mesure de faire la guerre que si le traité n'avait pas existé, et en même 
temps on aurait épargné les sacrifices d'hommes et d'argent, que l'intervalle des deux can 
pagnes aurait nécessairement exigés. 

Nous n'avons done rien sacrifié, nous n'avons rien engagé, nous n'avons rien cum 
promis: Ou le traité sera franchement exécuté, et alors le but est atteint ; on, s'il ne l'est 
pas, le recours à la force sera aussi facile et plus effience que si le traité n'avait pas ex 
(Très-bien 1) 
vu'avee plaisir dans le discours de l'honorable M. Billault des explications qui prouvent 
qu'il ne pärtage pas l'opinion de ceux qui eroient que, daus le traité, il n°ÿ a ni vainqueurs 
nf vaincus. M: Billault à dit que lorsqu'on imposait au sultan Abder-Rhamau une clause si 


à été éprouvé 


ance était aussi modérée que forte, 
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pénible pour lui que eelle de mettre Ahd-el-Kader hors Ia lof, il n'y avait pas à craindre de 
lui paraître trop rigoureux en exigeant une indernité. 

J'ai été heureux d'entendre ce langage dans la bouche de l'orareur, car jusqu'à présent 
nous avons été nceoutumés aux reproches contraires. On # dit souvent dans ce débat que le 
traité était conçu de telle manière qu'il n'y avait ni vainqueurs ni vaincus; les vainqueurs 
et les vaineus apparaissent dans l'opinion même de l'honorable M. Billault. (Très-bien! 
très-bien !} 

Comment avons-nous fait la guerre etln paix ? Avons-nous manqué de fermeté et de pré- 
voyance ? Je n'hésite pas à répondre que non, et je suis convainen que la Chambre fera la 
même réponse. 
ous n'avons pas manqué de prévoyance, ear nous avons prévu les dangers qu'une mau- 
vaise manière de eonduire la guerre et la paix aurait nécessairement entraînés; nons n'avons 
pas manqué de fermeté, car, au milieu des complications qui s'élevaient alors en Enrope, 
nous avons employé les armes dans toute leur latitude ave toutes leurs consiquences ; nous 
ne nous sommes pas préveeupés de ce qui se passait à Tail; la guerre a été conduite avec 
vigueur, avec énergie ; et ici tous les sentiments se rencontrent, bien qu'il y ait quelques 
esprits un peu sévères qui ne veulent pas reporter une partie du mérite sur le Gouverne- 
ment ; mais tout le monde fait l'éloge de la guerre et de la façon dont elle a été menée. 
(Approbation.) 


Maintenant j'arrive à l'affaire de Taïti, Je ne parlerai pas des questions qui ont été dé- 
battues devant la Chambre, ni de la première occupation de Taiti, ni du désaveu dé ln prise 
de possession, ces deux questions ont été débattues longuement. La seule question nouvelle, 
celle qui a dû oceuper l'attention de la Chambre, c’est l'incident relatif à M. Pritéhard, J'ai 
entendu l'honorable M, Billaolt dire que, dans la transaetion qui a eu lieu entre les deux 
Gouvernements, la France a tout cédé, l'Angleterre a tout obtenu. La transaction ne serait 
done pas une transaction véritable,ipuisque tout le profit serait d'un côté, tout le dommage 
de l'autre. 

Je demande à la Chambre de bien se rappeler la situ 
n'était pas encore complète ni reconnue, 

M. Pritehard exerçait à Taïti une influence considérable ; il avait eu le caractère de 
sul, il prétendait même l'avoir encore à Taiti; dans tous les cas , il était consul d'Angleterre 
dans d'autres possessions. M. Pritchard, comme tout le monde le sait, avété d'abord arrêt 
puis expulsé ; de là, dela part du Gouvernement anglais des réclamationstrés-vives, et dnns 
la nation anglaise une irritation très-grande. 

Qu'avions-nons à faire? Avons-nous ; comme on l'a dit, désavoué les ofliciurs français? 
Lisez les pièces, les officiers français n'ont pas été désvoués ; nous avons soutenu vis-h-vis.dut 
Gouvernement anglais que nous avions eu le droit d'expulser M. Pritehurd, et que non-seu- 
lement les autorités françaises avaient eu ce droit, mais qu'elles-avaient bien fhit d'en user. 

11 y avait dans cet incident d'autres circonstances que l'expulsion. Le gouverneur de l'ile, 
M. Bruat, qui s'est conduit, daus toute eette affaire, avec une fermeté que personne ne rév 
quera en doute, et qui a reçu les justes éloges de M, le Ministre à ne, M. Bruat a 
déclaré lui-même qu'il n'avait approuvé hi les motifs, ni la forme de l'arrestation, Fallait-il, 
dans nos rapports avec le Gouvernement anglais, aller au delà des renseignements qui nous 
étaient transmis par des agents , dont certes nous n'avions à révoquer en doute ni a ferme! 
ni le courage? 

Messieurs, il est très-facile, quand on raisonne comme on l'a fait hier, quand, dans une 
grande question, on ne tient compte que de la volonté d'une des deux parties, il est facile 
de faire sa part aussi grande qu'on le veut : cela est parfaitement simple; ns les re- 
lations entre di andes nations, 11 faut tenir compte de deux volontés : on n'impose pa 
une transaction, on en discute les conditions et les clauses. Si nous avions voulu défendre 
ans réserve tout ce qui s’est passé à Taïti, aussi bien les circonstances de l'arrestation de 


ration : la possession de l'Île de Titi 
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M. Pritchard, dont le gouverneur, M. Bruat, déclarait qu'il n'approuvait ni les motifs mile 
mode, rien de plus facile, Mais. je demande alors s'il était soge, s'il était dans l'intérét du 
pays, pour maintenir des faits contestés.par le gouverneur Jui-même, la principale autorité 
dont le Gouvernement püt recevoir des renseignements, d'ameuer entre les deux peuples une 
rupture. C'était là une question que le Gouvernement a dû résoudre au mois d'août, sous sa 
responsabilité. Si nous n'ay que de nous-mêmes, si nous n'avions cherché 
que ce qui pouvait étre commode pour le Cabinet, nous aurions tout refusé : rien n'était 
plus simple ; mais je n'hésite pas à dire que nous aurions compromis les intérêts publics. (Ap- 
probation aux centres. — Dénégations aux extrémités.) 

Je n'hésite pos à le dire, et j'en suis tellement convaincu ; qu'alors même, ce que je ne 
exois: pas, que le sentiment de celte Chambre, qui sera bientôt manifesté, ne füt pas le même 
que celui du Gouvernement, deyanteetie certitude, pour ma part, je tiendrais encore, et je 
suis conyaineu quemes collègues tiendraient la conduite qui nous vaut de si vives attaques, 

(Au bane des Mi 


ns Été préoceupé 


istres. Sons aucun doute! — Très-bien! très-bien! 


Quand on a à chofsir entre des r 


ques personnels et les intérêts de son pays, tout homme 
de bons sens et d'honneur préfère les intérêts de son pays. (Très-bien! très=bien |) 

Dans cette transaction, est-il vrai que tout ait été cédé d'un côté et rien de l'autre? On 
grandit à chaque instant, dans cette discussion, le rôle de M. Prie 
Océanie ; on en fait le principal personnage de cette partie du monde. 1 
grands intérêts, nou-seulement des intérêts de commerce, mais des'inté 
nous à assez parlé de tous les côtés de la Chamb 
gieuse ; on s 
P 


d, son impor 


anee en 
it à Tati de très- 
ts de religion. On 
» de l'importance de celte question reli- 
ï contre ngus, on nous à aceusés de me pas avoir prévu l'effet que les 
gieuses pourraient produire. 


en est ser) 


sions r 
Eh bien, voilà M. Pritchard, le premier missionnaire de ces Îles, qui y avait un établis- 
sement, qui y prèchaîit sa foi, qui en est expulsé, qui ne peut pas y rentrer, I troublait la do- 
mination française, on Le renvoie, et le renvoi est accepté; il n'est pas contesté 

La difficulté entre les deux Gouvernements, remarquer-le bien, ne portait pas d'abord 
uniquement sur les maur traitements subis par M. Pritchard; la difficulté portait sur 
l'expulsion aussi bien-que sur l'arrestation. Nous avons maintenu le droit de l'expulsion, 
nous avons renvoyé M. Pritchard; seulement nous avons fait la déclaration qui résultait des 
rapports mêmes du gouverneur, et après avoir fait cette déclara 
comme secondaire la question même d'indemnité ; car, du moment où le 
la question d'indemité ne jouait qu'un rôle s 
plus difficile, permettez-moi de le dire tait de reconnaître le gricf, 
qu'il y ayaiteu des circonstances regrettables dans le mode et dans le motif de l'arrestation, 
Mouvement.) 

Mais si nous avions refusé cette déclaration, nous aurions manqué à la vérité, telle qu'e 
résultait pour mous des renseignements qui nous inspiraient toute confiance, et en ra 
à la vérité, nous aurions compromis les intérêts de notre pays; car un g 
les Français ne doit pas eraindre une rupture, quand ses intérêts essentiels, sa dighité ou 
son honneur, sont engagés : mais un Gouvernement seusé ne dl 
motifs qui ne sont pas suflisants, à foutes les consé 

On nous dit : Mais M. Prite 

Messieurs, la difficulté de l'affaire a déjà été indiquée à celte tribune par mon hougrable 
ami, M. le Ministre des affaires étrangères; ce qui manquait, c'étaient les preuves. Noûs 
avions une conviction morale, mais nous n'avions pas des preuves matérielles et judicinires. 
Siles autorités locales avaient en des prenves matérielles ét judiciaires, ce qu'elles avaient 
à faire, c'était de traduire M. Pritehard deyant les tribu le faire ju 
n'en est pas vente aux autorités de Taiti, parce que les preuves mat 
quaient. (Exelamations à gauche. 


n, nous avons regardé 
rief était reconnu, 


. Ce qu'il y avait de plus grave, do 


mile 


dans la trausaetion, € 


quant 
and peuple comme 


it pas s'exposer, pour des 
d'une rupture. (Très-bien!) 


ard était l'instigateur, vous pouviez l' 


nel 


rêler, le juger. 


x, ete 


L'idée 
ielles man- 
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Et j'avoue que j'ai été étonné quand j'ai entendu l’honorable M. Billault prendre la dé: 
fense de la proclamation qui avait rapport à M. Pritchard. Vous savez quelle étaiteette pro- 
elamation de M. d'Aubigny ; elle disait que M. Pritchard arrêté était l'instigateur de la ré- 
volte, et qu’on le rendait responsable, lui arrêté et emprisonné, sur sa personne et sur ses 
biens, de tout ce qui pouvait survenir. (Mouvement) 

Depuis quand un homme arrêté est-il rendu responsable, non pas de faits antérieurs à 
son arrestation et qui ont pu se lier à toute sa conduite, mais de ceux qui pourront survenir, 
quels qu'ils fussent ? (Nouvelles exelamations à gauche.) 

Comment, on soutiendra qu'un homme doit porter la conséquence des faits qui ne peuvent 
positivement lui être imputés ? C'est contraire à toute justice, ce sont des procédés d'autres 
temps; chacun doit être responsable de ses actes, mais on ne peut rendre qui que ce soit 
responsable, dans ses biens et dans sa personne, iles faits qui s'accomplissent en dehors de 
lui, qand le lien entre ces faits et sa propre conduite n'est pas établi. Si une pâreille doc 
trine était soutenue, ce serait le renversement de toute justice. Je n'en ai parlé que comme 
d'un détail secondaire, mais j'avoue que je suis étonné qu'une proposition semblable puisse 
trouver des partisans. 

Jen'ai plus.sur cette affaire qu'une seule observation à soumettre à la Chambre. 

Renversez les Situations, supposez que ce qui est arrivé à M. Pritchard fût arrivé à un 
consul français. 


(Une voi. H n'était pas consul! — M. Le Minisrue. 11 était ancien consul à Taïti et consul 
de l'Angleterre dans d’autres îles 


Bruits divers.) 


Renversez les rôles et supposez que le Gouvernement fr: 
ais, eût souffert l'expulsion de son consul, eût ac 


ais à la place du Gouvernement 
a pté la transaction qui a été acceptée 
par l'Angleterre; je n'hésite pas à dire que les reproches les plus én 
graves ne manqueraient pas de nous être adressés, 

Je sais bien quels seraïent ces reproches ; Je ne veux pas faire le discours d'opposition qui 
serait dirigé contre nous, pour épargner les moments de la 
sans que je le lui dise, at les orages soulevés coïtre nous si nous nous ét 
eontentés d'une semblable transnetion. {Au centre. Très-bien!) 

La troisième question est celle du droit de visite. On nous a dit que la négociation était 
illusoire ; €et le reproche ordinaire 

Messieurs, nous n'avons jamals caché à la Chembre que la négociation fût difficile ét labo: 
rieuse ; nous n'avons jamais dit que ce fût une affaire si Simple et d'une prompte exécution ; 
nous n'avons pas prétendu qu'il suffit de vouloir en pareille matière pour obtenir. Le lan 
gage que le Gouvernement à constamment tenu devant les Chambres, c'est qu'il s'agissait 
là d'une des affaires les plüs difficilles qui pussent être entamées entre deux nations; que le 
Gouvernement prenait en sérieuse considération la manifestation de l'opinion publique dont 
les t rendues l'o ‘il travaillérait à amener une solution conforme 
au vœù du pays, qu'il y travaillerait avec fermeté et persévérance; mais il n'a pas dit que 
le résultat serait prompt, immédiat , sans difficulté. 

On nous reproche de ation dans l'intervalle qui s'est écouté 
entré les deux sessions. On a oublié, Messieurs, qu'il y a eu de grandes affaires, @t qu'on 
ne mêne pas toutes les affaires à la fois (Mouvement); que les affaires, si quelquefois elles 
s'entraident les unes les autres, peuvent se nuire; que chaque chose se fait l'une après 


quels serai 


Shinmbres s'étaie 


nes 


‘avoir pas avancé la nég 


l'autre, et que l'on ne pouvait reprendre la question du droit de visite qu'après avoir vidé 
les autres questions engagées entre la France et le Gouvernement anglais. ( Au centre. 


Très-bien! 

Maintenant, eroyez-Vous que cë ne soit pas un pas sérieux que l'institution de commise 
saires pour rechercher, non pas si le droit de visite est bon ou mauvais en lui-même, mais 
quels moyens peuvent être substitués au droit de visite ? 

On a parlé des commissaires désigués par les deux Gouvernements, et on en à concluique 
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les commissaires s'attacheraient beaucoup plus à défendre le droit de visite qu'à trouver les 
moyens de le remplacer. 

C'est bien peu connaître les situations. Mon honorable ami, M. le due de Bros! 
il est vrai, le signataire du traité de 1833 ; ma 
une gêne dans les négoerati 


ie, a été, 
croyez-vous que cette situation soit pour lui 
us qui vont s'engager ? (Mouvement) Croyez-vous qu 
sérieux et qui se respeete accepte la mission de jouer une comédi 
le monde? (Au centre. Très-bien!) 

Ce qu'il faut dans une semblable situation pour obtenir un résultat efficnee et complet 
comme celui que nous désirons et poursuivons, c’est qu'on soît bien convaineu , des deux 
côtés du détroit, qu'en substituant au droit de visite des moyens nouveaux de supprimer 
la traite, il n'y a dans l'esprit du Gouvernement français aucune intention d'affaiblir la 
répression de la traite. (Nouvelle approbation au centre 

Et ceux qui ont signé les traités de 1831 et 1835, sont précisément les mieux choisis 
pour alteindre ee but, Ceux qui, lorsque aueune voix ne s'élevait contre le droit de visite, 
ont pensé que c'était un moyen propre à réprimer In traite, sont en même temps des hommes 
prudents et sensés qui tiennent compte de l'état des esprits, et qui pensent que le droit de 
visite. repoussé par l'opinion, n'a plus l'efficacité qu'il avait autrefois; car une œuvre 
comme la répression de la traite par le concours de la France et de l'Angleterre, exige non- 
seulement l'application Hittérale des traités, mais une communauté de sentiments et d'efforts 
de la part des deux peuples qui ont conelu les traités : done le choix des commissaires, 
loin de pouvoir étre attaqué comme un moyen dilatoire, comme un expédient destiné à 
prolonger l'état netuel des choses, est au contraire une 
(Au centre, Très-bien ! 


an homme. 
devant son pays et devant 


utie du suceès des négociations. 


L'honorable M. Billault a terminé la péroraison qui est d'usage cette année, pa 
ceau en faveur de l'alliance anglaise. (Rires au centre.) 

Quand je dis l'alliance anglaise, vous savez tous ce que je veux dire; je me sers du mot 
consacre en Le ant daus les limites où tout le monde l'a renfermé. 

On nous uceuse d'uvolr compromis l'alliance anglaise en l'exagérant, de l'avoir rendue 
plus difficile, impopulaire, et en même temps, par un bizarre renversement des chose 
à bien peu de personnes qui, aujourd'hui 
Ceux qui, dans les années précédentes, s’élevaient le plus vivement contre elle, s'empres 
aujourd'hui de donner des gages à cette politique, (Rh 


le mor- 


approbatif au centre. 

On ne nous reproehe plus le prinéipe, on no nent la conduite, Ceux des 
membres de la Chambre qui snetionnent comme autrefois l'opinion contraire à l'alliance 
anglaise, sont isolés, ont l'air d'esprits excentriques, et ne s'accordent pas avec les senti- 
ments et la politique commune, 


s reproche unique 


C'est là une étrange façon de discréditer les choses ; si nous à l'alliance 
anglaise ses principaux adversaires, si tout le monde se eroit maintenant obligé de se.vant 
de l'avoir soutenue. ou fondée, si tout le monde lui rend hommage, la politique suivie par le 
Cabinet l'a compromise d'une singulière manière. (Rires approbatifs au centre.) 
Quant à nous, nous croyons, dans les limites où le Gouvernement s'est renferm 
bons apports avec l'Angleterre sont Ia meilleure base de la po 
croyons, en pratiquant cette politique, rendre service à la F 
travailler efficace 


avons cone 


que les 
que pour Hotre pays ; nous 
ance et au mondé; nous croyons 
ent au maintien de la paix, et je n'hésite pas à dire à l'honorable orateur 
qui nous a accusés de compromettre la paix par je ne sais quelle exagération pacifique, que 
la paix serait bien autrement compromise si les restrictions qu'il y apporte étaient admises, 
si Ja politique qu'il professe pouvait étre pendant quelque temps pratiquée. (Approbation 
au centre.) 

Vous nous avez aceusés de compromettre la paix, et vous avez inv 
tous ceux qui désirent le maintien de la pa 


à voter contre nous 
J'invite, à mon tour, tous ceux qui Veulent 
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ie, utile, 


franchement Je maïatien d’une paix di et fécande, à ne pas voter pour la politique 
de l'Opposition. {Vifs témo au centre.) 

M, Le Paésipenr consulte la Chambre sur l'amendement. Le scrutin secret a été réclamé 
{Bruyantes exelamations au centre) par vingt membres, qui sont: MM. Berger, Dutier, de Siôyes, 
Lavalette, Moreau (Seine), Muteau, Léon de Maleville; Aylies, Delaveau, Floret, Tessié de la 

Gotelle, Boudet , Piéron, Desabes, Gaulthüer de Rumilly, Luneau, Durand, Abbatucci, 
néral Subervie, le baron Mercier. — Le serutin donne pour résultat : Nombre des votants, 
22, — Majorité , 212. — Pour l'amendement, 197. — Contre, 225. — La Chambre n'a pas 
adopté l'amendement de M. de Carné. 


ages d'approbation et d'assentime 


Séanee du vendredi, 94 janvier 1548. — Présidenes de M, Ssuzet: 


M. Gustave De BFAUMONT propose un amendement qui affecte les deux premiers paragraphes, 
etq 

« Lorsque notre session s'acherait i y a peu de mais, des complications. qui pouvaient devenir sérieuses 
valent excité votre sollicite, En réprenao aujourd nos travaux au lien d'un calme profond, nous 
voudrions pouroir no féliciter sans réserce du prompt rétablissement de la paix, comme noùS a+ 
Plaudissons avec la France entière aur brillants suects de hos ares, 

Pour détemire SAT re des agressions répétées, Ia guerre avec l'empire du Marne 

À. votre Voix ire, m à de terre dl mer ont rivalise de bravoure 

des che miliers avco ln viluire, Rêres de noir à leur éte ou dans Leurs TA 
où ls dignes de leurs ainés elles ont'une fois de plus montré ce que peut la France, 


est ainsi conçu : 


rois de 


L'auteur dit que, dans la supposition même où la question ministérielle serait jugée par le vote 
d'hier, il y a lieu de continu sion, et il espère qu'elle aura lieu au grand jour sans 
qu'on ait recours à In voie du seratin. 1 est utile qu'un débat sérieux s'établisse sur des eas spé: 
ire du Maroc, sur celles de 


la dis 


ciaux, et que le pays connaisse le sentiment de la majorité sur l' 
“Loti et du droit de visite. 

Relativement au Maroe, l'orateur ne pense pas que la Chambre soit disposée à donner une 
approbation sans réserve à tout ce qui s'est fait dans les négociations : un examen impartial Jui 
a donné cette conviction, que le traité contient des dispositions insigniiantes et puériles; qu'il est 
ul dans son effet et dans sa substance, Ii ne se sent pas géné par l'invocation qui a été faite 
d'un prines dont tout le monde honore et admiré In conduite; mais il ne Jui paraît pas bien que, 
dans un intérêt de politique ministérielle, on veuille ainsi changer le rôle et le caractère du jeune 
prince qui s'est couvert de gloire, et transformer l'amiral en diplomate. Les actes que l'orateur 
vient discuter sout ceux qui ont précédé et suivi le traité; ce sont les articles mêmes du traité: 

Le premier de ces articles excite la surprise de l'orateur : il ne comprend pas que des homes 
sérieux aient pu stipuler la dislocation de l'armée marocaine : cette armée avait été dissoute por 
la victoire dsl. 11 ne s'explique pas davantage la stipulation en vertu de laquelle nous nous 
réservons le droit de poursuivre Abd-el-Kader. 

Ho ra pas sur ce qui a été dit de l'engagement pris par nous dé traiter Abd-el-Kader 
avec égards et générosité; il aborde les dispositions fondamentales, et il pose ën Fait que lo Stipur 
lation d'ane indemnité était commandée par le simple bon sens. 11 s'étonne de Ia Facilité avec 
laquelle on y à renoncé il est vrai qu'il aurait fallu, peut-être, l'aller chercher à Fer: mais l'ôra- 
teur pose en fait que Ia chos lieurs que des stipulations de cette nature 
ont leur importance; alors méme qu'elles ne sont pas suivies d'exécution. Pense-t-on que/les 
Anglais mettent grand prix au chiffre même de l'indemnité stipulée en faveur de Pritchard? 
mportanee d'une indemnité tient à ce qu'elle est surtout un sigue de défaite pour celui qui 
usage à la payer. On pourrait citer plusieurs exemples d'indemnités de cette nature posées 
aux puissances barbaresques : en 1830, le bey de Tripoli a été condamné à payer une indemnité 
de 800,000 fr., et M. l'amiral Rosamel a su le contraindre à l'exécution. Avec les musulmans, 
les arguments et les phrases ne signifient rien. Ce qui a pour eux de la valeur, c'est le fait et sa 


rex 


aince. 

On a om wlation la plus importante, celle qui eût supprimé le prétexte de la guerre, 
la délimitation de notre frontière. Nous avions occupé, entre la Malhonia et la Tafna, la portion 
de territoire qui avait toujours appartenu au Gouvernement algérien: mais cette possession nous 
avait toujours été coutestée par le Maroc. La première chose à faire n'était-elle pas de profiter 
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de l'ascendant de la victoire pour trancher eette question? Le Gouvernement s'est borné à sti- 
puler que nous aurions la frontière des Tures. Cela veut dire que nous aurons un procès; car les 
Marocains ne nous ont jamais contesté là frontière des Tures; il ont seulement soutenu que nous 
nous méprenions à cet égard. 11 importait donc de fatre cette délimitation , ét l'orateur est 
qu'elle ne se fera point sans que des coups de fusil soient tirés. 


M. 2e manécHAL BUGRAUD interrompt l'orateur pour donner une explication, 

Les généraux marocains , dit-il, nous ont demandé à passer derrière la Tafua.. Ce n'était 
une délimitation qu'ils demandaient ; c'était une cession de territoire, parce qu'ils prétendaient 
que le fort della Magrania, que nous avons construit au delà de là Tafoa, était une menace con- 
tinuelle pour leurs possessions; ils ont demandé, dans l'entrevue du 15 juin, à passer derrière la 
Tafna, Nous avons répondu que eela était impossible, que nous voulions posséder tout le territoire 
possédé par les Tures. 

Immédiatement après, cette déclaration, ils ont tiré des coups de fusil sur nous ; vous savez 
comme nous Y avons répondu. C'était la seconde victoire remportée sur les Marocains. 

Depuis, ils ne contestent pas les limites oeenpées par nos troupes, elles sont parfaitement con 
nues, définies. par le territoire de cinq tribus qui bordent cette frontière; ils les aecordent donc 
complétement: ik n'y a pas même besoin de faire de délimitation ique, il est seulement 
nécessaire de dire dans le traité : Notre territoire est celui s Tures, où ils avaient 
leur campement, où ils venaient recevoir l'impôt, il est délimité par le territoire des cinq tribus 
dénominées. 


M: px BrAUNONT. Puisque les Marocains no 
d'est qu'apparemment ils considéraient cette rivière c 
eroire qu'il ei 

au 


s demanda 


at de nous retirer derrière la Tafi 
frontière des Tures. 1 persiste à 
ar le traité même : toutes les questions 


me. 


été utile de tracer cette délimitation 


aïent été ainsi résolues. 


M. LE ManécHau BuGsaun répond que cela ne souffrira pas la moindre difficulté, pourvu 
qu'on ne veuille pas faire des opérations du genre de celles qu'on fait avec les nations civilisées de 
l'Europe. Les tribus feront respecter leur terri 
elles ne sont pas si sauvages qu'on le pense: elles connaissent parfait 
quand on le viole, elles répondent par des eoups de fusil. 


mnaissent bien leurs détimit 
nent leur territoire, et 


re, car elles € 


M. ox Beaunowr appelle muintenant l'attention de la Chambre sur un grave intérêt , dont il 
Jui semble que les négociateurs du traité auraient dû se préoecuper. Il veut parler des émigra- 
tions fréquentes auxquelles les tribus de notre fr 
ainsi que des irruptions Souvent faites sur notre territoire. Il importait. s 
émigrations si dangereuses qui avaient e 
quelles M. le moréchal Bugeaud s'ét 


tière étaient provoquées par notre ennemi , 
à lui, d'empêcher ces 
venimé nos rapports avec le Maroc, et au sujet des- 


expliqué avec tant de précision 


ce qu' M: le maréchal Bugeaud, le 1 di-Genaoui : 
«Dans foutes Lei letres précédentes; lu nous à aécusés d'a int Les 
Lois de La bonne amitié qui régnait entré nous; cela veut dire que Lu l'es ut ee que 


her; je n'ai pas l'habitude de loutes ces ruses de diploua- 
loyauté; je suis un soldat qui obéit à son Roi 6t aux Iéréls de so pays: TU As 
tien ie la bonne harmonte qui a Lonjours régné entre les deux € ele veux 
autaot que Loi, mais il faut que nous nous expliquions nettement : répotde-mo aussi helloment Ge: que 
Lu Veux. 

« Nous voulons conserver la limité de ln frontière qu'ayaient les Turcs et Abd-el.Kader 
voulons rien de ce qui esta vous, mais nous voulons que vons ne recéviez plus Abd-el-Kader pour lui douner 
des sccours Je raviver quand {st presque mort, et le luscer de nouveau sur nous; cela n'est pas de 1a bonne 
amitié, c'est de la guerre , vs Va fâites Ainsi «lejuis deux âns. 

« Nous Voulaus qe vous Fasiez interier ans l'a 

que disperser ses Lroupes n 
bus gui émigrent de notre territoire , et que vous n 
iées ele vous 


On eût trouvé dans les traités conclus entre l'Angleterre et le Maroc l'exemple de st 
de cette nature. L'un de ces traités a formellement stipulé le droit d'extradition. 

L'orateur ne comprend pas que cette clause protectrice ait. été omise. par nos négociateurs ; 
mais ee qui le frappe surtout, c'est L'imprévoyance Qu traité en ce qui concerne l'objet principal 
de la guerre, cestà die relativement à Abd-el-Kader; le Gouvernement n'a point exigé l'ex- 
pulsion ou l'internat d'Abd-el-Kader comme fait, 11 s'est contenté à cet égard d'une simple pro- 


lat 


ns 
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messe, et l'on doit savoir combien peu les musulmans se eroient liés par des engagements de 
cette nature. On dit, à la vérité, qu'on ne pouvait demander une cliose impossible. 

L'orateur eroit qu'aux yeux de tout le monde la chose eût été, non-seulement possible, mais 
facile. 11 pose en fait que telle était l'opinion du Gouvernement lui-même. À cet égard, il se fonde 
sur diverses dépéches qu'il ne lit pas parce qu'elles sont imprimées, dans lesquelles le Ministre, 
en donnant ses instructions, établissait qu'il fallait demander l'expulsion d'Abd-el-Kader. 

M. de Nyon, qui voyait de grandes difficultés dans l'internat, déclarait l'expulsion facile. Cette 
opinion était également celle du quartier général de notre armée d'Afrique. Après la bataille 

is ereur a envoyé proposer à M. le maréchal Bugeaud l'internat d'Abd-el- 
Kader où son expulsion. 
A ce sujet, l'orateur lit plusieurs passages du Moniteur algérien. 


Article du 20 septembre 1844 


iles toasts portés dans le banquet de landi dernier, M, le maréchal gouverneur à at 
noncé que Îe Maroc était sur Le paint d'être conclue , et qu'il venait de recevoir dans In mail une 
lettre, dans Lquelle l'empereur de Maroc of doufes Les garanties que la France réclumalt. Celle h 
reuse monvelle a été accueillie avec enthousiasme, et elle n'a pas peu contribué à augmenter la vivo reco 
maistanee de Ja population pour l'llustre chef qui à une si large part dans les succés 6 nos armes. 

« Mouta-Aicr-Raman aflirme que Les hostilités qui sa d'avoir Heu entre la France el 
vées contre sx Volonté 6 par ses n Fi a su , par exemple, que nous altachions q 
mportance à voir Abd-elKader éloïgné de ios frontières occidentales, il s'était empressé de Le fais 
grader jusqu'à Wad-el-Qossob (la rivière des roseaux), eL qu us récemment 1 l'avait iñterné dans 
e centre dé son empire, en un eudroi ire ne peuvent 
aver. En 1 
ligne de la Ta 

lève aucune objection contre l'occupation de Lelle- seu qu Le poste français qu'on 
3 laissera ne soit pas assez conshlérable pour inspirer des iigulerudes à ses sujets do la frontière. 74: rUpont 
Jormellement de La conduite ultérieure des tribus marocaines limitrophes, au seul mat de sa bouclie 
mperiale sua, dit, à remre paisibles el amicales à hotre gard. Quint aux guerriers qui ont combattu 
conire nous , cuitrairetnent à ses ordres, nous w'avons plus rien à éraindre d'eux, car, frappés de lerreur , 
ils sout éparpillés sur Loue lu surfuce ie <on empire. 

On assure que M, le maréchal Bugeaul demande qu'Abd-el-Kader soit conduit dus un fut du Maroc, de 
manière qu'un consul français puisse veiller de près sur ses actions , el rendre à chaque instant comple de. sa 
personne. » 


Voici le numéro suivant du Moniteur algérien (du 25 septembre) : 


« Après la bataille de l'y, nos troupes ayant pénétré, L:Zekerra el poussé des reconnaissance 
{près d'Atoun-Sidi-Mellouk , Abd-el-Kader passa [a Mallouin el descend h clans Les 
4, à Hrente lent ail encore le 20 de ce 
is es indivilu 
ion Lait 
mpereur de Maroc de saisir Abd-cL 
existé, puisque Abd-el-Kader à campé sou 


ne poux 
fader et tout son monde. An 


On sait que ce jou 
L'orateur ignore rs ion de M: 
avait des dispositions importantes à introduire dans le traité, par exemple, la dissolution de 
deira d'Abd-el-Kader, c'est-ä-dire de la population flottante qui le suit partout : ledt fallu, en 
outre, déclarer que I présence d'Abdl-el-Kader, s'il reparaissait sur notre territoire, constitue- 
rait un ess de guerre contre le Maroc. 

Dans état actuel des choses, si Abd-el-Kader fait une nouvelle irruption sur notre territoire, 
l'empereur de Maroc en sera quitte pour dire qu'il a exécuté le traité, qu'il a expulsé l'émir. Ce 
traité n'est, aux yeux de l'orateur, qu'un chiffon de papier insignifiant. Sons doute un grand 
effet moral à été produit par nos arimées, et il n'a pas été donné aux négociateur de le détruire; 
mais au lieu d'exploiter notre victoire, ils en ont, autant qu'il était en eux de le faire, annu 
d'effet; ils ont stérilisé le sang de nos soldats et de nos marins. 

La Conclusion de ce traité a, selon l'orateur, produit sur le public français une impression pé- 
nible qui a été également ressentie en Afrique. Il se demande comment des hommes intelligents 
qui pourraient bien faire, s'ils le voulaient, et s'ils l'osaient, ont pu souscrire à de pareilles sti- 
pulations ? C'est qu'à un jour donné, il est arrivé de Londres uue dépêche pleine de terreur, et 
qu'à l'instant même on à écrit ce traité d'une maïn tremblante. 

Le Gouvernement était libre d'exizer tout ce qui lui plaisait: au lieu de cela, il demande moins 
qu'avant le combat, moins qu'on ne lui offre. 11 donne des instéuctions pour qu'on aillé en son. 
nom solliciter la paix ; mais par une fortune plus heureuse que sa conduite, l'empereur de Maroc 


1845 CHAMBRE DES DÉPUTI 


— 24 saNvIER. 141 
devança nos intentions. C'est avec raison, selon l'orateur, qu'on a rattaché la solution de l'af- 
faire dé Maroc à celle de l'affaire Pritchard. 

Le Parlement d'Angleterre devait être prorogé le 5 septembre, et l'on voulait avoir une phrase 
favorable dans le discours de la Reine. Pour cela, l fallait tout concéder dans l'affaire du Maroc, 
et le moyen infaillible de ne pas rencontrer de difficultés ; e'était d'accorder plus qu'on ne nous 
demandait. Aussi, les négociateurs marocains ne se sont-ils pas sentis d'aise en présence des con- 
ditions dictées par le vainqueur. 

L'orateur sait que nombre de personnes tiennent le traité pour déplorable, mais pensent que 
la grande affaire était de sauver la paix, et que les petits intérêts devaient fléchir devant cette 
grande considération. Aussi ces personnes se refusent-elles à blâmer ce qu'au fond elles improu- 
vent. L'orateur ne saurait sincliner devant l'argument qui les domine : il croît à la puissance 
du bon droit. La France avait été victime de la plus odieuse agression. Fallait-il done négocier 
pour avoir le droit de repousser des agressions multipliéés? L'orateur rappelle dans quelles 

jrcoustances a été livrée la bataille d'Isly, les aétes d'hostilité et le guet-apens dont elle a été 
précédée, et il pose en ail qu'il était donné au Gouvernement français de foire prévaloir, même 

Londres, la cause du bon droit. Quelque jalouse que soit la politique anglaise, le Gouvernement 
de: ce pays sait qu'il n'a de force qu'autant qu'il respecte lui-même l'opinion de tous les Gouver- 
nements libres. 


M2 L8{ manécnar Buoraup. En ma qualité d'agent du Gouvernement, et n'a 
aucune participation aux négociations diplomatiques, je pou 
de répondre aux interpellations de l'honorable préopinant. Mais, ne voulant pas que mon 
silence puisse être mal interprété, je me décide à prendre la parole, Je le ferai avec cette 
franchise, avec cette sincérité que, dans d'autres temps, la Chambre a trouvée quelquefois 
excessive, (On rit.) 

Eh bien, je l'avoucrai, quand le traité a paru, il ue m'a pas complétement satis 
vement.) Serait-il bien étounant que’le général d'une armée à qui Ia conquête de l'Agé 
coûté tant de suerifices, tant de sang et tant de dévouement, se soit placé à un autre point de 
vue que le Gouvernement pour juger le traité? 

J'étais préoccupé avant tout des intérêts de l'Algérie. Le Gouvernement, qui a dans la 
main les fils de tous les intérêts, était préoccupé des intérêts généraux ; voilà pourquoi cette 
dissidene de premier aperçu. Oui, je le répète, je pensais qu'on pouvait mettre quelque chose 
de plus dans le traité, qu'il était possible d'obtenir certaines garanties. Mais, en y réfléchis- 
sant mieux, en étudiant mieux la question, je vous l'avoue, je suis resté dans le douté, et 
les événements qui se déroulent dans ee moment même me confirment davantage dans la 
pensée que peut-être le Gouvernement a mieux fait de ne ri r de plus. Ainsi, dans ce 
moment, je suis informé qu'il y a des séditions sur plusieurs points de l'empire du Maroë, et 
que par conséquent l'empereur n'aurait pas été parfaitement libre d'exécuter Ies conditions 
que j'aurais voulu qu'on lui imposât : ces conditions, je le dis tout net, sont relatives à 
Abd-el-Kader, car jamais je n'ai eu la pensée de conseiller au Gouvernement de demander 
une indemnité pécuniatre. {Approbation au entre. 

Pour obtenir ee mieux que j'avais désiré, il y avait aussi des inconvénients. 1 aurait fallu 
que l'armée de terre, après avoir goûté quelque repos dans la baie de Djemma-Ghazouet, 
où je l'avais ramenée pour la mettre en contact avec la mer et la ravitailler plus facilement, 
rentrât sur le territoire du Maroe ; que a flotte, pour obtenir l'exécution dé ce que j'aurais 
demandé, restât ines où deux mois peut-être, dans la plus mauvaise saison de 
Y'nnée, sur Ia côte, et il aurait pu en résulter de graves inconvénients pour nos bâtiments, 
puisque, dans un temps beaucoup plus propice, nous avions déjà perdu un bâtiment dé guerre 
d'une grande importance. 

Pour former cette petite armée de 9,500 hommes que nous avions réunie sur les frontières 
du Maroe, il avait fallu découvrir plusieurs points de l'Algérie; j'avais pris un bataillon 
par-ci, un bataillon par-là, je les avais réunis rapidement à travers l'Algérie, et je les avais 
portés sur la frontière. 


ant eu 
ais parfaitement me dispenser 


x sen 
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Quoique notre armée d'Afrique vous paraïsse souvent beaucoup trop forte, Surtout quand 
il s'agit de voter le budget 1On rit), je vous déclare qu'elle est faible, comparativement à la 
surface du pays qu'elle a à dominer, à protézer. 

L'honorable M. Thiers disait l'autre jour que l'Algérie avait 200 lieues de côtes, Cela peut 

être en ligne droite ; mais par les contours, par les diffeultés, on peut caleuler qu'il y a; des 
frontières de Tunis à celles du Maroc, 250 lieu 
Vous oceupez dans cé moment-ei tout le Tell, où tout est soumis, Eh bien, l'armée est 
éellément faible pour réplir la tâche qu'elle a à accomplie et, si elle y suffit, ce n'est 
qu'en multipliant ses fatigués. J'ai demandé à nos soldats En mobilité plus peut-être qu'on 
ne pensait que les forces hümaines pussént accorder. C’ést én répétant leurs minrèhes à l'in= 
fini, c'est eu leu outinuelles, que je suis parvenu à Suffé 
aux besoins de notre dominatiou sur cet immense territoire. Si j'avais voulu occuper beau- 
coup de points sur In surface de l'Algérie, je n'y aurais jamais, réussi avec l'armée netuelle : 
il aurait fallu que M. le maréchal Ministre de la guerre m'envoyät encore 100,000 hommes. 
(Mouvement) Ce n'est pas, auresteÿ par la multiplication des points fortifiés qu'on domine un 
ays, ear ils ne commandent qu'à la portée des armes, et ils paralysent une grande partie 
des forees. C'est par l'action des troupes mobiles que l'on commande partout, par la puis- 
sance morale qui résulte de la puissance matérielle appliquée avec intelligence. 

Je le répète, il n'eût pas été sans inconvénients de laisser l'armée sur 1e tertitoire du 
Maroc, car il aurait fallu qu'elle y pénétrât de nouveau pendant six semaines ou deux mois 
pour l'exécution du traité. 

L'armée ne joue pas seulement en Afrique un seul rôle, celui de la domination et de la 
protection des intérêts européens, Elle en joue plusieurs. Le plus important, après celui de ln 
guerre, ce sont les grands travaux d'utilité publique qu'elle exécute. 

Lorsque nos soldats rentrent d'une campagne très-fatigante, on ne leur donne que trois 
jours pour réparer leurs effets en débris; et, immédiatement après, on les mêne sur lès té- 
rs. Là ils font une route, un édifice, ils construisent un pont :ils travaillent toujours quand 
ne combattent pas. 

Eh bieh, Il aurait fallu suspendre {ces travaux , lés arrêter ; et puis, sur une foule de 
points, nous n'aurions pas été en mesure de faire face aux insurréctions qui auraient pu 
éclater, 

L'honorable préopinant a dit que nous avions été surpris dans cette guerre. 

Et quand cela serait, y aurait-il quelque chose de bien étonnant ? Rien n'annonçait une 
guerre sérieuse, 11 est vrai que l'empereur de Maroe exereait ou laissait exercer un systéme 
de perfidies envers nous; mais nous pensions qu'avec des représentations ce jeu pourrait 
cesser. Fallait-il, à cause de ce système de perlidies, que nous restassions dans l'inaction sur 
tous les autres points, que notre action fût suspendue? Non, et nous avons continué de faire 
les expéditions qui nous para is sème temps, noùs avons éche 
lonné des.troupes, donné des ordres sur tous les points, afin qu'on plt, si la guerre éelatait 
sur la frontière du Maroc, envoyer tout de suite des troupes sufisantes pour parer aux éVé= 
nements possibles. 

Toutes les mesures étaient done prises pour former nou une grande armée, €éla était 
impossible, mais un pett corps de troupes aguerries qui, par leur harmoïie et leur force 
d'ensemble, devaient vraïucre des multitudés qui u'avaient pas ln puissance qué donnent 
seules aux musses | organisation, la discipline ct la tactique, 

Les embarras que nous avons éprouvés pour former ee corps témoignent suffisamment 
que l'armée d'Afrique n'est pas trop farte, comme quelques-uns sémblent le éroi 

On a dit qu'on aurait pu pénétrer jusqu'à Fe. 

On a aussi dit le contraire; l'honorable M. Thiers a dit que nous n'étions pas én mésur 
de faire unie seconde campagne; s'il a voulu parler du commencement des hostilités, il& 
raison, Nous aurions pu être en défaut pour pénétrer très-avant dans l'empire dé Matôës 
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fais Iimédiatément après la bataille d'ISIÿ, qui avait disloué l'arniée marocainé ; ous 
pouvions aller jusqu'à Fez sans trouver une opposition sérieuse. Mais ce qui était plus sérieux 
que l'opposition des troupes, c'était la chaleur. C'était au 14 août, il faisait alors 45 degr 
de chaleur à l'ombre et 61 au soleil. 11 y avait impossibilité matérielle d'aller jusqu'à Fez ; 
tout ce que nous pouvions faire, c'était de parcourir et de ruiner une zone de 15 à 20 lieues 
de pays, et je le déclare, dussé-je aflliger quelques philañthropes, je l'ai fait nutañt que je 
l'ai pu. (Très-bien! ) Si je ne l'aï pus dit dans mes rapports ; c'était pour méhager In sen- 
sibilité de certains hommes que nous avons en F ont plus soïgneux des intérêts 
dé l'humanité que de’ ceux de leur pays. Et puisque je suis sur cetté question, je dirat 
que la véritable philanthropie consisté à ménager les hommes et les écus de Ia Frahce. 
(rès-bien 1) 

Quant aux razzias, contre lesquelles on s'est tant réerié, jé démande s'il était un autre 
Moyen d'arriver à la conelusion de la guerre. En Europe, il ÿ a d'autres moyéns d'atteindre 
les intérêts dé l'ennemi : on prend ses capitales, on intercepte les grandes routes, la nûvi= 
gation dés fleuves , ét quand on tient ainsi lés entrailles d'un pays, on le fait capltuler ; mais, 
eù Afrique, il n'y a pas de capitales, pas de villes, pas de villages, pas de fermes, il n'ÿ à 
du'üh seul intérêt qu'on puisse atteindre, c'est l'intérêt agricole; il est répandu sûr toute là 
sürfiée du pays, il faut le poursuivre partout, ét parcourir, pour dinsi dire, éhaqué hectare; 
1, Î fut prendre un troupeau de bœuf, 1 un troupeau de moutons , là un troupeiu de 
chèvres ; là une population qui fuit montée sur des hameaux, sur des mulets. Vüili pour- 
quol cétte guerre est différente dé toutés les autres ; ls intérêts Sünt diffus et épau 
il faut s'éparpiller comme eux pour les atteindre. (Très-bien!) C'est là ce qui nécessite une 
armée nombreuse, quoiqu'il n'y ait pas de grandes batailles à livrer 

Je mé rappelle qu'on s’est étonné, sinon dans cette enceinte, du moins dans vos buréaux 
ét duns vos commissions, qu'il ait fallu 80,000 hommes püur faire la conquête de l'Alérié, 
où on n'a jamais vu, dit-on, 20,000 hommes en ligne, lorsque , avec des armées de 30,000 
lomimés où à fait là conquête de l'Italie et de l'Égypte. Messieurs, Je nt sauFals trop le re- 
dire, d'est que, dähs la plupart des autr 
unie où deux batailles décisives pour s'emparer des grands intérêts de l'ennemi, qui se trou- 
vênt concentrés sur quelques points; maïs , en Afrique, des combats même considérables 
n'ont Hlen de décisif; ce n’est que par leur mulliplieité et en prenant les tr s après 
1és autres que nous sommes parvenus à soumettre les Arabes. Le chifiré de 80,000 liommes 
est d'ailleurs fort réduit par le nombre des malades, des non-valéurs des hommes employés 
aux travaux. Je le déclare done, saus beaucoup d'art dans la manière de disposer les tHou= 
pes, 6e chiffre 

Je ñe quitterai pas cette tribune sans dire combien l'armée à contribué, je ne dirai pas 
séufément à la protection, à la s à la colonisation. Non-seulement l'arniée pro= 
têge, non-seulemént elle donne la sécurité, mais encore elle exécute les grands travaux d'u 
tilité publique, sans lesquels votre conquête ne pourrait pas prospérer. Pour ées grands tra- 
vaux d'utilité publique, c'est l'armée qui vous a fourni des bras, nombreux ét à bon marché, ct 
sans elle vous. ne les exécuteriez pas; éar d'abord vous ne voteriez pas lé sohimes néces- 
süires pour les faire faire par des bras civils, car un terrassier coûte 3 fr., un Ouyriér d'art, 
üh macon, un menuisier, 6 ou 7 fr. par jour, et si, par impos 
tions nécessaires à ce travail ainsi rétribué, vous ne trouveriez pas des bras assez nombreux 
pour les appliquer. C'est l'armée seule qui peut vous les offrir. 

C'ést ainsi que l'armée a ouvert, depuis deux ans, 500 lieues de routes , qu'elle à fai 
ponts, une multitude d'édifices militaires sur tous les points, qu'elle a fondé plusieurs villa 
ges, qu'elle à fait, en un mot, tous les grands travaux d'utilité, éar il n'y a qu'elle qui en 
ait fait. Ce n'est pas tout : élle porte encore le secours de son budget au mouvement colnt- 
sateur et commercial. Elle à trois grands moyens de faire progresser votre colonie. Réduire 
l'armée serait done la chose la plus contraire à notre cutreprise; ce serait compromettre là 
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conquête, ou tout au moins retarder l'époque des compensations à nos sacrifices. Loin de la 
réduire, il faudrait done plutôt l'augmenter de 10,000 hommes 

L'armée, par les routes qu'elle a onvertes, u'a pas fait seulement de la stratégie, elle a 
encore ouvert des routes commerciales à l'inté 

On a blâmé trois expéditions faites l'année dernière; on a prétendu que ces expéditions 
avaient uniquement pour but de conquérir de la gloire, de faire des bulletins, et, passez- 
moi l'expression un peu triviale, de recueillir de la graine d'épinards, (Hilarité générale.) 

Eh bien, Messieurs, on s'est trompé, l'armée française ne fera jamais la guerre dans ses 
propres intérèts, elle a trop de patriotisme pour cela; elle la fera, quand il sera nécessaire 
de la faire, dans les intérêts du pays, et pas autrement, {Très-bien !trés-bien !) 

Et savez-vous pourquoi nous sommes allés jusqu'à Biskara et chez les Onled-Naïls, qui 
sont à 150 lieues des côtes? Pour nous ouvrir des routes commerciales à l'intérieur. Nous 
avons fait ce que font les Anglais, la guerre d' +; nous avons marché l'épée dans une 
main et le mètre dans l'autre, Depuis ces expéditions il y a eu un progrès immense dans le 
commerce de l'Algérie. Le mouvement. du commerce d'Alger s'est élevé l'année dernière 
à 80 millions; je n'ai pas pu suivre nos tissus dans leur marche, mais je ne serais pus étonné 
que plusieurs fussent allés jusqu'à Tombouetou. Telles sont les causes pour lesquelles nous 
ayons étendu, non pas notre occups lé: nous n'avons pas voulu oceu- 
per tout le pays, mais nous avons voulu l'or avons nommé dés chefs qui font 
la police des routes en faveur de notre commerce, sous nos ordres, sous notre direction, 

Silu Chambre me le permet. (Oui! oui!— Parlez! pariez!), je ferai une petite revué de 
la situation ; je ne parlerai pas de rre, on ne m'a rien laissé à dire sur cesujet (On rit); 
je me bornerai à dire que l'armée d'Afrique s'est toujours montrée digne de l'estime de la 
nation, et quest, dans cette guerre, elle n'a pas versé autant de sang que sous l'Empire, en 
revanche elle a répandu beaucoup plus de sucurs, ear je ne erois pas qu'aucune armée se 
soit fatiguée autant que celle-ci. 

Les résultats généraux, Messieurs, ous les connaissez, Vous savez qu'A bit 
successivement chassé de l'édifice qu'il avait créé. Cet édifice, nous l'avons démoli pièce à 
pièce, Nous avons soumis les tribus une tune, par cette activité de jambes dont j'ai parlé ; 
nous l'avons rejeté dans l'intérieur du Maroc , ce qui ne veut pas dire qu'il ne reviendra pas. 
de crois même pouvoir ous prévenir qu'il reviendra { Rires et bruit); il ne reviendra pas 
dangereux, mais il reviendra tracassier, et voilà pourquoi if faut que nous restions toujours 
forts et vigilants. C'est là mon adage. Vous dominez tout Le pays arabe depuis la frontière de 
Tunis jusqu'au territoire de Maroc. L ne reste qu'un petit pays de 60 lieues de longueur sur 
30 de largeur, qu'on appelle vulgairement la Kabylie. Ce sont les montagnes de Bougie à 
Gigelly, pays très-difficile, montagnes très-âpres , peuplées par des hommes très-vigoureux, 
énergique, excellents fantassins. Il n'est pas du tout impossible de les soumettre; l'armée d'A 
que, aujourd'hui, ne connait pas beaucoup d'impossibilités dans ce génre ; toutefois, mais 
ce n'est pas urgent, c’est une chose qui doit être faite tôt ou lard ; car, comme le disait l'ho- 
norable M. Thiers, l'occupation restreinte est une tâche impossible. 11 6st plus facile de 
prendre le tout que la partie. On ne peut pas faire la conquête à demi. Souffririez-vous qu'un 
conquérant queléonque vint s'établir sur la Méditerranée, prendre Marseille, le département 
des Bouches-du-Rhône, et vous dit : Je suis modéré, je ne veux pas aller plus loin , je me 
renferme dans un département et je vous Iaisse les quatre-vingt-cinq autres, vous devez vous 
estimer parfaitement heureux. Mais comme il vous aurait laissé quatre-vingt-cing départe- 
ments, comme il vous serait loisible de lever 2 ou 300,000 hommes et de réunir 500 bouches 
à feu, vous iriez un jour le jeter dans la mer; il est done plus sûr de prendre toute la France 
que d'en prendre une partie. L'occupation restreinte, loin d'être un système pacifique, 
comme le eroient ses partisans, nous exposerait à une guerre perpétuelle, ear on laisserait à 
l'ennemi l'impôt etle recratement à l'aide desquels il pourrait Loujours nous attaquer sur 
notre ligne défensive. Voilà pourquoi la force des choses, et la force des choses, Messieurs, 
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est-bien puissante, nous a poussés, malgré nous, peut 
de nos théories , qui étaient fausses, à prendre tout le pay 

Nous serons done contraints de prendre la Kabylie, non pas que les populations soient 
inquiétantes , envahisseuses, hostiles; non , elles. défendent vigourensement leur indépen- 
dance, quand on va chez elles, mais elles n'attaquent pas. (Mouvements divers.) Mais c'est 
un refuge pour nos ennemis; et puis, ce spectacle de l'indépendance fatigue les tribus sou 
mises qui payent l'impôt, et qui voient auprès d'elles des voisins qui ne le payent pas. Nous 
serous done obligés de prendre la Kabylie uu jour ou l'autre; mais nous pourrons ch 
notre temps, et d'ailleurs, pour oceuper ee pays-là, il faudrait une légère augmentation 
d'infanterie. Je suis bien aise de le dire à M. le Maréchal Ministre de la guerre. (Rires.) 

Voilà, Messieurs, où. vous en êtes à l'égard de la domination. Vous avez non-seulement 
soumis tout le pays, mais vous avez organisé le gouvernement des Arabes ; vous l'avez org 
nisé d'une manière simple ; c'est Ia même organisation qu'avait adoptée Abd-el-Kader ; et, 
comme c’est un homme de génie, nous n'avons pas cru pouvoir mieux faire que de suivre 
son exemple ; nous avons changé les hommes ; nous avons laissé les choses, Cette organisn- 
tion est peu coûteuse; il n'y a que les troupes indigènes qui pèsent sur le budget; legou- 
verñement en lui-même , les adæinistrateurs coûtent peu; et cependant tout s'exécute 
parfaitement ; vos ordres sont obéis ; l'impôt rentre avee facilité; ils'élèvera environ à 5 mil- 
lions pour 1844, et cet impôt arabe ne porte pas encore sur toutes les populatious, car il a 
fallu en exempter celles qui avaient trop souffert de la guerre. Cet impôt grandira à mesure 
qu'augmentera la richesse par le contact des populations avec nous. 

Le gouvernement arabe est done parfaitement organisé, Cela était très-important , car 
ganisation que peut venir la sécurité. Nous sommes placés de manière à faire re- 
abes de toute insurrection; mais il faut leur fuire sentir le moins possible l'usage 
C'est par un gouvernement fort et paternel à la fois que nous obtiendrons la 
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soumission des Arabes, non pas une soumission universelle, il y aura encore quelqu 
rections,, mais elles seront rares ; c'est ainsi que la civilisation européenne se propagern plus 
facilement. 

Le progrès de la colonisation européenne a été sensible. En effet, en 1841, son chiffre était 
d'environ 27,000 mes ; il est aujourd'hui de 75,000 âmes. La population a donc triplé en 
deux ans; eur ce n'est guère que depuis deux ans qu'il y a de la sécurité : il y a done pro- 
grès, progrès sensible. Et cependant, qu'il me soit permis de le faire observer, ce progrès 
s'est.opéré sur la côte, sous le gouvernement militaire qui est au sommet de l'admini 
rieur, sous le gouvernement militaire pur. Cela prouve que les 


tation civile, et dans l'in 
populations ne craignent pas autant qu'on veut bien le dire le régime du sabre, et que les 
choses qui les préoccupent le plus, ce ne sont pas les garanties civiles, les libertés muni 
pales, mais bien la sécurité. La certitude de conserver sa tête, celles de sa femme et de ses 
enfants, les récolte , passe avant les théories libérale 

erée, dans un pays où tout commence , il faut à l'administration de l'autorité ; et c'est pre 
cisément paree qu'elle a de l'autorité, qu'elle en a beaucoup, qu'elle a besoin d'en user très- 
rarement. 

Je pourrais comparer les habitants qui vivent sous le régime civil de la côte à des enfants 
mal élevés, et ceux qui sont dans l'intérieur sous le régime militaire à des enfants bien élevé 
(On rit.) Les premiers crient, pleurent, se fchent pour la moindre contrariété (Nouvelle 
hilarité); les autres obéissent sans mot dire. 

Dans les villes de l'intérieur, qui sont administrées militairement, il n'y 
cès. La plus grande propreté règne dans les villes; la plus grande exactitude existe dans la 
police, et cette administration ne coûte rien, car nous la faisons faire par des officiers qui, 
ayant leur solde dans leurs régiments, ne coûtent rien à l'État pour leurs fonctions admi- 
nistratives. 

Il serait done, à mon avis, peu sensé de s'empresser de porter une administration civile 
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trop coûteuse dans un pays où l'on administre très-bien etsnns frais. Si l'on commettait 
cette faute, il faudrait alors doubler, tripler, quadrapler pent-être le budget de l'Algérie, 
ne dis pas qu'à une époque qui ne peut être prévue, 1 ne faudra pas y porter l'administra- 
tion eivile. Quand il y aura d'immenses intérêts, nn immense commerce , une immense 
dustrie, il est possible que l'administration militaire, quoiqu'elle ne soit pas dépourvue de 
bon sens, je vous prie de le eroire, ne sufise pas; il est possible qu'il faille alors y établir 
une admiistration plus profondément éclairée dans les lois: que nous ne le sommes, car 
nous n'agissons que d'après le bon sens naturel {On rit}; mais le moment n'en est certai 
ment pus arrivé, et, certes, ce ne serait pas le moyen de nous donner de la force. L'orga- 
nisation eivile n'est pas propre à nous en donner suffisamment contre le peuple arabe. Sa= 
vez-vous, Messieurs, ce qu'est le peuple arabe? Je erois qu'il est bon de le dire. 

Le peuple arabe n'est pas nombreux quant à l'espace qu'il oceupe, mais il'esénombreirx 
quant aux Français qui habitent VAI 

Nous n'en avons pas fait ln statistique exacte; ce n'était ph 
en France ; mais, d'après nos aperéts, vous eroyons qu'il y a: sous notre domination enviton 
4 millions d'Arabes. Or, les Arabes sont tous guerriers. I w'en est pas un qui ne snche par- 
faitement monter à cheval; tous ont un cheval et un fsil; tous font ln guerre, depuis le 
vicillard de quatre-vingts ans jusqu'à l'enfant de quitize ans; et cette popülation dé 4 millions 
d'âmes ne compte pas moïns de 5 à 600,000 guerriers, tons très-habilés, pris Individuel. 
Tement. 

Messieurs 
faille pas con: 
m'ont conduit à demander d'établir, 
la colonisation militaire dans l'intérieur, 

I Faut que nos colons ne laissent jamais rouiller létes fusils, qu'ils soïent toujours prêts it 
le saisir, et qu'ils aïent une diselpline, ear la discipline seule donne dela puissance aux 
masses. Nous ne les soumettrons pas à toutes les rêgles de Ia enserié; nous Hé leur déman 
derons que ce qui sera compatible avee les nécessités de l'agriculture ; mais, quand/ 16 dan- 
ger ra, ils devront obéir à leurs nouveaux chefs, conime ils obéissaient autrefois à leurs 
colonels. Quand une colonne de troupes régulières passera dans leur voisinage et aura besoin 
de renfort, ils devront s'anir à elle pour combattre l'ennemi commun. 

t croit-on qu'ils ne pourront pas progresser avec une semblable organisation? Cé serait 
une grave erreur; et si la Chambre me le permit ; J'essüyerai de démontrer qu'ils feront pro. 
gresser plus vite votre colonie que la colonisation elvile (Parlez! parlez 1); en voiei les raisons: 

Que pouvez-vous demander à I population administrée elvilement, et jouissant de tous 
les droits civils ét manicipaux ? Rien. Vous ne leut avez pas mème demandé les prestations 
en nature qui sont portées dans vôtre loï sur les chemins vicinanx. Crest que cette colonie 
sè compose de particuliers libres : ce n'est pas une corporation, cé ne sont que des indivi- 
dualités. 

Les colons militaires, soumis à la discipline réduite dans de certaines proportions, exéeute 
ront dans leurs moments perdus, et il ÿ en a bez l'agriculture de l'Algérie, tous 
les grands travaux d'utilité publique. Dans les mois de juillet, d'août, de septembre et d'oc- 
tobre, par exemple , il est impossible de cultiver In terre, élle est trop duré, il fun <e erot. 
ser Is bras. Eh bien , ces bras des colons militaîres, on les prendra. Les'chefs leur dirônt : 
Allons, mes amis, il y a là un ruisseau à barrer avec lequel vous pourrez iriguer 200 hectares 
de votre terrain ; allons le faire; ou bien : 11 y a une route indispensable pour communiquer 
avec telle ville, avec tel centre de population : allons la créer. Vous ne pouvez rien demander 
de pareil à la colonisation civile : elle est libre, ndépeñdante; vous pouvez 1üf appliquer 
votre Iüf sur les chemins vicinaux , mais voilà tout. Par Ja colonisation militaire, nous em» 
ploierons tous nos moments perdus pour l'agriculture ordinaire à faire des travaux d'ütilité 
générée. Voili la base de la prospérité de votre colonie, 
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J'insiste done beaucoup sur cette idée de la colonisation militaire; elle me paraît fonda- 
mentale, Vous avez assuré votre domination; la colonisation civile est bien commencée, fl 
maintenont d'assurer l'avenir. Cet avenir est tout entier dans la colonisation mili 
où dans une armée permanente nombreuse que je voudrais porter à 100,000 hommes, Cette 
idée w'est pas nouvelle. 

11 y a dans cette Chambre plusieurs membres qui se rappellent qu'en 1838 j'ai dit, et 
Dieu suit quelles exelamations j'ai provoquées , qu'il fallait-en Algérie 50 à 100,000 hommes 
judicieusement employés. Je n'en ai pas eu autant; mais, avec 100,000 hommes, judicicuse- 
menLemployés , vous marcherez plus vite vers Le but que vous voulez atteindre qu'en rédui- 
sant l'armée. Tout l'avenir de la colonie est done dans la colonisation militai 

Si-vous voulez réduire un jour l'armée, 11 faut eréer une force attachée au sol par la pro— 
priété, se multipliant par les générations occupant le sol, et pouvant vous dispenser d'une 
yartie des forces organisées que In domination des Arabes exige aujourd'hui, 

Qi ce moment sera arrivé, on peut l'obtenir en douze ans ; vous serez alors maîtres 
de l'Algérie, maitres pour longtemps, aussi longtemps que peuvent durer les choses humal- 
Si vous ne faites pas cela, vous serez condamnés. à maintenir toujours en Afrique une 


ne 


nilitaire serait bien chère. C'est vrais mais songez 
qu'il s'agit ici de vous décharger du fardeau politique et financier ; qu'il s'agit. de diminue 
l'armée permanente de 40,000 hommes, et la dépense de 40 millions. S'exonérer d'une 
charge perpétuelle de 40 millions, par 300 millions qu'il vous faudrait supporter pour établir 
100,000 familles de colons militaires, c'est, vousen conviendrez, un sacrifice éminemment 
produetif. 

Les avantages aientbien supérieursaux avantages financiérs. 100,000 hommes 
pris sur la population totale de la France, en dix où douze ans, ne l'affaibliraient nullement 
vis ñ-vis de l'Europe; mais 80 ou 190,000 hommes de son armée permanente, occupés per- 
pétucllement en Afrique, seraient un affaiblissement réel, 

Je ne veux pas fatiguer ln Chambre des détails d'application pour la constitution de la 
colonisation militaire; il faudrait pour cela un livre; je me bornerai à quelques mots. On à 
prétendu qu'ilfaudrait changer la législation militaire, C'est une erreur. Chaque année Ia loi 
met à ln disposition du Gouvernement 80,000 hommes; il'ést libre d'appeler sous les dra- 
penux tout où partie dé ce contingent; et de même qu'il peut laisser dans leurs foyers 25 
0,000 réérues, il lutest loisible d'envoyer 10 où 12,000 soldats faits s colonies 
S'il éprouve le besoin de les remplacer dans les cadres d'activité, il puisera un 
La loi de recrutement ne s'oppose nullement à ces 


militaire 
nombre égal d'hommes dans la réserve 


d 


positions. 
Les soldats qui consentirafent à faire partie de la colonie militaire recevraient des congés 
pour aller se marier; ils y reviendraient aux frais de l'État avec leurs femmes, et ils seraient 
stallation par leurs frères de l'arméeactive, qui enauraient tous les moyens, 
d'art qu'on trouve dans leur sein, et par les moyens de transport dont dis- 


aidés dans leur 
par les ouv 
pose l'armée. 

Gesera chère difficile, je ne le dissimule pas ; mais je demandé sf Ia colonisation civile 
n'est partrès-chêré aussi. Elle ne se fait pas toute seule; je né connais qu'un seul bon entre- 
preieur de cette colonisation, c'est le Gouvernement , parce qu'il a de l'argent que lui don- 
nent les Chambres , qu'il n'exige ni l'intérét ni l'amortissement de ce capital, et qu'il a dans 
Son armée des bras à bon marché. 

Quant aux difficultés qu'il faudrait vainere, je ne me les dissimule pas non plus; mais je 
demande si nous avons fait quelque chose de facile en Afrique? La soumission des Arabes 
était-elle facile? Elle l'étaitsi peu que beaucoup de gens qui y avaient travaillé la croyaient 
impossible. EtInpreuve, c'est qu'on voulait s'enfermer dans un fossé, rester sur la côte , et 
s’'isoler d'un ennemi qu'on regardait comme insaisissable, L'armée, par son dévouement 


10, 
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ON: au 


vérant, n triomphé de tous ees obstacles; une entreprise que je jugénis moi-même fä- 
eheuse et lourde por politique en Europe est aujourd'hui dans un état qui offre les 
plus brillantes espérances. 11 ne s'agit plus que de consolider l'avenir, et, dans mon opinion, 
tla colonisation militaire qui atteindra ce but. 

CTrès-bien! très-bien! — Une agitation prolongé 

pendue pendant dix minutes.) 


notre 


succède à ce discours. La séance reste sus 


M Saixr-MAnc Grnampin ramène l'attention de Ja Chambre sur l'amendement en discussion, 
et servira d'organe au sentiment dela minorité de la Commission. Ses collègues lui rendront 
cette justice qu'il n'a voulu ni rétrécir, ni agrandir le dissentiment qui le sépare de ses anciens 
amis. 11 à minténu ce disseutiment, et il vient le maintenir avec loyauté et franchise. 11 se sent 
d'autant plus disposé à le faire, que la question ministérielle lui paraît vidée, et que, par cela 
inêime, il se latte d'échapper aux imputations de manœuvres ambitieuses dont il a été tant parlé, 
du moins en dehors de cette enceinte. Tout au plus pourrait-on l'accuser du crime de conlition ; 
mais, à cet égard, il croirait pouvoir compter sur quelque indulgence de la part de quelques-uns 
des membres du Cab 

Dans les paroles que vient de prononcer le préopinant, il y a quelque chose qui, selon l'orateur, 
à dû vivement frapper l'attention de La Chambre. Le chef de notre armée d'Afrique a déclaré qu'il 
n'avait pris aucune part aux négociations diplomatiques qui ont précédé lé traité; il a énoncé le 
fait sans exprimer aucune plainte. 

L'orateur le comprend ; mais il croît qu'il doit lui être permis de se montrer plus exigeant et 
plus difficile, et de penser que si le maréchal eût pris part aux négociations, le traité -eût été 
meilleur, 


dont l'orateur se plaindr 


iations n'aient pas été fa 


que les ites par qui 
elles auraient dû l'être. On a beaucoup parlé de la sécurité de notre domination en Afrique : 
il importe effectivement que notre puissance y soit hautement représentée. Mois qui done, après ln 
guerre, pou re plus utilement chargé des négociations que le gouverneur général de l'AI- 
gérie? Qui pouvait mieux que lui apprécier la Situation? A cet égard, l'orateur a mûrement exn- 
ts dont la Commission a été saisie. fl n'a vu qu'une dépêche du maréchal : 

échal avait peu de confiance dans les voies diplomatiques , et qu'il 
rait de présider aux conventions. C'était chose, en effet, toute naturelle. 
a la situation réelle des choses et des esprits 
ne justice à la conduite de notre consul à Tanger ; mais cet agent se 
anquer d'informations. 11 n'apprenait les choses que par la communication 
des rapports de M. le maréchal Bugeaud; il était le dernier informé. Personne ne. croit, sans 
la rapidité des communications dans l'empire de Maroc. Tanger est une ville quo 
we; notre négociateur ÿ était perpétuellement sous l'illusion de la paix ; ses dépêches en 
font foi, et'est une dépêche du maréchal qui a soufflé sur toutes ces illusions. 

Apres la guerre, il est Etident que notre consul à Tanger ne pouvait avoir l'ascendant qui np 
partient au maréchal, C'est le vainqueur qu'il eût fallu choisir comme négociateur. Ave lui, 
y aurait eu bien plus de chances pour obtenir un traité avantageux ; c'était une mauvaise manière 
de con 


ninë le peu de documen 


elle lui a appris que le 


Seul, il connaissait bi 


L'orateur rend pl 


ghit luimême de 


gociation que de la dépayser. 


a objecté qu'il y avait aussi à Tan 


un négoci 


teur armé par la victoire, L'orateur croit 
qu'on a beaucoup trop fait intervenir, dans la diseussion, la persoune d'un prince auquelil se plaît 
à rendre hommoge, mois qui, dans l'affaire, n'a point été le négociateur de droit. 1| maintient que 
le siége des négociations a été déplacé, et il croit que la fausse direction qu'on leur a donnée 
explique la plupart de ces dispositions qui ont soulevé tant de susceptibilité honoribles. 
L'absence de garanties dans le traité a été confessée par M. le Ministre de l'intérieur lui-même, 
qui à déclaré qu'en cas de non exécution, on en serait quitte pour foire la guerre au printemps. 
Qu'estée done alors que le traité? Est-on bien venu à célébrer la puissance et la modération dont 
ee traité serait le témoïgnage? Selon l'orateur, la loi du Cabinet a été la nécessité. 
elle à l'éloge que le Cabinet fait ainsi de sa politique ? Jusqu'à pré- 
sent, la majorité a toujours eu soin de réserver quelque chose dans l'adhésion qu'élle à donnée 
Ministère. C'est ainsi qu'à l'occasion de l'affaire de Taïti, elle a écarté l'ordre du jour avec 
blime qui avait été proposé, mais sans exprimer d'approbation, et en laissant au Cabinet toute 
Ja responsabilité. 


a Chambre s'associer 
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L'amendement sur lequel la Chambre est appelée à délibérer, a pour but d'empêcher que la 
Chambre s'engage au sujet du traité relatif à l'affaire du Maroc. L'orateur ne peut qu'appuyer 
une opinion qu'il a déjà défendue comme membre de la minorité de la Commission. 11 ne s'in- 
quiète pas des ombrages que son sentiment pourra exciter : avant tout, il cède au besoin d'exposer 
loyalement sa conviction. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, ne rentrera pas dans la discussion. 11 prend 
parole simplement pour déclarer que le Gouvernement ayant exprimé, dans le discours de la Cou- 
l'affaire du Maroc, sur la guerre et sur la paix, ayant dit que in 
uerre, sa modération par la paix, et, retrouvant celle 


ronne, sa propre opinion sur 
France avait prouv 
même pensée dans l'adresse proposée por la Commission, le Gouver 
qui changeraît complétement la nature et le sens de l'adresse, et qui ne répond nullement au seus 
du discours de la Couronne. 


puissance par la 


ment repousse l'amend! 


M. G. pe BAUMONT ne rentre pas non plus dans une diseussion où M. le Ministre des affaires 
étrangères n'a pas eru devoir le suivre. 11 restera sur un terrain qu'il regarde comme bon, Il se 
bornera à: insister pour l'adoption d'un amendement , dont la Chamb 
doute pas les expressions modérées. 11 rappellera en outre ce qui a été dit par le gouverneur # 
néral de nos possessions d'Afrique, qui a déclaré qu'en Algérie il avait été convaincu de la pe 
bilité d'obtenir de meilleures conditions, en ajoutant que , depuis sa rentrée en France, il a eu 
des doutes. 

L'orateur se eroit autorisé à prendre acte de cette déclaration; il comprend c 
respecte; la Chambre les appréciera 
a 1° partie de l'amendement est mise aux voix à la suite d'une double épreuve; elle n'est 
pas adoptée 

— La 2 partie de l'amendement est retiré 

— Le 1°" $ du projet d'adresse est adopl 

— Le2° $ est adopté sans nouveau débat. 


ne méconnaltra sans 


doutes, il les 


par son auteur 


Séance du samedi 25 janvier 1846. — Présidence de M. Sauzst. 


L, semblaient de nature à troubler les bons rap 
ports de la France ct de l'Angleterre, avaient ému vivement les deus pays et appelé toute l'attention de 
Votre Gouvernement. Nons sommes atsfhits d'apprendre qu'un sentiment je le on vouloir ct 4 

quté a maine, éntre les deux nas, ct heureux accord qui emporte à a fois à eur prospérilé au re 


Paragraplie 3. — « Des incidents qui, a pret 


M. Léon px MaLxvil 


propose l'amendement suivant : 


« Nous sommes satisfaits d'apprendre que l'ac à nécessaire au repos du nv entre 
Les deux Etats; mais nous regretlons qu'en éoncédant ne réparation QU ét tenu 
un compte suflisant des regles de justice et de réciprocité que La France respectera Loujours. 

L'orateur se félicite de ce que chacun a reconnu la loyauté de l'Opposition, qui n'a point fait 


porter le débat sur une question isolée, déclarant, au contraire, que toutes les fautes qu'ell 


ne système, c'est au systéme entier qu'elle refuse sa confiance. 


Siguale, étant le résultat d'un m 
L'incident qui se rattache aux affaires de Taïti est celui qui a causé le plus d'émotion 
pays. Cette impression sur tous les banes de cette Chambre, seulement quelques-uns 
craignent de l'exprimer, de peur d'aggraver la situation ; é'est là, selon l'orateur, un véritible 
préjugé antipartementaire 

Si le Gouvernement commet la faute de se montrer faible, il faut montrer à 1 
pays est plus fort que son Gouvernement res faites à l'amour-propre national s'irritent 
par le silence. Une juste et légitime satisfaction, au contraire, peut seule maintentr l'esprit p 
dans ses limites, La Chambre donnera cette satisfaction en refusant de s'associer à l'abaissement 
que l'Opposition reproche au Cabinet. C'est ainsi qu'elle a procédé avec succès, en 1842, pour le 
droit de visite. 

C'est, au contraire, une trop grande déférence qui compromet les bons rapports en réveillant. 
toutes les susceptibilités nationales , et l'irritation qu'a fait naître la diseussion sur le droit de 
visite n'aurait paint esisté, si le Ministère, en 1841, n'avait pas voulu faire acte de déféreuce au 
Ministère tory, en lui accordant l'extension des premiers traités. 


ans le 


est partag 


ingér que le 


les bles: 
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La première condition d’une alliance, c'est la ré 
eu a én u, et l'on pourrait en conclure que cette réciprocité n'existe pas. 

L'orateur déclare qu'il ne partage pas les idées communément répandues strr.les missionnaires 
de Londres. Il professe, au contraire, un grand respect pour Jeurs œuvres, qui consistent à 
porter le christianisme et la civilisation au milieu dés peuplades sauvages ; mais à côté de. cette 
œuvre sainte, l'Angleterre se montre toujours préoccupée des intérêts de son commerce €t de sa 
puissance, M. Pritchard portait le titre de missionnaire, mais n'en avait pas le earaëtère, Ï était, 
en réalité, une espèce de maire du palais de la reïe Poniaré, qui abusait contre Lx puissance fran 
çaise de l'influence que son titre de missionnaire ét celui de consul lui avatent acquise. 

Les vrais missionnaires, ais que nos ngents l'ont reconti, se sorit employés, au contrai 
pneifier et à concilier le différent. L'Opposition s'est déclarée ds le principe contre l'établisse- 
ment français dans l'Océanie; mais aujourd'hui que le drapéau 1ational est engagé, elle demande 
qu'il y soit maintenu. 

Si l'on examine le caractère des négociations telles que les révèlent les documents comm 
à la Chambre, on voit que la pratique de l'alliance anglaise à fini par nous constituer en ét 
déférence et de subordination, A ces conditions, l'alliance anglaise devient impossible dés 
procédés sont connus, et ils le seront toujours. C'est à-ce point de vue qu'il faut juger la corres 
pondance du chargé d'affaires de France, S'il s'est montré déférent et subordonné, c'est. qu 
représentait un sentiment de déférence et de subordination. On s'étonne que sur la connaissanct 
de faits si graves, au lieu dé se plaindre au Gouvernement anglais des procédés de M.Pritehard, 
on recommande à notre chargé d'affaires de s'attacher à faire disparaître le mauvais effet dé ces 
nouvelles. Aussi, dès le premier moment, voit-on lord Aberdeendomundérune sutisfaction-éelu= 
tante. Le chargé d'affaires prend en grande considération les mouvements de l'opinion publique 
et les réclamations de la presse anglaise, et, en même temps, il déclare sans fondementesre. 
proches qu'v oppose la presse française. Dans ces circonstances, ia,conelusion qui a eu lieu était 
toute naturelle et devait facilement se prévoir. La France à tout aceordé.; notre-officier à été 
désavoué; l'indemnité a été allouée à l'auteur des troubles, et J'Angleterre a refasé de aire une 
enquête sur les faits même qu'on Jui reprochait. 

On objecte que l'indénnité n'est pas accordée d'État à État, 0 

onnelle; accordée à M. Pritchard' pour. 


iprocité de bon vouloir. La Chambre des Pairs 


tiqués. 
Lie 
queses 


S que c'est seulement une ré 
dommages causés par l'arrestation à a- 
répondre d'abord que ni les documents, ni la discussion, 
uvais traitements, Aux termes de Ja loi de Vendéminire au ÿr 
étranger dont là présence lui para dau 


paration 


quelle il aurait été soumis. On p 

de ces mi 
le Gouvernement peut expulser tout 
tation est le moyen nécessaire de « 


n'ont démontré l'existence 


use et l'aeres: 
pulsion. AE. d'Aubiany, en l'absence de son clief, n'a 
fait que son devoir aussi difliciles; et 
jusqu’ barquement, on se demande s'iLy avait autre 
chose à faire que de détenir M. Pritchard dans un blôckhaus. On signale le caractère sativaÿe et 
brutal de la proclamation qui à précédé l'arrestation. 1Un/ÿ a sien de si naturel, au contraire, que 
de voir un jeun officier à la tête d'une petite garsison, au milieu d'ane population révoltée , à 
quatre mille lieues de la France, éprouver et manifester quelque vivacité dans une circonstance 
où la défense ét l'oneur du drapeau lui étaient confiés. 1] a voulu, par ces mesures , effrayer 
les complices dé Pritchard , et il ÿ a réussi, Les foits sont si évidents qu'on se sent presque e 
barrasé à les démontrer. Aucune justification n'est possible, si on la cherche dans l'incident Jui. 

se de cette condescendance n'est pas difficile à trouver : la dépêche 


faisant arrêter M. Pritehard daus des circonstanc 
à retour de ee chef, qui devait décider de l 


n mais la véritable es 


de M. de Jarnac, en date du 30 août, nous montre le Gouvernement anglais blessé de la direction 
que prenait l'affaire de Maroë, ét mena ême temps de renvoyer M. Pritchard à Taiti, 
On a cédé à cette mauvaise 1 c enaee; la Chambre ne voudra pas Gouvrir cette 


faiblesse, en S'assoctant à un pâreil aët 
convenablement sa pensée, il se ralliera à tout autre. Il prie seulement le Ministère d 
franéhenneut Je déb9t sûr le terrain Où if est placé : il faut que la France sache si ses représen- 
tanis approuvent l'oéte iiqualifiable qui a compromis la dignité du pay 


ment que l'orateur a présenté w'exprime, pas 


M. De PEvRaMonT, en l'absence de M. Hébert, vient, au nom de la majorité de In Commis 
sion, combattre l'aiientément. 
La Commission à 


cepte le débat tel qu'il a été posé par le préopivant. Elle comprend Îe sens ct 


là portée de son amendement; car cêt amendement a pour objet de déclarer que, das l'afaire qui 
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nous oceupe, rien n'était dû à l'Angleterre; que l'Angleterre, dons celte circonstance, à manqué 
envers nous de bon vouloir et d'équité, et que l'indemnité promise par le-Cabinet qui siége sur 
banes ne devra pas être payée par eelui quilui suesédera. 
C'est aïnsi que la Commission comprend et accepte l'amendement; c’est ainsi que nous deman- 
dons qu'il soit compris, accepté et diseuté par la Chambre. 
L'orateur reporte l'examen des actes du Ministère à l'époque des 
tivés: 


rénements qui les ont mo- 


1Ly adéux ans, la France avait pris possession d'un archipel où, depuis einquanteans, l'An- 
gletérre, mon as par ses agents politiques, mais par 
avait établi sa prépandérance exclusive. Lorsque cette prise de possession s'est € 
le protectorat a été établi, l'Angloterre n'a pas fait d'objection; elle u'en a pas pris d'onli 
pour sa politique. Maïs l'esprit religieux qui & fait la conquête de et archipel, de ces iles semées 
dans l'océan Pacifique, s'est ému; et à peine cetteprémière émotion étant-elle calm 
nouveau s'accomplitsinne prise de possession absolue s'opère par un agent français. À la 
le Gouvernement français n'adhère pas à cet acte; mais, par eela seul qu'il s'était accompli, 
l'Angleterre a vu la portée et l'avenir de notre établissement ; elle y a vi la preuve qu'en établis- 
sanbin liberté-relisieuse dans cet archipel de l'Océanie , sous la protection de notre pavillon , Ja 
France pour le soumettre à l'influence 
du catholicisme ; et comme le disait un membn re, qui appartient maintenant à 


agents religieux, par ses missionnaires, 


fectuée, lorsque 


nde nouveau à l'influence le la réfo 
de eette Ch 
a France, 


ait enlevé ce mi 


l'Opposition, au dehorsile catholicisme, cest 
L'Angleter 
qui depuis vingt ans 6 


re était à poine remise de-cetteypremière émotion, lorsqu'elle apprend qu'un Lowme, 
ait étab) 


+ que cet homme qui, après à 


tions cet archipel, qui y était la personnifieation la plus énergique 


été un missionnaire act 


5, ardont si vous 
m 


chaloupe auglaise, 


de l'influence anglais 


voulez, était devenu son consul, son agent; elle apprend que cet homme à été e 
ent où dé 
c'est-dire au moment où il était déj sous la protection du pavillon angl 


e de l'arrestation, fait em 


il avait un pied sur uns 


expulsé, après avoir été arrêté au mot 


M. Brunt, reveuontbientôt, et n'approuvant ni les motifs ni la for 
partir inuédiatemnent, et Je vais- 


barquer Pritehard sur un navire anglais, et lui donne l'ordre 4 


seau part 
L'orateur rappelle quelle émotion ces faits ont causée en Angleterre, et les coriseils de violence 
doinés au Gouvernement anglais dans le Parlement et dans la presse. 
Con'est pis tout. L'affaire pendante, que se produit-il sur un autre point du monde? C'est 


quele-rocherde Gibraltar renvoie bientôt jusqu'à la Tamise le retentissenent des canons français 
qui détruisaient les fortifications et les villes du plus ancien et du plus nécessaire allié de l'An- 
gleterre dans la Méditerranée. C'est au moment où l'Angleterre est sous l'émotion du premier 
fait que le second fait s'aecomplit 

Cependant , en présence de ce mouvement dont on he peut 1is contester la réalité, quelle est 
la-conduite du Gouvernement français? Un déclaré qu'à un Gouvernement qui avait perdu le 
Of, qui se Hiait Héborder par l'excitation extérieure, 11 ne pouvait pas faire de réyionise. 


11 a fallu attendre ; et, péadant un mois, à ce Gouvernement qui le pressait, pressé qu'il @tait Tui- 
même par le sentinentrextérie 

Le Cabinetavait, dés le principe, une opi 
sentiment de.M: Bruat. La dépéche du Goi 


rs il a refusé toute réponse. 
à de cotte.affaire; car il avait, pour la juger, le 
ent à M, Brual indique cette opinion. 

la foane mile motif de l'arrestation ordonnée par Le 
point, Votre opinion, Je regrelle ce qui et à 
sent que j'aurais ain 


ru 


« Vous ajouter que 

matiut particulier. 1 
« celle uecasion, 6t je vous charge 
« Voire übsenee , cet oféler a montré d'a 
« louer sans aucune restriction. » 


Ge jugement que le Cabinet piortait sue In conduite de M. d'Aubigny, qu'il transmettait à Tati, 
itrefusait encore de le faire sonnoitre oficiellement à Londres; il voulait se donner encore le 
bénélice du temps; il voulait laisse: fu qu'on régit d'une mani 


approuvé 
eme, sur 
“eoinaltre à M, d'Aub 
leurs ane aGtvIt et un 


l'esprit public se calmer, à 


plus convenable les explications qu'e cidait 5 donner. Est-ce là une conduits indigne 
du pays? Elle honore le Gouvernement , bien loïn d'être contre lui un motif de reproche. 
Cen'est qu'au bout d'un moïs, pendant lequel l'Opposition ne cesse de dire que M. d'Aubigny va 


être rappelé, que le Gouvernement français répond au Gouvernement anglais en Jui trausmettant 
la dépêche de M. Bruat, é'est-ä-dire que le Gouvernement ne eroit pas l'honneur du pays inté- 
ressé à soutenir le contraire de sa pensée, à soutenir que M.d'Aubigey avait agi d'une mauière 
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irréprochable, lorsqu'il eroyait avec M. Brüot qu'il était allé au delà de ce que commandaïent la 
nécessité et l'intérêt de notre établissement. 

ce n'est rien, dit-an; ce qui porte aiteïnte à la dignité de la France, c'est l'indemnité 
promise à M. Pritehard. Voilà l'énormité, l'attentat contre l'honneur de la France. 

forateur s'attache à examiner les faits avec calme, A montre couiment M. Bruat , investi du 
nouvelles, a pu, tout en rendant justice au 
ter dans leur effet quelques mesures prises par celui-ci 
qu'il a fait sortir AL Pritchard du blockhaus où il 
était enfermé depuis six jours, et reporter à terre les oljets mobiliers que M. d'Aubigny avait cru 
prudent de faire embarquer. Il a pensé qu'il suffisait de faire embarquer M. Pritehard. Et comme 
en tout ecei le Gouvernement jugeait, comme M. Bruat, qu'il y avait eu quelques mesures exces- 
sives,illa été question d'indémpité pour celui qui en avait souffert. 

On object que M. Pritchard av il devrait être, non indemnisé, mais 
puni. Sans doute ; mais à Ia condition d'être C'est ce que M. Pritchard a demandé 
lui-même dès son arrivée en Angleterre, Il a demandé à être conduit à Taïti pour être jugé, comme 
on doit être juxé, avec les formalités et les garanties que l'on doit à tout aceust 

Si le Gouvernement français ne voulait pas de la voie judiciaire, s'il voulait éviter les inconvé- 
nients et les dangers d'un jugement qui aurait ajouté à l'agitation de l'ile, il pouvait agir par me- 
sure politique. Mais lors, si l’on se renfermait dans la voie politique, dans les mesures de sûreté 
publique, il ne fallait pas en excédér les limites, il fallait se renfermer dans était demandé, 
exigé par ln politique, par a sécurité de l'établissement français; et tout ce qu'on faisait au delà 
n'était qu'une violation du droit. C'est ce que le Gouvernement français a reconnu; Al a pris 
ut, et il a admis le principe de l'indemnité. Voilà ce qu'a Fait le 


et qui n'étaient pas in 


connaissance des faits ar M: 
Gouvernement. 

Aujourd' , nous diseutons avec animation la conclusion de cette affaire. On discute la 
duite que le Cabinet a tenue : il est à regretter que ces débats ne puissent être ajournés d'un 
mois; car ous savons que les journaux préparent d'avance les discours des orateurs de l'Opposi- 
tion, à Londres comme à P: 


ne 


is. 


Voici comment déjà à Londres on apprécie eee négociation : 


« M, Guisot s'est conduit très-habilement en gagnant du temps, en lafsant calmer l'ffervescence qui était 
« manifestée en Angleterre; 1 cavait bien que le ministre anglais descendrait du grand cheval de bataille sur 
à lequel était monté en plein Parlement. — Les Français Ont maïnlemant une recette infaillible pour relever 
2 ou établir leur puissanen et leur ascendant, partout où ik peuvent n'avoir pas été suisamment con 
A I n'out qu'a saisie l'A plus eminent qui se Lrouvern sur les lieux ; Si €'est un Cost, ce sera mieux: 
« at qu'a le nrilraîter et puis € s. 1 petvent Ft 

le 8OO 1. st. s pris est nous no io 
sions p ntiment de mépris 4 


‘exigeant pas u 
répondre aux reproches de l'Opposition , M. Gaizot n'aura qu'à demander ; Qu'es 
“1, eomparées ave: l'avantage et le prestige d'avoir outragé, insullé avec 

net des Îles de l'océan Pacifique? » (Morning Chronicle; 


1e quelques 
Anglais le 


Le débat est jugé, par le sentin e qui se produit au delà du détroit. 

On dit qu'il n'y avait rien à accorder: que l'on pouvait, sans péril, se montrer ferme, et aller 
au del de la fermeté; qu'il ny avait 1à nul péril pour la pais : que le Gouvernement anglais, Gott- 
vernement sérieux et soucieux des destinées de son pays, n'aurait pas engagé la guerre pour un 
si faible, un si misérable intérêt. 

Sans doute, si les affaires dans ce pays, comune dans le nôtre, se réglaient froïdemennt avec 
caln et, se réglaient sous l'influence seale des hommes investis de la responsabilité 
suprême, sans doute jamais on n'aurait vu ni en Angleterre, ni en France, des homes qui eussent 
pu pousser leur pays à s'obimer pour une si misérable querelle, qu'un homme illustre a appelée 
une querelle de sacristie;et, permettez-moi de le dire, l'homune illustre qui tenait ce lingage est 
assez bon appréciateur des grandes ehoses , pour qu'il lui soit pers de recounaitre et de pro» 
elamer celles qui ne sont que petites. 

Sans doute on n'aurait pas engagé une gu 


re terrible jour un motif si frivole, siles Gou- 
vernements pouvaient toujours conserver le calme et le sang-froid ; wais dans les temps où nous 
vivons, avec les formes de nos institutions, lorsque les Gouvernements sont souris à l'action 
incessante des passions extérieures qui les poussent avec impétuosité sur la pente où elles-mêmes 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 25 JANVIER 153 


sont entraînée, croyez-vous qu'il ne puisse jamais arriver dans le monde qu'une cause fu 
amène une guerre désastreuse? 
Le Gouvernement ne l'a pas voulu ; 


le 


ne l'a pas voulu, et ce sera pour lui un titre de gloire. 
Je suis convaineu que la justice, ne lui manquera p35 aujourd'hui ; mais, dût-elle lui manquer, 
elle lui viendrait bientôt, comme pour cet homme illustre et courageux sur la tombe duquel se 
sout amorties toutes les passions qui le poursuivañent avec véhémence, alors qu'il avait à accom 
plir une œuvre beaucoup plus grande et plus périlleuse, celle de contenir les passions qui bouil- 
lonnaient dans le cœur de la France. 

Oui, il y aura justice pour les Ministres d'aujourd'hui comme il y a eu justice pour le Ministre 
d'il y a dix ans. Mais s'ils avaient permis que, pour une aussi misérable cause, la France, l'Angle- 
terre et le monde entier se précipitassent dans ur nés tant d'intérêts, 
rien n'aurait pu les soustrai lédictions du monde et de l'histoire. (Vive approbation au 
ce 


ere où se seraient ab 


aux 


re.) 


M: OpiLox Bannor dit qu'il y a trop de distance entre la pri 
cône, et les incidents dont s'occupe a Chambre, pour que les actes du Gouvernement puissent 
s'abriter sous cet ancien souvenir. Le débat porte sur une Situation d'une haute gravité, et il 
convient dé procéder avec impartialité et sang-froïd. Personne ne nie que des ménagements no 
soient nécessaires entre deux ne 
certains 


d'Anvers et l'occupation d'A! 


que la force des choses oblige à la fois à 
pports de bienveillance et à certaines rivalités, C'est l'honneur et la gloire de notre 


forme de Gouvernement d'imposer une grande réserve de langage dans des sujets aussi graves : 
aussi l’orateur se défendra-t-il avec soïa des susceptibilités que doit éveiller si naturelleme 
l'amour-propre national 


Vous vous rappclez, dit-il, toutes nos préoccupation 
nous avait annoncé que notre établissement de T. 


la fin de la dernière session. On 
Ati était attaqué par la force ; que les px 
pulations indigènes étaient en pleine msurrection. Nous sortions à pelne de ce grand débat 
qui avait suivi le dés amiral Dupeti appés, tous 
les cœurs furent émus de cette situation dans laquelle étaient placés nos concitoyenx 
Join de la protection de la mère patrie ; et c'est à ce moment que vinrent tomber dans la pu- 
blicité ces paroles d'une autre tribune où l'on parlait, non dé dangers de nos soldats, non 
des provocations dirigées contre nos établissements, non de la Situation dans laquelle nous 
avalent placés des agressions violentes, mais où l'on parlait de l'honneur de la Grande-Bre- 
tagne outragé, d'injur 
faits et je les rappelle à vo 


ve 


houars ; tous les esprits furent 


osières, de nécessité d'une réparation éclatante ! J'en atteste les 


souvenirs, enr ils VOUS lonorent. A-til été répondu à ces cx- 
pressions, au moins imprudentes, par des Expressions qui pouvaient être plus justement 

iques? A Non , où n'a demandé qu'une 
chose à notre Gouvernement : c'est de protéger nos agents dans leurs droits et leur hon= 
neur; les promesses les plus solennelles furent faites à cette tribune. Nous nous séparämes 
comptant sur la réalisation de ces promesses, et croyant que désormais les droits ct l'hon= 
neur de nos agents étaient sous la sauve 
vernement. 


on opposé à ces reproches des récriminations 


de de la fermeté et du courage de notre Gou= 


Maintenant, nous savons comment cette mission a été accompl 
faits, nous connaissons les résultats, et nous sommes arrivés à ce moment solennel de 
donner une approbation ou un bléme. On pourra désirer l'équivoque, (Déné 
centre.) J'espère que non. 


; nous connaissons les 


ations au 


Une expression de l'hônorable préopinant m'a semblé vouloir ouvrir une voie à l'équ 
voque, et lé premier besoin que j'ai éprouvé en montant à la tribune a été de poser la ques- 
tion de manière à ce que la décision de la Chambre n'en fût pas entachée. 

Le projet de réponse au discours de la Courounie est ainsi conçu : 


a Des incidents qui, au premier moment , semblaient de nature à 1 
ete l'Angleterre, avaient ému vivement 1 deux pays et appelé toute l'attention de Votre Gouvernement. 
Nous sommes satifaits d'apprendre qu'un sentiment réciproque de bon vouloir el d'éguité a maintenu , entre 
les deux Etats, cet heureux aceurd qui importe à la fois à leuc prospérité el au repos du monde 


aber les bons rapports de la Franco 


Ce passage se réfère évidemment à la conclusion de l'affaire de Tati. Ainsi, dans ce pas- 


re re 
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sage, il est parfaitement déclaré, au nom de la Chambre, que/le dénoùment de cetinci- 
dent est conforme aux règles de l'équité et de la réciprocité. Ehtbien ; répondant'en mon 
Aïe et conseience ; en présence des faits reconnus par M. le Ministre des affaires étrangères, 
et dont je trouve la preuve et dans les pièces qu'il à fournies , et dans ses propres déclara 
tions, je n'hésite pas à déclarer que le désaveu de M. d'Aubigoy, le bläme dirigé contre lui, 
l'indemnité accordée à Pritchard, n'est ni conforme à l'équité, ni conforme à la réciprocité 

Approbation à gauche.) 

Il n'y a pas équité. Dansquelle eireonstance en effet était notre agent blâmé et désavoué, 
et qu'ustil fait qui ne lui fütimposé par le plus impérieux devoir, par la plus absolue n 
cessité? Vous le savez, Pritehard, qui était bien plus le dominateur de l'ile que la reine 
Pomaré , sur qui la prise de possession avait eu lieu bien plus que sur les droits dela reine 
Pomaré; Pritéhard, quoique ayant recu une autre destination, M. Brunt vous l'attestes 
ayant puquitter l'ile pour aller remplir cette nouvelle destination, y est resté. Pourquoi 
y esteil rest détourner la reine Pomaré de 
l'intention où elle était de rentrer au milieu des insulaires et d'y rapporter la paix; 

faire par jt pareouru l'ile, et qui, à un moment donné, 
ont provoqué partout la révolte qui s'annonce d'abord par la-retraite, par l'abandon des 
cases, des Hübitatfons , par la retraïte das les bois, et puis de là les pousser contre 
nos établissements, fu de les détruire par le meurtre et par l'incendie, à la manière des 
populations sauvages. 

Mais qui les a provoquées ? qui les a tirées de leur situation paisible et résignée? Qui ? 11 
st Pritchard… C'est Jui qui a 
lé, c'est Jui qui n fomenté Ia révolte; après ces provocations, 
parties de cette population erédule, 
nt pour échapper à la responsbilité 


é? Vos dépèches nous le disent; c'est pour 


r des émi 


‘est pour 


n'y a pas une seule voix ; In Vôtre même, qui ne réponde, € 
provoqué, c'est lui qui a ins 
après avoir souffé le feu de la sédition dans toutes 1 
après avoir vu le conflit engagé , il se rétiralt nuttamn 
de ses actes. 

C'est à ce moment que l'ofik conflée Ja gare de Papéiti, dont 1h fé 
nison avait été affaiblie par le détachement nombreux qui suivait le £ouvérneur dans son 6x- 
est à ce moment que M. d'Aubig le coup d'un danger pressant, immi 
eulement ; comme le dit M. Bru 


ler auquel avait été 


ploration; 
nent, entouré d'ennemis , n'ayant pas 
foree ouverte, maïs redoutant encore l'in 
mandaient et In justice et le salut de nos établissements 
donné. Un indigène avait eu l'audace de venir jusque sous les murs du camp attaquer, ter- 
rasser une de nos sentinelles. C'est à ce moment où toute la population était soulevé, grou- 
péc autour de nos établissements pour préparer la guerre, cette guerre sans merci €t sans 
quelle tant de sang adlalt couler; e’est à ee moment que ect officier, nvce 
une poignée d'hommes de eœur, au milieu d'une population à laquelle Ia civilisation avait 
fourni des armes pour servir toutes les passions sauvages, allinnee de tout ce que Ia civilisa- 
tion a de perfide avee ee que la barbarie a de eruel; c'est à ce moment que cet Gffci 
connait que l'instigateur, l'auteur, le provocateur le directeur de cette guerre imminente, 
est Pritchard ; il le saisit au moment où, après avoir tout préparé et donné Le sigunl 
de la révolte, il s'échappe nuitamment au milieu d'une pluie battante , comme on vous 
le disait tout à l'heure. On ne choisi 


ny ; 50 


, à repousser In 


“éndie, crut à 


ir prendre une mesure que lui com- 
signal de la violence venaft d'être 


le de 


pitié à la su 


pas son moment dans de pateilles circonstance 

Il Le saisit, Lui fait-il subir quelque mauvais traitement, quelque brutalité? Se place-t-11 
par ses procédés en dehors des nécessités que la situation lui impose? Non. Il enferme l'ins- 
tigateur au milieu de nos soldats, dans un blockhaus, lui interdit toute communication 
avec l'étranger. C'était son droit; c'était son devoir. (Très-bien. 

Et il attend son chef. Il n'avait pas autre chose à faîre ; ear 1 puisnit dans le péril et 
l'urgence de sa situation le droit des mesures de sûreté et de salut, il ne pouvait rien au 
dehors de cette limite; il nous l'apprend lui-même par sa dépêche. Il ne s'est pas recontiu le 
pouvoir de faire juger l'indigêne qui avait assailli la sentinelle. Qu'on ne lui reproche donc 
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pas de n'avoir pas faitjuger Pritehard, de ne l'avoir:pas envoyé sur un vaisseau; il a dû, 
ré de sa personne, le retenir et attendre la déeision définitive du Gouverne- 


après s'être assi 
ment. C'est ce qu'il a fait. 

Le gouverneur arrive. Et qu'on ne eonfonde pas les dépêches. He fallait pas nous com- 
muniquer les dépêches que vous avez bien voulumous faire connaitre ; si vous espériez éta- 
blir quelque confusion dans les faits 

Dans la première dépêche, M. Bruat bläme-t-l M. d'Aubigny? parle-t-il même de pro- 
cédés plus on moins regrettables ? Non. Dans sa première dépêche, M. Bruat dit : 


aient amené l'état de siêge , on sd 


Dans les eirconstanices où était Pétablisement , circonstauees qui 
sul, qu'il n'avait 


Sassirr de M, Priehard, qui domi es mers qui cahuit sous Le caractère de 
plus, des menées qui avaient causé ln révolle, 


iglais, viennent les.inter- 


11 approuve tout. Et puis viennent les réclamat 
cessions des enpitains is; vient, mon Dieu is quelle inspiration qui arrive trop 
ilement à nos agents, et qui n'estque trop justifiée. . ( Réclamations au bane des Mini 
tros) quiles avertit qu'il ne faut pas, quand on ne veut pas étre désavoué, pousser trop 
loin l'exer 

Aussi, et dans une seconde dépêche, postérieure de quinze jours à la première, je crois, 
M. Bruat dit qu'il n'aurait pns approuvé le motif et les circonstances de l' 
euses paroles qui ne vous ont pas paru suffisantes d'abord pour leur, don 
itive, en désespoir de 


je ne 


ve de son droit et | 


vmplissement de son devoir 


er le caractère 


d'une. décision officielle.et pour vous abri 


use, 
etles me 

Les faits étant ainsi constatés par vos dépêches mêmes, je demande où est la justice, où 
est l'équité d'un blâme ur de Ja guerre ? 
puis malheureusement pas, même par 
bien); je 
tre quin'appar- 


& étépour vous la planche du salut. 


aces d'une rupture 


ier, d'une indemnité pour le provoca 


Je voudrais pouvoir à cutte tribune, mais je n 


iment comme Français (Tr 


abstraction, abdiquer tous es 


sentiments qui mi 
que ln question pôt être jugée pa 


voudrais être neutre; je voudr run al 
Liendrait à aneun.des deux pays; et à qui on forait-cotte question :« Un homme qui n'avait 
pas de aurait eu un caractère publie, que la question resterait lamême 
sinon pour fa guridietion, au moins pour Je droit d'arrestati homme qui ; de 
l'aveu.de tous, n'avait plus de caractère publie un homme qui, dus un intérêt personnel, 
N'a pas craint de mettre les armes aux mains d'une population fanatique , de la provoquer au 


actire publie 


n provisoire; 


meurtre et à l'incendie, poussant l'audace, et je dirai le erime , jusqu'a revêtir ses provo- 
cations d'un caractère religieux, joignant ainsi la révolte an sacrilégez car il ya sucrilége 
toutes les fois qu'on provoque à verser le song humain (Vive approbation à gauche); ehibien, 
eet homme , on ne l'a pas rendu responsable des malheursqu'il a provoqués; on ne l'aypassou- 


amis à cette juridiction, qui , au milieu de la guerre, est une nécessité de la guerre; onne l'a 
guerre, comme un soldat : ce serait Lrop noble de le-qualifier 
meushomme qui met les armes aux mains.des révoltés, et puis 
ers, et qui, lorsqu'ils arrivent, veut y échapper; or 
le de son action, on s'est cantenté de le rendre impuis- 
alheureux officier qui u cru devoi 


à sn foi et à son honn 


pas traité, lui provocateur del 


ainsi; on ne l'a pas traité co 
qui se retire, qui provoque les di 
lui a pas faitsubir Ja responsabilité 


“Trés-bien!); et puis c'est le 
blissement conf 


sant à continuer le mal 


prendre cette mesure pour Le salut de À 
blmé. (A guuche. Très-bien! 

Ge n'est pas tout; on ne se contente pas de blme pous- 
ser, conjurer l'agression, il faut indemniser l'auteur, le provocateur. de l'agression! 11 
faut l'indemniser, de quoi, grand Dieu ? de s'être mis, par sa conduite, en soufflantie feu de 
ln révolte, dans la situation d'être l'objet d'une arrestation de quelqu 
ait die: 
dont quatr 
est en face de 1 
plaudissements prolongés aux-extrémites, 


ny qui est 


de désavouer l'officier qui dut w 


jours. Lorsqu'il a 
pier d'une manière plus grave, plus solennelle, un pareil erime ; il a été arrêté pen 
il a passé quatre jours au milieu de nos soldats, dans un blockhaus: ct 
€; Va indemuiser cet homme 


jours 


urope que la France, la noble Fr 
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is qu'il n’y a pas d'équité. Je fais appel, non pas à cette partie fanatique du peuple 
anglais qui fait pnsser avant tout sentiment de justice et d'équité je ne sais quel intérét-qui 
n'est pas de ce monde ; mais qui certainement n'est pas humain... (T'rès-bien!) Ce n'est pas 
cette partie du publie anglis que je prendrai pour juge entre Pritchard et nous, mais ce 
publie si plein de bon sens, de raison positive, qui, Dieu merci, a le deruier mot dans ce 
pays; je lui demanderai si cette indemnité lui paraît juste; ëtsi, dans un établissement loïn- 
tain de la Grande-Bretagne , dans les Indes, par exemple, pareille chose se passait, je lui 
demandera ee qu'on ferait à un agent qui aurait donne le signal d'une guerre d'extermina- 
tion si c'est une indemnité qui serait pay ée à un autre Pritchard en échange du sang anglais 
qu'il aurait fait verser. (Très-bit 
n'en dis pas davantage; is rien à la Chambre; il y a longtemps que le sen- 
timent auquel je cède à cette tribune , et que j'exprime peut-être avec plus de vivacité que 
je ne le voulais, est dans tous les cœurs et 

Quant à la 
rapports avec cette grande nation ; ear nous ne pouvons vivre en paix ensemble qu'à la con- 
dition de nous respecter mutuëllement, et nous ne pouvons nous respecter mutuellement 
qu'à la condition qu'il y: îte réciprocité entre nous. Or, eétte réciprocité , où est-elle 
dans cette malheureuse affaire ? 

Pritchard, d'après vos propres aveux, est l'instigateur de la guerre, il l'a provoquée ; 
nous avons au moins quelque chose à demander à l'Angleterre, nous avons au moins à lui 
demander un bläme, quelque ehose qui atteste ln sollicitude aussi de l'Angleterre pour 
votre propre honneur; si nous nous montrons si soucieux de l'honneur britannique, il faut 
que la Grande-Bretagne se montre aussi quelque peu soucieuse de l'honneur de la France. 

Or, qu'a fait le Ministre anglais pour atténuer des paroles outrageantes qui avaient été 
prononcées à la tribune anglaise? Le Ministre anglais, après avoir reçu assez dédaigneuse- 
ment et le désaveu de M. d'Aubiguy et l'indemnité qui complétait ce désaveu, et lui donnait 
un earactè is et plus mi » quelque sorte; le Ministre anglais a'dit : « Quant 
à M. Pritéhurd, nous le coufirmons dans le earactère publie qui lui avait été donné , » étui 
vaisseau de l'État va le porter dans un lieu voisin de Taïti, Voilà ce que le Ministre anglais 
a fait. Et quant à ces vaisseaux qui stationunient si constamment devaut l'ile de Tuïti, et 
d'où sortaient ostensiblement les conseils et les armes pour les révoltés, rien, uhsolument 
rien, il n'a même rien été demandé. 

Ainsi, une indemnité pour quelques jours de séquestration d'un homme qui a allumé Ia 
guerre, et puis pour nous qui supportons toutes les conséquences fatales de cette guerre 
pour nous qui ne sommes pas sans anxiété, au moment où je parle, sur le sort de nos conc 
toyens, pour nous, pas même une parole de satisfaction. (Très-hien !) 

Eh quoit on nous a produit à cette tribune une lettre de la reine Pomaré qui, après la prise 
de possession de l'amiral Dupetit-Thouars; prenant le ton suppliant, s'ädressait au Roi des 
Français, dans une épitre fort bien rédigée {On rit), où elle le suppliait au nom de la gé- 
nérosité qui appartient au chef d'une grande nation, de ne pas abuser de sa force, de lui 
rendre son empire. 

J'avoue que beaucoup d'entre nous ont été très-touchés de cette démarche que nous avons 
prise au sérieux. Nous disions : Sans doute ee pavillon reçu d'Angleterre et si obstinément 
déployé en face du drapeau du protectorat par la reine Pomaré est une protestation contre 
notre protectorat , et l'amiral Dupetit-Thouars a bien fait de demander que cet étendard dis- 
parût ; ear la force morale est tout parmi ces populations où le nombre n'est jamais considé 
rable, Eh bien , nous disions dans notre n: Puisque cette femme se soumet , puisqu'elle 
renonce à ses protestations , puisqu'elle accepte le protectorat, pourquoi ne pas prendre acte 
de sa soumission même? Pourquoi ne pas lui dire : Puisque vous renoncez à votre prates 
tion, vous serez rétablie, réintégrée; et l'amiral DupetitThouars, qui ne s'est vu forcé à la. 
prise de possession que par votre résistance obstiuée, sera chargé lui-même, car’ nous ne 


s toutes les conviction 


jprocité, € 


ériel 


e plus pi 
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voulons pas flétrirun homme de bien, un homme courageux; il sera chargé lui-même de 
l'exéeution de eette résolution. 

Eh bien, que devient aujourd'hui toute cette modération, toute cette fantasmagorie, 
cette humble position ? Ce n'est plus par la prière, c'est par In guerre, par l'incendie et par 
le meurtre que la reine Pomaré compte être réintégrée dans ses droits, et c'est au milieu de 
la violence qu'arrive le désaven de l'amiral Dupetit-Thouars, et l'ordre de réintégrer la 
reine Pomaré. Quant à elle, elle dédaigne de rentrer dans ses droits en vertu de votre 
ordre, elle ne veut y rentrer que par Ia force même de l'intervention qui l'a protégée jusqu'à 
ee jour. (Dénégations au centre et aux banes des Ministres. — Approbation aux extrémités.) 

Votre modération, qu'une partie de celte Chambre a trouvée excessive, à Inquelle une 
autre partie de cette Chambre ne s'est asso erve , cette modération imposait à 
notre Gouvernement une obligation plus impérieuse de défendre, dans ce nouvel incident 
de Tati, les droits de la France et de nos officiers. C'était assez pour vous d'avoir désavoué 
l'amiral Dupeti-Thouars ; é'était trop pour nous. {A gauche. Très-bien!) 

Mis aller jusqu'à l'indemnité à Pritchard , aller jusqu'à mettre dans In main qui a allumé 
la guerre, qui a poussé an nu adie , une Indemuïté payée par In France, 
c'est trop, c'est trop pour tous! (À gauche. Très-bien! 

Maintenant je pourrais m'arrêter à ce point 
l n'y a pas eu de réciprocité, car tout est de notre part, rien de la part de l'Angleterre ; 
deux conditions manquent, la Chambre ne peut done do son adhésion à la mes 
adoptée par le Gouvernement. Que si, au nom de lo nécessité publique, il venait nous de. 
mander un bill d'indemnité, une partie de ectte Chambre pourrait le lui accorder, quoiqu'il 
n'y ait pas de nécessité publique qui puisse dominer ln dignité et les droits de la France. 
(Aux extrémités. 

Mais non, ce n'est pas un bill d'indemnité, c'est une éclatante approbition qu'on de. 
maude ; c'est In déclaration qu'il ya eu équité et réciprocité. Et, en effet, vous ne pourriez 
pas donner votre approbation à la mesure, si ce double earactère ne vous apparaissait pas 
avec évidence, 

Je voudrais pouvoir ajouter quelques mots pour établir qu'il n'y a pas même en erreur en 
ee point, et que l'appréciation de la part du Gouvernement n'a pas été le résultat d'une 
erreur, Le Gouvernement était ph 
s'est même formé sur ces faits. 
Comme M. de Peyramont, je n'hésite pas à rendre au Gouvernement celte justice. La 
emière dépêche de M. le Ministre des affaires étrangères était telle qu'elle devait être; 
it la règle de sa cond que je 
lui reproche , c'est lorsqu'il avait le rapport de M. Bruat entre les mains, lorsqu'il connais- 
sait tous les faits, d'avoir déclaré au milieu de l'efferveséence anglaise, vraie ou fausse, 
que, quant à lui, il refusait de se prononcer, Oui, il aurait dû aller jusqu'au bout et per- 
il aurait dû se refuser à toute reparation dans l'état des faits, puisque les seuls faits 
connus présentaient Pritehard comme l'instigateur et le provocateur de la guerre. 

M. le Ministre n'a pas agi ainsi : et l'on peut suivre, en lisant la correspondance , on 
peul attester le déclin suceessif de cette volonté si superbe et de cette attitude prise par 
M, le Ministre dans sa première dépêche du 2 août. 

Du 2 au 15 août que s'est-il passé? 11 paraît que les insistances transmises par notre en- 
Yoyé ou chargé d'affaires avaient fait impression sur le Cabinet. On parlait de ce vaisseau en- 
voyé à Taïti pour y porter Pritchard, non pas comme le prétend M. de Peyramont , pour 
le faire juger, ee n'est pas de cette manière qu'on traduit un coupable devant son juge, muis 
pour l'installer comme consul de l'Angleterre, par la force de l'Angleterre, en face de nos 
établissements. 

Oh ! alors le Gouvernement français sentit le coup; il dit : Nous ne pouvons accepter (je 
Je crois bien!) un pareil renvoi de Pritehard. 


le qu'avec 


urtre et à l'ine: 


il n'y a pas eu équité dans cette indemnité, 


rès-bien !) 


nement instruit, il connaissait les faits; son jugement 


pi 


te. Ce que je lui reproche, c'est de n'avoir pas persisté; € 


sistei 


158 ADRÈSSE, — DISCUSSION. 


Et puis , dans la dépêche du 15 noût, se trouve glissée cette phrase : 


ge que vous avez cm entrevoir dans l'esprit de lord Aberieen, d'üne idem à allouer à 
ur Le auvas traitements qu'il a subis, EL pour les pers qu pruvent ui avoir can 
tenez-vous dans une réserve qui nous laisse Lonte notre Hberté_ 11 ue laut ni se presser d'accueillir. celle ini: 
“ation, qui a besoin d'être mnement examinés ; nù La repuseur absolutent, car elle pourrait nous four 
moyen désolation pour une question qui devient bien délicate et Lh Ê 


« Quant à 
M. Pritcharil 


Le style est changé; ce n'est plus cette déclaration superbe : = Vous examinerons ; S'il y a 
eu tort de la part de nos agents, nous Les désavouerons. S'ils ont été dans leur droit, nous 
les maïntiendrons. Nous ne voulons pas entendre parler de réparation avant que les faits soïent 
constatés, » Non, voici ce qu'on dit: « N'écartez pas l'expélient , il pourra nous être utile. 
Ce n'est pas parceque la réparation nous paraît juste; ce n'est pas parce que les faits ont été 
vérifiés, c'est parce qu'elle peut en de solution. 

Ce n'est pus la, Messieurs, ce respect de la justice, ce sentiment du droit qui peuvent 
rendre fort un Gouvernement vis-à-vis d'un autre, ee qui lui donnera l'assurance de braver 
des menaces. Quand on est fort de son droit, on ne 
semblées de tous les saiuts d'Angleterre auraient formulé un anathème contre la France, que 
si j'avais l'honneur de in représenter, ét si j'avais la conselence du droit de mon pays, je 
ne les craindrais pas. (Vive approbation à gauche. 

Et puis, enfin, vient cette dépêche du 3 que je n'ai pu lire sans sentir la rougeur 
me mont front, Où y parle dé la compensation pécuniaire; ensuite, à l'appui de là 
compeusation pécuniaire, voilà les arguments que le négocinteur fait valoir = 


tre pour nous un mo 


ait pas ÿ et toutes Les ns- 


aoû 


sl'absen nmnication officielle du Gouvernement ilu Roï sur Los 
Tail, après ou «l'un mois, a encore acerédité l'idée que, malgré le désir 
4 deux souverains les deu Cabinets, te roptre entre le deux pays est ln veille dhécliter. 
EL puis plus loin: « Une lutie est à la veille de devenir inévitable avec l'Angleterre 
Enlin, flus loin ene iaque ligue : « Un changement couplet daus la politique 0x 


éricure de La Grandir 3 les partis Les plus extrémes enfin, ceux. qui remleaient 
impossible peut-être la malitlon des rapports diplouatiques entre les cours , SOUL sas Ces PASSES 6 revue 
Ta tout leu le craindre que, N'aucuo arrangeient des différends actuels me pourait être ërôté, ue politiq 


au plu 1 3 relations des deux cours, ue saurait longtemps étcore Tarder à 


Messieurs, je me rappelle que lors d'un débat solennel et dont les souvenirs ne sont pas 
sans amertume, it fat question d'une Indemnité dont, il faut le reconnaitre, l'origine était 
plus puré, plus honorable, plus discutable, l'indemnité américaine ; In Chambre des Dé= 
une diseussion très-prolongée, crut devoir consnerer le droit de l'indemnité ; 
it accompagné la demande de cette indemnité, elle imposa 
au Gouvernement In condition impérieuse de faire retirer la meunee avant de reconnaitre le 
droit Je ne veux pas comparer des choses qui ne peuvent pas être comparées. Féinous né 
devons pns d'indemaité, nous n'en devons pas à qui a voulu détruire nos concitoyens + non , 
nous ne la devons pas! Mais elle séraît due, qu'en présence de ces menaces de 
ations, j'aurais conseillé à mon Gouvernement de persister dans 
bord : « J'attend ez un peu plus entmes 
d'exnminerat, » (Très= 


putés, api 
mais, sachant In m 


ice qui a 


güerre , de ces démonst: 
nobles paroles qu'il avait fait entendre d' 
froid. La France ne t 


1345 


et de san, 
bien) 
Jen'en dis pas davant 
ces trois 
iocfations , dans vos paroles; 1! n'$ a ni équrté, ni réciproeité, ni dignité, à dünner une 
indémnité à célui qu'on déclare én même temps l'instigateur d'une suerre cruelle, où le cou- 
rage du petit nombre lutte contre la barbarie. Non , il ny a pas dignité, il n'y a pas réci- 
prouité, à récompenser le provocateur de cette guerre, lorsqu'on ne nous donne aucune 
satisfietion , aucune garantie, pour le sang de nos soldnts versé pent-être par des armes 
fournies p ouvernement étranger : il n'y a pas dignité à accorderune pr 
ieille mdémnité sous le coup de menaces de guerre, de rupture (Trés-bien très-bien ) ; sous 
l'influence d'une dépêche comme celle du 28 août, sous lé coup de paroles outrageaites 


ke pas sous le coup de menue 


ns de décider pour moi se renferment dans 
" avec évidence dans toutes les 


me, Messieurs. Les rai 


mots; ils ressortent des faits, ils ar: 


r les agents d’un 
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comme celles qui sont parties d'ane autre tribune. Non, il n'ya ni équité, ni réciprocité, ni 
dignité; je repousse l'indemnité ! (Très-bi 


CL'orateur, en descendant de la tribune, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses 
collègues. Une longué agitation succède à ee discours. La-séauce demeure suspendue.) 


M. Guwor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, avant d'eutr 
sion, je veux écarter un reproche m 
dit que j'avai 


dans la diseus- 
oge que m'a adressé l'honorable préopinant. IL a 
tenu, au début de eette affaire, une attitude et un langage différents du lan- 
gage et de l'attitude que j'avais tenus à Ia fin ; 1 a loué les premiers et blâmé les seconds, Je 
veux montrer à la Chambre que mon attitude et mon langage ont été exactement les mêmes 
aux deux époques qu'a rappelées l'honorable préopinant; le moyen pour moi sera bien 
simple : que Ia Chambre me permette de mettre soùs ses yeux la dépêche par laquelle l'af- 
faire a débuté, la dépèche par laquelle elle a fini. Ces deux pièces ont été communiquée 
la Chambre; elles sont entre ses mair 
opposer l'une à l'autre, j'ai besoin de les reproduire textuel 
rivais, le & août, à M. de Jarnne : 


à 
; mais d'après l'usage qu'on vient d'eu faire pour les 
ment, (Écoutez ! 


outez 


8 août 1844, — Monsieur 


fair m'avez fai honneur dé m'écrire 


le is, et dans laquelle, en me rendant rai en Analetérre 1 Les Hour 
vel dti, vous me signalez toute la gravité de eut incident nt passionnéent 
préoeeupés plus il importe de leur fatsser Le tenus € moment, 
de toute communication, de toute discussion officielle à 6e sujet. Mais votre réserve he GONE pas étre Bi ; 
etje vous invite à faire, au Fornigs-Ofice d'alront, eL aussi partout ailleurs, Lout.ce qui se en VOL pouvoir 


gone combattre et rectifier les erreurs de faits, les fausses appréciations qui pourraient 
ner Le Gonvernement britannique Wni-mnême à des réslutiür 


er de plus on plus 
à A Manet 


ile 1 Si jo no se trompe, l'irritation qui 3e 
terre lient que. Pritéhard, Toraqu'il a Gt deréto el ensuite cm 

arqué , étaït revêt du earselér de consul de $. M, Britannique, Rieux n'est moins evact, M. Pritelart avait, 
‘né lelLre du 7 novembre 1843, adressée à M, l'amiral Dupelil-{houars, formellement déclaré qu'il ame 

ait son pavillon 6L cesatt sos fonelio safres ; 11 Les avait en fil complétement érssées. Ce Nail 
done, plus que conume simple hrticulier 1 réshait à Vi, Or; le droit d'@ d'a 
élablissemen£ colonial, quelle qu'en s an x doutlà présence trouble J'ardre et-compromet 


dre de l'établissement, est nonrsenlernent 0 
Tail de la convention même dun 9 septembre 1 
moments étrangers, de mé) Tout € 
nent français ou de La personne 10 

eur, Beual avait one monte 
OX SON jusqu'à irésent con fout ie de {v , pot Le sûreté de tai: 
celle ile, pour celle mème dex Éroupes française Cine le défendre, 1 y à out métes 
alté d'usée de ce droit, en renvoyant du Taitile che£ moral el lu principal instigateur des mouvements Insur- 

Féctionnels qui avañent éclatd sue quelques palnts, 0 1 Wall nôie. 

Quant aux circonstances qui ont accompagné le renvoi de M. Pntchard, je ne me dissimolo pojut. qu'elles 
ne sañraïent être justifiées Loutes, eb qu'on Ÿ rencontre des procistés et des paroles qui choquent l'équite, lit 
manilé eL la convenance. Mais je ne dois pas et je ne veux exprimer à cet égard mon jugement que 1Orsque 
d'aurai scrupuleusement recuefli et examiné sur cet incident, tous les renseignements propres à m'éclniter. 

« Recevez, él 


À partout recoit juratiqué, mali 1 résulte pote tous 
qui porte que « ln direction dé taûtes. Jos. nflaires nee 
qui concerne les résidents , est placée À Taïti entre Les 


Au M, Pitt, el d'a 


Voilà ce que je pensais, ce que je disais au début de 
l'affaire n été terminée le 29 août, trois semaine 


affaire. Voiei la dépêche par lnquelle 
près le commencement de la négociation : 


# Monsieur le come, 
J'af rendu comple au Rôï, dans son conseil, des entretien que jai eus avée M. l'ambassadeur de 8. M. 
Britannique, relativement au renvoi de M. Pritchard de lle de Taiti, el aux circonstances qui l'ont accome 
pagué. Le Gouvernement du Roi n'a voulu exprimer aucaue opinion ni prendre aucune résolution sur cet nel 
KL, vaut d'avoir recueilli toutes Les informalio néûrement. eXamfné Lons {es 
ls, car il a à cœur de prévenir fout ce qui pourrait porter quelque altération daus les bons rapports des 
deux Etats. 
«Après cet examen , le Gouvernt 


at du Roi est demeuré convainen 
2 Que rot d'éoigner de ler tot résent étranger qui troublrai ou travalleait à {rouler et à 
AroÏ commun le tout eg ation, Mais aux Les mêmes du raté du 9 septembre 1847, ui à Hi le 
prolectaraL lranças el qu porte 

PP%La direction de toutes les faire ave les Got 
Les résidents étrangers, et place à Ta, entre 
par lu 


nements étrangers , 


‘me que lout ce qui concerne 
nains du Gonvernen 


ou le la personne nommée 


toutes 
ration. 


nt français à Tab, 
dela justice, l'exercice de l'autorité des agents français, et leurs rapports aver les indigènes. 

Lors dofe qu'au mois de mars dernier une insurrection a éclaté dans une partie de Pile de Tail ef se pré 
parait à Papi même , lesautorités françaises out eu de légitimes motis.et se sout trouvées dans la nécessité 
d'user de leur droit de teuvoyer M. Pritchard du territoire de lle, où sa présence et «1 conduite fomeutaieut 
parmi les Mdigènes un esprit pérwianent dé résistunce et de eédition, 


Pme 
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= Quant à certaines circonstances qui ont précédé le renvoi de M. Pritchard, notamment le mode et 1e 
de sou emprisonnement mom üclamation publiée, à son suiet , À Papäiti, le 3 mars dernier, 
€ Gouv et la nécessilé en parall pas j ais 3 M 18 
gouveruenr Brual ; dès qu'il a é18 de retour à Paplil, est empre neltré un Lérme à ces Hclienx procéc 
en ordonant l'embarquement et le départ de M. Pritchan 

« Le si Roi n'hésite pas à exprimer au Gouvernement de $. M. Britaunique comte il l'a 
fait connaitre à Tai même , son regret et son improbation des circonstances que jé viens de rappeler, 


de demande à ln Chambre, s'il ÿ a entre ces deux dépécties la plus légère différence d'at- 
titude et de langage, si elles ne sont pas, dans leurs assertions, dans leurs conclusions, 
exaetement conformes. 

L'honorable préopinant vous disait que, dans l'intervalle entre ces deux dépêches , étaient 
arrivées des menaces du Gouvernement anglais, des menaces qui avaient effeayé le Gouver- 
nement français, et qui avaient modifié, changé ses idées sur le fond de l'affaire, et la con 
elusion qu'il se proposait de lui donner 

Le Gouvernement anglais n’a point menacé; le Gouvernement français n'a point craint. 
L'agent français qui résidait à Londres a tenu son Gouvernement informé de ce qu'il voyait, 
de ee qu'il entendait, des dispositions publiques, des dispositions du Gouvernement anglais ; 
il n'y a rien de plus dans les dépêches qu'on vous a lues. C'était son devoir de tout ubserver 
avee soin, de tout transmettre au Gouvernement du Roi. 

Al n'y a done eu ni menace d'un côté , ni erainte de l'autre; il y a eu la gravité de la situa- 
tion qui s'est révélée peu à peu, qui s'est révélée à certains symptômes que M. de Jarnne a 
recueillis et m'a fait connaître. Et ces symptômes, ces faits n'ont rien changé à l'idée pre- 
mière que le Gouvernement du Roi s'était formée , à la résolution qu'il avait indiquée dés le 
premier moment ; il a terminé d'affaire comme il se l'était proposé d'abord. La complète 
responsabilité de notre conduite nous appartient, car nous n'avons pas varié un moment 
dans notre opinion ni dans nos intentions. Je tenais à le démontrer clairement à la Chambre 
avant d'entrer dans la discussion même de l'affaire. (‘Frés-bien !} 

: d'aborde le débat, et j'accepte à l'instant la question telle qu'elle est posée par l'amende- 
ment de l'honorable M. de Maleville et par les développements que cet amendement vient de 
recevoi 

Oui, il faut qu'il y ait toujours entre ln France ct l'Anglet 
ments, des procédés, des avant 
ft honteuse, et tôt où tard fu 
et moi qu'il n'y a point de prospérité matérielle qui pi 
abaissement du pays. (Très-bien ! très-bien !) 

Mais cela bien établi, quand j'entends dire qu'en fait, entre la France et l'Angleterre, les 
égards, les ménagements, les procédés, les concessions si concessions il y a, no sont pas 
réciproques, et quand j'entends dire cela aprés ce qui s’est passé depuis quatre ans , notam- 
ment depuis six mois, en vérité, Messieurs, passez-moi l'expression , je crois rêver, (Mou= 
vements divers.) Je ervis rêver tant j'ai peine à concevoir que les faits soient à ce point mé- 
connus ou mal comp 

de pourrais, si je le voulais, faire passer sous vos yeux la situation relative de la France et 
de l'Angleterre et tous les faits qui s'y rattachent sur tous les points du monde où nous ayon 
des affaires, soit en commun, soit à côté les uns des autres. Vous verriez partout des avan- 
tages et des concessions réciproques entre les deux pays; vous verriez que partout où nous 
avons une politique à soutenir, bien loin qu’elle ait perdu du terrain par suite de notre int 
mité avec l'Angleterre, elle en a plutôt gagné. La politique française en Espagne, en Afrique, 
en Orient, en Grèce, en Italie, a partout prospéré. 
lliance anglaise, bien loïn de nuire à notre politique nationale, lui a été favorable, 
sans que l'Angleterre, de son côté, ÿ ait rien perdu. Mais je ne me donnerai pas le facile 
avantage d'étaler sous vos yeux ces succès, et d'influer ainsi, parle mérite de notre situation 
Je ne le ferai 
'est dans celte question seule que je veux 


ge- 
s et des concessions réciproques. Toute autre conduite 
este. {Très-bien ! ) Je le reconnais; personne ici n'est plus 

se sauver 


re des égards, des mi 


convaineu que 
ou compenser un vérital 


générale, sur le mérite de notre situation partieulière sur la question de Tait 


pus : je me renfermerai dans l'affaire de Taïti. 
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montrer que ln réciprocité des ménagements, des égards, des concessions, a été constante 
et complète depuis le commencement jusqu'à la fin, et que si l'on dressaït le compte de cé 
qui s'est passé des deux parts entre les deux Gouvernements, nous n'aurions pas à nous 
plaindre. Dressons ce compte. (Très-bten ! très-bien !} 

Je prends le premier acte de l'événement, la prise du protectorat de T 
France. 

On a rappelé tout à l'heure qu rise dominait à Tañti, Le Gou- 
vernement anglais y dominait indirectement par ses res, par les traditions, les 
habitudes du pays depuis quarante ans : nous avons accepté ce protectorat pour consolider 
notre établissement des Marquise pas à sa pre- 
imière apparition dans l'océan Pacifique. Nous avons pensé-et nous pensons encore que les 
iyances religieuses différentes peuvent vivre en paix et en liberté dans l'Océanie comme 
dans l'Europe; nous avons eu et nous avons toujours la confiance que nos bons rapports 
généraux avee l'Angleterre, que la loyauté et la modération de notre politique générale 
vis del'Angleterre nous aideraient à surmonter les difficultés de cette question spéci 
ent été les motifs qui nous ont déterminés, le fait ne peut être mé 
rence, de condeseendance, comme on l'a 
ainement le Gouvernement 


“aiti par la 


sparavant l'influence 


ional me reeu 


; Pour que le pavillon nr 


= 


Mais enfin, quel 


qu 
connu: Ce n'a pas été certainement un acte de dé 
dit, envers l'Angl d'accepter ce protectorat. 
an Va senti, il n vu cepremicr acte avec déplaisir; il s’est conduit loyalement, sensé- 
ment, il n'a p droit d'accepter le protectorat, il ne pouvait lé contester ; 
il a accepté même le protectorat, et il a donné des instructions analogues à ses agents 
ss, dans cette occasion, eertainement ee n'est pas nous qui avons usé de ménagement ; 
tpas nous qui avons eu des actes de complaisance et des concessions à faire 
(Très-bien.) 

Je passe au second acte, à la prise de possession de la souveraîneté complète de Taïti. Ici, 
je le reconnais; c'est nous qui avons usé de ménagement ; nous avons pensé que la souve- 
raineté absolue ne nous était bonne à rien à Taïti, qu'elle changerait le caractère de notre 
établissement, qu'elle rendrait plus dificiles, plus délicates, les complications auxquelles 
cette question pouvait donner lieu entre nous et l'Angleterre, Nous avons refusé la souv 
raineté absolue, Nousavons bien faits car, permettez-moi de vous le rappeler, le régime 
du protectorat provisoire avait traversé un espace de quatorzemois, avec des difficultés, 
avec des embarras, mais enfin sans aucun événement grave, sans aucune insurrecl 
sans aueun appel à la force matérielle. A peine la souveraineté absolue avaitelle 
que les séditio 


leterre, 0 


contesté not 


s, l'insurrection ont éclaté; un prétexte spécieux, puissant , 
donné aux menées des uns, aux passions des autres ; et ce qui n'était pas arrivé sous le 
régime du protectorat, ce qui ne serait pas arrivé si le régime du protectorat avait 
seul continué, le régime de la souveraineté absolue l'a à l'instant même fait éclater. 

Mais u'importe; je reconnais que dans ce second ucte de l'affaire, c'est nous qui avons 
eu des ménagements pour l'Angleterre, Je reconnais que celte considération a ténu une 
juste part dans notre conduite. On conviendra; en revanche, que, dans ces deux premiers 
actes de cette affaire, il ÿ a eu an moins réciprocité. (Trés-bien! très-bien!) 

J'arrive an troisième acte, l'explosion de la guerre civile et l'expulsion de M. Pritchard. 
Messieurs ; On oublie deux choses : d'abord, c'est qu'au moment où M: Pritehard a été ex, 
pulsé, il avaitété rappelé par son Gouvernement; il était retiré de Taïñti et envoyé ailleurs. 
L'Angleterre avait tenu compte de nos observations sur l'inconvénient du séjour de 
M. Pritéhard à Taïtis elle nous avait donné cette satisfaction : il était rappelé. On l'oublie, 
d'y insiste, parce que, d'après le tour qu'on a essayé de donner à ce débat et à cette affaire, 
je suis obligé de tenir compte de tout, de montrer à quel point les égards et les ménage- 
ments ont été réciproques entre les deux Gouvernements : c'est sur ce point qu'on fait porter 
tout l'effort dé l'attaque; il faut bien aussi que je concentre sur ee point l'effort de la défense. 
(Très-bient très-bient } 
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M. Pritchard a été expulsé. Messieurs , l'honorable M. de Peyramont vous disait tout à 
l'heure qu'au moment où il a été expulsé, M. Pritchard a demandé qu'on fit à son suje 
surles faits dont il était aceusé, une enquête, une information, qu'on le poursuivit, qu'on 
le jugeät ; il l'a demandé ; il le demandait encore toutrécemment. Il soutient, à tort, je le 
crois, qu'il a été étranger à l'explosion de la guerre civile, à la prise d'armes; il soutient 


qu'on n'aurait pas ea le droit de le condamner , si on l'avait jugé ; qu'on n'aurait pas trouvé 
contre lui la preuve des faits dont on l'aceusait. Nos agents de Tai 


n'ont pas cru devoir 
prendre cette voie ; je exois qu'ils ont bien fait; leur conviction sur les menées de M. Prit- 
mr et le danger.de sa présence, je la erois fondée; je crois que le procès aurait été 
difficile, dangereux sur les lieux, et peutêtre sans résultat; peut-être, en effet, les 
ves judiciair t manqué, pour un conseil de guerre comme pour des jui 
je ne suppose pas qu'on prétende qu'un conseil de français aurait été violent, 
nique. ( Vive approbation aux entres}, qu'il aurait condamné-sans preuves et sur de 
simples présomptions. Non , je ne le suppose pas. M. Pritchard aurait été jugé équitable- 
ment par un conseil de corame par an jury. 11 aurait fallu des preuves devant un 
conseil de guerre comme devantun jury. Les preuves auraient été difficiles à obtenir devant 
un conseil de guerre.comme devant un jury; l'enquête aurait agité l'ile, et violemment er 
treteuu, état de troubles dans lequel elle était. Les autorités françaises ont pensé que eo 
mode de procéder n'aurait pas été bon ; et je les en approuve, D'après une conviction que je 
crois parfuitement sincére et parfaitement fondée, elles ont expulsé M. Pritchard parun 
aete politique, par un nete administratif, Eh bien, il est de la nature des actes politiques 
qu'une responsabilité particulière s'y attache, qu'on ne peut pas dire, quand on à agi politi- 
quement et par un acte de su propre volonté, ce que l'on dirait si l'on avait traduit un 
homme devant la justice. Le Gouvernement du Roï ne se serait considéré nullemeut:comme 
responsable de ee qu'un jugement aurait pu prononcer à Taiti sur les actes ot le sort de 
M Pritehard. Mais il a accepté, sur un acte politique et librement fait par ses agents, la res- 
ponsabilité qui en est iuséparable. 

Voilà; Messieurs; ce qui s'est passé à Angleterr 
dans l'uffairez elle avait fait ce qu'on lui avait demandé. Elle avait rappelé M. Pritehard ; 
nous n'avions rien à dire, rien à demander de plus. La nouvelle du renvoi de M. Pritcha 
arrive en Europe. Je ne vous retracerai pas l'effet qu'elle a produit en Angleterre, tout le 
monde le sait. Vous ne savez peut-être pas à quel point cette émotion a été vive et pro- 
fonde, On a beaucoup dit que le parti religieux; le parti des saints avait été seul ému, Cela 
n'est pas. Par des motifs très-divers, l'émotion a été réellement publique; elle avait atteint 
toutes les opinions, toutes les classes de Ia société. Pour les uns, par un motif politique : 
un agent ofllciel du Gouvernement anglais expulsé sans aucune forme de procès, sans un 
; sans qu'on lui eût simplement parlé, sans qu'on lui eût demandé ce qu'il 
avait à dire sur ce dont on l'aceusait. Les hommes préoceupés, comme l'était l'autre jour 
l'honorable M. Dupin, des idées de justice et de magistrature, ont été choqués en A 
de cette fagon de procéder. Les dévots l’étaient par d'autres motifs; l'émotion était générale 
ét profonde. Vous ayez vu comment elle s'est manifestée; ce n'est pas à moi de rien dire à 
cet égard. 

Ici, nous avons été frappés des faits, nous y avons porté une grande attention. Muis 
émotion générale, pareille à celle qui s'était manifestée en Angleterre, pourquoi l'aurions- 
mousressentie? Nous n'avions pas à nous plaindre, ous étions préoceupés de l'émotion qui 
se manifestait en Angleterre ; mai sougé qu'à donner à cette émotion de 
temps de se calmer, de reconnaître la vérité des faits.et des situations; nous avons gardé 
altitude passive et expectante dont l'honorable préopinaut me louuit lui-même tout à 


s auraie 


eri 


jusqu'ici n'estencore pour rien 


rogatol 


in 


gleterre 


nous 


un 
l'heure. 

Nous étions vivement pressés; on ne nous demandait rien officiellement, on ne nous 
menaçait en aueune façon ; il ne passerait aujourd'hui par l'esprit d'aucun Gouvernement en 
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Europe, ami ou indifférent, d'adresser, sous aucune forme, et quelque indirecte qu'elle fût, 
aucune menace au Gouvernement du Roi. ( Très-bien ! 
Et, vous de savez, quand il s'agit de procédés et de menaces entre deux Gouvernements, 
les questions de forme sont très , on ne nous a rien dit. 
Mais nous n’en 
sions pas moins la gravité de la sit 
venir à une solution; qu'il fallait prendre une décision ; qu'il fallait dire quelque chose sur 
ce qui venait de se passer à 1 is; vous 
le verrez tout à l'heure, (Mouvement. 
Après un mois nous avons fait con 
notre résolution : je viens de les mettre sous les yeux de la Chambre, 
Personne, j'ose le dire, personne ne peut nier qu'elles ne soient exactement conformes à 
l'idée que nous nous étions formée de l'affaire, et au langage que nous avions tenu dès le pre- 
nier moment ; personne ne peut le nier, personne ! 
Que contient notre résolution ? que dit-elle? Que nos agents avaient eu le droit de ren- 
voyer Pritehard de Taïti, et qu’ils avaient bien fait de le renvoyer. 
Et puis nous ujoutons, comme je Pavais dit moi-même à notre 
moment, qu'il y a eu certains procédés, certaines circonstances que nous trouvons regret- 


graves. On ne nous a pas mena 


avions pas moins quel était le véritable état des choses ; nous n'en connuis- 
ation et de la question. Noussavions bien qu'il fallait en 


ents graves en seraient si 


ai, sans quoi des événer 


tre au Gouvernement brit 


aique notre opinion et 


tables et que nous improuvons 
Je persiste aujourd'hui plus que jamais dans cette résolution, et j'y persiste plus que 
Jamais après tout ce que j'ai entendu dire à cette tribune. Je craindrais beaucoup que les 
paroles prononcées à cette tribune n'allassent tomber dans l'esprit de nos 1 
sur In face du monde, et ne les étrangement, 
de leur situation et de leurs devoie bien! ) 
Je sens plus que jamais, au milieu de ce Gouverne 


ent libre, en prés 
qu'il soulève et des exagérations qu'il entraîne, je sens plus que jamais la 


ce des passions 
essité que la 
sagesse, la ferme sagesse du Gouvernement dirige p gents et ne les laissé pas 
exposés aux suggestions; aux agitations, aux erreurs qui leur viendraient d'ici, s 
pas contenus et réglés par le Gouvernement du Roi. (Très-bien! t 

Nous avous, par notre conduite dans celte affaire, dit à tous nos 
vous avez raison de soutenir partout les droits de votre pays, de votre Gouvernement ; vous 
avez raison de protéger partout l'exercice de ees droits, d'en user vous-mêmes quand l'oc 
sion s'en présente. Mais faites-le toujours avec celte prévoyance, cette modération qui con= 
lient les né jale avec celles de la politique générale de votre 


riout ses 


ssités de votre situa 


quels que soient les événements qu 


Pays; pensez, quelque part que vous soye vous 
nérale de votre pays, au bien général de votre pays: ne 
vous laissez pas gouverner uniquement par les incidents qui se passent à côté de vous. Pensez 
à tout, c'est votre devoir, €’est l'intérêt capital de votre pays! » (Approbation au centre.) 

Voilà le lungage que nous avons tenu à nos agents; voilà le conseil que nous leur ayons 
donné par la solution que nous avons imprimée à l'affaire en question. 

Oui, Messieurs, nous eroyons que ces procédés dont j'ai parlé, et qu'un honorable et 
brave off dévouement pour son pays, à pu se croire permis dans un mom 
ux fait de bstenir, qu'il n'y avait pas né 


arrivent, pensez à la politique g 


cier, plein d 
danger, nous eroyous qu'il aurait m 
pour lui de les’employer, qu'il avait en main des forces sufisantes pour ne pus y recouri 
Et puisque nous le pensons, nous l'avons dit; nous avons cru qu'au moment même où 
nous maintenions fermement et notre droit et l'exercice de notre droit, nous devions dire la 


vérité sur ces fautes accessoires ; nous ayons cru que nos bons rapporis avee un 


euverne- 
ment ami valaient bien que nous disions la vérité sur ces erreurs d'un agent du Roi. Nous 


avons donc dit la vérité édés. 


ous a 


ns improuvé ces pr 
Et on s'étonne qu'après avoir dit cette vérité, nous ayons accordé une indemnité ! 
Messieurs, mou honorable ami, M. le Ministre de l'intérieur, le di 
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reconnaitre le tort, c'est là ce qui était grave, ce qui méritait un sérieux et sévère examen 
de Ja part du Gouvernement du Bot ; mais une fois le tort reconnt, accorder une indemnité 
en raison de c t-là et uni ment de celui-là; bien spécifier, formellement éer que 
l'indemnité n'est pas donnée à cause de l'expulsion, que l'expulsion-est de droit en principe 
et juste en fait, que l'indemnité est accordée si les procédés que nous blâmons et'que nous 
regreltons ont entrainé certains dommages; certaines souffrances, comme le plaignante pré: 
tend , qu'y a-til Jà d'étrange ? 

De mème que M. Pritchard demandaît et demande encore une enquête , de même il a di 
dans l'origine et il dit encore qu'il a souffert non-seulement dans sa personne, mais dans sa 
fortune, dans ses biens. (Mouvements d 

Nous n'avons pas admis su aple assertion que le fait fût certain; nous avons dit : 
«11 y a lieu à une t vérifiés sur les lieux + par 
ral fran- 
itebard, 


3 les faits sero 


indemnité si les faits s 
qui? Par les deux a 
ais et l'amiral angl 


bitres les plus élevés qu'il nous soit possible de choisir, 
s, Is vérifieront les faits, et si ces faits sont tels que Je dit 
il y a Jieu à une indemnité ; ils'en arbitreront le montant 

Voilà, au vrai, menée à sa parfaiteexactitude, à sa parfuitesimplicité, 

Eh bien, jésoutiens qu’il n'y a rien là que de conforme aux principes d'une justice exacte, 
d'une convenance rigoureuse entre deux Gouvernements amis, et j'ajoute qu'il n'y‘a rien 
que de conforme aux conseils de Ia plus saine politique. 

Je vous rappelais tout à l'heure la gravité de la situation, ln vive émotion du Gouvernc. 
ment et du publie anglais. Savez-vous quelle en a été la conséquence? G'est que, comte le 
disait encore mon honorable ami, M. le Ministre de l'intérieur, nous avions à choisir entre 
une transaction et une rupture. ; 

Ne vous étonnez pas du mot, ce n'est pas moi qui le dis, c'est la reine d'Angleterre qui 
l'a prononcé elle-même dans le discours de clôture du Parlement; c'est In reine d'Angleterre 
qui n it, en propres termes : 


situations la voi 


Le Gouvernement de 5. M. s'est trouvé réenmént éng nt du 
ni des Français , sur des événements de nature à Hoterronpre la À nr 
e pays et la Frac réjouirez d'apprendre que, grâce à l'esprit de justice et dé modération qui 


anliné les deux G reset écarté 


5 d'une rupture pour couvrir Ja conduite 
sérieusement et en présence 


(Ge n'est pas mot, Messieurs, qui invente des beui 


du Gouvernen 


t du Roi; non, le Gouvernement du Roï a n 


de faits sérieux ; 11 s'est trouvé , je le répète, dans l'alternative d'une transnetion où d’une 
rüptire. 

St tout ce/que j'ai dit jusqu'à présent est vrat, et j'affiéme que c'est vrai, cela pourra 
être contesté, comme tout l'est à cette tribune; mais cüla ne sera détruit par personne (Ap- 


probation at eentre) ; eh bien, sf tout cé que j'ai dit est vrai, j'aÿ droit d'en conclure que la 


transaction qui à eu lieu a été une transaction équitable, convenable et dans Iaquolle les 
deux parties se sont fait des concessions réciproques. 

Qu'avons-nous concédé, nous? Le voici : nous avons concédé qu'il y avait eu dans ter 
tains actes de l'honorable M. d'Aub y, certaines ci nstances regrettables et Himables, 


et que ces circonstances dévatent entraîner une indempité pou Pritehaid , st les faits qu'il 
all nt vrais. 

Voilà ce que nous avons concédé. 

Qu'a concédé le ent anglais? Il a renoncé à nous contester le droit de renvoy 
Pritéhard de Taiti/(Exclamations froniques aux extrémités. ) 

Nous nous sommes trouvés placés dans l'alternative de Ja transaétion où de ln rupture: La 
transaetion dont la Chambre connaît les termes nous a paru équitable et convenable, Le Gou- 
vernement anglais eh n jugé comme nous, ce qui n'empêche pas qu'il ne soit à l'heure qu'il 
est,et n sou pays exactement 
co mêmes au centre, 
un regret à ée que nous avons fait, nous n'avons pas 


ait, la, étai 


uelques jours, accusé, dan 


1 être dans 
é nous le somme 


"ts, des mêmes fautes. (A pprobati 


US, NOUS n'av 
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nous n'hésiterons pas davantage aujourd'hui. Je suis convaineu que, de l'autre côté du di 
troît, avant comme après les Gébats qui auront lieu dans le P: obert Peel ct 
lord Aberdeen auront ln même pensée et 1 e que moi, et qu'ils ne 


re les deux Gouv 


ndront le même lu 


retteront pas davantage ce qu'ils ont fait. Je suis convaineu 
se félicitent, et j'ajoute, Jesuis convaineu qu 


ments 
nt d'une telle transae- 


les deux pays se 
tion au lieu d’une telle rupture. (Approbation au centre 

den'ajoute qu'un mot. Je remercie ln Commission de son adhésion si f 
l'Opposition de son attaque si franche. Nous so ons depuis 
quatre ans de la bonne politique, de Ia politig u pays, conforme à ses fn- 
térêts, et moralement grande, Nous en sommes convaincus. (Au centre. Très-bien ! 

Mais cette politique est difficile, très-difficile; elle a blen des préventions , bien des pns- 
sions, bien des obstacles à surmonter sur © 


mehe, je remercie 


mes convaincus que nous fai 


banes ; hors deces banes, dans le publie, partout, 
grands et petits. Elle a besoin, pour réussir, du concours net et ferme des 
l'État.Si ce concours, je ne dis pas nous manquait complétement, mais 
fisamment ferme pour que cette politique pôt & 
rions pas à nous en charger. 

Nous ne sou 


nds pouvoirs à 


n'était pas su 


re continuée avec Succès, nous ne continite= 


ons prs que cette politique, que nous croyons bonne, soit défigurée 


vée, abaissée entre 


»s mains, et qu'elle-devienne médiocre par sa faiblesse, 


Tout ee que nous demandons, c'est que la décision soit parfaitement nette, parfait 
intelligible pour tout le monde, Quelle qu'elle soit, le Cabinet s'en réjouira 


au centre.) 


ment 
(Vivendhésion 


M. Duvaune. Cette question a déjà longtemps ocenpé la Chambre 
au discours de M. le Minist 


+, tout en répondant 


des affaires étrangères, je m'efforcerai de ne pas étendre lo 


débat au delà des bornes que la Chambre doit désirer de lui donner 

Il ya deux: 
s'emparer, au nom de la Fra 
protectorat de l'ilede 


s que le Gouvernement nous à annoncé la détermination qu'il avait prise de 


e, d'un groupe d'les dans l'océan Pacifique et d'acecpter 1e 
nous des partisans ot des con 


ses partisans 


ti. Cette détermination trouva p 


tradicteurs. Je n'hésite. pas à le dire, j'étais au nombre dk 
loi 


j'irai même plus 
t 


je lesuis encore, ebe'est pour ee molif que je erois-devoir protester suceessivemen 


contre toutes les fautes qui, â mon avis, peuvent compromettre cette entrepri 


mettre sous deux rapports : en dépopu 
ment à 


ans notre pays la tendanceque le Gouverne- 


it à ouvrir à notre commerce extérieur, à notre marine, de nouvelles voies, de 


nouvelles relations, et en rendant peu à peu la possession des Îles Marq 


de Titi matériellement impossibles. 


est pour écli que, dons notre dernière session, j 


vé ; autant qu'ilétaiten moi, 


ral Dupetit-Thouars, et je crois continuer à ac= 


; contre le rappel de 


complir te même devoir lorsque je viens aujourd'hui vous demander de refuser votre nppro- 
b reux que celui que je blämaïs l’année dernière. (Très 

Que je puisse d'abord répondre à quelques réflexions que j'ai entendues dans le cours de 
la séance, relativement à In nature de notre possession à Taiti. 

J'ai entendu représenter par l'honorable rapporteur de In 
tectorat à Taili comme une sorte d'empiétement sur un dr 
(Dénégations au cent 

Le rapporteur de Ia Commission a dit que déjà l'Anglete 


ion à un acte aussi dangs 


bien! 


Dommission l'exereice du pro- 
déjà acquis par l'A 


terre. 


; par l'influence de ses mis- 
sionnaires, avait acquis sur ces Îles une prépondérance marquée. (C'est vrai! 
M. le Ministre des af 


sion de l'An 


ires étrangé fait considérer tout à l'heure comme une con 


etérre de ne pas avoir réelamé contre notre protect 


t; c'est à cela que je veux 
répondre, 
L'Angleterren'a pas protesté, elle ne pouvait pas le faire : deux fois, 


le protectorat de Taïti lui avait été offert, deux fois elle l' 


avait refusé 
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dû demander à la reine Pomaré des indemnités pour des violences exercées contre des Fran- 
çais. Elle a répondu qu'elle ne pouvait les payer ; que Taïti était en proie à des étrangers tur- 
bulent qui étaient plus puissants qu'elle ; qu’elle ne pou ntir nos résidents contre 
leurs violences, si nous ne Ix protégions pas. La reine a éerit à l'amiral Dupetit-Thouars pour 
le supplier de prendre le protectorat de son ile; nous l'avons pris trèslégitimement; notre 
position ne pouvait étre contestée par personne. L'Angleterre n’a pas protesté, parce qu'elle 
ne le pouvait pas, parce qu'elle nele devait pas; il nya pas eu concession de sa part, et 
nous n'avons rien usurpé 3 

Quant à la souveraineté entière de l'ile, st nous l'avons refusée, ce n’estsans doute pas une 
concession de l'Angleterre, Da reste, je ne blâme pos le refus du Gouvernement, Si le pro- 
tectorat est pratieable, l'événement nous apprendra ee que nous devons en penser; s'il/est 
possible, je le ! quoi qu'en dise M. le Ministre, 
ueune concession faite à la Fra 
Nou 
Nous avons 
avait besoin. 

Après avoir répondu à cette observation, j'arrive à la question qui vous oceupe, à 1 
lequel la Commission demande une approbation, et l'amendement un blâme. 
à moi, je voterai pour l'amendement; je demande à donner les motifs de mon 
honorable M. de Peyramont disait une chose vraie : pour blen juger la-question, il 
nsée dans la situation où se trouvait le Gouvernement 


préfère ; toujours est-il qu'en tout celn il n'y 
nee pur l'An 
avons pr Marquises, où l'Angleterre n'était pas même par les missionnaires. 


epté le protectorat de Taïti sur l'offre de lu reine et parce qu'ellé-même en 


ete 


est nécessaire de se remettre par In 


à l'époque où il a suivi la né 
Quelle était cette situ 


ociation. 
Gouvernement an At: « J'avais un missionnaire 
anglais qui résidnit à Taïti, un desngents du Gouvernement français l'a expulsé, je de- 
mande une réparation au Gouvernement français pour cet acte de violence. » 

Notre Gouverneme eu lieu, je ne le conteste pas; mais quel 


en a été le motif? L t depuis longtemps établi dans cotte Île 
absent lorsque nous avons accepté le proteetorat, il n'a pu s'y opposer; mais à peine n-t-il 
été de retour à Taiti qu'il a commencé contre nous des intrigues qui sont devenues plus turd 
des révoltes; le missionnaire que nous avons expulsé était l'instigateur de ces révoltes 


main armée, au milieu desquelles le sang français a coulé. » Voilà la réponse de notre Gou- 
vernement 

J'admets sans peine que le Cabinet angl 

« Vous avez confiance en vos agents et aux rapports qu'ils vous ont adressés, rien de 
mieux; mais mot, suis-je obligé de les croire ? Ce que vous Imputez à M. Pritchard, je né le 
reconnais pas. M. Pritchard a été expulsé, le fait est certain. M. Prichard était-il l'auteur des 
émeutes, des révoltes, de la g e existant à T de lenie,s 

M: le Ministre vient même de dire que M. Pritchard avait demandé à être jagé 
qu'il a demandé de nouve jugé, lorsqu'il est revenu en Angleterre, 

Ia demandé à être j Taïti? J'ai lu, Messieurs, avec le plus grand soin tous les docu- 
ments communiqués par le Gouvernement, et il n'en est pas un seul dans lequelion dise que 
M. Pritéhard ; au moment de son expulsion à Taiti, soit pendant qu'il était àbord de La 
Meurthe, soit lorsqu'il était à bord du Cormoran, ait demandé une seule fois à étre jugé ; et 
quand il est revenu en Angleterre, voici la seule demande qu'il ait faite; elle est rappelée 
dans lu dépêche de lord Aberdeen à lord Cowley : 


ait pu dire : 


Tati, et 
êtr 


ant à M. Pritehard , it lutest dû de déclarer qu'il a constamment nié In vérité des allégations portées 
2 qu'il à demañdé les plus strictes ions sur sa conduite. Mais comme il a déjà reçu une 
nation au service de S. M. avant seuls auxquels nous faisous maintenant allusion, CE 
le Gouvernement de $. M. n'a pas Lrouvé névessaire d'entrer 


Voilà done ce qu'on répondait a 
voulait être jug 


Gouvernement francais, non pas que M, Pritehard 
par un conseil de guerre, comme l'expliquait tout à l'heure M, le Ministre 
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des affaires étrangères ; mais il avait le droît, je le reconnais, de demander une investigation 
sur tous les faits qui lui étaient imputés. 

Eh bien, raisonnant d'après les principes de la plus stricte justice, notre Gouvernement 
devait avouer ee droit de M. Pritehard et proposer au Cabinet anglais de confier le soin de 
faire sûr sa conduite les investigations qu'il demandait , aux deux amiraux qui étafent en- 
voyés dans l'ovéan Pacifique, nu lieu de les charger d'estimer le chiffre d'une indemnité 
reconnué en principe, seule mission qui leur nit été donnée. 

Qu'en serait-il résulté? Notre Gouvernement, en prenant cette ma 
conforme à l'esprit de justice le plus élevé, notre Gouvernement évitait un 91 
permettez-moi de vous le signaler. 

Au lieu d'accorder immédiatement et au hasard üne Indemnité, comme i l'a fait, il ajour- 
nait In question à quelques années. I arrivait que, d'un côté, on ne l'aurait accordée, si où 
V'avait fait, qu'après la certitude qu'elle était due, qu'après s'être assuré que M. Pritehard 
w'avait pas été l'auteur de In guerre éclatant à T 
aitu danger terrible dont on ne s'est pas 
sitütion de Ia garnison que nous avons à Taïti. 

Cette situation méritait pourtant d'exciter toute la sollicitude du Gouvernement français, 

Lorsque quelques-uns de nos compatriotes vont s'établir et commercer sur quelques 
rivages éloi, 


naturelle, si 
nd dinig 


LE 


contre nous et d’un autre côté on ê 
préoceupé dans le débat , ét que eréhit la 


nés, s'ils éprouvent quelque avanie, l'on Suppose assez facilement qu'ils l'ont 


méritée par leur co nâre sur eux Ja 


duite, et on se dégage trop souvent de l'obligation d'él 


prôtéction du Gouverrement. 

Mais ici, c'est tout autre chose : nous avons là de vaillants offiei 
engagés sous la sainte Toi du devoir, et chargés là-bas, #7: 
notre nom, à notre place, et l'honne 


, dé braves soldats 
ti, de défendre, por j 
x de notre drapeau, et des intérêts qu'ils ne compren- 
nent peut-être pas bien. Mais ce sont ein où six cents de nos compatriotes, bloqués par 
l'océan, au milieu d'une population de dix où douze mille Ames, d'une pogulation qui, aûitre- 
fois plus calme, plus douce, a été rendue par le fanatisme à tontegses habitudes sauvages, 
d'une population nu milieu dé laquelle sont venus se mêler des déserteurs des bitinrents de 
commerce amérienins et anglafs pour lut apprendre à fatre la guerre contre nous, pour l'Ins- 
truire, ln diriger, lit fournir des armes, et lui élever des fortifleations… { Interruption. 

Je défie l'honorable membre qui m'interrompt de nier un seul des faits que j'affirme en ce 
moment. (Aux extrémités. Très-bien! trés-bien !) Au milieu de cette population, riôus avons 
done une poignée de solduts dont toute la forcé, com sent les dépêches dé M. Rrunt 
et de M. d'Aubigny, ne peut consister que dans l'ascendant moral qu'ils exercent sur elle. 

Quelle était la situation de notre garnison à l'époque où le Gouvernement s'est décidé 
reconnaitre ce droit de M. Pritchard à une indemnité? La guerre était déclarée st nots en 
croyons les documents insérés dans les journaux anglais: enr iei il 1e nous en à pns été 
cominuniqué un seul qui puisse nous fournir quelque lumière à cet égard; si noïs en 
croyons ces documents, ln guerre était sanglonte, on ne faisait pas de prisotiniers, tout pri- 
sonnier étaitmassaeré. Le déj perdu deux cents hommes, Voflé lasituatiôn. 
Ne devions-nous pas ernindre d'affnibl ténuer l'ascéndant moral dént notre garnison 
avait besoin pour se soutenir au milieu d'uvie population vingt fois plus nombreuse qu'elle ? 

Eh bien, parlons seulement de l'indemnité Pritehard. Voyons l'éffét qu'a produit où que 
produira la nouvelle de cetté concession de notre Gouvernement, d'uné part, sûr n 
mis, et d'autre part, sur nos défenseurs; c'est à cet effet qu'il fallait 
négocition. 

Qu'était-ce que M. Pritéhnrd? 

À Dieu ne plaise qu'il sorte de ma bouche un mot qui s'écarte de la vérité constitée tlans 
les doctiinents que nous avons sos lés yeux : M. Pritéhard avait cherché à sotleverla popu- 
lation coutre nous; é'est Ii qui avait été l'instigateur de cette güvrre; avait sur les indi- 
gènes un ascendänt réel, établi par ses longues relations dans l'ile comme missionnaire, 


"nous, 


ie le 


entie- 
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comme commerçant, comme ancien consul anglais, comme scerétaire et conseil de.Ja reine 
Pomaré. 

Crest ui enflu qui rivalisait d'influence, d'autorité, de puissance avec les chefs de notre 
établissement. Qu'en arrive-t-i1? Que les ebefs de notre établissement usent de leurs droits 
et l'expulsent. Si un fait pouvait produire une vive émotion dans l'ile de Tati, c'était celui- 
là :le chef des révoltés expulsé par le commandant des forces françaises. Mais bientôt que 
va-t-on apprendre? Que le lieutenant de vaisseau qui a expulsé le chef des révoltés est 
blämé par son Gouvernement, et que M. Pritehard, le chef des révoltés, est indemnisé par 
la France! (Vive approbation aux extrémités.) 

Supposez celte nouvelle arrivée à Taïti : quel effet produit-elle? Ge n'est plus moi qui 
parle. Cesonttous les instigateurs de troubles que M. Bruat signale comme cherchant à agi 
l'ile, même après le dépert de M. Pritehard ; ce sont eux qui vont parler et tourner contre 
notre garnison la détermination prise par notre Gouvernement, Que diront-ils? Cette poïgnée 
de soldats qui est venue pour s'emparer de votre île, ne les crnignez pas: ils se vantent d'a- 
voir derrière eux la France; out, la France est un grand État; mais voyez ce qu'a fait sou 
Gouvernement : Pritchard était ennemi du commandant Bruat ; il a soulevé des complots 
contre lui; il: a armé les indigènes. {Approbation aux extrémités.) M. Pritchard soule 
les indigènes; M. Pritehard leur fournissait des armes ; eh bien, M. Pritehard est indemnis 
le Gouvernement français prend son parti, 

(Une voir au centre. 1l est chassé!) 

Oui, M. Pritchard a été chassé par M. Brunt ; est-il indemnisé par le Gouv 
çais! (Marques d'approbation à gauche.) 

Vous voyez, Messieurs, l'avantage que le Gouvernement aurait trouvé à necepter les offres 
que M. Pritchard faisait à Londres de soumettre sa conduite à une investigation sévère : on 
ajournait d'un an, de deux ans ; notre position à Taïti pouvaitse consolider, soit que la reine 
Pomaré voulût reprendre possession de son Île, ce qu'elle a refusé jusqu'à présent, soit que 
le Gouvernement français prit d'autres mesures; mais au moins, dans l'intervalle, la guer 
‘civile s'éteiguait; notre garnison n'était plus dans une situation aussi périlleuse ; et puis, si 
les renseignements recueillis par les deux amiraux français ct anglais étaient venus par hasard 
montrer que M. Pritehard n'était pas, comme le prétend M. Bruat, l'instigateur des révoltés, 
on pouvait alors, si M. Pritchard avait souffert, on pouvait alors, sans dunger, lui donner 
une indemnité, 

Je reproche done au Gouvernement Ja précipitation ayee laquelle, dans un moment où on 
lui demandait de négocier, il a voulu terminer l'affaire, en accordant cette dangereuse 
indemnité, 

Messieurs, chercherai-je pourquoi le Gouvernement français a si promptement terminé 
cette affaire, lorsqu'il ne pouvait se dissimuler le danger de la solution qu'il Ini donnait ? de 
le ferai en deux mots, Messieurs, et par un simple rapprochement de dates. 

M. le Ministre des affaires étrangères donnait lecture tout à l'heure d'un paragenphe du 
discours prononcé à la clôture du Parlement, par lequel le Gouvernement anglais se félicitait 
de Ia conclusion de cette affaire. Eh bien, je ne crains pas de le dire, la eoncluston m'a dté 
si promptement accordée que pour donuer au Cabinet l'avantage d'insérer. ce paragraphe 
dans le discours de clôture. 

Un mot pour faire un rapprochement de dates, comme je viens de le dire, 

Messieurs, vous vous rappelez les expressions passionnées que le premier Ministre anglais 
avait prononcées au mois de juillet à la Chambre des communes; je n'en parle que pour 
faire sentir à la Chambre qu'après une telle déclaration fl avait besoin de présenter au E 
lement une conclusion. 

à séance de clôture devait avoir lieu le 5 septembre. Le 28 août, le représentant de 
votre Cabinet à Londres écrit sa dépêche la plus pressante. Dans cette dépêche, il réunit 
les deux affaires de Maroc et de Taïti; il les représente comme causant l’une et l'autre une 


nement fran- 
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émotion extraordinaire en Angleterre, et comme demandant l'une et l'autre une prompte 
solution, 
Le 2 septembre, veuillez retenir les dates, M. le Ministre des affires étrangères répond 
à cette dépêche; il accorde l'indemnité que réclamait M. Pi 
Que répond, quant au Maroe? La réponse relative au Maroc ne nous a pas été com- 
muniquée, Mais le même jour, 2 septembre, M. le Ministre des affaires étrangères | cela 
est encore constaté par les documents Imprimés ) adresse, par une double voie, une dépéchio 
phique à Tanger, La dépêche télégraphique qui n'a pas été eommt 
se iguore 


tehard. 


iquée, dont on 
double voie le 10 septembre au matin, comme 
me journée que Le trai 


le contenu, 


rrive par | 
le constate M. de Nyon : v'est dans la mê 
qu rrement à l'article 6 du traité, l'ordre est envoyé d'évacuer imméd 
de Mogador. (Mouvements divers.) 

Ces réponses, ces ordres s'expédiaient le 2 septembre, et, le 
anglais triomphant peut annoncer au Par) 


é de Tanger est conclu, ct 


lement l'ile 


septemibre, le Cabinét 
rent que toute l'affaire est terminée. 

Pour moi, dans ma conviction, s'il n'y avait pas cette considération, cette intention de 
fournit au Cabinet torÿ un moyen de se défendre contre ses absolument comme 
Mile Ministre avait fait pour son malheureux traité de 1841, l'affaire aurait té traitée 
plus mûrement, et la faute que nous blämons aurait peut-être été évit 

Voulait-on ; cependant, se hâter de ter 


dversaires, 


ner? Alors qu'y avait-il à faire? I fallait s'en 
rapporter aux documents qu'on avait sous les veux ; en eroire ces documents seulement, n'y 
ien ajouter et n'y rien retrancher. 

Vous les connaissez; vous savez s'ils justifient la concession faite à M. Pritchard. 

de ne reviens pas sur une question déjà souvent agitée. 

Ames yeux rien n'ést plus clair que les fnits qui résultent de ces documents. 

Le 27 février, M. Bruat est appelé dans l'ile, loin de la ville de Papéiti, 1 confie le com- 
mandement à M. d'Aubigny. Pendant que M; d'Autigny est le maitre provisoire de Papéiti, 
une de nos sentinelles est tuée. . (Dénégations.) 

CM. Benuyr 

Oui, oui, cela est vrai, Je vais lire: 


« Hier, Aonze heures du matin 
de L'Uranie avait été terrasse 
« (Ce sympt alt grave 
« Frappé de celle auacé, convainen qu 
qu'il nous importe de ne pas perdre an ni 
&ux était de s'emparer du directeur el de l'h 
chard. 


. Terrassée et désarmée.) 


à par un billet de M. Guillevin, qu'une sentinelle du can 


de siége) 
de suér 

16 que le meilleur moyen 
je 


te notre force rés 


Immédiatement M. d'Aubigny en donne avis au gouverneur. Le gouverneur revient quel- 
ques jours après. 


Voici les expressions deM. Bruat dans sa dépêche du 21 mars, expressions dont on a tant 
abus 


« Les copies de In correspondance que m'a adressée le 
avan, vous feront connait 

M. Dilehard, consul à 
sure ; mis je 

évén 

les révol 


mandant d'aubigny, pendant mon séjour à Ta 
a nécessité où il Srst trouvé de mettre Papa cn état de siôge, eL d'arrêter 
inglcterre. vas l'agitation où se trouvait le pays, celle mestiré lait néces- 
À pas A appronver ni a forme ni le motif de estte arrestation. Cependant In gravité de 
telle que je ne pouvais revenir sur 6e qui avait été Fait, sans décourager noce parti et raffermir 


Ainsi, M. Bruat trouve que le motif pris de l'attaque de la sentinelle et que a forme de 
l'arrestation étaient blâmables; mais en même temps il déclare que l'arrestation était néces 
saire; il le déclare par deux fois. 

Et maintenant je me demande, en présence de ces faits constatés, de quoi se préoccupe-le 
Gouvernement? D'une seule chose : de ee que la forme et le motif erronés de l'arrestation 
ontété blämés par M. Bruat; mais, quant à la déclaration de M. Bruat que l'arrestation 
étaitécesenire, quant à cette déclaration deux fois faite, qu’elle était nécessaire pour garan. 
tir notre établissement , pour la sûreté de notre garnison , on ne s’en préoecupe pas le moins 
du monde. (Bruit: 
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Messieurs, voilà tous les faits. Une arrestation nécessaire a été opérée; M. Pritchard 
l'avait rendue nécessaire, et c'est à M. Pritehard que vous voulez donner une indemnité pour 
son arrestition. 

(Déni 

Je ne comprends pas la distinetion ingénieuse que fait M. Liadières ; le dommage matériel 
le plus important pour mo, c'est la guerre allumée contre nous à l'instigation de M. Prit- 
chard, et dans laquelle deux cents de nos compatriotes ont suecombé. | Approbation aux 
extrémités.) 

Je ne dirai plus qu'un mo en réponse à ce que disait tout à l'heure M. le M 
ngères. 

Que voulons-nous, disait-11? A 
tous les moyens, légitimes ou non ; pour y défendre nos intérê 
déclaration ne Jeur apprendra qu'une chose, c'est qu 
M. Bruat, pour conserver nos établissements 
bon qu'ils usent d'un droit incontestable, qu'ils usent d'un droit donné par les lois de toutes 
ussent arrêter, emprisonner les étrangers qui mettent nos établissements 


sation au centre. —M. LiantènEs. N 


c'est pour le dominage matériel.) 


istre des nf- 


fa 


ents à l'étranger qu'ils peuvent user d0 
ts. Mais je réponds : Non; votre 
quand il y a nécessité, comine le dit 
pour assurer la vie de nos nationaux, il est 


les natious, qu'ils 
en péril. 

Si-vous adoptiez, au contraire, les paroles d'approbation que la Commission vous propose 
d'accorder au Ministère, vous ajouteriez un mal au mal si grand que je signalais tout à 
l'heure; à l'acte du Ministère vous ajouteriezle vôtre, vous organes des sentiments popular 
decep aux extrémités.) Vous apprendrez à In 
garnison de Taïti que l'indemnité necordée à Pritchard n'a pas été seulement accordée pur 
le Gouvernement , mais que la Chambre des Députés l'a accordée apr 


3. (Réclamations au centre. —Approbat 


LA gauche, ‘Très-bien ! très-bien! — Au centre. Aux voix! aux voix 1) 


M. Lu Paésipknr, Personne ne demandant plus la parole , je déclare ln discussion fermée 
ur l'amendement de M, Léon de Maleville. 

M. le Président donne une nouvelle lecture de l'amendement de M. de Maleville, 

La première épreuve est déclarée douteuse. Après la seconde épreuve, M. le Président dé 
clare que l'amendement n'est pas adopté. Aussitôt les réclamations les plus vives partent des 
es de là gauclie et de la droite. MM. Jes Députés quittent leurs places. Uno agitation impos 
ire s'empare de l'assemblée, M. le Président, ne pouvant espérer de rétablir le silence, 


lève la séance au milieu du tumule général 


Séance du lundi 27 janvier 1845. — Présidence de M, Sauzet. 


M. LE Pnésipenr. L'ordre du jour appelle la suite de la délibération de la 


ambre sur les 


aphes du projet d'adresse 
M. Ganniën-Paoës. Je demande la parole pour une observation, 
Messieurs, à la fin de notre derniére séance, nous avons tous été témoins d'un inc 
grave. Nous 
discussions graves un incident qui pourrait soulever des discussions trés-vives. 


dent très 
milieu de 
, avant de 
commencer la discussion sur le paragraphe 3, je dis déclarer que nous faisons toutes réserves 
pour pouvoir diseuter lorsqu'il ÿ aura lieu, (Vives réclunations au centré.) — Plusieurs mem 
bres. A l'ordre! à l'ordre! 

M: 1e Pnésrpewr. La Chambre ne peut admettre aucunes réserves où de protestations contre 
des actes qui sont émanés, dans La forme réglementaire, d'elle ou du bureau qui la représente, pas 
plus que contre le procès-verbal qui a été adopté. 

La discussion s'ouvre librement sur le troisième paragraphe du projet d'adresse; c'est sur ce 
paragraphe que M. Billault a la parole. 


M. Brsausr. Messieurs , à votre dernière séance, M. le Ministre des affaires étrangères 


vons pas voulu réclamer sur le procès-verbal, pour ne pas jéter 
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it qu'il ui fallait, ainsi qu'à vous, une décision parfaitement nette, parfaitement 
ble pour tout le monde. Nous sommes tous de cet avis; vous avez commencé l'œuvre 


er, il faut qu'elle se termine aujourd'hui sans équivoque d'aueun côté. 
Avant-hier, vous avez 
dans l'affaire Priteha 


isé de blämer d'une manière énergique la conduite du Cabinet 
rjourd'hui si vous louerez cette conduite, st vous 


;il s'agit de savoir 
lui donnerez, comme le réclame M. le Ministre , une adhésion franche, si, aux yeux de la 
ace ét du monde, vous vous rendrez solidaires de ce qu'il à fait. 


Le paragraphe que je combâts est précis sur ee point, la réduction n'y a pas pris une de 
ces formes évasives qui permettent le doute ; 


s'exprime ainsi : 


« Nous sommes satisfaits d'apprendre qu' 


atiment réciproque de bon vouloir eld'équité a maintenu entre 
deux Etats ect heureux accori qu If 


Ta Fois à leur prospérité et an repos du moule 


atisfaction de 
tion du blâme infligé par le Gouvernement 


Ainsi, ceux qui voteront 16 paragraphe exptimeront officiellement leur 
l'indemnité accordée à M. Pritéhard,, leur satisf 
français à ses of 
au Gouv 


leur satisfaétion du regret exp 


é à ce sujet par le Cabinet français 
nement britannique. 1! n'y a pas d'équivoque, c'est bien de la louange, est dé la 


satisfaction. (Mouvement) En fuce de ce langage, il ne reste plus aux dissidents qu'une 
seule conduite 


celle du rejet-du iphe, celle du silence. Vous avez à examiner a 


d'hui dans vos consciences s'il vous conviendra de vous associer formellement à l'éluue, ou st 
vous ne préférerez pas l'attitude digne, réservée, r 
re 


ïs profondément triste du silence, on 


rd et en réponse sur ce point au discours de la Couronne. 


I n'y a pas sur ce sujet à longtemps diseuter; les faits sont désormais parfaitement nets 
pour tout le monde ; ils sont susceptibles d'être résumés en dix paroles : 

M. d'Aubigny avait-l le droit d'arrêter Pritehard? Out, personne ne le nie , son nvrestn- 
essaire, M. d'Aub 


car iln'avait pas, 


tion était 


ny était-il dans le devoir de le retenir? Oui, personne në le 


peut nié) 


ui, le pouvoir d'opter entre le faire 
guerre où l'expulser par un navire. M. Bruat seul avait ce pouvoir, et il était absent : ninsi 
de toute nécessité, M. d'Aubigny devait, en attendant le retour de son chef, qui soul pou 
vait prendre une détermination, arrêter et détenir un homme dar 
que ; il avait done le droit de le détenir, il en avait le devoir. 
tort? en avait le droit pour combattre l'instigateur de 

M. Brun lui-même laissé M. Pritel 
nes, avec sa famille? Non. M. Bruat, approuvant en ecla In condir 
questré M. Pritehard à bord de 1 
M, Prit 
prison dont il pôt dispose 


ereux pour la paix publi 
Va mis au 


et, ati cu 


volte. 


à son retour, rd communiquer avec les ind 


juè- 


de M. d'Aubigny, à sé- 


corvetté francaise ; il n'y a de différence que éullé-et 
risonnier de M. d'Aubigny, dans un blockhaus, là 


seule 
anier de M. Bruat, à bord de 
la corvette française, L'un n'est pas plus blämable, n'a pas été plus préjudiciable que 
l'autre. 


d a été quatre jours 


il a été pendant huit jours pris 


Mais réduisons les faits à des termes plus St 
àl'égard de Pritehard , un tort quelconque 
indemnité : n 
äcvis de 


ples encore; smettons encore qu'il y nit 
et qu'à raison de ce tort on dût lui 
at-il doné rien à demander à l'Anglete 
ts de n 
parsuite de ses intrigues, de l'insurrection qu'il a fomentée ? N'estimez-Vous pns assez 1e sang 
des enfants de la 


accorder une 
pour les torts de Pritéhard vis- 


nee, 


z de deux 


s concitoyens, dé nos soldats, qui ont péri 


raneé pour démander une réparation quand vous en aceordez une pour le 
commerce troublé d'an conspirateur? Lei, il n'y apas d'équivoque possible; non ; vous ne 
vous retranel svière la prétention qu'il fût di une 
Pritehard, je vous l'accorde sans ÿ erair 
à Pritehaïd, il devait y avoir réciprocité. En face de ce petit 
un grand dommnge avait été par lui eausé à la France, Eh bien , vous n'avez rien démandé, 
rien réclamé à ce sujet dans votre correspondance diplomatique. Vous avez bentconp négo- 
cié pour arriver à la satisfaction du Cabinet anglais; iln'y a pasdans vos dépêches une seule 


même pas dl 


demnité quelconque à 
té dû quelque chose 
ommage causé à Pritéhard , 


; mais, je le répète, s'il avai 
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parole qui rappelle les satisfactions dues à la France. 11 vous faut, Messieurs, apprécier au 
jourd'hui cette conduite; il vous faut choisir aujourd'h 

On vous parle encore dé bon vouloir, d'équité ré ous done le 
Cabinet anglais, déclarant dès l'abord sans ménagement qu'il y a eu une ère injure, et 
qu'une réparation est due; persistant, ne cédant rien, menaçant d'une rupture, d'un renvoi 
de Pritchard à Toïti, et finissant par tout obteni ‘ession aueuue : sont-ce là de 
bons procédés, du bon vouloir etune parfaite entente? Non, il n'y a eu en aueun point ni 
quité ni réciproité; 11 n'ya là matière à aucun éloge, à aucune satisfaction de la part 
d’une Chambre fr 

Votons donc nettement , Messieurs, le 
nous ne recourrons pas à la voie du s 

Malgré l'hésitation d'avant-hier, mal 
nier serutin, nous reconim 
‘est que ceux qui eroïent que le Gouvernement a bien fait d'accorder une 
qui veulent s'en déclarer satisfaits, se lèvent hardiment dans celte enceinte en face de ln 
France et du mondi 


appelez 


jproques ; mais 


ossi 


sans co) 


aise. 


oment est venu , et quant à nous, je le déclare, 
Exclamations ironiques au cet 


gence des opinions sur le résultat du der- 


xous ne demandons qu'une chôse, 


demnité, ceux 


cerons l'épreuve publique 


x 


Vives réclamations au centre. — Quelques poir. C'est fait!.…. Nous l'avons déjà fait! — 
clamations à gauche) —M. LE Paésroknr, @u milieu du bruit. Chacun iei a le courage de son 
opinion. — M. ve Mony. Ne menacez donc personne! {Vive agitation.) —M, LE PxisIENT. 
Monsieur de Morny, vous n'avez pas la parole.— M. LUxFAu. Chaque député doit avoir le cou 
Len doit compte à son pays. (Interpellations diverses.) — M. 28 Pné- 
supunr: La parole est à M, Biléult,— M. BiLLaULr. ML le Président 
le courage de son opinion. {interruption nouvelle au centre)M. MunEr pe BOnT E 
ve GuassuLour-Lauar, Est-ce que nous ne l'avons pas eu? —M. BiLLAULT. Je suis parfaite 
ment de l'avis de M, le Président ; ct c'est précisément parce que je erois que chacun doit avoir 
et rription.) — Foie nombreuses au centre. On 
l'a eu, jee M. le Président 


cette conviction , que je ne comprends pas la siolence des honorables membres qui m'intorrom 


rage de son opinion ; ee il en du 


ura lei le courage de son opinion. 
n l'a eut M. BiLLAULT. C'est précisément parce que je partage s 


mures au centre. — Approbation à gauche: 


pent. (Mu 


Ji est important pour tout le monde, comme l'a dit M. le Ministre lui-même, que les si- 
taations restent nettes et dessinées. S'il obtient aujourd'hui sur ce fait une majorité dé 
du tel acte , fl pour 


raindre. (Mouvement) 


ï if;à une majorité décidée et fidèle s 
désormais out demander, et n'aura sur quoï que ce soit aucun refus à c 
Quant à nous, Messieurs, si la Chambre s'associait à ce fait par un éloge aussi complet, 
aurions qu'une eliose à faire (Au centre, 


ee sera pa 


aussi pi 
Voyons, voyons 
tres juges, de eeux que nous repré 


els que celui qui lui est proposé, nous 
* le vote (Ah! a!}, déplorer le vote, et préparer dès aujourd'hui 
tons, et qui à leur tourauront aussi, eux, le 


déploi 


l'opinion d 


Mouvements divers.) 
ons dernières des candidats dont l'avenir devait être ministériel, 
ment et franchèment devant le pays (Murmures at centre) une = 
roles de reproche, 


droit de nous juger 


Nous avons vu aux éle 


ne pas oser prendre ne 


tustion décisive: nous Les avons vus chercher dans la vigueur de leurs pr 
une excuse à la faiblesse de leur conduite. Désormais cela , Messieurs, ne sera plus possible, 
et ceux qui auront voté sur la question qui nous occupe. - 


(Foix nombreuses au centre. Allons done! Allons donc ! A l'ordre ! à l'ordre 


Ceux-l, Messieurs, auront fait à la politique du Cabinet une adhésion tellement décisiv 
qu'il ne sera plus possible pour personne d'équivoquer sur cette adhésion. (A gauche. Trè 
bien !—Murmures au een 

Et j'avoue que je ne comprends pas bien la chaleur que ces paroles peuvent exciter ici. «. 
(Nouveaux murmures au centre. 

Car ceux qui m'interrompent er 
que qu'ils appuient. (Au centre. Oui ! o 


jent, sans aueun doute, excellente et la meilleure la. po 
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saxvren FLE) 

Comment alors peuvent-ils trouver mauvais que je réclame d'eux précisément ce qui ea- 
ractérisern le mieux leur sentiment ? 

(Exclamations diverses. — M. FuLcarnon. Nous l'avons déjà fait deux fois!) 

Ghoïsissons done, M 
nous propose. 

Des débats plus prolongés sont p: 

Aujourd'hui, ce matin, les journaux de Londres nous renvoient en lettres triomphales la 
nouvelle de votre serutin d'il ya trois jours. (Interruption au centre. 

de supplie la Chambre de ne pas écrire un nouve: 
anglais. (A gauche. Très-bien ! 

Je la supplie de prendre la seule attitude qui me semble digne dans ectte affaire, Le st- 
lence, et malheureusement, puisqu'elle ne peut faire mieux , la résignation. {Vive approba- 
tion à gauche.) 


sieurs, aujourd'hui entre l'adoption ou le rejet de l'adhésion qu'on 


aitement superflus, et jen'ajoute plus qu'un mot : 


u bulletin de vietoire pour le 


journaux 


M: Dumow, Minisre des travaux publics. Messi 


urs, l'honorblé préopinant a répété 
plus d'une fois qu'il ne voulait pns d'équivoque. Nous n'en voulons pas plus que lui et qu'il 


me pe 


mette de le lui dire, ee qu'il vient de proposer à ln Chambre, c'est nné équivoque 
que je viens combattre. | Au contre. Très-bien!— Rires et dénégation à gauche: } 


Savez-vous ce que l'honorable préopinunt propose 


la Chambre? C'est de n'avoir pas de 
politique, é'est d'abdiquer, c'est de n'avoir pas son avis sur les grandes affaires du pays. 
(Très-bien !) Personne ne reconnait plusque nous le grand rôle qui appartient à Ia Chamb 
mais à quelle condition estelle un pouvoir politique? À condition d'avoir un avis sur tout, 
de le dire sur tout, de prendre la responsabilité sur toutes choses. On n'est un pouvoir poli: 
tique qu'à ce prix. (Nouvelle approbation 

Vous dites : Vous avez refusé de blämer, refusez au moins d'adhérer. Et quelle serait 
done la situation de la Chambre devant le pays? Une grande question se ‘sera élevée, une 
grande mesure aura été prise, une politique aura été suivie; la France demandera à la 
Chambre quelest son avis, et elle n'en aura pas! Elle n'aura pas blâmé, elle n'aura point 
adhéré elle se tiendra dans une abstention muelte et impuissante ? (Trés-bien! 

On n'a pas pu dissoudre la majorité, on n'a pas pu l'égarer, on cherche à l'énerver, à 
l'annuler, Je demande à la majorité de egtte Chambre de se revendiquer elle-même , d’avoir 
un avis et de le dire, non pas indirectement, mais d’une manlère non équivoque et en termes 
formels. Eh bien, que l'amendement soit adopté, ou que le ps 
tion est la même pour nous, la solution est la même , lu pi 
blämée, elle doit 

(Nouvelle approbation au centre.—M. Targus. Alors il n'ÿ aura pas d'équivoque.—u centre. 
Personne n'en veut! 


phe soit rejeté, la qui 
itique du Gouvernement est 


e changée. 


Nous disons qu'entre le blâme et l'approbation fl n 

qu'il ya un milieu, c'est de se taire. C'est là qu'est 1 

n'y ait pas d'équivoque 
La question ainsi posé 


a pas de milieu ; vous dites, vous, 
quivoque, Nous demandons done q 


que la Chambre me permette de Jui dire deux mots sur la question 
Le paragraphe dit «qu'un sentiment réciproque de bon vouloir et d'équité a maintenu, 
ettre les deux États, cet heureux accord qui importe à la fois à la prospérité et à la paix du 
monde. 
Un sentiment de bon vouloir! Mais n'est-ce point un sentiment de bon vouloir qui a r 
pelé le consul Pritehard, dont la présence oMicielle à Taïti 
CWiolents murmures à gauche. — Une voix. On l'a rappelé aprè 
1OWP-LaupAT. Avant et n ! 


—M, Jus DE 


Un sentiment réciproque! Que la Chambre n 
réciprocité. 
La Chambre 


e permette de lui dire quelques mots sur la 


ait-elle quelle a été la règle du Gouvernement dans toutes ces négociations ? 
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C'est l'avis de son principal agent. Le capitaine Bruat a reçu, et a recu justement Jes éloges 
de tout le monde; sa conduite a été approuvée par le Gouvernement et récompensée par le 
Roi. Le capitaine Bruat est un offieler plein de fermeté, de courage, de sagacité et de réso- 
lution: son rapport est sous les yeux de la Chambre, Ce sont les faitsqui ont été pris, dans ce 
rapport, dont nous avous assumé Ia responsabilité, qui ont été notre guide. 

M. le capitaine Bruat nous a dit que la présence de Pritchard à Taïti était une eause d'in- 
quiétude légitime pour la puissance française : nous l'avons eru ; il nous a dit que c'était 
par ce motif qu'il l'avait expulsé: nous avons déclaré que l'expulsion était légitime 

On s'est récrié, quand on à dit à cette tribune que l'adhésion à celte expulsion était une 
concession faite par l'Angleterre. 11 m'est imposs ant de lui. donner un autre nom. 
Chaque puissance a sans doute le droit d'expulser de chez elle un résident étranger dont elle 
a à se plainôre; mais c’est à une condition, cependant ; c'est de justifier cette expulsion à 
puissance à laquelle appartient ce résident. La puissance étrangère n'a pas le droit, je le 
à le droit de dire : 


ble cepen 


sais bien, de réintroduire de vive force le résident expulsé; mais elle 
« Vous voulez vivre en bonne barmonie ayee nous, dites-vous ; prouvez-nous done vos in 
tentions en nous démontrant que vous n'avez pas abusé de votre droit, Vous avez. le droit 
d'expulsion, mais à la condition de Le légitimer; légitimez-le en prouvant qu'il a été par 
vous justement exercé 

C'est cë que nous avons fait à l'égard de l'Angleterre; nous avons établi devant.elle.que 
Pritchard avait été légitimement expulsé. IL a été reconnu dans la dépéche de lord Cowley 
que M. Guizot avait insisté jusqu'au dernier moment sur ce point. La légitimité de Jexpul- 
sion a donc êté admise, et je m'étonne que l'on conteste ee qu'il y a de grave dans une 
eille concession de la part du Gouvernement 


gla 

Admettre, je ne dis pas le droit d'expulsion ; ee droit est incontestable, mais la légitimité 
de l'exercice de ce droit, c'est là une concession immense, et une concession que la négo- 
ciation a constatée. 

Voilà la part de l'Angleterre, vaiei.la nôtre : 

Sur quoi nous ? Exactement sur le rapport qui nous 
était fait par M. le commandant Bruat. Nous avons défendu tout ce que notre age 
ndait, nous. n'avons accordé que ce que n rdait. Eh bien , quand notre 
agent vient nous dire: « 11 y a eu une arrestation dont je ne peux approuver ni la forme 
ai le motif, une arrestation que mon premier sentiment eût été de rétracter, eb que je n'ai 
confirmée qu'à cause de la gravité des circonstances ,» était-il possible, en présence de ce 
renseignement donné par notre agent, que nous nlassious jusqu'au bout, et quelles que 
fussent les conséquences dé la dénégation, qu'il y avait eu un. tort açcidentel à l'égard de 
Pritehanl, et que nous étions prêts à le reconnaitre? s- 

Telle était la situation du Gouvernement dans une circonstance dont je né veux-pus rap- 
peler les difficultés. Afin de rétablir Ja bonne he rer dans ee calme profond 
sémes dans votre adresse, il lui suffisait de reconnaître un tort qui avait 
agent. Pouvait-il refuser de le reconnaître ? 
sté jusqu'au bout à vouloir ne 

econnaltre aueun tort à nos agents, et si, par suite de cette persistance, ce calme profond 
dans lequel nous-délibérons aujourd'hui, eût été remplacé par des agitations, par des. dé 
fiances, par des armements , et peut-être par une rapture ? Quelle responsabilité n'eussiez- 
vous pas fait peser sur nos têtes, en nous disant: Pour maintenir la paix, vous n'aviez 
qu'à convenir de ce qui était ayoaé par un devos agents, et cesu'est qu'en persistant à ne 
pas vouloir reson: ent, que vous avez ramené à la fin de 1844 les agita- 
tions de 1840. (Vive approbation au centre. 

Quant à moi, quelle que soit la décision de la Chambre, je porte et je porterai légèrement 
la responsabilité de la mesure que nous avons prise, de la politique que nous avons suivie 
bien!) Cest par la responsabilité d'une politique contraire que je me seutirais écrasé, 


sommes-nous fondés pour ln faic 


t dé- 


agent nee 


wmonie; et de res 


recontu par VOu 


été eonst 


si nous eussions per 


qu'eussiez-vous dit, Messieurs 


re € 


ait év 
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Je demande à la Chambre, et je l'adjure solennellement de dire son avis, avec nettèté, 
avee fermeté, comme il convient à son indépendance, etsans s'inquiéter des influences exté- 

ieures dont on l'a menacée; je lui demande de dire son avis, et d'affermir ou de renverser 
la politique du Gouvernement. 

CAu centre. "Très-bien !) 


M. Onixox Baunor. La Chambre ne permettrait pas qu'un débat désormais au moins 
inutile püt se prolonger davant 

Je déclare pour mon compte qu'il ne 
nous tous aucune menace 

C4 gauche. Très-bien ! — Au centre. On vient de le faire pour nous ! 

Pas plus cette menace, trop souvent reproduite, de ruplu 
sion de l'alliance. (Aux extrémités. Très-bien 

Et quelle serait done notre situation si, entre ces deux grands peuples que je veux être 
alliés, soit lorsqu'il s'élève une question en Orient, soit lorsqu'à propos de la séquestration 
d'un agent de révolte et de sédition, d'un eôté on pent rejeter l'alliance et nous jeter In 
menace d'une rupture et d'une guerre, et st, d'un autre côté, nous cédions Houjouts, et 
toujours... (Aux extrémités. Très-bien! 


pas nécessaire de faire peser sur la conscience de 


€, de guerre, de compromis- 


L'alliance est possible, je l'ai dit, je le répète, ce n'est pas de l'habileté, c'est du bon sens; 
muis, je le répète aussi, à la condition d'une parfaite réciprocité de situation. Que l'An- 
gleterre ne eraigne pas plus que nous une rupture, ét que nous ne la eraïgnions pas plus 
qu'elle! (réès-bien 1) Que, s'il n'y a pas crainte d'un côt 
l'autre et dans les discours et dans les actes, il n’y a plus d'alliance. (Approbation à gauche.) 

Arrière done les menaces de toute espéce! Nous sommes des gens d'honneur, lib 
tant la main sur notre € 
rope attentive, si nous sommes convaineus que la 
sont engagés à quatra mille lieues de notre protection, aurait eu lieu non pas sous l'influence, 
mais sous les menées et sous les provocations d'un homme, nous demandoi vitabl 
ment et dignement; étant conyaineus que ce homme est l'auteur et le provocateur de cette 
guerre, nous pouvons lui accorder solennellement une indemnité. 

Voilà Ja seule question. {Très-bien ! — Aux voix !} 


et si la erainte est 


essante de 


; met 
rde et de l'Eu- 


nselence, et disant ; en face du pays qui nous r 


guerre imple d: 


as laquelle nos concitoyens 


— La clôture est prononcée malgré la rée 


mation de M. de Gasparin. 
— Le paragraphe 3 est inis aux vois. — Vingt membres récloment le scrutin secret. Ce sont : 
MM. Hartmaan , François Delessert, de Bussierres, Muret de Bort, général Doguereau , Harlé , 
d'Angeville, de ln Tournelle , Gibiel, comte de Montozon , Barbet, de Peyramont , Alphonse 
Périer, Gravier, Raguet-Lépine, Dejean, Sébastiant, Périer (de l'Ain), Cousture et Laprétost 
— Serutin. Votants, 418.—Majorité, 210.— Pour Contre La Chambr 
— Une longue et bruyante 
= Les autres parag 


adopté. 


tation règne dans l'assemblée, 

S discussion ; divers amendemé 
proposés étant retirés , savoir : por M. Crémieux sur le paragraphe 4, par M. Vivien sur le $ 6, 
par M. de Saint-Priest sur le $ 7. M. Joly avait demandé la 
réclanée. 

—Serutin sur l'ensemble de l'adresse. Votants, 
tré, 38.— La Chdinbre à 
Tirage au sort des mémbres qui composeront la députation chargée de présenter l 
Roi : MM. Raguet-Lépine, George la Fayette, Chaix-d'Est-Ange, de Grammont, Lavie 
nette, Garnier-Pagès, de Peyramont, Poulle, Gillon, Lherbette, Lemercie 
de Lacoste, Jollivet, Pons, Meynard, Martin (Haute-Garonne. 


vément adoptés 


role sur le $ 6, mais il ne 


a pas 


9.—Majorité absolue, 125.— Pour, 216. 


se au 


le, Qui- 
tebaror), d'Hau 


TATION AU ROI. 


Le vendredi 29 janvier, à huit heures et demie du soir, le Roi a reçu la grande députation, 
MN. les Députés s'étaient joints en très-grand nombre à la députation. 
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LL, AA. RR: le dur de Nemours, le prince de Joinville, le due d'Aumalé et le due de Mont- 
pensier, se tenaient à droite et à gauche du trône. 
M. Sauzet, Président de la Chambre, a donné lecture de cette adresse, cor 
(Voyez le teste ci-dessus, page 60.) 
Le Roi a répondu : 
€ cette loyale Adresse. Elle contribuera, avec celle fureë qui s'altache à tout ce qu 
server notre avenir des dangers que l'aveuslement des passions attire trop SOUvEDL sur 
de la justice € de la paix préside à nos relations avec Loutes les Puissances 
jêres ; el l'accord si henreusement et sk bonorablemeut rétabli entre ln France et l'Angleterre , atteste 
l'esprit de sagesse et de coueiliatio qui anime les deux. Gouvernements. Grhe ncours à l'afypu que 
vos avez prélé à mon Gouvernement, grâce à a stabilité que l'anion des pouvoirs a donnée à nos insliutions, 
otre patrie, protégée par la divine Providence. jouit de ce boulieur Coujours croisant. Qui ai I gloire dé 
mon régne il nest permis de Le dire, ma consolation pers au lieu de voir Les Nations voisines 
raindre es 6 la puissance de Ia France # de a guerre ou à 1x propa= 
anarehie révolutionnaire, nous leur avons io flanc que notre force eL notre puis- 
À, Pour les come pour hou ; un gage dk 
aterrompa par l'expression d'u 


1e en ces termes : 


dE 10 remercie 
émane de vous, à 
des penples. Un amuinel 


ci le Roi est 

Je suis bien touché des sentiments q 
le boueur de mes is est de pouvoir la servir, et leur dév 
d'autres bornes que celles de nôtre exist 


Les dernières paroles du Ioï, prononcées avee émotion, ont été accueil 


néral. 
4 pour mo, To 
uement, comme le 


jours dévoués 
a, Afaura 


par des acclama- 
tions viv 

Le ILoï s'av 
saïeut vivement 


bi 
eur et 


et prolongées 
alors vers MM. les Députés qui s'étaient formés en cercle, et qui. parais- 
se qu'ils venaient d'entendre, à ajouté 


et des sentiments dont vous m'entourez. Les miens sont partis de 


mit pr 1 


touché de ces à 
vôtres y resteront 


CEstrait du Moniteur, partie officielle.) 


N° III. — OCTROI DE LA ROCHELLE, 


Application de l'art. 9, ol de finances du 1 Jüïn 1: 


résentation à la Chambre des Députés, 15 juin 1844, — Rapport par M. Baumes, 4 juillet 1844. 
ik cette session. — Mopris, 9 janvier 1845, avec les autres projets restés à l'éLat dé rapport 
Z mis à l'ordre du jour, 28 janvier, — Disetssion et 4 29 janvier 145, — Présentation à la Chambre 
des airs, 3 janvier. Napport par M, Kératry, 19 février: Diceussion el adoplion, 20 = Loi du 
D nars 1845, 


PROJET DE LOI: 


Texte conforme à la of volée, 


cembre mil uit 


Amie uxIQUE. — À partir de la promulgation de La présente loi, et Jusqu' 
Gex 11), inclusivement, sera perçu à l'octroi de la commune de L , lépartement 
indépendamment dé La taxe égale au droit d'entrée sur les boissons, té sürtae de 
is par hectolitre de vin, tant en cereles qu'en bouteilles ; de vingt centimes par: hecto- 
poirés; et d'un fraue’soixante centimes par bectolitre d'alcool pur, éonteut das. les 
eaux-de-vie et esprits en cercles, d'eaux-de-vie et esprits en bouteilles, de liqueurs eL de fruits à l'eut-de- 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ D 


MOTIFS, 
La à la Chambre des Députés le 15 juin 1644, par M. Laplagoe, ministre des finances, 


nées, sur les Uoïssons, des sur- 


Messieurs, la ville de la Rochelle percevait, depuis plusieurs 
taxes d'octroi qui ont cessé à la fin du mois de juin 1843. 
Depuis la suppression de ces surtases, la situation des finances de la ville est telle, que ses res- 
sources, à peine suffisantes four ses dépenses ordinaires, non-seulement ne lui laissent pas les 


é à la Chanbre des Députés disait : « 30 juig 1854.» La, Coussin l'a modilié coufutmé- 
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moyens de parer à ses besoins imprévus, maîs la mettent dans l'impossibilité de faire face aux 
engagements qu’elle a dû contracter, tant pour l'établissement de Son collége, que pour des acqui- 
sitions et des travaux d'un intérêt et d'une urgence incontestables 

Un nouveau tarif qui vient de recevoir la sanction du Roi, ét pour lequel toutes les combin 
sons ont été épuisées, assurera bien à la caisse municipale une partie des ressources qui lui sont 
indispensables; mais pour rétablir l'équilibre entre ses dépenses et ses receltes, il ÿ a nécessité 
pour elle de recourir aux surtaxes sur les boissons. Elle demande, en conséquence, qu'il soit fait 
application en sa faveur de l'article 9 de la loi du 11 juin 1542, qui permet d'accorder sux com- 
munes, sous la sanction et la garantie des formes législatives, l'établissement de droits d'octroi 
supérieurs aux droits d'entrée perçus pour le compte du Trésor. 

Les surtaxes dont il s’agit d'autoriser la perception à l'octroi de la Rochelle, porteront le droit 
sur le vin à 1 fr. 44 cent.; celui sur le cidre et le poiré à 4 fr. 20 cent., et celui sur l'alcool à 
9 fr. 60 cent. par hectolitre, excédant de 24 cent., 20 cent. et 1 fr. 60 cent. le taux des droîts d'en- 
trée du Trésor, Mais nous devons vous faire remarquer, Messieurs, que le taux légol eût été de 
1 fr. 50 cent., 1 fr. 25 cent. et 10 fr.; si, par suite du dernier recensement, le chiffre officiel de 
la population de In Rochelle ne füt pas descendu au-dessous'de 15,000 âmes, ce qui à eu pour 
conséquence la réduetion des droits sur le vin, le cidre et l'alcool à 1 fr. 20 cent. 1 fr. eL8 fr. 
Il suit de ect état dé choses que les droits d'octroi sur les boissons à la Rochelle, seront encore 
moins élevés, avee l'addition des surtaxes sollicitées par la ville, qu'ils ne l'étaient l'année der- 
miêre, à la date do partir d sement 
ont dû faire abaisser le taux des droits d'entrée. 

Nous ne nous sommes déterminés, Messieurs, à vous proposer d'autoriser les surlaxes deman- 
dées par la ville de la F 


s du nouveau re 


juillet, époque aquelle les résulta 


selle qu'après avoir acquis la certitude qu'il n'était pas possible de 

l'administration municipale, les moyens d'élever ses recettes au 
niveau de ses dépenses. Nous espérons que ns justifieront à vos yeux: l'applica- 
tion, en faveur de cette ville, de a faculté réservée, pour les cas semblables, par l'article 9 de la 
loi du 41 juin 1842, et que vous accorderez vos suffrages au projet de loi dont nous avons l'hon- 
neur de vous donner lecture. 


es re 


s considéra 


PAPPONT PAÎ M, BAUMES (1), 


Déposé Je à Juillet 184. 


e dom 


s, préoccupé du gra ge que pouvait eauser aux intérêts du Trésor, de 
producteurs et des populations soumises aux octrois, la pro 


ssion ent croissante des 


ncessany 


ptions de cette nature, le législateur voulut, il y a deux ans à peine, en as 
sement à des règles plus sévères. Les art. 8, 9 et 10 de la loi du 11 juin 184 
prise por la Commission de la Chambre des Députés chargée de l'examen du projet du budget 
de 1843, furent le résultat d'une sollicitude qu'avaient révélée, à plusieurs reprises, les travaux 


sujettir l'étoblis 


; dus à l'initiative 


mises à des droits d'octroi sur les 
dues par 
ril 1816, des taxes d'utilité locale excédaient les droits 
202,632 fr., qu'avaient atteint en 1840 
pour moins de 


des sessions antérieures. Sur 1,070 communes; so 
boissons, on en couptait alors 455 da 
application de l'art. 149 de la loi du 
d'entrée perçus au profit du Trésor, Sur un chiffre de 25 
les proddts des droits d'octroi sur. 
10,281,509 fr. L'article 9 de la 10ï du 41 juin disposa en ces Lérimes : 

«Il ne pourra être établi aueune taxe d'octroi supérieure au droit d'entrée qu'en vertu 
« d'une loi. » 

Le projet de loi concernant l'octroi de la Rochelle, dunt nous venons en ce moment entretenir 
! tionnelle que Le législateur, 
tout en faisant cesser la délégation qu'il avait consentie en 1816, n'a pas cru devoir retirer entié- 
rement. 

Nous n8 pouvions, dans 
purement local, et notre premi 


lesquelles, én vertu d'ordonnances royales re 


s boissons, les surtaxes ne fi 


Chambre, présente le premier exemple du recours à Ia faculté exe 


cet ét 


le considérer comme portant le simple caractère d'un intérêt 
ittention la plus scrupuleuse les 


soin a été de vérifier avec 


(1) La Commission élait composée de MM. Pagès, Ardant, Roul, C 


mes, Désmortiers, David (De 


Mtonlavitie, Le 


leur, Ducos, Ban 
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textes de I loï de 1842, et les développements à l'aide desquels les Commissions de l'une et de 
l'autre Chambre s'étaient attachées à ea déterminer l'esprit. Un tableau dressé à l'administration 
des contributions indirectes nous a appris que, depuis deux ans, la perception des surtaxes a cessé 
dans 28 communes, appartenant à 19 départements, savoir 

En 1843, dans 1 commune; en 1843, dans 14; en 1844, dans 13. Total, 28. 

En présence de ces pr sulats, et surtout de l'intention qui était annoncée en 1842, de 
préparer, d'obtenir la complète suppression des surtaxes, nous avons dû nous demander s'il n'y 
aurait point lieu de rejeter toute proposition tendante à en faire autoriser de nouvelles. Une dis 
eussion approfondie nous a conduits à ne point admettre une conclusion aussi rigoureuse ; ma 
nous avons reconnu presque unanimement que la présentation de projets de loi tout à fait excep- 
tionels ; ne pourrait être suffisamment justifiée par des besoins inattendus, des dépenses d’une 
incontestable utilité, même par des engagements contractés et à satisfaire, des entreprises en 
gouts d'exécution, ct pour lesquelles les ressot inoirement prévues, avaient pu faire 
défunt, q uraient déjà été recherchés, 
mis e situne 
tion dk 

Depuis très lon 
objets de consommation. Les taxes principales 01 


nener l'équilibre 


tint que tous les autres moyens de 
usage, épuisés. C'est en nous plaçant à ee point de vue que nous avons examiné k 
la ville de 1x Rochelle. Voiei ce qui est ressorti de nos investigations. 
temps le tarif de l'octroi de la Rochelle a été fort élevé et étendu à tous les 
quelquefois été accompagnées de 
tionnelles. Les boissons ont été frappées d'une surtaxe qui se trouvait autorisée par les ordon: 
nances royales de eoncession jusqu'au 30 juin 1843, et qui, dans les dernières années, offrait Les 
proportions suivantes : 

Vin, par hectolitre : taxe principale, 1 fr. 50 €. ; surtaxe, 1 fr. 60 e.— Alcool, par hectolitre : 
taxe principale, 10 fr. ; surtaxe, 4 fr. 
faire montey 


axes addi- 


Bien que l'on eût ainsi cherelu 


si haut que possible les ressources de Ja ville, 

elles ne suffisaient point pour toutes les améliorations. Un projet d'établissement d'un marché 

couvert n'a été mis à exécution que grâce à l'abandon de la perception des droits de place, qui 

a été fait, à très-long terme, à l'adjudicataire de la construction. La ville ne rentrera pas avant 

quarante ans dans la jouissance de cette perception. 11 est aisé de mesurer tout ca qu'ont de fd- 
cette nature. 

Toutefois, l'administration municipale espérait qu' 


cheux des dispositions 


laide du maintien très-prolongé des per- 
nombre de dépenses, d'un intérêt pressant à 
e entreprises presque simultanément. L ements se multipliaient; 
plus urgentes, à des emprunts remboursables par an- 
nuités. C'est ainsi qu'en très-peu d'années la ville a acquis les bâtiments servant d'entrepôt réel 
des douanes, a obtenu l'érection de son collége communal en collége roval, sous la condition 
ne reconstruction presque totale des bâtiments, et du renouvellement du mobilier; s'est sou- 
mise, envers le département des travaux publics, à une contribution de 200,000 fr. pour In res: 
ration du port ; envers le département de la guerre, à une subvention de 25,000 fr. pour 
nissement des casernes. Au moment de Ia promulgation de la loi du 11 juin 1842, les charges 
prévues £'élevaïent à 700,000 fr. environ. La suppression de la surtaxe, à partir du milieu de 
l'année suivante, la réduction de la taxe principale sur les Boissons, par l'effet de l'abaissement 
constaté, lors du recensement de 1842 , dans le chiffre de la population agglomérée , n'ont pas 
ulement réduit les ressources espérées pour l'avenir; elles ont fait naître, dans le présent, de 
tels emibarras, qu'un déficit de 103,000 fr. s'est produit pour l'exercice 1843 , et qu'on a dû pré- 
voir un déficit équivalent pour l'exercice 1844. D'après les documents vérifiés aux Ministères de 
l'intéri res auxquelles la ville ne saurait se soustraire, 
a'ont pas été calculées, en définitive, à moîns de 900 à 942,000 fr, 
Dans de telles extrémités, l'autorité municipale devait porter aux dernières limites les sa 
à imposer à la population, en addition aux perceptions déjà établies. Elle à, il 
ûmeft aecompli cette € 
Pour couvrir le double déficit de 1843 et 1814, un emprunt dé 200,000 fr. a été voté. Afin 
oursement dans l'espace de dix Û 


ceptions de l'octroi dans leur intégralité, un: gran 


ses yeux, pourraient 


on avait recours, pour les exiat ent 


ilice 
Lie dire, réso- 


d'en assurer le 
mes addition 


une imposition extraordinaire de 
een tre contributions directes, pendant un égal nonibre 
d'années, a été sollicitée. L'emprunt et l'imposition ont été autorisés par une loi spéciale du 
14 juin dernier. 

Les dépenses relatives à l'instruction primaire et aux chemins vicinaux avaient. toujours êté 


Is au principal des qu 


x 1844. 179 


18. 
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ressources générales du budget, Il a été décidé qu'il y serait pourvu, à partir de 
spéciaux, dont l'imposition est autorisée en vertu des lois du 


nputées sur es 
1844; au moyen des. centim 
28 juin 1833 et du 21 mai 1836. 

Le tarif d'octroi a été remanié dans toutes ses parties, Les taxes principales de beaucoup d'ar- 
tieles déjà imposés ont été accrues. L'introduction au tarif de divers.objets, qui, dans la réalité, 
devront servir à lu fabrication plus qu'à la consommation locale, a été proposée. La perception 
d'une taxe additionnelle de vingt ceutimes sur tous les artieles qui seraient eomprisau tarif futur, 
a été réclamée, avee dispense du prélèvement du di x application de Fart. 16 de la loi 
du 17 août1822, Ces nombreuses dispositions , dont l'effet ermbrasserait une série de dix ann 
ont donné lieu à une instruction laborieuse , et ont enfin été consserées , sauf en ce qui concer- 
nait les boissons, par une ordongancé royale rendue, le 9 juin dernier, dans la forme d'un règle- 
ment d'administration publique 

Le produit à espérer des différentes ressources extraordinaires qui viennent d'être indiquées, 
a été évalué comme il suit, pour les dix années prévues : 


180,000 fr. 
54,40 


extraordinaire de dix 

x V'instrnctio 

Acerélsement des taxes priicipales de Wocéroi… ir 

“rave additionnelle de vingt centimes, applicable à tous es arüicles arifés à l'octroi 
Sous eKCuplées.… .. . 


times. 
primaire. 


Ce chiffre définitif était trop au-dessous des besoins, pour que l'autorité municipale ne persé 
vérât point dans la demande d'une surtaxe sur les boissons. Elle avait d'abord sollicité le rétabli 
sement de la surtaxe égale au droït principal, qui avait été perçue jusqu’au 30 juin 1549; mais 


ses instnces ayant échoué devant des refus elle a 


mdés sur l'esprit de la loi du 11 juin 1 
; semblable à celle 


réclamé, com 
que le Gouvernement aecordait pour toutes les autres perceptions de l'octroi. Cette surtaxé, d'u 
produit présumé de 8,000 fr. par an , augmenterait de 88,000 fr., en 

nicipu économie, la ville, en opérant les réduetions successivement pra 
tieab 
à toute bonne administration. Les 


dernière et indispensable faveur, une surtaxe de 20 centimes 


x ans, les ressourees mn 


le d'une sévèr 
s dépenses, pourrait ressoisir, non vers 1854, mais vers 1856, le niveau nécessaire 
propositions , ainsi réduites, ont paru au Gouvernement m 
à résumées dans le 


projet de loi, dont l'adoption aménerait la perception des surtaxes suivantes : 


gale au droit d'entrée du Trésor, 


Par hectolitre de vin. …… + ï 1 fr. 20 € 
— de cidre el de poire 1» 
2 d'aleool Cr 

La Chambre peut maintenant apprécier, comme l'a fait sa Commission , l'état réellement dé- 


plorable dans lequel se trouve la ville de la Rochelle. Devions-nous cependant. nous prononcer 
dans un sens favor 
embarras présents, des difficultés à venir. Il ne nous à pas échappé non. plus que l'admission, des 
surtaxes proposées grèverait moins les boissons que n'aurait fait la seule taxe principale, égale 
au droit d'entrée, dans le cas où le recensement de 1842 n'aurait point fait, descendre le chiffré 
officiel de la population agglomérée. Mais des considérations, dlun autre ordre se présentaient 
évidemment comme un premier élément de discussion. — Les engagements contractés ont-ils 
toujours été suffisamment réfléchis? A-t-on constamment mis ea balance les avantages. et les 
charges ? L'autorité municipale n'a-t-elle pas trop. facilement émis des propositions de concours 
ä iles dépenses qui, par leur nature, devaient être supportées par l'État? N'y aurait-il pas: eu, 
de la part de l'Administration générale, un empressement regrettable à accepter, à provoquer 
peut: re de l'intérieur a-t-il exercé, entre la ville et les 


projet de loi? 11 n'a pu entrer dans notxe pensée de rien atténuer des 


re ces sortes de propositions ? Le Mini 


autres départements ministériels, la juste influence que lui assuraient les règles constitutives des 
diverses attributions? Enfin, un accroissement de ressources de moins de 9,000 fr. par année, en 
présence de plusde 900,000 fr. de charges à couvrir, offrirait-il assez d'importance pour détermine 
une prémière exception à l'exacte observation de la loi du 11 juin 18422 Et l'exemple donné, ne 
faudrait-il pas craindre de voir se succéder les propo: urtaxes en faveur d'autres villes, 


dont la position , examinée sous le point de vue trop restreint d'intérêts accideatels.et locaux, 


mé aujourd'hui celle de la Rochelle? — De ces nombreux motifs 


pourrait se recouumander © 
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d'hésiter est résulté, au sein de la Commission, un partage presque ésal. C'est seulement à la 
majorité de cinq voix coutre quatre, et dans la conviction où est cette majorité, qu'il serait diffi- 
ile de voir se reproduire au même degré les embarras sous le poids desquels plie la ville de la 
Rochelle, et les efforts à réunir pour s’en dégager, que la Commission à l'honneur de proposer à 
Ja Chambre d'accueillir le projet de loi. 

Cette proposition nous a par néanmoins devoir être accompagnée d'un amendement, qui 
limiterait au 31 décembre 1852, la perception de Ia surtaxe, dont le Gouvernement demandait Ia 
concession jusqu'au 30 juin 1854 inelusivement. Le Gouvernement à considéré comme devant 
toutes avoir la même durée, les différentes charges extraordinaires d'où naîtront les moyens 
de libération de la ville, et cette uniformité'se justifierait facilement quant à l'intérêt local; 
mais, d'une.part, nous sommes séparés du 31 décembre 1852 par plus de huit ans , ét, dans 
cet intervalle, il se produira probablement , pour les recettes comme pour les dépenses ; des in 
cidents qu'une administration vigilante et économe pourra mettre à profit; d'autre part la loi 
du 11 juin 1842 a fixé, dans son art. 10, au 31 décembre 1852 , le terme auquel devra s'arrêter 
toute perception de surtaxes autorisées antérieurement à sa promulgation, soit pour un temps 
plus long , soit même pour un temps illimité. Nous croyons entrer dans son esprit en écartant, 
pour la Rochelle, une prolongation de concession qui pourrait, après 1852, se trouver, par une 
sorte de phénomène, la seule subsistante dans le royaume. 


DISCUSSION. 


Séance du mercredi 29 Janvier 1845. — Présidence de M, Saut. 


M. px LAGRANGE saisira l'occasion qui lui est offerte de s'expliquer sommairement au sujet 
de la question iles octrois, et de celle de Ia situation financière des villes. 

On a plus d'une fois accusé les départements méridionauy, et l'orateur en particulier, d'avoir 
cherché à passionner cette question des octroïs , en faisant appel aux souffrances individuelles. 
En ce qui le concerne, l'orateur repousse cette accusation. Son désir, au contraire, est que In 
question reste caime et froide, afin qu'on la puisse examiner avee ue entière liberté. 

L'orateur n'a jan andé la suppression des oetrois : il voudrait seulement qu'on en fit 
une répartition plus équitable, qu'on ne les fit pas porter presque exélusivement sur un seul pro 
duit. Sélon lui, l'administration des octrois a besoin d'être revisée, eLil espère que M. le Ministre 
des finances fera étudier celte grave question. La Commission du budget a demandé des-docu- 
pérer 


ments propres à mettre en lumière toutes les opinions sur cette question ; il y à lieu d'é 
que ces documents lui seront comm 
Relitivement à la situation financière des villes, elle se ressent de l'impulsion que le Gouverne- 
ment etes Chambres ont donnée aux grands travaux publies. Toutes les communes se sont jetées 
à l'envi dans des améliorations utiles sans doute, mais souvent imprudentes éL inopportunes, en 
ee sens qu'on a voulu les réaliser toutés à la fois. 11 en résulte que les finances des villes ne se 
sont pas trouvées en rapport avec les charges dont elles étaient grevées. Le Gouvernement et le 
Chambres ont contribué à entraîner les villes dans des dépenses exagérées, en leur offrant, pour 
ainsi dire, des appâts , en mettant les améliorations à l'enchère. L'orateur regrette qu'il n'ait 
point été donné suite à un excellent travail distribué aux Chambres en 1837, et qui était destiné 
à foire connaître toutes les modifications qui s'introduir 
financière des villes. 11 voudrait que M. le Ministre {de l'intérieur reprit l'œuvre que l'un de ses 
prédécesseurs avait si judicieusement commencée, 

Le projet de lof sur lequel la Chambre est appelée à délibérer, est la première application de 
l'exception introduite par la loi du 11 juin 1842. Si l'on entre dans cette voie , on ne tardera pas 
à être assailli de demandes de surtaxes, et il deviendrait aussi facile d'en établir par des lois qu'il 
l'était autrefois d'en établir par des ordonnances. Pour justifier l'exception , M. le Rapporteur 
dit qu'il s'agit de dépenses d'une incontestable utilité, L'orateur n'est point satisfait de cette dé- 
finition, et il maîntient que l'esprit de la loï de 1842 a été de n'admettre cette exception qu'en cas 
de nécessité urgente et absolue. Consentir la surtaxe demandée par la ville de la Rochelle, cé 
serait donner une prime aux éngagenients témérairemes 
L'orateur ajoute que la loi proposée ne sera qu'une bien faible ressource pour comiblere déficit 


ient annuellement dans la situation 


eontractés. 
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qui existe dans le budget de la Rochelle, Le revenu que la surtaxe produira pour la ville ne 
s'élèvera, par année, qu'à 8,800 fr. I y a d’autres moyens de combler le déficit. Le budget de la 
ville est de 200,000 fr. par an : il semble à l'orateur qu'au moyen d'une bonne administration ; 
il serait facile d'économiser quatre pour cent sur la totalité des dépenses. 11 représente enfin que 
la situation des propriétaires de vignobles dans le département de la Charente-Inférieure exclut 
l'idée d'une surtaxe qui apporterait de nouvelles entraves à la production et à la consommation ; 
il invoque, à ce sujet, l'opinion exprimée par le conseil général du département, et, après avoir 
résumé les considérations qu'il vient de développer, il vote contre le projet de loi. 


M. RASTEAU, pour répondre au préopinant, s'attache à démontrer que dans les dépenses faites 
et les engagements pris par l'administration municipale de la Rochelle, il n'est rien qui n'ait dd 
être l'objet de sa sollicitude Ia plus empressée et considéré que comme une nécessité publique. 
A cet effet il énumêre les circonstances dans lesquelles s'est trouvée la ville relativement au col- 
lége, à l'entrepôt, au port et aux casernes. 

11 fait ensuite valoir cette considération, que les engagements pris étaient en rapport avee les 
ressources prévues de la ville, et que le déficit de 1843 n'est que le résultat de la décision de la 
Chambre, survenue en 1842, par un amendement au budget des recettes. L'administration dé la 
Rockielle, pour prévenir ce déficit, avait aussitôt préparé la révision de son tarif d'octroi. Le con- 
seil d'État ne l'ayant pas approuvé, ce retard d'une année a eu pour eonséquence un déf 
sidérable en 1843. De nouvelles combinaisons ont obtenu en 1844 une meille 
consacrée par une ordonnance royale ét par une loi de L 


it con 
re solution, 
n dernier. Ces mesures étaient prises 
dons l'intérêt des vins, Elles sont la cause de la position financière à laquelle doit parer le projet 
de loi, en appelant à concourir au rétablissement de l'équil use première de tout 
l'embarras. 

La loi, en réservant à la Chambre l'application du principe de surtaxe, a entendu que cette 
surtaxe serait possible qund la nécessité en serait bien justifiée comme dans l'espèce. 

L'orateur termine en expliquant que, eu égardaux habitudes de la consommation, la légère 
surtaxe proposée ne diminuera pas la consommation. Et il espère que la Cha 
prin 


re , les vins, ca 


mbre écartera les 


ipes trop absolus des adversaires du projet de loi 


M. pe Tracy dit qu'il serait grave de s'écarter des voies dans lesquelles la Chambre est judi- 
ciusement entrée ; lorsqu'elle » voulu mettre obstacle à l'accroissement des tarifs des octrois. 
La nature même des dépenses auxquelles il s'agit de pourvoir ct qui ont excédé les ressources de 
la ville de In Rochelle, milite, aux yeux de l'orateur, contre le projet de loi. I s'agit , en effet, 
de la transformation d'un collége communal en collége royal, de l'assainissement des casernes, ete. 
Dans l'opinion de l'orsteur, ce ne sont point Ià des dépenses qu'il soit équitable de faire peser 
sur les habitants des campagnes. 


M. LAPLAGNR, Winistre des finances, pense que le préopinant a présenté les dispositions de 
la loi de 1842 dans un sens tout autre que celui que le législateur a entendu leur donner. 
La loi du 28 0 


wril 1816 disposait que les droits d'octroi imposés par les villes ne pourraient 
at des droits imposés au profit du Trésor. Le législateur, cependant, prévoÿ 
onstanees exceptionnelles obligeraient les villes à s'imposer des sacrilices con- 
sidérables et de toute nature, a voulu qu'il füt possible que les taxes de consommation sur les 
boissons supportassent leur part de ces sacrifices, et il a établi que, par une disposition excep- 
tionnelle, une ordonnance royale pourrait autoriser la perception des droits d'octroi supérieurs 
aux droits d'entrée perçus au profit du Trésor. 

On a voulu des garanties plus efficaces, on a preserit l'intervention de la of; mais on n'a pas 
admis, et le texte même de: la loï de 1842 en foit foi, qu'il n'y aurait dans aucune circonstance 
de surtaxe établie; car, dans ce cas, la loi aurait formulé une disposition prohibitive sans restric- 
tion, au lieu qu'elle porte que des surtaxes pourront étre autorisées par une loi. 

C'est la première fois que le Gouvernement fait usage de son droit d'initiative pour proposer 
une des exceptions que la loi de 1842 autorise d'une manière générale , lorsqu'une loi sera inter- 
venue; et, à cette occasion, je suis bien aise d'indiquer quels sont les principes qui servent de 
r 1 Gouvernement, principes dont il a fait plusieurs applications , et qui doivent rassurer 
complétement ceux qui craignent qu'il ne se montre trop facile en matière d'établi 
surtaxes. 


les cas où des ir 
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Le Gouvernement n'est pas, comme on l'a dit, assailli de demandes. Il en à reçu un cei 
nombre, dont plusieurs sont fondées sur des motifs très-puissants, «t pour lesquelles on a insisté 
trs-vivement auprès de lui. 

Le Gouvernement a pensé qu'il ne devait pas sdmettre de surtaxe sur les boissons tant que les 
villes ne s'étaient pas imposé toutes les espèces de sacrifices au. moyen desquels elles peuvent 
pourvoir aux dépenses pour lesquelles elles démandaient ces surtaxes, 

Il a pensé de plus; et sur ce point il est d'accord avec les deux préopinants , il a pensé que 
l'utilité des dépenses n'était pas un motif suffisant pour justifier une demande de ce genre, et qu'à 
plus forte raison, si l'utilité de ces dépenses pouvait être contestée, devait-on rejeter les de- 
mandes ; qu'en effet, déjà la loi de 1816 avait averti les municipalités que ce n'était que par. 
ption qu'on devait admettre des surtaxes sur les boissons, £L que, par conséquent, les inubis 
cipalités n'avaient pos dû eompter sur ces ressources pour les dépenses qu'elles avaient à faire ; 
et qu'il fait une nécessité bien absolue; qu'on ne pouvait pas admettre pour exeuse Je ruison- 
rentes villes, qui veuait de ce qu'elles c 


avaient pas prévu Je 
it 


nement qui était présenté par di 


clingement de législation; qu'elles avaient compté sur le maintien d 


la surtaxe, et que €’ét 


pour cela qu'elles s'étaient engagées. 


€ là la situation de la ville de la Rochelle? Nullewent et x tout 


autre genre que le Gouverr 


2 par des motifs d 
tte ville, 


ent a cru devoii x en faveur d 


faire une exe 


M. Le Ministre explique l'état des tarifs et les modifications qu'y a apportées le dernier recen- 
sement, de Ja même mauière que cela est déjà exposé dans le rapport ci-dessus: Il arrive à cette 
conséquence, que le Gouvernement s'est décidé à donner son adhésion à la demande du conseil 
de la Rochelle par ette consid ssait réellement pas 
ici de surtaxe à maintenir révement pour Les pro- 
ducteurs. 

Il ajoute que Ia ville n'avait reculé devant aucun sacrifice. Ellé avait augmenté de 20 pour 100 
autres parties de son octroi; elle supporte 10 ce extraordinaires sur ses contributions 
ajouter celle que fout 


t qu'il nes? 


ration puissante 
bles ; qu'il 


r les contriliu jssait d'un 


toutes les 
directes pendant douze ans, et 
nit la surtaxe. 


Fest à Loutes ces ressources qu'il convient 


Maintenant, un mot sur le r 


nnenent fait par le premier orateur, sur le peu d'importance 
de la somime. La conclusion à en Lirer, c'est que le Gouvernement aurait été plus fort dans sa de- 


demandé une 


nde s'il n'avait pas imposé d'ailleurs autant de sacrifices à la ville, et qu'il lui ei 


surtaxé plûs forte, La modicité 


la somme prouve la sollicitude avec laquelle le Gouvernement 
a exigé que les habitants de la, Rochelle s’imposassent tous les sacrifices qu'ils pourraient sup= 
rune surtaxe. Quant aux résultats de celte 
surtaxe et de son chiffre, l'orateur a fait des calculs d'après lesquels il a établi que les charges qui 
uction diminuent Is consommation. 11 à fait son ealeul sur la totalité des taxes, 
€ par hectolitre, Or, il n'y 
is perqus ais. 36 €. de moins que ce que l'on aurait dû percevoir en vertu dés 
deux ans. Ainsi les droits 


porter avant de venir devant 


ss Chanibres deman 


pêsent sur la pro 


tandis que la demando faite à Ja Chambre porte sur l'addition de 
a pas 94 €. de pl 

anciens droits, et 1 fr. K6 €. de moins que ce que l'on percevait il y 
des vins seraient diminués de 4 fr, 86 €. C'est à une diminution nots 


Certainement si le chiffre des otrois a une influence aussi considérable que le supyose l'orateur 
sur la consommation, il y a probabilité que la consommation augmentera par la réduction con 


sidérable sur les droits perçus antéri 


ment. Ainsi, précisément, sous ee point de vue, la 
modieité du chiffre ne doit pas étre un motif qui empêche la Chambre de donner son adhésion au 
projet le loi. 

En résumé, M. le Ministre estd'aceord avec les membres qui ont combattu le projet sur la ni 
cessité de ne pas multiplier les exceptions, et de les réduire autant que possible. Mais dans la cir- 
constance particulière, il se trouve que, par suite du recensement nouveau fait dans la ville de In 
Rochelle, les droits nouveaux pereus par suite de la surtaxe sontévidemnient inférieurs à ce qu'ils 
étaient auparavant, et que, par conséquent, on ne devrait pas faire un reproche d'imprévoyance 
à l'administration municipale qui devait compter sur les droits antérieurs. Que, d'un autre côté ; 
les habitants de la ville de la Rochelle supporteront ; soit sur les contributions directes ; soit sur 
tous les autres objets qui sont susceptibles 
considérables que ceux qu'ils supportaient antérieurement ; et que, par conséquent; Joïn-de 
venir leur reprocher de vouloir faire peser une nouvelle charge sur les producteurs quitenti- 


d'être frappés d'octroi, des sacrilices beaucoup plus 
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rnnent la ville de la Rochelle, ot doit reconnaître qu'ils les ont dés 
ges qui les frappañent. 

M. Benoist pense qu'une bonne administration financière doit tendre à supprimer toutes les 
taxes particulières qui constituent en faveur des villes un revenu spécial dont elles ue sont que 
trop portées à abuser. La tendance des villes à exagérer ces ta: mdrait de 
les ré mer enti vée, moins la consomma- 
tion est grande, et la Chambre doft surtout se préoecuper des inté tion. L'orateur 
pose en fait qu'aucune puissance étrangère nese montre aussi hostile à nas diverses productions 
que la ville de Paris avec ses octruis hérissés de taxes et de surtaes. La ville de Londres, qui 
n'est pointentrée dans ee système, Juï parait tout aussi bien administrée que la ville de Paris. 
Les taxes d'octroi entravent la production et outguelque chose de vexatoire. 11 faut donc se 
garder d'a 

était accueillie, vingt autres villes ne manqueraient pas de solliciter la même faveur eu s 
de raisons fort plausibles. 


evés d'une partie des tar 


est fâcheuse. 11 con 
remeut. Plus lo tase est € 


re ou même de les supp 


de la produ 


ucillir l'exception que le projet ie loi tend à introduire. Sila demande de la Rochelle 
tayaut 


vouloir entrer dans la discussion 


M. Le Mivisrne rénérale, fait remarquer que le 
de Londres n'est pas désirable. 1 w’y a pas d'oetroi, mais elle prélève sur les maisons une Axe 


qui est énorme, L'ambassade française paye 7,000 fr. 


M. pe Laney eroit, comme l'un des préopin 


5, qu'il importe d'arrêter les dépenses € 
+ chaque jour les villes et les départements du royaume. 11 re 
pousse d'ailleurs le système des surtaxes dans l'intérêt même des départements vinicoles. Sous 
ee rapport, la demande faite en faveur de Ia commune de 1x Roche 
la Churente-Inférieure. 


dans lésquelles se Inssent entraf 


e, lui paraît eontraire à 1 


térêt bien entendu du département d 


M. LE RAPPORTEUR présente le résumé de I diseussion , en reprot 
détruiscut les diverses objections qu 
Commissi 


sant les arguments qui 
on a fait valoir contre le projet de Jo, et il déclare que là 
conclusions. 


n persiste dons si 


M. DESMOUSSEAUX DE GIYA 
et del 


saisit cette occasion de demander à M. le Ministre du conunerce 
ieulture ce qu'est devenue La question de Ia £axe au poids sur les Lestiaux. 


— La Chambre adopte l'article unique du projet de loi avec ln modification proposée par la 
Commission, qui limite au 31 décembre 1852 l'effet de la loi 
— Serutin sur l'ensemble : — Votants, 244. — Pour, 180:— Contre, 114.— La Chambre 


a adopté. 
DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


EXPOSE DES MOTIF 


La le 31 janvier 1846, par M. Laplague , mbnistre des finances. 


M. le Ministre, après avoir indiqué l'objet de la loi, dit 
Vous savez, Messieurs, qu'ün prit 


pe conforme aux intérêts du Trésor et des jays produc- 
teurs de boissons, principe écrit, d'ailleurs, dans Ia loi, recoumande que les taxes d'octroi éta 
blies au profit des villes ne dépassent pas les droits perçus à l'entrée pour le compte du ‘Trésor, 
Mais une exception est permise à cette règle pour les circonstances dans lesquelles cette res- 
source serait indispensable aux communes, et ne pourrait être suppléée par au 


un autre moyen. 
La loi du 12 juin 1848 a consneré la possibilité de cette exception, enen subordonriant l'existence 
et l'usage à la sanction d'une loi 


est après nous être convuinous de l'indispensable nécessité de cette imposition extraordinaire 
pour la ville de la Rochelle; après avoir reconuu qu'on ne peut ni rien retrancher des dépenses 
urgentes auxquelles est aff 


té le revenu de la ville, ni eréer d'autres ressources pour suppléer 
celle-là, que le Gouvernement s'est décidé à recourir à la voie exceptionnelle ouverte par Ia loi du 
11 juin 1842, C'es e de cette faculté; et, dans la réserve qu'il devait ap- 
porter à né pas créer, sans y être en quelque sorte obligé, un précédent que d'autre 
chercheraient à invo 
d'urgence ai 


la première fois qu'il 


omniunies 
l'exception qu'en présence de motifs 


er, il ne s'est déterminé à réelan 


M. le Ministre explique les circonstances particulières déjà connues par k 


documents qui pré 
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cèdent, en ce qui touche la nature des dépenses, la situation financière, l'effet du dernier recen- 
sement et le dégrèvement réel, si on compare l'état futur à l'état antérieur. 11 termine en di- 
sant que l’on est ainsi dans les meilleures conditions pour demander une mesure qui se justifie 
par sa nécessité et qui n'agerave pas les charges que supportaient antérieurement Les con- 
sommateurs 


RAPPORT PAR M. KÉRATRY (1), 


Déposé le 19 févri 


Messieurs, une commune de 13,000 âmes se présente devant vous avec un passif de 040,000 fr. 
résultant de ses emprunts et de ses enzagements successifs, et, pour y faire face, avec une re 
cette effective de 800,000 franes, poussée dans ses derniers moyens. C'est dans cette situation 
qu'elle vous demande la premiére dérogation , autorisée par l'article 10 de Ia loi du budget votée 
le 11 juin 1842! 

Comment la ville de la Rochelle est-elle parvenue à une pareille énormité d'engagements , si 
peu en rapport avec la médiocrité de sa population? comment. même peut-elle réaliser un actif 
aussi étendu, quoique insuffisant à ses besoins ; avec des facultés aussi bornées et un aussi faible 
nombre de contribuables? 

A.cette seconde question nous commencerons par répondre : Que cette commune 
en multipliant ses centimes additionnels sur les quatre natures de contributions, en fmposant 
toutes ses espèces de consommation , en poussant ses droits d'octroi jusqu'à leurs dernières li- 
mites, enfin en recourant à des ressources extrêmes, et, par conséquent, en rendant Ia vie difl- 
ile à la classe ouvrière et indigente. Cet état de choses est aussi filcheux pour les producteurs 
que pour les consommateurs; il est encore dangereux, sous le rapport des éventualités graves 
qui pourraient obliger le Gouvernement à un recours vers la propriété foncière déjà surchargée. 

Mais la première question (nous voulons dire celle qui naît de l'énorinité des engagements , 
cause du déficit) ne peut se résoudre qu'en signalant des torts, dont l'imputation doit remonter 
à la déplorable facilité avec laquelle des établissements dispendieux ; conduits avec luxe d'un 

xéeution sans balance avec les ressources des communes, ont été non-seulement autorisés nrais 


est arrivée 


provoqués depuis plusieurs années, au moyen de subrentions proflables à divers ministères. 


C'était une manière de grossir démesurément des budgets auxquels les Chi 
rit des limites 
Espérons, Messi 
dance des conseils généraux et muni 
effectifs, leur donnera des points d' amandés par une sage tutelle. Qui ne sait, en effet, 
ï ropre inhérent à l'esprit de localité et à des autorités de quelques jours, j 
lustrer leur passage dans le maniement des intérêts communaux, est prodigue de sa nature ? 
Lui met 


ur, qu'à l'avenir l'administration supérieure ; au lieu de favoriser celte Len- 


nsès au delà de leurs revenus 


ux à porter leurs 4! 


rût 


a frein est le devoir du Gouvernement , devoir trop souvent oublié! 
Toujours est-il vrai que Ia com 


nune de la Rochelle ne saurait faire face à ses engagements 


qu'en obtenant de votre eond x droits d'ent 


du 


scendance une taxe d'octroi supérieure 


Trésor sur les vins et les alcools. L'état des dépenses et des ressources de cette ville le démon 
trurait, quand même ses efforts pour sortir d’une position difficile ne _le prouveraieut pas sur- 


abondamment. La Chambre élective l'a di cet état de choses qu'un projet 


jà reconnu ; et c'est da 


dernière question 2 Est-il constant que la surtaxe proposée, qui serait 
itimes par hectolitre de vin, tant en cerele qu'en bouteilles, de 20 centimes par 1 
litre de cidre et de poiré, et de 1 franc 60 centimes par hectolitre d'alcool pur dans tous les 
composés où il entre, serait nuisible aux revenus du Trésor, comme on l'a prétendu? C'est c 
que nous ne pouvons admettre. 


Un léger rappel de ce qui s'est passé dans le système des perceptions de la Rochelle devient 
nécessaire : de cet examen, il résultera une situation spéciale à cette ville, et la loi qu'on vous 
demande ne sera plus une véritable dérogation à celle de 1842; elle ne pourra non plus étre invo- 
quée comme un précédent. 

(1) La Comsion était co de. Cordier, le baron Daval, Ferrer, Kéralry, le marque de La Mousstÿe, 


uuole de Murat, le baron dé Fleu: 
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Ici M. le Rapporteur expose les chiffres et les circonstances que les documents ci-dessus re+ 
latent déjà avec développement. 

Avant qu'il descende de cette tribune, vous permettrez, Messieurs, à Votre rapporteur, une 
remarque qui, du moins nous l' , ne contrariera pas trop les vues de l'adiinistration 
financière supérieure. Elle nous est prescrite par notre conscience d'homme qui a passé assez 
d'années sur la terre pour savorr qu'un grand nombre de malheurs, de crimes même, qui afli- 
gent l'espèce humaine, est dd de l'aleool. Or, nous ne nous plaindrons jumai 
de ln modération des droits auxquels les vins seront soumis; car leur consommation peut et doit, 
avec une juste mesure, entrer dans les habitudes hygiéniques d’une famille bien réglée. Quant à 
l'alcool, eonnaissant ses effets pernicieux , nous nous réjouirous Loujours de l'élévation de la taxe 
à laquelle il sera soumis. Nous souhaitons, de tout notre cœur, que l'administration des 
finances, sous ce double rapport, se prête aux surtaves s r les besoins 
des communes et profitables à In morale publique. Ainsi, tout en consommant un peu moins ; 
elles percevraient davantage, ce qui est doublement à désirer, car l'alcool mis à la facile dispo 
sition du peuple équivaut à l’opium anglais importé en Chine; véritables débits de poison séparés 
par un diamètre terresire. Ce que nous blämons à bon droit ailleurs; pourquoi l'opprouver chez. 
nous? autant qu'il est possible n'est-il pas bon de marier la mor 
n'es 


l'aleool nécessitées pr 


tions ? Une surtaxe sur le 


re pas les avilir toutes deux aux yeux des popu! 


à notre avis, qu'un assez faible inconvénient, é'est que les pays viticoles auraient moins de vins 
à brûler. 
Votre commission, Messieurs, déterminée par l'urgence des circonstances, vous propose 
l'adoption du projet de loi relatif à une surtase de l'octroi de la ville de la Rochelle, surtaxe 
utorisée; conne mesure générale, jus l'année 1852. 


à la fin d 


DISCUSSION, 


Séance du mereredi 26 février 1845. — Présidence de M. le duc Pasquier, chancelier. 


M. un vicowre DonoucmaGr. L'Assemblée constituante avait supprimé, aux applaudisse 
ments du pays, cette foule du petites douanes intérieures qui génaient autrefois le commerce en 

ce, et qui étaient doublement dommageables à la consommation ec au "Trésor. Mais ap 
que la Convention nationale eut fait mettre en vente les bions des hôpitaux, on S' 
ne suflisait pas d'un décret pour abolir lo pauvre 
des pauvres : on leur affeeta d'abord certains immeubles désiarés biens nationaux, puis une 
sur les représentations théâtrales, puis enfin ce nouvel impôt que Ja loi du 
a app aris un oc/roi municipal et de Lienfaisanc 


percut qu'il 
done à reconstituer le patrimoine 


on 50 


maire an vx 
ment destiné à l'acquit 
des dépenses locales, et de préférence à celles des hospiees et secours à domicile. » Plustard, le 

f de cet impôt fu sparurent. Ce n'est plus 
maintenant un impôt perçu pour les besoins spéciaux des hospices, mais bien un moyen de pour 
voir aux embellissements de la ville. 

La taxe à l'entrée des vins. en cercle, qui était d'abord de 5 fr. 50 c. par hectolitre, fut portée 
jusqu'à 80 fr. 80 e. : elle est aujourd'hui de 20 fr. 45 €. Chaque ville eut à cet égard une loi par- 
ticulière , et la confusion qui en résulta fit bientôt apercevoir la nécessité de poser un principe 
général. I fut done établi en règle, par la loï de finances de 1816, que jamais la taxe d'octroi ne 
pourrait dépasser le droit d'entrée perçu au profit du Trésor. Mais les exeeptions à cette règle 
pouvaient étre autorisées par de simples ordonnances : elles se multipliérent tellement, que la 
Chambre des Députés, pour remédier à ect abus , erut devoir insérer dans la loi du 11 juin 1842, 
qu'à l'avenir nulle taxe d'octroi supér du Trésor ne pourrait étre per 
qu'en vertu d'une loi particulière. 

Gelle qui est n 


jé pour 


+ les mots d'octroi de bienfaisan 


ure au droit d'er 


aintenont soumise aux délibératio 


s de la Chambre est la première application 

de ce principe : la Ghawbre des Députés n'a adopté qu'à la majorité de 8 voix la dérogation qu'on 

propose de faire au principe de la foi de 1816. La situation de la ville de la Rochelle est digne 
en effet de l'attention la plus sérieuse. 

Avee une population de 13,000 âmes seulement, et un revenu annuel de 200,000 fr., cette 

trouve sous le poids d’un délicit de près d'un million (940,000 fr.). Après avoir épuisé 

toutes ses ressources, après avoir ajouté 10 €. au principal des quatre contributions directes, la 
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Rocielle ne pourra parvenir à payer en dix années plus de 800.000 fr. sur les 940,000 fr. qui 
constituent sa dette. Il y auradone 140.000 fr. de déficit, et e'est pour pourvoir qu'on deinande à 
la Chambre d'autoriser la srtaxe qui fai du projet de loi. Mais cette surtaxe elle-mêine ne 
devant durer que sept ans, et son produit ne devant anère excéder 8,000 fr. par année , In détte 
de la ville ne s ate : il restera un soldé de 80,000 fr. à payer, À 
quelles causes faut-il attribuer un état de choses aussi fâcheux ? C'est évidemment à l'empresse: 
ment inconsidéré avec lequel la ville a offért son concours pour bâterl'achèvement de grands tra 
vaux publies qui, par leur natüre, auraient dû rester äla charge du Trésor. La commission elle- 
même a signalé dans son rapport « la déplorable facilité avec laquelle des établissements dispen- 
dieux, éonstruits avec luxe et d’une exé nee aveë les ressources des communes, ont 
été non-seulement autorisés, mois provoqués depuis plusieurs années, au moyen de subventions 
profitables à divèrs ministères. C'était une manière de grossir démesurémeut des budgets AuX= 
quels les Chambres avaient préserit des limites lézales. » Le Ministre des travaux publics disait 
à la ville de la Rochelle : « Si vous voulez contribuer oux dépenses d'amélioration de votre fort, 
nent les travaux que vous réclaunez depuis tant 


OCTROI DE LA ROCHELLE, — DISCUSSION. CETTE 


e trouvera pas entièrement étei 


on sans bai 


le Gouvernement va faire commencer immédint 
d'années. » Le Ministre de l'instruction publique promettait à cette ville Ja ransfor- 
mation de son eollége communal ei coll Ait se ch 
tions nouvelles nécessitées par ee changement. Le Ministre du commerce l'enra 
bâtiments de l'entrepôt, qui n'étaient qu'à loyer jusqu'alors. Enfin, le Minist 
casernes à construire , menaçait le conseil municipal de vransporter ailleurs une partie 
ison si la ville ne voulait pas contribuer à l'amélioration du éasernement : 6t à tout 
des les membres du conseil municipal empressés de signaler leur passage aux nffirés 
s durables, répondaient en votant des fonds spéciaux qui tournañent à la décharge 
nt le budget de In ville. 


ÿ son tou 


royal. si elle vor # de payer les ronstrue- 
à chetertes 


de la guerre, qui 


avait de 
de la 
ces den 


des divers ministères , et 
Ge qui est arrivé à ln Rochelle s'est reproduit 
d'est par encore que le noble Pair est mont 


eonseils mi 


ueoup d'autres villes, et 
que le mal mennce de s'étend äla tribune. Les 
sont pasici les seuls coupables : In responsabilité de ces torts retombe 


aller à autoriser les voies ot moyens extraordinaires , les 


aussi sur les Chambres qui se laisse 


impôts ; les taxes additionnelles volées pour faire face à des promesses imprudentes: Comitént 
M: le Ministre de l'intérieur, qui est le tuteur-né des communes, n'est-il pas appelé dans de telles 
ions à donner sou avis sur la position financière des villes qui projettent un emprunt ? et 


ions incessantes des autres mi- 


déja 


esteonsulté ; comment ne s'élève-t-il pas contre 1 
nistères qui tendent à compliquer de toutes manières les embarras des caisses municipales 
sw 
née dernière, Ia Commission nommée par la Chambre des Députés pour l'examen du bud- 
get fut frappée des faits qui lui étaient révélés à cet égard, et demanda à M. le Ministre des fi 
nances de faire publier sur la situation financière de toutes les villes du royaume tin travail qui 
ft connaître clairement à tous les yeux l'état des ressources et des charges communales et les 
divers trifs des octrois. Ce document montrera combien se trouvent inécalement réparties ces 
taxes locales qui sont presque nulles dans éertains lieux ; et exagérées outre mesure dans beéhu 
coup d'autres; on pourra se convaincre par là que ces espèces de douanes intérieures, appelées 
ne servent plus guêre'en réalité qu'à des dépenses de 
vie des elnsses laborieuses et 


s provo 


nairement octroïs de bienfaisance 


es 1 


luxe, pour lesquelles on grève les eh 


vres 
A Paris, de quatre individus ; en consommant un litre de vin claque 


jour, supporte une taxe de 74 fr. 25 €. par année + c'est ainsi que le produit de l'octroi est monté, 
pour In Capitale, de 6 millions à plus de 30 millions; et cependant l'attribution faite aux hospi- 
ces sur cette branche de recette presque sextuplér est restée à peu près ee qu'elle était en l'an vit, 
Le reste est employé aux embellissements de la cité. Ne serait-il pas plus rationnel d'imposer 
pour de telles dépenses les objets de luxe, ou même ne vaudraitäl pns mieux réaliser le projet 
qu'avait eu la Restauration de supprimer les octrois en les remplaçant par l'affectation au profit 
des villes de l'impôt mobilier et de celui des portes et fenêtres? Ceserait assurément un des meil: 
leurs moyens de rendre le Gouvernement populaire 

Quant à ce qui concerne Ja ville de Ia Rochelle, la surtixe proposée par le projet de lof ne suf- 
firait pas, on l'a vu plus haut , pour solder sa dette; ét Ia Chambre en votant le projet de loi, 
ctéerait uni précédent fâcheux pour l'avenir. Le noble Pair indique un remède plus efficace + ce 


une famille composé 
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serait de reverser dans Ia caisse municipale de cette ville les 200,000 fr. qu'elle a votés si géné- 
reusement pour l'amélioration de son port, £'est-à-dire pour une dépense que le Ministère des 
travaux publics devait naturellement supporter tout entière. L'exécution des plans projetés en 
sera peut-être retardée de deux ou trois ans, mais ee sera un moindre inconvénient que d 
ner un exemple dommageable que vingt ou trente villes s'apprêtent à suivre, 
tion du projet de lof. 


don- 
au grand détriment 


des classes laborieuses: L'opinant vote contre l'ade 


M. LE MiniSrne DES FINANCES. I serait sans doute beaucoup plus avantag 

mode que le service des vil de l'État, püt se faire sans qu'on deman 

personne : mais c'est là un résultat que l'on n'a jamais pu obtenir, et que l'on n’obtiendra ja. 
à où il ya des dépenses à £ 


l faut bien eréer des ressources pour y subvenir + ce qui 
importe, é'est de ne faire que des dépenses utiles, et de ne.eréer que des taxes dont la nature ne 
puisse mettre obstacle à Ia production. La nécessité de subvenir aux dépenses occasionuées par 
les secours donnés à Ia classe pauvre, et par l'extension des hospices, a été; comme on le rap- 
pelait tont à l'heure, l'un des motifs déterminants qui ont conduit en l'an vix au rétablissement 
des octrois, que l'on appelait alors oc/rois municipaux et de bienfaisance. Maïs cette mature 
de dépense d'est pas la seule à 


quelle les villes aient à pourvoir. Elles ont une foule d'autres 


dépenses qui ne peuvent être qualifiées de dépenses de luxe , car sans elles il n'y arait ni Stlu- 
brité ni sûreté, L'éclairage, le pasage, le service dés eaux rentrent dans cette classe de dépen- 
ses. Quelles ressources peuvent y affecter les villes qui, pour la plupart, n'ont plus de biens 


ant plus de revenus 
ces villes s'adressent aux habitants et 1 
profitent. 


pres? 11 faut bien que , pour se eréer des rossources 


st les moyens de payer les dépenses dont ils 


Ces moyens 


nt de deux sortes : comme tout impôt, ils peuvent s'appliquer ou à la conso: 
mation, ou aux personnes et aux biens. Quand on réfléchit à l'élévation du chiffre de l'impôt 
utre l'État au profit duquel cet impôt est éta 

muunes , fl existe un intermédiaire, le département , qui a, lui aussi, des char. 
à l'impôt direct pour y faire face, on reconnaît 


foncier dans le royaume, q} 
bi, et les c 


ges considér 


and on considère q 


les et ne peut s'adresser 
aisément qu'il ÿ a eu s + du lé, 
de faire supporter les charges communales par les objets de consommation, à 


admettre, pour les villes, un moyen 


aide des oc 


trois, 
En Angleterre; où M 
nt presque tous des impôts d 


s impôts per 


s par l'État pour les besoins généraux des divers survices 


consommation, les vies <e sont naturellement adressées , 
pour leurs besoins particuliers, à l'impôt direct, à cette source dans laquelle l'Éat ne puisait p 
Mais en France, où les. chos ait bien que les villes pussen 


se passent tout autrement, 


ger les centimes additionnels en reportant sur l'impôt indirect une partie de leurs dé 


Maïs quelle est la limite à imposer aux Laxes d'octroi ? En général le Trésor € 


intéressé à 
ee que ces taxes portent sur des objets qui ne soient pas eux-mêmes grevés de droits perçlisiau: 
profit de l'État, et que là 
objets, leurs chiffres soient coleulés.de telle manière qu 


x natures de tixes existent simultanément sur les mêmes 


le Trésor en souffre le moins possible. 
C'est ainsi que les combustibles , les matériaux de construetion , In viande de boul 


erie, et une 

droit d'octroi sans être assujettis à aucune taxe pour le 

compte du Trésor, Mais il ÿ avait une matière qu'il 

parmi les objets de 

pei 

principe g 
tr l'État. Ce principe toutefoi 


foule d'autres objets, sont Soumis 


ait bien imposer des deux parts ; ear 
plus de res 
ile. M. le Ministre veut parler des boissons: en cette matière, on a posé 


consommation celui qui proeure le 


urees, et à l'égard duqu 


ception est la plus f 


néral que les taxes au profit des villes ne pourraient pas déy 


ser le droit d'octroi perçu 


res : la 
soin d'autoriser les surtaxes; et le Ministre 


west pas absolu. Des exceptions peuvent devenir né 


loi de 1816 s’en était remise à 


administration 
neu que l'administration n 
Mais enlin les populations des pays vignobles se sont émues ; elles ont vu dans les surtaxes 
une source de pour leurs produits ; et afin de ne p 
même peu fondées; In législ 
l'avenir des surtaxes ne pour s que par une loi. Le Ministre qui a l'on 
neur doc ent la tribune a lu contribué, comme membre de la Commis 
sion du budget, à fairé'introduire cette disposition, et il l'a défendue comme Ministre du Roi. 
Mais la Loï de 1842, aussi bien que celle de 1818, à admis que des surtaxes pourraient être 


est convai 


point failli à sa L 


laisser subsister des préventions 
a ru devoir insérer dans Ja loi de finances du 11 juin 184 
nt plus étre autori 


qu 


uper en ce mc 


158 
autorisées; elle a seulement requis pour ectte autorisation une forme plus solennelle. Toute la 
question est donc de savoir si, en fait, il est juste et nécessaire de faire droit à la demande formée 
par la ville de la Rochelle. 


SÉNINAIRE DE SAINT-SULPICE. 1v: 


Cette ville est sous le poids d'une dette de 910,000 franes. 1 s'agit pour elle de se libérer : car 


Or la ville de la Rochelle se trouve, quant à son octroï, dans une Situation toute particulière : 
le dernier recensement a accusé dans cette ville une réduction sur le chiffre de Ia population ; et 
cette réduction est telle que le tarif de la Rochelle a dû descndre d'une classe dans une autre 
pour le droit d'entrée, et par suite pour le droit d'octroï, D'après le recensement antérieur, il 
était perçu à l'entrée du vin dans Ia ville, un droit de 1 fr. 80 e. par hectolitre au profit du Trésor. 
Aujourd'hui ce droit est descendu à 1 fr. 20 e. Le tarif de l'octroi a dû subir uno réductic 
nalôgue set avec Ia surtaxe qu'autorise le projet de loi, le droit d'octroi sur les vins ne monte 
qu'à 1 fr. 4e. par hectolitre, au lieu de 1 fr. 50 e. q 
servi de base aus calculs du conseil municipal. 


il atteignait dans l'état de choses qui avait. 


M. le Ministre pourrait se borner à ceits simple considération, maïs il ‘en a bien d'autres à 
invog pui du projet de loi. Le préopinnnt a voula rendre les Ministres, eL presque les 
Chambres elles-mêmes, responsables de la situation financière de la Rochelle, N'est-ce pass 
actililit, M le Ministre de Ia guerre, notamment, qui a provoqué la ville à se charger de dépenses 
que 1 demandant aux Chawbres un crédit 
considérable pour les dépenses d'amélioration du easrraement, M, le Ministre de Ia guerre a eru 
devoir accepter, pour alléger Ia eharge du Trésor, les sacrifices qu'un certain nombre de vll 


At eVait supporter sur son budget? 1 est vraï qu'e 


offraient de s'imposer. A cet égard, tout s'est faït publiquement et avec Le plein asseutiment des 
Chambres. Le Ministre qui oceupe en ce moment la tribune avait l'honneur de faire partie de ln 
Commission chargée d'examiner Le projet de loi qui, en 1844, a ouvert des crédits extraordinaires 

casernement. Il sait pertinemment que M. le Ministre de la guerre a eu soin 
de faire connaitre que les crédits ré ni ient pas sans le concours des villes, Ce M 
istre a fait alors ce qui s'était toujours pratiqué, en demandant que les villes qui devaient retirer 
et considérable dit ent éontribuassent ; pour une éértainé part, À 
telle se trouve, sous ce rapport, dans la même situation qu' 
nombre d'autres villes. Quant aux dépenses oceasionnées par la transformation du collé 
munal de la Rochelle-en collége royal ; ces dépenses ne pouvaient , d'après tous les précélents , 
tomber à In eharge du Trésor. Les frais de premier établissement des collé 
é regardés (d'après le vœu 


pour les dépenses d 


un avantage di 


dépense. La ville de la n grand 


royaux ont toujours 


des commissions de finances ) comme une sorte de compen- 
ation des avantages qu olléges assurent aux villes. Le reproche fait par le 
préopinant n'est pas mieux fondé en ce qui touche la subvention de la ville de la Rochelle pour 

és à son port, car cette dépense à été approuvée par une loi diseutée dans les 


Îes travaux exé 
deux Chambres. 

En résumé, les charges supportées par cette villen'ont été que Ia conséquence des règles depuis 
longtemps établies et qui s'obserent partout. Il y a done raison légitime et suffisante d'autoriser 
urtane proposée, et qui n'est, après blissement de ce qui existait av 
le dernier recensement fait dans eutte ville eût amer 
sur ledroit d'entrée. Get exposé suflra sans doute p rer à la Chambre qu'en votant le 
projet de loi dans des circonstances aussi exceptionnelles, elle n'a pas à eraindre de eréer un pré 
t fâcheux pour l'avenir. M. le Ministre ne dit pas qu'il né sera pas proposé de nouveatix 
projets de surtaxe dans l'avenir, mais il soutient qu'on n'en présentera probablement aueun 
dans des conditions meilleures, puisqu'en définitive les contribunbles de ln Rochelle se trou 
veront payer moins, ave la surtaxe, qu'ils n'avaient payé jusqu'ici avec le tarif basé sur une po- 
ion de 15,000 âmes. L'ensemble des droits d'entrée et d'octroi s'élevait alors à 3 franes par 
se chiffre total sera réduit maintenant à 2 francs 64 centimes, Le Gouvernement est 
aussi pénétré que le préopinant de la nécessité de renfermer les autorisations de surtax 
d'étroites limites : il l'a déjà prouvé en se refusant énergiquement à soumettre aux 
de nombreuses demandes de surtaxes qui ne lui paraissaient pa 
plusieurs fussent appuyées de considérations puissantes. 


ut, que le ré 


nt que 
pour résultat une réduction considérub 


ur dé 


dans 


hambres 


suflisamment justifiées , quoique 


M. Le vicomte DupoucuAGE fait observer que le nombre u:ême des demandes de surtaxes dont 
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vient de parlèr M. le Ministre des finances à la fin de son discours , est la meilleure preuve que 
de trop grandes facilités ont été données aux villes par la législature pour s'imposer des charges 
qui excéderaient leurs ressources. Cette exagération de dépenses pour Lravaux publics n'est au 
reste qu'une imitation de ee qui se pratique pour l'État. 


— L'article unique est adopté. 
— Serulin sur l’ensemble. — Votant: 


123. — Pour, 79. — Contre, 41. — La Chambre adopte. 


N'1Y.— CRÉDIT SUPPLI 


emaP, X DU BUDGRT DES CULTES, ÉDIPICES 


Noms. — Chambre des Députés. Pr 
Commission, M, le général eomie Meyaudier ? le marquis de Sainte-Aulair 
Fravills, Edmond Blanc, Alphonse Pérer, Armand {le l'Aube Fe e. — NO 
discuté aus celle session, — Repri le 9 Javier 1845. M0 29 jandier 1949, — Chambre 
des Pairs. Présentation, 31 janvier 1819. — Commission, MM. le comte Beugol, le marquis de Chanalelles, 


ation, 2 mai 1845. Rapport par M. dé 


le marquis de Crillon, le marquis d'Escayrae, le comte ‘le La Pinsonnière, le Comte de Montalembert ; le 
leomte Pernety. Rapport par M. le comte Beugnot, 10 février 1845. Adoplion sans discussion, 13 (6 
vrier 1845, — Loi du 0 mars LRA5. 

Lrexre avorré.] — Art. 19, 11 ésL ouvert, sur l'exercice 185, au Ministre secrétaire d'flat de In justice 


et des cultes; en acero 
Lions et grosses rép 


ent des 
ms des édifices 
versée par la ville de Paris au Trésor pu 
Saint Supics enlevées par suite de l'aligue 
exercices suivants. — Art, 3. Res 


impris au buiset du 


urces 1 


3 receiles 1845, 4 200 FRA 
8 


rojet primitif portait ce crédit pour 1946. Modifié, attendu le retard de La discussion. 


Ce projet a été adopté, sans discussion, par la Chambre des Députés, 138 voix co 
la Chambre des Pairs, 82 voix eontre 12. Le puss: 
à a Chambre des Paîrs, explique l'objet de la loi, et les réserves fi 

L'élargissement de la rue du Pot-de-Fer étant décidé (par ordonnance royale du 3 jan- 
vier 1838), l'alignement fut tracé , et l'on reconnut que les murs de c 
sain de Saint-Sulpice devaïent être reculès dé 4 mêtres 85 centimètres, Cet édifice appartenant 

l'État, la ville de Paris offrit de puyer à ce dernier le prix des terrains retranchés. Une es 
mation ré faite contradi L par trois experts désisnés par le Ministre des cultes, 
pat le Ministre des finances et par la ville, porta à 84,000 francs la valeur du terrain cédé à la 
voie publique et de l'indemuité due à raison de la démolition des murs et des bâtimeuts. Aucune 
observation n'a été faite sur la fixation de ce prix. Le conseil municipal de y'avait, le pre- 
nier, adhéré, et l'acte de cession à la ville a été passé sur ce prix, par les soïns de M. le Minis- 
tre des finances. En eonséquence, ladite somme de 84,000 francs a été versée dans la caisse du 
Lrésor publie, où elle figure au nombre des receltes diverses. Maintenant le Gouvernement vient 
vous demander de l'autoriser à en disposer pour subvenir, jusqu'à due concurrence, aux dé- 
penses nécessitées par les travaux de clôture et de reconstruction à faire dans toute la partie du 
séminaire diocésain qui longe la rue du Pot-de-Fer, et dont l'évaluation excède le chifire de 
120,000 francs. Cette demande est fondée sur un motif lézitime et ne peut donner lieu à aucune 
objection. Toutefois, votre Commission croit devoir, pour le maintien des vrais principes en 
matière de comptabilité publique, faire quelques réserves, soit sur les termes de l'article 1e: du 
projet de loi, soit sur les explications données à ce sujet par le Gouvernement. 

Selon M. le Ministre des cultes, ee n'est point une allocation nouvelle qui vous est proposée , 
c'est un simple virement de fonds ; c'est une sorte de restitution à faire par le Trésor à un ser- 
viee spécial (Exposé des motifs à la Chambre des Députés.) Nous croyons que celte interpréta- 
tion, si elle était aeceptée, pourrait avoir des inconvénients. Notre législation financière n'admet 
pas, en pareille circonstance, de virement de fonds, ui que le Trésor puisse être conduit à faire 
une restitution à un service spécial. 

11 n'existe aucune spécialité dans les recettes. Aussitôt qu'une somme est entrée dans les 


tre 54, et par 
e M. le comte Beugnot, 
ncières de Ia commission 


suivant du rapport à 


ure du Séminaire diocé 


toiren 
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caisses du Trésor, elle perd son caractère originel , et devient une. portion quelconque des res- 
sources générales de l'État. Nul service ne conserve de droit sur cette somme. 

Dans le cas dont il s'agit, deux opérations ont eu lieu, et il importe de ne pas les confondre, 
et même de ne pas les unir 5 

La ville de Paris achète de l'État une porti 
Ministre des finances reçoit le prix stipulé, l'insrit au chapitre dés recettes diverses de ses 
comptes, et l'opération est termin 

M. le Ministre des cultes juge ensuite, etavec raison, qu'il est nécessaire de relever la clôture 
du séminaire, et de faire à éet édifice d'utiles réparations; sa première pensée doit être, non pas 
de réclamer la somme de 84,000 fr r là ville, qui, à vrai dire, n'existe plus pour 
lui, mais de consulter le chapitre X du budget des cultes, portant allocation de fonds pour. acqui 
voir sf, à l'aide de 


dés terraïns du séminaire de Saint-Sulpice, Le 


s édifices diocésains, afin de 

dépense. La certitude du contraire lai est-elle 

quise, alors il vient demander aux Chambres, dans la pplé 
e non par le versement que la vilie d 

uflisance du bud 


sitions, constructions et 


ses moÿèns ordinaires, il peut pourvoir à cett 


rime accoutumée, un crédit 
Pa 
2 les cultes, et c'est au Ministre, et non 


a fait dans les caisses du Tré- 


mentaire, 6 
part 
à aucune dépense réel 

Ces observations, Messieurs ne vous paraîtront pas, nous l'espérons, minutieuses et inutiles , 
parce que vous savez que l'ordre et l'h svent, dans le système #5 vaste et si 
compliqué de notre comptabilité publique, qu'au prix d'une vigilance qui sigasle la plus légère 
déviation aux règles ou aux usages reçus 

— M: le marquis de Sainte-Aulaire, rapporteur à la Chnimbre des Dép 
eonvenanee de l'emploi de l'indemnité payée par la ville au Trésor, et 1» 


mais par l' 


at dle donner le 


explications propres à montrer que l'État ne sera, en défi: 


à la loi qu'il à 


nitive, entrain 


lés, après avoir reconnu ln 
conséquent du erédit 
jet l'emploi 

ni 


réserves sur l'annonce de nouveaux t 


demandé, a aussi fait di 
de 45,467 fr. 19 e. sur les fonds alloués pour 1845. La C4 
approuver l'emploi de ces fonds. 


x qui nécessiter 


mission n'a entendu. ni blâin 


* V. — RÈC 


ÆEMENT DÉFINITIF DU BUDG 


T DE L'EXERCICE 1842. 


Nork.— Chambre des Députés. 
2 Non disenté dans celte seaion. — 
Îe 34 janvier, — Chambre des Par 
fre, 5 mars 1845, Discussion ct 


tation, & mars 1844. Rapport pur M. lu vicomte Siusdon, 6 juillet 1844. 
epris Le Djanvier 1845, Discussion, 40 jautier 1843: Scrulin 6 Motion 
vrier 1843. Rapport par M le marquis d'Audif: 

du 20 avril 184. 


x Chaubres, nommés par ordounance du 29 jinvier 1845, pour 
dement définitif des budgets des exercices 1442 et 1843, du projet do là 
lol générale des eredits spl 1 de l'exercice 1446: Ministère de La juslice el des euttes. 
M. Destluzennx ; Dessautrt, Labrun ; conseillée d'État; Lelueuf, maitre des requêtes. — Afinistére des a+ 
Juires dtrangéres. MM. Mighet , conseiller d'Etat ; Bréuier, mallre des requêtes, — Mbuxére de l'Unatruc- 


La discussion des projets de À 


tion publique. MM. Delebecque  Nieund , maîtres des requêies, — Minittére de L'intérieur. MM, Passy, SOUS- 
secrélaire d'Etat; Cavé, maltre des roquôleu ; A1phons 
‘Ministère griculture €E du commerce. MM 


lur, — 4 es tr Sos 
; conseil 
Luxe uoye hal_ de camp ; Evrard 
euiante militaires maitres des requêtes. — Minislère de La marine. MM. Jübein, 
taire d'ELA ; Fleuriun, Galos, Boucher, maires des requêtes. — Ministère des finances. MAT, le Conte de 
lurs, Boursÿ, Gréleriu, Conte, baron Hodier, consellers d'EU, 


directeur (ur co 


PROJET DE LO}, 


Présenté par M. L 


Ministre des finances, et a 


sé par les deux Chambres. 


TITRE 1. — ÉGUEMENT DU BUNGEE DR L'ENENIGE, 184 


$ 1. — Fixation des dépenses. 
— Les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1542, constatées dans les cd 
dus par les Ministres, sont arrêtées , conformément au {ableau À, annexé, à la somme de 1,427 
78 cut 


ptes rene 
290,930 fr, 
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Les payemenfs effectués 
80 cent. 

EL Les dépenses restant à payer, à 5,075.198 fr. 98 c 

Les payements à effectuer fiour soller Les dépenses ie l'exercice 1842 5° 
serclee courant, selon les règles pres 


sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa.clôture, 


fixés à 1,422,221,404 fr, 


lonnancés sur es fonds de 
rites par les arficles 8, 9 et 10 de La lof du 23 nat 18: 


$ 1. — Fixation des crédits. 
Aur. 2. — 1 est accordé anx Ministres, sûr l'éxêre ur convrir le es effectnées au delà des 
crédits ouverts par la loi de finances du 35 juin 1841 verses lois spésiales, des crédits complémen- 
tres jusqu'à eoucurrence de La sowme de 2,825,550 fe, 73 ceat. Ces croits demeurent répartis, par ministère 
et par chapitre, conformément au tableau À erannesé 
ANT. 3, — Les crédits montant à 1,4 7 fr. 39 cent. ouverts aux Ministr 
tableaux À et B éf-anmexés, por les services’ ordinai 
en exécution de l'article 41 ci-après, de Ja somme die 
al de l'exercice 184%, à régle définitivement dans L 
1 D'ou somme dd 30,/08,04 fr 
âce 1842, et qui 
2° De celle dé 5,07 
ment à L'article ter 


conformément aux 
sordimaires de l'exercice 187, déduetion faite 


ent. Bo 
1 annulée définitivement 3 

8 cent., représentait les dép 
les Miostres sutt antorisés à 0r0 


msomiée par les 


ercice 1542 quu 
# sur le budget des eNercics 


4° Et de celle die 9,762, 536 fe 37 ceu., non employés, à l'époque de Ia clôture de leseréice 1842, sur les 
produits aire mental et à divers areViees spéciaux lon les dépunses se réglent d'après le 
montant des ressourees rélisèrs, laquelle soune portée au budaet de l'exerelé FAA, pour y recevoir 
licdestination qui Ii a été downée par La oi de Gances di 23 join 184, ex par la loi de td 


dice 1840, savoir : Serviee départemental, #,302,90 fr. 7 vers sur vices spéelauxs 
Ces aniulations 6 Lrat tt tant semble à 1906 Fr, A ce 
divisés, par ministère et coufürmément aut Lableau À elantiesé 

Au. 6. — Au moy 
exercice 184 
tableau À. 


dans les den atticles précédents, les crédits du budget de 
21 AOL fr. 80 cent., el répartis conformément au. mêa 


$ 11. — Fixation des recettes. 


Ant. 5. — Les drôils ét produits constaté 
ment an tableau € ciannexd, à la son 
Les recettes effectuées st 1e mé 
65 cent; 
EL les” droits et produits restant à recouvrer, à 6,063,082 fr. 02 éont 
Les sonimes qui pourront étre uité net réalisées sur le ressniirces actes l'ex 
es en recelle au compte de l'exercice courant, au moment 
Ar, 0. — Les reéellés du budget de l'exercice 
1,426,306,078 fr. 66, cent., sou augmentées, 
jou employés à l'époque de La clou 
el à divers services spéciaux ; 8,456, 
Sur celle somme totale, i ést préev 
soute loi, une somme de D 
des autré services 4 
s ressources applicables à 
06 cent 


Gt de l'Etat , sur l'exerel 
de 1,392871,108 fr at 
xerdicé, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à 1,526,400,075 


1842, sont arrôtés conforme. 


2, seront 


42, arrêtées, par l'article précédent, à Îx somme de 
à eeution à réglement du budget de 1840, des Fonds 
se dernier evercie clés au s 
fr. 77 cent K2 cent 
d tranape 


‘dela elôture de l'exercice 1862 
ercice 1842 demeurent, en conséquence, Hxées k la soie de 1 


19,885 fr. 


SV. — Fixation du résultat général du budyet. 


AU, 7. = Le résultat du bu 
Payéments fixés par l'article 1, à 
Recettes ivées par l'article préchdeut; à 


ment arrêté ainsi qu'il suit + 
1,422,221 491 e, Bo c 
1A21,000/885 08 


qui résulte 
lement défuitif de’ce service dans La loi des 


eaëx D et. D die 
gi-annexés, el sauf 


cle 1843. 

Excédant otal de dépense reié à ia sowme de 109,80,203 fe. 38 cxnt., confora 
ment au lableau D, savoir; Service ordinairy 104,042,172 fr. 0 cut. Grandes li 
chemins de fer 1,368,094 fr. 28 cent 


les de l'exer= 


109,080/207 TE 
sera transporié au comple Spédr prescrit 
1841, etFextinetion eu aura Heu at moyen ECS EX IFAOT: 


Le découvert de 108,049,172 fr, 20 cel. sur le service oydinaire 
par l'artielk 86 de La loi de Hances d 
Ainaires que cette même loi a détertuinée 


de chemins de fur, sera appliqués à un compte 
l 


a pro na la dette Rottante du Trésor, 6h exéeuton 0 la 
lof 14 jui 1842 
TITRE 11. — Réglement des services spéciaur 
Ant. 8. — Les recelles et les dépenses des services spéciaux rattachés, pour ordre, au bud, ral de 
l'exercice 1842, demeurent définitivement arrêtées el réglées à la somme do 21,934,096 fe. 77 cent, confor= 
mément au résultat général du fableau E. craunexé, savoir : Légion d'honneur, 7,01%,122 fr. 59 cent. Impr 
nvalides de la marine , 11,260,077 fr, 91 cent. Servie de là 


lies, 1128.36 fr. 62 cent. Total 


gi036 fr 77 6 
Ant, 4, — Les rée 
sont 


Les et dépe 
élées, conformément au lableau F cannexé, à la soun 


s din service spécial des el 


ires , pour l'exereice 1441 
de 430,105 fr 


ceul. 


TITRE NT. — Disposilions particulières. 
Au, 10. — Les crédits d'inseriplions accordés sur l'exercice 1842, par la loi du 25 juin 1844, pour les pen< 


192 compres 1842. wmv 


— EXPOSÉ DES MOTIFS. 


sions militaires, sont définitivement arré écution de l'article 4 de a loi du 17 avril 1839, à la somme 
de 1,050,000 fe, pour laquelle is ont 6e employés 

Anr. 14. — À partir de l'exercice 1842, le réalement définitif des recaltes el des dépenses du servite colonial 
aura lieu , pour chaque exercice, dans la’ loi des comples de l'exercice suivant, où il sera l'objet d'un tre 
spécial. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


L'exrosé pes morirs, lu le 4 mars 1844 par M. Lacave-Laplagne, Ministre des finances} 
explique comme il suit les chiffres dont se compose le prajet de loi. — M. le Ministre annonce 
à la chambre la prochaine communication des documents financiers (ces documents sont compris 
dans le volume 15 des procès-verbaux). Après avoir expliqué que le résultat de l'exercice de 1542 
justifie les prévisions, M. le Ministre résume ainsi les comptes de 1842 dans leurs termes 
généraux. 
Le budget avait été voté, pour le service ordinaire, aveé un excédant de dépensé de 
804,984 Fr. 
Maïs des crédits accordés par des loïs spé 


, pendant les deux dernières sessions, ont 
ajouté à cette insuflisance une somme de 60,408,159 fr. Puis des crédits pour travaux ex- 
traordinaires, d'abord assignés sur 1841, ont été reportés législativement à l'exéreïce 1842, et ont 
encore augmenté ses charges de 42,686,203 fr. Enfin , ila été payé pour dépenses d'exercices 
clos, portées pour mémoire au budget, 5,048,003 fr. Total ments au budget primitif, 
108,142,905 fr. 

Les dépenses votées au delà des ressources prévues s'élevaient ainsi à 229,047,329 fr. 
Cependant, d'après les comptes que nous vous présentons d'une part, les crédits sont réduits de 
8,360,103 fr. par suite d'économies et de reports à 1844; et, de l'autre, les recettes réalisé 
ont dépassé les évaluations de 76,984,964 fr.; le découvert primitif est donc stténué par les faits 
accomplis de 115,435,187 fr. et il est arrété par un réglement à 108,612,1 

On voit par ce premi que, si les charges du-budget se sont accrues de 108 millions 
depuis le vote, elles se trouvent atténuées de 115 millions d'après les comptes ; d'où il ressort 
une amélioration de 7 millions, laquelle est de 49 millions, en y ajoutant le report de 42 millions 
qui a profité au budget de 1841. 

M. le Ministre explique la disposition de l'art. 11 sur le bud 
permettre qu'à raison des distanees et des éventualités maritir 
réunir les éléments des comptes coloniaux, le régime financier des colonies ayant été, à partir 
de 1842, assujeuti aux règles de la comptabilité générale du royaume (Loi du 25 juin 18415 ord. 
royale du 22 nov. 1841). 

Nous allons maintenant, dit M. le Ministre, comparer les recettes et les dépenses avec les 
prévisions législatives, indiquer les principales causes des différences, et dégager les résultats 
définitifs que le réglement doit consacre 

Les recettes évaluées par la loi du budget, et par la loi spéciale sur les travaux extraord 
maires (1), à 1,235,683, 142 00, ont été aeerues : L° par des reports ou des plus-values -de divers 
fonds spécisux, de 094,214 81; 2° Par l'excédant des produits des impôts sur les apprécia- 

36,984,964 61. La recette totalé s'est ainsi élevée à 1,394,762,921 = 1 faut en 
défalquer les fonds loesux et spéciaux restés sans emploi, en clôture d'exereice, et qui sont trans- 
portés à l'exercice 1844, ci 9,763,136 37. — La recette applicable au budget est, en cor 
arrêtée à fr. 1,324,009,885 0 


colonial, qui a pour objet de 
, le délai soit suffisant pour 


juence, 


L'augmentation de 76,984. 
aux évalua 


64 fr. 61 cent., obtenue sur les recettes de l 
ions, provient des contributions directes pour 3, 
12,735,444 fr.; et des impôts indirects, pour 60,312,118 fr. 

L'excédant sur l'impôt direct résulte des constructions nouvelles qui ont ét 
contributions foncières et des portes et 
tentables. 


rinée ; coiparées 
87,401 fr,; de revenus divers, pour 


soumises aux 
res, et de l'augmentation du nombre d 


pa 


ment des revenus divers a pour cause principale le produit de l'exploitation des 
salines de l'Est par l'administration des contributions indirectes pendant l'année 1842, lequel a 


(0.000 fe. 


1) Loï des reeules, 1,160,683,143 Fe; lo sur les travaux extraordinai 

A) Plus-vaine des louis spéciaux de 1843, 13:00 s 
Reports de fovdls lhres sur l'exere-cs 1840, 8,45 

ées aux travaux extraordinaires, 23,866 Jr, 45 €, 


— À déduire excédant sur Les ressources aflec- 


1845. CHAMBRE DES DÉPt 


— 4imans 1844 193 


donné une recette brute dé 6,070,000 fr, non prévue au bu 
des évaluations, 4,149,000 fr. sur les ventes et revenus de doma 
des forêts et de la pêche; 464,000 fr. sur les revenus de 
diverses et aceidentelles. 

Quant aux produits indirects , ils avaient été évalués, 
ont été dépassées de 67,402,335 fr. par les réalisations de 184 


le vote du budget, rehaussé les éval 

tanées spéciales, l'accroissement, relativement aux prévisions législatives, setrouve réduit à 

60,312,118 fr. (1). Les augmentations, dont les causes sont expliquées au compte des recettes, 
7 fr.; les douanes et les sels, pour 


portent sur l'enregistrement et le timbre pour 14,45 
ion, pour 14,61 les tabacs et 


3,480,458 fr; les boissons et les droits divers de consonuihk 
les poudres à feu pour 5,883,117 fr, étlles postes pour2,140,876 fr. Nous n'avons à signaler que 
0 r., qui ont affecté le produit des places 


il a aussi été réalisé, au delà 
: 682,000 fr. sur les produits: 
Algérie, et le surplus sur les recettes 


après les recettes de 1840, lesquelles 
x déj, dans 
d'une somme de 7,090,216 fr., à raisou de circonk 


ïs comme on 21 


tion: 


deux faibles diminutions montant ensemble à 280, 
dans les paquebots, et du droit de transit des correspondances étrai 
Le recouvrement des impôts s'est maintenu dans des proportions satisfaisantes. A la clôture 
réive, il_ne restait à recouvrer, sur prés de 406 millions de contributions directes, qu'un 
de de 1,268,000 fr., dont les receveurs des finances ont fait l'avance de leurs deniers person- 
Ce reliqu nfériour de 1/40° à celui qui ressortait sur l'exercice 1841. Quantaux pro: 
duits indireets, l'arriéré était dé 6,065,000 fr. sur 
761 millions; ce qui donne une proportion de 
celle de l'année dernière. 
Nous pas 


res. 


est 


somme de droits constatés s'élevant à 
» centimes par 100 fr., légèrement supérieure à 


ons à la comparaison des crédits ouverts avec les dépenses constatées et avec les 

payements. 
La loi des dépenses du 25 juin 1841 et trois lois spéciales du même jour avaient fixé les oré. 
1,337,482,07 


dits de l'exercice 184 


fe. Il faut en déduire les crédits ouverts pour le servi 
colonial, qui ne peuvent être réglés, comme nous l'avons dit, que dans la loï des comptes de 
l'exercice 1843 (3), ci 18,759,656 fr. Reste, 1,333,7 fr. 

Mais, selon les explications que nous avons aussi données plus haut, d'une part, plusieurs lois 
de crédits supplémentaires et-extraordinaires, un report de 42 millions de dépenses nssignées. 
sur l'exercice 1841, et des paseents sur les exeréices clos, ont ajouté aux charges prévues pour 
1842 une soime totale de (4 F fr; et, d'une autre part, les plus-values ou reports 
qui se balancent en recette et en dépeuse, en ont encore aecru le chiffre de (5) 22,358,080 fr.3 
les crédits se sont ainsi trouvés portés à 1,485,140,847 fr. 

Les dépenses résultant des services faits montent à 1,127,206,990 fr., et les payements qui 
servent de base au islouif, à 1,429,221,401 fr. 
19,356 fr 
n employés sur l'exercice 1842, dont nous vous proposons 
470 fr; en même temps que plusieurs services réclament des allocs 
tions complémentaires montant à fr 20 et à 
portions de fonds spéciaux qui sont reportées à l'exercice 1844 pour 9,762,436; somme pareille à 
l'excédant 19,3. 

Les 55,983,470 fr. de crédits annulés comprenne 


glement lé, 


Les crédits présentent donc un excédaut de 
Tse compose + 1° Des crédits n 
l'annulätion pour 65,08: 


550 fr; reste en diminution 53,156; 


es crédits, 6 


t d'abord une som 


076,438 fr. repré 
xercice, qui ne sont plus payables que sur lé 


sentant des dépenses non soldées à l'expiration de 1 
budget courant, au titre des exercices elos ; le surplus de 40,908,081 fr. se forme de crédits sans 
emploi dont l'annulation est définitive, pour 86,165,413 fr., et qui doivent donner lieu à des re- 
prises ultérieures jusqu'à concurrence de 14,749,617 fr. restés libres sur les allocations spéciales 
pour les travaux extraordinaires etlles grandes lignes dé 
Ia guerre, de la marine et des finances, figurent pour près de ons à 
titre définitif + le seul département de la guerre remet 15,99,000 fr., dont 11,035,000 fr. sur les 
&ervices de l'intérieur, et 4,563,000 fr. sur ceux de l'Algérie ; une somme de 5,774,000 fr. est 


hemins de fer. Les trois Ministères de 


ay 


ons dans les ann 


M) oï Le ab a one définit ds recette de exerce ” 
l'es dépenses  L3708,07 f'aur les lravaux extraordinaires , 25,000,000 fr. ; lol sur le régime f 
‘es colonies, 800,00 HE; 1 sur bi cathédrale de à 
9,160 fr. ; dépenses spéciales des € au régime de La loi du 26 Jui 1844, 


à divers Ctublisæements colontaux 1.220,85 
res ondiaire, 1,130 L.avau exraorldaires 441003 fc; grandes lignes de chemins de er, 
1 500000, 

5, Voircidessus el note 
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rendue par le Ministère de la marine; quant aux finances, l'excédant de eréditest de 10,475,000 fr, 
qui se composent principalement de 5,898,000 fr. rendus sur la dette publique, de 3,444,000 fr. 
surles frais de régie, et de 880,000 fr. sur les remboursements et restitutions. Les autres remises 
de erédits sont faites par les Ministères de la justice et des cultes, pour 462,000 fr. ; des affaires 
étrangères, pour 229,000 fr.; de l'instruction publique, pour 211,000 fr. ; de l'intérieur, pour 
874,000 fr.; de l'agriculture et du commerce, pour 350,000 fr., et des travaux publics ; pour 
2,288,000 fr. 

Les allocations complémentaires demandées pour la somme de 2,826,550 fr., comprennent , 
pour 924,496 fr., les deux erédits d'ordre prévus par l'urt. 9 de la loi du 8 juillet 1837, lesquels 
nt pour objet d'appliquer à des chapitres spéciaux Les rappels d'arrérages sur la dette viagère, Les 
pensions et la solde, provisoirement imputés sur les crédits afférents aux charges de l'anuée. Les 
augmentations réelles de dépense se réluïseut done à 1,902,054 fr., et elles se motivent ainsi : 
les intérêts légalement dus sur les emprunts pour les canaux et sur les cautionnements, ont 
‘excédé les crédits de 213,964 fr.; l'allocation pour les bourses des séminaires a été insuflisante 
de 2,975 fr. celle des frais de service, de voyage et de courriers, pour les affaires étrangères ; a 
exigé un complément de 198.110. fr.; le département de l'intérieur réclame 112,298 fr, pour le 
matériel des bureaux, le persounel des gardes nationales , les édifices publics et les maisons cen- 
trales de force et de correction; un faible excédant de 620 fr. s'est produit sur le service des 
haras; 69,000 fr. sont demandés par le Ministre des travaux publies pour le matériel de son. ad- 
winistration centrale, pour des secours aux départements et pour divers Lravaux ondonnés par des 
lois spéciales ; un excédant de 21,601 fr. à été constaté sur les frais généraux d'impression de la 
guerre , et de 44,218 fr. sur ceux du Ministère de la mariue, qui a besoin ; en outre, de supplé- 
ments, montant à 42,915 fr., pour les travaux de l'artillerie , l'école navale et l'adininistration 
des ports. Nous avons enfin à signaler, dans le département des finances, 20,264 fr. demandé 
pour divers services, 244,281 fr. pour les frais de perception des impôts indirects, et 031,794 fr. 
pour les primes à l'exportation des marchandises et les escomples, 

2es crédits supplémentaires ont été provisoirement ouverts jusqu'à concurrence de 3 
par des ordonnances royales qui sont soumises à votre à il n'a pas dû 
pour le surplus , de 359.621 fr., attendu que les excédants concernuient des, service 
loi de finances de 1842 n'avait pas étendu La faculté d'ouvrir des suppléments. 
ambres. Pour ees dépenses, dont la dis 


66,028 fr 
re de même 
auxquels la 
l'absence, des 
jou continue d'être présentée dans un tableau par- 
ticulier, on s'est borné à constater les droits des créanciers, en ajournant le payement jusqu'après 
le vote législatif. 

AT 
bug 


sanction 


id dés 5,075,000 fr. de créances restant à payer, que le règl 


ement de 1842 lègue aux 
ntent, comparativement au montant des droits constatés, une, 
proportion d'environ 35 centimes par 100 fr. : elle-est un peu supérieure à celle qui ressortait pour 
les restes à payer de 1841. L'excédant des derniers reliquats porte principalement. sur les. ser- 
vices de la dette perpétuelle, de la solde des troupes de terre et des travaux du matériel nav 

En résumé, le projet de règlement arrête les recettes de l'exercice 1842 à 1,124,999,885 fr; les 
dépeuses sont fixées à 1,422,221492, — Excédant des dépenses, distraction faite du service colo 
nial, 97,22,1607 fr. 

Mais, les credits afférents à ce service s'éle fr, tandis que les recettes corré- 
latives ne sont évaluées qu'à oo fr ‘sulte une insuffisance de 12,768,656 fr, à 
kiquelle subviennent les fonds généraux du budget, eb qui aceroit d'autant l'excédant, ci-dessus 
— Le découvert final du budget de 1842 est ainsi arrêté à 109,9 

A1 porte sur le service ordinaire pour 108,612,172 fr., el sur les grandes ligu 
fer, pour 1,368,091 fe. (Voy eau D à la suite du présent exposé.) 

Le projet de loi propose le transport du premier résultat au compte spécial où doi 
termes de l'art. 36 de la loi du 25 juin 1841, être appliquées, en réglement de compte, les insuf- 
fisances des budgets de 1840, 1841 et 1842, pour y étre successivement couvertes par le produit 
des réserves annuelles de l'amortissement. 

Quant à l'avane sssée à un compte distinct, eb rester 
provisoirement à la charge de la dette flottante, en exécution de l'art 18 de la loi du 11 juin 1842, 

Le titre 11 du projet de loi s'applique aux services spéciaux qui restent en dehors du budget 
général de l'État , mais que l'art. 47 de la loï du 9 juillet 1836 a soumis, du reste, à (outes les 
régles de la comptabilité publique. Les recettes de ces services, pour l'exercice 1842, suutarré: 


ets subséquents , ils représ 


constat 


pour les chemins de fer, elle doit être 
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tées à la somme de 22,934,086 fr., et les dépenses à la même somme, en y comprenant les trans- 
ports ou affectations nouvelles des excédants de ressources, lesquelles s'élèvent à 1,115,105 fr. Ces 
résultats s'appliquent à la Légion d'honneur, à l'imprimerie royale, à la caisse des invalides de la 
marine et à la fabrication des monnaies. Les chancelleries consulaires at pas partie, attendu 
qu'à raison des distances, et par les circonstancesde force majeure qui nous ont fait proposer une 
mesure analogue pour le service colonial, l’apurement Tégislatif de 
es des chancelleries consulaires ne sont donc 
réglées, dans le projet de loi ; que pour l'exercice 1841. Un article distinet les fixe à 450,105 fr. ; 
dans les dépenses, figure la portion du fonds commun , dont l'application à été faite au budget 
de l'État pour uné somme de 65,984 fr., conformément à l'ordonnance royale du 24 août 1833. 

Le dernier article du projet de lof qu'il nous reste à vous signaler, est celui qui règle, d'après 
les liquidations définitives , les crédits d'inscription pour les pensions. militai utables sur 
l'exercice |1842. Le, chifire en est fixé à 1,050,000 fr., somme égale à l'allocation accordée au 
Ministre de la güerre par la loi du budget. 

‘els sont , Messieurs, les résultats principaux de Ia loi de règlement que nous vous soumettons 
aujourd'hui, et quisontassurés par Les différents contrôles propres à en garantir l'exactitude. 


leurs comptes est nécessaire- 


ment arriéré d’une année. Les recettes et dépe 


Lx nAPOur déposé le 6 juillet 1844, par M. le vicomte Siméon, contient d'abord des considé- 
rations sur l'importance , L publiés par l'adminis- 
tration des finances, et sur la supériorité acquise en ce point à la France sur les autres nations. 
Il est ensuite divisé en trois parties. 

La première contient l'examen du projet de loi lui-même, M 
l'exercice 1842, la comparaison des € s dépenses, l'examen des compléments 
et des s de crédits. — Lu seconde traite du compte définitif. des recettes. — La troi- 
sième résume l'ensemble des observations qu'a pu faire maître l'ex 
quant aux dépenses ; elle récapitule, par ministère, les 
sont rendus, et contient les recommandations que la 
vernement pour l'avenir. (Composition de In Ce 

CYoyex les Tab 


méthode et la elarté des documents nombreu 


posé rapide de la situation de 


its législatifs avec 


anulatio 


tion des divers services 


marques sur la manière dont les couples 
omission eroit devoir adresser au Gou= 
sion, tom. VI, ne XL.) 


x D et D bi, page suivante.) 


LA Discussion estouverte le jeudi 40 janvier parun dis 
à l'Admi 


ars de M. Étienne, qui reproche d'abord 
négligé les réformes sdministrativ 
I entret nbré d'une amélioration qui lui paraît d'une grande importance, et qui porte 
sur | impositions dontsont frappées les valeurs 
ces payées surces valeurs à divers titres font rentrer le capital entier d 
dans l'espace de 7. 
proprié 

cette question. L'utilité n'en est pas contestable, et quant à Î 


ation d'avoir, malgré son existence de 4 année 
nt la Cha 
“semble dé 


û 
On sait que les redevan- 
du Trésor, 
ans. Si l'on ajoute à celte charge celle de la dette hypothécaire qui pèse sur Int 
ra À les intérêts qui se rattachent à 
plication, tout lé monde recon- 
nalt que l'administration des contributions directes est insuflisante. Dans beaucoup de cireons- 
tances, elle est obligée de recourir aux agents de l'enregistrement. La mauvaise constitution du 
cadastre serait aussi une source de difficultés dans l'état actuel des choses. On en voit de plus la 
preuve dans l'impossibilité d'arriver à la péréquation, et dans les obstacles que l'Administration 
rencontrés dans l’opération du recensement. Le premier pas à faire serait done.de réunir dans 
une seule direction les quatre services qui, actuellement , se partagent entre des administrations 
différentes ; c'est alors seulement qu'on pourrait établir l'unité dans notre système d'impôts di- 
reets. L'orateur termine par la citation d'une brochure qui développe le projet d'établissement 
d'un registre unique par canton. Ji exprime le désir que M. le Ministre des finances consulte sur 
cette question les hommes expérimentés et compétents. 1 est convaincu que leur avis serait favo- 
rable ét conforme à celui qu Bar une Cominission de directeurs réunis 
pour examiner c 

M: le Ministre des linances répond que ce travail d'exa 
on parle] a êté rejeté. Le résine hyp 
par le préopinant, 11 est l'objet d 
M le Ministre les repousse avee l'autorité 


mobilière 


ns les caisse 


on se 


ilement une idée de l'étendue, du nombre 


été exprimé en 1 


te matière, 
en a déjà été fait, et que le projet dont 
thécaire est. le point le plus inportant des matières traitées 
à travail spécial. Quant à ces idées de centralisation excessive, 
8 M. le président d'Audiffret. 11 déduit lès motifs qui le 
font opiner pour conserver la division qui existe entre les différentes branches de l'administra- 
ndrait des choses qui doivent rester séparées. (V. 1. 198. 
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tion des finances. Autrement on coi 
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Tagzrau D. — Résullat général du Budget de l'exercice 1842: 


RECETTE. 
FONDS REPORTÉ DE L'EXERCICE 1840, T6 6, 

Servico départemental... RES 7,983,483 ai fc. 

Divers services spéciaux. : Pons W727EN 56 8,450/245 77 


Recouvrement effectués sur les droits constatés au profil du budget de l'exercice 182, 
Iesrources ondineirer. 

Contributions directes .…- 105,837,726 48 

Produits el revenus de Aoialines. 2OS7IÉ 49 

Produits des forêts et de la pécls 21100 2% 

Impôts el revenus indirects re 16 

Divers produits eL revenus. Le Pre 190,209 76 1,251,509,061 13 


Ressources extraonlinain 
Portion de l'emprunt autorisé par a loi du 25 juin 1841, applicable aux 
Travaux extraordinaires de l'exercice 1942 


70,184 52 1,390,300,078 0 


COTES 


Fonds Lransportés au bu , avec affectation au service départemental 
1 à iivers services sp 
Service départemental 


Divers services spéciaux. 


aux qui n'ont pas été salés sur l'exercice 1847, savoir + 
V 9,302,003 78 


976,616 3 
9,886 


se pour recelles applicables à l' 


ee ordinaire. 


1,203,370,8 
"203,750 53. 


Escénanr des payemes 
Excédant de dépense du service colonial. 


082 03 
656 63 


Découven 05,871,739 70 


Dépenses spéciales. 

régime de la loi du 17 mai 

aneure plus applicable 
18,268,378 19 


Travaux. extraondinaires autorisés 
et auxquels aneuué ressour 


A A17,825 1 


Exsewutr. 2,686,203 2 
appels de dépenses d'exercices clos pour les travaux 

“extraordinaires régis par a loi précilée du 17 mat 

18 

Découvrir. 
Service ertraordinoire 

Tr isés par La lo du 25 juin F844, ny 

tab ement 4 


€ l'emprant en ré 
À du budget des r 


mépenses payées pour l'établissement des grand 


fer, eu Vert de Ia loi du 11 juin 184 


Résultat général. 
jt par l'article 26 de la 
à lieu au moyen des res- 


invert transporté an 
oi du 25 juin 1841 , et à 


sources extraordinaires , sav 
Dépenses spéciale. 42,740,432 54 108,612, 


Mean ia  wn cotes, el qe 
rovianiremnent à a charge de la dette Hottante da 
en exéeuion de lartie 18 de a or du 11 


le fer 8 _100,080,203 58 


Tora. égal à la dépeuse de l'exereiée 142... 
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Suite du Tasceao D. 
DÉPENSE 


PAYEMENTS EYPECTUÉS SOR LES DROITS CONSTATÉS A LA CUANGN DO RUDGFT DE L'EXERCIOE (842 


Services ordinaires. 


Defte publique. … 

Liste civile ot dofations. 
Services généraux des misère. : 2: 
Frais de régie, dé perception et d'exf 
Remboursement eL restitutions, no 


1,303,370,833 46 


valeurs, primes €L es 
Travaux extraordinaires. 


Travaux eytraordinaires autorisés sons Je régime de La loi du 17 mai 1837, 
aucune ressouree ne demeure plus applicable ; savoir 

Payemenfs sur les erédits attribués à l'exercice 1842 
ayements sur les dépenses des exercices elos 


Dépenses des fortifications de Paris, 4 


wxquels 


18,922,607 53 


825 01 “ 
anni 52 117,476,50 


Te 


x extraordinaires régis par La loi du 25 juin 1841. 


£tblissement des grande eelemins de fer (Lo du 11 1368.00 
"TürAL des payements effeetnés sur l'exercice 1842 RERTNU EU) 

Exeélant de dépense du service co 47, ainsi qu'il résilte du tableau 

D bis caprès, e sauf règlement définitif ans la oi des comes de 143, savoir 
épars x rit ot 6 vert au Ministre dela nai a 

25 juin mal 11 Jun E842 64 6 Juin 19 PTE 

celtes prévues par Ia oi du 25 Juin 1841 
Exeélant présumg le , Savoir 


Services militaires. 
ones régies | Administration générale 
Ent - intérieure 


Divers établissements co 


Tora, de se de l'exercice 1f 


dép 


Tanseau Dbis. — Service colonial pour l'exercice 1842 


RECETTES. DÉPENSES. 

ARGETIES DES COLONIES RUES PAR EA LOL DU 25 AUX IBAL Dépenses des services militaires. 
Recelles affectées au service général. Personnel. + 6,610,887 

Martinique. Matériel à, 200 


neo 
ne fra 


Gu 
Bourbon: 


Det DÉPENSES DES COLONIES RÉCALS MAR LA LOI DU D AUIN THAT. 


Martinique. tt1a,050 SE 
Guadeloupe. LIL 43938100 | artini 
Française 173,600 Guadeoup ï 


RAA er OU De peer 06000 » 4,30 
Pie PE 9,165,032 w Dépenses du service local. 
Service général. Guyane frança 450 
à # = Bourbon 300 » _3,809,970 » 


Martinique. 558,080 
‘Guadeloupe 643,30 B,% 


Yasson dans l'Ibde 6,400. 
| srndagasenr (Sainte-Marie el N 
iles Marquises 


Subventions à divers établissements 
coloniaux Ë 1,350.8: 


Report de ci 


Report de ci-dle fs 
TOTAL DES RECETTES. 


oran. Des névEnsrs 
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nt la question qui vient d'être traitée au débat ultérieur qui aura lieu 
ion récente des différentes administrations, se borne à présenter 
rées par l'excellent rapport de la Commission des 
rateur parle d'abord des obstacles qui se sont opposés jusqu'ici à-ce que les 
mptes remplissent leur mission avec la célérité nécessaire, pour que les 
affaires du pays fussent à jour. L'ordonnance de 1843, qui à abrégé la durée de l'exerciee pour les 
dépenses des services départementaux, a fait disparaître un de ces obstacles. Un autre obstacle 
est dans l'exécution apparents seulement de la disposition qui oblige les Ministres à présenter les 
comptes avantle 1° mars. M. le Ministre des finances, il faut lui rendre cette justice, est toujours 
mais il arrive aussi que quelques-uns de ses collègues sont en retard, et que leurs 
‘orateur espère que ML. les Ministres voudront 
es l'amélioration produite par l'abréviation 
et. L'orateur passe ensuite à l'examen de quelques 
ra la Commission ou M. le Ministre des finatces de donnér 
des compléments d'explications nécessaires pour éclairer la Chambre. En premier lieu , il 
de la situation des Comipagnies de chemins de fer débitrices du Trésor. Presque toutes ces Com- 
pagnies ont achevé leurs travaux, et le but que. se proposaient les Chambres, en accordant le 
secours de l'État, se trouve aïnsi rempli. Maïs il résulu tentif des comptes de 1842, 
qu'aucun versement-pour payement d'intéré we d'elles. 11 est évident 
que la Commission n'a pas été suffisamment éclairée sur ces retards et sur leurs causes. 11 ne 
serait ni juste nf prudent de négliger les rentrées de eette nature, lorsque l'on s'effor peu 
de succès d'établir dans les finances un équilibre qui paraît impossible. La Commission présente 
aussi des observations sur les remises des amendes prononcées por contravéntiôns énifitiéte 
de roulage. Elle fait remarquer que presque toujours Les petites condamnations sont exé@utéés, 
tandis que lorsque les entre 


M. Lacrosse, renvo 
nécessairement sur la réorgan 
rvations qui lui ont été su 


quelques obk 
comptes de 1842. L' 
Commissions des € 


comptes ne sont pas présentés en temps utile. 


bien prendre au sérieux ces obliuations sans lesque 


it sons c 


du service départemental deviend 
articles des recettes sur lesquels il pr 


de l'examen 
u'aurait été fait par au 


s de messageries ont laissé aceumuler un certain nombre dé con 
don vent la remise d'une partie de cés amendes; ce qui produit 
une some considérablé. L'orateur pense que M. le Ministre des fin 
à la Chambre la cause de cette 


ur appelle en 


nations, elles obtiennent facile 


nces voudra bien expliquer 
ifférenee dans la manière de procéder de l'Administration, 1 
uite l'attention de M. le Ministre des affaires étrangères sur les créances; très- 
times selon lui, et dont, jusqu'à présent, aucune mention n'a été faite elles se rattachent à lt 
situation respective des ablissements français et anglais dans la Gambie. On sait que sur cette 
rivière, Je petit comptoir français d'Albreda se trouve placé entre Sainte-Marie-de-Bathurst et 1e 
fort James. En 1832, Sainte-Marie-de- Bathurst, attaquée par les forces du roi de Bara, 8e 1roi- 
Va dans n véritable danger. Cette ville fut délivrée par un secours que lui apporta fort à propos 
M. le colonel de Saint-Germain, commandant les établissements français tie partie” de 
l'Afrique; mais ln dépense de 2,000 livres sterling qu'a entrôïnée ce bon oflice, n'a jamais été 
remboursée ; malgré les réclama L'orateur déstreraît savoir si le Gouverne- 
ment français a donné et donue suite à ces réclamations. Toutefois, il reconnaît que cette dis- 
eussion viendra plus convenshlement lors du débat sur les crédits supplémentaires , ét 1l'se 
réserve d'en entretenir alors la Chawbre, L'orateur termine en faisant observer que plusieurs 
administrations n'ont point fait connaître , d'une cte, les valeurs mobilières qu'elles 

at. L'Intérieur et l'Instruction publique, dépositaires de trêt-riéhes collections, se trouvent 
dans ce cas. L'orsteur espère que MM. les Ministres tiendront la main à ce que les dispositions. 
des ordonnances sur ce point soient exécutées ; e'est à cette condition seulement que la coMpta 
Lilité du matériel peut être complète. 

M. le Rapporteur donne quelques esplications sur la production des documents par les divers 
Ministères qui ont promis de produire dorénavant leurs comptes en mête temps où peu de otiré 
après la présentation de la loi de règlement du budget de l'exercice clos. Quaht aux Compagnies 
deetiemtus de fer, la Commission n’a voulu et dû parler que des emprunts réalisés avantle 1°" jan 
vier 1842. Elle S'est bornée à appuyer les observations faites par la Commission mixte dés 
comptes. Elle les à fait valoir auprès de M. le Ministre des s, qui a donné l'assurance qu' 
avait pris toutes les mesures nécessaires pour assurer les droits du TFésor. En ce qui est relatif 
aux re après les explications données par M. le Ministre des finances, ces re 
mises d'amendes résultent d'ordonnances d'amuistie 


ions faites à ce sujet, 


ane 


le Gouvernement a donné l'assurance qu'il 
veillerait attentivement à ce que les grandes exploitations de messageries soldassent dorénavant 
les amendes prononcées contre elles pour des contraventions si nuisibles au bon entretien dei0s 
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le dernier œu relatif au tableau des propriétés mobilières, l'orateur sé réunit au 
préopinant. 

M: le Ministre des finances explique la situation des 5 Gompagnies auxquelles l'État a fait des 
avances de fonds. La Compagnie de la rive £auche ne paye aucun dividende à ses actionnaires ; 
'excédant des révettes sur les dépenses est employé à achever la construction du chemin et à 

1 ÿ à là un intérêt de sécurité publique ; que le Gouvernement a pensé devoir passer 
ideses intérêts d'argent. Des négociations existententre les deux C 
réunion, ét, dans les arrangements qui seront pris, entreront nécessairement des 
tives à la dettéde la Compagnie dela rive gauche envers le Trésor, La Compagnie d'Andrezi 
Roanne n'à pas encore touché complétement le prêt autorisé à son profit. Tant qu'elle emprunte 
pour Ses travaux, on ne peut pas exiger d'elle d'intérêts, £'estä-dire prendre d'une main ce qu'on 
lui donne de l'autre. La Compagnie de Strasbourg à Bâle ne doit pas encore d'intérêts, aux teriés 
de la convention de prêt. Quant à 1 Compagnie du chemin de fer d'Alais ; une décision du Mi- 
nistre précédent lui à accordé, pour le payement dès intérêts de sa dette, dk 
tivés sur les ravages causés par les inondations du Rhône. La Compagnie fait maintenant 
régulièrement des versements qui équivalent à peu près à trois anviées d'intérêt par an; elle 
done bientôt ou eotrant du payement de ses intérêts, et les remboursements du capital comive 
éeront. La Coipagnié de Rouen, depuis l'échéance de ses premières obligations, à payé très- 
éxaétement, et le jour même des échéances, tout ce qu'elle doit d'intérêts au Trésor. — Sur les 
réstitutio îes de messageries ; M. le Ministre explique que ces Compa 
gnies sont dans l'usage de consigner l'amende quand fi ÿ à un procès-verbal. L'Adiministration 
étant désintéressée , ne suit pas l'affaire devant le conseil de préfecture. Püis, quand vient in 
ordoïinnnce d'ammistie, comine il n'y a pas eu de condamnation, 1 fout restituer, M. le Ministre 
a résisté. Mais i à dû se rendre à l'avis du concéil d'administration de l'enregistrement. Pour 
Vavesiir, il s'est entendu avec le Ministre des trvanx publics pour que les sommes reçues jusqu'à 
ee jour ne soient pas restitiées en cas d'amnistie 

Sur l'observation de AL. Déslongraïs que la Compagnie d'Añdrezietix à Roanne: pourrait étet- 
ser ses travaux pour ne pns payer d'intérêt, M. le Ministre renouvelle l'explication déjà donnée, 
ét ajoute que l'intérêt court à partir du versement. Ainsi la Compagnie n'a pas de raison pour 
prolonger ses travaus. 

M. Meréier (de l'Orne) prie M. le Ministre des affaires étro 
quelles mesures l'Administration prend pour assurer là rentrée des eréances des Gouvernements 
étrangers, éten particulier de notre crésnee sur l'Espôgne. — M. Garnier-Pogès dede Si n'y 
a pas eu quelque différence dans la manière dont les créances particulières anglaises et fran- 
£aises ont été traitées par le Gouvernement espagnol. — M le Ministre des affaires étrañigères 
répond que le Gouvérnément ne héglige aucun soin pour faire constater et maintenir le 
droit de la France vis-d-vis des États étrangers. Quant aux eréances pürticulières en E: 
celles des sujets anglais et français ont été traitées absolument de la Hiême man 


avant 6 


mprgoies pour arriver 


auses rela- 


ex 


délais, mc 


ra 


s d'amendes aux Compas 


res de faire savoir à la Chambig 


spagne, 


— Les articles du projetde lot etles différents chapitres de 1 
tous ceux qui contiennent un crédit supplémentaire ayant 6 


LA sont Suécessivement ndéptés, 
6 mis séjarément aux Vois. — Les 
observations suivantes ont été présentées par divers membres, à nvésure que les Services atixquels 
elles se rattachent ont été mis aux voix. 

Ministére de la justice.— Observations de M. dé Beatimont (de la Somine) sur 1à pubtiéation 
des trois volumes de documents concernant Ia réforme hypothécaire, On a eutôrtde hé éonstilter 
que les corps judic 
= M. le Mi 
à cette 


res. 11 aurait fallu consulter les homes pratiques 


s l'Adiinistration 
il veut doner Suite 


tre répohd qu'il a cônsulté l'administration des finances ; q 


ndé entreprise et qu'üne Commission va être nominée. 
Ministère des cultes, — Observation de M. Marquis sûr un passage du rap 
ésistänice des enployés à l'adoption din système d'abonnement px 
Ministration de In justice. — M. le Ministre répond que le personnel est moîns tombreis, ét je 
l'économie est telle,'que l'abonnement n'apporterait aucune diminution de dépense. 
Ministère des affaires étrangères. —M. Taillandier demande si l’on ne supprimers pas bientôt 
N'allocation déniandée pour la délimitation du Rhin 
tériñnée députs longtemps. 1 


ot qui Siéntâlé ln 
frais qui est usité dans l'ad- 


cette opération , qui remonté à 1811, est 
'oratéur se eroit fondé à penser que, sous et crédit , on &ache des 
gratifications accordées à certains employés. — M. le Ministre répond qu'il ne s'agit pas de l'opé- 
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accordées à des 


terminée depuis longtemps, mais d'indemn 
riverains pour échange de terrains, et qui se payent en vertu d’une loi expresse rendug.én 1842. 

Ministère de l'instruction publique. — M. de Beaumont (de la Somme) demande si l'intention 
de M: le Ministre est de iptions faites à la Jteoue des deux Mondes et àla 
Revue de Paris, contrairement aux engazements pris par le Gouvernement de n'accorder aucune 
subvention à la presse politique. M. le Ministre répond que les souscriptions n'ont pas été re-| 
nouvelées. — Observations de M. Manuel sur Ja nécessité de supprimer le droit annuel payé par 
les maîtres de pension: c'estun véritable droit de patente, et, dans l'esprit de la loi rendue l'aunée 
ales doit être supprimée. Répondu por M. le 
nistre que cette question ne peut être traitée qu'à l'occasion du budget des recettes. 
Ministère de l'intérieur. — Observation de M. Marquis sur la mauvaise exécution des copies de 
eaux qu'on donne aux diff 
Ministère du commerce. — Obs 
qui s'est déclaré sur l'espèce bovine en Ho 
qu'il a envoyé trois hommes experts, et que tout 
médiaires pour empêcher la contagion.—M. de Beaumont insiste sur la négligen 
diplomatiques qui n'ont pas instrait directement M. le Ministre de l'agriculture. 

Ministère de la guerre. — Observations de M. Lanjuinais sur les irrégularités commises dans 
une adjudication desalaisons pour le service d'Afrique. Réponse de M. Évrard Saïat-Jean , com- 
missaire du Ro, qu'il ÿ a eu retenue de 10 pour 100 au préjudice de l'adjudicataire, — M. Du- 
faure rappelle que la Commission chargée d'examiner le projet de loï des grands travaux 
ablies en 1841 avait signalé deux lacunes importantes dans la défense des côtes : celles de 
l'Océan et celles de In Méditerranée. M. le Ministre de la guerre avait promis de faire fafre, les 
études nécessaires, il y a de cel quatre ans et demi. L'orateur le prie de faire savoir à la 
Chambre s'il sera bientôt en mesure de présenter un projet de loi pour eet objet. Ce qui le porte 
à adresser cette question à l'occasion des comptes de 1842, c'est que la Con oil 
; n seulement par le Gouvernement anglais de faire les études pour la défense des eûtes de 
la Grande-Brétagne, à terminé son travail. — M. le Ministre de Ia guerre répond que par des lois 
spéciales ou par Le budget ordinaire on a pourvu aux fortifications du Havre, de Toulon, à l'arme- 
ment et aux travaux à foire à l'entrée du canal de Bouc; que pour la défense des côtes, tous les 
ans dans le buclget imément en matériel, soit 300 bou-- 
*ches à feu par on. Quand l'armement au 
dépenses des redoutes ct des fortifications. —M. Lanjuinais se plaint que les travaux de Toulon 
sont tous dirigés du côté de terre, et point du eûté de mer; en sorte qu'un bâtiment à vapeur un 
peu hardi pourrait inceudier le Mourillon.—M. Dufaure insiste sur ce qu'on ne fait rien pour 
mettre Les eôtes en état de défense.— M. le Ministre assure à la Chambre que rien n'est néglh 
pour In fortifiation de Toulon ; et que pour les côtes une Commission mixte qui a travaillé pen- 
dant deux ans, n'a terminé son travail sur les points à fortifier, que depuis six semaines. Toujours 
fallait-il commencer par préparer l'armement. —M. Luneau répond qu'il n'y a rien de rassurant 
dans les déclarations de M. le Ministre. On ne s'occupe en ce moment que du matériel : on ne 
travaille que sur les crédits ordinaires : à ce compte il faudra plus de dix ans pour exécuter les 
projets qu'on prépare. II ne se fait rien'que du côté de la terre, L'Angleterre, au contraire, arme 
et fortifie ses côtes. L'orateur est persuadé que la Chambre s'assôcierait aux vues du Gouverné» 
ment et adopterait avec enthousiasme un projet de loi présenté dans ce but, dût la dépense s'élever 
à une centaine de millions. 

Ministre de la marine. — M. Lacrosse dit q 
cice 1842, le Gouvernement a fait emploi des crédits et des forces de la marine conformément 
aux vœux des Chambres et à la haute mission qui lui était confiée : il se bornera seulement à 
poser une seule question. Les crédits ont été alloués pour l'entretien de 42,772 hommes. L'effectif 
ne s'estpasélevé au delà de 16,416 hommes. C à hommes qui n'ont été ni appelés, 
entretenus, ni éxercés. Ge qui est déjà un inconvénient. En second lieu, on croirait qu'il doit ré 
sulter de cette réduction une économie de trois milions au moins : il n'en est rien cependant : 
la différence constatée par les documents n'est que de 741,000 fr. environ. Loin qu’une économie 
ait été obtenue, on est arrivé aux résultats contraires : en même temps qu'on réduisait l'effectif, 
la dépense devenait plus forte : au chap. v, habillement des équipages, l'allocation portée par di- 
verses lois à 4,493,702 fr., n'a pas été épuisée, et il n'a été prélevé pour cet objet que 2 millions 
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"ontinuer les so: 
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rentes commu 
sation de M, de B 2 (de la Somme) sur l'état du Élus 
ie et en Moravie, — Répondu par-M, le Ministre 

es par les États inter- 
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les précautions sont pi 
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s crédits sont affectés pour préparer l'a 
été ainsi successivement porté au complet. on fera les 


Mi ÿ aurait lieu d'examiner si, pendant l'exer- 
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xeédant des dépenses a été couvert par des prélèvements du matériel confondus 
dans ce chapitre. Aussi 1,500,000 fr. ont été empruntés aux magsins d'habillement, De 1els actes 
administration condutraient à demander et à établir un budget des matières. À l'art. 19 de ce 
chapitre, les frais de passage et frais divers alloués pour 715,000 fr. ont élevés 
de 1,200,000 fr. Le Ministre a le droit, à la vérité, de transporter les érédits d'ua article 
les Chambres votant les crédits seulement par € Îles ont le droit de s'informer si 
cette augmentation est p ment justifiée par les besoins imprévus de 1842. La Chambre des 
Députés n'oubliera pas qu'en 1841 sa sévérité s'est exercée sur une dépense comprise dans ce 
même article. Le Gouvernement pourra, sans doute, donner à la Chambre les renseignements 
que n'a pas eus la Commission des comptes. L'arateur voudrait que l'on justifit aussi devant la 
Chämbre la mesure qui a réduit l'effectif des marins en 1842. On a allégué l'intérêt du commerce ; 
mais l'orateur doute que le congé donné à 6,000 matelots ait atténué les pertes qu'il éprouve. 
L'orateur termine en rappelant l'observation qu'il a présentée dans le cours de cette séance , sur 
l'affaire de Sainte-Maric-de-Bathurst : il la reproduira dans la diseussion des crédits supplémen- 
taires qui renferment u Îs, par suite des obsta- 
‘les que leur commerce aurait éprouvés à Portendie. — (Point de réponse de AI, le Ministre. } 
Ministère des financés. — M. de Beaumont (de la Somme) demande sur quels erédits ont été 
pris les fonds pour l'exécution de la grande médaille des chemins de fer, — Répondu que cet 
ticle se rapporte à l'exercice 1843. —M. Glais-Bizoïn rappelle qu'il a déjà demandé que l'on fit 
rentrer au Trésor le produit des denrées transportées por les malles-postes; il en résulteraît, 
mt plus 
iser les positions de tous.—M. le 


iron, se 


ie allocation pour indémaîtés aux nésociants 


d'une part, que les courriers, moins préoceupés de Leurs 
de 
Ministre répond qué l'administration des postes est saisie d'un rapport sur la question, il attend 
qu'elle ait aëhe rerait savoir quelles sont 
les intentions du Gouvernement sur la refonte des monnaies. Des abus Lrès-graves , qui avaient 
du pu de loi, se perpétuent et s'augmentent; l'industrie par- 
ticulière recherche pour les fondre les pièces fortes en poids et aurifères; il en résulte que l'opé 

s si l'État tarde plus longtemps à la faire.— M. le 
{ut rcjeté parce qu'on y avait réuni des dispositions 
En conséquence, il lui a paru convenable 
er, et l'un de ces projets sera 


fiaires particulières, donnera 


oin au service publie, et, de l'autre, qu'on pourrait € 


su dé 


d'en délibérer pour statuer. — M, Lun 


essi{é la présentatio 


nier pré 


ration ne présentera plus les mêmes avant 


Ministre répond qu'en 1842, le projet de loi £ 
portant sur divers points et touchant à divers intérêts. 
de préparer autant de projets de loi séparés qu'il ÿ a d'objets à ré 
prochainement présenté aux Chambres. 

— Le serütin, séañee du 91 janvier, donne pour résultat 194 voix contre 58. 


Adoption. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


présenté le 10 février 1845 par M. Lacave-Laplague, ministre des 
cincte du projet de loi, et un renvoi aux do- 


L'Exrosé pes moriss 
finances, ne contient qu'une analyse Lrès-su 
cuments. 


Le Rapronr, déposé le 5 mai 1845, par M. le marquis d'Audiffert (1), est ainsi conçu: 


Messieurs, le titre XII de la loï du 25 mars 1817 avoit à peine guidé les premiers pas de l'Ad- 
ion dans la voie constitutionnelle qui venaitde s'ouvrir à la comptabilité publique, qu'une 
islotive du: 15 mai 1818 a voulu que le règlement définitif des budgets 
fût l'objet d'une loi particulière à laquelle seraient annexés les comptes des Ministres. 

A dater de cette époque d'institution de la surveillance parlementaire, tous les faits consommés 
de la recette et de In dépense de l'État, préalablement autorisés par les lois de finances, ont été 
déférés à la vérification et à ln sanction des Chambres. Cette précieuse garantie de l'ordre et de 
labonne gestion des deniers du Trésor à été bientôt fortifiée par les améliorations que le concours 
des trois pouvoirs a successivement apportées aux formes, aux justifications et aux contrôles de 
tous les services publics. 

C'est par une complète application de ces moyens perfectionnés de publicité et de contrôle des 
actes des administrateurs et des comptables, que le projet de loï qui nous est aujourd'hui pré- 
senté, pour arrêter définitivement les résultats de l'exercice 1842, a déjà passé par les épreuves 


mi 
nouvelle disposition 


1) La Commission était composée de MM. Ferrier, Chevandier, le vicomte Dubouchage, le marquis d'Audifret ; 
le comte de Bondy, Le baron Daviler, le come Jaubert 
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eurs, il a d'abord été soumis, dans le sein même de 
'Adiinistration, conformément à l'ordonnance du 10 décembre 1823, à l'examen d'une Commis- 
sion composée de membres des deux Chambres, du conseil d'État et de la cour des comptes; il a 
été ensuite appuyé, d'après l'ordonnance du 9 juillet 1826, des jugements, des déclarations et du 
raphort annuel de cette magistrature spéciale; enfin il vient de recevoir, après des investigations 
approfondies, l'adhésion éclairée de la Chambre dés Députés. 

L'autorité des témoignages et des démonstrations d'exaetitude qui ont prévédé notre travail, 
doit abréger les détails de Ja derniére révision, que nous allons appliquer aux résultats publiés 
por le Gouvernement. Il ne nous reste plus, pour vous faire participer, avec toute son utilité ; au 
réglement des comptes dès Ministres, qu'à vous exposer la marche générale d’une administration 
dont vo alors spéeialenient appelés à apprécier les opérations et les vues, à sottentr les 
efforts poutile bien publie, à rectifier les erreurs par vos observations, à prévenir où à réjidtér 
les fautes par dés avertissements et par des dispositions prévoyantes, età juger toute la Eondüite 
dañis/Son ensemble et da indres conséquences. Ce devoir està la fois l'un des plus élevés 
et des plus importants qui soient attribués à la 


les plus rassürantes. Car vous le savez, M 


ambre dés Paîrs, pour ln conservation et pour 


le développement de l'ordre, de 

Alin d'accomplir une tien 
jeter un coup d'œil rapide sur les différentes p 
‘ourues depuis que lé pays à pris une participation réelle et toujours plus active à la 
la fortune publique ; nous avons pensé qu'en répandant quelques rayons de lurnière sur le passé , 
nous parviendrions à éclairer l'état actuel de nos finances par des rapprochements instructifs , 
ainsi qu'à rattacher à nos besoins courants les éharges que les évéteutents antérieurs mous ont, 
e la situution générale que nous devons vous proposer d'arréter à la 


à puissance et de In prospérité de l'É 


ssi grave daiis toute sôn étendue , nous avons éru nécessaire de 


ses politiques et financières que nous avons pir- 
stion de 


laissées, et qui grèvenut encor 


dernière époque. 

Notre pot de départ coummeneera done par le déficit da servieu antérieur au 1 avril 1814 11 
nous parait d'ailléurs supertli d'en déselopper iei les causes, et 1 suflra de vous rappoler qu'après 
oir pourvu, par les tributs dé là conquête, aux exisences d'une guerre si longue et si glorieu- 
nt soutenué contre touté l'Europe oalisés, Ie Trésor public st mis à découvert que de 
87,132, 1051. 


se 


la faible somimé de ; MES FREE 
tandis que le Grand-Livre n'avait été grevé par les liquidations dé 1a République 
UE de l'Enpire , QUE de aNCS. ...e ess... G3M81,030 
en rentes $ pour 100. 

Mois Ia seconde tiivasion étrang 
dont les charges 


qui nous a surpris en 1815 ; et 


extraordinaires se sont ajoutées à un arriéré de près 
de 700 millions, n 
qui a porté tout à coup le fardeau de nos 


us à forcés d’inserire une dette compl 
rrérages annuels à. 


Nous he retracerons pas, Messieurs , le tableau des désastres ; des sacrifices ct 
des souffrances de évtte époque malheureuse; nous nous borherons à constater 
que les quinze années suivantes de repos et de réparations qui nous ont soulagés de 
cette pénible épreuve, n'ont austnenté le découvert précédent que d'uné avance de 79,583,380 
garantie par l'Espn à la somme totale: de. ATARI 


ne, et ne l'ont porté qu 


Pendant le cours de cette même période 8 aue à an degré de rich 
etde puissance assez élevé pour réduire sa dette inscrite restant à rembourser en 4 
de 162,907,456 fr: (2), pour constituer, dés lors, à son amortissement ou aux améliorations ré- 


ncière, la France est parves 


0, à la somme 


2,120,807 fr 
si tsvar 
EX 


(A) Arréré antérieur à 1810 ; 
Attlré poserieur à 1810 Gsqu'en 181) ù ë 
Remboursement de biens des œommines. Lo du 23 Mare 1318). 
Repetses le Ia Lésion d'honneur rap 
Abri de cautiounements étrangers. 

Charges de l'invasion étrangère. 


Et 
26m 


Ensemble. 


18) Detle antérieure à 1816... 


Dette du roi Louis XVII (6 p. 100! 14 
Querre d'Espagne (5 p. 100)" 1 
üerre ie Morse à p. 100) 3 14080 


es déporsédés (3 p. 100): 
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climées por l'intérêt général, un excédant annuel de revenus montant à près de 80 millions, enfin 
pour demeurer encore inébranlable, aux yeux de tous les peuples, au moment imprévu de sa der 
nière erise politique. 

Un nouvel effort de dévouement à In patrie nous a fait surmonter, en quelques années, les 
difficultés de cette troisiè 


ne commotion nationale. Le maintien de l'ordre intérieür, la conser- 
vation d'une paix féconde ont promptement effacé la trace d'une nouvelle charge extraordinaire 
de 900 millions, en même temps que nous avons vu revenir avec le budget de 1859 la situation 
prospère que nous avons déjà si laborieusement obtenue en 18 


En effet, Messieurs, dans ce seco 


intervalle de dix ans de paix, nous avons ramené la dette 
inserite à 166,311,090 de rentes , et nous n'avions élevé la dette flottante que d'une somme de 
#8,007,665 franes représentant les excédants de dépenses des exercices de 1830 et 1892; de- 
puis l'apparition de ces deux découverts, le passif du Trésor s'était arrêté à 256,013,100 francs. 

Pendant cette nouvelle ère du rétablissement de Ja tranquillité générale, de l'activité du travail 
et de l'affermissement de l'équilibre politique et financier, les revenus et les crédits de l'État ont 
encore retrouvé leur progression eroissante. Toutefois, l'abaissement du tarif des boissons con- 
cédé par les loïs des 12 décembre 1830, 16 décembre 1831 et 12 avril 1832 à des réchimations 


pressantes, le privilége d'une immunité de droits conservé longtemps au suere indigène , la sup- 
pression des tributs payés par les jeux et par la loterie avaient presque immédiatement, après 1830, 
diminué les versements des produits indirects de plus de 70 millions par année; tandis que la 
éontribution personnelle et mobiliére, celle des portes et fenêtres, l'impôt foneier des propriétés 
bâties, les droïts d'enregistrement, enfin les centimes. additionnels. s'étaient. sucuessivemer 

élevés, en exécution des lois des 21 avril 1832, 24 mai 1834, 17 août 1835.eL par suite des votes 


des conseils locaux, dans 


proportion suffisante pour procurer au budget de l'État. près de 


40 millions de nouveaux produits, pour accroître également les revenus des départements et des 


communes milli 


de plus de 
impôts qui pè 
de7ä milions, Ces diverses modifications de tarifs qui ont aftaibli le 


ns de ressources extraordinaires, et pour aggraver ensemble le 


poids di 
cha 
tion pendant le développement de la’ prospérité publique, et qui on 
réserve à la source de la richesse foncière, si précieuse à ménager pour 


nt directement sur les personnes et sur les biens immobiliers d'une sui 


taxes de consonum: 


en même Les 


jps puisé sans 
temps difliciles, n'ont 
, ebne l'ont pas empêché de doter le budget 


franes (1}. 


point cependant comprimé l'essor du revenu publi 
annuel d'une augmentation générale de 136,183. 

Ces nouveaux dons dela paix nous avaiènt permis de porter, dans les limites d'une sage pré- 
voyance, les forfds des dépenses militaires de l'intérieur et de l'Algérie, à 240 millions, ceux du 
département de la marine ôu delà de 80 millions; eeux des travaux publics à plus de 100 millions, 
ceux enfin des autres ministères, à des sommes qui répondaient aux besoins eroissants des insti- 


tutions utiles: 


lement élevé, depuis dix années ; d'un m 


u Honorables pour la France: 


ensemble régulier de ces voies et moyens et de ces erédits ouverts de 1839, s'étai 


graduele 


Hard à 1,180 millions; et présentait en délinitiveun 


excédant de recette de 80 millions provenant à la fois de la balance générale du Hiudgetiet delà 
réserve de l'amortissement ; et composant une ressource disponible applicable à l'exévution des 


entreprises extraordinaires des travaux publics. 


Le retour d'une situation de finances aussi rassurante avait en efrét porté le cours de ln plupart 
de nos rentés au-dessus dur pair, et ne permettait lus de racheter que le 8 pour cent : conjoncture 
doublement favorable qui avait déjà fait ménager une épargne trèsconsidérable pour continuer 
les bienfaisantes conquêtes de la paix, et pour servir de gage à la grande opération annoncée 


fr. 
Reporters eee 38,080,008 


Exeédant des diminutions.… 


Reste en 1831: 22: 


1) Voir pe 161 du rapport de La cour des comptes, sur les comples de l'année 19. 
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par le Gouvernement antérieur, dès le 15 mars 1830, sur le remboursement ou la conversion 
des cinq pour cent en nouvelles rentes d'un intérêt moins élevé (1). 

C'était sous ces auspices que s'ouvrait la carrière de l'Administration pour l'exercice 1840, 
lorsque le traité du 15 juillet de la même année est venu troubler le cours de ces améliorations 
et de ces espéranc 
ns nous arrêter sur de Lels pour ne pas briser l'enck 
nement des résultats , de montrer, qu'à dater de cette nouvelle sécousse politique, les précieuses 
réserves de l'amortissement, dont le capital progressif commençait à s'accumuler pour féconder et 
honorer la France par des œuyres d'utilité publique et par les monuments de la civilisation , ont 
été appliquées sans interruption jusqu'à conc de 355,782,737 fr. (2) à compenser nan-seu- 
lement les découverts qui se sont formés sur 1840, 1841 el 1842, mais encore à couvrir ceux 
qui se sont réalisés en 1843 et en 1844, et dont le total s'est élevé sur ces cinq exerefees à 
488,473,772 fe. 

Pendant que ces fonds disponibles étaient ainsi détournés, par des préparatifs de guerre où de 
défénse, de leur destination précédente, pour supporter cette longue et grave insuffisnce de re 
core sur nos budgets ot sur notre dette flottante; malgré les progrès non 
d-Livre se rouvrait aussi par la loi du 25 juin 1841, 9 
millions par année, d'abord 
et de nos ports maritimes 


uvenirs, nous Sommes contrain 


sources qui pèse 
terrompus du revenu publie, le Grand 
d'inscrire un nouveau capital de 450 mil 
aux fortilleations et aux autres charges militaires de nos places forte 
pour fr. 276 millions, et ensuite à l'achèvement de nos grandes entreprises des ponts et chaus: 
sées, pour le surplus de 174 millions. 

On s'est alors vainement {latté de reconquérir l'équilibre du budget , de dégrover le ‘Trésor de 
ses avances antérieures par l'application intésrale des fonds libres de l'amortissement ët de rén- 
fermer les travaux publics extraordinaires dans Le crédit annuel de 75 milions qui venait de leur 
être re 
seul des engagenients que nous avions pris dés le second exereic 
aux dépenses publiques en 1840. 

L'augmentation de l'effectif dans l'intérieur, le développement des travaux militaires et l'exten- 
sion toujours croissante de nos forces dans l'Algérie Ont exigé, en 1842, pour le départénent de 
Ia goerre, une allocation de core supérieure le 140 millions à ses besoins de 1830. 
Le département de Ia marine a aussi réclamé un sureroît de 34 inillions , qui a porté sa déponse 
totale à 114 millions. ux publies se sont en même temps élevés de 106 à 116 millions, 
Enléfinitise, le règlement général de cet exercice que nous allons arrêter à 1,422 millions pré- 
senteun acéroissement réel de dépense de plus de 200 millions sur les crédits de 1849. 

Toutefois le retour de la sécurité qui nous a été rendue, après quelques mois d'épreuve, par 
maintien de la paix, nous a encore une fois aidés à supporter le poids de nos charges eroïssantes, 
en relevant le cours des effets publies, et.en développant avec assez de rapidité la richesse nn 
tionale pour procurer à l'État une seconde augmentation de receLte de plus de 100 millions, qui 
a porté à 225 millions (4) l'excédant des produits de l'exercice 1842 sur ceux dé 1329. La même 
progression, toujours soutenue par le repos dont nous jouissons, vient de nous donner, 50: mil: 
lions de plus sur les années 1843 et 1844. Nous devons néanmoins foire observer que la moitié 
de cette nouvelle ressource, parvenue à 27 millions, a été réalisée sur les impôts qui frappent 


ons, applicable à raison de 7 


Uu par la dette inserite, Nous n'avons pas pu parvenir jusqu'à présent à accomplir un 
qui a suivi l'impulsion donné 


s tra 


directement les personnes et les propriétés. 
Nonobstant l'abondance de ces subsides supplé s avons toujours À remer- 
cier la Providence, sans l'avoir secondée par de grandes mesures de réforme où d'amélioration 


entaires dont 1 


4 Voir le rapport au Roï sur l'adinioistration des finances, du 16 mars 1690, p. 168 à 171 


w Réurve de Ponte 
en ace Déconirts de bo. 
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dans le système général de-nos recettes et de nos dépenses publiques, le budget de 1849, a été 
soldé par un troisième découvert de 108,612,172 francs dont s'est aggravée la dette flottante, 
tandis que les rentes inscrites avaient été portées à la somme de 168,913,170 francs (1) à l'expi- 
ration de la même année, 

Cette dernière partie de nos anciens engagements dont le capital n'est pas exigible, recom- 
mençaît à décroltre lentement par le rachat continu des 3 pour 100, lorsque 300 millions de 
nouveaux emprunts se sont ouverts sur la place ou sur les caisses d'épargne, pour compléter la 
réalisation du crédit de 450 millions accordé par la loi du 25 juin 1841,.et ont demand 
s'inscrire pour de nouvelles rentes, montant ensemble à 11,0:9,646 fr., en 8 et.4 pour 100. 
Gette alternative de décroissance et d'augmentation de la dette inscrite maintiendrait donc long- 
temps, dans toute son importance, la dépense annuelle des inté pris au budget de l'État, 
si le remboursement ou {a conversion des 134 millions de 5.pour 100 n'accélérait pas l'œuvre de 
notre libération en faisant disparaltre-un effet publie, dont lecours limité dément toujours notre 
crédit et comprime, au préjuiice du pays, son libre développement. 

Après avoir apprécié ln situation de cette portion importante de notre passif, qui résume les 
charges constituées sur le Grand-Livre, par les événements antérieurs, il importe de nous rendre 
un compte aussi exact que possible de la position des exercices courants. Nous avons précédem- 
ment établi que le déficit de 1842, réuni à eeux qui le précèdent et qui le suivent depu 
jusqu'en 1844, aurait porté le découvert des cinq derniers budgets à 488,473,7 
compensation prévoyante des réserves de l'amortissement et des autres excédants de recette 
qui nous ont procuré pendant la même période financière, une ressource disponible de 

fr; et qui ont réduit, aujourd'hui, l'exeédant définitif des dépenses à. 132,091,035 fe. 
Cette nouvelle insuffisance de recette ajoutée aux avances déjà faites, par le 
Trésur, sur d'anciens exercices, et dont nous avions précédemment fixé le résul- 
AE ÉDÉTAI À... Re + 266,013,100 
élève la portion de la dette flottante contractée pour 
exécution des services dont les budgets wavaient pas fait les fonds, à. 


Ce découvert s’atténuera sans doute à l'avenir par les progrès naturels du revenu public et 
par l'application persévérante des réserves conservées à l'amortissement ; mais avant de démon- 
Lrer que cette insuffisance spéciale de ressources n'est plus la seule anticipation financière qui 
retombe aujourd'hui sur le crédit du Trésor et sur sa dette flottante, qu'il nous soit permis de 
solliciter un allégement de sacrilices, que le maintien de là tranquillité générale nous autorise 
encore à espérer, sui nos eliarges militaires et sur le perfectionnement des diverses branches 
de notre grande administration: qu'il nous soit accordé de réclamer itérativement les amélio: 
tions de système et de tarifs que nos vœux appellent depuis tant d'années, pour obtenir une 
répartition plus égale et plus habile des contributions directes et indireetes de toute nature, non 
seulement entre les redevables, mais aussi entre les différentes matières qui doivent les Suppor- 
ter, Il est temps, en effet, de restituer au prospérité publique, toute leur 
fécondité facile aux impôts de conson s et des sucres, et d'arrêter en niênie 
temps l'aggravation imprévoyante de ceux qui pèsent trop lourdement Sür la propriété. Nous 

“omplirions une œuvre digne de la reconnaissance nationale en rendant la perception dé no 
produits plus légère et plus abondante, soit par une appréciation plus juste et plus éclairée des 
contingents généraux et des taxes individuelles, soit par la simplification des formalités et par la 
clarté des résultats hypothécaires, soit par des modérations sagement calculées sur les droits 
les plus onéreux et les plus mal distribués éntre tous les tributaires de l'État. 

Nous voudrions, dre l'énergie initiative de ces grandes me- 
sures de bien publie pour reconquérir l'équilibre du budget et pour restituer la réserve de 
l'amortissement, ainsi que nos faturs exeédants de recettes, aux améliorations qui fondent le 
bien-être des populations et la grandeur nationale. 

Ilest d'autant plus urgent d'entrer avec résolution dans cette voie de réparations, qu'à défaut 
des produits disponibles des budgets courants, nous n'avons pas seulement grevé la dette inscrite 
delasurchorgedenos grands travaux publies, mañs que nousavons encore profondément engagénotre 
dette flottante, dans leur exécution, en ouvrant, pour la première fois, sans aucune provision de 
recette, les caisses de l'État, par la loi du 11 juin 1842, d'abord aux exigeuces insppréciables du 


in de la paix et de 


fin, voir lé Gouvernement pre 


1) oir le rapport de la eour des comples sur Les comples de 184$, p 164. 
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vaste réseau. des chemins de fer, et ensuite à tous les mécompes des projets mal caleulés et 
insuffisamment erédités por la loi du 25 juin 1841 

Cette double imprévoyance de voies et moyens impose déjà au Trésor publie le fardeau, de 
222,455,000 francs (1) d'allocations faites à des entreprises autorisées eL dont. nous verrons suc- 
cessivement s'accroitre la dépense, avee plus ou moins de rapidité, suivant les divers modes que 
nous adopterons à l'aveuir pour le continuation plus ou moins rapide de ces lignes de fer, et 
ws là proportion éventuelle des sacrifices nouveaux que réclameront en outre, à titre extraor- 
ire, l'achèvement et la restauration pressante de nos routes, de nos canaux, de no$ rivières, 
de nos ports, de nos fortifications et de nos arsenaux militaires. Ce second découvert, récenr- 
ment créé par les travaux publies, doit done s'ajouter, chaque. jour davantage, à celui des 
budgets, et commence, dès à présent, à élever la dette flottante à 611,139,135 francs, 

Arexiste enfin un troisième découvert, aussi incontestable et non mains impérieux dans ses 
exigencesique les deux précédents déficit dont nous venons de démontrer la surcharge actuelle 
pour la detfe flottante; ‘est l'insuffisanee notoire, inévitable et habituelle des ressources courintes 
du Frésor, pour assurer son service jourualier, et pour compléter à toutes les époques ses rés 
per se et de portefeuille. Get deruière charge de la dette flottante nous a paru 
exiger une explication et une justification particulière pour convaincre les esprits qui ne seraient 
pas familiarisés avec les combinaisons et les mouvements du service de trésorerie. Nous avons, 
en conséquence, relevé dans un état joint à ce rapport, les résultats généraux de notre situation 
financière, arrétée et publiée à la fin de chacune des vingt-cinq années qui se sont écoulées 
depuis 1819 jusqu'en 1844. Nous sommes añusi parvenus à constater, par la seule. exposition 
des quatre termes (2) qui composent l'actif et le passif du ‘Trésor, que l'État avait été contraint, 
as tous les temps, d'augmenter sa dette flottante par des emprunts à échéance plus où 
dérables, pour £arnir ses caisses et ses portefeuilles des fouds indispensables à la 
potetualité de sou service de chaque jour. 

Ce besoin spécial et pressant s'est surtout foit sentir, 
mesure que le payement des dépenses est devenu plus considérable ct plus prompt que le. recou- 
vremient des produits du budget, eL que le déficit annuel a remplacé les ancieus excédants de 
recettes. On voit, en effet, en jetant les Yeux sur ce résumé de la carrière de finances tu 
fréquemment troublee que nous avons parcourue pendant ces Vinigt-éing dues, qu'avant 1430, 
le découvert particulier des caisses était ordinairement de 80 millious ; que de 1890 à 1840 il 
s'est élevé à un terme moyen de 131 millions ; qu'il ést parvenu à la proportion de 145 millions 
dans lintervallé dé 1830 à 1844, et que, dans le cours des quatre derières années, il s'est mai 
tenu à 170 millions. Nous ne pouvons donc pas l'évaluer aujourd'hui à moins de 126 millions pour 
compléter l'appréciation de la dette flottante du ‘Trésor, que les deux précédents découverts 
avaient déjà portée à 611,159,185 franes, et qui se trouvera ainsi calculée plus exactement à la 
somme de 196,159,195 francs 

Nous avons eru, Messieurs, qu'il était de notre devoir, en réglant le ludget du dernier exer- 
cice clos, de n'omettre, dans notre coup d'œil général sur la fortune publique, aucune des 
charges, ui aucune des ressources qui composent l'actif et le passif de l'État. Nous ajouterons 
done, pour achever le tableau de notre situation finaneière, que le développement des avant 
trésorerie acquittées à l'aide d'emprunts exigibles et toujours faciles à renouveler d 
portion modérée de quatre cents millions (3), forme à présent , ainsi que nou 
prouver, une dette flottante bi mais dout le soutien nous semble suflisan 
ment garanti par l'accroissement noù interrompu des fonds des caisses d'épargne. La caisse dès 
dépôts, en effet, gardienne légale de ces économies des classes laborieuses , a été déjà obligée, 
pour en faire fructifier le capital, de le convertir en bons royaux, où de le verser en compte 
eourant au Trésor, jusqu'à concurrence d'une somme de plus de 200 millions, dont elle ne saurait 
trouver un placement plus sûr et plus utile. 
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Toutefois cette nature de subside est versée par des parties si nombreuses et si impatientes de 
leurs ressources dans lés moments de crise, qu'elle impose continuellement à l'administration 
des finances l'onéreuse précaution de très-forts encaisses, et qu'elle vient de provoquer avec rs 
son la proposition d'une loï préventive contre la dangereuse éventualité d'un remboursement 
inégal et inopiné de ce capital progressif déjà parvenu à près de 400 million 

Enfin, Messieurs, pour résumer en termes précis les-explieations dont nou 
accompagner le réglement de l'exercice 1842, nous vous rappellerons les résultats principaux de 
là dernière période financière que nous venons de pareouri 

Depuis 1840 jusqu'en 1544, notre dette flottante a été cha 
ensemble à 488,473,772 fr.: mois elle s'est dé 
application des réserves 1e fonds que le pr 


avons eru devoir 


gée decinq découverts, montant 
e successivement de 355,782,737 fr. par 
és soutenu des revenus de l'État et du crédit 
publie a rendus dispoi d'une augmentation de  132,692,035 fr. 
qui s'ajoute à l'ancien passif de... s seerss 250,018,100 
pour élever aujourd'hui le total des découverts des budgets dont elle a 

fait l'avance, à 


avé 


les, ételle-reste encore 


‘Un second découvert, créé pour l'exécutioi hemins de fer et des autres 
travaux extraordinaires incomplétement dotés, a imposé au Trésor une anti 
potion dont la limite est incertaine, et qui l'a déjà rendu débiteur de. 

Untroisième découvert, sorti de l'insuffisance habituelle des recettes courantes 
app État qui a grevé pendant vingt- 
cinq années, et qui doit grever constamment la dette flottante d'une ex 
imprévue de plus de... NE 
porte définitivement son capital detuel à... RECENT AT THE T: 

Nous devons aussi vous répéter que la dette inserite, ramenée en 1839 à 166,311,090 d'ar- 
juin 1841, d'un uouveau capital de 450 millions affectés 
aux grands travaux de la guerre, de la marine et des ponts et chaussées, eL est remontée à près 
de 180 millions de rentes. 

On voit par cet exposé rapide et sincère, que nous n'avons su préparer en temps de calme et 
de sécurité, d'autre gage, ni d'autre garantie à la diminution de-nos charges croissantes, que 
l'espérance trop souvent déçue du prochain rétablissement de l'équilibre du budget, que l'accrois- 
sement naturel des rachats et des réserves de l'amortissement reposant sur la: probabilité du: 
développement dés revenus et du crédit public. Ainsi c'est toujours en escomptant les prospérités 
de l'avenir, et sans uous prémunir contre des événements contraires, que nous engageons la 
situation de nos financés, en laissant à la Providence le soin de la dégager. Nous devons ss 
douté accepter avec réconnaissance les dons qu'elle nous a si abondomment prodigués, et 
aceueillir, avec une confiance longtemps justifiée, les nouvelles promesses de sa protection ; mais 
nôus eroyons que la fortune de la France nous commande aussi des améliorations prévoyantes 


des 


cables au service journalier des caisses d 


000,000 


réra, 


, s'est acerue, par la Ioï du 


que nous avons sommairement indiquées au dévouement de l'Administration, et qui ne doivent 
plus 
Avant de terminer ce travail, nous arréterous un morr 


amer en vain le concours de tous. les pouvoirs. 


Lention de la Ci 


ibre sur une 
disposition spéciale du projet de loi soumis à son ekamen, et qui recule d'une année l'époque du 


lement des comptes coloniaux. Cette mesure exceptionnelle nous à paru commandée par les 


iftats et la justification des faits. Ce délai ue tolérance nous a paru sollicité avee l'intention 
ès-louable de rendre un compte sérieux et complet du service colonial, dont la situation ne 
jour, ni à ls surveillanee de l'Auministration, ni au jugement de la cour de 

comptes, ni au contrôle lésislutif, Ce premier progrès dans la voie de l'ordre semblé se pre 
pour l'exercice 1842, ët se trouve déjà assuré à l'avenir par la forme méthodique don 
tbleau de ces recettes et de ces dépenses porticul ojet de budget récemment pr 
senté sur l'exercice 1816. Nous applaudissons à cette utile conséquence de la loi du, 25 juin 1841, 
qui, en fisaut rentrer les colonies dans le système général de la comptabilité publique, à placé 
leurs trésoriers sous la direction immédiate du Ministère des linances, et les a soumis à toutes 
les garanties qui entourent aujourd'hui la s dispositions, régu: 
lières doivent assimiler, dans toutes ses parties, le régime financier de ces départements d'outre- 
mer à celui des autres départements de la France. 

Nous CUS proposons, en conséquence, Messieurs, de donner votre adhésion à tous les articles 
du projet de loi sur lequel vous êtes appelés à délibérer, 


S'est révélée jusqu' 
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Asexe au Rurronr, — Risuxé axaLvriQue de la situation générale de l'administration 
des finances an commencement de chacune des années de 1819 à 1844. 
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LA DISCUSSION est ouverte, le jeudi 13 mars 1845, par un discours de M. le vicomte Dubou- 
élites qui reproche d'abord au Ministère de ne pas présenter les comptes dans! l'année qui suit Ia 
clôture de l'exercice. Le Ministère actuel n'a pas pour excuse sa nouvelle venue aux affaires, 
L'orateur examine l'état général des finonces de la France depuis plusieurs années. Le budget de 
la France s'accroît d'année e ; et loïn de chercher à en réduire le chiffre, on dirait que 
l'Administration cherche tous les moyens de l'augimenter. 1 constate que le bilan de Ia Révolution 
de Juillet est 400 millions d'impôt au delà des budgets de la Restauration, la dette inscrite 
millions, et la dette flottante quadruplée. 1 signale les crises qui peuvent naître du 
ent forcé iles 400 millions des caisses d'épargne, dont les fonds d'ailleurs H'appar= 

isse ouvrière, 1 s'élève contre l'inprüdence d'er.- 
présence d'un déficit toujours croissant. 11 
es électoraux, qui livre le Gouvernement à millé 
nent voit sans déplaisir cet embarras 
fernement aborde à la fois tant de: 


aceruë de 


rembour 
tiennent pas, pour la plus grande part 
gager des travaux publies aussi considérables , 
attribue cet es 
influences d'intérêts locaux. 11 croit que le Gouvernu 

ier, qui rend la guerre impossible. Tandis que le Gou 


ès au fractionnement des collég 


chèrament. Le budget ne devrait jamaîs dépasser certaïnes limites en temps de paix ; 
dns de recettes, quand il ÿ en aurait, devraient être employés moïtié à des travaux utiles, 
moitié à l'extinction de la dette. Si ce système était pratiqué avec fermeté pendant quelques 
années, il raménérait infailliblement l'ordre dans les finances. 11 faudrait aussi changer le sy 
tème électoral ; il est impossible que l'ordre financier se rétablisse avec le fractionnement des 
colléges d'arrondissement ayant chaeun un Député à nommer. Il faut centraliser l'élection, sil 
est pérmis de parler ainsi, et substituer la représentation des grands intérêts du pays à celle des. 
intérêts de clocher. Enfin, i faut prendre un parti à l'égard de la rente, L'opinant ne se prononce 
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sis Ia proposition qui a été faite à l'autre Chambre, ni sur les projets des Ministères passés; 
présents ou futurs ; il a ün système qu'il développéra lorsque le moment sera venu; mais il dit 
qu'il faut absolument s'occuper de réconstrüire l'amortissement, parce qu'un amortissement qui 
n'amortit pas est un mensonge: Il faut, et ce mot comprend tout, restaurer les finances de la 
France: 

M. le baron Charles Dupin demande que l'on ‘angmentéiles crédits annuels pour activer les 
travaux du port d'Alger. On ne dépense pâr chaque exercice que 1,500,000 francs pour le port 
d'Alger :’une télle parcimonie, en matière si grave, a quelque chose d'effrayant: Quand la paix 
générale se maintiendrait encore pendant douze ans, cet espace de temps ne suffirait pas à l'achè- 
vement des travaux; et cependant l'expérience montre à quels périls est exposée, en'cas de 
guërre, une armée abandonnée à ellemême sur uné plage barbare. Si l'armée d'Égypte avait eu 
pour s'appuyer sur sa flotte un port français, ‘le désastre d'Aboukir n'aurait pas attristé nos 
annales. Maïs le port d'Alger n'est pas le seul qui doive appeler la sollicitude du Gouvernement : 
la Station de Mers-el-Kehir, près d'Oran, placée dans une situation qui rappelle celle de Gibral- 
tar, mériterait des travaux hydrauliques de la plus haute importance; l'Angleterre ne manquerait 
pas d'y eonstcrer d'énormes et prompts sacrifices si une pareille place tombait jamais dans ses 
mitihs: Host done temps que la France s'occupe efficacement dé mettre à l'abri de toute éventua- 
lité unë terre où se trouve ne armée de S0,000 soldats : dût-on réduire l'effectif ‘de 
mée de deux ou trois mille hommes pendant quelques années, il importe d'ajouter deux 
au budget des ports d'Alger et d'Oran. Ce serait la mesure la plus utile pour 
d'avenir della domination française dans ce pays si glorieusement occupé par nos armes. 

M: le Ministre de la guerre répond qu'il avait cru devoir se borner à réclamer pour cet exercice 

une somme égale à celle qui avait été accordée pour 1845; mais qu'il accepterait avec reconna 
sance une augmentation de erédit pour les travaux du port d'Alger. Quant au port de Me 
Kebir, 0 
état de défense : une somme de 200,000 fr. y'est affectée. 
AM, le comte Pelet de la Lozère voit avee peine que le Gouvernement soit provoqué, dans l'e 
te même des Chambres léuislatives, à réclamer des augmentations de crédits qu'il n'avait pas 
apparemment jugé aires, puisqu'il ne les avait pas portées au budget. Dans les vrais prin- 
cipes du Gouvernement représentatif, le Ministère devrait non-séulement ne pas s'applaudir 
d'avoit ainsi, en quelque sorte, la main forcée par les Chambres, mais il devrait niême refuser, 
comme font les Ministres dans un pays voisin, ce qui lui serait offert en sus de ses demandes. 

M: le Ministre de la guerre explique qu'il n'a nullement provoqué la Commission de la Chambre 
des Députés à augmenter le crédit porté au budget de 1846 pour les travaux du port d'Alge 
é'est cette Commission qui a fait elle-même reproche au Ministre de n'avoir pas réclamé une plus 
forte somme pour ces travaux. 

M. le baron Charles Dupin insiste. Si la guerre maritime éclatait, et n'a-t-elle pas été immi- 
rente, il ÿ a quelques mois ! quels regrets n'éprouverait-on pas d'avoir conduit si lentement des 
travaux de l'achèvement desquels dépend peut-être le salut de nos établissements de l'Algériel 
Quand l'Angleterre s'occupe dé eréer de nouvéaux ports sur la côte où elle a déjà Deptford, 
Woolwieh, Portsmouth, Plymouth ét Chatham , comment ln France met-êlle autant de lenteur 

créer le port d'Alger dans uné mer où elle n'a de grand étsblissement naval que Toulon? 

NE: le Ministre de In marine veut rassurer la Cliambre; il affirme que dès ee moment le port 
d'Alger est dans un tel état de défense qu'une attaque par mer pourrait être vigoureusement 
repoussée et compromettre gravement ceux qui seraient assez hardis pour la tenter. M. le 
Ministre fournit à ce sujet quelques explications, qu'il développe sur la demande de MM. le baron 
Die le comte de Montalerbert. 

M. le marquis de Laplace appelle l'attention de la Chambre sur les fortifications que nécessite 
Fa pu one, maritime de la France, les côtes de la Méditerranée et celles. de l'Océan. 

Le éhoix d'un système défensif n'était pas encore, dit-on, suffisamment arrêt 
qui a empêché le Gouvernement ct les Chambres de faire une part pour ces travaux dans des 
eréaits votés par IN loi du 25 juin 1841, alors que, sous l'impression du danger de guerre auquel 
la Franée Vénait d'échapper, on votait les millions par centaine pour achever le casernement, 
réparer lé$ places fortés et compléter lapprovisiontement des arsenaux. Mais les études, qui 
étaient imparfaites à cette époque, doivent être achevées aujourd'but, et l'opinant interpelle 
M. le Ministre de la guerre pour savoir sille Gouvernement pense sérieusement à demander aux 


el 
commence dès cette année des travaux de fortification capables de mettre cette rade en 


 néces 
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Chambres les fonds nécessaires pour commencer et conduire à fin la grande entreprise de la mise 
en défense de nos côtes. La discussion qui a eu lieu l'année dernière dans cette enceinte au sujet 
des fortifications du Hayre, a montré combien il y aurait à faire pour mettre cette partie des fron- 
tières dans un état respectable. Depuis 1814, on n'a pas élevé, de ce côté, de fortifications nou- 
elles, et les anciens ouvrages ont été presque détruits par le temps ou par a mer; et cependant 
un moyen d'agression, inouï jusqu'alors, est. venu apporter un changement complet dans le 
genre de guerre auquel les côtes sont exposées, IL est temps de s'occuper d'un intérêt aussi in 
portant pour la sûreté du territoire. L'année dernière, sur des observations analogues présentées 
dans la Chambre. des Gommumes, une Commission fut, chargée par le Gouvernement anglais 
d'étudier un système de défense maritime adapté aux résultats des découvertes nouvelles, et tout 
récemment-encore;unmembre du Parlement a réclamé la communication du rapport de cette 
Commission , pour qu'il fût possible d'examiner la question des ports de refuge, en exprimant 
l'opinion qu'en matière aussi tion pécuniaire ne devait arrêter le Parle- 
ment: L'opinant voudrait que les Chambres francaises apportassent les mêmes dispositions À 
l'examen des mesures que le Gouvernement peut avoir à leur soumettre à ce sujet. La construc- 
tion d'ouvrages défensifs n'est pas de. ces mesures qui peuvent compromettre le maintien des 
rapports pacifiques entre les États dont la prévoyance se porte ainsi sur les éventualités de l'ave- 
nir. ILn'en est pas des forteresses comme des préparatifs d'armement; la paix n'est jamais mieux 
assurée qu'entre Puissances qui ont mis leurs frontières sur un pied respectable. Comme partisan 
sincère de alliance anglaise, l'opinant croit servir les intérêts de cette union, à laquelle se lie la 
ais du monde, en invitant la France à. suivre, pour ladéfense de son littoral, l'exemple qui lui est 
donné de l'autre eôté du détroit. Ge n'est pas là une menace de guerre, mais un acte de prudence 
1 s'agit de réparer trente années de regrettable imprévoyance. 

M. le Ministre de la guerre répond en annonçant à la Chambre que sous quelqu 
vernement soumettra à la Chambre des Députés un projet de loi destiné à compléter la défense 
du territoire. Indépendamment des travaux qui restent à faire à diverses places de l'intérieur, ce 
projet comprendra tout ce qui concerne les ports militaires, dépenses qui embrassent une par- 
tie du système défensif du littoral. 


ave, aucune cousidé 


jours le Gou- 


M. le marquis de Boissy pense, comme M. le marquis de Laplace, que la construction dé cita- 
delles, non-Seulement n'est pas un acte d'hostilité, mais n'indique même aticune espèce d'inten- 
tion agressive. Si l'Angleterre se bornait à mettre ses côtes en re les attaques 
possibles de flottlles mues par la vapeur, l'opi it pas qu'il y eût lieu de demander 
deune explication à cet égard: mois il a déjà s autre fait qui appelle d'une mantère 
lus sérieuse l'attention du Gouvernement : c'est le chiffre des crédits votés en pleine paix pour 
augmenter les forces actives de l'armée anghise ; ce chiffre, si l'opinant est bien informé, ne 
serait pas moindre de 394 millions. Le noble Pair demande si , en présence d'un pareil fait, le 
Ministère n'a pas jugé à propos de provoquer quelques explications sur les motifs qui ont pu 
détérminer l'Angleterre à ces mesures. 


M. Ferrier estime que le chiffre énoncé par le préopinant ne peut être que le. résultat. d'une 
erreur. Les allocations totales, demandées par le Ministère anglais pour l'ensemble des forces de 
terre et de mer, ne s'élèvent, si la mémoire du noble Pair est exacte, qu'à 19 millions sterling , 
c'est-à-dire à environ 600 millions de franes. Comment, serait-il possible qu'il y eût, dans ce 

dant les prévisions ordinaires ? 


chiffre total, 394 millions de crédits exce 


#7 M. le baron Dupin ajoute que le buûget de la marine auglaise atteint à peine 7milions ster- 
ling ou 175 millions de francs, et que le budget de l'armée de terre offre un chiffre à peu près 
équivalent. L'augmentation, proposée cette année pour la marine, est, ën nombre rond, de 
25 millions de francs. Quant à l'armée de terre, le Gouvernement anglais demande seulement 3 ou 
400 hommes en sus de l'effectif ordinaire : il n'y a pas aujourd'hui 100,000 soldats 
Ja Couronne britannique, 


à service de 


Le Ministre de la marine met des chiffres exa 
marine anglaise, pour l'année 1846, est, c 
chiffre est 


s sous les eux de la Chambre. Le budget de la 
mine on sient de le dire, de 175 millions, et dans ce 
nprise, pour un million sterling, l'augmentation proposée par sir Robert Pel. 


M. le marquis de Boissy dit qu'il avait extrait: de documents aughis les chiffres qu'il a tout 
à l'heure énoncés à la tribune, S'il s'est trompé cette fois, c'est peut-être un peu la faute de 
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MN. les Ministres, qui ne l'ont pas rectifié lorsque, daus une discussion précédente, il avait déjà 
porté à la tribune les mêmes chiffres qu'il vient de reproduire. 

— Les articles du projet de loi sont successivement adoptés. 

— L'ensemble de la loi estadopté par 82 voix contre 9. 
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Note. — Chambre des Poirs. Présentation, 29 janvier 1844. Commission : MM. le comte Siméon, le comte 
d'Argout, le baron Feutrier, le président Boulet, le présideut Franck-Carrs , le comte Daru, Persil. Rapport 
. Diséussion, 30 mars à F1 avril 1844. Adoption par 92 voix contre 20. — Chan 


ur, ral, 20 mars 184 
bre des Dépttés. Présentation, 27 avril 1844.— Conimission : MM. Chasle 
per de Chassolonp-Laubat, le baron Baude, Félix Réal, le 

Pasealis, Rapport par M. 1e v 

9 janvier 1845, Discussion, 31 jauvi 
tre 58. 

Deuxième présentation à la Chambre des Pairs, 13 févri 
décédé remplacé par M. le comte Jaubert. Deuxième rapport par M. Pérsil, 17 mars 1845. Discussion, 10, 
47 avril 185. Adoption avec amendements, par 102 voix contre 3. — Deuxième présentation à la Chambre 
des Députés, 3 mai 1845. Même conumission, Deuxième rapport par A. le vicomte P. de Chasseloup, 21 mai. 
Discussion, 27, 28 mai 1446, AMloplion avec amendements à l'ananiité, 242 vois. 


P 


cette sel rise, 
ndements, par 190 Voix con- 


53 février 1845. Adoption, 


1845. Mèmecommission, sau[ M. le comte Siméon, 


Troisième présentation à is Chambre des Pairs, 30 mai 1835. Méme commission. Troisième rapport par 
M. Persil, le 20 juin 1845. Discussion, 25 juin et À juillet. Adopiion définitive sans amendement par 97 voix 
contre 1, le à juillet 1846. (oi du 15 juillet 1845 


les deux Cham- 
dans le texte 


Nous indiquons, sous chacun des articles, les dis 
bres,_Les cinq premières colonnes donnent les différentes modi 
par ces discussions, ainsi que par les Commissions. 

Entre le texte de la 5° colonne, 18 février, et celui de la 6°, 4 juillet, il y a eu quelques 
transformations, qui sont indiquées dans les notes sous les articles auxquels elles se rapportent, 
et dont voici la nomenclature : 

La Commission de la Chambre des airs, rapport du 17 mars 1845, a proposé des changements 
aux articles 4, 5,(8, 9, 19, 19, 2 

La Chambre, dans la discussion du 16 et le vote du 17 avril 1845, a adopté des modifications 
aux articles 4, 6, 12, 25. 

Le projet ainsi amendé a été présenté à la Chambre des Députés le 3 mai 1845. La Commission 
Députés, rapport du 21 maï, a proposé des amendéments aux articl . 

La Chambre des Députés a adopté, le 28 mai, une rédaction amendée déces trois articles, qui est 
devenuela rédaction définitive, par la présentation (3 mai) à la Chambre des Pairs, l'accepta= 
tion par la Commission des Pairs (rapport du 20 juin 1845) et l'adoption par la Chambre des 
Pairs (4 juillet 1845). 


ussions qui ont eu lieu dan 
cations apporté 


des 


s 5,7, 


(Le texte est disposé en six colonnes, de manière à représenter à l'œil les diverses transfor- 
mations du projet de Joi. — Les chiffres entre parenthèses, à la 1°* colonne, indiquent la corres- 
pondance des articles de cette colonne, projet primitif, avec ceux du projet définitif, 6° colonne. 
— Les notes sont classées dans l'ordre des articles du projet définitif, 6° colonne.) 


POLICE DES CHEMINS, DE 
PROJET 

1 2 

Présenté à La Chambre des Pairs | Amendé par la 


Le 29 janvier 18%. Pairs, rapport 


TITRE 1. — Mesures relatives 
a conservation des chems 
fer 


F- 


art 
riveraines , des 


ses, barrières, 
avec Tevées en Le 
Partout 
erviséront 
lerre, des bar 


approuvés p 
ment 


Art, 4, (1, 2, 3,5.) Les lois et | Art. 2. Les arliéles 
680 du Code ES Serou ap 


riglements sur ln grande voirie des 


oies de ere sont déclarés appli | abs ax Contrat 
fables aus chemins de fr, es | latins iles par Les propsie 
modifications e additions suivantes. | riverains d'un éhembn de fer. 


ns, Jr 


iminées par lesdits 


vertu d'une ordon 
due après enqué 


appelées. 
rl, 2: (3, 6.) Dans les localités | art, 3. Das 1 
où le'chemin de fer se trouve en | chemins de fers 


me l'étetdue de La voie, par des | | Les Jois el rèul 
murs, haies ou poteaux avec Lis-| de voirie de terre, concer 


ù des chemins de fer | 1 
niveau les routes 


4 679 pourront être augme 


intéressées entendües ou démant 


lai de plus detrois mêtres au | bai de plus de trois mètres 


RER. — PAOJE DE LOI RU 
DE LOT. 

3 
Commission des | Adopté par la Chambre des Pairs 


du 20mars 1854. | Le 11 ‘avril 1814. — Présenté à 
la Chambre des Députés le 
27 avril 184: 


TITRES. — Mesures relatives à | TITRE 1. — Mesures relatives à 
Va consereation des chemms de | La conservation des chemins de 


er 


Tout chemin de fer | Art 1er, Les chemins de fer cone- 
s el séparé des propriétés | traits ou eancédés_ par l'Etat font 


deux côtés et sur | parlé de la grande voirie, 
ments sur La gran- 
mnt 


mu par des fossés ; | L'aliguement, — Îes fl 
PTE. — Ia cunservation des Tossés, La 
des et ouvrages d'art, — es 4 
| pôts de terres, fumers”, et 
tables | jeta quelconques, l'exploitation 
Ales mines , minières » Lo hières à 
arrières el sablières , — l'inferdie: 
ion du pacage des DéSUaUX, 
| sont ‘déclarés ‘apylicables aux 
| chemins de for 


168 seront 


que la sûre 


mate royale, ren 
de, el les parties 


es Ioeanés ‘ob ès 
e trouvent en rer 
de 


dlesaus du Lerrain nataret; ue dr Lerrain naturel, est inter] 
sans autorisation préalable, des ex | forisation préalable, des ex cyations 
cavaiions dans ue zoné dé largeur | ans une zone de Largeur égale à la 
ile à la hauteur verticale dur rem | hantenr verticale dû remblat, nie-|- Art, 2. Tout éhémin dé fr sétû 
Mai, -mesuréa à partir du pied du | sorée à partir du pied de fadur ; 'élos. € s6paré “des propriétés rive: 


comblai sans préjudice 
dla 'apfileatlon des lois 
monts sur les mines, minières 
carrière Celle amtoris 


Lilleurs | sans. préjudice a 
ation des los 


ait été entente 
ef Art. 4 


ut. 3. (7,8) 11.6st défendi 
Ab sur une distanee de vi 


“des Paire, ad ia 
micle conte Dard, Dumon, llnistre des Lravaux P 
Te mate d'Argoat le Ministre des {ravaus. pal 
fer à la grande v art. 7 (colon 
Bachétems 


slement de M. le baron Kana de 


ei de marquis de Balesy. ur la néc 
Le M. le marquis de Barthélemy (art: 1, colonne 
sûr à demans " 
Sansier 14 4.) Adopté sane dicenraion. 
16 avri ssion générale eutre MM. 1 
velllance Son. 


étre accordée sans que la compa- | À l'éjant des Chemins 
nie concessionnaire on formière | qui n'auraient pus élé assujettis 


ae autre article na 22. AM. le marquis de 


ur a législation relative aux consels de pré 


ailleurs de l'appl: [raies des deux côtés sur tonte 
réglementé £ur les | l'étendue de la voie , par des murs , 


inines , milères 6 carrières, afes ou potes avec lisses ; Dar 


ation na pourra | rères, où par des fossés. 


stants 


où dûment appe- | à obligation de se clore, un. rè 

Dlement d'administration pub 
que déterminera Le mode et l'épo 
que de leur clôture 


de M. Je marquis de Barihélemy, sue les At À el 2, 
rail: rapporteur, Legrand , suseseerélnire d'ÉUt 

M sur le Principe Dofleon saalmiler Les chemins d 
ant amendement de M le Marquis de 


Champlouts, qui supprime de l'énuméralion 'atignement 
d ‘de Chariots 


te Daru el le Ministre, eur la centralisation de Ja sur 


M, de Ja Plesse 


1845. POLICE DES CHEMINS DE 


Fes, — "pic 


PROJET DE. LOL 


Amendé par La. Commission de la | Adopté par x Chambre des Dépu-| Adont 


Chambre des Dé 


utés. Rapport |” fés Le 3 février 


du 12 juin 184 àla Chambre des Pairs le 13 fe 


vrier 145. 


TITRE 1. — Mesures relatives à | TITR 
La conservation des chemins de | 1 


Jer. fer 


à Art, 1. Les chemins de fer cons | Art 19°. Les clu 


truits on concédés par VEtat font |truîts ou eoncèdés par l'État 


partie de la grande voire. 

rt. 2, Sont applicables Art. 2. Sont a 
ns le fer les lois et mins de fer les 
a grande voirie, qui ont pour [sur la grande voi 


partie de la grande 


‘abjel d'assurer la conservation des |objet d'assurer la 
Tossés, lalus, levées et ouvrages d'art | fossés, tal 


dépendant des routes , et d'interdire | d'art d'énendant 
sur toute leur éleudue le p s [terre sur to 


estianx,, el les dépôts de terre et |pacage des À 

autres jets quelconques. ere et au | 
Art. 3. Sont applicables aux | "Art. 3, Sont applicables 
propriétés rirerainés des chetins | priés. tiveraines de 

Fe fer, lesservitudes imposées par | er les servitudes nn 

Les lois el règlements sur la gran |\ïs et règlements sur L | 
L'alignement L'alignement, — l'écoulement es | 
L'écoulement des eaux, aux = 'oceupäiion temporaire de | 
Lioceupation tempordire des | terrains en cas de réparaliou, — a 
terrains en cas de réparation, … |distanee à oïmerver 


“En disiance à observer pour. es | ations et Y'éaragr 
plantations, ct Félagage des ar |t6s 
res plantés, mi 

Le modo Perploitation des mi. | ières & sablières 
nes, minières; Tonrblères, earières |lermninée à el el 
& sablières dans Le soné détermie 
née à cet effet. 

Sont épulement. applicabtes. à 
La confection el à l'entretien ds 
chemins Fer, Les Lise régle 
ments sur Lertraetion des-muté 
Mans nécesaires que. Éravater | cesaires aux Lrav 
Publies 

à: 
els des deux cou 
ends ie la voie 

Un réglement d'atministration |” L'administrat 
publique déterminera pour. cha: 

Que ligne de mode de celle cldture, 


amet 


ä. Tout chemio de. fer sera | 
as ï 


jte l 


€, pour ceux des chemin ÿ [qui n'y ont'pus 
ont pas été assujettis, l'époque à | que à laquelle elle 
laquelle elle devra à tuée 


ete Ministre des Lravaux publics. — 16 avril 1946. (Paire 


Aur. 3 feolonnes4 (colonne 2 
16avril 1846. (Pairs.) Adopté saus discuss 


Ant 

a avril Ta. 
à Commisson. 
Boless, le marg 
ter 


(colonne 2); art. 3 (eolonne 3 


2 Janvier 1 

Sal ie a Pres 

treilluge. — FCex divers 

réa d'amintseat 
20 avr 


Gustave de De 
mean, de l'Esp 
de 
silements ne 
M puilique de Ve 


mission, Epport du 
re M, le Drou e Diu 
pas 06 Loc 


1845.— Présenté 


pcables aux 


‘ant pour 
vation des 


totebié 
d 
1 


la zone dé 


jets, l'épo: 
devra être ef 


Adopté sans disco 


an janvier 1845. CD 


léfnitivement par La 
Chambre des Dépulés Le 28-mai 


1835, — par là Chambre des 
Paire 16 $ juillet 1845.— Loi di 
15 juillet 1853. 

TITRE 1e, — Mesures relatives à 


La conservation des chemins do 
fer 


Am. {#r. Les chemins de fer 

construits ‘ou concédés par l'État 

font partie de la grande Voirie 
Ari, 2. Sout applicables aux clie- 

v les lois et 14 

la grande voirie, qui 

objet d'assurer la co 

fossés, talus, levées et ouvrage 


d'art dépendant des routes , 6 d'in 


lois et rè ur ln gr 
qui concernent 
L'alighement, — l'écoulement des 
jeupation Lomporatre des 
s di 


cel et 


Sont également applicables In 
on el à l'entretien des cle 


ins de fee, Les lois 61 rbglement 
sur l'extraclion des matriaux n4 
cessaires aux fravaux public 
art. à elémin de fer ser 
s de sur toute le= 
L'adn léterminers pour 


chaque Renclemmdedecttr lle, 
et, Pour ceux des chomins qui y 
quelle le devra tr net 

Partout où min de fer 
crolseront de de route 0 
Arme, des barrières seront abs 
ec tébues fem, Confonnément 
sx réglement 


éput/e) Adopté sas discussion. — 


mande de M. L 
rés chat à 
de Fontaine 


uvernement. Débat eut 
ë d'ajouter à la Domens 
aout, d'ajouter 2 pur un 
n'de M. Dumoÿ, On supprime les 


de. — Adoplé san 
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tres de l'ardte extérieure des che-| tres du dord extérieur de Ta clé-| Partont où les chemins de fer 
mins de (er, des couvertures en | fure des chemins de fer, des cou. | eroiseront de niveau les routes 
haume ou autres matières combus- | vertures en chaume, des meules de 
ble grains , oi aucun autre. dépôt de 
matières combustibles 
vtorisation préalable de| Une autorisation 
l'adin 


ve 


réalbie de | "Art à 
tre un tar ne par 
êt ; à l'avenir, établie dans 
des amas on dépôts de pieres ou | isauce de dou mâtres du 
S cumbstiles, où | autres abjets. non. combustites; | bord un chemin de fr. 
former des amas ou dépôts de er | dans Lx distance de moine de di | La imite de ee franc-bord ae 
res dans a distance de dix. mares. | métres aélérminée au moyen de la clolu 
Cette antorsation sera tonjonrs | prescrite par l'article précélent. 
résora Lanque du treté publique ou Ia 
Ait. de Les distances détermi | coueervalion du cheuti defer lex 
nées par les deux. rfcles préce. | ara, à disince déterminés. pne le 
dents pourront étre oupmentée | Wrésat atico pourra dre auer- 
où dléinuées par Fadmimistra: | lé, en vertu d'une Gréommancs 
fon supérieure, doutes Les foi |rayale rendue, après enquête, es 
que la Éuposthon des Leur la tendues où à 
Sreté publique L'exigerant au le 
permeltrants après énquéte, les 
Parlez intéressées entendues 
KML. 9. Si la sdrelé publique ou 
La iseratan. de Ehenths de 
fer lerige, administration pour. 
tions, bélités, cxcavatons, cote 
malléres ComUStIMES ou autres 


moyennant Juste & préaidble me | | Art. 4 
demnité # chemin de fer se trouvera an 1 


AN JE est interdit de dégra- 
a aus es rage or | “ 
des terre me où autre danoise, de xcavee 
ea quetreiques dans Les fossés on | ions dans we zona largeur 
“ent La parle close di chemin, | à hauteur vert rabais 
A9 Jaire pattre on Laisser bague | mesurée à parti ha ed du tn 


lus Lol mètres aus 
le ont inter 


Ar, 4. Les contraventions dé | score sans quels once 
aies par Le présent aires où fermiers de l'exploitation 
vivies_et_répri- | suivles 4 Jugées come | du chemin de fer aient été eutedits 

mé come en matière de grande | de grande voirie ‘ou dûment appelés 


Ar 8. 1 est déf 

amende | Elles seront punies d'u ane distanes de mo 

de 16 à 400 francs. de 16 à 300 francs, sans prgu- | tres du, franc-bord du hein de 

dice, SL y a lieu, dès peines por | for, des. couvertures me, 

Lées au Code pénal et au titre 1 | des meules de grains , ni aucun au 

de la présente loi. le dépôt de matières combust 
is serant en ontre | bles, 


d'établir, à 
sde gt me 


Les contrevenants seronten outre 
né à supprimer, dans le 
arrêté 


antorsation préalable de 
tation publique sera 
pu Foie es am Où 


3 où de M. le marquis de Barthélemy, présenté ins 1 séance à 
30 mars. —— La suppression des de clôture, a été Gemandés par M. le coule CI 
adoptée: MAL: MA. Le president Boulet k À la fn du & ï 
OL sans aulordation prealable de l'adminisratioh, te d'A “some Pete fe 
la Lovére, Legrand, Leconte de Bondy, le marquis de. k ae Mons VIEs 
de vote : Les propriétaires da ehemid sont soumis à l'interdiction die construire Lande UE UM 
Andlquait les mots de clôture, a ête changée pour dire mise eu haranou T'art, préoéiemment adopté, = At 
commencement Qu3° $, suppéimé le mot aammeins, sur In demantie de AL le président Franck-Carrt. 
miviee 1645, (Députés Détat sur l'application de cet article aux chernins. del éblie, se I nture de a 
e, sur la question dé savonr S.à servitude où expropriation: MM. Paséale, le Tunpporteur, 
le Ministre. — Rcjelé deux amendements qui Vouial ajouter 


‘hars de, 'enceiée 
aux cheles À Créer à 


Silles et wllages set de M, Belmont. q 
avenir, = Eotre Le 19 elle RM. Grain qh 


dre 


ation de 
ré 


somme lion sus ouverture hf Jour, dounni sue é 
Dans le & 2, M. Falladier propone d'ajouter: à où Reniafruites. AUGpté RAI 
porteur, Lutin et Vivien, du Gonseatement Qu Gouvernement cle La Comes. M. Lumeau proposalé Conte 
Pme où primive, Rejeti. — Observations de de La Mess sur fe GS de lu 


da avril HS. ePairr.) La Commission, dns le rapport du 17 mars , à proposé à r 
«8 1 À l'avenir, aucune clôture autre qu'un mur de construction, ne pourra € distance de 
; un chemin de fer. — K 2. Supprimé. — 8 3. leve Celle alance ser mesrée sois de V'uyile 

= supérieure du déblai, soif de Parété énfer d'une ligue fracée à A me 29 eu à pri 
de rails cetérieu TR à even L it nent do a protaul 

«lon de In présen Fesblisement d'un sogteau cheats de fr, sé tm ne a 

2 des Lis el roles il . 


changement dans les termes du 19 8, pour le point de dért dé 1à 40e 
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ucune cons- | Arf. 5. À l'avenir, aucune cons: 


Art. 5. A l'avenir, anenne cons-| Art. 5. À l'aveni 
aur de clôture | truelion autre qu'un mur de 


Artion aatre qu'un mnt de litre | Hrctin aafre quo J 
me pour re table dans une de. ne pourra tre able dans ane ic | n° Paurra être établie dans ne die 
tante de deux. mètres de la Hinuie | ane de deux mêtres de La Tite | Lance de eux mères d'un hein 
d'un chemin de ler dun chemin de fr, se er , 

Toutefois, les constructions | Toutefois, les constructions exis- | . Celle distance sera mesurée, soit 
ezislantes cu moment de la pro” Sa promet nine dal; at 
mulgalion de U présente Li. ou mule |e rare intérieure du talus qu 
Lors de l'étabtssement d'un hou orgue [rembia,soit du Port extérienr des 
veau chemin de er, pourront étre | mia de er, pourront être entree. | à défaut 
entretenues dis Flat où etes se | mues, répurées ou. reconstrules re Cie 
Arouvéront à celte époque." | ans Hétt où elles se Érouverot à | quante centimétres à partir des als 
Est considéré comme lite d'un Les construction extsantes au 
chemin. de Jer, soit l'aréle supé- eut den promuletion de da 
rieure du déblat, soit l'aréte infé- 
rièure du talus die remblat , soit 
1e bord eatérieur. des Jos du 


ment d'un nouveau chemin de fer 
entretennes dans lé 


s du chemin; et à dk 


chemin ÿ eb à défaut; une Ligne | faut ae lone ace à ui être | Ut où elles se trouveront À 6ûlle 

ratée à un mètre cmquante cer. | huqüante centimètres, à partir des | “POQUe. à 

timètres, à parhr des rails ezfé. | rail, extérieurs de la vole le er, Un_ règlement d'administration 

leurs de L voie de fer pablique déteruiners Les formallés 
Ernie per Jen propriétaires pour 


ler l'étal desdites Cons 
el fixera le délai dans. le 


quel ces formalités devront être 
< remplies. 
Art: 6, (Comme à l'article 4 du | … Art: 6. Dans les localités où le| Art. 6. Dons les localités où le 


ni hein de er %e trouvera en rem. | épamin fer sa trouvera en remat 
pro de plus de trois mètres ausdessus dun 
Astier | frrain naturel, St inter aux 
Aux riverains de pratiquer, sans aus | iverains de pratiquer, sans Autor 
Aoriatlon préalable, desexeavations | sation préalable, es excavalions 
dans une xone de Targeur égale à la | dans une zone de largur Gale à La 
hauteur verticale du rembiaï, me- | hauteur verticale di romblal, Me- 
surée à partir du pied da taluk” | aurée à partir du pied tn Elus, 
et torsion ne pourra tre te autorisation ne pra tre 
es concession | accordée sans que ls ronceslone 
à de l'exploitation da | maires on fermiers de loxphotation 
ent été ent ndus où | du chemin de fee sient EU entendue 


chemin de f 


yppelés où dûment appelés 
Aël. 7. 1L est défendu d'établir, à | : rt. 7 IL est défenda d'établir, à | «rt. 7. 11 est défendu d'établir, à 
une distanée de moins de vingt mé | une distance de moins de vingt mi | une distance de moins de Vingt nié» 


tresde la mire d'un cheminde fer | tres de La limite d'un chemin de | tres d'un chemin de fer desservi 


desservi par des machines à feu ;| fer desservi par des machines à feu, | des machines à feu, des Couvertures 
des couvertures en chaume ; des |des couverturesen chaume, des | en chaume, des meules de paille, de 
meules de paille, de foin, eu au- | meules de paille, de foin, et aucun | foin , et aticun autre dépol dé ma 


p 
eun autre dépôt dé matières lan | autre dépôt de rai 
mables. bles 

“Celle prohibition ne s'étend pas | Cette prohibition ne s'étend pas | Cette prohibition ne s'éte 
aux dépôts de récoltes faits seute-| aux dépôts de récoltes faits seule- | aux déjôts dé 


nflamma- | ièrek inflammables 


4 pas 
coltes faits. sue 


servitude, e sur l'application aux constructions existantes, modifié par le & à de la Co 
fes travati pubs, Le Rapporteur le comte d'Aranul. — La rédac 
Gex mobs s ele du Boni eutriour. des jones du chemin, dans 1e D 24 
té 

7 mat 1945, (Député) La Commission {rapport du 21 mat) a_ proposé la réaction elle qu'elle es à Ja colonne a. 
Fi failantier propose un amendemeat dans le sens de la premiere rédhetion de Îa Chambre des Députés (c0- 
donné 9. le retlre aprés discussions et explications de M. le Rapporteur, desquelles 1 résulte qu'on pourra Hire 
de travaux confortatls 

Joli 1645. Pure: Dans le rapport du 20 juin, Là Commission exprime une restriction due Mbterprétatioh dx 
ect tie. en ee qui loutre Péendue de 1 Jaculté d'entretien. Dhae à €e sujet core M. le Rapporteur et MM, Le 
Grand ele Maire des Travaux publie L'article est renvoye à la Commission, sur Ia démande de M. Le comte HE 
Ra Lea, ain que fa Commission et le Gouvernement se mellent d'accord sur l'nterprétatinn. Le 2 juillet, M. 18 
Rapor(eur fournit des explications sue le sens à douner à l'article, après conférence entre le Ministre et Home 
midslon == L'art, et adopl 

Au. 2 (colonne 1): art. 3 {colonne 
ri 1848, — Suppriiné sur LX demand 
mob? Compaq, sur La demande le M. Tes 
dti HE" pus Obser ati Le MAG Ministre ee Rapporteur, ur demande A. dé Bratriont 
LS LouFDes ONE, réalées par le/0° 8 de Par 3 et par L'EPart. et adoptés 

16 avr 146. (Pat) AMOpLE san discussion. 

Au. à (colôune 1; art. à (colonne 2); ar, 5 {colonnes 3); ant. 7 (ce 

8 avril BA Pas Débat eur Le choix entre l'expreaion : 'éréie este 
cldture, MN Legrand, Le marquis de Duissv, le vicomte Duoueh 
Silion de M. Le comte Daru, daccord avec M, Je Ministre. — M. ke 


smston. AIM: Je Ministre - 
iso est adoptée; AU 
tion de M, 1e rarquis 


rt, à feolonne 3} art. .fcolonnes 4,5, 
du inistre les mot ane préjudice dé l'application, ete, Supprimé le 


re et Gels le Dard extérieur de (à 
Le mot = rene Bord cul dopé Er Va iropte 
jarquis de Boissy à demandé qu'on supprail la 


216 PROJET DE LOI 


POLICE LES. CHEMINS DE FER. 


L 1 2 3 
couvertures ou dépôts Bts contrai- | vertures, meules on dépôts faits |dépôts de pivrres on autres objets 
remeut aux vispostions précélen- | cntraircment anx dispositions pré | on combostbles distance 


x défaut par eux de satisfaire à | Cette autorisation sera toujours 
celle condamnation dans le délai celle cowammation dans le délai | révocable 
fixé, la suppression aura. lion d'a la suppression aura lieu. d'of 
fice, el le montant de la dépense et le montant de la dépense 
sera recouvré contre eux sur un [sera recouvré contre eux sur un 
rôle rendu exécutoire par le préfet. | rôle rendu exécutoire par le préfet 
Art 6. Les distances déterminées 


par les deux articles précédents 
pourront être augmonties ou dimi 
par l'adiuluistration supé- 
rieure, Loutes les Fois que la dispo: 
sition des lieux, et la sûreté publiqu 
l'exiseront ou le permettront, après 
enquête; les parlies intéressées 
| tendues 


art, 7, Si, hors des cas dure 
gence prévus par 1à 1oi da 24 aoû 
1790, la sûreté publique ou la con” 
servation da chemin de fer l'exige , 
l'administration pourra faire suppri. 
mer, Moyennant une juste 


exearations 


les ou autres, existant dans les 
nd zones ci-dessus’ spécifiées au mo: 
ment de la promulgation de la pré 


gente loi, et pour l'avenir lors. de 
l'établissement du chemin de 

demnité sera réglés, pour la 
auppression des constructions, con. 
formément aux titres TV el suivants 
de la loi du 3 mai 1841; et pour 
ous les autres cas, conformément 
à la loi du 16 septembre 1807 


ai, — Cette suppression n'a pa ét adop 
om pour Lo Lempe 0 ln molsson. APM. Tan 
ue. Aopté 

de supprimer le 2 8 Ropoussé par ML Legrand, commir. 


nécessité de l'autortsatlo 
“ 


pour dépôt de pe 
"Ta sur 1e 


sara Ro Prier 
mai 1. (Députés À suppriner Les mobs de la ill; À 
adopté =: p 
Ant. #{enlounes #, 5 el 0 ; 
av févrher 1818, (Deus. Leg derniers mols ajoutés sur Ia demande de M. le Rapporteur. — Expliqué par 
T'obertation de SL. Fallanilier, que les sus-pcéfls peuvent donüre Pablorisation par: dégtlon 
Apte 
“Pair; La Comtission (rapport du pour le & 4: L'autorisation n'est pas n 
« are pour rm Hocallés où 1 hein fee pôle de matiere no 


dont la bat cède pas cale du remblai du chemin. » Cet amenilement est rejelé après début entre M. le 
éomte Dar et le Ministre des L 

7 mal ES46, (Députés. 
AO 


la limite. = 


3) a proposé de supprimer les mots 


Ar. 6 féglanne 3; art. 6 (colonne 3 
3avril Ps. (Put Observations 


Sr l'inatité d'un De lemarquis 


ge Bokssy sue efet din Ale La tea e Lerral éponsé de M 1e 
étre toujours en rapport ave la situation te I cle == 
Feutrier: Parties qu'aux propriée 


Ne février 181 
1 avril 138 


srineltront » &L 
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ment pour Le tenips de La mioisson. | ment pour le temps de la. moisson. | ment pour le temips de la moisson. 
Art 8. Dans ne distance del; Art, 8. Dans une distance de Arl. 8. Dans une distance do 
moins de ing mètres de la limite | moins de cin Ta limite | moins de cinq mêtres d'un c 
d'au bem de fer, aucun dépôt de | d'un el 
piérres, on d'autrés objets non in. | pierres où ubjels non tu 
Jammables  we-peut. être établi | ne peut être établi sans l'aut 
autoristtion préalable qu ré. | tion préalable du pr 


I préfe 


Cétle antorisation cer tonjours 
révoralle. 
L'autoris 


Celle autorisation sera Lonjours | _ Cette autorisation 

révocable. révocal 
Dans les localités où Le chemin | | L'autorisat 
de er est en remble, l'autorisa: | 1° pour form 
n'est pas nécessaire pour for | où le chemiir de fer est en reaibla 

des dépôts de matières non | des dépôts de matièr 
inflammablés, dont la hauteur | mables, dont Ja hauteur n'excèie 
n'excède pas celle du remblai du | pas celle du remblai du chemin ; du remblai du chernin ; 
chemin. &rpour former des dépdts tempo | 2 Pour former des dépôts tempo 
ratres d'engrais et autres objets | raires d'engrais et autres objets né 

ires à a culture des ter 


ion n'eslpas nécesstire 

dans les localités 
fer est eu remblai, 
matières non inflant 
dont In hanteur n'excède 


nécessaires à la culture des Ler 


Art. 9, Lorsque Ia sûreté publ "sq dre put 
a a éonserration (la chemin ter tation du clieiin 
jgera, où lorsque la disposition sitio des lieux. le, pert 

des aux le permelta, Les dstances ‘ mie nees déterminées par 

déterminées par Les seticles préce. réileuts purront êr cles récélents pourront être 


ès EQUÈLE 


dents, pourront étre amgmentées on 
dimitiées en vertu d'ordonnances | 
royales, rendues dans la form 

des règlements d'administration 


publique après enquéle, les parties 
Héresées ententdes où dumené 
appelées 
Re. 10. (Comme à l'rttle 7 du] art. 10. 83, hors des eus d'ur-| Art. 10. Si, hors des œns d'ur- 
rat) gence prévus par D lo des 10-24 | gente: prévus par le ho des. 16-34 
Âsbrét pulique où La | 8001200, 1 rue pullique ou la 
Faiioltration pourra aîre | exige, Paiinistration pourra 
au | deoite strucLions, 
tions, coverar 
combmsiez où autres» ant | busible on autres existant dns 
au moment de la promulgation 6 | ment de La promolsation del pré 
D préseate ob, 0, pour l'avenir, | sente loi, €, pour l'avenir, tr 
lon de l'éalllsement du € tablet du chemin de fer 
der 
forment aux res 1V et aulvants | Lau tres LV et uran 
dr w à ll du 16 sepleire 1807 
r pouront le amenés té dniinnées» Cat réaction est jte apr MEDAL enr MAD Sortie, 


A EtAt, le Ministr 
Ant. 6 (colon 


ble comte Darn 


oué 3); art 


< nel. 7 
well HA. Pa.) Olsorvations de M. L 


ounes 4, 5 el 
commissaire du Ro, sur la rélaetion, 1 en indique une autre 
F en son nom. saut une modification. Débat entre AIM: Legrand, 
Îe baron de rs, le président Teste, Ve Ministre des (avaux 
lague-Barris, Le bäron de Dati. Renvoi 


en NM DU So et nan 
d 


Façon Fete, Le Baron Gt 
pubs, le marquis de Bolssy, 
Fa Coimisians avec air am ete 
Ravel 1803. M Perl, rapporter an no de In Commission une nouvelle rédaction. 
Davri 144: Reprise du debat. Quvalions de lappliention deu los de 17 et 1811, retire À lexpropriation. 

den Ant L dé Bolasÿ le D Bou 


le 


VE 
venuitte 


perpétue 
Su tiglron, come ne \ ne Re aime ul ce 
être réglé par la Jurkdictlon qui statiers sur l'indemnité; aprés court débat entre MAL. e Rapporteur, 
Vicomte Dihoncage, le haron Gicod (ie l'Ain}, le marquis de Baies. —— AMloption de Particle, 

A Févr 1845,» Dépnes.) E Rapporteur sar 1 demaude de M. Darand (de Romot 
seul ele de l'article at a dé publique pour k ut s'agit, — AOLE. 
16 avril 

Au. 7 lenlonne 

11. Paire.) Reurs comme Inutile par su 


tin). Le 


Pairs.) AdOplé 


du vole de l'art. 1 
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Art. 8. Les contraventions pré- 
vues par le présent titre seront 
3 constatées, poursuivies etréprimées 
comme en matière de grande voirie. 
Elles Seront punies d'ono amende 
de 16 à 300 fe, sans préjuice, 8 
Y a lion, des péines portées au Code 
féal ctan tre de a présente 
Les eontrevenants séront, en 
{re condamnés à supprime, dans 
Le délai déterminé par l'arrêté du 
conseil de préfreture, les excavae 
lions, couvertures, moules Où. dé 
pts faits contrairement aux dis 


| llions précédentes. 
À défaut par eux de sale 
celte condamvation , dans. le délal 


fixé, la awppresion aura leu d'af: 
fice ; el le montant de In dépense 
era recouvré contre eux sur un 
rôle rendu exécutoiré par Le préfet, 


TRE 1.— Des contre 


“TITRE 11,— Des mesures relatives ventions de 


à l'exécution des contrats pas- voirie commises par: Les Compae 
és entre l'Etat et Les compa gnies de chemins de fer 
amies. 


art. 5. (12) Lorsqu'ane 

‘explo 

contre 

d'exéeution où d'entretien du he 

min, soit dans son exploitati 
jauses du cahier des chat 6n ce qui con 

ie où aux decisions pr navigation , Ja viabilité. des routes 

ses par l'administration en exécur royales, départementales 6 vicin 

lion de ces clauses , où Je Hbre écontement des 

la contr 
x les ingénieurs des ponts. eÙ la contraventt 


Lorsqu'une. coipagn 
aire ou Formière de l'es 
ain de fer cons 


(supprimé) 


803€ par les ingée 


, lt par Les Bieurs des ponts & chaussées ou les 
conducteurs, gardesmines et pr . nes, soit par les conducleurs ; 
queurs. gardes mines ét plqueurs. 

art, 6. ( (Supprimé) Art. 10. Les procès-verbaux, da 


date, 


ins jours de Le 


dans les q 


Seront nes aémistrativement | es atnintrati 
Au domicile fu par 1 compagnie, à | micile di par ln compagnie, À 1à 
in ditigence du préfet, et rss | ce pré, OÙ tatin 

me le même di, a come de le même délai aa conseil de prfe 
préécture désigné par le cahier des Air eu de contravetlon 
Sharges ou par Le ai. AL. 11. Las contravention pré 

AM 7. (8) Les contraventions | SoPié) Ques à article précédent seront pu 
prévues de dé 300 Trans à 
une amende de 3 : 

nt. 8 (IS) Tuiéper (Supprimé. L'amiistration pourra 


d'ailleurs prendre immédiatement 
toutes mesnres provisoires pour 
ainsi qu'il 


des cüidänaions qui 
tre pron ur Contravent 
Yadminitration aurs Le de 


es d'urgence, de Mure € en matière” de grande 
d'ofiée, ELA frais de la compa- 
des travaux. qu'elle. n'aurait Les {fais qu'entrainéra l'exébts 
pos faits, bien ue eoustituée en de tion de ces mesures seront recauvrés 
M qui auraient été mai contre lae ie par voie de con 
otfeetionnés traint tire ut 
Le retonvrement desdits frais tributions publiques, 
Arr. à leolonne 13 art es 2 et 3) AL. 1 [colonnes 4, 5 et 6). 
3 avril he (Paërr) M le marquis de Éarihélems propose La substitut révuet À défiel, Addplé. 11 


(air e 
d Ve Débat MN. le Ainltre, le coute Daru , Je Rapporteur. — NoB adopte. 

sur În demande de M Belmont. Dhe Ia sUppréssTON Ou mot prévues, 
fe Ja Décalé d'une lo pour lorgiiation des cousells de préfecture, — 


Tnt Ari À 1 noue re at. 9 à 13 eolonne 4) ar, 12 16 colonnes 4 eq) | 

sarl. Ne Ron DelpOrte pr a tre 0 En dore qui Prat ma 9 À 12 
pérélonpemet par Fauteur. DÉBaLaur Papportunité de ces di mr à quan de savoir al elles ne '8car= 
D pee la setaté d'uve lol sur a polie des Chemins de fer, pour faire ue li sur Ja Voir en RÉDGFAI {UE 


Rebtion de rétronetvité: sur les faits relatif à diverses Compagaies ; sur les diverses dispositions des articles 
Famentemente ME. le come Daru, h ugpol. 
sur les mêmes questions : MM. le président Boulet, le Miniétre des (VAUX pubiies, 


“saveil 1844. Suite du dé 
1e come Dar, Legrand 


1845: 
a 


Art. 11. Comme à article 8h 
projet, en remplagant lex mot: Sie 
Un rôle rends extentoire par 
préfet, par ces mois: Pr Pole de 
Pontrabnte, comme en matière de 
contributions publiques. 


TITRE, — Des contraventi 
du voirie commuves par le 
cessionnaires ou fermiers de ere 
mins de fer. 


Art, 42, Lorsque Le conersston. 
naire ou le fermier de l'exploit 
tion... (Le réste comme au projet 


Art, 13, Les procès-verbaux, dans 
Les quite jours dé leur date, seront 
notés administrat{éeiment au 
mille alu par le concessiomnatre 
où le fermier 

Le reste cotiame au projet 


Aït. 14. (Conime an projct 


Art, 15. G 1er. (Come an pre 
jet) 

6 2. — Les frais qu'entralnera 
l'exécution de ces mesures seront 
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5 
art. 11. Les coutrav 
dispositions da présent 
italées, poursuivies et ré 
atière de grande 


ntions”anx 
re Seront 


Elles seront punies d'une. amende 
de 16 à 300 fr., sans préjudice, s'y 
a lieu, des peines portées au Ci 
pénal ét auftitre 11 de la présente 
loi. Les contrevenants seront , € 
dlans le délai déterminé par l'arr 
du conseil de préfecture, les exe 
valions, couvertures, énles ou 
dépôts faits contrairement aux di 
positions prérédes 

À défaut par eux. de salisfaire à 


celte condamnation dans le délai 
fixé, la suppression aura lieu d'o 
lice moutant de la. dépen 
sera recouvré contre eux, par 

de contrainte, © ati 
éontribuions publique 


et le 


par L 


TIÈRE I 


der 


Des 


art. 12. Lorsque. le concession: | 


ire ou Je fern 

[d'un chemin à 

Laux clous 
décisions r 


l'exploitation 
reviendra 


[te ces cnuses, en ce qui concerne 
le service de la navigation, Ia vin- 
Dilité des rontes royales , Géparte 

mentales et vicinales, où le libre | 


ui, procbs-vorbs 
contravenll 
nt Ù 


À por Les 
» Hardénines 6 pi 
rocts-verhaux, dan 
À dl eur date, serout | 
nôtifiés adtministralivement au do- | 
amieile Alu par Le concessionnaire ou 
le ferteier , à la ft 
6 transmis 
Art, 14, L 
d'une amende de 36 
Art. 15. L'aduiin 
d'ailleurs p 
doutes. mesur 
faire cesser L , ainsi qu'il | 
est procédé en matière de gra 
Les frais qu'etral tion 


où ferinier par Voie... 
Ce reste comme au Pro 


9 avril 1544, Réau 
M, le marquis de à 

priés, — ( 

Fr ratios 

point entre ME, Le en 
ions sur l'attribution de juridict 

ïs die Botsaÿ, le marquis de Baril 

Autre débat 


par Visten,s 
Sionnaire st 4 
ments, à 1 


Paire 
de dark, 12. Ad 
Députés) AU 


plés 


prop 
P lance des p 
Art. 19, 14 EL colout 
Misiosion [rapport du 17 ma 
Te 16 (colonne 6}; SUOBLES 


6 


Art. 11.— Les contraventi 
dispositions du pré 
constatée 


tre seront 
suivies 6 réprimmées 
de grande voirie. 


ré. 
Vol. Les contrevenant seront; 


sa étain Htre HU de I 


dan le dé déterminé par l'art 

du conseil de préfetute, les 6Xe2+ 
d 

x dispo 


pô faïls_ contr 
Sitions précé 
À défaut, par eux, de satisfaire à 
ceite condamnation dans le. délai 
üx6, là suppression aura lieu d'of- 
fice, et Je montant de la dépense 
ser réconvré contre eux , pt Vo 
Lrainte, comme eu matlère de 
ributious publiques, 


RE IT — De 


contraventions 
les con- 
noires ou fermiers de che- 
mins de Je 


Art. 12, Loréque le concession 
maire ou le fermier de l'exploitation 
d'ün chemin dé fer contrevfendt 
aux élauses Qu cahier des charge 
aux décisor 
à dé ces clauses, en c 
cerne le serviee de Îa navigation , la 
viabilité des routes royales, dé 
el Vicivales, ou le bre 


niet des eaux, procès-verbal 
sol 


Au do La confarentio 
ar 1 téateur es pouts et 
Lis on di mas, a pur Jen one 
ducleurs, fes piqheurs, 
on 


ur date, Seront 
raivement'an do 
anielle éUU par onnaire ou 
% à la diligence du préfet, 

À trans das le. même 16 
de préfecture du Ted dé Ja 


coutrsveul 
sai 12 seront punles 
dpinilralion pourra; 
prendre imnédistement 

ge AU 
natif de rade 


st. proc 
Les frais qu'enträiners l'exécution 


de ces mesures, seront recouvrés 
Lontre le concessionnaire on fermier 
par voie de contrainte, comme en 
matière de contributions fubliques 


dat sur où 


jé —" Arte 10 :cuionne 4}. Olser 
rom Dupont-Deiporté, Je mare 
et 13 (eplonne 3)4 aoplés sans 


l'effet de l'article ne soit ps ap- 
amendement, qu 
qu 
2 à a responsable, quand le ces 
à; adopilés saus disusalou 
a jrops daient aer- 
dcr 
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1 : 3 
sapécer.enire la compagae par 
Se epetriale, come en La 
| ère de ontabutibas publ 
: AE (8) Tous IS tra dune| (supprime 
: doré ose. qu sont Impo 
és aux compagnies jar les callers 
| fus d'erpittion où pur de cr 
S'abquiter, Seront avancés bar 
Au est à l'aile pr | 
ane tOLELD) are point déroee | (Supprimé 
L pe A AOLLEN 
On (8 cher de care 6 Gun 
orme Dee mesure real mr 1, — Mere relate à ro es mesures rcntnes 
nat da ciromta ion | La eUruég ue La ireularon eur | à de nan encre 
{es chemins de Je. Les chemins de er, exploit ed ere ne 
les compagnies on jar V'ÉTAL des compagnies où pur L'ÉtAE, 
onque aura À Art. 9. (Comme à rar tu | Art. 13, Quiconque ‘aura volon 
pro) at, dé 
ras où les. Supérie, ene' 
coins, chevilles OÙ laveltes d'un avis, cheville on chvelles d'u 
in de, pour voie an SR OCDE ER NT 
abjet Ant éivacle à La ironie Er dt 
propre À ehlraer la mrèhe de server ln marche Ve 
de coupable seras dans Je premieé Ja Soopubin tra dan le re 
Les, Dent de mot, et sms h as plaide mon at tin con, 
A peine des travaux fr DE ERE ne ARE en À 
temps. 
act, 3, (47 816 erime prévu | Art 10. (omwe à l'article 12] Art 18. 81 16 eine prévu pr 
par Price à lé conani qré.| du pret} raie 11 a Gé coms En rénale 
Bou atitieuse, avec rébeli où se éion où ilag, 
Plage ser Liputabie aux che, | En A 
vit , instigaleurs et pr à inst leurs provocateufs dé ces 
anis orme conpablé du crime et ES 
1l l'auront personnellement 
l es meme que La rénalon ï 
géditieuse n'aurait pañen par b oral pas eu pour hat Les et 
la voie de fer. Ve fer, 
l {are | amis. 
€ | par ét aubnyn ot de | par 


É de revenu | ér 
que moyen que ee at; à voie | moye 
fer, les ouvrages d'art, Les ma | les o 


on de renverser,” ar un | de reuverser, paru 
“quelconque, Ia voie le fr, | moyeu quelconque, la véie de fer, 
rages d'art, les machines ; les ouvrages d'art, les machines ; 


d 


Tor un leo 
6 avril 18. (Pat 

mistrallon de a p 
1 avril 14 


litre m Colonnes 3, 4, 3 et 6 
ré M, le come Dar EÙ M: le Mitistre des travaux publics, sue l'ai 
véral, sur 1x nécessité dé centraliser a survelllance. 


3 el 15 (colonne 4); ar. 16: et 17 (colonnes 4 EG) 


1845. 


VAE M, — Des mesures relati 
s à la sûreté de la cireula 
lon sur Le Chemin de fer su 


TITRE HT 


At. 16: Quiconque aura volon-| Art. 1 
étruit ou dérangé, soft 
de fer-ou ses supports, oi£ | 
les machines, voitures on 1raÿons, 
aura placé sur Lx voie un obje 
de à la circulation, fa ppt 
où menacé Les mécaniciens ou Con- 
dueleurs pendant la marche du | 
convoi, ou Les aura ms hors d'étu | 
de Le diriger, ou au loyé tout 
lee moven propre à entraver Ia 
marche des. convois où à les faire | 
sortir des rails, sera puni de la r@ 
elusion. 
eg e 


de fer, [at 


au projet 


Art. 17. Si 
'arlicie 
projet.) 


crime prévu par | Art. 17. 
{Le reste comme au | larticie 16 


de fer 

Toutefois, dans ce deraler cas, 
Lorsque la peine de mort sera ap 
plicable aux auteurs du orime, 


lorsque La 
le aux ai 


elle sera remplacée, à Cégard dus | remplacée, à 


chefs, auteurs, nstiguteurs et pro- 
voénleurs de "ecs réunions, Pur 
la peine des travaux forcés à per 
pétuilé. 

Art. 18. Quiconque aura menacé, | Art 
par éurib anonyme ou signé, de com 


6,sera puni. le 16 


Le reste comme 
aû projet ) 


1% février 1845. (Députés 
nt, Disolozeans, Bio 
Le AMI adople après explient 
À nv LAS. Ps.) Auloplés sans seu 
Nur. 13 leon 1 mL. 11 (eulone 3); a 

10 avril is. Par 


Art. 16 
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ves à la sureté de lu cireulation 
Les chemins de Jer | su 


tairement détruit 


les faire so 
la réclusion. 


S'y a ou ho 

le enipable 
de mort, , dans. le 

la pe 

eds à humps 


été commis Ga réunion | l'article 16 a été com 
diticuse, avec rébellion ot 

Imptable aux chefs. 

et provocate 


l'auront per 


pas 
principal la de 


Toutefuis , dans ce dernier cas, | 


Aravaux forcés à 1» 


18. Qù 
jar écrit anonyos 
Var | mettre un dés erime 

sera puni d 


nement dk 


xdopté anirant réclion proposée 
aus de Rapporteur, le Président, Dumon, Veno 
D entre M, ascalis, Vivien, Le Ra 


lobe aprés un ous débat entre MN, le Co 


— PROJET DE LOT. ÉPEe 
5 s 


Des mesures relati- [TITRE I. — Des mesures relaui: 
ves à la sûreté de la ctreutation 


Les chemins de fer 


m| art. 16. € 
dérangé La voie | Lai 
Ta voie un objet | de fr 


druit ou dérangé la v0 
luc sur la voie ut Objet 
Ibstaële à In cirenlatiôn, où 


“aique pour | employé tn moyen | queleonr 
ë convois ou | pour entraver La marche des 60m 
des rails, sera puni | vols ou les falru sortir des ralls, sera 


| puni de la réclusion. 


e ou blessures, |: S'L y'a eu lomictük 
temier | le coupable sera, dû 


lesétines, 
Le pren 
Leas, puni de moft, et, dans le 
1 es ‘travaux. or | cond, 

à Lemps 
rime prévu par| Art, 17. Si 


Abe x Gifs, MTEUTE, 
instiateurs 8 provorateuté 4e C0 
Qu serait punis COM 
du crime @L_ condamnés 
Quad eu. our nt direct 
palin destruction: de ln Yole 


séditieus 
At cer in) 


a pour but direot 
ruction de la vo 


far 
Toutefois, dans co dernier ens, 
de mort sera 


remis 
auteurs ;- Inst” 


rs et pro 
ape 
étuit 


ouque aura menseé, | Art. 18. Qui 
où sig, de com. | par écrit au 

révus_ en | mere ün à 

n emmpri. | Licle 16, se 

Ja 5 ane, dans le| ment de L 


rnque aura mena 
yme ou signé, de con 

rimes prévas en lat 
à pui d'au emprisoutie- 
ds à cinq ans, dans.Je 


tre, après débat entre 
“jacquein, Duran 


drand, le Président. 


one 3) art 15 (colonnes 4, 5 e1 
‘Commissaire du Ro ; le Rapporteur el Teste ; 
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1 2 
chines, voitures et wagons , les bä- 
iments des gares ou stations , sera 
à cinq aus, 
aurait été faîte av 


des convois, sera puni 
sonnement de trois à cinq ans, dans 


indiqué, où de remplir toute autre |Le cas où la me 
e 


ndition. avec ordre de 


d'argent. dans 
de repli 
Si la menace m'a ét Si la menace n° 


à orreou & 
à d'un 
Mis à deux ans, € d 
S00 fe 
inace aves onlre on con- 
ga él verbale, le coupalit 1 co 
a emprionnement de d'un « eut de 
Jours à si, mols, et d'ane quinze jours 
amendé de 29 à 200 fr. [en 
Duns tous 2e coupable 
pourra étre mis, par Le Juye ment, 
ous.la surveillance de tt haute 
police pour un em qui ne pourra 
clerc ant 2 
Art. 13. Quico 
res 


d'aucun ordre où condition, là 
| peine sera d'un emprisonnement de 
à denx ans et d'une 

vec ordre ou con 


we amende 


par mola 

dipmdence, ‘Hnatlontio 

où inolervatiou des oi iolmer ation des k 
ls, preseripl | des regloments, prescriptions ou di: 

itorité publi | Ga étés de l'autorité julie 

que, aura involontairement causé | que, aura involontairement aus 

un décident sur le che. de lent sue Le cle 

on ans les gares ou stat +" 


, imprudence, faiteut 


ne Lu 


si 'acchent wa pus él) d |Slaccide 
ble aux personnes, puni d'une | ble aux pers 
mendle de 25 À 300 fe. de do 2 


oceasianné. de | "si l'acc 
quinze |sures, 


nement, | sx mois d'emprisonement et d'une 
€ d'une amende de 30 À 500 l'amende de 80 1000 fr 

Si à uné La mort d'un asiouné La mort d'une où 
ou plusieurs personnes , l'emprisan- | plusieurs persos, leuprisonn 
ment sera de six mois À cinq aus, | hement sur de aix sols à eIn ans, 
et l'amende dé 100 à 2,000 fr ei l'ame de 300 à 3,000 fr. 


Aët, Do. (20) Lorsque le dut | * usé 
prévu’ par l’article précédent aura | CV 

ni pae es aimiistrataurs, 
rc, Mu on employé de 
à compas de Fes 
tion du hein dr, Le imasimun 
de Tanende pourra tre porté au 
double 


ant. 13. 
| ordonnance 
fu | aie d'au 

la police, la 


Art. 16. (21.) Toute confras 
tion aux. oriloinances royales p 


blique sur. 
l'usage dk conservation 
rêtés pris par Les préfets pouc l'exé. | sera punis. d 
cation desdites. ordonnances, sera | 3,000 fr, 


ie amende de 16 à 


POLICE DES CHEMINS DE FER. — PROJET PE LOI. 


n° VE 
3 


tint tes et agite, Là lines 


cles gares ou stations, soit d'entra= 


ent de trois | cher ou d'entraver le départ ou | ver la marche des convois, sera 
la cireulation des machines on | puni d'un emprisonnement dé trois 
empri- 


À einq ans, dansle cas où la menace 

aurait été faite avec ordrede déposer 

omtne d'argent dans an lieu in 
bre & 


companée 
aucun ardreou condition, la peine 
sera d'un emprisonnement de trois 


mois à deux. ans, et d'une amende 
“le 100 à 500 fr, 

Si a menace avec ordre ou cône 
aition a ôté verbal ble 
sera pont d'un empritonnenent 
quink à six mois, CE d'u 

pable 
p EN, 
sous la sur li haute po 


lice 
|'tre moindre 
| A8 16. Quiconque, par mata 

ce, _Inalleution 
eau observation (es lois, 
des alements, prescription ou 
| fes entanésdo l'autorité publique, 
x involunta 
Gilet ar Le 
+ gares ou Slalion 
th pas 616-d 
persounes, punt d'une 


in leumps qui 06 pourra 
x ans ni excéder 


de huit jours 
à aix mois d'emprisonnement, et 
d'une amende lé 60 à 1,000 fr. 
SL à accasionné la mort d' 
ou pluseurs personnes, l'emprison- 


nent sera de aix mois à cu aus 
ei l'amende de 400 à 1,000 fr 

Ar. 17. Toute contravention aux 
ordonnances royales porlant le 


meut d'administration publique sur 
la polie, la: sûreté, l'usage ou Ja 
conservatlon du chetni de fer, et 
AUX arrêtés pris par Les préfets pour 
l'exécution desdites ordonnances à 
sera punie d'une amende de 16 À 
3,000 fe 


« de récidive dans l'année, 
l'ameude sera portée ait double, & 
le Lribuwal pourra, selon les circôns- 
lances, prononcer, en outre, ui 
uprisouement dé trois jours à un 


compagnies cono 
es ou fermiéres d'un che 
ont responsables, 

Lt, soit envers les 


par Les 
urs, direcleurs ou eu 


punie d'une amende de 16 3000 fr, | 


avec un changement daus la rédaction. proposé par M. Laplagne-Barris 
M le Commisaire du Aa, au a eniiqn du dé spécial. à 


Ts LA 
PR D EU ao ae he 
Le 
SRE do 
ne ft 
RM han Con 
sure du Ro, le Ministre et le Rapporteur, see 


ae 


loyés à un titré quelconque au ser 
pour sallfuire à ue observation de 


1 février I | Député.) Auoplé après courtes observalions échangées eutre M, Taillandiée et Vivien sur 1a 


lonue 3 ; art. 16 (colonne 3); art, 19 (colonnes 4, 5 et 6). 


Le maximum de a paie quand 11 s'agira 
À ao Le matt ur an ME ES 


meals ne sont pas adoplés, MM, Taile 


À le 19 82 Un noce 
on Jranès; si Paceile nt à 
ne de 0 à 1,000 farce 
 Désclureaux ; CO 


“d'une 
al'eulre 
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cas où la menace aurait été faite | ca5-où la menace aurait été fa 

avec ordre de avec: ordre de déposer une son 


L dans d'argent dans un Heu udiqué, où de 
de remplir remplir toute autre condition. 
Si la menace n'a 616 accompagnée | … Si la menace n'a été accompagnée 


d'auenn ordre on coudiion, K peine | d'ancun ordre ou condition, In peine 
sera d'un emprisonnement de trois | sera d'un emprisonnement de trois 
mois à deux aus, ét d'une amende | mois à deux aps, et d'une amende 
de 100 à 300 francs de 100 à 500 frs 


Si la menace avec ordre on con- | "Si la menace avec ordre ou com 
dition_ à été. verbal dition a été verbale, le 

sera puni d'un emp a puni d'un en 

quinze jours à six mois, et d'une | quinze jo 


à six mois, el d'une 
amende de 25 à 300 (r ne dé 25 à 300 Francs. 


Dans tous, les. cas, le, coupable | Dans tous les cas, le coupable 
pourra être is, par le j ; | pourra être mis, par le jugement, 
sous la surveillance de a haute po: | sous la surveillance de La 

; our un lemps qui we pourra | lice, pour un temps qui 
être moindre de deux ans ni excé- | étre moindre de deux a 


der cinq aus. der cinq ans. 
Ant. 10, Quiconque parmaludres-| art. 19. Quiconque, par m net. 19. Quiconque, par mala 
se, lmprudence , inatlention, néali- | dresse , impradence dresse, imprüdence, inattenth 
isérvation des uégligenee on ina iécligenee ou Mmohservation des 10ft 
aura involontairement | ou réglements , à 1 réglements , aura involontaire 
ausésur au chemin de fer, où das | ment eatsé sur ami de fer, | ment causé sur un chemin de fer, où 
les garesou stations, un accideutqui ou dans les gares ou stations , ui |lansles gares ou stations ; tin Act 
aura occasionué des, blessures, sera | accident qui aura 0 des | ent qui aura occasionné des bessu. 


puni de huit jours à six mois d'ew- | blessures - sera 
prisonnement, € d'une amende de | six mois d'emprise 
60 à1,000 fr, amende de 50 à 


à de huit jours à | res, sera puni de huit jours à six 
mols d'emprisounement, et d'une 
amende de 60 à 1,000 franes. 


Si l'aceident a oceasionné la] si l'accident rt | … Si l'accident à occasionné Ia mort 


mort. (La reste come au projet) | d'une ou de ersonns, | d'une ou. de 
d'emprisonnement sera de six mois à | le aix. mois 
dinq ans, et l'amende de 300 à |à cinq de die 300 à 
3,000 fr. 3,000 francs, 
Art. 20. route contravention aux | art. 20, Sera puni d'un empri-| | Art. 20. Sera puni d'un emprison 


ordonnauces royales portant règlé- |sonnement de six mois à deucr ans | vewenk de six mois à deux aus 
ment d'administration publique sue | fou. mécanicien ‘ou conducteur emduelauc 
la police, la süreté «2 explain |gurde-frein qui aura abandonne 
du chemin de fer, tan arrtté pris | on poste pendant la marche dé 
ar Les préfets, sous l'apprabalion | coneoi. 

fu Monstre des travaux publie; 

pour l'exécution desdites orlonnan: 
Fes, sera punie d'une amende dé 


Le 4° $ comme au projet. 


Ai. Los concesionnaire on | Ar. 1. Toute canteention su | Au. 21, Toute oütravention aux 
fermiers d'un chemin de fer.… (La | ordonnances royal. s roy 

Particle 18 di ent d'administration p ment d'adini 
À l'article 18 04 D LE alice, la sbretéeb lexploitation | la police, La sûre el Vexplolation 
du chemin de fer, eLaox arrêtés pris | du cbemu de fer, el. aux, arrêtés 
jar les préfets, sous l'approbation | pris par les préfets , sous l'aproba- 

Ministre dés travaux publics, | tion du Ministre des travaux pu 


à (colonnes 6e) 
Députés.) Ajouté sue la pri 
Adapté sans discussion. 


Au. 
Crue 
éveil 
20 ANA Fa) Déll sur té de omerver ct alle 
an se ce Poe nn Eire le comte De Band, le 
18é0bile Dares fe baron Dupin, Le baron Feutrer, Odier. L'an 
ANG. LG loe 1) 1 (rome 2, a on 
10 a nu état Se ce ere de 
D at Bi PAU de pret Brit, Je maris de Bob le in Dane datre 1e 
Pat A LS Go LSN relhe sou amendement ur 1 1° Sen repris pi ML ae 
PMR ee Une dE de Cnrmasare du Ko sur Le réiten Le Bet agle 08 de 
Soon Ement et aout 99 à de la Commisiou. Débat aur Pal de le dispo pour le alain 48 


stion de M. le Rapporteur. 


ame avertissement pour les administrateurs et 
Teste, le Rapporeur, le marquis de Bolisÿ, 
3 épreuve. 


(colonnes 5 et 0! 
eavaux pbs, le conte 


POLICE DES: CHEMINS DE FER. 22 PROJETDE LOT 


n 1 s 
ca de récidive dans l'année | (Supprimé vice de l'exploitation du cemin de 
double, et . fer. : 
dun lé ire L'État sera soumis à la même 


dance , Propos. en uire un responsable envers les partir 

emprisonnement de Luis jours à un UE ce ler 

mo, rio frais &t pour son 
ontraventio a éé commise | Si a contravention a été com: | tonte. 

diaistrateurs, direcleurs, | mise par a yen employé Gi 

sol enmpagne serré de l'expltlation 1 et 

où par lonte autre personne ent | agenf prouve qu iLn'a eq Art. 19, Les cvimes, dés on 

an servie de Pexpoïation | cer Le ardres le on supérieur, | coutraventione prévus dans Les 1 

sera d'une amende ie 50 à | sera mffranedi de fonte eme» | res I de a présente 10 seront. 

eû agent superieur. pourra étre |emtatés par des procts-veriux 

aps, onda at Le amende res cabaret pr 

AR jours à trs oi. déterminée par Le présent artiete. | cles de polie jaticalré, le ing 

À, 17. (2) Le cum A. 14. Les conagaien Gone | meurs de ponts et chasse et des 

chars de Fespioitation sires on Remi an € gares. 


responsables, soil. envers sont r % soit en- | nes, agents de surveille et gardes 
soit envers les particu s' partieu. | nontwés ou agréés pur 'adunimistra 
Mage eau par Les ani aus parles ad: | ton et dûment assermentés, 

directeurs, agents, prépasés ou em | minbtraleurs, directeurs ou em-| Les procès-verbaux des Qéli et 


ployés, à un tre quelconque, au |{loyés à un titre quelconque au tions 
vice qu chemin de fer servie de l'exploitation du chemin | preuve contrain 
de fer Au moyen du serment prêté de 
La même responsabilité pèseral ibunal de premibvu instance 
sur Le Trésor publie, si Le Chemin 
de fer est exploité aus Jrais el 
Pour Le comple du Gouvernement. pourront Vorhaliser 
[ane 15, Si les chemins. de fee sur toute La ligne Qu chemin de fer 
tés par l'Etat, les agents | quel ils soront atacliés. 
que les adininistrateurs €t A | APT. 20, LA procs-Veriut 
sés en vertu de l'article précéd 
ssrout +fsés pont timbre et euros 
[ré en débet 
|" Coux qui auront été droséés par 
les agents de surveillance dl parles 
aacrmentés dovront él 
dans Jos rois 
e ju. | lité, devant le Juy 
ol où | mate, soit du in 
eandue- | contravention, soit de a résidence 
als de | de l'agent 
on el 


ont foi jusqu'à 


Art. 18. (2 
ontrave 
titre, seront constaté 
Beverhanx drensé, coc procb 


sente Loi wront. constat 
verbaux drensés € 


Mont par en fiches le 
Soie des mpéieur 
ae etes mines 
dneteurs el arde-mines 
de surreiiance Un 
dé Ministre dos travaus. 
dame asp Ces. probe | 1. 
aus. erout fo jusqu'a preuvo | À moyen du de 
Soutrire 


tata 


ocès-verbaux ; | Ar. 21. Toute rsitance avec 
l'article préc! | violence ebvoles de Hit envers 
dent, seront visés pour timbre et [agents des chemins. de fer: da 
4e leurs Fonctions , se 
nes appliquées à la ré 


Art, 19. (24.) Les procéeveaure 

dressés en vertu de Va 

dent, seront Visé p 

enregistrés en déb 
qu auront été dressés par | 
de surveillance devront 


cle ae te Le tro jour, à noue Gp mme, 
TB av LAS Paire.) Adopté sans 0 
28 5° A 18 léolonnie 1; ar. 16 “esonme 3 di, 19 féolonne 3! à 28 (conne 


ne 3) rl, 31 féslone 8); art. 82 éolonne 
où, apres observations de MM, Ganlier, 6 vicomte de Bondy 


1 avril IS 


1845. POLICE DES CHEMINS DE FER. 


ion desdites ordonnan- 
mende de 16. 
à 3,000 fr 


En cas de récidive dans l'année , 
l'amende sera portée au double, el 
le tribunal pourra, selon les circons- 
lances, prononcer, en outre, un 
emprisonnement de trois jours à 


our l'exéc 
ces , sera punie d'une 


22, Les 
s d'un € 


ront responsables, soit envers l'Etat, 


AArt, 22. (Comme à l'article 19 du 
projet.) 
Au moyen du serment prêté de 


vante tribunal de première ins- | soit envers les particuliers, du dom 
lance de leur domicile, Les agents de ausé par les administrateurs, 
surveillance de l'administration et | directeurs où employés à un titre 


quelque au aies de l'ex als 
don du chemin de 
dura ours À Ja te res: 
vers les parler 
chemin de er et esphilé à des 
frais et pour son compte 


des concessionnairesou fermiers.» 
(Le reste conne au projeL. } 


mes, délits ou 
contraventions prévus dans le titres 
A et HI de la présente loi pourront 
étre constatés par des procis-ver- 
baux. dressés .concurremnent par 
les officiers de police judiciaire , les 
ingénieurs des ponts et chan 

des mines, Les conducteurs, gardes 
mines, agents de surveillance et 
gariles nommés on agréés par l'aû- 
inistration et dûment assermen 


rtiele 20 du | Art. 23. Les © 


Art.23, (Comme à 
projet.) 


té. 
Les procie-verhanx des délits et 
contrav 


ulions feront foi jusqu'à 
contraire. 


An moyen. du serment prèté de- 
vant le (tibunal dé première ins- 
tance le leur domicile, les agents 


de surveillant 
et des eonc 


pourront Yerbaliser sur Loule La igns 
Au chemin de fer auquel ils seront 
sttachés. 

Art. 24, (Comme à l'article 21 du | Art. 24. Les procès verbaux dres- 


sés en vertu de Tarticle précédent 
seront Yisés pour imbre et enre 
Arcs en débel ; 
Ceux qui auront été drestés par 
Agents de surveillance et gardes 
asséentés, devront tre aimes 
Ans les Loi jours, à peine de mat 
* devant Le juge de paix ou le 
* oi du lieu ln lt a do I | 
édencs 


projet.) 


Poissy: Les agents ayant droit de Verb 
M. L 


Lrggantet Per; addlon des mots Le res Jef I, Débat 
président Teste, le président Bouilet, Desciozeaux : Le comte Dar. — EXP 
Aux Eommtstiées de police et sur Ia mobilité de a survellauce: M. Là 
“lro(e PAim 

2 février VV, (Dépulés) M. Mure de «Bart propase que les. commis 
rerbaute Nonsplé. M Pascal Prop : den Su eu de sente AU 


16 RE de 


1 Adopté sans discussion. 


Juin 1649. (Puirs.) Observation de M. le marquis 3, sur la né 
étrange 1e rot 0 Verbe, M Le Rupporteur pond par sert 
Ant. 19 [colonne 115 met, 17 (colonne 9); art. 20 (colonne a); art: 23 


11 avril 184. (Paire Adlaplé sans discussiob. 
1er février 1345. (Députér., AUDDTé sans dise 
16 avril 145, (Pr) AdopIé sans discussion 


— PROJET DE LOT. 


6 


bles, pour Fexéention desdites or- 
donnances, sera punie d'une amende 
de 16 à 3, 
En cas de récidive dans l'année , 
mende sera portée au donble , et 
Ietribumal pourra, selon les circons- 
jces, prononcér, en outre, un 
emprisonnement dé trois jours/à un 


cessjonnaires où 


d'an cherain de fer seront 
responsables, soit envers l'Etat, soit 
envers les particuliers, du dommage 
causé par Les administrateurs, diréc- 
teurs ou employés à un tre quel. 
w service de l'exploitation 

du chemin de fe 

L'Etat sera soumis à la même res- 
ponsabilité envers les particulier 
Si le chemin de fer est exploité à #83 
frais el pour son compte. 


Art rimes, délits ou 
contraventions prévus dans Les 1h 
Ares I et TUE de a présente ll, 
ourront être constatés par des pro 
bs-verhaux dressés concarremment 
parles oMiciers de police judiciaire 
Les. ingénieurs des ponts et chats: 

des mine, le Cohducteuts, 
zardewmines, ajents de surveil” 
lance et gardes nommés où agréés 
par l'administration €t dûment 
sermentés. 

Les procbs-verhaux des délits ct 
contraventions feront foi jusqu'à 
preuve con 

Au r serment prêté de 

le tribunal de prembère 
| tancs de leur domicie 
| de surveilance do l'administration 
| des concessionnaires où fermiers, 
| pourront verhaiser sur toute aligné 
[du chemin de fer atiquel ils seront 


| Art. 2, Les procbé-verbanx dres- 
és en vertu de l'article précédent, 
seront visés pour timbre et eure 


débet. 
Ceux qui auront été dressés par 
des agents de surveillance et gardes 
assermentés, devront être allirunés 
dans les trois jours, à peine de nul- 

, devant le juge de paix où le 
soit du lieu du délit ou de la 
ention, soit de la résideuce 
nt 


Explications entre 

baux: MN. le 
nation des agents 
Ve comte Daru, Teste, le Daron 


puissent dreseerJes procès 


é de 


art. 24 (colonn 


colonne 4) ; 


TRAXAUX AU PALAIS BOURRO? 


— PROJER DB LOT. N* VILECVIU, 


1 1 2 1 3 
Ant. 18. Toute résistance avec 
violence e£ voies de fait envers 
agents des chemins de fer dans 
exercice de leurs fonctions , sera 
ui des pins appliquées à ré 
elion par le Code pénal. 
Art 20, (26.) L'article 403 du | "art. 19. (Comme à l'article 20 du 
Gode pénai est applicable aux eun-| projet.) 
dammations qui seront prononcées | 
eu exéeutiou de la présente loi. 


(colonne 3); art 24 (colonne 4); a 
échangé entre MM. Desclore 


{colonnes 5 et 61. 
ux el Le comté Dard, sue latlité de 'arti- 


Députés Moplé satant a 
pro ae AE, Molin 
Re traine La Coalsian {rapport du 17 mars) a proposé Ia suppression des 


Filaetion proposée par MM, Pasealisetjtsambert ; en modification 


oÙs : par Le code pénal. 
is. (Députés.) Adopté sus discussion. 


1 gart. 19 (0 
Aüopé 


Aur 
2 avr 


3 art, 22 (colonne 3) ; art. 25 (colonne 4); art, 26 (éolonnes 6 el 


N° VIL — CRÉDIT. (Exerc. 1845. 184,000 fr.) 
atars DOUXON. — APPRÔPATION DES RATES AU AVION DE LA GLAMANN DES DÉPUTÉS. 


Note. — Chambre des Députés. Présantation, 15 mal 1844, Commission : MA. le comte Cornudet, Bol 
de Lasalle, Vilel, Elmoud Blanc, Alphonse Parier, Boulay (Var), le vicomte Daru, de Vatry. Rapport Dar 
M. Vital, 28 join 1847, Non discuté dans calla soon. Répris 9 janvier 1145. Adoption sans discussion. par 
DL vo éoutre 41, 3 février 184. — Chambre des Pairs, Prôuentation, 10 février 184, Commission: 
AIM, Le Vicomte d'Abaucour, le comie de Bondy, lo baron Daviller, lo baron reutrier, le conte d'Hanbe- 
aa, Lebeuv, le comte de Noé. Rapport par M. Lébrus, 5 mars, Adoplion sans discusaiob, 10 mars 1849, par 
94 Voix contre 10, Qi du 6 avril 1848.) 


Art. 1. IL est ouvert au Ministre des travaux publics sur l'exercice 1845 un erédit de 
184,000 fr., pour être employé à approprier au service des bureaux et commissions de la Cham- 
bre des Députés les btiments acquis en vertu de la loi du 30 juin 1848, — Art, 2, Faculté de 
reporter à l'exercice suivant les portions de crédit qui n'auront pas été consommées en 1845. — 
Art. 8. Ressources, budget 1845. — Art. 4. Il sera rendu compte à la Chambre de ln situation 
des travaux exécutés. — Art. 5. Les plans et devis produits à l'appui de la présente loi seront 
déposés aux archives de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 

L'acquisition des bitiments de l'ancien Palais-Bourbon, appartenant à monscigueur le duc 
d'Aumale, avait eu pour double but d'assurer à la Présidence de la Chambre un établissement 
stable et digne de sa destination, et d'obtenir, pour les bureaux et commissions, des locaux. en 
nombre suffisant, d’une étendue convenable, et appropriés au service. En eu qui concerne l'hôtel 
d'habitation et de réception du Président, Lrois partis avaient été proposés ; mais les avis se s0ut 
réunis. en faveur de celui qui comporte la construction d'un étage au-dessus de l'hôtel actuel. 
Les mesures à prendre pour l'exécution de ce projet, et le payement des dépenses auxquelles it 
doit donner lieu , seront l'objet d'une proposition spéciale. 

Le erédit voté s'applique uniquement aux réparations des anciens bâtiments et aux {raÿaux de 
distribution à faire dans eeux qui ont êté récemment réunis à la Chambre des Députés, au mobi- 
lier des bureaux et à l'ameublement du salon du Roi, Le rapport de M. Vitet expose avec détaila 
les motifs d'urgence, l'application des dépenses, et les raisons déterminantes pour le choix entre 
les plans proposé 


1845. ACHÈVEMENTS D'ÉDIFICES PUBLIC: 


— PROSET DE LOT. 227 


5. Toute attaque, toute ré 
olence Et v sislance av 

ts des chemins de | fait envers les agents des chemins 
fee, dans l'exercice de leurs fonc: | de fer, dans l'exercice le leurs 
ioës, sera pnnie des peines appli. | ons, sera pnie des peines appli 
quées à la rébellion par. Le Code | quées à la rélx suivant les dise 
pénal, suivant les distinctions faites | inctions faites par le Code pénal. 


Art. 26. L'article 63 du Code 
péal est apy 
ü # 


Art, 95. (Comme à l'article 22 du 
projet.) 


prononcées en exé- 


cation de la présente loi. 
convie Art. 27. En cas de ennyietion de 
plusieurs crimes ou déllts prévus | plusieurs crimes où délits prévus 


parla présente oi ou_par lé Code | par la présente loi ou par le Code 
pénal, “la peine la plus forle sera | pénal, la peine la plus forte sera 
prononcée. seule prononcée. 
Les peines encourues pour des | Les peines encourues pour des 
faits postérieurs à la poursuite poursuite 
être eumulées nnlées sans préju- 
nes de La récit de la récidive, 


Le 9 février 1. (Dé) DH 

amis de ler seralent Ex polus par L 

rene af 

Glen, L'art 
TE avai 14 


par leeonseil d 
la Somme), le 


1, pour es cas où les che. 
Pury, Vivien La ques 
jnistre, Lambert et Paillaur 


‘ 
Paire) Adop 


Députés. Proposé par M. Isambert. Consenll par le 


ouvernement et la Commission. — Adoplé 


Avril 146. (Pairs) Adoplé saus discussion, 


AGHÈVEMENE D'ÉDIICES PUNLIES : ARCHIVES, ÉCOLE D'ALVORT, ÉCOLE DES PONTS ET QUAUSSÉES. 


4. Commission : AM. Aus 
Def Îe vicom 
9 janvier 1845. Di 


Nom, — Chambre des Députés. Présentation, 30 mars 18 
le général Girod (le l'Ain), Oger, Dénis, Edmond blanc, 
par M. Oger, 28 ma 141. Non isenté dans 
Adoption, 5 février, 220 voix contre 67. — Chambre des Palrs. Présentation, 10 f 
MAL. de Combacérès , Cordier, de Cubières, Ferrier, le baron Gourgaud, 

Rapport par M. Cordier, 9 avril 1445. Adoption sans discussion, 18 avril, 87 Vois contre 
avril 1845.) 


is, le comte Hallez ; 
Daru, CAYS. Rapport 
sslon, à février 1845: 
rier 1843. Commission 
Ham , le eomte Jaubert. 
(oi du 6 


ÊtexTE Apopré], — Art. 19°, 11 es 
1,225,206 fr, 62 6., qui 


ouvert au Ministre des travaux publie 
s employé à l'achévement 4 diices 
après : Hôtel des archives du Royaume, 570,000 fr.00 € vétérinaire , 360,316 fr.G EE 
des. ponts. et chanss Somme égale , 1,235,315 fr. 62.0. — Art. 2. Faeul(é de report sur 
l'exercice suivant des ui n'auront pu être consommées à 1 fin d'un exercice. Art, 3, Res 
Rources ; budget 1845. — Art. 4. Les plans et devis produits À l'appui de la présenté Joi seront déposés aux 
archives de la Chambre des Paira e de la Chambre des Députés. 


L'objet de cette lof est : 1° de mettre l'hôtel des archives en état de recevoir des casiers pour 
y réunir la masse toujours croissante des documents dont la conservation importe à la France, 
d'acquérir, pour le logement du garde général et le service des bureaux , une 
à la cout p 
binets.de dissection ; 
sées. 

CGétte Joi se rattache, pour ce qui coucerne les archives, à la loi du 18 juillet 1838, qui affectait 
1 million à l'exécution d'ouvrages reconnus depuis insuffisants, et à un projet de loi qui a donné 
lieu à un rapport de M. Oger le 17 mai 184%, mais qui n'a pas été diseuté, Pour l’école d'Alfort, 
elle se réfère à la loi du 18 juillet 1838, qui affectait un premier crédi 
quelques ouvrages. Pour l'école des ponts et chaussées, elle complète l'exécution de l'ordonnance 
du 22 mai 1842, qui affecte à cette école l'hôtel Fleury, rue des Saints-Pères, et pour laquelle 
un crédit de 80,000 fr. a été porté aux budgets de1843 et 1844. — Le rapport de M. Oger contient 
de grands développements sur les travaux à exécuter, dur leur nécessité, sur leur objet, sur la 


maison COntigue 
onstruire à l'école vétérinaire d'Alfürt des amphithédtre 
8" d'agrandir l'hôtel que doit oceuper l'école spéciale des ponts et chaus- 


et des ca 


icipale; 2 de 


la construction de 


15. 


228 ÉTABLISSEMENTS D'INTÉRÈT GÉNÉRAL, — PROJET DE LOT. N° IX ATX. 


surveillance à exercer par l'Administration pour que les devis soient exactement dressés et ne soient 
pas dépassés. À ce sujet, le rapport contient des critiques basées sur ce que les plans primitifs 
n'ont pas été respectés dans l'exécution. Un débat sur ce point est ouvert par M. Taillandier, e 
continné entre MNL le Ministre des travaux publics et Vatout, commissaire du Roi, d'un é 
MM. de la Plesse, Oger, rapporteur, et Lherbette , de l'autre côté. — M. Lherbette et M. le Rap- 
porteur critiquent ensuite l'abus par lequel plusieurs Ministres, notamment celui des affaires 
étrangères, conservent leurs archives au lieu de les envoyer à l'hôtel spécial, et sur le désordre 
qui résulte du dépôt aux archives, de documents qui devraient être à la bibliothèque , et récipro- 
quement, — Au sujet de l'école d'Alfort, M Lherbette siguale l'emploi des fonds à des construc- 
tions tout autres que celles pour lesquelles ils ont été votés. 


N° IX. — CRÉDIT. (Eserc. 1845. 499,000 


+) 


COLE VÉTÉAINAIRE BE LYON, — CONSENYATOIE DES ANTS SE MÉTIERS 
DE. CIALOXS, — ORSENVATOIME, HOYAL DE PARIS, 


NOT, — Chambre des Députés. Présentalion, 3 mai 184 
Gayx ,'favernier, Boulay (Var), Richond des Brüs, Dubo 
dixenté dans cette session, Reprise, 9 janvier 1 ( 
— Chambre des Pairs. Présentation, 10 février 1 amission : MM. le vicomte de Bondy, le éotnté Dar, 
Ïe baron Dupin, le comte de Gasparin, Gay-Lussae , le marquis de Laplace, Le vicomte Pernelty, Rapport par 
le marquis de Laplace, 10 mars 1845. Discussion ét adoption(88 voix contre), 17 mars 14 Caoidu 
26 AXEL 1845.) 


Commission: 
y. Rap 


MM. Bert, Arago, Mal 
À par A Arago, 10 jui 
nel adoption (293 voix éontre 28), 6 


, Do 
1844. No 


Fres 


IL est ouvert au Ministre des tra 

€ à a restauration et à l'agrandissement d bles d'intéret 

dre de Lyon, 130,008 fr. Conservatoire des arts eL meer, à Paris, 169,00 

arte et métiers de Chälons, 76,000 fr. Observatoire royal, 08,000 fr, Sonime égale, AD9,000 ff, — Ar. 2. 

ln de report à l'exercice suivant desportions de erédit qof n'auront fiu être consommées À la fin de 1845. 

NH. à. Ressources, budget 1843. — Art à. Les plans et devis produits à l'appui de la présente lof seront dé: 
posés aux archives de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Lux anavrie] — Art 
00 FE, qui s8r 
sans aprés Ecole vélri 


de 


Lee 
Lravaux 1 


t pour l’école vétérinaire de Lyon se rattache 
valent. été ajournés, ion de la Chambre des Députés ne les trouva pas 
nt étudiés. — Les deux rapports, et surtout celui de M. Arago, contiennent des dévelop- 
ets, son utiltéet les nécessités spéciales auxquelles 
les constructions à compléter ou à réparer doivent pourvoir. Notamment en ce qui concerne l'Ob- 
servatoire, NE: Arago fait connaître les travaux astronomiques opérés à l'Observatoire depuis sa 
fondation Jusqu'à nos jours, en même Lemps que les ressources dont il est possible de disposer 
pour les accomplir; et, en présageant les découvertes nouvelles réservées à l'astronomie dans la 
irofondeur des gieux,i fait ressortir les besoins actuels de ce grand établissement scientifique et a 
convenance d'y pourvoir. M. le marquis de Laplace résume le travail de M. Arago. —A là Chambre 

vs Députés, M. Luneau a critiqué la convenance de l'emplacement d'une école vétérinaire à 
Tyoi, dans une cité populeuse , où les animaux à traiter arrivent difficilement , à raison de l'éloi 
gnement ét à raison des octrois. Ji a insisté sur l'insuffisance en nombre des étérinain 
M. de la Plesse à appuyé ces considérations. M. le Ministre de l'agriculture a répondu en signa- 
ant les mesures prises par l'adininistratiou municipale de Lyon pour parer à cet inconvénient. 
A la Chainbre des Pairs, M. le baron Cliarles Dupin a sigilé l'urgerics de faire les dépenses 
nécessaires pour mettre le Couservatoire en état de remplir Le but d'utilité publique auquel il est 
destiné La somme votée Sera tout à fait insuffisante. M. le Rapporteur à insisté sur l'état de 
délabrement de cet édifice. M. le Ministre a reconnu le bien-fondé de ces observations ; mais il 
à exposé les raisons financières qui ne permettent pas de consacrer quant à présent une somme 
plus considérable à cet édifice. 


une demande de crédit formée en 188 ; les 
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ponts sur l'historiquede chacun des établisses 
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N° X. — CONDITIONS D'ADMISSION ET D'AVANCEMENT 
DANS LES FONCTIONS PUBLIQUES. 


EMMDHAUSSONYILLE , DE SACNE, DE SAT-MANC-CIRARDIN , D 


GASPARIN, DE SAINT-AULA 


Nov. — Lecture publique, 
8 avril 184, Rapport par M. Duf 
Discussion, 6 février 1845, — faje 


Lu le 30 mars 1844. 


Ke. Avant ee janvier 1845, 
ropales régeront, quant à a Hérarchie et aux con 
So ao avancement, ou des services 
es qu n'ont pas él réalés jusqu'ici par des 
es déreté ou ds ordonnanes F 
Mances el ec qui pourraient les 1 
re insérés an Bulle (es Lois 


lier devront 


Art. 2, Ces ovilonnaners devront, dans Lous Les cas , 
étre eouformes aux prescriptions suivantes 


Art. 3. Nul ne séra al 

| d'un servir publie ; 
plôme vaivers degré seront 
déterminés d'après le service ; on SL n'est pourvu 
nistratif spécial, délivré après exne 

men, €L suivant um programme approprié à la natu 
du éervice. — Tous Les ans, le nombre des emplok 
présumés devoir vaquer, ele nombre des diplômes ad 
Ministratit à déivrer pour rendre aples anxdits em 
déterminé, à l'avance, pour chaque service 


Art. &, Une ordonnance royale déferminera es em 
lois et fonctions pour lesquels il devra être dressé un 
lbleau d'avancement. — Ce lableau_ comprendra Je 
tiers des employés où Tonetiongaires de chaque ser 
“ Nul ne de l'avancement si n 
idant un an an moins, 
lamploi immédiatement inf 
sur le Lablean d'avancement. 

At. 6, Un tiers au plus des nominations pourra 
être Fait en dehors de ces conditions pour les fonctions 
publiques qui seront déterminées 
royale 

Art. 6. Les dispositions de la présente loi ne s'appli- 
queront pas aux fonctions de ministre, ambassadeur, 
sousseerétaire d'État, secrétaire général d'un. minis’ 
tre, procureur général à la cour de cassation ; procu. 

général à la cour royale de Paris, préfet dé pol 


eur, ét SA n'est port 


j0 mars 1844. Développements et di 
12 juillet 1844, Non discuté dans celte se 


une ordonnance | 


jon sur In prise en considératio 
m—Reprise, 9 janvier 1845 


3 PROPOSITION 


Amendée par La Commission. Rapport du 42 jut- 
let 184 is y 


Art. 1%. À l'avenir, nul ne sera Admis nt 


moi sé de l'un do service pe RES 
l'Etat, si son aptitude n'a 616 coustatés par Un d 
Te réallt d'un concours, 
Un diplôme obleau dans une à 
| on sumumériat préc et sis ex 


Un cerlliat d'aplude délivré aprés 
Mia. ë : 
La forme 


lagpelle l'apttnde doit re constatés 
our chan de serices publics ares 
From de reset 1, a à LE 
ent étre labs, ar desk detre 0 
ces royales. : 

Art 2. Las ordonnances re 
arécélent.déteemineront, are 
Sans chacung des Drandhes de Ti 

nt, y # ls l'équivalent de 


en vertu do article 


rules "SOL 


de méme service, soit dns des aervites dif 
Art. 3, Nul ne sera admis dans les autres grades du 
service publie, rétribués pat l'Etat, qu'a la condition 


1° D'avoie rempli, pendaut un temps déterminé 


édiatemient inférieur, ou un emploi équi” 


ntation on 
eau d'avancement, où d'avo 


; roit ut 


exécution de l'art. 19% 
de la présente loi, détecmiueront, pour chaque se 
| vice, Le temps à passer dans Ve grade Anfr 
foncliounaires qui seront chargés de drecser les Îjstes 
de présentation ou tableaux d'avanceinent, 6 là forrut 
des examens ou épreuves spéciales 
Art Toutefois es fonctionnaires d 
ciaire, les conéervaleurs, gardes et employés dus bi 
bliothéques où archives ilu royaume, les fréfels, les 
x et les receveur particuliers pour 
ront être nommés pour un cinquième, en deliors de 
règles prescrites par l'article précélent 


l'ordre judi- 


art la présente Joï ne s'appli 
queront pas aux fonctions de" Ù 
Ministre, 
Ambassaileur et ministre pléipotentiaire, 
Gouverneur général de l'Algérie 


Soussocrélaire d'État, : 

étaire général d'ün ministère, 

et de police 

| Art.6. Toutes les nominations fait 
ale où par arrêté mini 

par la voie du Moni/eur. 


ordonnance 
ont rendues publi: 


230 AVANCEENT ADMINISTRATIF. = DÉVELOPPEMENTS. 
DÉVELOPPEMENTS PAR M. SAINT-MARC-GIRARDIN, 
Séane da und 8 svrl 184 = Pride de M. de Sly, vice-président. 
Messieurs, nous devons expliquer rapidement à la Chambre les motifs et le but de la proposi- 


tion dont. elle a bien voulu autoriser la lecture. 
L'idée et l'intention primitive de eette proposition appartiennent à toute la Chambre : ear le 
vœu de voir régler d'une manière fixe l'admission et l'avancement des fonctionnaires publics, a 
été tour à tour exprimé sur tous les bancs. La loi des finances de 1844 a preserit au Gouverne- 
ment de régler, par des ordonnaness royales, l'organisation des administrations centrales. Le pro 


ete loi sur les pensions civiles contient la même prescription. Enfin, dans la loi des Gornptes 
que vous avez volée récemment, notre honorable collègue, M. Deslongrais, avait proposé d'in 
sérer un vœu du même genre. Nous aimons à rappeler ces prévédents pour montrer à la Ch 


bre qu'i n'y à rien, dans notre proposition, qui soit nouveau ét imprévu. Maïs nous devons 
remarquer en même temps que, soit dans Ia diseussion du budset de 
la loi des comptès dé ééLte ann 

cette discussion ; YOus n'avez pu et vous ne pourrez 


innée dernière, soit dans 


, soft enfin dans la diseussion du projet de loi des pensions civi- 
les, quand w vous ocouper de l'orga- 
ion des fonctions publiques que d'une manière accessoire, Une pareille question n'est cer- 
tirément déplacée nulle part, puisqu'elle touche à toute l'administration du pays ; maïs elle 
mérite, nous le eroyons, d'être traitée spécialement et en elle-inêne, 11 ne faut pas qu'elle arrive 
devant la Chambre par occasion et à propos d'un autre sujet ; il ne faut pas surtout qu'elle soit. 
portée à la C ns une loi dé finances, et ou moment peut-être où eetté Chambre 
ne pourrait ni diseuter, ni contrôler une proposition de cette nature; cela m'est ni juste ni con- 

up trop si la Chambre des Pairs ne pouvait pas appliquer sa 


ambre des Pairs d 


venable, et le pays perdrait beaue 


ande étude de l'organisation des divers. servi 


sagesse et son expérience à cette s publics. 
Un des premiers motifs de notre proposition a donc élé de mettre les deux Chambres à 
d'examiner, d'une manière spéciale et en temps convenable, cette importante et dif 


question. 
Un autre mot 


a décidés à faire une proposition de loi, Nous avons 
recherché, mussi exactement qu es divers ar 
qui ont déjà établi quelques conditions d'admission et d'avancement, et, après avoir parcouru 
aVeweot les recueils d'actes émanés dés diverses administrations, nous avons reconnu avec pla 
sir que les règles qe nous proposons d'introduire avaient déjà. été proelamées, et qu'en droit-a 
moins, sinon en fait ; elles avaient une sorte d'existerice officielle. Comme nous n'avons pas pu 
douter que les Ministres, qui avaient écrit dans leurs ar « règles salutaires ;n’eussent la 
volonté qu'elles fussent pratiquées, nous avons dû chercher quelle était la cause qui avait rendu 
leur bonne intention ineMeace : il ne nous à pas été difficile de la trouver. Émanant seulement 
d'un Ministre, ces arrêtés ont quelque chose de trop individuel: ils ne durent que ce que dure le 
Minist taire, et le successeur est tenu seulement d'en parler avec estime à la tribune, mais 
il n'est pas tenu de les pratiquer; car ee sont des opinions et des intentions particulières : ce ne 
pas des actes de ln puissance publique. Vouldt-il même d'abord exécuter les règlements de 
son prédécesseur, un Ministre a de la peine à le fire : les sollicitations et les influences luttent 
contre Îe règlement qui contrarie les prétentions de tel ou tel candidat. Si, au lieu d'un simple 
arrêté ministériel, le Ministre avait une loï à opposer aux exigences des solliciteurs, il serait fort 
à son aise. Mais, quand il s’agit d'un règlement ministériel où même d'une ordonnance, 1lest 
faible car ce que son prédécesseur à fait, il pêut le défaire, ét Surtout il peut ne pas l'exé- 
ter, Souvent aussi il arrive que le Ministre qui introduit des règles dans l'administration 

âme mieux les établir par un arrêté que par Wine ordonne ; non pas soule- 
ais pour ne pas gêner lui-même 


, et non m ave, not 


us l'avons pu; tés et règlements ministériels 


qu'il dirige, 
rfent dans l'intention de respecter la berté de son successeur 


la 


rès l'étude attentive que nous avons faite des règlements d'or 
ganisation , les uns d dtres imprimés Seule 
ere le de recueillir dans ces arrêtés quelgies 
règles généralés qui pouvaient s'appliquer non plus seulement à quelques adininistrations een 

sit pas de régler dans 1ous ses détails Vadmini 


a semblé, M 


és dans certaines administrations; et les 
semblé qu'il était possi 


trales, mais à tous les services p 
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tration du royaume, il ne s'agit pas de prévoir tout et de décider tout par un artiele dé loï, il 
s'agit seulement d'établir quelques principes généraux pour l'admission et l'avancement des fonc- 
tionnaires publies , il s'agit d'indiquer certaines garanties que la loi a droit de prendre pour 
s'assurer de la capacité des candidats et pour défendre l'Administration contre les obsessions ét 
les importunités. Ces garanties, nous ne les inventons pas; nous les trouvons dans les uctes de 
l'autorité administrative, mélées à des indications de détails. Nous laissons les dét 
+ mais en même témps nous 

st-à-dire dans la loi, afin de 


ils où À 


doivent être, e’estä-dire dans les arrêtés et dans les ordom 
transportons les garanties g 
les déréber à toutes les chances d'instabilité 

Etablir quelques règles générales en fort petit nombre, les appliquer à tous les services pu- 
lies, en faisant les exceptions convenables; et, enfin, donner à ces rècles générales l'indépéne 
dance et la stabilité qui :s'attachent aux aètes lésislatifs, tel est, Messieurs, le motif principal 
de notre proposition, Avons-nous besoin de dire ici que nous ne prétendons nullement avoir fait, 
entre les règles générales inscrites dans les règlements des divers services administratifs, un chois 
tellement juste, tellement précis, qu'on ne puisse pas en faire un autre etun meilleur? À Dieu 
de-plaise que nous pensions cela ! seulement nous sommes profondément convaïneus, après 
études auxquelles nous nous sommes livrés , qu'il est possible de faire le triage que nous ini 
quons; et nous ajoutons avec la même conviction que , puisqu'il est possible de faire ce travail, 
ilLest fort désirable qu'il se fasse ; car nous avons de grands avantages à attendre de l'introduc- 
cement 


nérales là aussi où elles doivent 


fonction 


tion de règles fixes et précises daus l'admission et l'ava 
Permettezsmoi d'indiquer rapidement les bons effets que nous attendons de ces règles. ‘Ce 

bons effets sont de deux sortes : il yen a de politiques; il y en à d'adtministratifs 

tonnés que beaucoup de candidats briguent l'entrée des fonctions pu- 

estes effets, si elle n'est pas contenue par des 

concurrents. L'État doit che 

il aujourd'hui ? 11 n'a s excepté 


res publies. 


Nous ne sommes pas: 
bliques ; mais cette concurrence doit avoir de fu 


suceës entre le 


règles sévères , ei In faveur seule détermine 
eher les plus dignes et les plus capables. Coma 
dans les carrières qui sont soumises à d variables, il n'a, pour s’éelairer danses choix, 
que les informtions privées et les recommandations amicales. On abeaucoup médit. de l'ap 
tille. Nous croyons, quant à nous, que l'apostille, malgré ses complaisances et ses partialités, 
eontre parfois le mérite. Mais n'est-il pas vrai que ln règle le rencontre jilus sûrement encor 
et plus souvent ? 1 faut, Messieurs, fortifier dans notre pays le culte de la règle, car il/s'est 
affaibli, De là beaucoup de prétentions, beaucoup d'illusions et beaucoup de désappointements ; 
de là des importunités qui se croient légitimes , puisque la règle n'est pas 1 

les incapables ; de là, enfin, si nous w'y prenons pas garde, un abaissement des fonctions que 
joué remplissons. 

En installant In règle dans les services publics qui ne l'ont pas encor 
ragerons pas seule 
nous déeouragerons aussi les vocations tardives et d'autant plus pressées, qui veuh 
qu'il fa 


t les trouve 


pour décourager 


imise, nous ne décou- 


elons de l'Administration 
ent du prés 
mier Dond arriver aux sommités du service public. Non side d'e 
traves importunes, l'intelligence et Le talent : il faut leur faire une grande part dans les fouctions 
publiques; il faut qu'ils arrivent par l'exception, parce qu'ils sont eux-mêmes une exgeption : 
mais il ne faut pas que, derrière ces exceptions qui font la force des services publics; se glissent 
qui n'ont pas le même titre et qui profitent habilement de la parte ouverte; iline faut pas 
in que ceux qui doivent arriver prêtent leurs passe-ports à ceux qui veulent parvenir. 

11 suit de là qu'il doit y avoir une exception aux règles générales d'admission et d'avmo 
ment, mais que cette exception doit être soigneusement limitée. Nous avons essayé d'indiquer 
cette exception ous ne prétendons pas en avoir déterminé exactement la proportion ; et 
nous sommes oire que ; si la Cha 
Commission et le Gouvernes 
qu'à les étendre. 

Auréste, quelle que soit la mesure de cefte exception, nous insistons sur laïnécessité d'éta- 
blir la règle, afin de protéger les fo + 
c'est ici quenotre proposition se rencontre en partie avec la proposition de l'honorable M. de 
Réiiusat. 

Nous devons expliquer nettement en quoi notre proposition se rapproche de celle de M: de Ré- 
musat et en quoi elle s'en éloigne. 


nt les sollicitations qui assiégent les premiers 


le repousser, à 


cu 


nbre prend notre proposition en considération, Ja 
à restreindre les proportions de l'execption plutôt 


ent seront amen 


ctions publiques contre les vocations improvisées ; 


| 
| 
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Un des buts de la proposition de M. de Rémusat était aussi de défendre la distribution des em 
lois publies contre l'aseendant des influences parlementaires ; et voici comment il expliquait lui- 
même son intention à ce sujet : = La rêgle peut être introduite dans toutes les carrières. Par 
« tout où elle a été introduite; les avantages ont été notoires, les inconvénients ont été nuls. 

« Lorsque la règle sera établie ; qu'elle pèsera sur les Députés fonctionnaires , comme sur les 
= fonctionnaires qui ne sont pas Députés , elle mettra un terme à la plupart des abus dou j'ai 
« été condamné à vous entretenir. » 

Ainsi, selon M. de Rémusat, il y avait deux- moyens différents de remédier aux abus dont il 8e 
plaignait : l'exclusion des fonctions publiques prononeée contre les Députés, où bien l'intro- 
duction de règles sévères quant à l'admission et à l'avancement des condidats, qu'ils soient Dé- 
putés ou non. 

Quant à nous, sans attribuer aux abus dont parlait M. 
prêtée, nous ne sommes pas fâchés qu'un des effets de la proposition que nous faisons soit 
aussi de re té dé ces abus: et surtout nous croyons que le remède que nous 
appliquons est ph ä qui à été indiqué jusqu'ici. En effet, ne vaut-il pas 
mieux empécher les promotions imméritées à l'aide de la règle, qu'à l'aide d'exclusions qui ont 
toujours. quelque. chose d'injuste? Ne vaut-il pas mieux que l'Administration reçoive dans ses 
rangs ceux-lù seulement qui remplissent les conditions mentionnées par la loi, que d'exclure 
les candidats à raison de Lel ou tel titre personnel, surtout quand ce titre est un titre d'hon- 
neur comme celui de Député? La règle, dans son égalité, peut bien.contrarier les prétentions 
individuelles , mais elle ne blesse aueun droit ni aucun sentiment publie, Au contraire, l'exel 
sion irrite ceux-là. même ;qu'elle n'attéint pas. Il est juste que le titre de Député ne confère as 
une aptitude universelle; mais est-il juste qu'il crée une incapacité particulière? Nous nee 
croyons pas. 

Ainsi, Messieurs, nous attendons de Ia proposition que nous vous faisons, si elle est con 
vertie en loi ;: deux bons effets politiques : 1° en substituant la règle à la faveur, nous di 
courageous beaucoup de sollicitations au bas de l'échelle ; nous habituons le pays à croire 1 
tout qu'il ny a de possible que ce qui est régulier, et que le meilleur moyen. de faire. son 
chemin, c'est de faire ses preuves; 2 nous prévenons du même coup l'abus des promotions 
parlementaires, ou plutôt, en les renfermant dans le cerele de ln règle, nous les rendons lé 
gitimes et convenables. Et qu'on ne dise pas qu'en soumettant l'admission et l'avancement des 
fonctionnaires publics à des conditions fixes et précises, nous génons la responsabilité des Mi. 
nistres: nous ne croyons pas que le Ministre qui suit dans le choix des candidats les indica: 
tions de la loi, soit moins libre que celui qui cède à une influence qui sait se faire-croire-puis- 
sante où se rendre importune. Nous respecterons toujours la responsabilité ministérielle tant, 
que le Ministre relèvera de sa propre volonté et de l'inspiration de son devoir; mais si, derrière 
la responsabilité ministérielle se montrait une influence qui commande ce qu'elle a l'air de soll. 
ter, ne devrions-nous pas penser que le meilleur moyen de témoigner le respect qu'on doit aux. 
prérogatives du pouvoir exéeutif, c'est de lui prêter l'appui d'une règle capable à la fois de Le sou 
tenir et de le contenir? 

Nous devons maintenant indiquer s 
dons des mesures que nous proposons. 

11 est de l'intérêt publie que l'État ait partout des serviteurs intelligents et zélés. Cela 
venable surtout en France , où n remet volontiers à l'État du soin de beaucoup de 
choses qu'ailleurs elle ne eraînt pas de laisser faire aus particuliers. Nous sommes un pays de 
centralisation, parce que nous avons l'idée qu'il ÿ a beaucoup de choses que l'État peut 
mieux que les particuliers. 11 faut done que partout la capacité et l'intelligence des employés et 
des fonetionuaires publies répondent à cette idée que nous avons de a supériorité de l'État. Sans 
cela notre centralisation ne serait plus qu'une sorte de mécanisme compliqué et paresseux où 
viendrait s’engourdir la vie de la société. 

Si’ ces réflexions sont justes, il est nécessaire que l'adini 


Rémusat la portée qu'on. leur à 


édier à la possibil 


convenable que 


mentles bons effets administratifs que nous atten- 


st con. 


ucement des fonctioun 


net l 


res publies soient soumis à des règles fixes et précises: et nous nous bâtons de dire que cela existe 
déjà dans In plupart des services publics. Que demandons-nous done, Messieurs ? Nous demau 
dons qu'il ny ait plus ea France deux sortes d' stration : l’une où tout est réglé, où tout 


ditions déterminées par la loi, où l'on entre à l'aide d'examen et de concours, 


l'autre, au contraire, où il n'y, a rien de pu- 


est soumis À des cor 


ades el por degrés r 


où l'on avance par 
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reil, oùl'on entre sans titres et sans épreuves de capacité, où la recommandation semble pou- 
voir tout faire, quoique nous reconvaissions 'que , même dans les administrations qui n'ont pas 
de règles assurées , le travail et Ja capacité savent presque toujours se faire la place qui leur es 
due. Seulement, dans les administrations où il n'y a pas de couditions d'admission et d'avance 
ment, cette justice se fait por la force des choses ét un peu au hasard , tandis que, dans les ser- 
vices publies que la loi a réglés , dans l'arn s les ponts et chaussées, etc., 
le zèle et la capacité étant soutenus par la règle, ont moins à lutter pour faire reconnaître 
leurs droits. 

ei, M , ne sera contesté par 
aucun des administrateurs qui siégent parmi nous. Quand il s'agit, dans une administration cen- 
trale, de nommer à quelque emploi vacant, il arrive parfois que le chef de l'administration est 
embarrassé, on pas seulement à cause du nombre des solliciteurs, mais par la difficulté de trouver 
parmi les employés de l'administration l'homme capable de bien remplir l'emploi qui est vacant; 
et souvent alors aussi il arrive que l'administrateur est forcé, dans l'intérêt même du service , de 
faire son choix en dehors de l'administration. Nous savons bien que quelques personnesitrouve- 
ront là une objection contre notre proposition. Ce serait une grande erreur, Pourquoi l'Admi- 
mistration aujourd'hui est-elle forcée de prendre parfois hors du cercle de ses employés? C'est 
parce qu'on entre dans l'administration sans titres et sans épreuves de capacité; Cest parce que 
les premiers rang 


, dans la marine, 


eurs, nous devons prendre un exemple qui, 


de 


ne sont pas formés d'hommes qui soient dé 

près une sorte de concours. Alors il est naturel que le recruten 

ditfcile 
Supposer, a 


une élite, ayant été choisis 
nt des rangs supérieurs soit 


contraire, un bon fonds d'employés et de fonctionr 
les emplois supér 


es inférieurs, le choix pour 
e cercle même de l'administration, au profit 
dats qui ont tous une capacité plus où moins grande, Oui, nous 
stration se recrute au hasard et € $ d'ava 
nes et des entraves; où, il faut alors, pour échapper aux inconvénients d'un 
recrutement mal fait, laisser à l'Adiinistration toute sa liberté; et il n'y a que le droit d 
arbitraire dans tous les choix qui puisse corriger le tort de l'avoir été dans un premier, Mais 
qui ne voit que le remède naturel est de déu règles de l'admission dans les emplois 
publics, et de veiller soigneusement aux premiers choix, afiu de préparer les bons choix de l'ave- 
nir? Tel est, Messieurs, un des effets que nous attendons de ln réforme que nous sollicitons. 


rs devient aisé; 


se fait dans 
du plus capable, et entre candi 


l'avouous, quand l'Adni 


ceinent sout des 


miner 


Étant mieux choisis, les employés et les fonctionnaires publics de tous les degrés travailleront 
mieux, et, par conséquent, ils devront être moins nombreux et mieux rétribués. L'excessive mod 
té des petits traitements et le trop geand nombre des employés sont la plaie de quelques admi- 
nistrations. On dirait parfois qu'au lieu de chercher de quelle manière les aff 
mieux faites, on a eh 


res seraient lo 
clé de quelle Façon il y aurait le plus de monde possible prenant part à leur 
expédition. 11 y a des employés qui ont 8 où 900 fr. : comment 


ivre avec cela? Aussi font-ils 
s page mal, le moins qu'ils peu: 
le : tout emploi qui ne fait pas vivre l'employé 


autre chose, et il est bien entendu qu'ils dounent à l'État, qui 


vent de leur temps et de leur travai 


Règle génêrs 
devient vite une sinécure. 

Mieux choisis, moins nombreux et mieux payés, les émployés autont une plus haute idée de 
leurs fonctions, ét surtout ils l'inspireront autour d'eux. 

On croit aisément à l'indépendance de l'homme qui exerce des fonctions qui ne s'acguièrent 
qu'avec des titres ou des épreuves de capacité. Il semble, en effet, que les emploïs conférés p 
la capacité soient moins aisément révocables que ceux que donne la recommandation ; comme ils 
sont acquis par le travail et le mérite, ils ne sont pas accessibles au premier vénu. Ainsi, la règle 
est aussi une cause de stabilité. — Ce n'ést pas tout : le fonetionnaire qui se sent plus sûr de 
lui-même, voyant comment il à acquis son emploi ou son grade, sait mieux se faire respecter, ou 
plutôt l'estime qui s'attache toujours aux fonctions publiques bien acquises et bien exerc 
naturellement le trouver, De là, pour l'Adminis 
ment, surtout dans un paÿs et avec des institut 
Nous sommes encore plu: 


vient 
ration, une autorité morale qui aide puissatn- 
ns comte les nôtres, au maïntien du bon ordre. 
gouvernés par les influences morales que par l'exécution matérielle des 
lois. Faisons done effort pour unir partout l'influence au pouvoir, le respect à la force, ét cela 
à tous les degrés de l'Administration , afin que partout, chez les administrés , la déférence rem- 
placé la contrainte. Entretenons soigneusement, augmentons l'autorité morale du pouvoir. Nous 
ne pouvons pas ous dissimuler que, par l'effet même de nos institutions et de la lutte permanente 


ee 


= 
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qu'elles comportent, 1e Pouvoir perd souvent un peu de sa force. Rendons-lui done d'un côté ce 
due parfois nous lui dtons de l'autre: et, quant à nous, nous sommes de ceux qui éroient que 
ce serait mal le servir que de lui rendre en arbitraire ce que nous lui âtons par la liberté, 
C'est par la règle que nous voulons le furtifier. La règle est, à nos yeux, le meilleur contée-poids 
de la liberté. 

Messieurs, nous vous ayons exposé nos idées ét n0S intentions; vous vôyez quéls sont Îes pri 
cipes généraux de notre proposition, Indiquer les conditions de l'entrée dans les services public 
énoncer quelques-unes des règles de l'avancement , accorder enfin au mérite et à la politique les 
exceptions qu'ils peuvent réclamer, et détérininer les proportions de ces exceptions avec la règle 
générale, voilà, Messieurs, les divers articles de notre proposition, où plutôt voilà les points 
que nous recommandons à l'attention de Ia Commission que vous nommerez, si vous prêtex 
nôtre proposition en considération. Nous le disons, en effet , bien sincérement: nous attendons 
best@dp plus du Eravail de cette Commission que des efforts que nous avons faits. Nonmnée ir 
vous, investie de vos pouvoirs, votre Commission aura une autorité que nous ne pouvior 
ja aucune manière ; elle aura surtout le grand avantage de conférer avec le Gouvernement, Dins 
pareille, on ne peut rien faîre sans le concours décidé du Gouvernement: ct nous 
espérons qu'il ne manquera pas à la Chambre , si elle veut bien prendre en considération la pro- 
position que nous avons l'honnéur de lui soumettre. 


avoir 


une questioi 


DISCUSSION SUR LA PRISE EN CONSIDERATION. 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement He s'oppose pas à prisé en 
considération ; nous avons plusieurs fois repoussé des propositions qu'on qualifinit de réformes, 
Ce n'est pas que nous fusions, q "est que 
positions he nous paraïssaïent pas de vraies réformes; à notre avis, elles ne répondaient pas à 


nous soyons contraires À toute réforme 


des besoins vrais, à des désirs vrais de notre société; elles se rattachent à des idées, à des Tnt 
rêts politiques d'iné autre époque , et qui n'ont plus aujourd'hui , dans l'état actuel des esprits 
et des rapports Sochaux, de fondement réel ni de cause | 

On ne peut, à notre avis, adresser le même reproche à la proposition qui vous ét falte. Elle 
répond à une question très-réelle et très-importante de notre temps, àvune question dont tous 
les bons esprits doivent se préoccuper : ‘est la nécessité de con ande organfsation 
adiinistrative générale, régulière, hiérarchique, ct ime de liberté poli: 
tique. 

C'est là un problème difficile, Messieurs, car il n'a jamais été résolu. Le mondé a vu de 
graudes admivistrations, des organisations administratives Lrés-complètes, trés-régulières, très- 
Miératchiques ; elles ont eu lieu dans des temps et dans des pays où fa liberté politique n'existait 
ès, ét, lorsque la liberté politique a existé, dans les pays où elle s'est déployée avec vérité et éner- 
gie , une grande et régulière orgonisation administrative ne s'est pus encore rencontrée. Les deux 
its n'ont jamais eoïncidé. Le monde roniain a été le théâtre d'une organisation administrative, 
mais sous l'Empire, après la chute de la liberté politique. En France, une grande administration 
a été fondée : mais ce n'est pas dans un temps de libert 


r une 


ntralisée , ave: 


Allenagne, il ÿ à aussi une orga- 
nisation odwinistrative très-complète, très-régulière; mais ln liberté 
se conçoit sans péine; lé régime de la liberté politique, c'est, d'un côté, 1e libre déploiement 
des influences ; dé l'autre, la responsabilité du pouvoir, et, par conséquent, la liberté de son 
ou : la liberté politique est à ce prix. 11 faut que les influe: exercent Hbre- 
ment, et que le pouvoir responsable soit libre dans son action. Ni l'un ni l'autre de ces faits ne 
s’iccommode facilement d'une administration fortement et hiérarchiquement réglée. 11 s'agit au- 
jourd'hui de coneilier les deux systèmes; voilà le probléme que nous avons à résoudre. Pour 
mon coïipte, si je le croyais insoluble, je n'hésiteraïs pas à prononcer ma préférence pour 
la liberté politique. Je suis convaineu , à fout prendre , que le régime de la liberté politique fait 
prospérer et gräñdir, honore et sert Le pays encore mieux que la meilleure organisation admi- 
nistrative. 

L'orateut ne éroît pas que In conciliation soit impossible, 11 trouve, dans la proposition mêtwe 
ans le diseours qui vient d'être prononcé, es pre y à déjà beaucoup de choses faîtes 
pour là solution du problème dont il s'agit, ce qui ne veut pas dire toutefois qu'il n'y ait plus! 
rien à faire. Le Gouvernement admet donc la prise en considération de la proposition, par les 


politique n'y existe pas. 


es des citoye 
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xiôtifs qui visnnent d'être indiqués, et aussi parce qu'elle est complétement étrangère à toute 
autre vite qu'à celle dela réforine mème qu'elle se proposé, parce qu'elle ne veut que ce qu'ellé 
dit, parce qu'elle est parfaitement sérieuse et sincère. Le Gouvernement prêtera son concours 
sérieux et sincère à la Commission qüe nommera la Chambre, afin qu'elle puisse atteindre le but 
qu'on se propose. 

M. Dozon applaudit à l'intention qui a dicté Ia propositions il désire surtout que le but ou- 
quel on veut arriver puisse étre atteint; mais il ne comprend pas qu'on aît cru devoir faîre éette 
proposition en présence du projet de loi sur les pensions de retraîte dans les Fonctions civiles, 
dont la Chiaïbre est depuis longtemps saisie. Ce projet renferme une disposition qui donne, 
selon lui, sétistaction complète aux principes qu'on Se propose d'établir. L'un des articles du 
projet porte , en effét , que des ordénutnees royales détérminéront , dans chaque département 
ministériel, les'cüniditions d'admission aux emplois dans ceux des services publies où ces condi- 
tions ne sont pas réglées par des lois spéviales. La proposition maititenant présentée à la 
Chambre ne dit pas autre cliose: et, Selon lorateur, elle est conçue dans des termes Léaucoüp 
plus vagues. Craint-on que la loi sur le ette appréhension i'au- 
rait rien de légitime. La loi sur les pensions est inserite à l'ordre du jour, et, selon toute proba- 
Hilité, elle viendra à discussion avant là proposition mantenant soumise à la Chümbre. Cette 
proposition für doublé emploi. L'orateur trouve inutile de Ia prendre en considération. 

La pr 


péisions ne soit pas diseutée ? Ci 


eu considération de la proposition est mise aux voix et adoptée 


RAPPORT PAR M. DUFAURE ({}, 


Messièurs, nos honorables collègues, MM. d'Haussonville, de Sahun 
de Gasparin, de Sainte-Aulaire et Rihouet 
concernant. l'admission et l'avancement dans les fonctions publiques. 11 1 


; Saint-More-Girardin , 
e sont réunis pour vous soumettre une proposition 

ur à paru que, par 
aiformes, et revêtues d'une autorité légale, il ne serait pas 
impossible d'obtenir pour toutes les branches de notre Administration , que les emplois. fussent 
donnés au mérite, êt que l'avancement fût la récompense du travail. 

Ces deux résultats si désirables et qui importent si fort à l'int 
pays, ne Sônt jamais sortis. d'une distribution purement di 
a déjà recherchés sérieusement en d'autres pays et dans q 
ce n'est pas à l'arbitraire, mais à des règles précises que l'on a eu recours ; ct lorsqu'il est arrivé 
que, par erreur ou par injustice, le Gouvernement a choisi des a, es ou incapables ; 
loréque les emp l'introduction 
dé concurrents jusque-là étrangers au service de l'État, lorsque surtout des calculs de parti eu des 
spéculations ministérielles ont été la cause de ces abus et les ont rendus plus odieux, on s'en 6st 


quelques règles simples, prudentes , 


t comme à l'honneur d'un 
rétionnaire d ss publics; on 
lques-unes de nos adininistrations ; 


empl 


ts indig 


loyés 


s plus laborieux se sont vus arrêtés dans leur carrière pu 


moins pris aux fautes des hommes qu'à l'absence d'une règle et d'un droit établis et reconnus. 
1 gémissaient d'une, 
faute de l'Administration, les hommes d'État qui sentaient le besoin de relever le Gouverneme 
aux yeux du pays, tous ont été convaincus qu'il était nécessaire de secourir l'autorité supérieure 
en lui imposant des limites , et de Ja mettre dans l'heureuse nécessité de ne confier Îes emplois 
qu'à celui qui s'en serait rendu digne par une capacité éprouvée ou par de déjà rendus. 

Notre révolution de 1830 a certainement fortifié parmi nous et consaeré.ces.deux idées : que 
les fonctions administratives sont instituée dans l'intérêt de tous et à 
capable de les rempl 


es employés qui se plaignaïent d'une préférence inique, les bons citoyeus qui 


servie 


ivent appartenir au plus 
lies 
récompenses dont il dispose. 11 n'est pas étonnant 


ee encore que ceux qui servent leur pays acquièrent des droits partic 


à la bienveillance du Gouvernement et 


que l'on ait tant de fois, dans la presse, à la tribune, exprimé le vœu de voir appliquer ces prin- 
éipes dans le choix des serviteurs de l'État. Le 1° avril 1843, la Chambre à renvoyé à M. le Pré- 
silent du conseil une pétition qui les dévelop en projet de loi, et vous avez 
déjà fait quelque chose pour les introduire dans l'organisation des services publics, lorsque vous 


et les formul 


avez écrit dans la loi portont fixation des dépenses pour l'exercice 1844 l'article Suivant : 
a) La Commission était composée de M. Ressigrae, Desnonsseanx de Givré.… de la Farelle, de Rémusat, de 
ray, Mogne, de Lahaume, Dutuure, Gillon. = Ce Rapport n'a pas été Imprislé aus annexes 4 


DJ ion de Hu ma ir qu'au commentent de 1 le de TG et 
Janvier 1848. 


foiieur dr 
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« Avant le {er janvier 1845, l'organisation centrale de chaque Ministère sera réglée par une or. 
donnance royale insérée au Bulletin des lois; aucune modification ne pourra y être apportée que 
dans la même forme et avec la même publicité. » 

À la vérité, cette disposition qui ne s'applique qu'aux a 
aucune des rêgles de l'organisation qu'elle demande. 

Maïs la Commission du budget, dans son rapport, indiquait les résultats qu'elle en attendait : 

moins de mobilité dans la composition des adwinistratious centrales, un personnel moïns nom- 
breux, mieux rétribué et plus occupé, un ordre hiérarchique et des conditions d'admission. 
à proposition que vous nous avez chargés d'examiner est plus générale dans son application 
et plus explicite dans ses preseriptions. Elle a pour but de compléter l'œuvre que vous avez com- 
mencée, en érigeant en règles légales ee qui n'était qu'un vœu de l'une de vos commissions, et 
en. étendant à toutes les branches du service public ce que vous n'aviez appliqué qu'aux adminis- 
trations centrales des Ministères. 

Quelque générale que soit cette proposition, elle a cependant des limit 
marquer pour bien apprécier les inconvénients qu'elle peut présenter et le 
qu'elle doit avoir. 

Les fonctions publiques sont très-multipliéss dans une organisation politique dont le mérite 
et la grandeur est d'appeler un nombre considérable de eitoyens à prendre part aux affaires de 
leur pays. Maïs elles sont conférées à des titres et avec des caractères dive 

Les unes sont attribuées directement par la loi, tantôt comme un devoir : ainsi se composent 
l'armée de terre, l'armée navale, la garde nationale; le jury; tantôt comme un droit dont l'exer- 
ice est volontaire : ainsi se forment les col 
st de l'élection , soit que l'élection confère pleinement Le droit de prendre part 
aux délibérations des conseils municipaux, des conseils généraux, de la Chambre des Députés ; 
soit qu'à l'élection doive se joindre le choix du pouvoir exéeutif ou une institution royale, comic 
por les maires et hdjoints, et les juges des tribunaux de commen 

Entin il est une troi classe de fonétions qui n'appellent les citoyens à prendre une part 
d'action sur Ha société que par une délégation des attributions du pouvoir exécutif : c'est exclu 
sivement à celle-là que s'applique l proposition de nos honorables eollègu 

Lorsque la lof attribue directement une part quelconque de l'autprité pübliques elle ne la con 
pas on aveugle; elle choisit celui qui doit l'exercer. Elle veut qu'il aît l'aptitude dé remplir 
les devoirs qu'elle lui impose, d'exereer les droits qu'elle lui accorde. Tantôt elle indique les ei 
constances auxquelles elle présumera cette aptitude ; tantôt elle signale des présomptions d'in- 
dignité ou d'ineapacité, et procède par exclusion 

Le droit délire, qui ne s'obtient qu'à la condition de fournir des garanties d'indépendanee et 
de lumières, pourra-t-il dit moins s'exercer librement, soi ociété n'est pas 
eñéore rassurée par toutes les précautions qu'elle a prises ; par une de ces hautes méliances qui 
sont au fond de toutes nos constitutions écrites, le suffrage de l'électeur est limité, nul ne peut 
l'obtenir utilement sf ne remplit certaines eonditions d'âge , de position , de fortune, 

Les délégués du pouvoir exécutif, ceux auxquels appartient plus spécialement Le nom dé fonc- 
tionnaires publics, ont sur la société une action considérable et de tous les instants, C'est par 
eux que le pouvoir dirige tout, surveille tout, protége tous les droîts, touche à tous les intérêts, 
Ils sont, chacun dans la portion d'autorité qui lui est confiée, le pouvoir en action, se manifes- 
tant aux regards de chaque citoyen ; intermédiaires obligés , le Gouvernement ne connaît que par 
eux les besoins et les vœux de ses administrés; et combien d'administrés ne voient le Gouverne- 
merit que dans le fonctionnaire qu'ils spprochent de plus près ! 

D'un autre côté, cette autorité si délieate est confiée sous la condition que celui qui en est re- 
vétu ne s'appartient plus entièrement ; en l'acceptant, il consacre, au profit de l'État, l'emploi 
de sou temps et de son intelligence; il ne vit plus de la vie libre et volontaire des aütres citoyens ; 
il ne retrouvera plus, que par accident , de doux loisirs, des études de choix; il renonce à es- 
sayer les entreprises hasardeuses et lucratives du commerce et de l'industrie , il s'interdit tout 
les chances de fortune qui pourraient s'offrir à lui. Les récompensés que l'État lui donne et lui 
laisse espérer, voilà son bien, le seul fruit de son travail, le patrimoine de sa famille, tout son 
avenir. 

Ainsi, le fonetionnaire publie a des devoirs importants à remplir il consaere à l'accomplis- 
sement de ses devoirs tout son temps, son travail, sa vie. De là naissent ces deux conséquences » 


inistrations centrales , ne détermine 


qu'il est utile de, 
avantages certains 


ges électoraux. 


Les autres nais. 
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les fonctions publiques ne peuvent être conférées qu'à celui qui présente des garanties suff- 
santes d'aptitude et de lumières ; chaque fonctionnaire doit conserver l'espérance de gagner, en 
remplissant ses devoirs par son zèle et son talent, une position plus honorée et plus lucrative. 
Il est donc utile et juste, pour l'État comme pour le fonctionnaire, de régler les conditions de 
V'admission et de l'avancement dans les fonctions publiques. 

Mais ne devons-nous pas craindre, comme on l'a abjecté quelquefois , soit de porter atteinte à 
la prérogative royale , soit dé trop engager Ia responsabilité ministérielle? Votre Commission, 
Messieurs, n'a eu ni l'une ni l'autre erainte; il lui a suffi , pour s'én afiranchir, d'envisager sé- 
rieusement et sincèrement le but de la proposition. 

Le Roi, selon l'article 13 de la Charte constitutionnelle , nonnne à tous les emplois de l'admi- 
nistration publique; on sait que, dans la pratique, ce droit s'exerce soit par des actes de 
l'autorité royale soit par les Ministres ou leurs subordonnés, mais toujours à la suite d'une 
délégation médiate ou immédiate du pouvoir royal. L'administration publique tout entière découle 
ainsi de la même source , représente le même pouvoir; cette unité fait sa force. Mais une loi qui 
süumet à quelques règles l'admission et l'avancement dans les fonctions publiques ne porte au- 
éune/atteinite àcce droit constitutionnel de la royauté; elle n'autorisera personne 
emploi sans tenir sa nomination du choix libre du Roï ou de ses dé 
nul n'entre da es garanties de capacité ; mais 

us n'entendons pas que celui-là sera nécessairement fonctionnaire publie qui offrira ces garan- 
ties: Nous désirons que l'on ne puisse parvenir à un emploi queleonque qu'après avoir rempli les 
emplois inférieurs , que l'emploi inférieur donne droit à l'emploi 
supérieur, Le droit de nommer reste done intact. 


remplie un 
Nous voulons bien que 


les fonctions publiques sans présenter. cert 


is nous n'entendons 1h 


Il ne reste pas illimité dans son e 


rcice ; il est soumis à une gêne salutaire qui éclaire-et 
dirige la prérogative royale sans lui porter atteinte. Si quelques personnes conservaient à cet 
égard des serupules sincères, elles n'auraient qu'à considérer les limites dans lesquelles est déjà 
renfermé Le droit de nommer à plusieurs fonctions publiques et elles se demanderaent s'il leur 
senblerait bon de lever toutes ces barrières, sous prétexte que les lois ou décrets qui les ont 
ablies sont contraires à l'article 43 de la Charte. 

Ainsi le nombre des candidats est limité par des conditions d'âge où d'aptitude pourles 
emplois + 

De membres dela cour de cassation, des cours royales où des tribunaux de première instance 
(lois du 13 mars 1804, art. 28, et du 20 avril 1810, art. 64, 65); 

D'instituteurs primaires/eommunaux (loi du 28 juin 1833, art. 4 et 16); 

De membres de l'Université dans tous les grades. (décret du 17 mars 1808, art. 30, 3 
74,72); 

De professeurs des facultés de droit (loi du 13 

De membres du corps des ponts et chat 

écret du 18 novembre 1810); 

D'officiors de port (décret du 10 mars 1807, art. 4 et 5 ); 

De ers des troupes de terre et de mer (lois des 14 et 20 avril 1892) ; 

D'agents du service actif des douanes (loi du 22 août 1791,:titre xx, art. 2) 

De président ; consciller-maître et procureur général. de la cour des comptes (loi du 28 sep- 
tembre 1807, art, 13); 

De référendaire de première et deuxième classe (art, 14 et 15). 

En établissant. ces règles quelquefois très-insuffisantes, les lois et décrets que nous venon 
rappeler apportent des limites aux choix que peut faire le pouvoir exécutif. Ainsi font les lois 
qui créent des incapncités ou des incompatibilités ; toutes ont le même caractère, reposent sur 
le même principe : respect absolu du droit de nommer aux fonctions administratives accordé par 
la Chorte au Roi, comme, dans un autre ordre de fonctions ; du droit d'élire a teur 3 
mais restriction en vue de l'intérêt publie , et selon des conditions général titude et de 
convenance, du nombre des candidats qui peuvent être élus où nommés. 
es exemples répondent encore à ceux qui craindraient d x injustement la responsabilité 
du Ministre qui nomme ou contre-signe la nomination. Le Ministre. est responsable, dit-on il 
doit avoir toute liberté de choisir. 1 ne serait pas juste qu'il fût garant d'un agent que la loi Jui 
aurait imposé. — Nous ne croyons pas que la responsabilité du Ministredéla guerre soit aggravée, 
parce qu'il ne peut confier le commandement de ses régiments qu'à des ‘offlciers de l'armée , où 
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celle du Ministre des travaux publics, parce qu'il ne peut remettre qu'à des ingénieurs des ponts 
et chaussées le soin de diriger la construction des routes ou des canaux. La loi n'engagerait pas 
plus la_responsabilité du Ministre de l'intérieur ; qui ne pourrait choisir. ses. préfets. que parmi 
les maîtres des requêtes du conseil d'État et les sous-préfets; ou du Ministre. des finances qui 
ne pourrait appeler aux fonctions de receveur général ou particulier que des hommes déjà mis à 
l'épreuve dans d'autres services financiers. 

Nous croyons, au contraire, que le Ministre sera mieux conseillé par des règles générales pru- 
demment établies, que par tous les, intérêts qui s'agitent autour, de lui et qui peuvent si aisé- 
ment le tromper. 

Les exigences. de la loi le guideront plus qu'elles ne le séneront: les: candidats aux emplois 
administratifs seront sans doute moins nombreux; ils seront toujours assez nombreux, et ceux 
qui se présenteront seront plus dignes de son choix; il sera incouyarablement plus. difficile. de 
se tromper en choisissant, Lorsque les employés inférieurs. de l'Administration ne doivent leur 
nomination qu'à l'intrigue et à In faveur, on doit craindre de leur voir obtenir les emplois SuPé= 
rieurs; on est naturellement disposé à en ouvrir la porte à tout le monde. N'ayez plus cette 
erninte ni cette facilité, lorsque tous les emplois inférieurs serout uoanés par le travail e Le 
rite, Suns doute il peut se trouver-hors des rangs de l'Administration quelques personues à qui il 
neconviendrait pas d'y. entrer par des grades suballernes, et qui seraient utiles dans des emplois 
élevés. L'État sera privé de leur concours; mais eroyez-vous que vous ne trouverez pas leurs 
égaux en mérite eten utilité parmi tant d'employés inférieurs qui , après une laborieuse jeunesse , 
auront gagné au prix de toute leur vie l'intelligence protique de votre administration ? Non; il 
ÿ a presque certitude que le choix ainsi restreint sera aussi utile, €L il sera certainement plus 
juste, 

On. parle, au surplus, comme si l'acte par lequel le Ministre nomme un de ses subordonnés 
étaitun acte de confiance personnelle, une association intime entre le supérieur et l'inférieu 
il en résulterait qu'à chaque changement du Ministère, l'Administration tout entière devrait se 
retirer comme le cabinet particulier du Ministre, Nous n'admettons cela que paur quelques posi- 
tions politiques trés-élevées, et qui, par la proposition même, sont mises. en dehors des règles 
qu'elle prescrit. Hors de 1, ce que le Ministre a de: mieux à faire, 1e qui peut lui Inisser le 
moins d'inquiétude sur sa responsabilité, é'est de s'en rapporter pour les premiers grades à des 
épreuves qui seront d'autant plus effcaces qu'on les rendra plus sévères, et pour les autres, à la 
nature et à l'importance des services déja rendus à l'État. 

Nous avons parlé des conditions que la loi impose aux membres des corps électifs. 

On peut assurément trouver une différence entre eux. et le fonctionnaire publie. Le premier, 
dans les délibérations auxquelles il prend part, est moltre absolu de ses 
aueun ordre de l'électeur auquel il doit sa nominations il exerce souy 
pour un certain temps, est irrévocable. La second reçoit des ordres, «st soumis à la dire 
l'impulsion de celui qui le nomme, et qui peut, à tout instant, révoquer sa womination il. sem 
blerait que des précautions sont nécessaires contre le premier et inutiles éoutre le second. 

Mais, sans nous occuper des fonctionnaires inamovibles. de l'ordr judiciaire qui ont la même 
indépendance d'action que les fonctionnaires éleeufs, ne. croyons pas que l'esprit de déférence et 
de subordination chez l'administrateur puisse suppléer à l'intelligence de ses devoirs : ln faculté 
de le révoquer est sans doute une garantie de son 0 s les ordres qu'il reçoit nessont 
Habituellement que des ordres généraux , et dans la manière de les exécuter, il ya encoré:une 
place immense pour l'exercice de sa raison et le choix de sa conscience. L'ordre le plus Sage mal 
exécuté comprome le Gouvernement ; une mauvaise mesure peut devenir tolérable par l'habile 
de l'exécution: et ici le fonctionnaire agit: seul, tandis qu'au milieu d'un corps délibérant ; les 
rreurs de chacun peuvent être couvertes par la sagesse de tou 

Ce serait sans doute une illusion d'espérer que le résultat des risles que l'on vous propose 
d'établir sera infaillibles qu'elles empécheront à jamais l'injustice ou l'erreur de se glisser da 
Ja distribution des emplois publics; nous eroyons seulement qu'elles rendront l'injustice plus 
rare et l'erreur plus dificile. Tout en respectant la prérozative royale, en. ménageant la respo: 
sabilité ministérielle, elles écarteront de la carrière administrative cette foule de prétéudants 
qui, sans études préalables, sans ferme intention de se rendre utiles à leur pays, avides, de l'a 
sance qu'un emploi publie peut assurer, et sans souci des devoirs qu'il impose, trouvent toujours, 
grâce à la molle facilité de nos mœurs, quelque protecteur puissant et dévoué pour les imposer 
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à l'autorité supérieure. et à l'État qui souffrira de leur incapacité. Elles. donneront ainsi à l'ap- 
titude et au travail au moins une grande partie des chances qui appartiennent à l'audace et à l'in 
trigue. 

Sont-elles établies et loyalement observées? De ce jour, l' 
avec dignité, et fier d’une position qu'il ue doit qu'à son trav 

IL est soutenu et animé dans l’exerc 
le zèle qui 
ront pas sans emploi, 

Les membres d'une même administration apprennent à s'honorer mutuellement et ne luttent 
plus entre eux que par l'émulation de bien faire 

Les subordonnés respectent leurs chefs, ec les chefs n'ont plus à craindre de rencontrer parmi 
leurs subordonnés des hommes dont ils ont usurpé la place et qui mériteraient de leur commander, 

Le pouvoir exécutif. est respecté dans tous ses représentants, eL la confiance des populations 
lui rend plus facile Ia mission que nos institutions lui donnent 

Attachons-nous, Messieurs, trop d'importance aux règles que l'on vous propose d'établir? fon- 
donsnous sur ces règles des espérances chimériques? Nous le craindrions, si nous n'étions 
éclairés par l'expérience de quelques pays voisins, et surtout des grandes administrations civiles 
qui ont déjà fait parmi uous l'essai d’une organisation régulière. Pour n'en citer qu'un exemple, 
étudiez avee soin les corps des ponts ct chaussées et des mines : vous y verrez que, grâce aux 
règles établies, la faveur n'y a presque aueune place; 


mployé entre dans l'Administration 

1 et à la justice de ses chefs. 

e de ses fonctions par l'espérance qui lui est permise, que 
ces qu'il acquerra ne reste- 


déploïera ne sera pas sans récompense, que les conn 


que le corps entier est co: 


posé d'hommes 
intelligents, actifs, dévoués au service de l'État, plei 


d'émulation et patients dans leur ambi- 


leurs travaux est assurée. Vous retrouveri 


savent que In récompens: 


ions organisées, suivant le 


êmes caractères. plus ou moins marqués dans toutes 108 


où moins de sévérité de leur organisation. Ges résultats valent la peine d'être généralisés 
Tel est le fruit réel, certain, que nous attendons de la proposition qui vous est soumise. 

Al nous reste à vous dire quelques mots des articles qui la composent. 

L'art. 1°° de la proposition, telle que votre Commission vous propose de l'adopter, statue sur 
les conditions auxquelles on peut obtenir les emplois les moins élevés de l'Administration pu 
blique. 

Sur ce point, Messieurs, onest placé entre deux écueils : notre Administration publique, pour 
remplir sa haute mission, se divise en plusieurs branches, et rien u'est plus varié el plus divers 
que lés travaux et les devoirs imposés à chacune d'elles. L'aptitude des employés qu'elles admet- 
tent dans leur sein doit varier également : pour l'une, il fut la vive activité de la jeunes 
pour l'autre, le travail patient de l'âge mûr; ici l'érudition, la c 
l'intelligence du présent. Pour quelques 
plus éminent; pour d'autres, le 


wissance profonde du passé; Jà 
mplois, ce n'est pas trop de l'esprit le plus cultivé et le 
Je et l'exactitude peuvent suflire. IL en résulte une réelle diffi- 
iner par la loi les signes auxquels l'Administration pourra reconnaître des apti- 
tudes qui peuvent être si diverses. On eourt le risque de créer une règle générale trop indul- 
gente ou trop sévère. Nous vous pro tre 
constatée soit par l'épreuve sérieuse d'un conçoi en à la sortie d'une. école spé: 
ile, ou d'un surnumérariat précédé et suivi d'examen, soit seulement parun diplôme obtenu 
dans une des facultés, ou par un simple certificat délivré après examen spécial. La loi. ne peut 
aller jusqu'à déterminer le genre d'épreuves qui doit être appliqué à chaque branche d'adminis- 
Wation; nous en laissons le soin au Gouvernement. De là résulte sans doute qu'il peut, s'il le 
veut, rendre à peu près inefficaces nos précautions sur ce point, en Se contentant, pour lés fonc- 
tions les plus délicates, des épreuves les plus incertaines. 

Nous avons vu cet inconvénient, Me 
la loi se conçue; le Gouvernement y. trouvera des 
garanties pour lui-même, et son intérêt bien entendu sera de Les fortifier, et non de les affaibli. 


culté de déter 


ons de décider que l'aptitu 


des candidats pour 


s, ou d'un e 


, mais il ne nous a pas arrétés. Nous espérons que 


exéeutée dans le même c 


it qu'elle a ét 


Quelque rigoureux qu'il fasse ses programs d'examens et de concours, il ne doit pas douter 
que. notre jeunesse intelligente et laborieuse ne lui présente de nombreux candidats pour des 
subir, On sentira, nous le croyons, que la société doit à ces candidats des. facilités nouvelles de 


s'instruire : que les écoles spéciales ne sont pas assez multipliées ; que si le Gouvernement en a 
établi pour former des magistrats, des professeurs , des ingénieurs . des officiers de terre et de 
mer, il n'a offert aueun moyen particulier d'instruction à ceux qui doivent remplir des fonctions 
administratives, diplomatiques ou financières. Nous espérons que quelque homme d'État voudra 
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S'honorer en comblant cette lacune de notre enseignement supérieur. Une fois que le Gouverne: 
ment sera entré dans celte voie, nous ne craignons pas qu'il abuse de la latitude que lui laisse 
Part. 190 de la proposition. 

Les ordonvances royales qui détermineront la forme selon laquelle doit être constatée l'ap 
tude pour chacune des branches de l'Administration, régleront auséi, suivant l'art. ?, l'ordre hié- 
rarchique des emplois. 

Mais les services rendus à l'État ont quelquefois assez d'analogie pour que les employés d'une 
administration puissent utilement entrer dans Je sein de l'autre; ainsi les délibérations des Gon- 
seils de préfecture et du conseil d'État peuvent préparer de bons administrateurs pour les arron- 
dissements et les départements ; les sous-préfet et les préfets peuvent éclairer de leur expérience 
pratique les délibérations du conseil d'État. L'administration entière des finances peut fournir 
d'excellents candidats pour la cour des comptes, et réciproquement. Les services publics qu 
peuventrains® confondre leurs employés seront déterminés, et l'équivalence des grades sera 
réglée. 
L'employé est entré dans la carrière; il y avaneera hiérarchiquement , de grade en grade, 
n'obtenant l'emploi supérieur qu'après avoir subi l'épreuve du grade inférieur pendant un laps 
de temps dont la durée sera réglée par l'ordonnance rendue en exécution de l'art. 1er, 

Nous voulons que l'autorité qui nomme ait une autre garantie, soit dans une liste de présenta- 
ion , soit dans un tableau d'avancement soit dans de nouveaux examens ou épreuves spéciales. 
| Nous ne craignons pas d'avoir trop resserré le cercle dans lequel les choix devront être 

les employés du grade inférieur sont toujours plus nombreus que les emplois supérieurs auxquels 

ils aspirent: ils offrent tous la garantie des épreuves qu'ils ont subies pour entrer dans l'adni- 

istration, et du temps qu'ils ont passé dans le grade inférieur , et enfin lesrassinilätions et les 
| quivalences de fonctions multiplient le nombre des candidats. 

Cependant, pour quelques branches de l'Administration, un usage con: 

du serviee public demandent qu'une partie des nominations soit faite en dehors de touté Hi 

! éhie. L'art. 4 limite celte partie des nominations au cinquième ; cette proportion nous a für au 


L et les besoins réels 


moins suflisante, et votre Commission espère bien que le Gouvernement n'usera jamois de toute 
la latitude qu'elle croit prudent de lui laisser. 
Dans les hautes régions du pou 


oir exéeutif, se trouvent quelques fonctions moins ain 


| tives que politiqu 
cement. On ne s'y p 
des-remplir par le maniement des grandes affaires publiques, et on y est appelé par ln confiance 
commune du Ro et du pa 


qui ne peuvent être soumises à une lérarehie, nf réservé 


Comme un avan 


jpore pas par l'exercice des emplois inférieurs ; on prouve son aptitude à 


représenté par les Cha 


bres législatives. Nous approuvons l'excep= 


? tion proposée dans l'art. 5, pour les Ministres du Roi et les dépositaires de leur pensée politique 
£ à l'intérieur et à l'extérieur. Mais votre Commission ne peut reconnaître aneuné analogie entre 
l ees fonetions et celles de procureur général à la cour de cassation et de procureur général à la 
{| cour royale de Paris : ce sont Là deux hautes di 


es passions si vives et ses entraînements si capricieux, ne doit jamais envahir. 

‘Toutes les nominations faîtes par les Ministéres de la justice ét de l'instruction publique, une 

| partie de celles qui dépeudent de In auerre et de la marine, sont aujourd'hui rendues publiques 
par l'insertion au Moniteur. L'article 6 étend cette mesure à tous les départements ministériels, 

k en latrestreignant toutefois aux nominations faites par le Roi ou par les Ministres. 

Tales sont les règles simples, précises , peu nombreuses, mais suffisantes , que votre Coms 


Ë sion vous propose d'ériger en loi, et que le Gouvernement devra plus tard développer: par/des. 
ctes généraux de l'autorité royale. Nous vous le répétons; ces règles ne sont pas nouvelles; 11 
| n'en est pas une qui n'ait été essayée dans quelque partie de notre administration publique ; pa 
une qui ne se recommande par les heureux effets qu'elle à déj produits: Les précieuses expu 
1f riences déjà faites dans notre pays nous ont convaincus que vous rchausserez l'Administration 
k tout entière'eni la soumettant à ces règles, et que vous fortifierez le pouvoir en l'arimant de ces 
H garanties contre les passions et les intérêts qui ont aujourd'hui tant de moyens de lui faire subir 
i leurs fatales exigences. 
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1845, 


DISCUSSION. 


Séance du Jeudi 6 février 1545. — Présidence de M. Sauzet. 


M. Conne insiste avec développement sur la nécessité d'une réforme administrative, afin que 
l'admission et l'avancement dans les fonctions publiques soient accordés au mérite et au travail, 
et non plus àdes considérations tout autres. Il adjure a Chambre de ne pas faire une chose 
vaine et incomplète. 11 vaudrait mieux ne pas toucher à un sujet aussi grave ; que de laisser sub- 
sister les principales causes du'mal. L'orateur espère que la Chambre resserrera la proposition 
plus que me l'a fait le travail de Ia Commission. M. le Rapporteur reconnaît que si le Gouverne- 
ment. veut abuser des facultés qu'on lui laisse, la proposition sera vaine et illusoire, Il convient 
done de rejeter la latitude trop grande qui aétéaceordée au Ministère, à qui l'on remet le soin 
de réglementer cette matière par des ordonnances royales. La base nécessaire de l'admission est 
dans les concours eL dans les examens, sp de classement. Lorateur pense que la 
Chambre ne peut admeltre d'autres épreuves pour l'admission que celles-là. Le simple diplôme 
étles certificats d'aptitude, et le surnumérariat, doivent être supprimés. 

‘La discussion générale est fermée. — La Chambre passe à la discussion des articles, — Les 
AUTEURS DE LA PROPOSITION déclarent adhérer à tous les amendements proposés par la Com- 


aux suiv 


mission. 
Sur l'art 
Set ® paragraphes par 


xamen, Ia liste des candidats dont 'e 
chaque ann 


Je 1°, M. ConnE propose un amendement qui aurait pour objet de remplacer les 3, 
$ MOIS + 


Mitude aura été reconnue sera dressée dans l'ordre du 
e d'après le nombre des emplois présumés devoir vas 


« En cas d 
mérite respeelif de clacun ; elle sera liaité 
quer dans chaque service. 


Il explique qu'il résulte du rapport de la Commission, que les garanties présentées par la pro- 
position sont , en réalité, illusoires. On objecte la difficulté d'établir des concours. Cependant 
on pourrait appliquer ce moyen à un plus grand nombre de cas que celui où il est en usage au- 
jourd'hui. Mais ce n'est pas là ee que l'orateur demande. L'amendement aurait pour objet de 
énéraliser les examens spéciaux suivis de listes de classement par ordre de mérite; c'est un 
mode qu'on peut appliquer à toutes les branches spéciales du service, Quant aux vacances , il 
n'est pas plus difficile d'en prévoir lé nombre pour Ia généralité des services, qu'on ne le fait en 
de moment pour les serviceslolimentés par les écoles spéciales, comme les forêts, la marine, les 
ponts et chaussées , et on ne limite pas le nombre des admissions , on rendra illusoires 
précautions prises par la loi. Quant aux diplômes, il est facile de reconnaître combien cette ga 
rantie est vaine; on sait comment s'obtiennent les diplômes ; et il ne-faut pas oublier que la 
plupart d'entre eux, celui de bachelier ès lettres, ne font foi que des aptitudes générales. 


Me Duradie, Räpportéur, indique à la Chambre la différence entre le système proposé par 
le préopinant et le système de la Commission. L'art. 1°° est un article général embrassant toutes 
les branches de notre Administration publique, s'appliquant à toutes. Voilà pourquoi la Cotimis- 
sion propose diverses conditions générales d'admission. De toutes les branches de l'Administration. 
publique, il n'y en a pas une seule qui ne puisse être soumise à l'une de ces conditions. 

L'amendemeat est beaucoup trop restrictif, et, à cause de cela, ne peut s'éppliquer à un grand 
nombre de branches de l'Administration publique. H n'y aurait plus que deux modes d'admission, 
et encore l'examen à la sortie d'une école spéciale serait peu applicable, ear il n'y a qu'un petit 
nombre d'écoles spéciales. Alors, toutes les fois qu'il n'y aura pas d'école spéciale, à l'entré 
d'une des branches de l'Administration, e'est par le résultat d'un concours qu'il faudra admettre 
le candidat au grade le moins élevé. Or le concours , excellent en soi pour quelques-unes des 
Branches de l'Administration publique, serait une superfluité, un luxe de précautions, et presque 
impraticable pour un grand nombre de branches de l'Administration publique, dans lesquelles les 
émplois les moins élevés ont si peu d'importance, que l'on pourrait organiser sur tous les points 
du royaumi, des concours permanents pour y remplir les vacances. De plus, en exigeant le con- 
<ôurs pour des natures de travaux qui ne le commandent pas, on le discréditerait peu à peu, on 
le ferait déchoir de la dignité qu'il a actuellement; le concours deviendrait une mesure illusoire, 
quelquefois ridicule; il perurait de ses avantages pour quelques services d'élite, ct on l'exigerait, 
fuutilément, infructueusement, pour quelques autres branches de l'Administration. 

16 
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I est plus raisonnable et plus sage d'étendre davantage les conditions auxquelles on peut entrer 
dans l'Administration publique. 

La Commission ne s'est pas dissimulé les inconvénients qu'il pourrait y avoir si le Gouverne- 
ment voulait se jouer de: la proposition que: nous vous proposons de convertir en loi, au lieu de 
T'appliquer sincèrement et sérieusement. Mais la Commission a cru que, lorsque le Gouvernement 
examinera les dispositions proposées, il verra qu'elles sont surtout dans l'intérét de. l'Adminis- 
tration et du Gouvernement lui-même, 

Il est vrai que, pour les conditions d'admission dans beaucoup de branches de l'Administration 
au lieu d'une loi qui ne peut les régler toutes, on aura une ordonnance. Mais une ordonnance 
est un acte permanent qui oblige le Ministre, qu'il est obligé d'éxécuter jusqu'à ce qu'il l'ait ré- 
formée par une autre ordonnance. Cela même serait un bien que d'obliger le Gouvernement à 
régler, par des ordonnances royales, les conditions d'admission dans les diverses branches de 
l'Administration, conformément aux règles générales. que nous établissons: 

—L'amendemeut n'est pas adopté 


Le relatif aux diplômes est critiqué par MM. de Tracy et de la Farelle, sur le motif que 
les diplômes généraux ne sauraïent être la preuve d'aucune aptitude spéciale ; et par M. Luneau, 
sur le motif que la nécessité de produire un diplôme est une atteinte portée aux droits qu'ont 
tous les Français d'être également admissibles aux emplois publics. 

— Le paragraphe défendu par M. Gillon , est adopté. 


Sur la proposition de M. Lacrosse , et avec 
au 


sdbésion du Rapporteur; la Chambre adopte un 
dement qui exige des ordonnances rendues dans la forme des règlements d'administration 
publique. — Sur l'observotion de M. Pascalis, qu'il y a déjà des ordonnances pour plusieurs: ser- 
vices, M. de Gasparin répond que c'est précisément l'étude de ces ordonnances rendues pour cer: 
tains services publics qui militerait en faveur de l'amendement. — L'article 1°" est adopté. 

Art. 2 Adoplé sans 


iscussion. 


M. 1x Mixisrue de l'intérieur critique l'article 3, non pas dans son principe, mais. dans ce 
qu'il a d'absolu. 11 est bon que l'Administration puisse se recruter parmi les bomumes qui, par 
leurs fonctions ou leurs travaux antérieurs, présentent des garanties.de connaissances, et appor- 
tent dans l'Administration, à côté de l'esprit pratique, un peu de l'esprit théorique. L'orateur cite 
plusieurs exemples notables des exclusions impossibles que consacrerait le système de l'article 
Quant au tableau d'avan 
préfets. 


ment, il démontre qu'il serait impraticable pour les sous-préfets.et les 


M. Duraure, Rapporteur, répond que l'objection principale de M. le Ministre porte sur la 
nécessité des exceptions; que les exceptions sont prévues par le projet et réglées par l'article 4 ; 
que d'ailleurs les ordonnances ÿ pourvoiraient ; que d'ailleurs le projet n'est pas exclusif ni trop 
restrictif, puisqu'il établit quatre couditions alternatives pour l'avancement. Quaut au tableau , 
l'orateur explique comment il pourrait être dressé par le Ministère de l'intérieur, suivant un usage 
semblable à celui qui est pratiqué par le Ministère des finances. 


M. ox Monxay combat le tableau d'avancemient pour les administrations civiles 
Gaspanix soutient cette mesure, ainsi que l'article 3 ent 


M. DE 
er qui est le plus important du projet. 


M. Boupousquié propose l'amendement suivant 


pprimer, dans le troisième paragraphe de l'article 3 du projet de la Commision , ces mots: les fonc 
tivanaires qui seront chargés de dresser Les listes de présentation, ou Lableau d'avancement, Le rés 
placer par 1 disposition suivante, qui deviendrait l'article à du projet 
La liste des aspirants et surnuinéraires, et liste de présentation ou tableau d'avancen 
récs él arrêtées par un conseil d'aduinistralion ou de surveillance nommé par ordonnance 
M. Grus-Erzonx regarde cet amendement Gomme très-important : si la réglementation est, 
nécessaire, c'est au premier pas et à l'entrée même dans la carrière; c'est dans la formation des. 
listes dressées par les préfets ev les chefs d'administration avec un arbitraire qui n'a pas d'és 
C'est là le véritable moyen de corruption en matière électorale; c'est en accordant ou en refu- 


aélibé 


sant des places, sur ces listes , aux jeunes gens qui se déstinent à la carrière des fonc 
bliques, que l'on obtient des voix dans les élections. 

M 5e Raproureun. La Commission a pensé qu'il suffisait de laisser la désiguation, aux 
fonctionnaires qui en sont actuellement chargés, et qu'il n'ÿ avait point de nécessité d'islituer 
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des conseils d'administration, dans le cas où les chefs de la magistrature, par exemple, sont ci 
de dresser les listes de candidats. 

— L'amendement n'est pas adopté. 

M. MAURAT-BALLANGE reprend comme amendement le par: 
sition originale, ainsi conçu : 

« Tous les ans, le nombre des emplois présumés devoir vaquer, et le nombre des diplômes 
administratifs à délivrer pour rendre apt ancé pour 
chaque service. » 

Cette disposition a pour effet de 


aphe 2 de l'art, 3 de la propo- 


miné à l' 


auxdits emplois, sera di 


rantir le Gouyernement des intrigues et des sollicitations. 


M. 1e RAPPORTEUR repousse, au nom dela Commission, l'amendement pr le diplôme 
administratif spécial n'a point été aduis dans les conditions d'admission réglées por l'art, 1°" : il 
n'y à done point de nécessité de régler le nombre des diplômes à délivrer : l'amendement n'est 
done pas admissible dans l'état actuel de la proposition 

— L'amendement n'est pas adopté. 

L'art. 8 estadopté. — L 

Serutin sur l'ensemble de la proposition : Votants, 813. — Pour, 156, — Cont 
Chambre n'a pas adopté. 


s autres articles sont successivement mis aux voix et adoptés. 


> 157.— La 


N° XI, — TRANSLATION AUX INVALIDES DES RESTES MORTELS 
DES GRANDS-MARÉCHAUX DU PALAIS, BERTRAND ET DUROC, 


PROPOSON DK M. DE PRICQUEVIELE À LA CHAMMRE DES DÉPOT. 


Note. — Lecture publique, 14 février 1844. — Développements et_ prise en considération, 26 février 1864 
Rapport pat M. le général Paixhans, 21 mai 1944. Non discuté dans cette session. — Heprisé, 9 janvier 1845, 
Adoption sans discussion, 7 février, Communication à 1 Chambre des Pairs jar lis message, 13 février, Hp 
port par. le baron Gourgaud,, # mars. Discussion et adoplion, 10 mars. (Zoi du 13 avril 1845.) 


La proposition de M. de Bricqueville portait : 


« Je propose à la Chat 
V'empereur Napoléon, « 


bre de décider que les cendres du général Bertrand soront rapprochées dé celles de 


La prise en considération a été 


ombattue par M. Ridlion des Brus sur le seul motif qu'il fallait 
respecter l'isolement de In tombe de Napoléon, et ne pas affniblir la manifestation que la Franee 
a voulu faire pour l'homme qui l'a couverte de tant de gloire. Elle a été soutenue par MM,'de 
Las-Cases et de li Bourdonnaye, et adoptée. — La Commission, composée de MM. le général 
Subervie, le général marquis Oudinot, le général vicomte Bonnemains, Sapey, Cousture, le géné- 
ral Durrieu , le baron de la Coste, le colonel de Sevret, le général Paixhans, a transformé ainsi 
la proposition 
Art. fer L vrlel des deux grands-maréchaux du palais; Beptrom ct Duroe, seront placés dans 
l'église des Invalides, à droite et à gauche du passage qui communique au dôme réservé au Tomb 
“epereur Napoldon, — Art 2. il est ouvert au Ministre de l'intérienr uu crédit de 
la translation des deux cereuels que pour la construction des deux lomlx= ; eL, au Ministre de le erre 


Se 2,000, pou le mg en Ut de veus de eee 2 mm EL US 


5,000 fr, ant pour 


Après avoir rap vices du général Bertrand et son dévouement exemplaire à l'Einpe- 
reur, ainsi que les différentes opinions qui se sont produites sur le mode le plus convenable 
d'honoree la mémoire des hommes illustres, le Rapport cite, parmi ceux dont le souvenir se rat- 
tache le plus intimement à celui de l'Empereur, Drouot, Las 
détermination unanime de la Commission : 


es, Duroe, et il explique ainsi la 


« Honorons done , M 
en Thonorant label qu'il ny eut qu'au aout Fr 
ut deux graul-marelat de pains 
qe ons deux soie déposés près de se Lou 
d'entrée de sa daruière emeate, al qu 
complétement el irrévocahlemeé réglée 


rs ; le serviteur fidèle , en le plaçant près de Napoléon ; maïs ne procl 
ais parfaitement dévoué. Et puisque 

ux furent dévoués à l'Empereur jus 
qu'ils reposent fous deux ; comme deux nobles 
die autre demandé ne soil’ admise, tout ayant de la sorte été 


dant € 
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Le projet de la Commission a été adopté 

Le rapport à la Chambre des Pairs, au nom de la Commission, composée de MN. le due d'Al- 
buféra, le comte de Caffarelli le baron Gourgaud, le comte de Montalembert, le baron Petit, le 
duc de Plaisance, le maréchal duc de Reggio, rappelle d'abord les mêmes motifs, et trace l'aperçu 
historique de la vie et des services des deux grands-maréehaux du palais. Le projet a été combattu, 
non pas à cause de l'hommage rendu aux deu illustres morts, mais à cause du grand nombre 
de compagnons de l'Empereur dont la mémoire mériterait le même honneur, et comme portant 
quelque atteinte au caractère exceptionnel de la of du 2 maï 1840, qui a placé aux Invalides le 
tombeau de Napoléon, en ordonnant qu'il y demeurât seul. Ont pris part au débat, aïnsi soulevé, 
MAL. le général Cubières, le marquis de Turgot, Lébrn, le comte Molé, le comte de Montalein- 
bert, le général baron Gourgaud, rapporteur. — Adoption, par 64 voix contre 55. 


ans discussion par 173 voix contre 72. 


N° XII. — TARIFS DE LA POSTE AUX LETTRES. 


PROPOSITION DE M. DE SAINT-PRIEST À LA CUAMNE DES DÉPUTÉS. 


Nors.— Lecture publique, 19 mars 1844. Développements et prise en considér: 
par M. Chégaray , à juillet 1844. Non diseulé dans celle session. — Reprise , 9 janvier 18 
8 février 1845. Aejet. 


30. mars 1846. Rapport 
ion, 7 et 


PROPOSITION, 


Lue par M. de Saint-Priest, le 10 mars 1844 


Art. 1er, À compler du 1e janvier 1840, la loi du 15 n 


la poste 
modiide ainsi qu'il suit:— Là tase 


quarante kilomètres, ser 
js Grant plus 6 qu 


ane lettre simple sera pôrté à di gratames, — Au-dessus de co polis, les 


leitn diement frappées des surlaves établies par là Jo précité 

Art » écrites à leurs familles par des sous-officiers , soldats et marins, ne scront soumises qu' 
né laxé dé 25, centimes. 

Ant, 4, À dater du 19 janvier 1846, le droit de 5 pour cent établi au profit du Tréscr pur Ia lof Qu à nivos 


an V sur les arficles d'argent envoyés par la poste, sera réduit à 2 pour € 


L pour Loule somme u'excédant 
a cinquante frank 


La Commission (Rapport du 5 juillet 1844) a a 


si modifié cette proposition + 
Art. 1,2, 1. Supprimés. 

AAtt. 4. Conservé lextuellement sous la n° 1: 
A1, 2 (additionnel). À dater de In même épo4 
pare service rural des postes cessera d'être Pays 


; le décime additionnel perçu sur les lettres transportées 


(Voyez les Tableaux n% 1, 3, 3, 4, 5, 6j annexés au Rapport, pages 247 4250.) 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séance di 20 mars 1844. — Présidence de M. Lepelutier d'Aunay, vice-président. 


M. pe Sainr-Pniesr développe sa proposition, dont il explique 
importants : comme question sociale, comme question de justice en matiè 
question purement fiscale. 

Au point de ue social, il expose combien les facilités données à la correspondance entre les 
parents éloignés, peuvent empécher d'occasions de démoralisation. 

Au point de vue de l'impôt, il expose que le tarif actuel fait payer, en raison de la distance, 
énérales de l'administration des postes, qui devraient être réparties sur la masse des 
11 montre combien d'injustices résultent du haut prix des tarifs et des difficultés 
de la correspondance avec Paris. Il conclut à l'établissement d'une taxe uniforme et réduite à 
25 centimes. Toutefois, il a reculé devant les préventious d'un grand noinbre d'esprits et proposé 
deux taxes. 


avantages sous trois spocts 
re d'impôt, 


les dépenses g 


contribuable 
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Quant au point de vue fiscal; il développe des calculs fondés sur les données qui se trouvent 
réunies dans les tableaux ei-dessous, sur l'exemple de l'Angleterre, sur les exemples tirés des aug- 
mentations de produits qui ont suivi l'abaissement de diverses sortes d'impôts en France et en 
Angleterre , sur les nécessités du commerce qui restreint aujourd'hui sa correspondance. 

L'orateur termine par des considérations générales contre l’ajournement, et par la discussion 
de quelques objections de détai 


M. LACAVE-LAPLAGNE, Ministre des finances discute avec développement les motifs et les 
chiffres présentés par le préopinant, et il résume ainsi son opinion 

Jene contesté pas que Ie régime postal ne puisse être l'objet, d'ici à ‘quelque temps, de cer- 
taines modifications; je erois que les modifications qu'on propose ne sont peut-être pas les pre- 
mières dont it faudra s'oceuper. Quand on a établi en Angleterre la taxe à 1 décime, l'auteur de 
la proposition a examiné deux choses; la convenance de réduire la taxe des lettres, et celle d'éta 
stème rural; la distribution dans toutes les communes, chose que l'An, 
sèdé pas encore. M. Rowland-Hill a été d'avis que la réduction des lettres devait Der ant la 
istribution des lettres dans les communes. Je crois qu'il a eu tort, je crois que la chose la plus 
utile était celle de Ja distribution des lettres da 


terre ne pos- 


ns les commune 


; nous la possédons, mais avec 


ne surcharge, surcharge dont je n'ai pas proposé, dans le budget ; la suppression, pares qu'on 
ne peut pas faire tout à la fois, et que j'entrais déjà, sous un autre rapport, dans là voie dés 
sacrifices et des réductions ; c’est une charge dont je crois qu'il est bon d’exonérer le budget dès 


que la situation financière le permettra. 
I ÿ a encore un autre point important, c'est l'augrr 
dans les lieux qui dépendent des anciens bureaux de poste dont ils faisaient 


tation de taxes qui résulte de la création 


des bureaux de pos 
partie. 

Quand un bureau de poste bureau et 
taïent.10 cent ‘est une chose qu'il faudra faire disparañ 
tal lorsque la situation financière le permettra. 

Ces indications, que je fais maintenant moi-même à la Chambre, d 
position où est le Gouvernement d'ex nent, los 
V'examiner comme il est de son devoir de le faire, en regard di 
des besoins du pays, en regard des engagements contractés, en r 
cière. 

Je crois que la Chambre elle-même ne peut se livrer utilement à un examen de ce genre qu'en 
se plaçant sous un point de vue aussi général. 

Ge ne serait pas une Commission spéciale qui se 
de la question. 

Cette question sera examinée avec biea plus de déta 
sion du bu 

Cest par ees considérations, et uniquement par ces considérations, que je proposerai à la 
Chambre, non pas le rejet de la prise en considération, parce que je crois même qu'il y n dé 
points qui, s'ils ne sont pas envisal t très-dignes d'attention; mois notre régle 
ment a consacré une forme qui, en même temps qu'elle témoigne de l'attention que la Chambre 
prend aux vues des auteurs de la proposition, réserve cependant le moyen de l'éxaminer d’une 
manière plus utile: c'est par cette considération-là, et sous ce point de vue, que je propose l'ajour- 
nement sur la proposition. 


M. LE GÉNÉRAL OUDrNOT in ‘garde les militaires. T1 
rappelle qu'il y a un an M. le Mi trouvait juste que le tarif réduit s'ête 
lettres que les soldats écrivent à leurs familles. 11 s'ét 
core réduit à tenir le même langage, et que l'étude de ion n'aitfait aucun progrès dans 
V'espace d'un an. 11 indique des moyens faciles de déjouer la fraude. 11 appuie aussi l'abaissement 
dutarif des envois d'argent pour les sommes au-dessous de 

— Ta Chambre ferme la discur 

M: Le Minisrne p5s FINANCES, en sa qualité de député, demande l'ajournement. — M. G 
Bizotx combat l'ajournement qui aboutit à l'examen de la question par la 
get, parce que cette Commission n'a pas le temps de s'occuper. d'une ma) 
pareil . — M. DESLONGnAIS demande le rejet de la p 


t créé, les lettres entre le nou 


ancien, qui cof- 
re du système pos- 


mes , en coûtent 


vent lui prouver la dis: 
nent, cette question, mais de 
s les autres, en regard 
rd de la situation finan- 


miner sincè 


formée qui pourrait utilement s'occuper 


ls, avee bien plus de fruit, par la Commis 


s isolément , so 


€ sur la partie de la proposition qui n 
stre des finances 


it aux 
ane qu'aujourd'hui M. le Ministre soit en- 


0 franes. 


on 


AIS 
omission du bud- 
e approfondie de 
ise en consi 
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d'intérêt de l'institution d'une taxe uniforme, vers laquelle conduisent nécessairement les contesta- 
tions périodiques dont la taxe actuelle est l'objet. — L'ajournement n'est pas adopté, — La pro- 
position est prise en considération. 


RAPPORT PAR M. CHÉGARAY (1), 
Déposé le 5 juillet 1844. 
M. Césamay, rapporteur, expose d'abord les développements et les améliorations apportées 


dans le service des postés depuis treize ans, au moyen de l'augmentation progressive des produi 
11 rappelle l'innovation hardie tentée en Angleterre pour l'établissement d'une taxe uniforme de 


10/6. à charge d'affranchissement, et de 20 6. en cas de non affranchissement., 11 signale. les di- 
Yrses publications parues sur la réforme postale depuis 1838, sur le rapport de M, Mermilliod 
Sur une pétition présentée à la session dernière. 11 indique les quatre dispositions proposées par 
M. de Saint-Priest, et celle qu'y ajoute la Commission. M analyse. les documents réunis dans les 
tableaux ci-contre, et en fait ressortir les résultats, 11 expose que le principe de la loi de 1827 es 


une taxe rémunératriee du serviee rendu par le transport des Jettres , plus.une certaine part qui 
constitue l'impôt spécial. 11 énumère les dépenses de l'administration du service des postes, pour 
établir lé coût du transport. 11 établit par des calculs, que lo portion qui forme l'impôt est iné 
lement répartie, téllement que les contribuables les plus éloignés supportent une partdix à douze 
fois plus éonsidérable que celle des plus favorisés; que ceL impôt estexeessif, qu'il favorise In fraude 
et restreint le développement des correspondances, Il expose les propositions qui ont été produi- 


tes dons le débat devant la Commission : 1° la réduction proportionnelle par la réduction di 


11 zones à 4 où 53 2° la taxe unique à 20 c. ; 8° la proposition de M. de Saint-Priest, deux 
taxes à 30 et 20 c. Il explique les effets probables de l'admission de chacune de ces propositions. 
La Commission pense que la réforme n'est pas opportune , parce que le concours du Gouverne- 


sur 


ment n'y serait pas au par 
ss chemins de fér ne peuvent pas être suffisamment appréciés. Elle recommande toutefois plus 
le plus radical, le plus 
sement. Le rapport ré- 


et parce que les résultats que doit produire le service nouv 


spécialement à l'attention des Chambres @t de l'Administration, Le système 
ranch 
sume ainsi les considérations sur lesquelles se fonde cette opinion + 


énergique et le plus complet ; la taxe unique à 20 €, d'eharge d' 


Dans tout autre système, l'inconvénient capital de l'inégalité de la taxe subasté or dans né 


vire système aurait en outre l'inconvénient de s'améliorer que partielleunen 
tribuables; ous , au contraire, seraient À satisfaits ai La taxe la plus basse S'Appliquait à l'avenir 
Indistinotement aux € irculant dans toute l'étendue du royaume ; 

Mémo au point se vue financer ; tonte réforme de ce geure devait tendre à tin développement aussi con 


sidérable que possib 
marché 
&°_ La réforme devait tendre, en même temps, à 


s Fésallat qui ne saurait € que d'un extrême bon 


anéantissement “ sullat qui ne peut 


Are atlint que par ln diminotion ans Forte que possible de La prime offerte au fraideurs par l'élévation de 
la tax 

8° Dm l'état actuel des choses, une portion considérable des recettes légitimes du Trésor parlé lui ro 
aulevén par l'extension exersalre et abuslve des fac ; or, 81 Lave At Das à 20 centntes, H 02 
Fait aile da detruire cet abus on supprimant Late Les franches; et en OUrat à Chaqe admiration, 


pour le payement. de ses ports de tres , un crédit d'ordre dont elle userait sous sa respansabilité, eL dont 
plof pourrait êtré beaucoup plus Mcilement contralé que ne l'est l'usage Qu contre-seins 

6” La laxe unique à 20 centimes pourrait se Tier à simyifcation du service administratif et à une 

économie correspondante, si l'on en subordonuait le bienfait à l'aflranchissement obligatoire. constaté par 

l'appoeition d iles vendues à l'avance par l'administration, suivant tn mode analogue aux procélés 


adoplés à éel égard dans un pays voisin 
7 Suivant tonte apparence, l'éconornie dk 

nbus des franchises , 6 a di 

lettres aménerait aves. | 

rissoureës que l'adoption de 


il vient d'être parlé 
tssaire el certain de € 
bain et peut-être 1m 

r abord , devoir Jui en 


ssion de a fraudo et de 
el les urts de 
résor toutes les 


#”2Enfin, l'exemple <i éouvent cité de l'Angleterre n'élai nullement un argument coutre In réforme dont 
s'aait, puisque cette rélorn € ls ports de Lettres à ti Eaux rès pren élevé sans Aote , 
mais double encore de ce qu'elles payent en Angleterre, ce qui suffit acsurément pour justifier la confiant 
dans des résultats financiers tout différents; car si, au Heu de la faxe à 10 contimes, l'Analcterre avañt adopte 


la {axe à 20 centimes, ses finances sur 
€ à un degré presque égal les 
jt nier. (VOY. D. 281.) 


js gagné à la réforme, en même Lémps que Le pays 88 Beat 
avantages sociaux que celle réforme a produits, 6 que: nul: ne 


mission était composée de MAL. Bonnefans, Läurane, Comibarel de Layval, Vatout, Monier de Ta Sté 
Y, Chégaray, Lenoble, Mules 


ci 
il 
À 


uoywoyddo, à me x nvaavs 
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1845, CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 7 PÉVRIER. est 


M: le Rapporteur parcourt ensuite les divers points de a proposition de M. de Saint-Priest et 
de celle de Ia Comini 


sion . Et 


résume ainsi l'opinion de la Commission : 


En résumé a Commission estime qu'il n'y à pas lieu de s'occuper actuellement de la ques! 
d'abaissement de la taxe des lettres; 


ion 


Mais que cette réforme est juste, nécessaïre; qu'elle peut être très-large sans être dangereuse 
pour les intérêts du Trésor ; qu'il y aura lieu de s'en occuper pratiquement dans un avenir pro- 
chain, et spécialement dès qu'on aura pu apprécier l'influence des chemins de fer sur le mouve- 
mient des correspondances le prix de leur transport et l'intensité de la fraude ; 

La Commission pense. de plus, mais à In majorité seulement , que de tous les systèmes pro- 
posés, le préférable serait la taxe unique à 20 e. pour Ia lettre simple; 

Elle croit ; et sur ces deux points à l'unanimité , qu'il est au moins prématuré de s'occuper o6- 
tuellement de la question d'élévation du poids maximun de la lettre simple ; et qu'il convient é 
lement d'ajourner ce qui concernerait l'extension aux lettres écrites par les soldats et marins du 
privilége dont jouissent les lettres qu 

Elle est enfin d'avis de réduire, dès 1848 , à 2 pour 100le droit de 5 pour 100 nétuellement 
pérqusur les envois d'argent inférieurs à 50 fr ; et de supprimer le désime rural à dater de la 
même époque. 

Elle propose, en conséquence, à la Chambre, l'adoption du projet de résoli 


ls reçoivent. 


n modifié. 


DISCUSSION 


Séanes du vendreil 7 février 1845. — Présidence de M, Sauret. 


Débat sur l'ordre de Ia diseussion, entre MM. le Rapporteut, le président et Glais-Bizoin qu 
demandait que la disoussion s'ouvrit d'abord sur un améndementde M. Monier de la Sizeranine, 
la Commission n'ayant rien formulé quant au fond de la question. — La discussion est ouverte 
sur les conclusions du rapport. 


M. pe Sarnr-Pnresr combat les conclusions de la Gommission par les mêmes a 
prise en considération, en y ajoutant plusieurs ex 


a développés lors de la discussion sur 
nouveaux à l 

Article premier. — La Commission propose le rejet.— MM. Muteau et Monier del Sizeranné 
proposent un amendement ainsi conçu + 


A compter lu 14% janvier 4846, la loi du 15 mars 197, relative aux tarifs de In poste aus lettres, sera mod: 
fiée aïnsl qu'il suit: — Toute letbre simple, du jolis de spi grammes el demi, cireulant dans l'intérieur de 
la France, de bureau à bureau de posté, séra soumise à une (axe uniforme le 30 centin 


ppui des calculs: 


M: Monien De LA SizemANNE en développe les motifs. El s'appuie sur les chiffres produits 
dans le rapport pour démontrer l'injustice de l'inég dont le monopole 
est centralisé dans lan» culièrement à apprécier les 
résultats financiers de la mesure que l'amendement tend à introduire. Dans.le système de ln taxe 
uniforme à 20 c., pour que l'équilibre financier fût maintenu, il faudrait que le chitfre des trans: 
ports de lettres ft double. Ci Jui poraît justifiée par l'exemple de l'Angleterre, par 
celui de la réduction en France du tarif des journaux, enfin par la suppression de la fraudes 

L'établissement des grandes lignes de chemins de for suffit pour justifier l'opportunité de La ré- 
forme. C'est précisément parce que le transport des letires en fraude deviendrait trop facile, qu'il 
convient d'enlever tout prétexte à la fraude. En résumé, l'expérience ne lui parattmi dangereuse, 
ï Lrop hardie. 

Il termine en déclarant que cet amendement exprime l'opinion de quatre membres de la Coins 
mission sur neuf, 


té de Larif pour un s4 
1 du Gouvernement, I s'applique. plus par 


te. espérant 


M. LAGAVE-LAPLAGNE, Ministre des finances, critique l'exagération 
développée sur l'équité en matière d'impôt. Daus le cas spécial , il montre que le service rétu 
par le destinataire éloigné vaut un prix plus élevé que le service reçu par le destinataire rapproché 
du lieu de-départ. 1 repousse l'amendement, pareé qu'il lui sesble que la réforme ainsi proposée 
n'est pas celle qui est la plus opportune. 1 cite l'exemple de l'Angleterre. L'enquête ouverté sur 

résultat de la réforme a produit une grande confusion, Pour bien juger ce résultat, il paraît à 
M. le Ministre qu'on doit adopter l'opinion de M. Mae-Culloch dens la nouvelle édition dé son 
Dictionnaire du commerce et des marchandises. Il cite textnelletent cette opinion dans son en 


de la théorie qu'on à 


RÉFORME POSTALE, — DISCUSSION. 


Aier. I dit qu'il aoulu faire cette citation à la Chambre, parce qu'il lui a paru.que les considé- 
rations de M. Mae-Culloch sur Ja situation financière de l'Angleterre au moment où la mesure a 
été adoptée, et sur la nécessité de prendre en considération une pareille situation, et de. songer 
que c'était à une époque où les recettes et les dépenses n'étaient pas.en équilibre complet, qu'il 
fallait aussi se garder de faire des épreuves qui pussent compromettre ou altérer cet équilibre, 
auraient plus de force que ce que l'orateur aurait pu dire lui-même. 

La conclusion de M. Mac-Culloch est un abaissement de taxe à une moyenne de 3 pence; mais 
e'est une moyenne qui admet des taxes supérieures et des tases inférieures, Ce n'est pas la taxe 
uniforme qu'il adopte. 

M. le Ministre déclare qu'il est loïn de se considérer comme assez avancé sur une question très 
délicate et très-dificile, pour avoir une opinion assurée sur lé système. préférable, soit d'unc 
taxe unique, soit de deux ou plusieurs taxes, comme l'avait proposé d'abord l'auteur de In pro- 
position. 

Hin'sdmet pas les considérations qui ont été présentées à ectte tribune pour établir qu'il 
aura pas de perte pour le revenu par l'essai qu'on veut faire + et pour cela il s'empare de In si: 
tustion où lon était en Angleterre au momeut où l'on a établi le nouveau système, et des dif 
férences très-grandes qui existent entre l'Angleterre et 13 France, 

Il expose la situation comparée eu établissant les chiffres qui sont déjà 
ci-dessu 

L'orateur conteste que la taxe uniforme soit un m 
fraude dans le transport, et des abus qui résultent des franchises. 

Quant à l'accroïssement des correspondances, l'ôrateur n'espère pas qu'il soit aussi considérable 
qu'on le pense; il établit qu'il se produira surtout pour les petites distances. 11 établit en outre 
que l'abaissement de la taxe profitera dans une grande proportion aux classes riches et dans ne 
faible proportion aux classes pauvres. Il cite à ce sujet unrextrait des observations sur l'adminis- 
tration des postes anglaises. 11 pense que lé dégrèvement qui portera le plus de profit aux classes 
pauvres sera la suppression du décime rural. 11 se rallie donc à la proposition de la Commission, 
en s'en référant aux développements du rapport. 

M. OrLox Bannor dit qu'on est ici placé sur le te 
a plus d'opinions et de préoceupations politiques, 


mpris dans le rapport 


ven bien efficace pour la suppression de la 


än neutre des réformes matérielles: 11 
jt de bien-être et de justice. La ques- 
l'intérêt financier et l'intérêt social. L'or 


n 


tion se présente sous deux points de vu 
prise {pas le point. de vue financier; le moment lui paraîtrait mal choisi pour oltére 


eur ne mé- 


e quelque 
source importante de nos impôts. Cependant, il ne saurait consentir à faire passer les considéra- 
tions financières avant les raisons d'équité, avant les principes d'égalité. L'égalité des Impôts 
le fondamentale de notre organisation politique. Un impôt qui viole ce principe est 
vicié dans sa source. L'impôt dont il s'agit est mixte; c'est à la fois un service rétribué et un 
impôt perçu : la rétribution doit être évidemment proportionnée au servire ; mais, au delà de la 
somime allouée pour le service, il faut que l'impôt soit égal pour tous : or, il a été démontré que 
l'inégalité était énorme, qu'il y a une charge pesant spécialement sur les parties éloignées du tèr- 
ritoire. Ceux qui sont en contact avec tous les centres d'administration, sont dans unie situation 
beaucoup plus favorable que ceux qui sont condamnés à traiter leurs intérêts à ue distance di 
100 et de 150 lieues. L'inégalité est choquante. En vain allègue-t-on, en atténuation de éette iné 
galité, la garantie qu'offre le Gouvernement, les risques dont le contribuable est couvert, Eu pa 
reille matière, il n'y a ni risque , ni assurance, il n'y a pas de prinie à payer au Gouvernement, 
et, dès que l'impôt est inégal, la perception est vicié 

Relativement au point de vue financier, l'orateur ne contesterait les assertioné duMinistré 
qu'avec une grande réserve. Cependant quelques-unes de ces assertions ne pouvaient pas ne point 
provoquer de vives réclamations. Ainsi, par exemple, lorsque M. le Ministre amis’en doute 
qu'une réduction de la taxe doive avoir pour effet d'augmenter le nombre des lettres, il a nié l'une 
des vérités les plus confirmées par l'expérience. Évidemment, lorsqu'on réduit Le prix d'un service 
inhérent aux besoins d'une population entière, on met ce service à la portée de plus de monde, 
On objecte que le bienfait ne descendra pas sur les classes pauvres, que le pauvre n'écrit pas. 
Mais pourquoi le pauvre n'écrit-il pas? Parce que, pour recevoir le prix d'une lettre, il faut qu'il 
sacrifie le prix d'une journée : la taxe pour lui est telle qu'elle ne lui permet pas la pensée même 
d'écrire ; qu'on consulte les rebuts de l'administration, on verra qu'ils proviennent des lettres que 
l'ouvrier ne peut ni ne veut recevoir. 
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Le Gouvernement à fait de louables sacrifices pour répandre l'instruction dans les classes pau- 
vres. Par quelle bizarre eontradietion persiste-t-il à vouloir frapper cette faculté de relations des 
citoyens entre eux, d’un impôt qui rend impossible l'exercice de cette faculté par les classes mê- 
mes qu'on veut doter d'instruction ? La possibilité d'écrire,sans payer au fisc le salaire d'une 
journée serait une pros incessante à ceux qui ne savent pas écrire de l'apprendre. Cela a 
été remarqué en Anglete: oit-on que, parce qu'on ést pauvre, on éprouve moins le besoin 
des relations de famille? C'est au contraire dans cette condition rigoureuse.que Je besoin de ces 
relations se fait le plus impérieusement sentir : il importe done de favoriser ces relations dans 
lesquelles les ouvriers trouverañent un encouragement à se conduire en honnêtes gens. En défini 
tive, un impôt exorbitant pèse sur les communications de la pensée ; on ne provoque pa 
truction de cet impôt ; on demande seulement qu'il soit ramené aux termes de l'égalité : non-seu- 
lement l'orateur approuve cette pensée, mais il regrette pour son pays qu'il n'ait pas eu l'honneur 
d'en prendre l'initiative 


s la des- 


M. 2e MiniStRe revient sur son argumentation, don 
répondre au préopinant. 


reproduit les principaux éléments pour 


M: Bimeau présente le ealeul qui a pour base 80 millii 

et demi par lettre, pour établir qu'av à e. il suffira du doublement du nombre, pour 
le Trésor perçoive la même somme. En Angleterre, le nombre a été quadruplé. 

citations qu'on a faites de Mac-Cullocb prouvent que se pubilicisté blà 


de lettres et une moyenne de 42€. 


la taxe de 


ne une réforme trop. 
radicale; mais la mesure proposée à la Chambre rentre précisément dans les termes beaucoup plis 
pratiques qu'il à lui-même indiqués. 11 a dit que l'abaîssement de la taxe à 3 ou 4 pence aurait 
été la meilleure combinaison possible. Or, cela correspond précisément pour nous à la taxe uni 
forme de 20 e. Le déficit survenu par suite de la réforme dans les recettes de l'Angletérre, n'été 
de 24 millions. Dans le système de la taxe à 20 c., si elle eût été adoptée: par le Gouvernement 
anglais ; le nombre actuel des lettres transportées eût compensé cette perte. La France, en pro- 
cédant d'une manière moins brusque, en faisant descendre l'impô ra besoin d'un 
moindre accroissement des correspondances pour obtenir sa compen 

L'orateur se prononce en faveur de la taxe uniforme. Sans. doute, la différence qui peut exister 
dans les frais matériels de transport exigerait, à la rigueur, la proportionnalité de la taxe. M 
cette différence est tellement minime, qu a pas d'inconvénients à adopter le principe de La 
taxe uniforme, Les avantages de eette mesure sont d'ail alte écono- 
mie, de frais et de temps. Ce heureusement appliqué aux imprimés et aux journaux. 
Un judicieux dédommagement a 

La Commission a dit qu'il fallait attendre l'expés 
ditions d'existence de la poste: c'est précisément paré que les chemins de fer vont dininuer datis 
d'énormes proportions les frais que le transport des lettres coûte à la poste; c'est précisément 
parce qu'ils donneraient de très-grands aliments à la fraude, qu'il importe d'adopter sans délai 
Ia réforme proposée. 


moins ba 


s : l'en ré 


rience des chemins de fer pour changer les con: 


M. Le Rapronreun annonce que la Commission persiste dans ses conclusions 1 diffère d'opi- 
nion avec M. le Ministre des finances sur l'opportunité des réformes partielles que la Commis- 
sion acru possible de réaliser dans un prochafn avenir; mais il repousse aussi le système de l'amen- 
dement. Le désir que la Chambre manifeste d'aller aux voix décide M. le Ropporteür 
aux développements dans lesquels il se proposait d'entrer. 

— L'amendément est mis aux voix. Après deux épreuves déclarées douteuses 
130 voix contre 190. 

Cet amendement remplace les articles 1, 2 et 3, 

Dans la séance suivante (8 février}, la Chambre a adopté 
cle:5 avec la substitution de la date du 1°" jo 
l'engagement de supprimer le décime rural dl 

Le scrutin sur l'ensemble du projet donne le résulta 
ion, 170. — Contre, 170. 


renoner 


il est adopté par 


articlé 4 sans discussion, ét l'arti- 
par M. le Ministre, qui prend 
2 de 1847. 

suivant : — Votants, 340. — Pour l'adop- 
La Ghabre w'a pas adoplé. 


vier 1847, propos. 
ns le bud, 
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XIII. — RÉGIME DES DOUANES AUX ANTILLES, 


Norr. — Chambre des Députés. Présentation, 12 juin 1843, — Rapport par M. Gaulthier de Rumilly; 
Gjnilet 1843, Non discuté dans cette session. — Reprise sur la demande de M. Le Rapporteur, 10 février 1844. 
Non diseulé dans celte session, — Deuxième reprise, 9 Janvier 1845. Discussion et adoption, 8 et 11 fé 

Chambre des Pairs. Présentation, 25 léveier 1845, Rapport par M. Ferrier, 17 mars, Ad0p- 
(96 voix contre 3), 22 avril. — Loi du 29 avril 1345. 


PROJET DE LOI, 


Conforme au teste adopté et à In Jo du 4 


Aur, 1, Marchandises étrangères admissibles à l'importation, — Le tarif des droits à l'in 
dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe est établi Qu modilié ainsi qu'il suit: 
sir. 

Animaux vivants, Chevaux (1), 25 fr. ; mulets (2), 45 fr, ; bol, 25 fr. ; vaches, taureaux, taurillo 
bouvillons, énisses et ânes, 12 6° 50. ; veaux , pures, moutons et clièvres , à fr; Lous autres, 1 fr, par Le 
a oi. Fellard, 10 f- merrans, 6 fr, ess, 75 6, 1,000 en nombre: — blanches e aires, 4 fr 
les 100 mètres de lon 

‘Goudrons. Minéral 05 € ; vé 
verls et secs, 50 c.; graines pota 

LorueS el autres poisao 
hoirs de ln 
vdapolat 


tation 


braf et autres rénéux 75 charbon de ler 10 € for 
de table 0 0 ma, 10 a 0, à Fe nt HS 
“alé, 7 fejl, 8 Tab en M épars 100 M 
fente A san apré, ma 
alpatäm. À rl pce de 8 monch 
ne, de ne de dunntre, dou I chaue présente moins de 8 fl dans l'a 
00 es 109 kilo 
à C0 
ir verse pal Dou 
sf pièce 

Volumes mins à égreuer le colon, pompes eu bols nou gr 
100 el valeur 

ones pl, 4 3 erpe et coutela, 3 fr. la doux 
amet avis 3 € pr être de lois 

Vin de Made de Tri, 0 fr, toire 

Le malin lus dédignées lorsqu'elles viendront d'Europe ou des pays non européens aitu ur 
1x Médllrranée, ue seropt aimes à Ia chosou Aus, gala qu 

où por ar avis as, sk es x de produclion, sole de enropol de la 
Dans ls as prévus au paragraphe 


meë 


grains, 2 fr Sfr, lheetolitre. 
36 €. charrues, 25 f,; chapeau de pile à tresses engrenées dits do Panama, 


» chaudières en fonte et en pin, 15 pour 


dessus, elles jouiront de Ia réduetion de droits d' 


sn 
diinaux, bois d'ébéviserie ct buis 
sl élpant, cales de or 
durs à Lil, nd Jo à Vera, Ta ali 
sel comes de Pelil, pes des, Pom brut, ptvre, Poasse, que 
qui feuilles cl doom médicinales, aublances ailes pes à. Ia 
An à ln pérlumente, aumac, vanille» 5 6 par cent 
Ar. 2, Marchmdises wnprtée de Frence. — Les produits iatürek 
dont Le inilires rangs 2, amisabies dans Jes colis de Ja Marlinique 
5 6. par 100 Alognan parlée s'agit d'aimaux Vivant 
partir du 19 Janvler 18ÿz, Les dutrex morchandlses importées de France seront agfranchies de tout 
dril d'entrée 3) 
Xar. 3. Marchandises impartées des établissements français sur la. côte occidentale d'Afrique. 
128 droit d'entrée seront rés dela manière suivante Pour isole ci em 
nportés en drole, Par oavires français, des elablistements françal sur 1 je ét 
te d'orig a délivre par es ant Locales 
Gé, Se Var 100 
Frincé. Les dent 


 d'aton 


ratios 


, ânes, chèvres, 
Aur. &. Proiuils coloui 
Martin 


1) Chile de li Commission. Le Gouvernement proposait 30 francs. 
À) La Cnmisston propemait 40 francs. 
3%) Nouvelle rédaction proposée par ls Commission el sd0p 
Le projet disail:« Poar toûtes Le autres marchandises mportées de France, les droits d'entrée ne pourront 
« étre élevés à plus de 3 pour 10) de La valeur. 
ments à Lx mile du rapport A Far 
aFrance, le droit d'entrée sera de 39 € paë 100 I. de Valeur, 


doutes les autres marchandises importées de 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 13 JUIN 1845. 266 


dans les ports de la Martinique et de la Guadeloupe et dépendances, seront perçus conformément au farif 
ciaprès 


DROITS À PERCEVOIR, 


DÉSIGNATION DES DROITS. 
par | par | par 


| tonnean.|pâtiments. 


Bâtiments venant de France ou des possessions 


avec chargent 
De long cours |. mation ou 
‘et de grand | avec deux tiers de Charge 


Billments françai 


cabotage.… | bois sf go fs fe 
sur le CRE % 
De petit esbo-} chargée... tas he ls 
rene LUE IS dt 22 foi ajax 
Mâtiments venant de France ou des possessions françaises ob 4 hou ec 
100 tonneau et an-dessous…| » »|25, » |» » 
de plus de 100 à 150 inclive 
Bâtiments français eL étrangers ve- | "ment... à 3 PRE PRE 
maut de étranger de plus de 160 à 300 Incluse | 
auent. ..»| 4 | 
de plus de 360 touneaux EL EE EE 
| proit de congé dés hâtimets Français et droits de pasee-port des bâtieuts | 
À étrans ÿ î mors ss pele 
harger t de {Däliments au mouillage sans distinction de pa- 
Uviton BE me us ; 
de 100 Longeeux etiau-demons.… 2: :5he 0e ses 
D 8, De] Gé plus de 100 à 150 inclusivetneut EE DFA 
ents de Loute Pro-! de plus de 150 à 200 inclusivement. “faste 
Yenance, +: {de plus de 200 tonneaux. Re ss sf cs 
£ (ptiments de cons-\ 
[5 |'ruction française | 
3 [ét bâtiments de au-dessous de 100 tounenux-- POUR E as 
LS | eonstmetion [ue 100 el moins de 200 AA LE AN LE à 
LE {étrangère dans les de 200 à 100 inclasivemient.… : PRE LEA LE 4 


100 Lonneaux au-dessus de 300. s|6 » 


fn acné | 
À (ar a 


Au. 6, — Acquittement des droits d'entrée. — Les marcha 
otnmation, demeure interdite à la Martinique et à la Guadeloupe, pourront, lorsqu'elles auront été 
ntrepôts. de la métropole sur Les entrepôts 1x, Aequituer dans leslites Îles, pour are 
nes à consomation, es dois d'etre du Lai euéral Elles payent en outre les dis spé 

lssus indiqués (ur, 2). 
À cet effet, les acquils-à-eantion de mutation 
droits, sauf rectification dans le cas où lesdits dro 
) couisotmation dans la colonie. 
(Ces dispositions ne seront , un cas , applicables aux grains. 
Au. 7. Entrepôts. — Les marehautises prolibées pourront être reçues dans les 
a Guadeloupe, sous les conditions prescriles par. la loi du 13 juillet 1857; po 


dises étrangères dont l'admission directe, pour 


contiendront éventuellement la liquidation de ces 
cudraient à étre modifiés avant la déclaration de mise 


entrepôts de la Martinique 
les marchandises noi 


u dé Port-Louis. — Le port de Port-Louis, si 
à l'importation des marchatdises étrangères énumérées en l'artic 
déterminées par les lois et règlements, pour l'importation des mêk 
ouverte au commerce étra 


i la Grande-Terre (Guadeloupe), est ouvert 
1 de la présente loi, sous les conditions 
jes marchandises dans les autres ports déja 


L'Exrosé DES mOrIEs à la Chambre des Députés indique ainsi ne de la loi + 

Le Gouvernement a proposé à la Chambre des Députés , dans les sessions de 1840 et 1841 , ln 
sanction de l'ordonnance du 8 décembre 1839 sur le régime commercial des Antilles. 

Les dispositions du projet de loi n'ont pu être discutces ; mais elles avaient été, de la part de 
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Ià Commission à laquelle l'examen en fut confié en 1541, l'objet d'un rapport entièrement appro: 
batif (par M: Gaalthier de Rumilly, 13 mai 1841). L'expérience se joignant à cette opinion de la 
Commission pour nous démontrer l'utilité des mesures qui avaient été adoptées, nous avons, 
dansé eourant de l'année dernière, proposé au Roi de les proroger, Une ordonnance, en date du 
18 juin 1842, a reproduit celle de 1839 avec quelques modifiations et additions propres à déve- 
lôpper le régime colonial, sans en altérer le prinéipe. C'est cette ordonnance que nous venons 
aujourd'hui vous présenter. 

Le marronr à la Chambre des Députés, par M. Gaulthier de Rumilly (6 juillet 1843) (1), éon- 
tient l'analyse de Ja législation qui réait encore le système commercial des colonies ; ordonnances 
5 février 1826, 9 novembre 1832, 10 octobre 1835, 1°’ novembre 1896, 25 juillet 1847 , 29 juil: 
let 1838 ; enfin, 8 détembre/1839. Loï du 12 juillet 1837 sur les entrepôts. Il expose ensuite -les 
dispositions du projet. 

L'exrosé pes Morirs à la Chambre des Pairs (25 février 1845 ) résume les documents prét 
dents, et explique tout le système de la loi, en ces termes 

Le régime commercial de nos eolonies vous est conn 
munauté des intérêts entre elles et la Métropole, Nos tari 
é sur le marché français pour leurs produits principaux. 
tares et de notre sol leurs principaux objets de consommation 

Dans l'intercourse, le. pâvillon français est seul cliargé des transports directs de la Métropole 
aux colonies, et bice versd. 

Tel est le système établi et qui remonte à une époque récuk 
certaines exceptions. 

La Métropole se procure dans d'autres contrées tropicales des denrées que ses colonies ne four= 
nissent pas maintemant , ou ne pl at fournir en quantité suffisante. De leur côté, les colo- 
nies sont autorisées à recevoir de l'étranger quelques objets que Ta Métropole a moins d'intérêt à 
leur envoyer, ou pour lesquels les néce nement coloutal exigent des fac 
lités. 

Les conditions d'importation dé ces derniers produits dans nos Antilles sont l'objet spécial du 
projet de loi. Le principe même du régime exelusif en faveur de la Métropole reste hors de ques 
tion; les exceptions ue le projet de loï propose le confirment. 

Les paragraphes 1” et 2 de l'article 1°” établissent-la no 
ailissibles au droit du tarif colonial 

On a compris dans le premier paragraphe tous eux de ces produits qui sont considérés comme 
susceptibles de taxes plus où moins élevées, soit en raison de leur valeur, soit parce que la 
Métropole peut entrer, pour une part quelconque , dans l'approvisionnement. Il a paru justé, en 
et cas, d'assurer à nos similaires ; su moyen d'un tarif protecteur, la préférence sur le produit 
étranger. Les droits ont étécaleulés en conséquence ét appropriés , pour chacun de cesjarticles ; 
au plus où moins d'intérêt qu'ils peuvent offrir à l'agriculture et à l'industrie françaises. 

De plus, nous réservons à notre marine l'importation de ces mêmes produits, lorsqu'ils sont 
chargés dans les ports étrangers de l'Europe où des pays non européens situés sûr la Méditer- 
ranée. Cest l'objet de la disposition finale du premier paragraphe, sur lequel il serait superflu 
strer iei dans de plus amples développements. Les tableaux joints au projet dé loi donneront , 
Messieurs, à votre Commission, toutes les explications et tous les moyens d'appréciation néces- 
saires. 


11 repose sur le principe de la come 
assurent aux colonies un débouché 


a retour; elles doivent tirer de 


On conçoit qu'il y ait été fait 


ités de l'approvision 


nenelnture des produits étrangers 


Le paragraphe 2 concerne les. objets qui peuvent être importés aux colonies sous l'acquitte= 
ment d'un simple droit de contrôle, fixé à 5 centimes par cent kilogrammes. Ce sont des articles 
de peu d'importance provenant tous des contrées tropicales ; et qu'il est utile de laisser intro- 


duire dans nos colonies qui n'en produisent pas les similaires ; soit comme denrée de première 
nécessité, soit comme objet de fret pour nos navires, auxquels ils fournissent des compléments de 
cargaisons. 

La valeur des importations annuelles pour les marchandises eomprises dans les deux para 
graphes de l'article 1, représente une somme de 4 à 5 millions; la navigation française fait à 
peu près le tiers de ces importations (2). 


D. Fulchiron, de Varennes, Guslave de Beaumont, Maleylle, Lacros, 
au-Muiron el ésullhler de Kumil! A: hope 


(1) La Comlssion était composée 
mont dé Là Somune, Cabanon , Hot 
) En 140 4,478,188 Ir; (Voir Vtt 
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envoi 


On'sait que la Métropol annuellement aux Anti 

propres marchandises, dont le transport <' 
ranchies désor 

leur imposer. 


les pour environ 84 millions (1) de ses 
ère exclusivement par nos navires , ct qui seront 
ais du droit de 3 pour 100 que les colonies ont eu jusqu'à présent la faculté de 


Ainsi, sur 99 à 40 millions de produits de toute origine qui trouvent place sur le marché de 
la Martinique et de la Guadeloupe, colonies de si peu d'étendue , un huitième au plus provient 
des pays étrangers: le reste est fourni par la Métropole, qui approvisionne par son pavillon les 
neuf dixièmes du marché colonial. L'intercourse de la Métropole aux Antilles françaises, et vice 
versä, occupe une navigation de 122,700 tonneaux (2), qui, joiote aux 64,900 tonneaux de trans- 
ports effectués par nos navires entreles Antilles et les pays étrangers, élève à plus de 187,000 ton- 
neaux lé mouvement annuel que les deux colonies procurent au pavillon national. 
Tels sont les résultats du régime commercial ét-maritime actuellement en vigueur, que nous 
vous proposons de sanctionner. 

Je terminerai par quelques explications sur la partie du projet de loï qui se rapporte au tarif de 
navigation 

J'ai dit que le pavillon français avait le privilége exclusif du transport entre Ja Métropole et les 
colonies. 


GS navires, quand ils viennent de France aux Antilles, sont exempts de toute espèce de droits, 
Les taxes portées au tarif de navigation s'entre les pays étran- 
gers et les deux colonies : dans ces cas, les droits sont les mêmes pour tout pavillon , étranger 
Gomme français. 


e s'appli 


ent qu'aux mouvemes 


Quelques personnes demandaient que, pour ajouter au système de protection qu'obtient le 
pavillon national , une taxe différentielle de r 100 fût établie de manière à lui ména- 
er, dans cétte partie du mouvement maritime, un certain avantage sur les autres pavillons. 
Vous savez, Messieurs, que les droits de navigation perçus aux colonies n'existent que dans 
un intérêt de revenu : on les conserve parce que la Métropole, qui s'est chargée de la plus grande 
partie des dépenses coloniales, a besoin de se mé face; des ressources dans 
les colonies mé 
Mais ces droits sont très-modérés; ils représentent environ 65.centimes par tonneau ( ta- 
bleau n° 3); é'est-i-dire qu'un navire de 100 Lonneaux (capacité moyenne des bâtirnents de tous 
pavillons qui naviguent entre les Antilles françaises et. les Îles voisines ou le continent ainéri 
in) supporte en tout 65 francs de droits de navigation. 
Fallait-il, pot ue aussi faible redevance, supprimer ou affiblir la ressource qu'elle procure 
au Trésor? La Chambre des Députés ne l'a poiut pensé. Nous croyons qu'en définitive la mesure 
n'aurait point les résultats qu'on en attendait. En \efiet , la France est liée avec certaines Puis- 
sünces par des traités de navigation qui entraînent l'application du traitement national à leurs 
navires pour l'importation des marchandises étrangères admissi 


aire 


ager, pour ÿ 


s à la consommation des colo= 
ten si pétit nombre qu'en elle- 
ie a concession n fort peu d'intérêt. La navigation à laquelle ils donnent lieu gonsiste prin= 
cipalement dans le cabotage avec les Îles anglaises et espagnoles, et avec l'Amérique du Nord: Or, 
d'après les traités existants, une différence de droits, faite en faveur de nos navires dans ce 
cabotage, deviendrait virtuellement applicable aux bâtiments des pays dont il s'agit. Leur navi: 
gition dans la mer des Antilles, plus active que la nôtre, profiterait spécialement de la mesure, 
tadis que nous n'en direrions aucun effet utile, et qu'il s'ensuivrait, entre les divers pavillons 
étraigers, une différence de conditions susceptible d'amener des complications dans os rapports 
vec les pays non fayo 
Ces considérations ont déterminé le maintien du tarif actuel de navigation. 
Le projet de loi ne se rapporte qu'aux Antilles fran 
La législation de l'ile Bourbon et de la Guyane dev 
énieure de nous livrer prochainement à ce travail. Mais il présente des difficultés particulières, 
Surtout à de l'éloignement d'un ré le désir que nous éprouvons.de 
voir les dispositions provisoires qui les régissent remplacées par une législation stable et mieux 
appropriée au double intérêt colonial et métropolitain, nous sentons le besoin de procéder, à cet: 


Ces articles, composés la plupart de denrées alimentaires, son 


revisée, et nous 


pérons être 


aus 


de ces colonies. M: 


{i] Le ebiffre de 


A 1863 donne 34,852,000 fe. (Voie l'état n° 2. 
2) En.18a3, LV 


EAUX deux CU 
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égard, par voie d'expérience, et de n'apporter nos propositions à la. sanction législative que lors- 
quelles auront subi l'épreuve de la pratique. Nous eroyons doue qu'il conviendra d'abord de réa- 
liser provisoirement les dispositions nouvelles par des ordonnances royales qui pourront être 
rendues sprès la session, et qui seront ultérieurement présentées aux Chambres sous forme de 

à ainsi que nous en avons usé à l'égard des Antilles ; et l'expérience a été 


projet de loi. C' 
bonne. : 

A ce document sont annexés les états suivant, dont plusieurs étaient déjà annexés au rapport 
de M. Gaultier de Rumilly : 


var n° 1. Tableau des marchandises dont l'importation à La Guadeloupe et à la Martinique s'est efécuée 
en 1852, 
Mrncipales marchandises françaises el étrangères exporté de France aux, Antilles françaises 
en 12. 
ga nf 3 aviation des Antilles françaises (Martinique et Guadeloupe) en 4 
Pr Mk: Mouvement martine et commercial entre a France e se éablissements coloniaux 6 1636 à 
hé iclacivement 


État 


Le appour à la Chambre des Pairs, par M. Ferrier (1), contient l'analyse succinété des 
documents précédents et du projet de loi. 

Discussion à la Chambre des Députés, samedi 8 et mardi 11 février 1845, sous la présidence 
de M. Sauzet. 

M, Gaultier de Rumilly, rapporteur, résume les dispositions du projet. La loi du 94 avril 1839 
a conféré au pouvoir législatif le droit de régler définitivement les relations commerciales de nos 
évlonies, sauf la faculté laissée au Gouvernement de les résler provisoirement par des ordon- 
mances. Il rend ensuite compte des principales. dispositions adoptées par la Commission. — 
M. Jollivet reconnait l'importance des améliorations apportées au régime des douanes dans és 
colonies, aussi bien par l'initiative de la Commission que par le projet de loi lut-même. 11 
approuve-en particulier la disposition de l'articlé 6, qui permet l'introduction dans les colonies 
des. marchandises étrangères expédiées des entrepôts de la Métropole : cette disposition était 
réclamée depuis: longtemps; mais il s'élève contre la suppression du droit ad vulorem de 3 
pour 100 de toutes les marchandises importées de France, L'orateur termine en émettant le 
vœu de l'abrogation de la loi du 25 juin 1841, qui a enlevé aux colonies le droît de voter là totn- 
de leurs recettes et ie leurs dépenses. — M. Lacrosse dit que prétendre que lé commerce 
métropolitain profitera seul de la suppression du droit de 3 pour 100, e'est là une hérésie en 
matière d'économie commerciale. Par suite de l'abaissement du droit, le commerce métropo- 
litain:n'élévera pas ses prix, et ni le fret ni les frais gentés à beau 
contraire, le consommateur obtiendra les marchandises à un prix réduit : il profitera directe: 
ment de la diminution. En effet, quoique le producteur fasse quelquefois l'avance du droit de 
dounnes, c'est toujours le consommateur qui paye. D'ailleurs, la taxe qu'il s'agit de supprimer 
était directement contraire au principe de l'équité. Quant à la loi de 1841 , si elle était sérionse- 
ment attaquée, l'orateur serait prêt à In défendre à la tribune : elle a eu pour objet d'introduire 
l'ordre et la régularité dans In comptabilité des colonies ; et il ne serait pas diftieils de démon- 
trer qu'elle était réellement dévenue nécessaire 
art, 19° est adopté avec le eiffre 2 fr; pour les chevtime (Commission et 16 chiffre 45 
pour les mulets, au lieu de 40 que proposait la Commission, et avec un changement de simple 
tion dans le dernier paragraphe, 

= L'art. 2 est adopté suivant une nouvelle rédaction proposée par ln Commission, et aprèstin 
débat auquel prennent part MM. Levavasseur, les Ministres de la marine-ct du comiéree, le 
Rapporteur et Darblay, sur l'influence des entrepôts et sur les moyens d'éviter à la mai fran- 
ande concurrence de la marine américaine. 
, M. de Panat demande le renvoi à la Comm 
tonnage qui nuit à notre navigation. M. Lacrosse, au nom de la Commission, dit que le systéme 
de l'article a pour but de garantir l'approvisionnement colonial. Néanmoins il ne s'oppose pas 
au renvoi, qui est ordonné par la Charnbre. — Les autres articles sont adoptés sans débat. 

A la séance da 14 février, M. le Rapporteur rend eompte de l'examen de la Commission qui 
a entendu les Ministres, et pris connaissance des traités eL des documents. Elle persiste dans le 


çaise la tro, 
Sur l'art. 


ion pour efficer l'égalité du droit de 


1) La Commission était composée de MM. le comte d'rsout, le marquis d'Audifret, le Baron Duval, Ferrier 
lier, le ice-amieal Haïgan , Passy 
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tème propasé. On a demandé 


y ourquoi, dans l'article 5, les droits établis pour la nai 
étéient communs aux bâtiments français et aux bâtiments étrangers. Ona demandé, sans préc 
ser d'une manière particulié 


e les chiffres, qu'il y eût au moins une diminution dans l'intérêt des 
bâtiments français, Lorsqu'on se sera bien rendu compte du privilége de la navigation 
à l'égard des colonies; jon comprendra plus facilement lespeu d'intérêt d'une modification quel- 
conque dans l'art. 5. Tout le commerce direct de France avec les colonies, et le transport des 
denrées coloniales des colonies en France, ne peuvent se faire que par Jes bâtiments français. 
Quant aux marchandises étrangères, il faut qu'elles soient admissibles à l'importation, suivant 
l'énumération de l'article premier du projet de loi; et lorsqu'elles viennent d'Europe ou des pays 
non européens situés sur la Méditerranée ; elles ne sont admissibles à la consommation qu'au- 
tant qu'elles sont importées directement des lieux de production par navires français, et encore, 
dans.ce cas, elles jouissent de la réduction.des droits. d’un cinquième, nouveau privilége pour la 
navigation française. Quelle est done l'étenduerdes transports maritimes qui motive la demande 
d'une diminution de droits pour les bâtiments français? C'est le transport de boïs de construc- 
tion, des animaux nécessaires à la eulture-o à l'alimentation, des d 
contrées étrangères qui envoient ces productions sont les É 
Bretagne, les autres républiques et États de la eôte ferme d'Amérique (anciennes possessions 
“espagnoles ou portugaises), les ports libres de Saint-Thomas et de Saint-Barthélemy.et d'autres 
possessions secondaires appartenant à diverses Puissances dans la mer des Antilles, Ce transport 
maritime n'est qu'un grand et petit cabotage dans un rayon peu étendu. T1 ne s'agit pas de la 
navigation au long cours. Ce grand ou petit cabotage, d'après les docurme 
communiqu 

porta 


nationale 


ais 


arées alimentaires, etc. Les 
ats-Unis, les colonies de la Grande- 


ts qui nous ont été 
teurs américains, Quant à l'im- 
ande portion est supportée par les navires des Htats-Uni 
en 1842 pour la Guadeloupe, à la somme de 
que, à Ja somme de 60,94 fr. en total 133,164 fr.; et, pendant l'année 1848, pour la Guadeloupe, 
à 29,269 Fr, et pour là Martinique, à 69,693 fr.; total, 98,062 fr. L'intérêt n'est pas bien consi- 
dérable. Les États-Unis, qui font la plus grande partie de ee commerce, Ja plus grande partie des 
transports, sont aussi les consommateurs les plus utiles des siraps et autres résidus de la pro- 
düction des suéres coloniaux, Les sifops provenant des sucres, sont transportés 
des États-Unis. L'intérêt colonial, qui exi 


se fait environ pour les trois quarts par les € 
e des droits, dont la plus g 
le produit s'est élevé 


2 fr., et, pour la Martini 


ax les bâtiments 
«e, d'une part, que les denrées alimentaires, Jes bois de 
construction et les animaix nécessaires à l'agriculture que ne fournit pas la colonie, arrivent 
aux moindres frais possibles, veut aussi que les produits coloniaux puissent étre échangés avee 
acilité aux États-Unis qui eur envoient les bois et les animaux nécessaires à leur culture et à 
leur üliméntation, En résumé, si l'on considère les faits, l'intérêt de la navigation et l'intérêt co- 
lonial, on voit qu'il n'y » en ee moment rien à changer aux droits proposés; puisque l'e 
s'élève à une somme très-minime, dont une très-faible parti 
français. Le Gouvernement aura toutefois à considérer, à l'égard des grandes Puissances avec 
lesquelles il a deux traités de 1822 et de 1826, s'il ne pourrait pas trouver lé moy 

ons meilleures, s'il n'y aurait pas à re 
développement de notre nav 


semble 
est supportée par des caboteurs 


n d'arriver à 
reher le moyen de donner plus défé 


rs; mais c’est une question qui ne peut être trai- 
tée on ce moment, et qui devra recévoir tous ses développements lors de la discussion de la loï 


des douanes qui viendra incessamment. Voilà les raisons qui ont déterminé la Commission, e 
nservation du tarif proposé. M. le Rapporteur termine en demandant 
que Bourbon et la Guyane soient soumises au même régime que les Antilles. 

M. Estaneelin insiste sur cette observation. — M. le Ministre répond qu'on procédera par or 
donnances qui seront bientôt rendues. — M. de Panat déclare que l'égalité du droit est une innova 
tion qui lui paraît dangereuse, et il renonce à regret à sa proposition. 

— L'art. 5 est adopté. 

— Scrutinde division sur l'ensemble, 219 contre 23. Adopté. 

Aa Chambre des Pairs, adoption sans discussion par 96 voix 


des trar 


gation au long eo 


elle est unanime, pour la 


contre 


17. 
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N° XIV. — IRRIGATION DES PROPRIÉTÉS RURALES. 


FROTOSITIOS DE. D'ANGEVILLE À LA CHÂMIRE DES DÉPUTÉS. 


Nore. — Lecture 


blique, 9 maï 1543, Développements et prise en eonsidéraion, 22 mai 1843, Rapport 
par M Dalloz, 29 juin 1843. Non disenté dans eee session. 0 févr rapport 
ar M. Dalloz, 20 mars 1844. Non discuté dans celle cprie, 9 janvier 1845. Discussion, 
14, 17, 43 février, Adoplion. — Chambre des P cation par un inessage, 15 Hvrier, RaPpOrL par 
Passy, 26 mars. Discussion, 19 avril. Adoplit avril 1843. 


Loi du 


PROPOSITION, 


Lu pat AL d'Angetille le 9 mai 1543. 


Art. unique. — Les travaux d'irigation des propriétés rurales, entrepris, soit colleétivement, soft indivi- 
duellement , pourront être déclarés d'utilité publique. 
Cette utilfé sera déclarée dans les formes voulues jar La loi du 5 


mi 184 


Amendée par la Commission de la Chambre des| Adopée par les deux Chambres et conforme au 
Députés; rapports, 29 juin 1843 et 30 mars 184 texte de la li. 


out propriétaire qui voudra se servir, pour} 
a de ses propriétés, des « 


er le Dé Lente le passat 
res, à la charge d'une juste e1 pré diaires, À a charge d'ane juste et préalable 
Sont exceptés de eclle servitude, le Sunt'exeeytés de cette servitule, les 


jardins, enclos atte 
inférieur de- | Art. 2. Les propriétaires des Fonds inférieurs devront 
rot (1) recesoie ter | recovoir les caux qui s'écouleront des terrai 
rains À pourra leur | arrosés, sauf l'indemnité qui pourra leur tre due. 
être due, à raison du préjudice que leur eauseralt cette | Serout également exceplés de celte servitude, les 
aggravation de la sertiin lie par l'art. 640 du | maisons, cours, Jardins, pares ct 
‘eode civil. habitations. 
Art. 3. Les contestations auxquelles pourront donner 3. La même faculté de passa 
tablissement de La s ion du ps s pourra être accordée 
«le La condtile d'eau (2), de ses dimens submergé en tout ou en partie, à l'efét 
se sa forme, et les fademniés'dues soit an propric-| de procurer aux eaux nuisibles leur écoulement. 
taire du fonds traversé, soit à eclui du Fonds qui re 
cevra l'écoulement des eaux ; seront portées devant 
les {ribunanx, qui; en prouonçant , devront concilier 
T'iulérét de l'opéralion avec Le respect da à la propriété. 
Art, 4. 1 west aucunement derogé par es présentes | Arl. 4. Les contéstitionsauxquelles pourront donner 
dispositions aux lois qui règlent la police des eaux. | lieu l'établissement de la servitude, la fixation du 
Jarcours de la conduite d'eau , de sés dimensions et 
de ea forme , et les Hndemnités dues soit eût proprié- 
lire du fouds traversé, soit à celui du fondé qui rec 
l'écoulement des eaux , seront portées devant, les 
n prononçant, devront concilier 1 


Jardins, pares et enclos 
Art. 2. Les 1 


11 sera procédé devant les tribunaux com 
tière sommaire, eL s'il y à Dieu à expertise, il pourra 
n'être nonimé qu'un seul expert 

At, à et aucnement déroé par Les préentes 
dispositions aux lois qui règlent la police des eaux, 


(Le texte des développements, ainsi que le débat sur la prise en considération, sont au tome V 
des Annales, session 1843, n° xV.} 


a rédaction da 29 uin portait : Le propriétaire devra. 
La redelon du 39 Juin Pia portal: 'aguedue. 
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RAPPORT PAR M. DALLOZ (1), 


Déposé le 29 Jaln 1543. 


Messieurs, quand on se rappelle le soin, en quelque sorte religieux, avec lequel les anciens 
peuples utilisaient les eaux dans l'intérêt de l'agriculture, et pour peu qu'on veuille observer les 
heureux résultats de l'irrigation , soit chez des nations modernes qui nous touclient, soit même 
dans quelques contrées de notre propre territoire régies , à cet € r d'anciens usages ; On 
s'étonne que notre législation, en général si progressive, ait si peu fait jusqu'ici pour féconder ce 
précieux élément de In richesse agricole. 

L'abondance des troupeaux, le développement de la race chevaline, et, par suîte, l'accroisse- 
ment des engrais et le bon marché des matières animales sont subordonnés à l'étendue et à la 
fertilité des prairies; etla prospérité des prairies dépend , à son tour, de la facilité des irrigations, 
particulièrement dans les régions où la chaleur et l'humidité de la température ont besoin d'étre 
rämienéés par les efforts de l'homme, à un équilibre que la nature ne leur a pas donné. 

Depuis quelque temps , on se plaint vivement , en France, de la disproportion à 
soit avec la superfcie générale des terres labourables, soit avec l'étendue des prés dans presque 
tousles États d'Europe; c'est à cette insuffisance qu'on attribue une infériorité fâcheuse dans 1 
production des mati males, infériorité dont l'effet est de nous rendre tributaires de 
tranger pour les besoins de notre agriculture, de notre industrie, de notre armée, et d'é 
lever un objet de consommation de première nécessité à un prix qui en rend l'usage habituel 
à peu près impossible aux classes laborieuses à qui ce genre d'alimentation est le plus néc 
saire. 

Ces considérations ont fé l'attention des agranomes et des économistes (2); elles ont excité la 
ollicitude du Gouvernement ; ee sont elles aussi qui ont inspiré à notre honorable collègue, M, le 
comte d'Angeville, une proposition que déjà la Chambre a prise en considération et qu'elle à ren 
voyée à l'examen d'une Commission dont je viens vous soumettre le travail. 

Une loi générale et complète sur les irrigations serait un grand œuvre; elle demanderait un 
ensemble de dispositions qui en feraient un véritable code et un code assez étendu, Elle devrait, 
en effet, embrasser tout à la fois les grands canoux d'irrigation dérivés des fleuves et rivières 
dépendant du domaine publie, les dérivations des cours d'eau ordinair 
duites à l'aide des eaux privées, telles q 


les irrigations pro= 
les sources , les étangs, les eaux de pluie et de neige 
recueillies dans des réservoirs, et, enfin, les eaux souterraines ramenées sur le sol par les puits 
artésiens, Pour les grands canaux exéeutés par l'État ou délégués à des compagnies, elle aurait à 
organiser un système de répartition des eaux , et à régler les conditions auxquelles elles seraient 
livr jculture, Relativement aux cours d’eau ordinaires, elle aurait à résoudre un grave 
problème, celui de savoir si ces cours d'eau doivent demeurer le partage exclusif des riverains 
immédiatement contigus , ou profiter aussi, comme de bons esprits le demandent (8), à toute pro 
priété, même non riverzine, que son niveau rend susceptible d'irrigation. Cette loi générale aurait, 
enfin à concilier l'intérêt des propriétaires de prairies ävec celui des propriétaires d'usines, @t à. 
faire prospérer l'agriculture sans préjudicier à l'industrie, L'élaboration d'une semblable loi offre 
done, on n'en saurait douter, une tâche immense ; et si telle avait été la portée de la proposition 
de M. d'Angeville, votre Commission aurait certainement manqué du temps nécessaire à son 
examen. 

Heureusement cette proposition est beaueoup moins étendue ; ot bien que dans les développe: 
ments pleins de science et d'intérêt où il est entré, son honorable auteur ait touché presque tous 
Jes points du sujet, il est vrai de dire cependant qu'il n'a soumis à vos délibérations qu'une partie 
de là füste matière des irrigations. Ainsi, la proposition laisse à l'écart les gr 


ds canaux dé 


(1) LA! Commission était composée de MM. Ternaux, Baron, Passy (H.), Lao 
2 Part eux, on doit citer notre honorable et regretialile ancien coll 
&'Ésterno, qui à pris ne Lonorabie ini 
x 


enclst Mater, Dalloz, Bert, Bron. 
É M Augaste de Gasparin, M. le comte 
tive dans Bn écrit fort remarquable qu'il à publié aur les Hulot 
oreat le Johns qui, dans un excelent écrit qui vient de paraitre sur In ALaliique des Céreaes LUE 
rte Mc au point d je de la prodaetion up DE arlements du Midi. t 

Peut Voie sue 6e point un rapport IOrt Intéressant fil out récrmment. par M: le conseiller Fournier, à 
1a Sachet royale agriculture, den cles el es arts de Limoges, à Lsquelle le come général He VieA 
avait remoye lexaien des questions poses par M. de Minire de Togriculiore aux Char Eénéreg rt Due 
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dérivation entrepris par l'État et parles Compagnies sur les fleuves et rivières, le régime de dis- 
tribution de ces eaux, et toutes les questions qui se rattachent à la propriété, à l'usage et au par 
tage des cours d'eau ordinaires. Elle a seulement pour objet de réclamer pour les eaux naturelles 
où artificielles dont un propriétaire peut avoir le droit de disposer, le droit de conduire ces eaux 
sur sa propriété, en traversant les fonds intermédiaires qui l'en séparent. 

Quoique renfermée dans ces limites, la proposition n'en a pas moins paru grave à votre Com- 
mission. Avant d'en commencer l'examen, elle a jügé convenable de s'éclairer sur les disposi- 
tions du Gouvérnement qu'elle savait s'être préoccupé de la matière des irrigations. À sa prière, 
M. le Ministre des travaux publies, accompagné de M. le sous-secrétaire d'État, et M. le Ministre 
de l'agriculture et du commerce, se sont rendus dans son sein. 

Les deux Ministres out d'abord exprimé la pensée que le moment était venu de songer sérieuse 
ment à faire jouir notre agriculture des avantages que l'irrigation procure à des peuples voisins 
et à quelques-uns de nos départements méridionaux, oùt.elle est pratiquée sous l'empire d'an 


ciennes coutumes locales. C'est daus cette vue que le Gouvernement à consulté les conseils gén 
riculture et du commerce, ét les conseils généraux des départements, M. le Ministre 
de l'agriculture et du commerce s'associe à toute pro, ser un but aussi 
désirable. M. le Ministre des travaux publies a cons € suscepiible de faire 
ral qu'il avait voulu embrasser l'année dernière dans le projet de loi relatif 


ux de l' 


sition qui pourra 
léré la question con 


partie du système gén 
à l'endiguement des fleuves et rivières (1 Il a rappelé que le Gouvernement avait plusieurs fois, 
et tout récemment encore, autorisé l'ouverture de grands canaux de dérivation dans un intérêt 
on n'offrait aueune cessions y ni 
sur les. co x besoins de l'agriculture, et que 
eette insuffisance de nos lois excitait toute sa sollidtude. M. le Ministre à fait Gbforver que la 
ite d'Angevile était particuliérement relhtive aux eaux des petites rivières, 
nts, imaîs qu'auparavant il faudrait ré 


général, mais que notre lésisla règles sur le régie dé 
ditions auxquelles les eaux doivent être livré 


proposition de M. le « 


des ruisseaux eL des tor dre la question de propriété de 
es eaux ét de leur partage entre les riverains et les propriétaires d'usines. Eu résumé, saus s'0p. 

« de in proposition qu'il a regardée comme un avertissement utile, M. le Ministre 
ü croire qu'il serait préférable d'embrasser le système dans sonentier, 


ter un projet dans ce sens au commencement de In ses 


poser à 
des travaux publics à p3 
et il a annoncé l'intention de prêse 


prochaine 

En présence de ces paroles, votre Commission a dû se demander d'abord s'il no suffisait 
de prendre acte de Ia promesse du Ministre, et d'attendre le projet d'ensemble annoncé, On n 
fiitobsatyér, en faveur de cette opinion, qu'il y aurait peut-être quelque avanta 
sciniler une matière dont les diverses parties, bien que distinctes, p 


e à ne 
ent avoir besoin d'être 
je; que, d'ailleurs, l'ajournement offrait peu d'inconvénients, 
puisque, d'après les paroles du Ministre, la présentation de la loï générale était trè 
Mis votre Commission a pensé qu'il était douteux que le Gouvernement, malzré toute la bonne 
até de M: le Ministre des travaux publics , pôt se trouver en mesure d'apporter au commen 
cemént de a session proche une 10f aussi étendue , aussi complexe et aussi difficile qué celle 
dont il paraissait avoir conçu l'idée. Elle à cousidéré 


coordonnées et mises en harmo 


prochaine, 


cond lieu, que les grands canaux d'ir- 


rigation entrepris par l'État ou délégués à des Compagnies , dans un intérét général, n'avaient 
rien de coimtun avec l'usage que peut faire un propriétaire. ion de ses propriétés 
des eaux privées provenant de sources , d'étngs de réservoirs, ét, en général, de toutes es eaux 


le droit de dis 


niaturéllés ou artificielles dont il peut 
x et torrent 


tivement même aux pétites. 
ion n'a Lrouvé aucune connexion nécéssaire 
entre la question de propriété de ces eaux , et celle qui a pour objet dé {eur procurer 
un passage sur Je terrain d'autrui, dans tous les cas où cette propriété eL cet usnge, régis par les 
art: 644 et 645 du code civil, ne sont pas contestés. Il à donc paru à Votre Commission que, suns 
apportér suenné innovation à la législation actuelle sur là propriété et l'us 
vait très-distinctemént examiner |a question de savoir si le dre 
trui, qui est demandé pour les eaux dont un pro, 

de ses propriétés, est ré ral qu'invoque l'honorable 
auteur de la proposition. Ces divers miotifs ne Jui ont pas. permis d'adnu 


; votre Con 


rivières, aux ruissea 


TI 


u d'usa 


dés eaux, elle pous 
de passace sur le terrain d'au- 
iétaire peut disposer et qu'il destine à l'irrigation 
par les raisons d'intérêt 21 


lement justi 


tre l'idée d'un ajournez 


1. Ce projet, présenté à la Clambre des Pairs, a été l'objet d'un savant rappor de AL. le come d'Argout, 
A1 est pas parvenu à discussion. 


1845 CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 2 


AUIN 1843. 263 


ment qui né saurait être d'aucun intérêt par la facilité qu'aura toujours le Gouvernement de pré- 
senter, s'il le juge convenable, une loï générale qui absorbera la proposition, mais qui aurait 
l'inconvénient grave de différer l'examen d'une mesure réclamé au nom d'un besoin sérieux et 
urgent. 

Pour-appréciér la proposition sous ses foces diverses, votre Commission a dû, en premier 
lieu, se rendre un compte exact de la situation du pays, relativement à l'étendue de ses prairies 
et à la production des matières animales. Elle a recherché ensuite quelle est, sous ce rapport, 

amélioration à notre situation setuelle qu'on peut se promettre d'une facilité plus graude ac- 
cordée aux irrigation en général, et en particulier de l'adoption de L 
a examiné dans sa formule et dans ses détails s sure qui est l'objet de celte pro= 
position, 

Suivant les savantes statistiques de M. Moreau de Jonnès , publiées par ML. le Ministre de l'agri 
culture et du commerce, la France posséde 2,559,000 hectares de terres cu 
etseulement 4,198,197 hectares de prairies naturelles ; c'est, come on voit, 5 hectares un tions 
environ de terre arablé pour un hectare de pré : en d'autres termes, nos prairies s 
moins du sixième de In superficie agricole du pays. Si l'on compare cette situation ave 
présenté lt statistique des États qui nous environnent, on est f 


*eondaires la m 


ées à la charrue, 


nt ui peu 
lle que 
é de la disparité vrafment 


énôrnie que révéle un tel rapprochement. En effet, les pr nt, en Allemagté, en 
Prusse, en Autriche, en Danemark, dans la proportion d'un hectare de pré pour trois lectares 
et demi environ de terre arable; dans le Wurtemberg et en Bavière, on trouve un hectare de pré 
sur deux hectares et demi de terre labou et, en Angleterre (1), ainsi qu'en Hollande, 
l'étendue superficielle des prairies égale, si elle ne surpasse, celle des terres consacrées à la 
culture. 

Cette infériorité de Ia France, quant à l'étendue de ses prairies, doit avoir naturellement pour 


effet d'en amener une à peu près correspondante dans la production des matfères animales, Ans 
voit-on par le mouvement d'importation et d'exportation que constatent les états de l'a 
tration des douanes, qu 


dminis- 


nos exportations en malières ite espèce ne sont que 
ns s'élèvent au chiffre considérable de 
ns, ce qui donne une balance de 94 millions au profit de l'étranger, Dans le relevé sta- 
3 à la fin de 1841, c'est-à-dire dans l'espace 
de dix-neuf ans, nous avons importé 380,337 , tandis que nous n'en avons exporté que 80,518; 
différence 209,824 têtes, soit en moyenne 15,781 chevaux que l'étran 
Jement. 

Ces chiffres exposés déjà par l'honorable auteur de la proposition , mais dont votre Commission 
a pris soin de vérifier l'exactitude et qu'elle a réctifiés dans quelques points ; n'ont pas besoin de 
commentaire; ils en disent plus que toutes les paroles. Ils ne peuvent laisser aucun douté sur 


de 16 millions de franes, tandis que nos importat 


tistique entrent les chevaux , dont on voit que dé 18 


er nous fournit 


l'urgence qu'il ÿ a d'appliquer nos efforts à corriger, autant qu'il est possible, un état de cliosés 
qui affecte tout à la fois les intérêts de l'agriculture et ceux du Trésor, les besoins de notre cons 
sommation et ceux de notre armée, et contre portent en même temps deux des plus grinides 
nécessités de tout pays, la néc et celle de l'hygiène publique. 


Mais quel est le remède à ce mal? Peut-on le trouver dans une législation propre à encourager 
et à faciliter les irrigations, ce principe eréateur et vivifiant des prairies naturelles ? C'est le <e- 
cond point que votre Commission a dû examiner. Elle n'oserait affirmer, elle dira même qu'elle 
ne croit pas qu'un perfectionnement de notre légishation sur la matière puisse avoir imimédiate- 
ment pour résultat de racheter complétement une inégalité qu'elle déplore; car il faut tenir 
compte de la différence des lieux et de la nature des climats, et de Ia diversité des températures ; 
maïs elle n'hésite pas à penser qu'il n'est aucun 2 rocher du 
sinon à l'atteindre. 11 n'est pas bésoin, pour se convainere de cette vérité, de remonter avec un 
savait ifgénieur, auteur d'un ouvrage récent (2), à l'histoire des Chi 
prétiers avec les Égyptiens, ont pratiqué l'art de l'irrigation, ni aux poëtes grecs et romains qui 
en ont chanté les bi it de voir les merveilleus résultats qu'elle à produ 


e moyen plus propre à a 


vis et des Persans qui, les. 


s en Espagne, 


1) Voyt In titéique de PAngleterre. par M. Moreau de Tonnks, 1. 1°. 
M Nadault de Bufom, cher de 1x division des cours d'en at Ministère des travaux. pablies; qui vient d 
puber te preniet Volume d'un 7ruire héorque L'introduction et ou Historique fort. 
tte irrigation Ex le anciens, au: mot eu mess le premier van renfne Va 


ription des canaux d'irrigation dé l'alie septentrionale et du midi de Ja France, Deux aütrès Vuluies SOUL 
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dans le Piémont , dans la Lombardie, où les deux grands canaux dérivés du Tessin et de l'Addn, 
vers la fin du xnt° et au commencement du xmrr° siècle, ont eu pour effet de transformer plus 
de cent mille hectares de grèves stériles en magnifiques prairies d'une inestimable fécondité. 11 
sufit de promener ses regards soit sur les rives de la Durance, Soït sur cette multitude de pe- 


tits canaux qui vivifient les belles prairies des Pyrénées, dont l'origine et le régime remontent à 

la domination des Visigoths et des Arabes au moyen âge, soit enfin sur le département de Vau- 
eluse, dont la prospérité et Ia richesse datent aussi du système d'irrigation introduit par la!légis 
lation italienne, quand il dépendait du camtat Venaissin. 

Il m'est, au reste, qu'un sentiment sur ce point parmi les agronomes, si l'on en juge par les 
avis des sociétés agricoles et du conseil général de l'agriculture, consulté par M. le Ministre de 
l'agriculture et du commerce. Dans la séance de ce conseil, da 11 janvier 184, l'un de ses mem 
bres les plus distingués, notre honorable ancien collègue, M. Auguste de Gasparin, à présenté 
unrapport dans léquél il s'exprimait en ces termes : 

Le bon sens national ne s'est jan 
tous les points du territoire du Midi du Centre el du Nord. Ra tu Te LR 
aecablé par le nombre , ré nuler nn vœu général qui se trouve lié aux intéréls 1 tous , qui 
réponde à cet instinct, à cette actualité pressante d'un besoin Jonglemps méconnu qui 8€ manifeste st vive 
ment amjourd'hai. » 

Les conseils généraux ont aussi été consultés en 1842 por M. le Ministre de | 
‘Trente-six de ces conseils n'ont pas eu le temps d'examiner la question, et se sont abstenus de 
répondre. Quinze, il est vrai, dont plusieurs représentent des départements peu intéressés à l'ir- 
igation , s'ils n'y ont un intérêt contraire, ne se sont pas montrés favorables; mais les trente. 
cinq autres ont partagé l'opinion du conseil général de l'ariculture, Parmi ces derniers, on 
remarque le conseil général du Rhône et celui de ln Seine, dont la délibération fort bien motivée 
est résumé 


ue par le ri in 


qi st part de 


en ces term 


4 d'avis qu'il est d'ane hante importance d'encourager, par tons les moye 
ation ÿ est Là qu'il faut chercher le remêde au rencliériseement de a Vraie 


nt de lirrig 


à Le conseil 
1e dévelop 


Mais la France a- 


dle une quantité d'eau suy 
eur de la proposition, il faudrait ajouter 


fu qu'elle puisse consacrer au besoin de Vir= 
rigation ? Suivant l'honorable 106,000 hectares de 
prairies naturelles aux 4,108,197 hectares que nous possélons, pour donner à la Wranca tn ivc- 
are de prairie sur de terre labourable: il ajoute que cette quantité de nouvelles 
prairies à créer peu 
ns environ d'hectares de pâ 
démontrer qu'en admettant , en moyenne, la nécessité d'un mètre cube d'eau par seconde pot 
irrigation e 1,000 hectares de terre, on peut aisément, surtout dans l'Est, le Centre et Je Midi, 
où l'irrigation est le plus nécess: atio 
et à l'industrie, soit surtout des ivées, naturelles ou artificielles, une quantité supérieure 
aux 2,166 mètres eubes que demanderait la parfaite irrigation des 2,166,000 hectares de prat- 
ries nouvelles dont il eroft la création indispensable. Enfin, l'honorable M. d'Angeville conclut, 
de ces détails et de ces ealeuls qu'en réduisant à 100 fr., winintum admis por les elle 
agronomes, l'aceroissement de revenu de clique heëtare converti en prairie, la eration seule des 
2,166,000 hectares de prairies nouvelles aurait pour résultat üne augmentation de plus de 216 mil 
lions de revenu pour la France , sans compter celle que représenterait l'inétitable ainélioration 
des prairies anciennes. 

Votre Commission ne croit pas qu'il soit possible de préciser dés aujourd'hui avec exactitude 
endue des nouvelles prairies dont la France éprouve le besoin: mais elle est toute portées 
orable auteur de Ja proposition, que les caux qui peuvent être dériv 


hectares 1 


être prise en partie sur Les terres en eulture, et le surplus sur les hu 
is, landes et bruyères que présente notre sol. 11 s'attache aus 


mil 


re, obtenir soit des fleuves et rivières Sans nuire à la nay 


w 
eonjecturer avec l'hon 
sans nul inconvénient des fleuves et des rivières qui baignent notre sol, et surtout les énux 
turelles ou artificielles qui sont une propriété privée, telles que les eaux dé souréts, d'étangs, de 
pluie et de neïge, de puits artésiens, suffisent, et bien au del, à l'irrigation des 2,160,000 bec. 
tares dont il vient d'être parlé. Nou-seulement les évaluations données par M. d'Angeville à la 
quantité dés eaux dont'on peut disposer pour l'irrigation, n'offrent rien d'éxagéré ; mais si l'on 
doit s'en tenir aux paroles de notre honorable ancien collègue, M. de Gasparin, dont le nom a 
tant d'autorité en cette matière, cesévaluations, ainsi que celles r nentation de 
des irrigatious, sont fort au-dessous de la réalité; car, dans 
rieulture, à cité, M. de Gasparin n'hésite pas à 
üx roulent 


atives à l'a 


richesse agricole qui doit résulte 
son rapport au conseil général de l' 
dire et à répéter que « les sources de nos montog 


ui a êté dé 


+ n0$ fleuves na 
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« ment des milliards à la mer, etqu'ane pensée et une volonté pourraient les fixer sur notre 
« territoire ; » et, plus loin, que le vœu d'une loi sur les irri alut et de 
« rédemption, et que cette loi sera le x icole du p 

Ainsi fixée sur les avanta e la France peut obtenir du développement de l'irrigation, 
avantages qui pourraient être beaucoup moindres que ceux qu'on, promet, et mériter encore 
toute la sollicitude du Pouvoir législ entiment 
aux cousidérations générales qui ont ins à l'examen de la propos 
tion elle-même. 

On n'en a pas oublié le but, la portée et les termes. Son arti 
Étrangère, comme on voit, jon que l'État peut entreprendre ou faire 
exécuter par des Compagnies dans un intérét publie, elle a uniquement pour objet de faciliter 
les travaux d'irrigation qu'un ou plusieurs propriétaires peuvent entreprendre dans leur intérêt 
privé. L'honorable auteur de In proposition à de 
que le simple particulier soit armé, contre l'État luï-même, du droit d'exproprier, pour cause 
d'utilité publique, lé propriétaire des terrains intermédiaires que les eaux doivent traverser pour 
arriver sur sa propriété. 

(Cette assimilation est-elle admissib 
examiner. 

À n'envisager que le but qu'on se propose en facilitant les irrigations, 


ations « est un cri de 


voir donné son à: 


votre Commission, après 


ré la proposition, est arri 


t ainsi conçu (roy. ci-dessus) 


x grands travaux d'irri 


imile ees deux sortes d'entreprises, et den 


e ? C'est la première question que votre Commission a dû 


n est d'abord disposé 
à penser que celles entreprises par des partieuliers ne sont pas moins dignes d'encouragement 
que les irr dent 
également et par un cours d'efforts individuels, qui est le efficacité, elles 
tendent également à l'augmentation des prairies, et, par suit at de production 
des matières ani sable, au. potut de vue de l'intérêt publie et soctal, 
1 


d’expropriation 


V'Étnt ou déléguées par lui à des Compagies ; car elles te 


d'une plus granc 


‘on a vue si indispy 


le plus puissant et le plus impérieux. Mais iLne faut pas oublier que c'est à l'État, à l'État se 


gitaires de sa p 


pour eause d'utilité pui 
mise à Ja dis 


où aux dél 


sance, que notre droit public a réservé 


que; votre Commission n'a pas pensé qu'une telle prérogative pÜt êtré 
osition d'un simple particulier pour une opération privée, si prof 

e à l'intérêt publie. Quoique l'intérêt partieul 
déré comme l'agent de l'intérêt général avec lequel il semble se éonfondre, ce serait peut-être 
heurter l'idée qu'on à de l'indépendance de la propriété, et courir le risque d'affaiblir Le respect 
qui lui est dô, que d'instituer une nouvelle cause d'expropriation dont un intérêt privé serait le 
mobile et dont une volonté à ventit 
t seulement 
ime pour re- 


able qu'elle puisse 
rain point, être ici con 


r doive, jusqu'à 


dividuelle paraftrait toujours l'arbitre, mal 
obligée de l'autorité publique. Pourquoi, d'ailleurs, une expropriation, là où il s4 


d'un passage pour les eaux destinées à l'irrigation? Votre Commission a été 


pousser une innovation si grave, ét en faveur de laquelle on n'a trouvé aucune analogie dans nos 
lois anciennes et modernes 

Mais nos lois, ct avec elles étrangères lui ont suggéré l'idée d'une mesure qui 
s'est aussi offerte à là pensée de quelques conseils généraux et de plusieurs écrivains: Elle con- 


siste 


it à poser en principe que tout propriétaire qui voudrait se servir, pour l'irrigation de ses 
propriétés, des eaux dont il a droit d'user, pourrait réclaner le passage de ces eaux sur les fonds 
intermédiaires, 


utres toutefois que les habitations et leurs dépendances, moyennant une juste eL 
préalable indemnité. Ge serait In création d'une servitude légale qui offrirait quelque analogie 
avee la servitude de passage que l'article 682 du eode civil autorise dans le cas d'enclave. 

Le prineipe de ce droit de passage pour les eaux destinées à l'irrigation n'est pas nouveau, du 
dans la législation européenne. 11 est écrit en ces termes dans les constitütions de Cata- 


mo 
logne : 


« Voulons et ordonnons que toutes les fo and ru 


run meilleur épan- 


4 où aquedne pourra 


hofr. que dans l'endroit par où il passe d'ordinaire , i soit permis, saus aucune contradiction, de conduire 
‘eelaquedue dans out autre lieu et de le faire passer par toutes les lerres qu'il conviendra , après avoir Lou» 
tefois satisfait aux dommages. » (Constitution VIE, lv. 19, it. à 


Ce principe, nu témoignage de M. Jaubert de Passa, auteur du mémoire fort érudit qui ren- 
ferme le texte qu'on vient de lire, 6 établissement d'un nou 
veau. caal, u l ancien (1), On voit la 


it applicable à plus forte raison à 
sssirement plus favorable que le déplacement d'un c 


1) Mn 
Mia 


ire 


de M. Jaabert de Pas 


» rapporté dans les Mémoires de là Société royale d' 


rieullare 1620, 


D 
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elle est l'objet des articles 51, 52, 53 et 54 
urd' hui force de loi dans le Milanais, ét ce 
ques-uns, chose remar- 


même disposition dans Ia législation de Lombardit 
du décret impérial du 2 avril 1804, qui a encore auj 
décret n'a fait lui-même que consacrer de vieux règlements, dont q 
quable, remoutent au temps de notre ancienne domination française en Italie (1). C'est à cette 
jslation qu'un auteur allemand, M. Bu: tribue en grande partie In prospérité agricole du 
royaume Lombardo-Vénitien, dans un ouvrage récemment publié sur l'agriculture de cë fertile 
territoire (2). Enfin, on retrouve le même principe dans le code de Sardaigne, dont l'article 622 
dispose : 


on les, 
position du 


, tout particulier, tout corps sant lens de donner passase sur leurs fonds aux 
qui ont le droil de dariver des Îeuves, fontaines, ou d'autres eaux pour li 
ie de quelque nsine, Les maisons, aires, cours el jardins sont exceptés de Ia 


veulent 
terres, où pour Vin 
présent article, » 


Cette disposition, aussi réclamée, comme on l'a dit, par quelques conseils généraux, et notame 
ment par ceux du Rhône et de la Seine, n'en à pas moins été vivement combattue au sein de 
votre Gonmission 


On lui a reproché d'intro 
ter la propridté d'ime servi 


e dans notre législation civile une innovation à la fois grave at hard, d'affec. 
veus qu'aucune nécessité ne juste, el d'offrir à peu près les mêmes tr 
sers que La proposition première à Tagueile élle vient se substituer. L'éxewnple de alations étran- 
Eères ne surf pas, a-Lon Ait, pour légitimer une servitude nouvelle Ignoi 
Française, eL fralend exister entre catle servitude el 
vil pont le € de réel. Pour ke pro 
d'anteul est une nécesi 
plète, puisqu'il ne po 
Droprtélaire qui vou 
ë dearé de Féconité 
sa Force actuelle de 
saurait cer à 
ailleurs ; a-4 
‘agenter, dis. 


6 propril 
ainola , en 


wluetion, Si le droit sacré de I Pr 
ce d'Art privé 

aug, LL es impossible que la création à 
« propartion comidérable | le nombre des dérivation 
rs verront selle ment eaux, dont a ol leur reconatt le dt 

priés, sans parler du préjudice que ne inanquernt pau d'on éprouver lon 
Placer Frrigation sans ajouter à sa puissance ; et? dans Lou 

sabre de contestations relativement à la propriété, à l'age et au 


nt 


propres d 

Lola ce aura la 

part de au. 
eat pus out, a 


fn 


, empacer la prof 
insigniflante parcelle de prair 
à travers Les Môritages Voisin, de 
de l'habitation , à l'agrément d'au jardin ou d'un parc? La servitude qu'on voudraiL 
établir peut done devenir une source d'abur aitagres qu'on s'en prounel sant exagéré : et, dans Lous Les 
ns, lalleinté grave qu'elle porte à la propriété, he permet pas ie lui accorder me face dans n0$ lis 


Eu faveur de la disposition, on a d'abord répondu : 
autorité qui dt exclure l'examen , ces précédents sem- 
de ces es novatrices el tém- 
position: ne anurai, a:L-0n dt 
puisqu'on la Fit pratiquéo ehez dek 
les plus étendue 
d'une servitude 1 
ss ; mais celte dl 


ion étrangan 


Que , sans attribi 
a montre propose W'avai pas 


blaïent 


nulle 
reproche d'attet 


peuples dc 
Bale ce ne so pas Le La 


lait offerte à l'esprit des auteurs du projet du Code rural, L'article 01 de eû 
projet porte que « l'an des riverains voulant jouir de Peau, n le droit d'appuyer sur ln propriété du riverain 
opposé, les ouvrage l'eau, eù Findemtsant, À dire d'experts, de tous es dom 
mages qui peuvent résulter le oi, une servitude dont on proposail de gre- 


Vera propriété d'antru, ét 1 y a cela de remarquable, que cette sertilude, comme celle, aureste, tes cudes. 
le Sardaigne et de Lombardie, n'était pas seulement eréée dans l'nt core dans 
ï Mlastrie, ei, an contraire, la servitude dé drangère aux besoins de l'industrie; el n'ést 


icullure + lle est expresséme 


lie d'une manière indéfiie pour les besoins généraux de 
ment l'intérét publié et social ; 


sage des eaux propres à l'irigation , parce que Là réside excln 
le servitude. 
te entre le passage necordé pour cause d'enclave el celui qui est 
lettre ans les premiers eas 
unie à un lier, 
AUSSI UN DÉceAAITE el FU 
aie Le droit absolu de La 
des , soit en raison de la 


éral, que La oi 
ns indemnité, de diverses servi 


f té dans une foule de cas 


fa grève , même 


Ciunque Intenda 
0 per allvazione di 
alore del lerreno dceupalo dall acque- 
il qualunque danno pu derivare al Taudo slessoe 
séral de l'agriculture 


x Le texte Mallen de Part. 62 de ce décret Impérial est remarqualile 
duriare aeque private © pubbiiche lggilimamente à 
2 Machine a pile Kdraulic, puo condurie per Tu 
<'Htio, spondes efiel ec. ete ad indeanizzare 1 p 
Traduit de l'allemand par M. Victor Rendu inspecieur 
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des fleuves et rivières, soit ponr la construction et Ia répa- 
ration des chemins et autres ouvrages publies et communaux, et de Lant d'autres qui dérivent seuls da voisie 
nage des propriétés el des lois sur La poliée rurale ? On parle du respect dù à la propriété ; mais c'est pour au 
ménter les produits et aecroltre I valeur de la propriété que la servitude est réclamé. Le service foncier qui 
lui est demandé n'a d'aileurs rien de sratuit : une juste ét préalable indempité en devient La représentation là 
plus complète. 


proximité des forteresses, soit paur le halage le lot 


On dit, il est vrai, qu'en ce qui res 
que le code € 
dérivations, qi rerains inférieurs seront sacriliés aux riverains supérieurs, que les pro- 
priétaires d'usines auront aussi à souffrir, que des débats sans nombre surgiront nécessairement 
entre ces intérèts divers, et qu'en définitive tout se réduira à déplacer l'irrigation saus accroître 
l'étendue des propriétés arrosées. 

A.cela plusieurs réponses : 


D'abord 
les © 


arde les cours d'eau ordinaires, les conditions de jouissance 
il assure aux riverains seront gravement altérées par le nombre et l'abondance des 
es ri 


ent se 
particulières , des 


l'objection est étrangère aux frrigations qui pes 


ré ai moyen des eaux de source , des 
étais renfermés dans les. proyu 


us de pluie et de neige recueillies dans des 


résérvoirs, 64 des es à l'aide de puits artésiens ; imigations dont l'importance égale, si elle ne sur 
passe cellé dés rt alle des cours d'en ordinaires, et sufit à elle seule pour motiver la proposition 
Ces aux, on ef, constitueut vue propriété privée ; dont le proprietaire a le droit exélasie d'user, sans nu 
patin ee es Vins supérieurs où ferieurs, ess aucune terseuion de l'Aminitration supérieure à 
quelle la Loï a conf Ia pollce des eaux. Ici, point iétaires riverains nie propriéliires d'usiiés ONE 
les intdrôts puissent dtre compromis ; par conséquent point de contestations à eraludre. 1} ne s'agit pas non 
plus d'un simple déplacement d'irrigation , mais bien de la possib ilisor des eaux qui se perdent sans 
ulléaucune, et de féconder des terratis sans nombre , complétement privés aujourd'hni du bienfait de 


l'iriga 


+ relativement aux cours d'eau ex 
n'ait d'autre effet que d'amener une ierturbai 
ment l'étendue iles n 

aussi devenir pl 


la servitude de p 


sage qui nous occupe, 
ÿx , MANS Atginenter sensible. 
à plus gratd , et les derivations pourront 
otilatez ; on veut el on doit le supposer, Mais il ne Faut pas Gubller trois choses, savoir 
1° Que l'atiinistration supérioure à La p rs d'eaû, police qu'il ne faut pas, touteiois, confanira 
avr leur propriété ; #° Qu'aprés avoir accorde, par Part. 644, au propriétaire dont un cours d'eau borde l'hé- 
vitage , le droit de s'en servir pour l'irrigation de ses propriétés ; el à celui dont la propriété est traversée par 
le. couts d'eau, celui d'en user, à a charge de le ronde à sou cours nalurel, le code eivil ajoute, dans l'art. 046 
que , sil éléve des contestatlans entre les propridlaires auxquels Les eaëx peuvent être utiles, les tribunaux 
doivent se conformer d'abord aux réglements particuliers et locaux sur le cours eL l'usage des eaux , ét ensuite, 
Goneiler l'intérët de l'agriculture avec. Le respect dû à là prop Que La Commission a cortimencé par. 
poser en principe, que 800 avait 4 que la servitude légale d'aquedue , sans Loucher en 
aucune maulére à a législation existante sur la propricté, l'usage et le partage des eaux entré les rive 

Ces divors polis une fuis précisés, objection demeure à peu qurès sans portée. En rurbation qui 
pourralt être Je résultat de dérivatious plu &t plus abondantes ; sera prévenue du rprimée, 
Salt par un réglement d'eau seiblable à ceux qui énaneut ordlina de l'autorité administrative, toutes 
Josals quel polfée d'un cours d'eau en fait sentir Le besoin , soit par les Wribunaux. ; auxquels les riverains ot 
lon propriétaires d'usines peuvent toujours recourir pour fire respecter leurs droits; et les dérivations plus 
nombrenses et plus nbowlantes qui ne préudieleront À persone, come cela arrivera souvent, entre- 
ronf dans des canaux. d'iriat der nos prairie d'aller se perdre inutilement 4° ln mer 
D'ailleurs, combien de Lerres dexiendrout irrigalles , grâee au des 

pourront profiter d'un cours d'eau sans itérét pour les propriétés inférieure 
de leur sol, par leur niveau ou par d'autres causes ; à être converties en prairies ou que Ja volonté des pro- 
Driélaires, conserve pour la culture ! 11 w'est done pas vrai de dire que l'irrigation au moyen des cours d'eau 1 
Sera que déplacée ; 1 est, au contraire, évident q Proportion considérable, Quaut 
aux contestations ; elles seront de méme nature. 4 “cque jour entre les riverains 
d'un cours d'enu. "On ne croit pa parait Le craindre. Minis, quo 
qu'il en puisse être, 1 est imposs à Lalance avec: le grand ittérèt. 
auquel rep resle, comme où l'a dit, n° 
Lait qu'aux cours à 


priés arrosées ? Le nombre 


le nambre en augmente autant 
de meltre un inconvémien 
cute en ent. L'objection qui 
étre complétement écartée 
este celle qui consiste à prétendre que le servitude pourra étre détouriu 
ment à un intérêt d'industrie, de commodité ou d'ogrémet pour Jequel a Loi ne 
ection aurait de la paissanesi la servituile qu'on propose de eréer, constituait un droit absolu dont Ia volonté 
Seule du propriétaire qui veut irrisuer HAL l'arbitre; sais bn a YMéVu el On à pris soin de prévenir l'abus qui 
aurait pu usurper ici la place d'un droit légitime, Dans la pensée qui a inspiré a disposition , la 
ne dloit céder qu'à un intérêt d'irigation sérieux et parfaitement justifié 11 ne suifira donc pas d'âtléquer une 
n imaginaire, où d'invoquer un sinular x pour obtenir du juge le draït de diriger sur la 
lé voisine des eaux réellemen. 4 d'une usine , à Ia commodité d'une maison de 
où à l'emnbelissement d'un davantage à in propriétaire d'avoir un Folurne 
déonque à: sa disposition si Le ‘ou ai le voltime d'eau est 


bot, et profiter abusive 
instituée. Cette 0b- 


demment usufisant pour l'arsosement d'une fa , la propriclé privée ne 
peut tré asservie qe dans un ntérèt général qui ne peut eiser que a où opération tré el ile, Tel st 
le sens dk 


ns équel ln disposition a été comen, et les tribunaux sont armés d'un pouvoir à 
pro à ire respecter la pensée de a Lï, En éamé, aebron dit en te des critiques adresses. à 
I proposition ne parait fondée ; et celte disposition mucilic respect A à la pro 
priété, est sollicitée par un intérêt public qui en a eu Le mobile dans plusieurs législations étrangères, et justifie 
complétement sou introduction dus la note. 


Ces considérätions ont paru décisives à votre Cominission: à la majorité de sept Voix contre 
deux, elle a adopté le principe de la servitude légale du passage des eaux propres à l'irrigation sur 
les propriétés intermédiaires, autres que les habitations et leurs dépendances, moyennant Une 
juste et préalable indemnité 
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On a un moment élevé la question de savoir it pas de fixer le minimum de 
V'étendue de terre qu'un propriétaire devrait être en mesure d'arroser avec l'eau dont il dispose, 
pour pouvoir réclamer le passage sur les fonds voisins. Cette précaution dont on trouve l'idée 
première dans le travail déjà cité d'un honorable magistrat de Limoges, où il est parlé d'un mi 
pimum de cinquante ares, aurait sans doute l'avantage de restreindre la servitude aux opérations 
réellement fructueuses dans l'intérêt de l'agriculture, et de prévenir celles qui pourraient n'être 
inspirées que par la légèreté ou l'esprit de tracasserie. Mais la Commission a pensé que la limite 
était fort difficile à poser, soit à raison de Ia différence de fertilité et de valeur des terres quine 
permet pas de soumettre à une rêsle commune les terrains en pleine campagne, et ceux qui sont 
situés dans le voisinage des villes, soit à raison de l'insuffisance actuelle des. notions pratiques 
sur le volume d'eau nécessaire à l'arrosement d'une mesure de terre donnée. Elle a pensé aussi 
qu'on pouvait se reposer avec quelque confiance sur l'intérêt privé naturellement peu disposé à 
une entreprise nécessairement dispendieuse, dans l'unique but de susciter à ses voisins destfta- 
easseries contre lesquelles les tribunaux sauraient d'ailleurs les protéger. 

Un inembre a aussi demandé qu'une disposition fût introduite pour appliquer au passage des. 
eaux les articles 683 et 684 du code civil, d'après lesquels le passage, en cas d'enclave, doit être 
pris du côté où Je trajet est le plus court, et surtout dans l'endroit où il est le moins domma- 
gcable au propriétaire des fonds traversés ; on a demandé encore que le propriétaire des fonds 
traversés eût le droit d'indiquer le lieu du passage des eaux. Votre Commission aurait désiré 
pouvoir accepter ces dispositions évidemment inspirées par le désir naturel de reudre la servitude 
moins onéreuse à la propriété qu'elle doit grever ; mais elle n considéré qu'on ne pouvait assimi- 
ler le p nécessaire à l'exploitation d'un héritage, et celui dont il s'agit ici, qui est presque 
toujours donné par le niveau des eaux. Votre Commission a dû garder sur ce point un grande 
réserve, et laisser aux tribunaux ct aux gens de l'art lesoin de déterminer tout à la fois la dir 
tion, la dimension et la forme de l'aquedue; elle n'aurait pu, à cet égard, hasarder des règles 
absolues saus s'exposer au danger de compromettre le but qu'elle veut atteindre, L'honorable 
membre qui en avait conçu la pensée s'est rendu Ju aisons, et a été d'avis, avec la 
majorité, que les tribunaux seuls pouvaient foi satisfaire aux nécessités de l'entreprise et ména- 
en même temps, devoir, les droits de la proprié 
Ce respect de la propriété a porté vott a à exiger que l'indemnité fût préalable et 
avant le commencement des travaux et sans Ia prise de possession provisoire qui n’est, au 
que pour l'expropriation pour cause d'atilité publique par Ja loi du 3 mai 1841. 
‘est-ü-dire proportionnée au dommage réel qu'éprouve le 
ar les eaux. Dans cette apprésiation doit entrer non-seulement 
la valeur du terrain en lui-même, dont il se trouve privé par le canal et ses dépendances, mais 
encore l'évaluation du préjudice que lui eausent la eonféction et l'existence du canal, et la sé 
ration de sa propriété en deux ou plusieurs parties. Cette indemnité est, au reste, indépendante 
de celle qui peut lui être accidentellement due pour les dégradations que sa propriété peut éprou 
ver par l'irruption des eaux qui serait le résultat de la négligence que le propriétaire des eaux 
aurait apportée dans l'entretien et le eurage de l'aqueduc. 

Telle est l'économie de l'article 1°" que votre Commission a eru devoir substituer à l'article 
unique qui forme la proposition de l'honorable M. d'Angeville. Cet article 1° se combine 
d'ailleurs avec l'article 3, dont elle aura à dire un mot, après avoir fait connaître la disposi- 
tion de l'article 2, sans lequel elle aurait cru ne soumettre à la Chambre qu'une proposition 
incomplète. 

11 ne suffit pas, en effet, de régler les conditions auxquelles les eaux destinées à l'irrigation 
d'une propriété peuvent ÿ étre conduites à travers les fonds intermédiaires qui l'en séparent, il 
faut s'occuper encore des conséquences de l'irrigation pour les héritages inférieurs qui touchient 
aux terrains arrosés, ot se trouvent ainsi exposés à recevoir l'écoulement des eaux que la terre 
n'absorbe pas en totalité. L'article 640 du code civil dispose que « les fonds inférieurs sont assu- 
« jeutis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent naturellement et 
= sans que Ia main de l'homme ÿ ait contribué.» C'est dire clairement que cette servitude n'existe 
pas pour les eaux naturelles ou artificielles, qu'un propriétaire ur sa propriété au moyen 
d'un aqueduc; et cela, soit que cet aqueduc traverse le fonds d'autrui, soit qu'il parcoure exclu- 
sivement l'héritage du propriétaire qui se livre à l'irrigation. Votre Commission a été unanimes 
ment frappée de la nécessité d'étendre à ces eaux la servitude établie par l'article 640, et d'obliger 


même à ces 


v 
reste, autori 
L'indemnité doit aussi être jui 


propriétaire du fonds traversé 
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le propriétaire inférieur à en recevoir l'écoulement qui, d'ailleurs, sera le plus souvent un avan 
tage pour lui; mais, en mémesemps, comme il peut arriver que, dans certains cas, cette aggra- 
vation de servitude lui devienne dommageable, votre Commission a dû lui assurer la réparation 
du préjudice qu'il peut avoir à souffrir. C'est l'objet de l'article 2 du projet. 

Le troisième et dernier article attribue à l'autorité judiciaire la connaissance de toutes les 
contestations qui peuvent s'élever soit sur l'établissement même de la servitude de passage, soit 
sur la direction, Ia dimension et la forme de l'aquedue, soit sur les indembités dues tant au pro 
priétaire du fonds traversé, qu'à celui du fonds inférieur obligé de recevoir l'écoulement des 
eaux. Votre Commission a pensé que l'établissement d'une servitude et la fixation d'une indem- 
nite étaient naturellement du ressort de l'autorité judiciaire, dont elle a era devoir, au reste, réserver 
la tutelle à la propriété. Dans cette matière encore toute nouvelle, au moins pour notrë pays, votre 
Commission a été arrêtée par Ja difficulté ct surtout par le danger de descendre à des dispositions 
de détail dont une expérience n'a pu encore révéler lasagesse, ni même l'utilité. Obligée de 
faire une part considérable au pouvoir diserétionnaire des tribunaux, elle a dû leur adresser une 
recommandation générale déja consienée dans Varticle 645 du code civil, relatif au jugement des 
contestations entre les riverains de cours d'eau ; elle a voulu que leur justice s'attachât à concilier 
Y'intérét de l'opération avec le respect dû à la propriété 

ï, Messieurs, se termine un travail dont votre Commission a pris soin d'indiquer Je but et de 
er les limités. Les grands canaux d'irrigation dérivés des fleuves et rivières, la distribu 

s eaux et toutes les questions qui se rattachent à la propriété et à l'usage des cours d'eau 
secondaires, offrent sans doute une grande importance, et otre Commission fait des vœux pour 
que le projet de loï qui doit régir ces intérêts ne soit pas trop longtemps différé. Mais celui 
qu'elle soumet aujourd'hui à votre exomen n'est ni moins Amportant, mi moins utile, On peut 
ajouter qu'il est d'un intérêt plus urgent, car l'État est armé du droit d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, relativement à t entreprendre, tandis que la propriété privée 
n'a aucun moyen d'utiliser pour l'irrigation les eaux dont elle pent disposer. Telle est cependant 
l'importance de ces eaux que, si elles ne dispénsent pas entièrement de recourir aux grandes 
dérivations, elles peuvent du moins faire attendre patiemment ces vastes et dispendieux trayaux 
dont tant de causes peuvent retarder l'entreprise. À ce titre, votre Commission ose espérer que 

Chambre l'aceueillera avec sa sollicitude ordinaire pour les vrais et séricux intérêts du pays; et 
que, touchée de l'urgente nécessité de remédier à un mal grave et vivement senti, ell 
pas en subordonner l'ex: l'élaboration future d'un projet essentielleme 
s'il a la même nécessité, n'oifre pas du moins le même degré d'urgence. 
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SUPPLÉMENT AU RAPPORT, PAR M. DALLOZ, 


Dépoié le 10 mars 184. 


Messieurs , depuis le dépôt du rapport fait au nom de votre Commission , le Gouvernement, 
dans une louable sollicitude ; a mis à profit l'intervalle de nos sessions pour consuller lés on- 
seils généraux sur l'économie du projet que nous avons eu l'honneur de soumettre à vos délibé- 
. Dans le même temps, un inspecteur d'agriculture a été chargé d'aller explorer la pra 
tique des irrigotions dans ceux des États d'Italie, dont la législation, partie essentielle de l'art 
agricole, est le plus perfectionnée. Enfin, au commencement de cette session , et au moment où 
le rapporteur de votre Commission demandait la reprise de la proposition, M. le Ministre du 
commerce a formé, en dehors de la Chambre, une Commission. spéciale chargée d'examiner 
votes émis par les conseils généraux d'étudier la question des irrigations et de préparer un projet 
de loï sur cette importante matière. C'est le résultat de ces nouvelles études que nous venons 
rapidement mettre sous les yeux de la Chambre, qui ÿ trouvera , nous osons l'espérer, de nou- 
Veaux motifs d'accueillir avec quelque faveur les dispositions que nous avions d'abord présentées 
à sa hate sanction. 

(On à pu voir dans le rapport que déjà, en 1842, M. le Ministre du commerce avait interrogé 
les conseils généraux, et que trente-cinq de ces conseils , sur cinquante qui s'étaient occupés de 
quéstion, s'étaient montrés favorables à la proposition d'accorder un passage sur les terres 
voisines pour la conduite des eaux destinées à l'irrigation, En 1848, soixante-dix conseils gén 
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raux ont répondu aux questions qui leur ont été posées par M. le 
du commeres. Ces questions étaient celles-ci 


« 19 Ne conviendrait pas d'a 
eaux sur Le terrain d'autruk ? 2 € 
limites, et comment faudrait 


Des soixante-dix conseils généraux qui ont répondu, cinquante-huit se sont prononcés pour 
la concession du. droit de passage des eaux sur le terrain d'autrui, moyennant indemnité, et 
douze seulement ont émis une opinion eontraîre. Quant aux seze con x qui n'ont 
pas répondu en 1843, il,en est dix qui l'avaient fait en 1842; cinq avaient été favorables et cinq 
eontraires. Les six autres n'ont répondu à aucune époque. 


En réunissant les avis émis en 1842 à ceux qui ont él exprimés cu 1843, où Lronve soisau 
généraux qui réclament l'étallissement droit de passage sur Le terrain a'trut pour 
pation, € ent qui “ncure, Panini cs derniers, En avons 
À Chatemte-muférieure, dont l'avis eat au mous ane 1 afesl laor 
ai qui saut es méme 
nissiou à comballue dans s00 p port 
se résument, Où le sai à rément inviolalé du resp dû à a y 
ner ce principe que de cou aus un ntéret geméral de richesse 
sale et d'hyajène publique, à ane servit “ont on Bu pags 16 pris et dont la propre lle. 
1e etappeiée lus Arab avantages ? Nos euh pas divers exe de set ces 
fonce poses à a Mori me dans Pate pire, a en come avt nt 
dc? Qu seulement. Les peuples dlale, mais encore Les Etats 4 Nord qi 
gribe Se Lampératu mieux équllbrée que L noie, hosaieut nes gra lemdue le rails, Un 
ans ce AntéréL, des dispositions beaucoup plus onérenses et plus hardkes que cell quelle vous Pro 
même, elle ne péut eruire mériter (1) Le reproche d'avoir Marque au respect qu est D a la prop. 
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1 résulte, au surplus, des détails dans lesquels on vient d'entrer, que In trés-granié majorité 
des conseils généraux, représentants naturels de la propriété, appelle de ses vœux des uiéstres 
législatives propres à faciliter des irr Tou 


jours formulé d’une manière uniforme. 


oÙs , le vœu dé ces conseils n'est pas tou- 
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Tandis que les conseils géaéraux délibéraient sur le projet de votre Commission, distribué par 
les soins de M: le Ministre. de l'agriculture et du commerce à chacun des membres de ces 
conseils; un/inspecteur d'agriculture se rendait, comme on l'a dit, en Lialiepour. y étudier la 
pratique des irrigations. Cette mission a été remplie avec autant de lumières que, de. zèle. par 
M. de Mornay, qui a particulièrement visité la Lombardie et le Piémont, c'esti-dire les deux 
États d'Italie où les irrigations sont les plus forissantes et dont la législation avait été invog 
dans le rapport de votre Commission. Quel a été le résultat de ces explorations? De démontrer 
3 M. de Mornay l'utilité et la facilité d'introduire en France des dispositions dont il a pu apré 
cier les heureux effets en pays étranger. C'est ce qui résulte du rappurt de cet agent, que M. le 
Ministre a bien voulu meitre sous les yeux de votre Commission, rapport qui se termine par 
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l'adoption textuelle des trois 
ques dispositions additionnelles auxquelles M. de Mornay a lui-même renoncé dans le se 
ommission spéciale instituée par M. le Ministre de l'agriculture, dont il était membre 
ces dispositions additionnelles se trouvait le droit 
quelques conseils généraux. 

La Commission spéciale, instituée le 15 janvier dernier par M. le Ministre de l'agriculture et 
du commerce, était composée de membres abres, dont quatre anciens ministres ; 
de fonctionnaires publics et d'agronomes, connus pour avoir fait une étude particulière de la 
question des irrigations (1). Le procès-verbal de ses délibérations n'ayant pas été imprimé, il 
est nécessaire d'en mettre une cou s yeux de la Chambre, 


rticles dont le projet de votre Commission se compose, sauf quel- 
a de la 
Parmi 
d'appui déjà réclamé , comme on l'a vu, par 


alyse sous 1 


Le premier soin de cette Commission a été d'examiner attentivement les votes des conseils géné 
Asons Fit cosaltre, et d'entendre l'exposé que-M. de Morasy, inspecteur de l'agriculture et l 
res, lui a présenté le ses communications à M. le Ministre de lasriculture, en exécution de 
qui lui avait été coniée, commuicau 
qu'un moment. 
Celle Commission dontla tache n'avait point EE cire 
dibre carrière à sès investigations s'est posé ; dés led 
Les init du projet présenté par votre Con 


‘entièrement favorables à nos propesilions comme on l'a vu il n'y 


scrité par le Ministre, qui avait, an contraire , ouvert 
ut, la question de savoir Si ellé se renfermerait dans 
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Un membre cepemit, Kout en adhérant à cette résolution, a exprimé la eraînte que les dérivations partie. 
Hibres qui seraient faites én vertu de Ia nouvelle loi aux cours d'en non wavigables, n'alent plus Hard: pour 
effet de contrarier l'exeeution des grands canaux qu'il désirerait voir entreprendre än moyen d'associations 
Voloutaires ou de syndicats forcés dont le principe pourrait dtra posé dans nos lois, Mais on a rû 
que cette appréhension demenrait étrangère aux EAUX de pluie, de méga et autres sus 
Propridlé privée; qu'elle l'était méme aux eaux déris 
Sables ou floltables, car ces concessions sont Loujours ul 
tance des ircigations ; que; quant aux cours d'eau HON M 
L'épuisement des eaux ; parce que ces eaux né 
des uslues , le but d'amélloratlon agricole qu'on se propose serai ; EL QUAL M'Y AVAL Aucune nécessIUS 
de Les Fure/entrer dans un sYstème général qui ; au resle , à 1 lon Jugeait qui HE 
une plus grande somme d'ütilité, On peut ajobter que ce en grand, au moyen d'asso- 
iatious volontaires el surto syitdicats loreus , est de mare a rencontrer clez nous dés Oatacles 
de plus d'au genre / et qu'en attendre la vésiisatlun , eo sérall ajourner pour longtemps encore eu France le 
bent d'une législation Mvor s, AU reste faut pas éroîre que de projet de Votre Gore 

ie ln plus faible partie du sujet ; nous avons dit danx le rapport, eL noux persistonk à p 
er s pli nombreuses €L les plus importantes en résultat sont celles qui peuvent ae lire 
À l'alde des eaux de sotre , (ex eaux de Xe pluie et des coûrs d'eau ohlianires. Cette opinion est 
celle aussi d'un grand not se particulèrement celg de l'honorable M, Puyis  ancen Député, 
auteur d'un récent éerit plein d'intérôt sur la matière qui nous occupe. Après Lout | on creuserait en vain dé 
di ïs éanaux d'irrigation , ce que le Gouvernement peut foujours fire à l'aide des lois sur l'expr 
fou pour cause d'utilité publique , si les possesceu ains susceptibles d'être arrosés n'obtenaient de la 
législation le droit d'amener gur lets Lerres irrigable ul puiser dans ces grandes autères. 

Après avoir déciié en principe qu'elle se reutermerait dans les limités du p Le Commis, la 
Commisson spéciale est entrée dans l'examen et se compuse, Cliacun de ces arte 
les a donné lien à une discussion étendue et 
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blus, le propriétaire riverain qui consent 
ass a la ventre tn terre ris 

La seconde question a té relative ave droit d'appni , a eu déjà l'occasion de parler. Ce droit d'appnt 
qu'ont spontanément demandé plusieurs conseils généraux , quelques membres de a Comulssion spéciale l'out 
Vivement réclamé comme un corollaire imlispeussble du projet, et telle est aussi l'opinion d'un savant Juris: 
consulte italien, M. Gioveue €, qui profondément étudié la matière des irrigations, eL de M. 
dans l'écrit déjà cité. Quoiqu pas nouvelle, puisqu'on la trouve dans l'article 64 dit 
Projet de éode rural ; e quelque d'une évidence incontestable à la majorité de La Cor 
sion spéciale , elle n'a ras 0 Le seconde servitude légale , sur lauelle les con 
Seils généraux D'opl pas tee ail l'intervention de l'autorilé administrative, Toutefois, 
elle n'a cédé qu'à la crainle de compromeltre la disposition principale du projet, 


lcouque, soit 


dans leva 
, pour les 
priélaire, soit 


de impor. 
du danger de 
ations particulières et par Jes besoins 


iétails <o 3 a Chaire , les die 
néraux ont été appréciées ; ee propositions 
écartées, les unes comte implicitement comprises das 1e 
comme innduesibles daus la pratique. Mais deux questions draves 
vumalrait aux propriétaires, iimieliatement rive: 
non riverain le droit qu'il à de prendre des eaux 
£'élait Là une question étrangère au. droit de 
lans les principes du Aro conun ; qu'au sur- 
de prise d'eau à son Voisin , pourrait consentir 
xercer la prise d'e 


(1) Voie les noms de MA, les m 
dent , MAL. Je comte d'Argoui 
gone d' 


bres de cells Commission + M. le come de Gasparin, pair de France, prés 
Pas, Tete pairs de France le corne d'Angeville.  Tricy, Dallog, dépit: 
no , le Vicomte Héricar de Thüry, Nadaali de Bulon, Dittuer, de Moruay et de Lagarde, sécrélaires 
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(ces questions vidées, les trois articles du projet de votre Commission ént sncczssivenient été adoptés à l'ana- 
imite, ave Les légères modifications qne nous allons Lic connatr 
à amené aucune , et sa. ré 


riélaire du Fonds 
le désir que Le mot a0 


devra recevoir les En adoptant l'article 3, la Commiss 


St rem ar on conduite d'eau , qui li a paru plus 8 simple que le mot aquedné 
plus ordinairement employé pour désianer Les tra ue DEAD LM 
essaires, eur de simples fossés où des eaux dans un grand nombre de € 15 
nf la Commission spécial outer au projet une disposition qui exprimdt 


une idée , d'ailleurs énoncé rap 
indirectement déroger aux. lois qui réservent à l'aut 


edit nf recu 
aux (1)+ 


nent 


Votre Commission a examiné ees modifications; elle a d'autant moins hésité à les admettre, 
que toutes lui ont paru rentrer dans ses propres vues et dans le véritable seus des disposition 
qu'elle avait formulées 

Ainsi, dans la pen 


nission, 1'abli 


e de votre Com ation de recevoir les eaux de colaturé, 
etest-irdire les eaux qui ont servi à l'irrigation, ne s'arrête pas au propriétaire du terrain immé- 
diatement contigu: elle s'étend, lorsqu'il y a nécessité, aux propriétaires des fonds infériéurs 
subséquents, sauf l'indemnité qui pourra leur être due pour le dommage causé par l'écoulement 
de ces eaux, qui le plus souvent leur seront plus profitables que nuisibles. Dès lors, la substi: 
tution du pluriel au singulier pour les mots propriétaire inférieur employés dans là rédaction 
de l'article 2, ne pouvaitêtre susceptible d'aucune difficulté, et votre Commission vous propose 
de l'adopter. 
Alien est de même du remplacement du mot agueduc, dans l'article 3, par le terme conduite 
d'eau. Quoique le mot aguedu, dérivé du latin aque ductus, soit le synonyme de l'expression 
lement à toute espèce de travail ayant pour but d'ante: 
ner les eaux d'un lieu à un autre, votre Commission vous propose de préférer cette derniéra 
expression qui, dans le langage usuel, reg plus exactément pêut-être l'i 
s'agit d'établir, et qui , dans un 
térraines que désigne plus particul 
Quant à l'article additionnel proposé par la Commission spéciale pour réserver les droits de 
l'Administration relativement à la police des «aux, cette disposition peut être 
surabondante , puisque aueun des trois articles du projet ne déroge à ces droits que votre Com- 
mission a expressément réservés dans deux passages de son rapport, Néinmoins elle ne voi 
aucun inconvénient à formuler cette réserve dans là loi elle-même, par l'adoption de l'article 
additionnel proposé par la Commission spéciale, et qui deviendra le quatrième du projet 
Avant de finir, votre Commission doît rendre eompie à la Chambre de la proposition, faite 
por l'un de ses membres , d'admettre, conformément au vœu de quelques. conseils généraux ; 
les propriétaires des fonds traversés au partage des eaux, lorsqu'elles excéderaient les besoins 
de celui qui en a réclamé le passage, sauf à compeuser cet avautage jusqu'à due concurrence avec 
l'indemnité qu'il aurait à payer. Ce vœu , déjà émis par trois conseils x, ceux dé La Gore 
rè2e, du Lo et de la Lozdre, repose sans doute sur une idée de réciprocité qui frappe au premier 
aperçu ; en effet, quoique les dispositions de l'article 644 du Code civil n'aient rien évidemment 
d'applicable aux eaux artificiellement dérivées par un propriétaire à travers l'héritage voisii pour 
l'irrigation de ses propriétés, on ne peut méconnaître la faveur qui s'attache au propriétaire tra- 
nogentant indemnité, l'escédant des eaux qu'on fait coule 
dans un eanal qui vient sillonner sa propriété. Cependant, votre Commission n'a pas pensé qu'une 
sembläblé disposition pôt être admise. IL lui a paru d'abord qu'elle ne pourrait trouver d'appli- 


française conJuile d'eau ex s'applique 6 


de la servitude qu'il 


vd nombre de cas, ne demandera pas les constructions sou- 


ement le mot aguedue. 


regardée conne 


versé, lorsqu'il réclame lui-même, 


À) Voici, rations de Ia Comilsson spéciale, 
PÈLE premier po ù école en à résoudre état cet 

Momalon doll embravar 1 Un do era dant so cheemble, ou dit-elle ae reneenee 

y sys qui à propos la Cambredes Dépt e "née, en faveur du Pire 


par M, le comte d'Angeville, 
ra duree, 0h culot par Ne Dior Us aoû 


on ne pourrait fre une Lol générale sur les irrigation 
au non navigables nt lotables , questio 
meilleurs © ent done qu'une loi d'ensemble sur Les irrigh{lons ext 
s impérieux de a Commission ; craignant un, long ajournement af l'on veut 
né loi de ce genre, a préere bortier 200 lraÿall aû côté pratique & actuellement accrplable de lu Proo+ 


conséquence, elle a décidé que ses travaux portersient spécl 
de Vrrigatlèn un droit de passage Jorce sur Les propriéles 


sur le meilleur moyeu d'établir, en 
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cation que daus des cas assez rares car il est naturel de présumer qu'un propriétaire ne dérive 
que le volume d'eau à peu près nécessäire pour l'arrosement de ses terres. Elle a été arrêtée en- 
suite par la difficulté de créer une sorte de communauté ob 

dérivées ut ceux dont les héritages pourraïent être traversés parles eaux. Votre Commission a 
surtout été frappée des contestations sans € autes, auxquelles ne pourraient manquer 
de danner lieu , soît la question du volume et dé l'exrédant des eaux, soit l'appréciat 
aleur, soit surtout l'exercice d'un droit de partaue qui auraît son principe dans la loi, au lieu 
d'être abandonné aux libres conventions des. part 
ment, quand elles seront possibles, parce qu'elles sont dans l'intérêt commun du po 
eaux et des propriétaires dont elles traversent le fonds. Votre C 

proposifion nouvelle ét maintenu son projet primitif. 

En di conseils généraux appelle de 
propre à fa 
grand nombre d'entre eux aceéptent textuel 
projet, dont l'idée principale a été empruntée 


e entre le possesseur des eaux 


e renal 


n de leur 


s, conventions qui intersiendrant ordinaire 
esseur des 


mission a JOUE repoussé celte, 


se, l'immense majorité d $ vœux une Joi 
mission ; un 
ent les articles qui forment l'écouomie de son 
loîs des pays où les irrigatious sont le plus per- 
fectionuées et le plus prospères. Quant aux modifications de détail demandées par quelques co 

s&ils généraux, a Commission spéciale instituée par ML le Ministre de l'agriculture @t du 


u que plusieurs d'entre elles 


rnière aa 


liter les irrigations, et adopte le principe que vous a proposé votre 


conmerc 
dispositions mêmes du p 
nime dans son adhésion, n'a proposé que les légers 


qui les a aussi examinées, a reconr 


t, et que les autres n'étaient 


atraïent dans Les 


ptables; cette Commission, una 
hangements dont nous a 


ns rendu Compte, 


ét qui n'altérent ni le fond, ni même la forme essentielle du projet. Enfin, ce projet a obtenu le 
suffrage d'une réunion qui, sans avoir aueun caractère officiel, peut être néanmoins. regardée 
comme une autorité en cette matière, par le concours qu'elle a offert des principales notabilités 


Commission ne peut done qu'y persister; ét, comme elle l'aunonçait, 


gricoles du pays (1). Votr 


en commencant, elle eroit pouvoir trouver dans les faits q 
session, dle nouvelles et puissantes raisons d'espérer que Son travail ne paraîtra pas indigne de 
'assentiment de la Chambre 


e sont accomplis depuis la dernière 


DISCUSSION. 


Séances des 15, Là, 19 février 184. — Présidence de M. Sauzet. 


M. Cunin Grove, Ministre de l'agriculture, rappelle que le Gouvernement s'est sans cesse 
occupé, depuis 1839 , de cette grande question , qu'il a appuyé la prise en considération de la 
proposition actuelle, qu'il a institué uné Cornmission spéciale, donné une mission à un inspec- 
teur, eL fait une véritable enquête par les conseils généraux. Il appuiera le projet de loi 

M. Maunar BALLANGE repousse la proposition, parce qu'elle tend directement à détruire 
art. 7 de li Charte constitutionnelle ; qui n'est lui-même que la reproduction de l'art.5du 
Code civil; é'est à l'Etat seul qu'il appartient d'exercer le dr use d'uti- 
slable indemnité. Ge droit, on le transporte aux parti- 
ns son rapport, adressait ce reproche 
ts en établissant la même 


L d’expropriation pour 


é publique, moyennant une juste ét ph 
euliers 


gissant dans leur intérêt privé. La Commission, di 


à la proposi 


jou primitive. Cependant elle est arrivée aux mêmes résal 


« La Commission n aus décidé que le syatème d'expropriation forcée, proposé par M. le comte d'Angrville 
« serait écarté; et qu'on iseuterait celui que M Dalloz à développé. dans son rapport à la Cambre des Déplés 

sHequel consiste À ne graver La propriété que d'une simple sereréude en faveur des irrigation 
“Ée denier syatäme ayant él pris pour hase des travaux de la Coimiaion spéciale les trois articles dont 1} 
AU nat auch Bt enamiines, et les diverses questions de Uétall qu'ils peuvent soulever out 


" Quelques membres désiraient qu'on introdalst dans la loi projeté d'appui et de barrage; la Com. 
n mision reconmalssait généralement que cette dispos d'an av als, craigaant qu'elle ne 
# gompramit le sort de La loi og eutièes , et considérant d'air s avaient pas 616 appelés à 


Alone eur avis ur ee point spécial el 
Les modieations que Les Eros articles 


à préféré s'absteni 
d'apport de M. D 


«défaite, aucun chan der au 
sous le n°4 n'étant que la conséquence des explieat 
delà Gorimission de Ia Chambre des Députes et c 


ques 
rm es travaux, 
arte ao Le LE 
le QU mo eV n 
“Latine proposé Ro Emma, étant une conséquence des termes 
pont re Item dns a ol ue vol d'amener» 
1) Le congrès agricole récemment leau à Paris sous la présidence de M. le duc Decazes. 


ofe émettre laÿis que, dans l'in 
Tai à a reprise de La poposi 
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faculté sous la forme d'une servitude nouvelle; c'est toujours un droit constitutionnel qui est 
atteint et brisé par une simple loi d'intérêt privé. L'orateur ne voit ni nécessité ni utilité à accor- 
der à un particolier le droit de s'emporer de la propriété voisine pour améliorer la sienne, Ce 
serait une loi aristocratique tout en faveur de la grande propriété et au détriment de la petite. 

H résulte des termes du Code civil, et de l'application constante qui en a été faite, que la ser- 
vitude ne dépouille jamais le propriétaire de son droit; que ee droit, au contraire, reste entier, 
et que les avantages seuls qui s’y rattachent sont atteints. Or, ici, au contraire, la propriété est 
évidemment lésée, et la Commission en convient quand lle détermine les éléments de l'apprécia- 
tion pour l'indemnité. 

On cite comme un eag analogue eélui de là servitude de passage; mais cette servitude laissé 
toujours entière la jouissance du fonds traversé : 11 n'en sera pas de même lorsqu'on aura établi, 
à travers un champ, un eanal , un fossé ou un aquedue; et, si la propriété est de peu de largeur, 
SEA al la travérse dans son sens longitudinal, il peut en résulter l'enlèvement total de la 
propriété en principe, les eaux ne sont que les accessoires de ln propriété du sol où elles re: 
posent; elles suivent dovc la propriété du fonds, et, d'une autre part, comme elles sont ol 
et qu'elles suivent la pente qui les entraîne, il en résulte qu'elles deviennent süe+ 
ire d'un fonds 


de leur 
cessivement accessoires des différentes propriétés qu'elles traversent. Le proprié 
inférieur est donc condamné à supporter le passage des eaux et autorisé à en profiter : tel est le 
sens de l'art. 640 du Code civil, qui décide que le propriétaire inférieur est obligé de recevoir les 
eaux qui découlent naturellement de l'héritage supérieur sans que la main de l'homme y aît con- 
tribu, eb voilà pourquoï l'art. 644 déclare que celui dont la propriété borde une eau courante 
autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine public par l'art. 538, au titre de la 
distinction des biens, peut s'en servir à son passage pour l'irrigation de ses propriétés, et que 
peut même en user dans l'intervalle qu'elle ÿ parcourt, 
n fonds, à son cours ordinaire. 

L'subordonne la propriété du fonds, qui 
. L'orateur espère que la 


M. on Tnacy répond qu'il ne faut pas exagérer le respect dû à ln propriété : les restrictions 
qu'on y apporte ne le détruisent pas : chaque espèce dé propriété est soumise à des conditions 


celui dont cette eau traverse l'héritage 


mais à la charge de la rendre, à Ia sortie de s 


Le projet de loi renverse tous ces prin 


pes, puisqu 


#st le principal, à ln propriété de l'eau qui n'en est que l'accessoi 
Chambre ne voudra pas sanctionner des modifications si graves apportées au Code ci 


de cette nature, et n'en subsiste pas moins. L'otateur cite pour exemple In loi de 1807 sur le des 
schement des marais, qui est postérieure au Code civil. En vertu de cette loi, toute personne 
peut dessécher un marais. malgré la volonté du propriétaire, et conserver une portion de lu pro- 


rembourse pas les dépenses qu'il a faites. On admet le droit de pas- 
sage comme nécessaire pour donner à une propriété enclarée toute sa. valeur; mais on oublie 
qu'il en est tout à fait de même d'un fonds séparé par un autre fonds; de l'eau qui seule peut. le 
furtiliser. Refuser le passage de cette eau, c'est détruire la valeur du premier fonds, et il y a des 
circonstanees où cette-valeur serait triplé et quintuplée. Ce droit d'irrigation a existé dans tous 
les temps et dans tous les pays : l'Égypte, litalie, l'Espagne et l'Allemagne l'ont reconnu et pra- 
tiqué depuis très-longtemps. Dans quelques-uns de ces. pays même. an va jusqu'à supprimer le 
sur les cours d'eau , quand on reconnaît que c'est utile pour les irri- 
qu'on présente comme une innovation dangereuse! C'est, au eontraire, scloi 


droit des usines concédé 


tions, eLe*est là 
rateur, un mode naturel d'user de la propriété, auquel il est à regretter que la France n'ait 
pas envrécours plus tôt, parce qu'il eût été une source féconde de richesses particulières eL de 
revenus publies. La France est intéressée plus que d'autres pays à se créer de nouvelles res- 
sourees; elle fait d'énormes dépenses. On laisse perdre d'immenses richesses que les eux plu- 
viales et torrentielles, les fleuves et les rivières entraînent à la mer. C'est là ce que la proposition 
veut conserver à la France. 

M: Mathieu de Dombasté estimait que la France pouvait nourrir chiquonte millions d'ho 
tants parfaitement pourvus de tout ce qui est nécassaire à la vie, et un bon système d'irrigation 
était, dans sa pensée, un excellent moyen de réaliser cette prédiction. 


M. DE LA PLESSE démontre que le droit établi par la proposition n'est pas une simple servi- 
tude, mais une véritable expropriation dénuée de toutes les garanties qui accompagnent les expro- 
priations, aux termes de la loi de 1841. On parle de la nécessité d'utiliser, pour l'agriculture, 

mais ce n'est là qu'une supposition. De ce qu'un cours d’eau n'est point 


les eaux non employées 
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utilisé à son point de départ, on ne peut en c dans le plus 
grand nombre de cas, l'emploi nouveau fait en vertu de [a Joï en diseussion, ne sera qu'un dépl 
cement et non pas une création d'utilité. Eafn, il faut tenir compte des débats, des procès et 
des frais auxquels donnera nécessairement lieu ce droit nouveau. L'orateur repousse la propo- 
sition. 


M. FüLGninoN pense qu'on ne doit pas craindre d'apporter 2 
que l'expérience et les progrès de l' 
quelques-uns des immenses avants 
analogue à la proposition a p 
lation spéciale, qui remonte à 110 rvée lors de Ia promu 
dans ce pays. L'orateur lit les sept articles qui sont la 


Code civil les modifications 
griculture et des arts démontrent nécessaires. Il expose 
s de l'irrigation ; il cite le 


mple de pays où une législation 
de merveilleux effets, notamment 1 


Lombardie, où la légis- 
ation du Gode Napoléon 
station : 


, a été con 


ase de cette lé 


« est permis à out citoyen d'extraire l'eau dont ta 
ition de ne pus porter prêuilice à ceux qui ont précéd 
Arts l'autorisation, Loutes Les fois qu'il s'agira d'u 
publics. 

a 1 ést loisiblé à ceux qui ont droït à une eau courante, de la faire passer sur le fonds d'autrni, pourvu 
qu'ils payent au propriéatre Le double de La valeur de la portion du terrain que le cours d'eau Jui enlévera. 
« L'évaluation qu Lerraln se fait par des arbitres que les parties choisissent. 

« Le prix sera payé avant le commencement des Lravaux qui doivent frayer à l'eau son pas 
à En.cas de réfu du propriétaire d'acquiesrer à l'établissement de l'aquedue on de Ia rigole 
au dépôt de la. somme à Laquelle Le terrain aura le évalué par des arbitres que le podestat nom 
SiHOL après ce dépat. on 1u smencer L x 

LE passage peut avoir li 

aires, 64, dans ce cas, celu 
Lravaux pourront oceaslonner au proprié 

Pendant le Lemps_ que dur 


sin p 
moment usé 
dérivation 


Y'rrigation de ses propriétés , sous Ia Cor 
droit, et de plus, d'obtenir des nn 
pourrait compromettre les iutéréls 


il y aura lieu 
ner, € aus 


Arai 
favers d'autres € 


préexistants , an moyen de c 
en de fournir caution pour 
au préexislant, 

a le Lravoil nécessaire pour élablir nn 


a eonrant d'eau , M 


p 


prié- 


talres de l'ancien seront Le ant indemnité, de soufrir que l'eau soit arrêtée ou délournée autant 
qu'il serà nécessaire pour l'exécution des travaux 
«Dans 1e eus où le passage de l'eau ai une r diminution dans le prix de Ia pièce entière sur 


laquelle l'aquedue serait construit, on pourra forcer cl 


qui veut état 
pléce de terre au prix fixé par des arbitres. 


ir le cours d'eau, à acheter Loue cette 


M. Brnmont dit que, dans cette discussion , toutes les opinions sont d'accord sur le but. 
On veut appliquer le bénéfice de l'irrigation à l' 
que la proposition soit par 


culture, Dans cet état de choses, il regrette 


de l'initiative d'un Député. 11 aurait été à désirer que le Gouverne- 
ment présentât une législation spéciale et complète sur le régime des e satis- 
faction à d'immenses besoins et procuré d'imnienses résultats. Néanmoins, il ne pense pos qu'il 
faille repousser la proposition. Elle fait à la fois trop et trop peu. Toutefois, il ne peut fu 
voir, comme l'ont fait quelques préopinants, une atteinte à la Charte; c'est la création d'une 
simple servitude avec demnité. Le régime de la propriété doit se prêter au progrès du temps, 
et ne doit pas être l'objet d'un respeet superstitieux. 

Dans l'état actuel de Ia législation, on peut faire trois catégories des eaux. Dans la première 
sont les rivières navigables et flottables , les eaux du domaine public; dans la seconde sont les 
cours d'eau dont on use à léur passage, à co 


ux : il aurait don 


5 


dition de Les rendre à leur lit maturel_ et sous l'ob- 
lements imposés par l'Administrat 

sources et les puits provenant de sondages, peuvent être l'objet d'une 
propriété absolue. Selon l'orateur, In propriété est trop large, en ce qu'elle embrasse la première 
et la deuxièm ge à travers la propriété d'autrui 
pour les eaux dont on à le droit de disposer ; mais, moyennant concession, on a le droit de 


disposer des eaux da domaine public. 11 ÿ en a des exemples, dont un très-récent, aux environs 
de Toulouse. 


servation de certains rè 3 dans la troisièmi 


sont les eaux 


qui, comme les étangs, 


téuorie. En effet, la proposition accorile le pr 


Sans vouloir faire une application spéciale au Ministère actuel, l'orateur s 
vue politique, de l'influence que ee droit do 
Dans un temps, 

aux 


effraye, nu point de 
sit au Gouvernement en matière électorale. 
n effet, où l'on fait monnaie électorale de tout, on aecorderait de 


concessions 


lecteurs qui pensent bien, et on ob 


it ceux qui pensent mal à supporter le passage des 


aux: Dés dérivations de cette noture ne peuvent donc exister qu'en vertu d'un régime général, 
qui en aecorde le bénéfice à tous. 

Quant aux cours d'eau de la seconde eat leur disposition sera évidemment une sourée 
de procès et de difficultés de toute espèce. Il s’agit, en effet, d'appliquer ces eaux à de nouveaux 


usages, et de les détourner de leur emploi primitif. Il est évident encore qu'on né pourrait en 
faire une dispensation sérieuse et utile qu'à la faveur d'un régime général qui aurait prévu et levé 
tous les obstae 
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Quant à la troisième catézorie, l'orateur ne vait aucun inconvénient à ce que l'on accorde le 
droit de passage, qui n'existe pas dans l'état actuel de la législation, et, sous ce rapport, il adopte 
complétement la proposition. 


M'Da1xoz, Rapporteur, s'attache à diseuter la question de droit sur laquelle se sont concen- 
trées les critiques. 

Il démontre avec développement 1° que la proposition n'apporte aucune dérogation aux règles 
établies. par le Code civil sur la propriété des eaux; 2° que la proposition, dans le droit de. pas- 
sage qu'elle établit, ne porte aucune atteinte à notre pacte fondamental , ni aux dispositions du 
Code civil, et qu'au contraire elle s’harmonise parfaitement avec elles. — M. MAURAT-BAL- 
LANGE établit la thèse contraire. On donne à un propriétaire un droit qui viole celui d'un autre 
propriétaire, en dehors des prescriptions du Code eivil. Et on exproprie ainsi au profit d'un in- 
térét privé. —M. JoLY ne considère pas s'il y a modification au Code civil, mais si le projet de 
loi blesserait quelque droit naturel consacré par le Code civil, 1 établit au contraire qu'il s'agit 
de consacrer le droit qui appartient naturel asser sur le fonds 
inférieur, pourvu que ce service dont on rà sage ne s'applique qu'aux eaux dont le proprié- 
taire peut disposer, et que Ja loi n'a pas pour conséquence de priver le fonds inférieur de l'e 
à laquelle il a droit. 11 insiste pour que le projet soit adopté en altendant une loi générale sur les 
irrigations, 


ent au fonds supérieur de 


M. Panës propèse un amendement ainsi conçu : 


« L'expropriation des terrains nécessaires à l'irisation des propriétés rurales, p 

pourra être pronos sous les conditions portées en la loï du 3 n 
Ne seront is à l'expropriation les maisons , cours, jardins, par 
tions,» 


passage des eaux ; 
1 


euélos attenant 


aux lab 


Cet amendement, qui reproduit le système de la proposition originaire, est développé par son 
auteur, soutenu par M. de a Plesse, et combattu par MM. d'Angeville, Gillon et Odilon-Barrot. 
— Il est mis aux voix et n'est pas adopté. 


M. BETHMONT propose un amiendément qui tend à substituer à ces mots de l'article 1er, dont 11 
a le droit de disposer, ceux-ci : dont il a la propriété. 

ent a pour objet de restreindre le projet dé loi 
promettre l'avenir, sans livrer le régime des eaux à l 
enattendant le projet de lof gé 


auteur, com 


ce qui est'aujourd'huf possible, 
e des intérêts Individuels , 
tre.—Lamendement, développé par son 


ral annoncé par le Min 


jatuu avec développement par MA. de Tracy et Benoist, n'est point adopté. 

M. Düraxp DE RomOanTIN présenté et développe un amendement ainsi conçu : Au lieu 
des mots : « des eaux naturelles ou artifcielles dont il a-le droit de disposer, » mettre ceux-ci 
«des eau naturelles ou artificielles dont les art. 641 et 644 du Gode civil lui donnent le droit de 
disposer. » — Cet amendement n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux Voix. 


M. PascALAS propose de dire : out propriétaire pourra obtenir le passage, au lieu de pourra 
réclamer le passage, ete. Son intention est d'établir que la servitude n'appartient pas de droit au 
propriétaire qui In réclame, et que les tribunaux restent toujours juges sur la question de savoir 
si elle pourra être accordée : ils pourront la refuser sf, relativement à l'étendue du terrain qu'il 
s'agit d'arroser, la servitude n'est pas trop onéreuse pour les terrains que la conduite d'ent doit 


traverser; la proposition restera ainsi posée dans les limites établies par l'art, 645 du Code civil, 
qui les charge de concilier les intérêts de la propriété et ceux de l'agriculture. 

M. Le Rarronreur adhère à l'amendement, au nom de la Commission ct du Gouvé it. 
Cette disposition est l'analogue de celle que renferme le Code eisil sur les enelaves, avec cette 


différence que celle-ci est obligatoire et que l'autre n'est que facultative : il déclaru toutefois que 
la Commission ne prétend pas s'engager dans les questions de propriété que soulève la diseux 
sion, notamineut celle de savoir si le propriétaire riverain pourrait céder son droit à un propri 
taire nou riverain. 


M. Gu110x prie M. le Rapporteur de s'expliquer sur la question de savoir si le propriétaire 
riveraiu d'un cours d'eau qui peut y prendre toute la quantité nécessaire pour arroser son héritage, 
pourra en détourner ue quantité plus forte pour arroser une portion de terrain située plus 
avant dans les terres. Selon l'orateur, ce propriétaire ne peut détourner que la quantité d'eau qui 
Jui appartenait en qualité de riverain, et cette opinion est celle qui a été professée par l'autéur 


1845. 
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de la proposition et par les membres de la Commission. S'il en est ainsi, on se demande quelle 
sera l'utilité de la loï, et s’il y a réellement quelque avantage à créer pour si peu de résultat une 
faculté qui , dans l'application , sera néres ée de tant de diffeultés et d'em- 
barra: 


sairement accomp 


M. Le Rapponreun répond que la Commission a entendu rester dans le droît co 
police des cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables, appartient essentielle 
ministration supérieure; c 
riverains qui peuvent y prétendre, aux termes des art. 644 et 645 du Code civil : aucune prise 
d'eau ne peut do cession du pouvoir aduinistratif, et l'Adininis 
tration elle-même ue pourra donner à aueun propriétaire le droit de dériver une quantité 
plus forte que celle qui lui serait afférente en sa qualité de riverain 


mu La 
nt à l'Ad- 
ge des eaux eutre \ 


est à el 


qu'est dévolu le droit de faire le part 


€ se faire qu'en vertu d'une 


M. Læsrimoupois fait observer que, si l'on ne peut dériver d'un cours d'eau que la quantité à 
laquelle on à droit comme riverain', et si l'on est obligé de conserver aux propriétaires intermé- 
diaires toute Ia portion qui leur appartient, la loi qui ne erée aucune faeulté nouvelle, n'aura 


aucun résultat. Il n'y a possibilité d'arriver à des conséquences utiles pour l'agriculture que dans 
un ensemble de mesures générales, qui réunirait en syndicat tous les propriétaires des téFrainis 
ärrosables le long de chaque cours d'eau, comume on le fait pour les desséchements, les endigue- 
ments et pour les watferingues dans le Nord. 


M. LaxsunnarS répond que l'observation serait fondée si toutes. les eaux étaiont distribuées 
utilement, et s'il n'y en avait pas de superflues; mais, au contraire, dans l'état netuel des choses, 
il y a beaucoup d'eaux 


dues, et ce sont eelles-là que la proposition permet d'utiliser. 
endement de M. Pascalis est adopté 


M. Courunren propose de retrancher ces mots : naturelles ou artificielles et de dire seule- 
ment : Les eaux dont il aura le droit de disposer. — Cet amendement n'étant. fé 
pas mis aux Voix. 

— Le paragraphe 1”, modifié comme il a été dit ci-dessus, est adopté 


M. DEssAIGxE propose d'ajouter au pretier parageaplh graphe ainsi coneu 
moins, ilne pourra user dé cette faculté que pour les eaux qui ne seraient pas déjà employées à 
d'autres irrigations ou à des établissements industriels, où pour celles qui en excéderaient les 
besoins. Sont exceptés de cette servitude, etc. — M. Dessaigne est absent. L'amendement n'est 
pas appuyé; il n'est pas mis aux voix. 


Le paragraphe 2 de l'art. 1° est adopté 


a par 


M. Dunaxp pe RomonANTIx demande comment la proposition pourvoit à l'obligation de 
l'art. 644 du Code civil, qui veut que le riverain d'an cours d'eau la rende à son cours naturel à la 
sortie de sa propriété. Dans l'hypothèse de la proposition, on détourne l'eau non-seulement pour 


arroser les propr 


distances plus où mots 
grandes des cours : il est évident qu'il y a ici une difficulté qu'il faut prévoir 

M. 1x Rarrowrkun répond que la proposition ne porte aucune atteinte au doit commun , 
et qu'elle laisse dans son entier les dispositions de l'art. 644 du Code civil. Le propriétaire qui 
voudra détourner les eaux pour arroser ses propriétés riveraines ou non riveraies , so 
de les rendre à leur cours naturel; il devra construire tous Jes ouyro 
nécessaires pour cela. 


obligé 
es et faire tous les frais 


M. Dunox, Ministre des travaux publics, explique , sur une 


erpellation de M, nr Gas- 
PAIN , les projets du Gouvernement tant pour régler le régime des eaux que pour employer 
nmédiatement, au moyen de g lités, notamment entre 
re ces travaux projetés 

bandon de la jonction du canal du 


nds travaux publics, dans certaines loi 
les Pyrénées et la Garonne, les eaux superflues. —M. Jo proteste co 
pour la distribution des eaux de la Neste , qui annoncent l 
Midi avee celui des Pyrénées. 


M. JoLY propose ensuite un amendement additionnel qui dispose que : « Le propriétaire du 
fonds qui sera ainsi traversé, pourra se servir de l de sa propriété, sans 
qu'il pi pas adopté. 


pour l'irrigation 
se jomais en absorber plus de la moitié. » — Cet amendement n'e 
rticle premier est adopté dans son ensemble. 

— L'article 2 est adopté avec suppression des mots à raison du préjudice , etc., qui le termi- 
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nent, demandée par M. de la Plesse et acceptée par la Commission, et avec addition du para- 
graphe suivant proposé par la Commission : 


« Seront également exceplés de cette servitude , les mais 
habitations. 


ns, cours, jardins, pares et enclos allenant à ces 


M. DE LA FARELLE propose et développe un article additionnel qui est rejeté après observ. 
tions de M. le Rapporteur, et qui était ainsi conçu : 

«ont propriétaire qui vondra se servir, pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles où arti 
celles dont il a le droit de disposer; pourra appuyer, sur La propriélé du riverain opposé, les ouvrages d'art 
nécessaires à la prise d'eau , cu linlemisant, à dire d'experts, de tuus les dommages qui peuvent résulter 
cet appui. 11 pourra également réclamer le passage de ces eaux, ele, 


MM. DARBEAY #r Lavavasseun proposent un article additionnel qui serait ainsi conçu : 


1 La même faculté de passage sur les fonds intermé 
submergé en tout ou en partie, à l'effet de procurer à 


res pourra être aceordée au propriétaire d'un terrain 
x aux nuls bles leur écontement : 


M. Levavas: 


. La loï, telle que la Commission l'a proposée, est surtout applicable aux 


départements du Midi, où les irrigations seront d'une immense utilité; mais quant aux départ 
ments du Nord, ils ont plutôt besoin d'être défendus contre la submersion que contre l'aridité 
des terrains. 11 ÿ a peu de vallées traversées par des cours d'eau, où les retenues des moulins et 


usines n'élèvent le niveau des eaux à la hauteur, et quelquefois au-dessus des terrains adjacents, 
etne produisent des infiltrations qui, s'ajoutant aux infiltrations naturelles, inondent les prairies , 
en dénaturent la qualité, et les transforment en marais pestilentiels. 


M. Dauvoz, Rapporteur, dit que la lévislation sur l'ensemble de res matières comprend trois 
catégories : la loi sur les desséchements qui a été faite en 1807, la loi sur les endiguementsiqui 
est à créer, et la loi sur les irrigations dont la Chambre s'occupe en ee moment. La disposition 
proposée fait noturellement partie de la loi sur les desséchements : la Commission a voulu se 
renfermer strictement dans le sujet qui était soumis à ses délibérations ; et c'est conime étant 
étrangère à la matière, qu'elle repousse la disposition, qui pourrait trouver sa place dans un 
remaniement de la loi sur les desséchemnents. 

— L'amendement est adopté; il formera l'art, 3 du projet. 

Art. 3 du projet, devenu l'art. 4. Adopté— M. Durand de Romorantin aval demndé la sup- 
pression des mots : la fération du parcours de la conduite d'eau , de ses dimensions el de sa 
Jorme , comme impliquant des circonstances dont la détermination appartient à l'autorité admi- 
nistrative. Après un court débat entre MM. Philippe Dupin, Quinette et le Ministre des travaux 
püblies, M, Durand a retiré sa proposition, sur l'explication donnée par M. le Rapporteur que 
ces mots ne s'appliquent pas à la prise d'eau, mais bien à la conduite d'eau ; il ue s'agit point 
des dimensions et de la forme de la prise d'eau, mais des dimensions et de La forme du canal qu 
portera l'eau découlant de la prise. Quant à la prise d'eau elle-même , elle sera réglée par le pou- 
voir administratir. 

La Chambre aadopté, sur la proposition de M. Pascalis, un paragraphe additionnel ainsi conçu 


a 1 sera procélé devant les tribunaux corn 
n'être nommé qu'un seul expert, » 


en matière sommaire, et, #'il y a lieu à exp 


M. Donasp px Romonanrix demande comment est garantie l'indemnité due aux proprié- 
taires d'usines situées en aval des prises d'eau, si, par suite de dérivations destinées à l'irrigation 
de propriétés non riveraines ; la quantité d'eau à laquelle ils ont droit se trouve diminuée» 
M. Bkxoisr répond ; au nom de la Commission , que la loï ne statue pas Sur la quantitétd'éu 
dont chacun pourra user : elle ne dispose point sur les droits existants, non plus qu'elle né crée 
pas de droits nouveaux : si les usiniers inférieurs croient avoir à se plaindre, ils auront droit à 
faire créer des règlements d'eau, ou à faire maiatenir ceux qui existent, selon les formes et les 
lois en vigueur. 

Art. 6. Adopté sans discussi 


a. 


Scrutin sur l'ensemble de la loi. Votants, 260.— Pour, 144. — Contre, 11 
adopté. 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS (1). 


RAPPORT PAR M. PASSY (2), 


Déposé le 26 mars 1846 


Messieurs, l'usage des irrigations date des temps les plus reculés. C'est au sein dés région 
torrides que la civilisation commença à fleurir, et à peine y eut-elle pris q 
ments, que des travaux d'arros 

des eultures. 


clques développe- 


d'u e, vinrent y assurer la fécondité 


grandeur mervéil 


Sous le ciel moins ardent de l'Europe, l'art n'eut pas à réaliser de si vastes conceptions. On 
n'y vit ni les lnes immenses, ni les innombrables canaux qui fertilisaient le sol de l'Égypte et des 
vieux empires de Asie; mais les eaux y furent utilisées dans la mesure commandée par l'état des 
températures , etles contrées les plus méridionales se couvrirent d'ouvrages qui les firent refluer 
dans les campagnes. 

Le monde romain s'écroula sans entraîner dans sa ruine les vici 


s traditions rurales. L'talie 
x cours d'eau qui la baïgnaïent leur 1 
, vinrent y ré 


continua à demander aux nombre 
lois qui, à partir du douzième stèc 


but accoutumé, et les 
r les systèmes de dérivation et d'arrosa 


rent que sanctionner des coutumes dès longtemps établies ét respectées. 
L'Espagne , non plus , ne eessa pas d'empranter aux eaux une assistance dont une partie de 
ses champs ne pouvait se passer. Loïn de là, des moîtres originaires de contrées brülantes lui 


apportèrent tous les secrets de la science nabathéenne, ct sous la domination ar 
tionnèrent et s’êu 
Valence et de la La de puissance et de richesse. 

Les exemples és que sur quelques pi 
la France. Dans le reste de l'Europe, In nature dispense la chal 
portions dont put se contenter longtemps le travail agricol 
qu'elles ont cessé de suffire à toutes ses exigences. 

C'est Ià un résultat des progrès mêmes de l'ordre social. À nn 
en‘ombre et en aisance, il a fallu demander davanta le moment est arrivé où des 
moyens de production, auparavant négligés, sont devenus d’un usage indispensab 
tout, dans les parties Les plus avancées de l'Europe, appel 
animaux. Ce n'es 


ve se porfec 
dirent rapidement les méthodes d'irrigation qui ent fait du royaume de 
se Catalogne, le siège de cultures amiable 
e l'talie et de l'Espagne ne furent i 


s du midi de 
ur et l'humidité dans dés p 
, et c'est de nos jours seulement 


ré que les popul 


fous ont cr 


Aujourd'h 
npérieusement la multiplication dt 
pas seulement parce qu'ils ont acquis plus de valeur vénale, c'est surtout parce 
qu'ils fournissent des engrais dont l'abondance déter 


richesse des récoltes, 6t que si la 
quantité n'en augmentait, il serait impossible d'élever le produit des terres arables au niveau des 
s croissants de In consommation. De là. l'importance qui s'est 
tures fourragères ; de 1à, d'une part, l'extension constante di 
ts faits pour 
largement du st 


tiachée à toutes les cul: 
rairies artificielles , et de l'autre, 
s naturels; de là, enfin, la nécessité d'user plus 


grandir et amender 1 
rs de l'irri 

Ce qui prouve combien cette nécessité est maintenant distinete, dans beaucoup dé pays qui 
jusqu'i blent l'avoir ignorée ou méconnue , cest l'ardeur avec laquelle y oi 
tout d'un coup les moyens d'y satisfaire. En Allemagne, en Angleterre, en France, des eaux 
longtemps dédignées sont recueillies à grands frais, et les cultivateurs les plus intelligents ne 
reculent devant aucun des sacrifices qui peuvent leur en permettre l'usage. Dans le nord de l'Eu 
rope, où les moissons , mries aux ardeurs d'un soleil qui, durant les jours de l'été, dispar 
peine un moment de l'horizon , manquent te des pluies f 
pas rafraïchir l'atmosphère, l'irrigation a pris plus d'extension encore. L 


tion,» 


été recherchés 


quentes ne viennent 


tes les fois 9 


S laboureurs de la 
Suëde et de ln Norwége ne se bornent pas à arroser leurs prairies; beaucoup de terres en labour 
reçoivent les mêmes soins et les payent par des fruits plus abondants et mieux assurés. 

Jamais nesurvient une de ces époques où la multiplication des demandes de le consomtation 


nécessite de nouvelles et plus puissantes applications des forces produ 


ives dont les sociétés 6 
posent, sans que la puissance publique. soit teaue d'en secouder l'usa 


ge. Depuis quinze ans 


(1) La communication a été faite à la Chambre des Pairs par un mes 
) La Commission état composée de MM, le comte de 1a Pis 
ombert, Passy, le comte de Gasparin, le marquis de Pans 


ère le baron de Frévilie 
te 
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des Gouvernements qui n'avaient pas eu à s'occüper des questions soulevées par l'irrigation ont 
été appelés à intervenir; et presque tous se sont hâtés de mettre l'agriculture en possession de 
ressources dont l'absence, en mettant des ljores à son essdr, eût fini par ralentir et par suspendre 
le cours des prospérités social 

Ainsi, tandis que l'Italie et la Sardaÿ 


me sous lequel 


T'emploi des eaux vivifie leurs cultures, les Gouvernements de l'Allemagne, si soucieux des in- 


ie S’attachnient à perfectionner le r 


térêts de la production territoriale, st attentifs à ééärter tous les obstacles qui peuvent en con- 
trarier le développement, travaillaient à doter Vagrieulture des facilités d'irrigation dont elle 
éprouvait le besoin. Dès l'année 1830, le grand-duché de Hesse promulguait une loi destinée à 
favoriser l'arrosement des prairies ; treize ans plus tard, la Prusse en faisait autant; et, à ln 
e époque, les États du Wurtemberz diseutaient une proposition de lof conçue dans le mêine 


mên 
but. 

En Angleterre, aussi, les circonstances rurales avaient éveillé l'attention sur l'utilité des 
eaux. Un bill soumis au Parlement , le 15 mars 1849, et qui n'avait en vue que les desséché- 
ments, s'ÿ transforma en loi sur les irrigations. De nombreux amendements le complétérent , ét 
etion dont elle avait manqué, et qui chaque jour lui devonait 


Y'agriculture obtint une liberté d’ 
plus nécessaire. 

11 était impossible que les Girconstances auxquelles obéissent tant d'autres États ne 
sisgent pas en France, où l'industrie agricole avait aussi à subvenir à la subsistance d'une popu- 
lation rapidement eroïssante. Des causes spéciales devaient même en fortifier l'empire. Moins 
arrosée que l'Angleterre et le midi de l'Allemagne, In France, eu égard à sa superficie totale , 
ne compte pos autant de prés et de pâtures. D'un autre côté, les trois quarts de son territoire 


produi- 


sont sujets à des sécheresses estivales qui les privent parfois d'une partie de Jeur récolté hertit- 
» qui 
t accru, dans son sein, l'urgence de suppléer, à l'aïde des ressources de l'art, à l'insuffisance 
de celles qu'elle doit à Ja nature 

Malheureusement , les lois qui la régissent n'avaient pu prévoir des hesoïns nés de progrès qui 
ne s'einonçaient pas encore à l'époque de leur promulgation. En maintenant, dans toute leur 
y nents particuliers et locaux sur le cours et l'usage des eaux, les lois avaient. 
laissé subsister de beaux et féconds systèmes d'irrigation aù pied des Pyrénées, sur Le littoral 
de la Méditerranée et dans quelques autres parties du territoire; maîs Jà ôù il n'en existait pas 
avant là chuté de l'ancien régime, tout était obstacle à de pareilles créations, et rarement avait- 
on vu les entreprises les mieux ès que méritait leur utilité 


gère; et de 1h, pour l'élève et l'entretien du bétail, des difficultés qui lui sont propre 


ées obtenir lé su 
le ä des intérêts d'un ordre élevé ne pouvait durer sans Suscitér de 
vives et justes réclamations. M. le Rapporteur expose que dès 1842 M. 1e Ministre à consulté les 
proposition de M. d'Angeville et ses différentes pliases, 
relatées dans les documents et les débats ci-dessus. 11 continue : L'économie de ce projet , Mes- 
sieurs, est simple. Ce qu'il veut, c'est que les propriétaires de Lerrains irrigables puissent y 
conduire les eaux dont ils ont la possession, à là charge par eux d'indemniser préalablement 1és 
maîtres des terrains sur lesquls ces eaux obtiendront passage. Pareille fneulté est accordée, aux 
mêmes conditions, aux propriétaires des terrains submergés ; pour l'écoulement dés eaux nu 
bles. C'est là, au fond, tout le projet de loï. Pour en apprécier netlentent le earactère et la portée, 
il faut se rendre un juste compte des principes qui parmi nous régissent la propriété et l'usag 


conseils généraux, Il rappelle ensuite 


des eaux. 


3 nature , des propriétés d'espèces diverses. Au domaltie pu- 
lie apartiènnent es fie s naviables el foltables, et l'Etat sent à le pouvoir d'en disioser 
Viennent ensuite Les cours d'eau Lrup Fibles pour servir au foltags ion. Sur ces Gt ne 
S'est réservé que des droits généraux de police, Les riveraius en ont la possession collective Loue BOL Hires te 
S'en servir pour l'rrisation des prop el ceux qui possdeut les deux HV ne rencontrent, 
dans l'usage qu'ils eu font , d'autre lite jon de les rendre , à la sortie de leurs domine, à leu 
Hit naturel. Quant aux étangs, aux lies el aux sources, ce sont de véritables propriétés privées. Seulenent Je 
mallre du fonds où mal us source est tenu de respecter Les drolts que, par titre où par preseriplion, pourrait 
avoir acquis le propriétaire du terrain intérieur , el, dans le cas où la source ponrvairait aus Wsoins de ex 
habités, 1 lui est faterdit d'en changer lo cours, mais sous hénéñce du droit d'obtenir des indemnités réglées 
à dire d'experts, quaud les habitants n'eu out pas acquis ou presc 


Les eaux,, en France 


Tel est Je régime qui s'applique à la propriété des eaux (1). Autant de sortes d'eaux; autant de 


s distinctes, autant de droits divers d'origine et d'étendue. Voyons maintenant quel degré 


65 du Code civit. 
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de latitude ce régime laisse à l'usage des eaux dans l'inté 
champs con 


êt des cultures. S'agit-il d'irriguer des 
aus à des fleuves ou à des rivières navigables et flottables, ces fleuves et rivières 
appartiennent à l'État: et, dès lors, c'est à lui qu'il faut s'adresser pour obtenir des dérivations 
dont il mesure le volume et dont la concession demeure révoeable à son gré. Pareille permission 
n'est pas nécessaire pour l'arrosement des fonds attenant aux simples ruisseaux. Tout riverain 
peut user des eaux qu'ils contiennent; mais, comme nul ne doit absorber ou appauvrir à son 
profit exclusif une propriété commune, l'Administration supérieure, tutrice légale des biens et 
des intérêts collectifs 


gs 
rde avec la police de ces eaux le droit de déterminer la manière de s'en 


servir, et d'imposer des règlements partieuliers et loeaux, dont les tribunaux, en cas de contesta- 
tion entre les usagers, sont tenus de maintenir l'observation. Pour les irrigations opérées à l'aide 
des étangs et des sources, le propriétaire, À moins que ses apérations ne soient dommageables 


à ses voisins, est complétement libre. Les eaux qu'il emploie sont à lu 
lui en disputer l'usage. 

intenant, ce qu'il importe de remarquer, c'est combien sous ce régime, on apparence si li- 
béral envers les particuliers, sont restreintes, en réalité, les facilités aecordées à l'emploi des 
‘eaux au profit dé la culture. 1 n'y a que les terrains bordés par les eaux qui puissent en utiliser 
les propriétés fécondantes ; si les riverains peuvent, à certaines conditions, les y faire refluer, là 
Parrête leur pouvoir : il leur est interdit d'en conduire ailleurs Je moïndre superflu, Bien lus : 


* personne n'a droit de 


des décisions judiciaires, conformes à l'avis de jurisconsultes éminents, ont établi q 
aux seuls champs qui se trouvaient en contac 


à réservé 
immédiat avec les cours d'eau au moment où 
parut le Code civil, le droit à l'arrosement n'avait pu s'étendre à aueune dé 
y ont été rattachées et les ont 


uexes qui dépuis 


randis. 
Ainsi confinée aux limit 


étroites des portions de terre que touchent immédiatement les eaux, 
en France des développements en harmonie 


irrigation n'a pu recevoi 


les exigences de 
l'époque, Vainement les difficultés attachées à la production dû bétail pessient-elles de plus en 
plus sur l'agriculture; voinement la rareté des engrais ne permettait-elle pas d'obtenir des terres 
tables tout ce qu'elles devraient donner : devant des obstacles presque toujours insurmontables 
échous étendre et à fertiliser le sol des prairies, et nul doute que si les 
grands travaux d'arrosage, conservés sur quelques points de notre territoire, n'eussent été ter- 
minés sous l'empire de lois anciennes et maintenant abolies, jamais ils ne seraient venus répandre 
la vie et la prospérité dans les lieux qui ont continué à en recueillir Le bienfait. 

Pést'au mal résultant dé l'insuffisance de nos loïs en matière d'irrigation, à ce mul sous le 
poids duquel, s'il devait subsister, finirait par s’arréter notre mouvement agricole, que le projet 
de loi a pour but de remédier. Autorisér les propriétaires de terrains irrigables à y faire arriver 
des eaux qui en aceroîtraient la fécondité; leur permettre d 
souvent, là où il se rencontre, voilà tout ce qu'il contient. Sur tout autre point, et il importe 
de le remarquer, la législation actuelle demeure intacte. Propriété et police des eaux, droits de 
l'État, juridictions et compétences rien de ce qu'elle prescrit et consacre n'est modifié 6 
c'est devant les tribunaux que sont envoyées les contestations auxquelles pourrait donner Dieu 
l'exercice du droit de passage des eaux ; c'est qu'il ne s'agit là que de faits d'un ordre sur lequel 
seuls ils ont eu, jusqu'à présent, mission de prononcer. 

C'est toutefois une innovation réelle que la consécration d'un droit dont l'exercice (entraîne 
l'établissement d'une servitude foncière non adinise encore par notre législation, et comme toutes 
les innovations, celle-ci n'a pu éclispper à des objections dont il importe que nous nous rendions 
compte avant d'entrer dans l'examen des articles compris dans le projet de loï. 


t les efforts destinés 


ser d'un agent de production inutile, 


Cet, a ton dit, aftenter au droit de propriété, que enfer 6 
Ge felles preseriptiohs n'étaient connues 4 


le pour Case d'utilité aux p uit 
tablement être laissé le soin de régler, par des cowditions librement dé oul ee qui d'a d'autre ut 

que d'ajouter au produit des bleus dont ils Joutssent 
En sécond feu, le projet de loi ne saurait répon tA 
delirrigotion , c'est une loi enmplè les cas 


at <e présenter, et leur appliquant à to 
Enfin, de l'exécition d'im projet de lo restreiot el partial dans ses vues, 

litiges. Des eaux ; laissées aujourd'hui à leur cours naturel, seront dérivées à 
verront diminber la quantité de celles dont ils ont l'usage , ed Ja dl 
tations s'ajonteront celles que ne penveut manquer de produire l'établi 
dues aux prôpriétés qui Les subiront ; ét Les Erin 


ont d'innombrables ét flex 
Join; les riverains inférieurs 
ons fréquentés. À ces conte 

s servitudes el les indemnités 
bis, contratnts das a Plupart des 


Pr 
MX, sans règles préé 
cas à s'en rapporter à des experts, sé trouveront accablés sous le poids de leur che, 
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Ces objections, Messieurs, votre Conumission les a examinées, et elle ne les a pas trouvées assez 
fondées pour qu’elles dussent l'empêcher de donner son assentiment au projet de loi. 
Assurément, ce serait chose grave qu'une atteinte portée vu droit de propriété. Au droit de 
propriété sont dus tous les biens, toutes les lamières qui ont élevé si hant les sociétés moder 
t, plus est complet le respect qu'il obtient, plus sont heureux et rapides les progrès de la € 
sation. M: où done est l'atteïnte au drait de propriété? Vaïnement l'avons-nous cherché ; 
nous n'avons aperçu que la déclaration d'une de ces contraintes légales qui ne portent sur cer- 
taines portions du sol que dans un intérêt commun à toutes les autres, et qui, sagement réglées, 
rendent, en définitive, au droit de propriété beaucoup plus qu'elles ne semblent lui ôter, 
e atlinte dans son indépendance que pour cause d'utilité publique : 


nee et nt Ptihté publique? La ot. le Qit 
als et éternels intérêts de In défense et de I 


On firme que Ja propriété ne doit à 
pas de principe moins eotrstable ; m 
pas, EL ni eût 


sûreté nationales vi s à ani l'Amt 
des concessions sont dues, toutes une certaine 
admission an nombre des privilégie. Ai 
e droit d'ex prop e 1 si consid 


€ communications générales 
usa; des usines, des étahlisse els laut obtenu , &t, depnis sept 
donnances, eu autorisant les propriétaires d'Epinac a du Creuzot, des mines d'A 
des chemius, de fer sur le terrain d'autrui, les ont investis d'une prérogalive que la Chart 
‘Gode civil Muitlité publique (1). 

ce n'est pas même du de tion forcée qu'il est question ; c'est de l'établisse 
d'une’ servitnde d'aqueue ; or, à cet égard, le projet de 1oi ne propose rieu qui sol en désaccord avec l'esprit 
même de otre législation. Les servitwies établies par La loi out pour objet l'utilité publique ou communale , 

où Puiité des partie le este de l'article 640 du Code; eL celle énoncialion est sensée et p 
r entre les utilité to résume ce qu'elles ont de commmin ; là 

être toujour } comptons-nous ; dns not 

dre le Pré pique? 

QE pur em ble 


plus d'u 

par exemple. celle si connue 

de Iaisser au maitre ji débattu Le doit d'a 

La loë ne l'a pas voulu ÿ elle à compris qu'il mauvaises passions chez eclui qui 
droit, pour Frapper de stérilité une portion du sol cultivable et en anéantir a fécon 

La lof n'a pas adtnfs no plus qu'il Glidt abandonner au hasard des conventions privées les Intérts a 

la produelon minérale. À l'aspect d'une permission de recherche délivrée par l'administration supérieure ; 

Lout propriétaire doit lnisser creuser, Quiller, bonlevorser san domaine, Bien plus , La mine, st ele existe, 6 

de sans sa partie LL Lerre qui lui appartient subit Loutes les modifications que requièrent. les 

à pas er qu'il n'y eût d'engagis à l'occasion des euclaves où des 

mines que des Intérêts individuels; elle a pencs qu'il s'aglscail A1 Hmportait 

facile à des sources de richesses qui 1e pou 
lemniés proportionnces à l'étendu 


bles, c'est à Lont ca qu'elle acéorde aux proriétaires. 
opose pas d'introduire di dslation un principe qui lui soit 
d'est une aplication nonvelle d longe en 


ét 


si cette appileation serait sufisamm és par limpor 
la sollicitent 
(Or, ceel n'a pas fit doute dans bon nombre d'États où La propriété, fortement constituée jouit de toute la 
sécurité désirable. Les droits d'aqueduc et d'expropriation Furcée que , sous l'empire des nécessités dues aux 
irconstances atmosphériques qui leur sout proyres, ava “le tout temps, consacrés les contrées 
l'Europe , celles du Nord les ont adinie aussitôt que sy eat révélé le besoin d'ajouter, au moyen de 
l'iricatiow, à la puissance produetive du sol, Nulle part, eu Allemagne et en Angleterre, on n'a imaginé que 
les mesures adoptées ne fussent que des satisfactions arcérdees à des intérêts particuliers qu'il vaudra inteux 
laisser s'acranger librement eutre eux; an les a vues sous leur véritable jour ; comme des mestires qui, en aasu- 
qui nourrit a population des facilité ispensables à ses progrès , réunissaent Lous 
nait l'atiité publique 
supposer ce serait ignorer à quel point l'industrie la plus 
dans ses dévelor pement Les plus nécessaires el combien il est u 
née à plis arands pas das les voies nouvelles , où l'appel 
et les exigences croissantes de In consommation. 1 n'es pas mécessai 
ec ‘un melleur emploi des can ; que 
Jaissons se perdre infruetuens l'étendue des super hagères , ni sue 
té que rece able en raison do surerolt des engrais à attendre de la mule 
maux ; d'autres ont amplement rempli cette tôche , et vos counalssez leurs Écrit 
ns trop rappeler, c'est que de l'abondance des récoltes dépendent la richesse et Ia puissance 
des Etats, et qu'a rien de ce qui peut ajouter à celte richesss et à celle puisance ne saurait manquer le plus 
haut degré de utilité publique. 


Ces considérations, Messieurs, nous ont paru répondre suffisamment à l'objection qui porte 
sur le principe même du projet de loï. Du moment où des indemnités, équitablement mesurées, 
en précèdent l'établissement ; le parcours des eaux n'impose aux fonds traversés qu'une de- ces 


enseig 
8 rapport de détail 


{1 Loi du 17 Juillet 1897; ordonnances en date des 26 décembre 1497, 24 Janvier 1841, et 12 septembre 1641, aulo= 
ridant les propelétaires des usines et mies el essus dénoummnées, à coniruire des chemins de fer, dan l'ntésel a 
ransport de leurs produits, jusqu'aux points de chargement à destination. 
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servitudes dont Ja loi rend la propriété passible, tout 
n à des intérêts d'un ordre supérieur. 


Maintenant, est-il vrai que le projet de loi soit trop petit, trop restreint pour aller au but qu'il 
veut atteindre? 


les fois qu'il importe de donner satisfac- 


Nous ne le contesterons pas: une loi générale, ue dé ces 
leurs particularités, les matièr 
donné à ous les Lémps de s'en 
saisir , dans l'espoir, s souvent 
Francé attend un co 
soumis aux défibé 
de votes, qui serait a 
ation en serait Inutile at 
générale L complète sur es 
questions de propriét 

drands Mauve Jusqu'à 
es syst 
don 


andes lois qui réglent de hant, el dans toutes 
, serait préférable: mais de lelles loïs, Messieurs, est-il 
et convientil de rejeter Le bien dont nous pouvons nous 
tard mieux. et davantage? Voici de Jongues années 4 
delle latte are, Et 
ouze een à subir 
rtiront victorieux el consercrnt entre eux l'accord sans lequel. l'appli 
ieuse? Détachée même du ele rural où elle d'a as sa place 3 one 
ait encore ue œuvre d'un labeur immense. Elle aurait à décider dés 
s les espèces d'eaux, à partir de celles qui s'ainassent dans nos pts 
es que l'art va chercher daus les 1rofo 
ngurations Iacales 
uliers ; 6L ce 


su, d'obentr pl 
el tout annone 


iser des modes 6t 
chartes d'associ 
"usage des eaux n'est 


allés, € vainonuent en pe 
Peut-dble croit-ou Eros parmi nous à Ia facilité le réaliser, dam sent j 


randes conceptions législatives. 
Les ofs ne son ni des œavres d'art qui sortent complètes 


afante , ni des Créations SYs16- 


matiques , Hlres de a joner des résistances du monde réel: dans l'ordre économique Surtout, ce qu tel 

gent, ce sont des faits mobiles par essenee, el qui, sulissant des transf siVes ; ne 80 AÉVOI. 
partiellement et successivement ; el mieux vaut Toujours attendr dir la portée, que Les 
Ale la pratique soient venues éclairer pleinement La sphère xivité 


Aussi, Messieurs, malgré l'insuffisance 


on lui reproch 
S'il est loïn d'a 
s sont devenues l 


pensons-nous que le projet de loi 
order, aux entreprises d'irrigation , Le 
jet daus la plupart des contrées de l'Europe, du 
moins leur nesurera-L il, si vous l’adoptez, des liliertés dont elles ont été privées jusqu'ici, et, en 
admettant même que ces libertés soient trop restreintes, encore y a-t-il avantage à les necepter 
dès à présent. Ce qui restera à faire, le temps le montrera; et le Gouvernement, qui à annoncé 
l'intention de suivre attentivement In marche des faits, et de préparer, à l'aide des enseigne- 
ments qu'ils produiront, une œuvre plus complète et. plus efficace 
délibérations des Chambres toutes Les disposi 
la nécessité. 

Venons maintenant à ln dernière des objections 
tion que de nombretses et intermina 


n'a fait que garder une réserve prudent 
haut degré de faveur dont 


saura bien soumettre aux 
ions additionnelles dont l'expérience lui révélera 


générales, à celle qui se 


nde sur la supposi- 
ions seront le fruit de l'application de la loi. 

Et d'abord il importe qu'on veuille bien se souvenir que le projet de loi n'adinet d'autre inno- 
vation que la possibilité accordée aux propriét 
droit de dispo autrui. Sur tout autre point, Ja 
de modification, et, dès lor 


t_ pour cause, soit l'exercice 


s contesta 


es d'obtenir le passa 


e des eaux, dont ils ont 


x, Sur les fonds 


lation présentemes 


vigueur ne subit aucune es| demeure constant que les contes 


tations , s'il s'en élève, auro 


droit de disposer des eaux, soit 


l'établissement des ouvrages d'art nécessaires à leur parcours sur les terrains assujettis leur 
donner passage. 

Or, quant à la premibre de ces causes de litige, i est deux sortes d'eaux sur lesquelles ne saurait s'étentire 
son atom. Ge sou Les eaux dant l'ELAt seu est maltre at les particuliers ont. la. possession com 
plète. Pour celles-ci, ni la propriété ni l'usage n'en sé, TOUL cé qui s3 rapporte repos sur des 


litres clairs et positifs et ne Llsse aucun acre 

Restent les caux courantes , qui, n'étant ni navi 
dont elles bordent les pu st sur lesquelles, au fond; les propriétaires riv 
d'usage dont l'étendue incertaine peut engendrer des abns ét des dissentiments. Q 
Faits actuels à à faits à venir. Anjourd'hni, chacun est libre à 


NU À elle, € 
river le voliim 


saire à l'irrigation de ceux de ses champs qui en longen le cours ; voit-on sortir de l'exercice de celle faculté 
de graves complications et de bien, nombreux proces? Certes ; non; en stra-til différemment lorsque la possi- 
bité de conduire ces eaux au delk des champs qui seuls maintenant peuvent en recevoir l'épanchement, en 
aura aceru Ia valeur? Nous l'admettrions dans ne certaine limite, si, comn 


où parait le SUNINOSEE , CS EUX 
ne rélevaient d'aneune aulorilé, e si était loisibl msuller dans Le loi que sa 
volonté personnelle. Mais on loublié trop: ces eat nées aux entreprises dés Wenger. 
L'État, S'il eut a pis la propriété, n'en est pas moins le dispensateur. 1 en a la police; el si des em 
Venaieñtà appauvrir et à troubler la possession commune, ce serait à lui à imposer es 
signant à chacun sa part, mettraient fin à des collisions dont souffriraient les intérèts collectifs qu'i est Lena 
dé concilier et de satisfaire. 

Ainsi, du droit de disposer des eaux ne peuvent naltre que des © 
rieure est libre de resserre étroite 
locaux que Ja lo lui enjoint de fire, 
doute qu'elle saurait l'employer. 


ntestations dont l'administration supé- 
Je cercle. C'est dans la multiplication des réglements particuliers et 
que se trouverait le rembsle au mal, sil se produisait; et ce reméde, nul 
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pelées par l'éfablissement. des servitudes de passage et 
roles qui auront à les supporter? Des contesta- 
3 1 de l'exéeution dé in droit nouveau n'est 
mis en pratique sans soulever des opposition et susriter des tendances abusives. Parmi les propriétaires 1es 
uns vowdront obenir des concessions excessives, les autres se refuseron nents Les plus Simple, 
ant les tribomaux, Maïs ces dissentiments sernt-ils monbreix ? présen- 
‘des complications qui en aggraveront la nature? {el n'est pas nt 
miaginer que du moment où la lo paraltra,les propriétaires, avides elle leur accorde, 
vont s'empresser de Le mere à profit , el que de toutes parts se multiplieront, sans régle ni mesure, des en 
d'iviation dont es aieur emdront peu de comp de embrras qe leurs ra vaux ca 
c'est se méprendre beaucoup. Ce n'est pas chose si que conduire lois de 

destinées à l'irri é Posesseurs des ann traversés, 38 Je 
cles sacrifices eroissent à raison des ‘distances. à 
écutées de semblables opérations. IL ÿ 4 plus : 

# dont la population locale” cout 


ea revanche beancoup de contestations a 
porteront à 
‘dans les premiers moin 


Le départ 


à user des Htitudes qu'elle cote 
On sait avec quelle leuteur le (ent dans Jes catpagnes ÿ LL AY AU 
pendant assez langtenips , que des} ameront Je bénéfice des dispasitions nOUvEUIes, 


el cenx-lk mettront naturellement dans toute la pridence ek la réserve désirables 
x choses l'une, d'ailleurs : ou les contestations qu'on appréhende s'élbveront à l'occasion des du 
oblention du droit de passage, el celles-Hà seront vidées lout d'abord ; ou elles auront pour cause 


muilés dues à raison , Soit de la nature des Lrasaux nécessaires au parcours de a conduite 


d'eau, soit de l'étendue d s de l'écoulement des eaux ; € parmi celles-ci, es premières 
seron lerminées une fois pour Lantes, et les secoudes ne se renouvellerout Das fréquemment. En El, ce sta 
d'ordinaire un avantaze réel pour les propriétaires des funds inférieurs que d'avoir à revvoir les eaux Qui 1 


Leur arriveront chargées de principe Fcomdants, € ceux. 
itteme 


rence at 


ère. 1 font se confier un pou à la sagacité des intérêts. Ce D Donne 
a Mental évident que Les Facilités avcorées aux irrlgaieurs ne seront as proftahlés À eux 
tant considérablement les masses de fourrages , les Irigations offriront ans cullivateurs du 
voisinage la passibilité d'en obtenir à meilleur marché, et Get avantage a grand sufira pour Les. Tavo- 
rer des entreprises qui, avant qu'ils aient pu ir leur part de bénélice, n'ouront peut-être pas rer 
contré leur assentinent. 


‘elles sont, Messieurs; les considérations qui nous ont empéchés de regarder conne bien 
fondées les objections dont la proposition de loi a été l'objet. Il en reste de moins générales 
dont nous allons vous entretenir en vous rendant compte des dispositions contenues. dans. les 
artic 

L'article 1°° renferme la disposition fondamentale du projet de lof, celle qui permet à tout pro 
priétaire qui voudra se servir, pour l'irrigation de ses propriéuis, des eaux dont il a droit de 
disposer, d'enobtenir le passage sur les fonds intermédiaires. Déjà nous sommes entrés, au sujet 
de ce principe , dans. tous les détails désirables. Seulement , nous vous ferons remarquer que les 
maisons, cours; jardins et enclos attenant aux habitations sont exceptés de la servitude. C'est 
une exception que votre Commission ne peut qu'approuver, Toucher à l'habitation et à ses an- 
neses, en changer l'économie et La distribution, c'est souvent froisser des sentiments et des sou- 
venirs dont le charme demande des ménagements particuliers, et est jamais susceptible de justes 
évaluations pécuniaires. 

L'art, 2 soumet les propriétaires des fond 
eaux qui és. CU 


inférieurs à recevoir, moyennant indemnité, les 
2 une obligation que leur impose déjà l'art. G40 
du Code civil à l'égard des eaux naturelles, Ainsi que nous avons eu l'occasion de le faire remar- 
quer, cette obligation, féconde en avantages que reconnaîtront facilement ceux qu'elle atteindra, 
ne sera pas longtemps une cause de plaintes et de contestations. 

Ni dans la proposition de M. le comte d'Angeville, ni dans le travail de Ia Commission de la 
Chambre des Déput originairement la disposition qui forme l'art. 3 du projet à 
loi. C'est à titre d'amendement qu'elle ÿ a obtenu place, et avec beaucoup de raison, à notre avis. 
Si quelque chose, en effet, peut sembler étrange, c'est qu'ane telle disposition n'existät pas dans 
notre législation. Rendre à la culture des terrains submergés, ee n'est pas seulement élargir les 
superficies où se produit la richesse territoriale, c'est aussi assainir le sol, et tarir dans leur 
source des maladies et des souffrances sous le poids desquelles suécombent annuellement de mal- 
heureuses populations. Assurément il serait difficile d'imaginer une œuvre plus utile et que ré- 
clame plus impérieusement l'intérét publie. 

L'art, 4 défère aux tribumaux les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établisse- 
ment de Ia servitude du passage, les opérations à l'aide desquelles les eaux seront recutillies ét 
conduites, ainsi que les indemnités à fixer pour dommages éprouvés par les propriétaires dés 


leront des terrains ini 
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nt nous avons à vous entre- 


terrains traversés. Cette di 


tenir, 


Au dire de quelques personnes, l'Administration va se trouver privée de la part d'action qui, dans l'intérêt 
de tons , devrait lui être réservés’ Seule lle est à même de répartie couvenablement les eaux ebtre les ayants 
droit, dé déterminer le volur Mribations que ne as la charger du soin de 
régler Lout ee qui pént résul le ces mêmes eaux, Les Lribubaux ne sont pas aptes à remplir la 
tâche qu'on leur décerne ; muintiemront pas daus les Jimites de leur compétence, el de nombreux 
conflits de juridielion ne” pas à s'élever, au grand détriment de la propriëté. 


Ges 


sertions , Messi sont le résultat d'une méprise. Ainsi que le dit express 
du projet de loi, il n'est déroué 
on n'est 


nent 
l'art, 5 lent la police des eaux, et l'Ad- 
ministr acée de perdre aucun des pouvoirs qu'elle a exercés jusqu'ici. La tutelle 
dont elle est investie, le droit d'imposer des règlements particuliers et locaux que les tribunaux 
ont à obs qu'ils prononeent, tout cela subsiste, et nous ne voyons pas 
qu'il y soit porté la moindre atteinte, C'est l'Administration supérieure qui, à l'avenir comme 
dans le passé, surveillera l'usage des eaux dont la propriété est collective; c'est elle qui les ré- 
partira entre les riverains; qui fe wssi bien que celle des irrigatious, qui 
ordonnera l'entretien des berges et exig : seulement, sil arrive que les eaux, de 
venues plus pr soient plus recherchées, elle aura à multiplier ses soins, et son action, 
bien loin d'en être amoïndrie, y gaguera en étendue et en utilité 

Ajouter aux prérogatives de l'Administration, l'appeler à juger des contestations mentionnées 
dans l'art. 4, ce serait, au contraire, confondre et bouleverser tous les principes de la lé 
Aujourd'hui, l'Adminis 
riverains, 


n rien aux lois qui rè 


er dans les jug 


euses 


lation. 


tion, en imposant des règ 
à chacun sa part à la p 
vertu desquels à lieu l'usag 


ments locaux dans l'intérêt collectif des 


riété commune, et distribue en réalité les titres en 


si 


e des eaux. Qu os à dis 


nt aux tribunaux, ils. u'ont pa uter Les règle 
ments; ils en maintiennent l'exécution, et n'ont ainsi à statuer au fond que sur des plaintes pour 
dommages causés à la propriété par les empiétements que se permettent 


ceux qui tendent d'abuser de Litres définis et limités par 


ur les droits d'autrui , 
autorité légale. Voilà la règle posée 
par l'art. 645 du Code civil. Or, dans les eas prévus par l'art. 4 de la proposition de loi, et il est 
essentiel d'y faire attention, il ne s'agit pas même de contestations sur le volume et le mode des 
dérivations fixées par les actes administratifs, il s'agit simplement de contestations provenant 
des circonstances du passags s, c'est-à-dire de lésions à la 
propriété privée, dont la justice civile a seule le droit de connaître, et dont seule aussi elle a 
droit de stipuler et d'exiger la réparation. 

 Ruouter de nombreux confits.de juridietion, e'est encore oublier que rien n'est changé dans 
l'ordre et la nature des compétene 
naire 


des eaux sur les fond 


s. Les conflits aujourd'hui ne sont pas commu 
ont pour source des transactions entre usiniers qui parfois dénaturent les 
risations qu'ils tiennent de l'Administration supérieure. Tonê 
come valables des conve 


&, d'ordi- 
mes des auto- 
s que les tribunaux considèrent 
ions acceptées par les parties , l'Administration leur refuse ce carac- 
en permet pas l'exécution. Mais ces conflits 


tère et n° 


d'une décision législative préviendrait si 
lier le r 


facilement, l'extension des irrigations n'en saurait multi 


imbre ; car le droit à l'usag 
des eaux, dont jouissent les riverains, est inhérent à la propriété même, et nul ne peut disposer 
en faveur d'autrui que de la part limitée dont il est possesseur, et nt. la première 


dérivation sur son prop 


établissa 


sol. 


On prétend encore qu'en se bornant à recommander aux tribunaux de co) 
actes Vintérét des opérations d'arrosage avec le 
jonctions précises, ét qu'il ne sortira de leurs ar 
reurs et de contradictions 


er dns leurs 
respect dû à la propriété, on les laisse sans in- 
ts qu'une jurispruden deuse, pleine d'er- 


Il eût été, à notre avi 


bien plus périlleux encore d'aller au-devant du danger et dé descendre 
dès à présent à des dispositions de détail dont rien n'eût garanti la sagesse. Certes, les tribunaux 
ne.sont pas infaillibles, et l'erreur se mêle parfois à leurs décisions. Mais contre l'inconvénient 
que l'on appréhende existent des süretés dans la simplicité même des cas sur lesquels il faudra 
prononcer. Ce seront des contestations sur l'étendue et la réalité des dommges apportés aux 
propriétés où les eaux obtiendrout passage et auront leur écoulement, qui seront portées devant 
les tribunaux : or, de tels dommages, il n'est pas de cultivateur un peu expérimenté qui ne soit 
apte à en constater, presque à la première vue, la véritable valeur. Des experts sufliront sans 


peine à l'œuvre, et leur dire mettra les tribunaux en demeure de prononcer sans courir le risque 
de blesser l'équité, 
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Nous touchons, Messieurs, au terme de la tâche que vous nous avez confiée, En autorisant les 
propriétaires à obtenir la Tacalté de faire passer les éaux dont îls ont le droit de disposer sur le 
champ d'autrui, le projet de loï constitue un genre de servitude encore inusité parmi nous, et 
Pinnovation a paru grave à des hommes qui, dans le respect profond qu'ils portent aux Codes 
dont I France est fière à juste titre, inclinent à repousser tout changement dont l'admission 
semble en rendre Ia perfection sit un motif de plus d'examiner attenti 
vement la question, et non-seulement l'innovation nous à paru n'avoir rien que de juste et de 
cessaire, rien que de strictement conforine à l'esprit même de nos loïs; mais s'il nous restait une 
appréhension, ce serait qu'elle ne soit pas assez larse pour déc lisamment la première dé 
nos industries, celle dont chaque pas, en aeeroissant la richesse et la population, ajoute le plus 
aux forces nationales, des obstacles qui, mañntenant , en contrarient et ralentissent Le bienfaisant 
essor. Aïnsf, le prajét de loï n'admet pas le droit d'appui, c« droit si nécessaire au libre usage 
des eaux propres à l'irrigation: ainsi, il n'offre aucun encouragement à la formation des ascocit- 
tions, dont l'action eomt rmettraît d'étendre sur de vastes superficies le bienfait de l'arro- 
sement et tant de réserve en atténuera l'efficacité. 

Tel qu'il nous à été transmis, le projet, cependant, aura son utilité, S’il ne produit pas 
de bien que les législations plus hardies et plus décisives sous lesquelles viennent de se place 
quelques États de l'Europe, du mo il assez pour mériter notre assentiment. 
Grâce aux dispositions qu'il contient, de nombreux moyens de production cesseront de demeurer 
stériles ; à des ressources dont l'insu culture, 11 
permettra d'en joïndre de nouvelles ; et au sein de campagnes d'une fertilité mieux assurée , 
s'atässeront de plus belles et plus abondantes récoltes. Ce sont là des es trop réels pour 
être délaissés. Sans doute, l'avenir ne s'en contentera pas, et le moment viendra vù il faudra les 
étendre; mais alors l'expérience aura porté ses fruits, et de toutes parts s'offriront au Il 
les lumières dont il aura besoin pour achever sûrement sa tâche. 

Votre Commission, Messieurs, vous propose l'adoption du projet de loi. 


douteuse. Pour nous, c'é 


t 


en produi 


prime les développements de l° 


DISCUSSION. 


Séanes du samedi 19 avril 1845. — Prési 


e de M. le due Pasquier, éhancelier. 


M. Cuix-Grianx, Ministre de l'agrieulturé, présente quelques considé 
ques et économiques sur les irrigations, afin de justifier l'opportunité du projet. 

M. Le PnésiDENT BOULLET expose aveé développement celte thèse , que le projet de loi est 
insuffisant et incomplet, en regard du but qu'on veut atteiudre, 11 voudrait qu'on posât en prin- 
que le régime des eaux sera déterminé par l'Administration après avoir entendu les parties 
éressées, et qu'il sera organisé des syndicats chargés de proposer la distribution des eaux, de 
dresser le projet des travaux à exécuter, et de répartir les frais, sauf à faire régler le tout pur les 
préfets, 8, en eas de contestation , par les tribunaux. Av principes, on an 
législation largement combinée, qui serait un véritable bienfait pour l' 


ions histori- 


riverait à une 
riculture. Cest dans 
eette espérance que le noble Pair Fepousse le projet de loi étroit eLmesquin qui est en 6e moment 
soumis à la délibération de la Chambre. 

M. 
néce 


core ne GasPamN, dans un discours dévelop 
cicuitur 


blit comment l'irrigation est 
 1l expose que la lui proposée n'est qu'un acheminement 
versiun système général qu'il est impossible d'établir tout d'un coup; qu'elle est d'ailleurs: 
imitée de celles qui ont produit les meilleurs résultats dans les pays étrangers. 11 analyse ensuite 
et diseute les objections, telles qu'elles résultent des documents et des débats ci-dessus. 


ssaire aux progrès de l 


M 2e RarrouTEUn , sur une demande d'explication exposée par M. lesmarquis de Barthélemy, 
constate que le projet de loi ne touche en rien aux droits de la propriété et de l'Administration 
quant à la distribution des eaux. Il reproduit les déclarations du rapport. 

— Les articles sont successivement adoptés. 

Le serutin donne pour résultat (22 avril} 87 vois, Contre, 10. — La Chambre adopte. 
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N° XV. — RACHAT DES ACTIONS DE JOUISSAN DES CANAUX. 
Nore. — Chambre des Députés. Présentation , 3. Ranport par M. Galôs, 20 mai 1843. Non 
discuté dans celté session, — Reprise, 10 février 1844. Non dicenté dans celle session. — Deuxième reprise, 


9 janvier 1845, Discussion ; 14, 18, 19 Février 184 
Rapport par M, le comte Daru, 27 avril. Diseussi 
28 mai 1845.) 


Précédents lépistatife 


Kdoplion.— Chambre des Pairs. Présentation, 3 mars. 
À 30 avril, 5, 6, 7 mat 1845. Adoption (oi da 


Session 1861. 9 décembre 1810, pr 
Dépulés. 16 décembre 1940, ajourmement sur Le mob 
méral. 2 Hvrier 184, présentation dan projet sur ls 
rapport par M enr GAS, Non disoté as 
Se mal, Tr A, sein dr pu 
fointement aveeun projet qu Ve retraits de concu 
M. Henri ao sur rat ons de jouissan 
des Dépuié, du 29 au 29 mars! 
ae mssion est 
tone TV, season 194 
La LV 1N3A, préendation à Ia Chambre des Pars. Le 6 juin 1952 rapprt par M. ke 
discussion n'a pas eu lien dans cette session. eg: 
Le projet actuel se rapproche des modiletions que propasai 
4843, qu'on rouve au IX du Volume 1Y, déjà té, ds on 


sition de 36, le comte Janbert à la Cham 
uvernement allait présenter nn. projel g 

al. 26 avril HAAl, 

retrait du prog 

ns 6 jouissance, €On- 
sissements le tarifs, Rapport spécil par 
7 mars 1842, Discussion et adoption par la Chambre 


de 


pportée, avec les documents qui <'s rattachent, aux Annales du Parlement français, 
IX 


Me Daru. La 


ommission de la Chambre des Pairs en 


PROJET DE LOI. 


Présenté à la Chambre des Dépue | Amendé par Ua Commission. | Amendé de nouveau par la Com 
fs, 18 avril 1843. RaPparE du 30 mal 1 mission. Rapport à Va Jévrier 
188. — Adopté par 167 deus 

Chambre 
{Voyez eu oles quelques change- 
opérés dans a discusion) 


Art. 1er, Les droits attribués aux | Art: 19. Les droits attribués 
compagnies, par les Vols es 5 août | Compagnies par es lois des & 
HA ELLE AOÛ T827, et représentés 
parles actions de jouissance des | par 1 nel 
Eanaux exacts par Voie d'ein print, | aux € 
en vertu de ces lois, pourront être [en Vert, À seront roche. re 
ral que late té | pur FE pou cause d'il | pour une tit utiq 
publique. publique. £s rachats ne pourront opérer 
os pour chaque compagnie, qu'en verlii 
A lois péciales. 

Art 2, Le prix on chat sera | Art. 2. Le pris Yu rachat sera fixé | Art. 2. Le prix du rachalest fixé 
fit par une Chmmiaton spéciale, | par une Commission instituée pour | par une commission spéciale inai- 
pour chaque Compagnie | chaque Compagnie par |luée pour chaqu 
eorlmnanes ae, im. [navce royale rende un 
Pose de neuf membres, dont 1rls | Qui suivra La pro 
Seront désignés par le Ministre des | sente loi 
es rois parla Compazie, et | Cette Commission sera comp snces, roi par la Compagnie, et 

Re | et memes ont trois seront | trois parle premier présent el 1e 
préstlents mégnte dat fa cour royale | désignés par le Ministre des Hinau- | présidents réunis de In cour royale 
de Pari. | ces, trois par la Compagnie, et rois | de Par 

Parle premier présent et les pré. 
Kent réunis de la cour royale de 
Paris, 
Av. 3. Les trois membres dont Je choix: est réservé à la Compagnie seront Gus dans la forme établie par ses 
statuts pour la nomination des directeurs et administrateurs. 

Art. 4. Si, dans le lat de deux mois, à partir de Ia Mk 
trois mebrés dont Le choix la emier pré 

onrvoiront d'ofce, à a red nstre des fan 
“Commission on se constituant, élra; à la maÿ 


m | Art. 1er. Les droits attribné 

soût | Corupas 

HHA1 € 14 août 1822, représentés 
jouissance des en 


aux 
dés par les lois dès 5 août 
AK2L EL 14 aoû 182, représentés 


Feat, 


ntatce omnpoe 
of mm mt {rois 
ont désignés par le Ministre des 


en demeure, là Compagnie n'a pas non 
A les présidents réunis de la cour royale de 


ité des voix, son président et son secrés 


Elle ne pourra délibérer st elle ne compte au moïns sep (1) membres présents. 
La constitution de Ia Commission sera notifié à la Compagnie, en la personne 


de ses directeurs ét adminis= 


rs. 

‘Ark. 6 (ajouté dans la discussion par La Chambre des Députés). Si, pendant trois séances consécutives, 
les Erois membres nommés par là Compagnie où par le Ministre des finances s'abslenaient de prendre part aux 
délibérations de Ja Commission , il sera pourvu à leur remplacement, conformément à l'article 4. 


(1) Le projet disait eing. Le chire a été changé daus Ia discussion. 
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rt. 7 (6 di projet) (1). Après 


x. 


la Compagnie aura prononcé, le rachat. ne deviendra définitif qu'en 
ertu d'ane loi spéciale qui ouvrira, SL ya lieu, les edit nécessaires, el qui devra être projosée aux Ch 
res dans l'année qu suivra La dé 

Toutefois, si dans l'année it n 
rat des ris ali à ne Con 

Art. 7. Le capital fixé jour le] Art. 7. Com 
pri rachat sera payable en re 

lé, Guposes Chacuue 

Filérét Qu capital à ralson de à 
pour 100 l'an, eL du fonds d'a 
tissemient nécéssaire pour opé 
trente ans, au mème Eaux 
Pour 100, 
ta, 

Ar. 8, Moyentiaut la délivrance | art, 8. Comme au proje at 
du titre des aunallés, se L PS È 
gs Les divers articles des 
Éharges qui arbent aux € 
gnies des parts dans les pr 
Mit que le roll, d'intervenir 
Aa fixation des tarifs, et qui 0h 
le Gouveruement à 
quer des comples des rec 
* Seront également abrogés es art 
cles des méme qui ordun 


location des erédits nécessaires. pour. 16 


pas de. of portant 
plus avoir lieu qu'en vertu d'une loi nou- 


le rachat ne pui 


« os spéciiles prison 
dar” dés eh Nertu de de préfet Lo (3) 
rsiles Aseront le mode de fayement des 

actions de jolasanee, AL: 
ront le els de l'esproptnle 


en certains cas , l'aceroisse 
du fonds d'amorlissement des | 
emprunts. | 


qui ouvrira, st 
qui suivra leudites 


Ja session At n'intervient pas de lol portant allôcallon des erélita nécessaires pour le rachat 


fe Gouvernement ve pourra user de nouveau à égard de cute 
res ÿ avoir él autorisé par Une To spéciale 


2) Le projet disalt En verlu de Farele premier ï 


gnie 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


Exrosé pes oies , présenté le 18 avril 1848 par M. Teste, ministre des travaux publics: 
M. le Ministre rappelle les antécédents du projet: il explique comment les prévisions se sont 
réalisées, ét commentles instances des Compas endent Ja position plus intolérable que jamais, 
et ln loï indispensable. 11 rappelle l'origine des actions de jouissance. 1l eu justifié la dépossession 
au nom de l'intérét publie, qui commande le sacrifice des intérêts privés, moyennant indemnité, 
11 explique l'utilité publique , qui consiste à procurer des moyens de transport économiques 
pour des marchandises de première nécessité. IL analyse les dispositions du projet, 


Rarrour Par M. Hennt GALOS (1), 30 mai 1848. — Après quelques mots sur Jes précédents, 
M. le Rapporteur examine ainsi les principes et les questions que le projet soulève : 

Les lois des 5 août 1821 et 14 août 1822, en fournissaut des Capitaux à l'État pour exécuter 
nos voies navigables, l'ont soumis à de dures conditions. Nous n'entendons pas, par ces mots, 
reprocher au Gouvernement d'alors les emprunts qu'il fit pour achever nos canaux. A cette 
époque, l'esprit d'association était si peu développé, il connaissait si mal 
pouvait obtenir de lui quelques efforts que. par l'attr aus avantages. évident que 
rs de charges an nes lois, 
ahiers de charges dont les clauses, favorables aux soumissionnaires ; péseut acluéllement sur 
nous. 

On sait que, par ces conventions , outre le payement d'intérêts élevès ; de primes et d'amortis- 

ement, le Gouvernement accorde aux soumissionuaires ; à partir de 1867, époque à Inquelle le 
capital prêté sera remboursé, une part dans les produits nets. Pour garantie de rette obligation, 
les Compagnies ont le droit d'intervenir dans la fixation des tarifs et d'exiger que l'Administrae 
tion soumette à son contre les comptes des dépenses et des recettes. 


ces , qu'o 


ont été rédigés les cali 


1) La Commission était composée de MM. Bauines, Chasles, Edmond BL 
Lavielle, Galos; Maurice. 


Toisat, le vicomte Dejeau, Lanyor, 
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Ce sont là, il faut en convenir, des Stipulations bien onéreuses! Mais le Gouvernement recon- 
l'existence du contrat, et consent à le respecter, même dans ses conséquences les plus 
extrêmes. Le projet de loi en est l'aveu formel, puisqu'il se borne à poser les conditions aux- 
quelles les traités de 1821 et de 1822 seront légalement résolus dans quelques-unes de leurs 
clauses. 

Nous n'avons donc pas à examiner In question préjudicielle qui a été soulevée dans la séance 
du 26 mai. Nous abordons le fond même du sujet. 

Dans toute société civilisée l'intérêt privé est subordonné à l'intérêt public. Ce principe, pro- 
clamé dans la Charte, en ce qui concerne la propriété privée, est applicable à tous les droi 
Mais le législateur veut qu'il soit toujours accompagné de certaines goranties , sans lesquelles il 
süraît arbitraire ou spoliateur. Ainsi, il exige que son application soit justifiée par une utilité 
publique légalement constatée, et que l'intérêt privé, mis en cause, reçoive une indemnité préa- 
lable équivalente au dommage qu'il a souffert. 

Ces règles, nous le répétons, dominent tous les droïts, qu'ils dérivent d'une propriété, d'une 
convention ou d'un contrat d'engagement. Peu importe done, comme propriété, la nature des 
actions de jouissanee ; quelle qu'elle soit, elle existe sous la protection des garanties ct sous 
l'empire du principe que nous venons de rappeler. 

Voyôns si le projet de loi observe ces régles: 

Sur l'article premier, M. le Rop 
poser une disposition impérative, 
été radicalement modifiée à In suite du supplément de rapport, nous renvoyons à ce document 
ci-dessous.) La modiieation apportée à l'article 2, et qui avait pour objet de fixer le délai dans 
lequel la Commission spéciale devait être instituée, était la conséquence de celte disposition ime 
pérative. Le rapport en développe les motifs et en même temps explique le rôle de la Commis- 
sion spéciale, Le rapport est terminé par des réflexions sur l'utilité dé la loi, qui atteint deux buts: 
dégager l'Administration d'une pénible dépendance, et procurer aux marchandises tine cireula 
tion moins coûteuse. Des exemples et des calculs sont présentés pour faire apprécier l'importance 
du taux des tarifs dans le prix des transports. 


na 


orteur expose les motifs qui ont en 


gé la Commission à pro- 
lieu d'une disposition facultative. (Cette rédaction ayant 


Discusstox PRÉLIMINAIRE, — Vendredi, 14 février 1845. Présidence de M. Sauzet, — M. le 
Rapporteur donne à la Chambre les explications conformes à celles qui sont déjà comprises dans 
le supplément de rapport ci-dessous, sur les circonstances qui ont déterminé le changement de 
on du projet, ainsi que sur la situation des Compagnies vis-à-vis du Gouvernement, — 
ne observation ie M. Lherbette, lefdébat s'engage sur la façon inopinée dont se produit Le 
système de la Commission, et sur la convenance d'ajourner la diseussion. M, Luneau et 
M. d'Angeville insistent pour cet ajournement, afin que le rès t que la 
Chambre puisse méditer des questions introduites d'une manière si imprévue. MM. Laplagne, 
Ministre de lent, à 
moins qu'on ne fixe nds développements sur 
lasituation faite au 
pour le Gouvernem 
port les documents. M. Lanyer répond qu'ils sont cons 
sion est renvoyée au mardi 18 février. 


lement soit respec 


finanees, et Dumon , Ministre des travaux publics, combattent l'ajourn 


e trés-prochaîne, et ils entrent dans de & 


ane sé. 
ouvernement par les Compagnies, afin de démontrer la nécessité absolue 
at d'être armé de la loï proposée. M. Ardant demande qu'on joigne au rap- 
nés au rapport de 1841. — La discus- 


SUPPLEMES 


l DE RAPPORT, PAR M. GALOS. — 15 février 1845. 


Messieurs, dès que la loi a été mise à votre ordre du jour, MM. les Ministres des finances et 
des travaux publics nous ont demandé à être entendus. Les explications qu'ils nous ont données 
ous ont conduits à vous proposer, sur les articles 1 et 7, une nouvelle rédaction. Il est denotre 
devoir de vous faire connaitre les motifs de cette résolution 

Ainsi que nous avons eu l'honneur de l'exposer dans notre rapport, le projet qui est soumis à 
notre examen a pour but d'attribuer au Gouvernement la faculté de racheter les actions de jouis- 
sance des canaux. 

Mais il ne Statue en rien quant à l'une des conditions essentielles sans lesquelles le rachat 
ne saurait se justifier : nous voulons parler de la constatation de l'utilité publique. Cette la- 
cune, dans une matière aussi délicate, ne pouvait subsister. 11 n'était pas possible d'admet- 
ve que le Gouvernement pût seul être-chargé, sans discussion, sans contrôle, d'apprécier les 


19 


200 ACTIONS DES CANAUX. — RAPPORT. n° àv. 


rauses d'atilité publique qui justifient l'application d'une pareille mesure. S'il est indispensable 
de déterminer à l'avance les garanties moyennant lesquelles un droit de souveraineté peut s'ekér- 
cer à l'endroit d'un intérét privé, c'est surtout quand il s'agit dé rachat Ou d’expropriition. 
Nous avons don té pour que le Gouvernement tint compte de cette observation et y 
Satisf. 

M. les Miaistres ont adhéré à notre demande; maïs én mêtne tenips ils ont repoussé le sys- 
me d'après lequel nous avions cru résoudre cette difficulté. 
Nous proposions que Là loi actuelle ne fût pas séuletnent uvie lof générale et de procédure jour 
le rachat des actions de jouissatce , nas qu'elle Füt en même temps un loi d'application. Nous 
entendions, que toût en déterminant les règles de l'expropristion, on enjoignit au Gouvérnement 
de s'en servir immédiatement pour dénouer les contrats résultant des lofs de 1821 ct 1892. 
ous pensiois que, des à présent , il ÿ avait Iieu de discuter l'utilité publique de In mesure, 
et nous étions d'avis que le vote de la loi serait sa constatation la meilleure et In plüssôlen- 
nelle. Cette opinion s'étayait des renseignements qui nous avaient été fournis dans là dernière 
Session, et des considérations qu'on avait fait valoir auprès de nous pour justifier la nébessité 
de la loi. En effet, que nous disait-on? Les taHifs sont exagérés sur la plupart des canaux; le 
ce et l'industrie réclament leur abaïssement; maïs cette réduction est empéchée par la 
chuse qui oblige le Gouvernement à obtenir l'assentiment dés Compagnies concessionnaires. 
Gette dépendance qui Froisse autant Ia raison que les intérêts publies , il faut la faire éesser le 
plus tôt possible, D'ailleurs, ce n'est point à cet affranchissement de l'antorité publique que se 
bornént les vues du Gouvernement; il se propose en même temps de compléter son œuvre d'amé- 
lioration , en affermant les canaux. 1 reconnaît que leur gestion sera bien plus utilement et plus 
fructueusement dirigée quand elle sera confiée à l'intelligence et à l'activité de l'intérêt privé, À 
ce double point de vue, c’est donc une opération d'ensernble qu'il s'agit d'accomplir. Enfin, on 
ajoutait d'autres considérations qui ont déjà été reproduites dans le rapport de votre Commis- 
sion, et qui téndaïent à démontrer qu'il y avait urgence et nécessité à appliquer la mesure d'une 
manière 

Les Ministres ; dans leurs nouvelles explications, nous ont déclaré qüe cette sitüation état 
daient donner à la loi le caractère d’une loi de procédures, et.ne.rin pré- 
elle. Voici les principales raisons sur lesquelles ils ont basé 


tr 


et qu'ils enter 


or quant à son application a 
cette opinion 


feat pas névessaire de faire le rachat de toutes es actions de jo 
ficaflères des positions prises par chacune des Compagnies dont il pas Lenir comp, 
‘Ainsi, Oise canalisée, cette ligne si importante pour la navkation intérieure, à une Larfcation {allemen 
modérée, que ee serait icrifices inutiles au Trésor, que de vouloir la réduire eucure. Sur celle 
Voie, Le tnouvement est Lel, qu'on ne peut douter que le péage ne soft parlement en rapport avec iés Le 
de l'agriculture et da commerce, En 1843, on à calculé à l'écluse de Manicamp 390,200 Loun., et à ele de 
10,370 
{de Bourgogne consent an maintien du tarif de 1326; il #'a même fait aucune réserve relativement 
HF, el le Gouvernement péut , avec raison, se croire à l'abri désormais 


Girconstanices pare 


Le ca 

3 son droit de rétable Le tarif pr 
d'une parelle préten 

La position n'est pas aussi favorable vis-à-vis de la Compagnie du can 

À vives qui <e sont élevées contre l'exaussement des droit 

dans Ia précédente session , le Gouvernen 


du Rhône au Kiin, À la suite des 
sur cBtUE Tige, 6 
do rétablir 


d'autorité le tarif de 1826 sgnie a protesté contre cet acte; elle soutient que son droit de participer 
La Hxation du tarif est resté entier ; elle s'est pourvue devant le Conseil d'Etat, ef ion est encore en 
suspens, Il ne nous appartient pas de préjuger la décision qui interviendra, mais il est au moins per: 


mis d'admettre plusieurs hypothèses où IL ne serait point nécessaire de raclelet h 
ce canal. 

il reste les Compagnies des Trois et des Quatre Canaux. Cette dernière, par exe 
pensalle une mesure d'expropriation. 

lle prétend que là meunce du rachat lai ait une position intolérable ; que. ses intérêts sont profondément 
aueints, el elle demande qu'une décision si prise eus tôt possible ui ne ui ss lu un te sur 
fes intetions du Gouvernement, C'est certainement là La portée de la délibération qu'elle à prise, 0 noix de 
mars de l'année dernière, pour le rétablissement , à partir du 1er avril 1845, di tarif égal de 1422. ci, un le 

les rôles sont changés : ce n'est plus le Gouvernement qu npagoie par la perspective d'une 

mesure de juste coercilion, c'est Ia Compagaie qui met en demeure le Gouvernement , 6L lui annonce, « 
Quelqne sorte, fermet s , sat égard pour 16h in 
érûts du publie, que cet act 

Enfin, 1 s'est produit un fil 


actions de jouissance de 


; semble rendre fndis- 


ne peut manquer d'affecter 
lune grande importance depuis la présentation da projet de loï, ët dont ous 
les esprits sérieux doive chper, Nôûs Voblons parlér ie la eréation des chemins de er, Co moyen 
mervulieux de communication s'établit sûr les parties de notre territoire ; on atleud de lui des elfets 
tellement précieus, qu'on ne craiot pas d'en réclamer l'usage concurremment avec tous les autres modes do 
Valiité Les routes, les rivières, les fleuves auront à subir sa rivalité, Quels en seront les résullals? Peut-on 
apprécier fs consèqences de ce nouveau mode de circulation pour les marchandises et pour les hotmunes mia 
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en lutte avec le système angien de transport? Quelle sera l'influence des chemins de fer sur la cireulation des 
eaux » quelle sera celle des camanx sir les chemins de fer? Certainement la celérilé des transports est un 


avantage Considérable pour l'indnsfrie et le commnerce , mais ne peut-il pas être compensé par le bon marché 
auquel peuvent être Cransportées sur les voles d'ean les matières jwremières. et de grand. encombre- 
n marché auquel sera difieile que les chemins de fer descendent leur tarif? Les faits jusqu'à pré 


pas Su sai 


t recueillis pour qu'on puisse, avec quelque certitude, résoudre ces. questions. 
On cite en Ang 


re pluseurs exemples qui prouveraïent que l'exploitation simultanée des deux. syslèrues 


a tourné à l'avantage des canaux. IL en est d'autres qui témobanent , que celle Tulle est rui- 
neuse pour les voies d'eau. À l'appui de cette opinion , on indique 1j réduction qui s'est manifeslée sur 
partie du canal du Khôue au Rhin, par suite de l'ouverture du chemin de fer de Strasbourg à Mulhouse. M 
es Falls sont trop peu nombreux; ils sont surtout trop peu étudiés dans leur véritable cause. et leur portée 
réelle, pour qu'il soit permis d'en &irer, dans un sens où dans l'autre, une afimation de quelque Voleur. 
C'est un sujet d'étude qui doit fver l'alention du Gouvernement et des Charibre 

Eh bient serait-il prdent, serait-il sage, alors que cet élément d'appréciation nous manque encore, de 
vouloir, dès aujourd'hui a tenir s actions de jomissance des canans. qui VOnt 
être livrés à celle expéi M que Al est question sera daus les übseurités d'un problème 


posé, prudence ne canelle pas de a'aph are du rmerte, a 
Feutement où es atéréte in publie l'iSont Ppérietsement> Calle Pis pour 
ue le SE ans son apeation nt imite ni générale. 
in, es iles OU AL, pour repenser la diposiion impéraive de notre première rédaction, qu'il éait 
ua pale le cas où De eananclions seraient pruposées. Certes, 3 une Conspngnle pal que” do 88 
Feu neer coment à ue rédaction aatisasante son Tai, ue serait pl poste de eo ae l'UE 
Pub ren nécessaire Le sachaË de es actions, Dans une arcille Hype mesure mp ral OU 
ane, d'après es que Don avons rappelé en commençant ce rapport: de Bus, elle mérleait 
se Les Chambres, pulsquelle Imposeralf, sans OUT same, un sacre au 


qu'avec une estrén 
idération est un motif d 


Ces observations, Mes que, comme le Gou- 
nement, elle devait, en pareille matière, apprécier les faits nouveaux qui s'étaient révélés de- 
puis la présentation de la loi , ét les prendre pour base d'une nouvelle délibération: 

Ainsi, nous avons été amenés à vous proposer, dans l'article 1**, le prinéipe d’un rachat par- 
tiel, facultatif, et non absolu et obligatoire. 

Mais nous n'avons pas voulu maintenir dans la loi, quant à In question dé In constatation 
de l'utilité publique, le vague qui existait dans le projet du Gouvernement. Nous avons don 
jouté à l'article 1° un paragraphe qui établit, pour chaque compagnie, la nécessité d'une loi 
spéciale lorsqu'il s'agira d'opérer le rachat de ses actions. C'est le système qui avait été formulé 
ar la Commission de ln Chambre des Pairs en 1842. 11 répond à tous les serupules ; il satisfait 
tous les besoins. 

Les Compagnies sauront désormais que le Gouvernement a dans les mains les moyens dé vain 
cie leur résistance; que si elles s'opposent à des réductions nécessaires ou venlent rétablir les an 
ciens tarifs, elles provoqueront l'expropriation de leurs actions, Le Gouvernement, de son côté, 
sera tenu d'examiner en particulier chaque cas; de justifier les raïsons d'intérêt public qui le dé- 
terminent à demander l'application de Ia loi générale à tel canal 

Patlaprésentation dela loi spéciale, tous les intérêts seront admis à se faire entendre. 
enquête, pour constater l'utilité publique en matière d'expropriation , ne saurait 
nelle ét plus complète. Les Ministres soun 


urs, ont frappé votre Commission. Elle a pe 


ve 


Aucune 
plus solen= 
ttront à la Chambre les documents qui prouveront 
mpugnie, moyentiant indemnité, est indispensable à l'intérêt de Ja 
navigation et du commerce. Si cette preuve n’est pas suflisante, la loi ne sera pas Votée et l'ex 
propriation n'aura pas lieu 

Dans ce noïveau système, il était inutile dé déterminer, dès à présent, le mode de payement de 
l'indemnité et les effets du rachat. Par la rédaction que nous: vous proposons à l'article 7, nous 
laissons à la loi spéciale le soin de statuer sur ces déüx points. 

En résumé, la loi, telle que nous la proposons à votre adoption, n'est plus qu'une loi de pro. 
cédure pour l'expropriation des porteurs d'actions de jouissance. Nous comblonsainsi une lacune 
de notre législation, afin que cette classe de droits incorporels ne puisse pas plus que la propriété 
foncière faire obstacle au libre exercice de l'autorité publique. 

Après cét exposé des motifs de notre nouvelle résolution, nous croyons devoir ajouter que 
ques considérations à l'appui de celles que nous avons déjà fait valoir pour justifier l'utilité de 
la loi. 

Les canaux qui ont été exécutés par voie d'emprunt en vertu des lois de 1821 et 1822, ont 
employé 128 millions fournis par les capitalistés soumissionnaîres de ces emprunts, et 160 à 170 
millions, ajoutés par l'État (1). Cependant les droits qui résultent des actions de jouissan 


que la dépossession de la GK 


don- 


{0 L'adio 


stration des posts et chaussées 
fouriies avan F 


€ depuis l'emprunt. 


value la dépense totale à 2 


0 millions, en comprenant Les sommes 


19. 
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nent à ceux qui en sont porteurs, non pas seulement l'éventualité d'une part proportionnelle au 
revenu du capital déboursé par eux, mais la moitié du revenu du capital employé à la construction 
des canaux. Nous ne faisons pas celte observation pour disputer aux prêteurs les avantages qui 
leur ont été très-légalement assurés ; nous demandons, au contraire, que tant que le contrat 
subsister, il soit rel nent observé. Mais il est bon que toutes les clauses onéreuses mises 
à In charge de l'État soient bien connues pour que le public les compare aux avantages que nous 
rétirons de ces voies navisables créées à si grands frais. 

Nous n'avons pas le chiffre du mouvement de Ja navigation appliqué aux marchandises, parce 
quel'Administration n'en à pas faït le dépouillement: mais nous annexons à ce rapport un ta- 
bleau où se trouve le relevé, pendant les trois dernières années . du produit des droits de navi- 
gation. On voit qué le total ne s'élève qu'à 4,262,420 fr. 89 e. Il importe de remarquer parti- 
lièrement Vinfériorité des recettes de certains canaux , qui, cependant, représentent un capital 
considérable: Le canal latéral à la Loire a des produits qui ne dépassent pas 523,531 fr, 85 €: ? 
le canal du Berry ne donne que 209,820 fr. 48 c., et le canal du Nivernais ne produit que 110,557 
fr: 12 ce. 

Nous ne parlerons pas des canaux dé Bret 
ce tableau que pour ordre. 
is après cet examen, qui ne comprend qu'il y a dans ces voies navigables une richesse qui reste 
improductive par un défaut de bonne exploitation? Les recettes sur plusieurs de ces lignes ne don- 
nent pas de quoi couvrir les frais d'entretien et d'administration! Nous serions coupables de lai 
ser ces ouvrages importants sans résultat réel pour le pays; et de si grandes entreprises ne point: 
répondre aux vues qui les ont inspirées. Que Le mal vienne de la dépendance dans laquelle l'État 
mpagnies, où qu'il vienne plutôt d'un antagonisme inévitable entre l'Ad- 
s, peu importe, ilest constaté, aux yeux de tous, et il est de notre 


1e, dont les revenus ne figurent certainement dans 


est placé vis-ävis des € 


ministration et les Comp: 
devoir d'y porter remède. 

Le coimmeree et l'industrie se plaignent. Us disent que les tarifs sur la plupart des canaux sont 
tellement élevés, qu'ils entravent et arrêtent la circulation des marchandises. Nous avons eu 
sous lus veux, ét nous pourrons communiquer au besoin, les réclamations très-pressantes que les 
Chambres de commerce de Tours, Nantes, Saint-Brieuc, Morlaix, Saint-Malo, Mulhouse, Stras 

surg, Saint-Étienne, Besançon et Lyon ont adressées au Gouvernement pour réclamer contre, 
cet état de choses. 

Lorsqueces villes importantes font entendre un pareil ensemble de doléances, il n'est plus per: 
mis-aux pouvoirs publics d'ajourner leur intervention. 

Mais si le dommage est grand pour le Trésor, pour l'agriculture, l'industrie et Je commerce 
avec le tarif actuel, combien ne le serait-il pas davantage sous le régime du tarif légal dont 
quelques Compagnies exigent le rétablissement? Pour se faire une juste idée des conséquen 
ces fünestes qu'aurait la tarification primitive, il nous sufüca, puisque nous connaissons, par 
ses produits ; le mouvement actuel de la navigation, de comparer le torif annexé aux lois de 
1821 et 1822 à celui qui est aujourd'hui appliqué. Nous ne parlerons que des objets principaux 

tion. 


de cireu 
le canal de Bourgogne - - 
Vins, eauvale.vie, par Miolitre, équivalant à une lonne, et par kilomètre, décimé compris, le tarif actuel 
AD, serai porté à 86,804 
our lé, farine, À en ie 4,49, serait por 
our les fers fontes, i est 
Pour la houille , la tave actuelle , 
ni ln mine ek le minerai, d 
les Quatre Canaux la différence serait aussi forte. Der 
shouille, ce article i nécessaire à l'indostrie, au lieu de payer 2 €. 20, comme aujourd'hui sur 18 
canal latéral à la Loire, où 1 €. 76 sur les canaux de Brétagne (ordonnance du 3 mai 1836), supporteralt une 
40 par tonne: 
di loin, veut-on voir quels seraient Les effets d'un relèvement des Larifs? Qu'on observe ce 
2 aile dérniérement du Rhône au Rhin, M. le Ministre des Lravaux 
is cmvenable de vous le rappeler 
p 3 cent, par tonne et par kilomêtre; les eaux 
À aù lieu de 4 c. 40; enfin le tarif pour la houille était relevé à 2 cent, 


devie 
de 1e p : 
voici quel été le résultat de la nouvelle farifcation du 1 juin 1843 au 197 juin 1843. 
Les droits pereus pendant cette période avec le Iarirangmenté, se sont élevés à. 
Les droils perçus pendaut la période iuméd fe du 1e juin 1842 au 16% join 
1849, étaient de nee 
LA diminution à donc été de 


855,630 fr, 
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Enfin, nous ne rappellerons pas les caleuls auxquels M, le Ministre des travaux publics s'est livré an snjet dn 
tonuage, mis en cireutation sur le canal du Rhône au Rhin , pendant les deux mêmes périodes ; chacun pent 
les vérifier. Nous nous bornerons à dire qu'ils sont de nature à frapper lous les « rer que le 
Gouvernement agit avec prudence, lorsqu'il vous demande le moyen de prévenir tré 
mités. 


Après la constatation de pareils foits, lorsque nous sommes mena 
tarif légal sur quelques-uns des canaux, ce qui équivaudrai 
pas possible de mettre en doute l'utilité de la loi. Ainsi q 
Gouvernement d'un moyen d'expropriation dont il usera, quand les Compagnies ne voudront point 
admettre un péage modéré, et satisfaire aux besoins de la circulation 

Ces considérations nous donnent Ia conliauce, Messieurs, que vous adopterez le projet de loi 
du Gouvernement avec les amendements. de votre Conunission. 

À ce Rapport sont joints les documents suivants : 


ement du 
pour eux à leur fermeture, il n'est 
e nous vous l'avons dit, elle arme le 


1° nelevé da produit des droits de mavigation perçus pendant les années 1842, 1843 et 1844, sur les cansue 
exéeutés par voie d'emprunt ; 

2"Mouvement de la navigation sur les canaux, de 1821 et 1812, d'après les renseignements produits au 
gU décembre 1844, par MA, les Ingénieurs, dans lé compte à rendre aux Chambres sur la situation des 
travanx ; 

3° Tarifs comparés pour les principaux objets de circulation. Canal de Bourgogne. — Quatre Canaux , de Bre- 
togue, du Nivernais, du Berry, lléral à la Loire, — Canal du Rhône au Hi. 


REPMISE DE LA DISCUSSION. Mardi 18 février. Présidenee de M. Sauzet. — M. Muret de Bort 
développe l'opinion que le droit d'expropriation doit pouvoir être appliqué aux es: 
qu'on n’obtiendra pas de l'abaissement des tarifs. le résultat qu'on en attend. Il démontn 
comparaison des prix et de la circulation sur les routes de terre et sur les canaux, quelles tarifs 
n'entrent pas pour une part aussi importante qu'on le dit dans les haut prix des transports. IL 
voudrait que l'Administration renonçât à ce système qui tend à rendre gratuitle transport sur 
les voies navigables et à assimiler ces voies aux routes ordinuires : il lui semble plus avantageux 
d'améliorer l'état des chemins de holage ct des passages en rivière, ce qui à la fois profiterait 
au Trésor et aux entrepreneurs de transport. Le droit de rachat ne devrait. être employé que 
dans des eos Lrès-urgents, et à la charge seulement nice quel usage on entend 
faire des canaux rachetés et quel tarif on leur appliquera; ear la fixation deuce tarif appartient 
la Chambre aussi bien que quand il s'agit de chemins de fer. Sous le bénéfice de ces.abservations ; 
J'orateur vote pour le projet de loi. — M. Lacave-Laglagne, Ministre des finances, établit d'a 
bord que, quel que soit le système auquel on s'arrête, quelles que soient les vues que l'on ait 
sur l'exploitation des canaux, la loi actuelle est nécessaire pour donner au G 
liberté dont il a besoin pour appliquer le système qui lui paraîtra le: meill 
Chambres. 11 expose les différentes combinaisons qu'on pourrait proposer; il rappelle les pré- 
cédents de la question en citant le volume distribué sous le titre de Documents. relatifs aux 
canaux. 11 expose que, dans la combinaison de la loi proposée, il n'y à aucune espèce d'enga- 
gement pris pour le moment avec telle ou telle Gompagnie, aucune espèce d'engagement-qui 
lie la Chambre; elle aura toujours à intervenir dans les stipulations. Mnïsil, ga le reméde aux 
inconvénients démontrés de l'existence d'intérêts opposés à ceux du publie et de l'État: ile ya 
possibilité pour le Gouvernement de chercher les combinaisons les plus fruetueuses les: plus 
utiles; il ÿ a pour lui cette liberté sans Jaquelle toutes les dépenses qui ont été faites: pour: les 
canaux pourraient être improductives pendant longtemps. — M. Lestiboudois approuve le but 
du projet de loi; maïs il regarde ce projet comme un mauvais moyen pour y arriver: on fait 
payer à l'État un abaissement de tarif que l'on obtiendrait gratuitement en laissant les choses 
suivre leur cours naturel. 11 démontre, par les chiffres mêmes de la Commission, la thèse que 
les tarifs ne sont pas un élément aussi essentiel des frais de transport que la Commission paraît 
le croire. 11 établit que l'abaissement des tarifs arriverait nécessairement, par In force mêmedes 
choses , par l'effet de la concurrence des chemins de fer. L'abaissement de prix sur les canau 
était done inévitable, et c'est à tort qu'on se préoccupe de la question du rachat. — M. Lanyer 
répond que quant à la concurrence future des. chemins de fer, c'est précisément pour s'en ré- 
server le bénélice qu'on se borne à faire aujourd'hui une loi de procédure : il est évident que là où 
cette concurrence aura produit l'abaissement désiré sur les voies navigables , on ne recourra pas 
à l'expropriation. L'orateur s'attache ensuite à repousser le reproche de préoccapation d'intérêts 
particuliers qu'on adresse à eeux qui ont soulevé la question et qui se sont efforcés d'en amener 
le solution. On dit que l'opinion publique a été induite en erreur. Ca 


par la 


ouvernement la 
à lui etraux 


reproche n'est pas admis 
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1 faudrait eroire que c'est sous une préoccupation aussi étroite que se sont formées les 
opinions de tous les honumes compétents appartenant à l'administration, aux finances , aux tra 
vaux publies, aux conseils généraux, ete. ; ele. , qui ont appuyé cette mesure. Une-telle-inculpa- 
tion rendrait toute discussion inutile et impossible. Quant au rachat qui a/pour but direét 
l'abaïssement des tarifs, c'estä-dire la diminution des frais de transport, c'est une mesure indis- 
pensable, si l'on veut établir sur un pied de réciprocité nos relations commerciales avec les pays 
étrangers; car ce n'est qu'à la condition de cet abaïssement que nos manufactures pourront 
Soutenir la concurrence. M1. d'Angeville cite le rapport pour ÿ critiquer cette opinion, qué les 
tarifs actuels sont nuisibles au développement de l'agriculture, du commeree et de l'industrie, 11 
établit que la différence des prix de transport sur les divers canaux vient surtout dela manière 
dont ces entreprisés sont administrées. Sur le eanal du Midi , administré par Vintérét privé, Le 
coût total du transport ne s'élève pas au delà de deux centimes ; sur lé canol du Rhône au Rhi, 
au contraire, administré par l'État, il en coûte quatorze, Les riverains, ‘qui croient ‘obtenir de 
grands avantages d'un rachat destiné à abaisser les tarifs, sout aussi dans l'erreur, etc'est à eux 
qu'on doit attribuer l'ézarement de l'esprit public sur cette question. H lit à ce'siget dans ue 
brochure spéciale les instructions adressées à leurs agents à Paris. L'orateur apprécie l'impor- 
tance du motif allégué par M. le Ministre des finances qui a dit et prouyé que, soit dans le sys- 
tème d'exploitation par l’État, soit dans lé sySème de forwiage, lé droit d'espropriation était 
nécessaire pour désintéresser les porteurs d'actions de jouissance qui ne consentiraient pas. à la 
modification des traités de 1821 et 1822, Cependant en 1836, on à traité avec la Compagüie du 
canal de Bourgogne pour réduire le tarif à moitié, et on a obtenu cette modification de Ia ma- 
jorité seulement de l'assemblée générale : puisque, dans ee cas ; on a réalisé une modifitation 
malgré une minorité dissidente, comment se peut-il qu'on ne puisse pus le faire das l'autre? 
— M. Laplagne, Ministre des finances, Les porteurs d'actions de jouissance ont un intéréqui 
les rend indifférènts aux produits actuels des canaux. Le Gouvernement a doué à trifter nvéc 
des gens qui se préoceupent do l'avenir, et pour lesquels le moment aétuél n'offre pas Le même 
intérêt qu'au Gouvernement, Si la Compagnie du canal de Bourgogne, en 1836, a aecudé à un 
ÿ 6nt jamais aceélé que temporairement ; ét se réfasont à y 
anière permanente, La Compagnie des Quatre Canaux, notament, n'a jamais 
consenti la réduetion de moitié que pour Un ténips três-court! A la fin de 1842411 Y'A étau 
Ministère des finances de longues conférences les Compagnies et Je Gouvernement 
n'ont pu s'entendre et c'est là ce qui vend ln loi nécessaire, — M. Lestiboudoïs soutient que 
la perspectiverdu rachat a encouragé les Compagnies dans leur résistance, ct que les porteurs 
d'actions de jouissance, qui ne sont pas les porteurs prinitife, ont iutérêt à maîntenr les tarifs 
pour häter l'amortissement, puisqu'ils ne doivent jouir qu'après l'amortissement. —N. Lofclvre 
ajoute que c'est le revenu aétuel qui fixe le cours des actions. — M. le Ministre des fiinces 
donne de nouvelles explications pour établir l'opposition des intérêts. 2 M. Kohlin dit que l'on 
a besucoup exagéré les chiffres dans cette question : on à parlé de 30 millions pour Le rachat du 
canal du, Rhônë au Rhin; mais ce sont 20 willions payables par antuités qui rapréséntent au- 
1 de 3,300,000 fr.: on pourrait racheter la totalité des canäux pour 20 milllons. 
tenir dans une sage réserve, t c'êst 
bre ; contré certains traités pro- 
môde d'expropriation, en renvoyant 
leurs exi- 


esquell 


jourd'hui un capit 
— M. Luneau fait observer” que le 


ouvernement 


ainsi que lu Ch 


précisément parce qu'il était en défiunce 


posés, que Von s'est borné à faire une loi 
à des lois spéciales les traités à faire avec chaque Compagnie. C'est d 
ces se sont élevées; jusque-là on ne leur avait pas porlé de rachat, et on pouvait traiter avec 
lepuis cette époque, elles n'ont plus aecordé que des abaïssements provisoires, dns l'és- 
pérance de forcer l'État à les racheter. Le Gouvernement doit recevoir la lot actuélle comme tine 
arme qui lui permet de négocier avec avantage avec les Conipagnies. 

— La Chambre passe à la diseussion des articles. — Les quatre premiers articles , suivant In 
nouvelle rédaction de la Commission, sont adoptés sans autre üiseussion. 

Sur l'artielé $, M. Luneau demande que le nombre des membres de la Commission nécessaire 
pour valider les délibérations ; soit porté à 7, pour que les trois arbitres nommés. par la Com 
pagnie ne puissent pas former à eux seuls une majorité. MM. le Ministre et le Rapporteur ré- 
poudent que le chiffre & a pour avantage d'éviter que, pi nes ar DfEFOS 
nempéchent touts délibération. M. Lebobe fait remarquer qu'une fois constituée 1x Commission 
arbitrale devra statuer, sans quoi il ÿ aurait lieu à prise à partie. M. le Rapporteur propose qüe 


leur absence, ces 
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la Commission ne puisse pas délibérer en l'absence. de trois membres désignés par M. le premiër 
président et les présidents de la Cour royale. — M. Luneau répond qu'il n'est pas couvenable 
de ne pas placer sur la même ligne tous les membres. d'une même Coumission. — L'amende 
meut de M. Lameau est adopté. 

M: Luneau fait observer qu'il convient de compléter eet article en statuant pour le cas où les 
Commissions nommées par les Compagnies se concerteraïent pour ne pas se rendre aux séances 
et pour rendre ainsi toute délibération impossible. Il propose de considérer ce refus de concours 
comme un défaut de nowination, et de faire nommer trois membres dans l'intérêt de la Con 
aux termes de l'art. 4. M. F. Deles: Mi- 
actions. Le tout est renvoyé à la Commission sur In 


pagaie par les présidents de la Cour royale 
nistre des finances proposent diverses ré 
proposition de M. Guyet-Desfontaines, 


Mercredi 19 février, Présidence de M, Sauzet. — M. le Rapporteur rend compte de l'esamen 
dela Commission. Plusieurs Systèmes ont été présentés pour atténuer les conséquences que 
pourrait avoir la fixation du nombre de sept membres, nécessaire pour valider les opérations. 
On avait dit, avec juste raison , que si les trois membres représentant les intérêts de la C: 
gnie vonaïent à s'abstenir systématiquement , ils parviendraient par là à paralyser complétement 


les opérations de la Commission arbitrale. IL fallait donc trouver un re cet inconvénient 
que tout le monde comprenait, La Commission en avait proposé un : c'était de déclarer que, 
lorsque les opérations de In Commission auraient été empêchées par l'abstention systénatique 
de trois membres, elle pourrait délibérer à cing. Mais, dans l'examen qu'elle 2 fait des amen- 

ts qui Jui ont été renvoyés la Commission a craint que la Chambre ne vit dans cette pro- 


on un moyen de rétablir l'ancien terme de cing pour valider les c 


posi 
quenci 
la proposition qui vous à & 
esprit. Nous avons done été obligés de, chercher un troisième mc 
contré, dans la rédaction que nous avons l'honneur de 
satisfaire d'abord aux garan 
que nous avions rencontr 


tions; en consé- 
ons relativement à 


les mêmes objec 
à fait conçie dans le même 
croyon 


, elle a abandonné ce système. Nous aurions à 


faite par M. Delessert, qui était to 


s avoïr r 


mettre à la Chambre 


moyen de 


ïes qu'exige l'amendemc onvénivnls 


t adopté, et puis d'éviter les in 
d'abord. Cette rédaction est ainsi conçue. 


ns à 


a Si, pendant trois séances consécutives, es tro 
« des finances, s'abstenañent de prendre part aux déliérat 
« placement, éonformément à l'article 4. = 


pmés par la Compagnie ou par le Ministre 
la Com ra PONEY À Leur ren 


Par cé modé on prévient tous les inconvénients que nous avious signa 
obtenir le nombre de sept, pôur valider toutes les opérations de la Commission arbitrale, 
— Get article est mis aux voix et adopté : il forméra l'article 6 du projet de loi. 


s, et on arrivera À 


— Article 7. La Commission modifie la rédaction da: 
« Le rachat ne pourra avoir lieu qu’en vertu d' 


s la dernière 
ne loi nouvelle 


dispositions en ces termes : 


M. Peltereau-Villeneuve entre dans des considérations générales; il fait remarquer que la 
tarification des canaux n'est, en moyenne, que de 4 centimes par hilométre et par tohtles 
tandis que sur les chemins de fer elle s'élève à 15 centimes, et que les prix du roulage sont ent 


eore plus forts, Avant de venir en aide aux provinces auxquelles le bon marché des trahsports , 
par toutes les voies de communieations perfectionnées, donnera sur les autres tin avantag 
à 45 millions, il serait équitable et urgent de se préoceuper de secourir les parties du Lerrit 
qui n'ont ni canaux ni chemins de fer. Abordant ensuité l'examen de l'article en discussion, 
l'orateur trouve toutes les garanties possibles dans la composition de la Commission qui sera 
chargée de fixer les prix du rachat; mais il eroit qu'il sera très-difficile, et même impossible, de 
faire cette évaluation d'une manière précise. Recherchant quel sera le caractère, la force obli 
tôire des évaluations faites par la Commission, il établit que ces évaluations ne lieront en rien la 
Chambre, ét, sous ce rapport, il voudrait qu'on fit dis 

dans les expressions de l'article 7. Dans l'opinion de la Commission de 1841 , la demande de cré- 
dit dévait être portée aux Chambres, sans qu'il leur fût perunis de rechercher si l'indemnité 
avait &té bien où mal appréciée. L'orateur demande que le pléte- 
ment réservé au point de vue moral, comme au. point de vue constitutionnel : il ne faut pas, 
selon le 


araître ce qu'il peut y avoir d'équivoque 


it des Chambres s 


; qu'on puisse les cons ntence arbitrale elles doivent con- 
faure croit aussi qu'il conviendrait de 


paragraphe de l'article, parce que cette rédaction ne rend ps 


rer comme liées par une 
server entièrement la faculté de refuser Je crédit. — M. Du 
modifier la rédaction du pren 


296 AGTIONS DES CANAUX, — RAPPOnT. nv 


complétement la pensée de la Commission. La question est de savoir quelle sera l'aétion attribuée 
tif, lorsque la Commission spéelale aura fixé lé prix du-rachat, Le pouvoir 
avesti que du droit d'accepter ou de rejeter la décision de là Commission. 
La seule question dont les Chambres devront se préoccuper; sera celle de savoir s'il y à opportu- 
pité et utilité à opérer le rachat. Voilà ee qui ne ressort point avec une clarté suffisante des 
expressions de l'artiele : il sembleraît, d'après les expressions du premier paragraphe, que les 
décisions de la Commission doivent être soumises à la révision législative. Tel ne doit js être 
le rôle du législateur : il faut que x décision de la Commission soit définitive quant à l'indem- 
L'orateur propose d'amender le prémier paragraphe ainsi qu'il suit + 


au pouvoir 
gislatif ne doit être 


nité 


vertu d'une li 


géiale qui 
‘dans l'anné ÿ 


1 pts que 1 Compiso aura pronncé, rachat ne dev 
ouvrira, Si y a lieu, les crédits nécessaires; et qui devra être proposée aux Clrembr 
Ia décision. » 

22 Get amendement est consenti par M. le Rapporteur et par M. le Ministre des travaux pu 
blies. Etle paragraphe est adopté. — Le deuxième par: substitution des 
mots dans l'année à ceux dans la session, proposée par M. le Rapporteur. — La Chanbré 
adopte également l'ensemble de l'article 7. 

L'art. 8 est adopté, en substituant, sur la proposition de M. 1e Ministre des finances, à ces mots: 
en vertu de l'article premier, ceux-ei : en vertu de la présente lo 

Serutin seeret sur l'ensemble de la loi : Pour, 191. — Contre, 111. — La Chambre a dopté. 


lie est adopté ave 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Exrosé ps MOTIeS, 3 mors 1845. — M. Duron, Ministre des travaux publies, rappelle les diff 
rentes phases du projet de loi. I explique les dispositions desstatuts, causes premiéres des difficulté 
que le Gouvernement re tarifs, et dans les trans 
‘ompagnies. 11 justifie Ia Loi par les principes 
Il expose aussi coniment les eirconstances nouvelles ont amené des modifications dans le projet 
que le Gouvernement présente. 11 analyse les dispositions du projet, et il termine aînsi + Vots 
voudrez bien remarquer que le projet de loi ne peut plus soulever les objections qu'on opprosait 

la proposition primitive du Gouvernement. 11 ne s'agit plus de diseuter l'opportunité du rachat 
des actions de jouissance. L'examen de cette question est renvoyé, pour cl ne loi 
ultérieure; il s'agit uniquement de poser le principe que, si l'utilité publique en est constatée, le 
rachat des nétions pourra s'opérer suivant le mode indiqué par le projet de loi. Réduite à ces ter- 
es, la proposition du Gouvernement devient d'une grande simplicité : elle n'engage en rien le 
“Lrésor, et cependant elle peut devenir dans nos mains, si vous l'adoptez, un utile moyen de né- 
gociation et de transaction. 


ctions avec les 
constances. 


contre dans le règlement des 
néraux de l'expropriation et par les 


RArroRr PAR M. LE COMTE DARU (1), 22 avril 1845. — M. le Rapporteur trace l'historique des 
canaux dé 1821 à 182%, au point de vüe législatif et au poïat de vue économique. 11 analyse. et 
expose les dispositions des lois, les clauses des adjudications, leur pris, le coût définitif de cette 
entreprise de 600 lieues de canaux, avec l'indication de chacuo, les difficultés Ja fixation 
des tarifs. Il expose dans des relevés et des tableaux les chiffres qui expriment le mouvement de 
la cireulâtion, les réce a faite de ces divers élé- 

eux de la dépente, il arrive à ce résultat, que dans les conditions du tarif'actuele- 
les 600 lièues de canaux ne peuvent donner des produits capables. de soldér autre 


des d 


s, le produit des droits perçus, et, comparais 


ments aveë 


se que leurs frais d'eatretien et d'administration. 11 continue ainsi 

Quel est done, Messieurs, en définitive, le résultat de l'œuvre conçue en 1829, entreprise sous 
de si favorables auspices, et à laquelle l'exemple des canaux exploités en Angleterre, en Hollande, 
en Belgique, permettait en effet d'attacher de si légitimes espérances de prolits ? 


Quant à l'exécution des travaux, on à eu à soller un excédant de dépenses de 83 pour 100 sur. 
les évaluations du devis; il a fallu successivement débourser 424 millions sans compensation 
aucune, du moins jusqu'à présent. 

Quant à l'exploitation, les tarifs ont été fixés de telle sorte que les produits annuels ne 


le Beunot, le corile Daru, le comte de 6: 


ein, le Daron Girod 
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suffisent pas pour couvrir les dépenses courantes, et, par conséquent, l'intérêt des 424 millions 
empruntés est nuls 

Telle est la situation des choses. On s'explique dès lors coment les: porteurs des actions de 
jouissance, directement intéressés aux plus grands produits possibles, puisque l'application de ces 
produits à l'amortisseuent Lâte l'extinction de Ia dette contractée par-l'État, et, par suite, 
l'époque de leur uvénement à une participation dans les revenus réalisés, ne se résignent pas à 
considérer comme permanente une tarification dont les résultats sont tels que nous venons de 
les décrire, et qui n'a jamais été consentie par eux définitivement. 

Ils reconnaissent, du reste, que les tarifs de 1822 ont besoin d'être remaniés; que certaines 
marchandises; et notamment la houille, y sont tasées trop haut; que la classification y est, en 
général, mauvaise; mais ils s'élèvent unanimement contre ces réductions en masse de 50 pour 100, 
frappant les objets indistinctement, quels que Soient leur valeur et le taux du péage qu'on leur 
avait imposé en 1822; ils éroïent apercevoir des inconvénients dans ces mesures uniformément 
prises a priori et sans une étude approfondie des faits particuliers à telle où telle ligne, à telle 
où telle localité. Ils voudraient procéder par voie d'expérimentation successive et non par secousse 
brusque, relever peu à peu les taxes des marchandises qui peuvent payer davantage en ra 
leur valeur, et non abaisser de plus en plus ces taxes. 

L'Administration s'y oppose : elle s'y opp l'intérêt des producteurs et des consomma- 
teurs. Elle veut maintenir un tarif très-faible pour diminuer les frais généraux de transport. 
Elle est poussée dans cette voie par certaines théories économiques, et aussi pi nces des 

verains, dont les pétitions retentissent souvent au sein des Chambres, et y ont de l'écho. Car, 
vous le savez, Messieurs, les tarifs actuellement en vigueur, malgré leur modicité, n'ont pas 
trouvé grâce aux yeux des intéressés ; on les représente, dans toutes les circonstances, couime 
intolérables et vexatoires, et à force de l'entendre dire, beaucoup d'entre nous finissent par croire 
ces réclamations fondées. 

Voilà, Messieurs, quel est au fond l'objet du débat qui s' 
Com 
dure 


on de 


les inst 


gite entre le Gouvernement et les 
vies; voilà comment, il y a dix ans, la lutte a commencé; elle 'a pas cessé depuis, et 
core. Partant de deux points de vue absolument opposés, le Gouvernement, voulant favo- 
riser le mouvement de la cireulation, abstraction faite des revenus directs des canaux , les Com 
pagnies, sollicitées par leur intérét à demander au tarif le maximum de ces revenus, ne pouvaient 
évidemment et ne pourront pas davantage dorénavant s'entendre. Aussi longtemps que la ques- 
tion restera, de part et d'autre, posée dans les termes où ôn la pose en ce moment, elle ne se 
résoudra pas: il ÿ aura des tirailléments et des conflits inévitable 

L'Administration déclare qu'éllé ne veut pas rehausser les tarifs, elle eraint de porter atteinte 
aux intérêts engagés dans la question des transports. C'est sa doctrine ; elle l'a soutenue dans 
tous les exposés de motifs présentés à l'appui du projet de loï. Elle la soutient en 1845, comme 
e 1842, comme en 1838, Les Compagnies déclarent qu'elles ne veulent pas, de leur plein gré, 
tarir la source de leurs produits futurs , en consentant à un abaissement normal et définitif 
aussi considérable que celui que le Gouvernement demande ; qu'elles ne veulent pas se jeter 
dans des expériences aussi lsardeuses que celles dont l'Administration s’effrye peu, parce que 
l'Administration n'a en à y perdre, mais dont leurs intérêts à elles auraïent trop à souffrir. 

De part et d'autre, on ne croit pas pouvoir raïsonmablement modifier son opinion ni ses 
exigences. Les deux associés ont des vues différentes. Sons aucun doute, si cet état des choses 
persiste, il n'y aura d'issue possible au conilit que la rupture des traités existant 

Ces traités peuvent être résiliés de deux manières, et de deux manières seulement (Si l'on veut; 
comme on le doit, rester fidèle à l'observation de la parole donnée, tenir les engagements pris, 
etne pas abuser de la force pour lacérer violemment des contrats homologués par les Chambres, 
ét mis ainsi sous la sauvegarde du respect dû à la loi). 

Ces deux moyens, les voici : 

Ii faut, où prononcer par un acte du pouvoir compétent l'expropriation en masse et immédiate 
durdroït incorporel représenté par les actions de jouissance, et déterminer à quelles conditions, 

quel délai, eette expropriation s'effectuera. C'est là ee qu'avait proposé le Gous 

vernenieit dans le projet de loi présenté le 18 avril 1842 à la sanction de l'autre Chambre, et ce 
que la Chambre des Députés avait adopt 

Ou bien, il faut se borner à donner à l'Administration la faculté de racheter, s'il y a lieu, ce 
droit incorporel, et tracer dans ‘ee but la procédure à suivre, laissant à'des lois spéciales le soin 
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de. déclarer ultérieurement l'utilité publique de cette mesure pour chaque “canal, auquel ‘elle 
serait appliquée, dans le cas où l'on ne parviendrait pas à s'entendre. C'est, là ce que votre 
Commission, Messieurs, dans son rapport, en date du 1 juin 1542, avait eu l'honneur de.vous 
proposer. 

Le premier système est la révocation actuelle ct complète de cette partie des contrats qui attri- 
buait aus préteurs moitié des revenus nels des canaux pendant quarante ans. 

Le second système subordouue la reprise des droits, eoncédés par l'ÉtaL. aux ci 
met uniquement dans les mainsde l'Administration une arme 
ou ne pas user, selon le hesoïn. 

Pour choisir entre ces deux systèmes, il faut done rechercher s'il y. a urgence à effectuer dès à 
présent une expropriation générale, des actioos de jouissance, s'il convient d'imposer au Trésor 
une pareille dépense, S'il est absolument nécessaire d'affranehir l'Administration de l'intervention 
des tiers qui l'embarrassent, et qui la gêvent daus l'accomplissement de ses projets. C'est ce que 
nous allons examiner. 

Mie. Rapporteur établit, par la différence de situation des entreprises, par les nécessités que 
leur fait et leur fero subir la concurreucé, pandes avantages que peut leur offrir le Gouvernement 
en perfectiounant les voies navigables d'où. dépeudent les eanaus dont il s'agit, que l'Admi- 
nistration.n'est pas dépouryue destout moyen d'agir, autre.que. la. voie extréme,- coûteuse ct vio- 
lente, des exproprialions ; qu'elle n'est pas obligée suriout de traiter toutes les Compagnies. de 
la même manière, de. u commun d'un rachat immédiat. 

L'urgenee et la nécessité du rachat, envisagé comme mesure générale, est done fort dauteuso, 
Quant à sa convenance, elle se justilie, aux yeux des défenseurs de ce système, par la nécessité 
que le Gouvernement soit libre. maître des tarifs, pour agir, par eux sur le pris.des transports: 
M: ls Rapporteur établit, sur ce, point, avec développement, que le tarif des, cauaux dont s'a 
exerce peu d'influence sur le prix total du transport, et que le Gouvernement peut, par d'autres 
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ustances, €t 
vminatoire, dont elle pourra user 


ss faire Loutes passer sous ce ni 


moyens, exercer une action ieu plus eflicace. 11 conclut ainsi: 

Nous ne. sommes donc,pas, encore arrivés au moment où l'ébaissement des. taxes pourra 
être- opportunément réclamé. C'est une mesure qui viendra en son temps. Avant de S'occu 
per de supprimer les tarifs, il faut finir les canaux, chemins de fer et routes dont la France a 
besoin 

‘els sont, Messieurs; les motifs qui avaient conduit, en 1842, votre Commission à repaus- 
ser. le principe du rachat général des actions de jouissance. Nous n'avons pas pa reconvulitre 
à ce rachat. les caractères de convenance, d'utilité, d'orgeuce, au nom desquels on le récla: 
mait, de nous. En mêwe.temps nous avons pensé que des circonstances pouvaient se présen- 
ter, où l'expropriation relativement à tel canal fL opportune ou nécessaire, Notre avis est 
bien que. les tarifs doivent être rémuuérateurs. Mais il fout aussi qu'ils. soient. appropriés 
aux besoins.de l'industrie ; qu'ils ne soient ni trop hauts, ni trop bas, à ce taux où l'on ar- 
rive par des tâtonnements successifs, et où se trouvent conciliés dans une juste proportion 
les intérêts en présence. Si, dans ce travail de détermination des péages ainsi conçus, 
tervention des Compagnies peut être utile; si le concours des hommes spéciaux, versés dans 
la connaissance des faits industriels, et directément intéressés aù succès de l'opération, peut 
avoir des avantages réels, il peut présenter aussi des inconvénients, Prévoir cette dernière 
éventualité, donner au Gouvernement Le moyen d'esproprier les porteurs d'actions 


de jouissance 


dans le cas où ils ahuseraïent de leurs droits, est une mesure à laquelle nous n'avons füit aucune 
objection 
Aussi, après avoir repoussé le principe du rachat immédiat et général , y axons-nous substitué 


le principe du rachat facultatif et partiel, 

Après bien des hésitations, le Gouvernement et la Chambre des Députés ont fini par se rallier 
à ce système, et par adopter le projet de loi que novs avions eu l'honneur dé Yous proposer ; 
sauf une modification peu importante, 

Avaut de passer à l'examen des dispositions spéciales du projet, M. lé Rapporteur troite av 
développement la question du parti que le Gouvernement pourra Lirer de Ja loi dans ses né, 
tious avec les Compagnies. 11 ar tablir cette thèse, que le Gouveraement doit chercher à 
faire exploiter les canaux par des Compagnies fermières , moyennant des conditions de tarifs ap= 
propriées aux circonstances, et en les chargeant de certains travaux pour compléter les ligues de 
navigation, Il y aurait avantage à transformer en conséquent 
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Siun nombre plus ou moius grand des porteurs des actions de jouissance ne consentent pas à 
Cette transformation d'attribütions et de rôle, il sera nécessaire deles exproprier du droit qui leur 
appartient d'intervenir dans la fixation des péages. 

Voilà quellé peut être l'utilité de Ia 1ôï. Voili comment elle peut servir à améliorer la situation 
de tôus, et à terminer le confit e érêts. conti 
“c'est pour donner au Gouvernement Le moyen dé poursuivre, d'atteindre ce but, que la Comm 
Sion avait, ent 1842, lorin hat facultatifs et partiels, et qu'elle l'accepte en- 
core aüjourd'huf malgré lès inconvénients qu'il présente 

M. lé Raÿbôrteür explique ensuiteles dispositions du projet de loi, et ter 


entre les à 


îres. C'est dans celte pensée, 


ulé le système des 


ne ainsi : En l'adop- 
tant, Yoûs méttrez un terme à une question, depuis cinq années suspendue et renvoyée de session 
en sessiôh, éang recevoir jusqu'ici de solution définitive 

Cetie faculté légale d'expropriation, utile ou nuisible selou l'usss 
née dans sün application à votre contrôle, peut être accordçe, 
le Gouvernement ne doit jamais oublier , une fois cette faculté rewise entre ses mains, que dans 
‘ete question 8e trouvent engagés les intérêts lés plus graves, celui du crédit publie, et celui du 
meilleur modë d'exécution cf d'exploitation des voies de transport. 


ze que l'on en fera, subordon- 
disqu'on vous la demande; mais 


DiSGuSs1ON.— Méroredi 30 nvril 1845. Présidénce de M. Borthe. — M: le‘princo de LA MOs- 


KOW À reprôche au projet de loi le caractère qui lui est'donrié dans l'exposé des motifs, à savoir, 
qu'il serait dans In main du Gouvernement une arme au moyen dé lngnelle il forcerait les Com 
pagoies à sübir ses eoriditions: A établit , en remontant/aux articles 3, 7,9 et 11 du ealier des 
eharges annexé à lu loi du 14 août 1821 , que les Compagnies évercent un-droit quand elles réela 


ment Le maximun 
l'inexéeu 
tarils réduits. 11 signale Ja tend 


dés tarifs, et il soutient que cette conduite des Conipagnies est justifiée par 
avernement en 1838 et depuis, pour obtenir des 
tion des-ponts et chaussées à s'emparer des 
canaux sons être gênée par la surveillines active des parties futéressées, Notamment il r 
à l'Administration d'annuler la cireulation sur lec: 
turi£ trèssélevé sur tn 


latéral à la Loire. 1 relève end l'ilégalité de l'ordonnance du 2: 


des promesses Faites par le G 


nee de l'adrminist 


oclie 
; ut un 
tré canal qui apprtient à l'État et qui commande Ia navigation du anal 


À latéral à la Loire, en nai 


wars dernier, qui; nonobstant 
le cahier des charges et le refus de la Compagnie, maîntient les tarifs nétucllemént perçus sur les 
canaux. Suivant le noble Pair, le Gouvernement s'est placé dans ue linpasse dont il ne peut 
plus sortir (que par deux moyens, dont l'un ne vaut p ütre il faut où qu'on pes 
ste” dans une ordonnanée faconstitutionuelle, où qu'il rachéte la totalité des actions de jou 
sance des canaux, ét impose par conséquent de nouvell 
velle”est destinée, ditron, à faire cessér les conflits qui pourraient naître entre les cxigeñces 
lé auniissibles des Cotmpagnies,et la résistance opposée p 
rerait l'intérêt bien entendu du commerce, Mais comment le Gouvernement at-il agi jusqu 
présent ? Il à fait naître les conflits afin d'être obligé d'in 
de se mettre 


mieux que l' 


harges aux contribuables. La loi nou- 


ales mais 


le Gouvernement qu'inspi- 


rveuir, el-pour y trouver une-omsion 


lieu et place des Comp et de s'é 


er en administrate 


ju de toutes 
les voies navig 


bles. L'opinnt craint que ce système, ne coûte bien cher aux contribuables. et.ne 
soit désastreux pour les intérêts. du commerce que, l'on, prétend protéger. A..qui prolitera-tail 


done? L'opinant Jaisse à la Chambre le soin, de répondre. 


M, LAGAVE-LAPLAGNE, Ministre des finances; répond que, dans l'état actuel des: choses, ce 
sont les: Compagnies qui dictent la loi au urs exigences, fondées sur leur 
droit, seraient de nature à nuire à l'intérêt public; que v'estile cas d'apliquersté principe de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, moyennant indemnité; qu'enfin la loiräctuelle n'a 
d'autre but que de régler le mode dec K la question des tarifs, M. le Mini 
tre répond, par-une argumentation dével des ehiftres ; à l'opinion exprimée dans le 
rapports il établit, que le droit résultant’ des tarifs à moitié du maxinn ré pour une pro- 
portion de 53-pour cent dans les prix de transport de la houille expédiée de. Saiat-Étiennes"et 
il prouve par cet exemple, et par des calculs opposés à ceux du rapport, que les tarifs pèsent beat 
coup-plus qu'onne le dit sur le prix des transports. M. le Ministre donne des explica 
loppées surlu situation respective de l'Administrat 
l'ordonnance du 


te éxpropriation. $ 


pée et par 


ions déve- 
et des Compagnies, pour arriver à défendre 
ie a été l'objet. En résumé, les motifs donnés 
par la Compagnie des Quatre Canaux pour demander Je doublement des tarifs, 'ont pas paru de 
nature à être admis, Il ÿ a un point incontestable aux yeux du Ministre ; c'est que si l'on revenait 


jrs contre les attaques dont e 
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aux tarifs de 1824 ét 1822, personne ne se servirait plus des canaux. La Compagnie le reconnait 
elle-même. Le doublement de tarifs qu'elle demande aurait done en réalité fermé les canaux : 
mais, fermer les canaux , e‘était ruiner des établissements fondés sur la foi des moyens de trans- 
ports existants ; c'était interdire l'accès du marché de Paris à des produits nationaux qui se trou- 
vent en concurrence avec des produits étrangers; c'était amener forcément des faillites nombreu- 
ses, jeter Ia misère dans toutes les elasses des hommes de labeur qui vivent du transport par les 
canaux; c'était préparer peut-être un étit de choses dangereux pour la tranquillité publique, 
Cette situation étaït grave. M. le Ministre aurait pu contester en principe le droit de la Compa- 
gnie : un éminent juriseonslte l'avait fait à une autre tribune, 11 aurait pu surtout prétendre 
que ce droit n'existait pas pour les deux canaux qui n'étaient pas encore ouverts à la na 

dons tout leur parcours. Mais M, le Ministre ne s'est pas placé sur ce terrain. Il admet qu'il y 
avait droit striet de la part des Compagnies. 11 admet que le eontrat était formel, et que, par con- 
séquent il'a fit, en m'exécutant pas ce contrat, quelque chose qu'on appellera, si l'on veut, un 
‘oup d'État. Ii ne décline prs la responsabilité de cet acte; la chose sefait à refaire qu'il la ferait 
encore : cependant il n'a pas voulu prendre un parti aussi grave en s'en rapportant à lui seul. 11 
à cherché à s'éclairer des lumières de tous ceux qui étaient en position de lui donner utilement 
conseil. L'affaire a été introduite par un rapport du directeur général des contributions. indi- 
rectes; ce rapport était accompagné d'une note du secrétariat des finances qui concluait dans le 
même sens. L'un et l'autre document ont été communiqués par le Ministre av conseil d'État. pour 
avoir son avis. Le conseil d'État est le conseil légal du Gouvernement : il doit lui donner ses 
avis en toute sincérité, sans aucune espèce de ménagement. Si le conseil d'État avait pensé que , 
les termes du contrat étant clairs, il fallait l'exécuter, quelles que fussent les conséquences. de 
cette exécution, il l'aurait certainement déclaré. Voici ce qu'il a dit au contraire : 

vifdes droits de péage 


ce aux termes de l'article L1 du cahier 
ne peut être modifié que du consentement mutuel du Gouverne sgnie 
2 Mais que, depuis l' les Quatre Canaux, le tarif n'a point été appliqué el que la Compagnie a ad- 
héré aux modifications successives qui ont abaissé ledit tarif au Laux des perceptions aciuelles 

« Qu'en est résulté de nouvelles habitudes. pour ne circulation plus active. de certaines 
denrées , et d'autres changements favorables à l'industrie nationale; et que cet ordre dé choses pourrait être 
exposé à de graves perturbations si on élevail maintenant les droits de péage, comme le prétend la Compagnie, 
aux taux lixés par le tarif annexé à La loi de 18223 

Considérant que le revenu des Quatre Canax appor 
posés du 
dans les 


sidérant 9 


à l'état, el que la percopion s'opère parle pré- 

érès éventuel Alation encore Glajynée 
tions de jouissance; 

qe AE a Fait const 

at dans el Vu a 


qu'il ser 
qu'un projet 


déjà été adopté par la Ch 
% Est d'avis que le conseil ne pet 
Gouvernement de décider 


Après cet avis est intervenue l'ordonnance du 23 mars, qui, reproduisant les mêmes motifs, 
se fonde sur ce que la mise en vigueur du tarif annexé à la loï du 14 août 1822 porterait un pré- 
judice considérable au commerce, et aurait pour couséquence de détourner les transports de ces 
Yoies de navigation ; sur ce que le revenu des Quatre Canaux appartient à l'État, et se perçoit par 
les mais des préposés du Gouvernement; sur ce que la Compagnie n'a qu'un intérêt éventuel et 
d'une réalisation encore éloignée dans les produits annuels de cette perception: sur ce qu'elle 
conserve, d'ailleurs, tous ses droits à une indemnité dans le cas où le maintien du tarif aujour- 
d'hui en vigueur lui ferait éprouver un préjudice quelconque. 

Tel est l'historique de cette ordonnance. M. le Ministre répète qu'il l'a prise sous sarresponsa- 
bilité:il en accepte toutes les conséquences , et, quelles qu’elles soient, il n'aura aucun regret de 
s'être interposé entre les exigences de la Compagnie et les populations qui auraient souffert de la 
ière la plus grave s'il avait adhéré à une demande formée, suivant lui, sans intérêt actuel, 
sans intérêt réel. Qu'il lui soit permis, en finissant , de témoigner le vif regret qu'il éprouve de 
la détermination prise par la Compagnie des Quatre Canaux dans un moment où l'esprit d'asso- 
ciation peut rendre les plus grands services au pays, mais où il rencontre des obstacles dans la 
crainte de la trop grande puissance qui serait donnée à des Compagnies, des abus qu'elles pour- 
raient en faire et des dommages qui pourraient en résulter pour le pays. 


Lundi 5 mai 1845. Présidence de M. le Chancelier. — M. LE COMTE DARU, rapporteur, traite 
successivement la question d'économie politique et des tarifs, et la question de moralité qui 
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touche à l'exécution des contrats de 1821 et 1822. Sur la première question, il établit qu'il ne 
s'agit pas de tarifs rémunérateurs, mais de tarifs tellement bas qu'ils cessent d'être rémunérateurs; 
que l'Administration, sous les divers Ministères, poursuit ce but de l'assimilation des canaux aux 
routes de terre; que néanmoins le Gouvernement paraît avoir renoncé à ce système, contre lequel 
l'orateur renouvelle son argumentation, en contestant même l'exemple cité par M. le Ministre, et 
qui ne doit avoir aucune influence, parce qu'il est isolé et parce que les chiffres ne sont pas exacts, 
1 félicite M. le Ministre d'être revenu au système des tarifs rémunérateurs. L'orateur entre en- 
suite dans un examen fort étendu de la conduite respective du Gouvernement et des Compagnies 
dans la lutte ouverte qui dure depuis dix ans. Il cite la correspondance, 11 arrive ainsi aux cir- 
constances dans lesquelles a été rendue l'ordonnance du 23 mars 1845. Il démontre que le Gou- 
vernement n'avait pas le droit de procéder par ordonnance; qu'il y a de sa part violation d'un 
contrat, manquement à ses obligations, préjudice pour les intérêts des Compagnies. 11 signale les 
dangers d'une pareille conduite et d'un tel exemple au moment où l'État a besoin du concours de 
l'industrie privée pour l'établissement de tant de chemins de fer. Il soutient en outre que l'or- 
donnance était peu habile, parce que le Gouvernement s’est ainsi placé dans la nécessité de 
sortir promptement d'une situation difficile, tandis que l'embarras était jusque-là pour les Com- 
pagnies. Et cependant il était facile, depuis le commencement de cette affaire, d'éviter les fautes 
qui ont été commises , comme il serait facile encore de revenir, si on le voulait, à une situation 
régulière, Il y a pour cela trois moyens. On peut exécuter loyalement les traités, mettre les ca- 
maux en bon état, et chercher un tarif qui repo 
que, dans ee cas ; les Compagnies consentiraient à des réductions consid 
intérêt est d'activer Ia circulation et d'achalander les lignes 
parti possible. Toutefois, après ce qui s'est passé, il serait à craindre que de part et d'autre il 
ne restät des souvenirs et des impressions qui rendraient fort problématiques les chances de 
bonne harmonie entre les associés. On peut , en second lieu, exclure les tiers, par voie d'expro- 
priation, de toute participation à l'exploitation des canaux; c'est le parti que l'on semble disposé 
à prendre. Maïs pour son compte personnel; l'opinant repousse ce moyen , d'abord , parce qu'il 
ne lui semble pas juste de faire payer au Trésor les frais de la guerre que l'État et les Compagnies 
se sont faite, et puis, parce que la gestion de tiers intéressés lui paraît pour les comaux préfé: 
rable à celle de l'État. Reste enfin un troisième moyen : l'affermage des canaux. Ce dernier part 
serait à la fois le plus sage et le plus conforme à l'intérêt bien entendu de l'État et des riverains. 
Il sufirait, pour le réaliser, d'autoriser le relèvement graduel des taxes existantes, et de donner 
aux fermiers une durée de jouissance suflisante pour qu'ils pussent se rembourser du capital né- 
eessaire à la mise en valeur des différents canaux. Le fera-t-on? L'opinant en doute fort. C'est 
au surplus une question sur laquelle les Chambres seront bientôt édifiées. Ce qu'il importe de 
constater quant à présent, c'est qu'il y avait trois solutions pour une, qu'on n'avait qu'à choisie 
entre les trois systèmes, et qu'on pouvait facilement s'affranchir de la triste nécessité d'un coup 
d'État. Le Rapporteur regrette profondément d'avoir été dans l'obligation de s'exprimer dans des 
termes aussi sévères ; mais ce débat une fois soulevé, et surtout après le discours de M. le Mi: 
nistre des finances, il ne lui était plus permis de garder le silence. 11 appartient aux Chambres, 
qui font les lois, de veiller à ce que les lois soient exécutées ; quand on méconnalt leur empire, 
quand on brave leurs prescriptions, on méconnaît et l'on brave l'autorité des Chambres elles- 
mêmes ; leur devoir est alors de faire monter jusqu'au Gouvernement leurs réclamations et leurs 
phiintes; c'est ce dévoir que le Rapporteur a rempli. 

M: LE come p'AnGour répond à cette opinion de M. le Rapporteur, que le meilleur moyen de 
rendre plus économiques les voies de comimunication fluviales, c'est de hausser le tarif des droits 
perçus sur les canaux: il eroît au contraire qu'il faut les abaîsser le plus possiblé. En effet, l'ora- 
teur explique que la disposition du sol et des cours d'eau en France, ÿ rend les transports plus 
difficiles et plus longs que dans d’autres pays ; ee qui devient un plus grand désavantage encore, 
quand la houille est l'élément essentiel de l'industrie. C'est la raison pour laquelle les routes sont 
sans péages et la navigation soumise à de très-faibles droits. Or, sur les canaux de 1821 eLde 1822, 
le droit moyen est six fois plus fort que celui qui est établi sur les rivières. Le Gouvernement 
cherche les moyens d'abaisser ce droit exorbitant au niveau de l'autre. Le Rapporteur, au con- 
traire, voudrait exhausser les droits actuels; et comme l'exhoussement des tarifs n'est pas en 
soi une mesure favorable à l'abaïssement des frais de transport, on parle de diminuer les frais 
de traction. Ge qu'il faudrait, c'est dimiauer le résultat final. L'orateur conteste l'efficacité du 


sur des beses raisonnab 


. Il n'est pas douteux 
sbles, parce que leur 
avigables pour en tirer Le meilleur 
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procédé indiqué par M. le Rapporteur , qui consisterait à achever le rent de canaux avant 
d'abaisser le tarif de ceux-ci, ce qui conduit à appeler l'industrie privée à constrüire des canaux, 


recommencer l'opération fatale de 1421 et 1822, à constituer un #nonopôle pour 


chemins de fer, ce qui pourrait produire peut-être une Concurrence 


c'est-à-dire, 
les canaux à 
momentanée, bientôt suivie d'un concert, éomme celui qu'on a vi én Angléterre. L'opinant cr 
tique la conclusion du Rapporteur, qui indique au Ministre l'usage qu'il doit faire "du pouvoir 
que va lui donner là loï, lui conseillsnt l'afférmage et loi indiquant pour ädjudicataires les Com 
pagoïies actuelles, 11 établit que la mesure séraît mauvaise : les conditions offertes par les Coripn= 
gnies sont inacceptables, et le précédent éréê par là Commission est anormal: Tüsqu'ier on avait 
toujours eru que la Hiclie des commissions spéttäles éonsfstatt à examiner en eux-mêmes les pro 
jets de loi qui leur sont renvoyés , à en proposer l'adoption ou lé rejet , ou à lès amender au 


de celui 


besoin; mais fimais, jusqu'à ce jour du moins, une commission tout entière n'avait tracé'au 
Ministre l'usage qu'il devait faire d'une lof non encore votée; e'est élhpiéter n quelque S0Fte Sür 
la responsabilité ministérielle. Sur la Question de légalité dé l'ordonnance du 29 mars , l'oratéir 


défend la conduite du M e de In'cone 
dûite des Compagnies; ce que l'orstèue 
Compagnies et l'État depuis 1822, 1 n'eKiétait aucun autre 
ral én réservant à la Compagnie dés droits à une indemnité, le cas échéant. Du reste l' 
aüquel le Ministre à eu recours ne saurait constituer une si 
loi aura été votée, le Ministre s'empressera dé régulariser cette situation. soit en expropriant les 
Compagnies dissdentes, soit en passant avec elles de nouveaux traftés 


stre, qui né pouvait agir autrement qu'il 


; en rétablisss 


sai en prése 


es faits des rélations entre les 
der l'intérat gén 
xpédient 
tion permanénte. Aussitôt qu' 


si de sauve, 


M. Le Rarrouteun. Le préopinant a reproché à la Commission d'avoir émis le vœu que, le 
Gouvernement s'occupät de l'affermage des canaux et usât dans c6 but de la faculté d'expropria- 
tion qu'il réclame : il a trouvé l'expression de ce vœu inconsidérée , ct cependant que fait-il lui: 
méme? il.vient. à sou tour défendre le système de l'exéeutionez de l'exploitation des voie 
transport par l'État, c'estsi-dire, faire pour son compte , ce que de la part de la Commission il à 
trouvé mauvais conseiller au Gouvernement de racheter les canaux et de les garder dans ses 
mains pour lutter eontre le monopole des chemins dé fer. Le préopinaut avait assurément le droit. 
d'émettre. cette opinion. Mais la Commission est d'un autre avis, celle dévait, compte à la 
Chambre de l'examen auquel elle s'est livrä plir son mandat, car elle avait été nommée 
précisément pour étudier sous toutes ses faces cette question du rachat des canaux que le préo- 


pour 


pinant a si bien étudiée lui-même. 


le Chaneelier.— M. le baron Dupr, sans vouloir revenir sur. 
8 mars, indique qu'il eût été facile d'éviter la ni 
mstitutionnel, en présentaut un projet de loi spécial pour. désintéresser la 


Mardi 6 moi 1845. Présidence 
la discussion de La légalité de l'ordonnance du 2 
sité d'un. acte 
Compagnie lésée-en respectant les droits acquis. 1 répond ensuite au dernier discours entendu 
hier, en faisant ressortir dans un discours déve ss et la puissance de l'es 
prit d'association. — M. le Ministre des travaux jublies,, après ercié le préopinant de 
son. concours et acqui détails au discours 
prononcé hier par ML. le Rapporteur. Il soutient là uiëse écouduique de l'abaissement du tarif, 
et défend la légalité et l'opportunité de l'ordonnance du 33 mars, én revénant sur tous les faits 
qui l'ont nécessitée. — M......... président de la Conwnission déclare, comme l'a fait hier M. le 
Rapporteur, que la Commission n'a pas débattu la question relative à l'ordonnance du 23 mars ; 
mais que dans son opinion personnelle le Ministèré a fait ce qu'il devait faire, — M. le comte 
Daru, Rapporteur, réplique à M. le Ministre au double point de vue de l'économie politique et de 
a légalité. — M. le Ministre des finances fournit quelques explications nouvelles sur les rapports 
des Compagnies avec le Gouvernement 


ppé tous les avantag 


à son opinion sur l'esprit d'association, répond ave 


Meforedi 7 mai 1845. Présidenée de M. le Chancelier. — M. le comité PELET Dx LA LozEne 
ramêhe la diseussion suk le terrain de Ia loi, à propos dé Particle 1° qui est mis en délibéra- 
tion. 1 s'élève cohtre l'extension que et article donne, en prinéipé, au droit d'expropriation 

d'utilité publique , qui avait été jusqu'ici imité aux immeubles. 11 critique la loï en 
éllesiiême, commé loï de principe qui ne remplira pas son but. Piisqu'une autre lot deviendra 
nécessaire, la Compagnie ne'se dira-t-elle pas qu'il faut attendre éette loi, qui, suivant toute appa- 
fence , né pourra être demandée aux Chambres avant la session prochäïe? Qu'nd ces lois pat 


pôur Cause 
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ticulières seront proposées ; on verra renaître toutes les questions de fait qui viennent d'être dis- 
cutées pendant trois, séances. Après avoir blimé l'ordonnance dû 23 mars , il recherche ce qu'il 
faut faire dans l'état des choses. 1 faut donner au projet dé loi actuellement soumis à la Cham- 
bre, ce caractère d'appliéation immédiate qui lui manque = i faut ; au lieu de s'en tenir à In pro= 
clamation d'un principe abstrait, écrire, dans l'article premier, que le Gouvernement est autori 
à exproprier pour cause d'utilité les sétions de jouissance appartenant tant à la Compagnie des) 
Compagnie du canal du Rhône au Rhin ; il fant lui donner en même temps 
le droit d'affermer ces canaux. Ou bien les Compagnies, en présence de cette loi, consentiront à 
un abaiséement raisonnable des tarifs; ou bien, si le Gouvernement ne pouvait s'entendre avec 
elles, il se trouverait armé d'un moyen eilieace en procédant à l'expropriation forcée. En consé 
Quence l'orateur propose l'amendemient suivant : 

« Le Gouvernement est antorisé à exproprier, pour caus 
guie du eanal du Rhône au Kim par La loi du à AOÛ 1421 
à août 1829, représentes par Les actions de jouissance de 

est autorisé, également, à afermer 6e CaMaUX, » 

M. le Ministre des trava 
qui n'est pas adopté. 

— Les articles du projet sont Suecessivement 

= Scrutin sur l'ensembl 


blique, les droits attribués à la Compae 
mpagule les quatre Canaux, par la oi da 
Compas 


üx publics combat cet amendement, qui est défendu pur sôh auteur, et 


Votants, 106, — Pour, 93. — Gontre, 12.— La Chambre adopte. 


N° XVI. — RESPONSABILITÉ DES AGENTS DU POUVOIR: 


PhOVOSION DE M DAMRENT À LA CHANENE DES DÉpUrÉs. 


Note. — Lecture 
considération. 


ublique, 6 


évrier, Développement et discussion , 17 février 154 


Rejet de Ia prisé en 


PROPOSITION, 


Lue par M. lambert, le 6 février 1845. 


Cnavrrnn 1, — Da l'action crimiétle, AM, 1%. Lek affa Ah pünvoir peuvent , sans autorisation pr 
ble, dre poursuivis devant les tribunaux pour tons les faits qui me sont pas relalié à leurs fonctions, saut 
l'observation des règles de compétence et de procédure déterminées par Les Iois 


Art. 2. Les agents du pouvoir ; investis de l'action directe du Gouvernement ; les maires, en qualité de dé- 
légués de l'administration générale , les sous-préel directeurs aénéraux ; les sous-secrétaires 
A'ÊUE, les comimandants iniitaires des places ammaudants des VAtimnents dé la marins 
royale les commanduut iarlements et des diviston res, les préfets mari 

commandant les armées et les corps dl page , el les stations Haval es 600 
nies et des comptoirs, les consul et asus diplomatiques à l'étranger, peuvent Btré poursuivie devant les {rie 


Dunaux, pour critnes”eL dé 
déterminé 

Art, 3. Lorsqu'un agent du pouvoir sera inculpé d'un crime on d'in délit cotantis 0 ercicë dé ses 
fonétions, le procureur général près Ia cour royale, saisi de In plaiite da Ministre dans es attributions duquel 


se trouvera le fouéliontaire inculpé , reguerra du premier président Là désignation d'un aewbre de là cour 
pour procéder à une information prfiraiuai 
Si le plaignant est un Kimple citoyen, le présiièr pA 
inde désignation: 
Le magisirat commis entendra les Héimoïns ou conx 
pourra décerner contre l'agent in 
partie Pliigmanté , par le fall al dé La 
on jusqu'au jugement défnitit 
Le magistrat délégué fera le faux du cautionnement qui devra être fourni par le plaigant dans fa uit 
de son ordonnance, sous peine de mlité de La plat 
Art, 4. Lorsque l'infurmation p 


relatif à leur 


dans les formes et d'après 


ideut four 


être sisi diréélénient pa lu, on La 


sltra un juge pour recevoir leurs dépositions; nonis il ne 
jeun madat, ui le citer devant lu à quelque titre que ce sit, LA 
le, sera canistitués partie etvile jusqu'à la cessation des poursuites, 


iinaire sera Lerminée, le procurenr g 
ment'cople, as que à Ministre auquel ressorlira le fait qui aura 
1 agi dl la plainte d'un particles , 1 sera sursis à Loutes les poursuites pe 
à partir de Ia réception des piéces au Misistère. 

Dans ce délai, sk le Ministre auqnel ressortia le fonctionnaire inculpé preod le ail sous sa responsabilité 
personnelle; la justice ordinaire sera dessaise, eÙ il ne pourra être donné suite à Ja pluie qu'en cas d'aceu 
Aion admise contre Le Ministre dans les formés canstitotionnelles. 

S'il n'est intervenu aucune décision du Ministre compétent acceplant la responsabilité du fut dans le délai 
de deux mois, il sera passé outre aux poursuites ét #1 y à lieu, à la délivrance des mandats Contre l'ageut 


ressera immédiale- 
ané lieu à l'ineulpation. 
at le délai lé 
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tiense. 
royale, él come 
s l'autorité du 


500 fe. pour répondre des 


ne sera donné aueune suite à. [a de- 
re son cours que selon Les for 


La cour saisie de l'acti 
nistralifs qui se rattacheraient à La cause. 

Ar 10, Lago poursuivi iementnoua apr n can Fa, e département ou la ommane, l'un 
Le mème droit appartiendra à La partie lésée. 

Art. 11. Les dispositions précédentes (qi 
cause de Ia comme si elle à profité) s'app 
ions municipales. 

‘art. 12. IL N'est rien innové aux dispositions antérieures à Ja présene loi, en ce qui concerne les maires et 
adjoiuts, gardes champêtres el forestlers , commissaires de police et oïiciers de 

is es contraventions ou des délits en qualité d'officiers de u de police j 

Ar. 13. 1 n'est pas dérogé aux los spé nelle ; pour 

tion préalable Les agents du pouvoir, pour faits relatifs à leurs fonctions, Das cé cas, i se 


ns aueun prétexte , annuler, modifier ni interpréter les actes admi- 


La consfanation préalable da cautionnement et à la mise en 
at aux maires, lorsqu'ils auront agi dans l'exercice dés fonc- 


tt. 14, L'action civile, réglée par l'article 6, sera, dans tous les 


cas, prescrite par le laps d'une année. 


DÉVELOPPEMENT ET DISCUSSION. 


Séance da lundi 17 février 1846, — Présidence de M. Lepletier d'Aunay, vice-président 


M.IswtmEnr. Messieurs, je viens, après dix ans de vaines sollicitations dans les bureaux 
de la Chambre, revendiquer pour mon pays, des mandataires que La royés dans cette 
enceinte pour la défense de ses libertés, l'une des garanties les plus nécessaires à la jouissance ile 
ses droits, la responsabilité toujours promise et toujours éluilée des agents du pouvoir. 

Je viens réclamer le rétablissement d'un droit dont nos pêres ont joui, même sous les plus 
absolus de leurs monarques, celui de pouvoir Jibrement demander compte devant la justice 
pour le pauvre et pour l'opprimé, la réparation des abus de pouvoir dont il a été la victime. 

Je viens combattre un privilége inour dans les pays libres, celui d'inviotabilité et d'irrespon 
sabiité de la portion la plus nombreuse des fonctionnaires publics ; et poursuivre. le rétablisse- 
ment de l'égalité devant la loi et devant la justice 

Dans un pays voisin, où chaque citoyen, jaloux de l'exercice de tous ses droits, n'épargne ni 
sacrifices d'argent, ni sacrifices de temps pour que ces droits demeurent inviolables, et où, 
comme au sein de la république romaine, l'action publique n'est pas confiée exclusivement à un 
corps de fonctionnaires à Ja disposition du Gouvernement, mais où elle appartient à tous, eL où 
elle est souvent esercée, le priviléze créé par la constitution de l'an vit, et fort exagéré sous 
l'Empire, n'existe pas; et cependant les agents du pouvoir n'y sont ni moins énergiques dans 
leur action, ni moins respéetés dans leur personne; on peut. même affirmer que, grâce au droit 
uvert à tous les citoyens de demander librement réparation, les fonctionnaires out plus d'auto 
rité morale, obtiennent bien plus d'obéissance, et sont exposés moins fréquemment à des ou- 
trages, que dans notre pay 


185. 
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11 a existé en Angleterre quelque chose de seu 
étonnement des amis dé ubliques, le caractère d'une institution permanente, Maïs il ÿ 
temps que ce pouvoir arbitrafre a cessé d'exister. 
Sans doute l'ancien Gouvernement de la France él 
états généraux n'étaient plus assemblés. 
Mais les parlements du royaume, gardiens des lois fondamentales et des capitulations des 
it à bout d'arbi- 


plable à eë qui a pris, chez nous 


libertés 


it devenu bien arbitraire, dépuis que les 


provinces; reprenaient l'exercice de leur pouvoir, quand le Gouvernement & 
traire. 


Toujours est-il vrai qu'il n'a pas existé alors de loi semblable à l'article 
de l'an vint, et qu'on n'a jam autorisation préalal 
poursuivre le moindre de 
Chose étrange! lorsque le pouvoir conféré au Gouvernement par l'acte constitutionnel de 
an vnr, et si prodigiousement accru par la transformation du conseil d'État en bureau de 
consultation pour les Ministres, a Commiencé à étre contesté comme incompatible avec les ga- 
rauties rendues à la France par la Charte de 1814, cest dans les lois de l'Assemblée consti- 
tuante de 1789 à 1791 qu'on a été chercher la source de ce privilége exorbitant 

Müis Qué portent don tes lois de 

Ta première, en organisant les municipalités nouvelles purement électif 
Clof du 14-18 décembre ), a, par son urt. 60, invité tous les citoyens qui se croiraient lésés par 
Uuelque acte du pouvoir municipal, à exposer leurs plaintes à l'Administration ou au directoire 
dü département, qui ferait droit sur l'avis du directoire de district; et, par son art. 61, elle a 


75 de la constitution 
du Gouvernement à l'effet de 


vou qu'avant de porter contre les ofliciers mu: on des délit 


icipaux la dénon 


d'administra- 


tion , dont eeux-ci auraient pu se rendre < 


upables, ils s'adressassent à la même autorité, qui 
s'il y avait lieu, la dénonciation devant les ju 
Mais cet article no 


s qui en devaient éounaître. 


lit pas que, sur le refus de l'administration départemental 
après avoir subi ectte espèc! 


les cit 


degré de coneilintion, ne pourront y poursuivre leur action 
Et, quand il serait vrai, d'après une interprétation postérieure faite à une époque où l'Admi- 
nistration 


vahissait tout et où les tribunaux étaient frappés d'impuissance, ainsi que l'a si 
énergiquement démontré M. Cormenin dans ses c 
de 1789, par une exe 


vrages sérieux ; quand il s 
sires ft obstacle à l'action judiciaire en cas 
de décision négative, ne voit-on pas que les citoyens avaient une double garantie dans l'avis dut 
directoire de district et dans la délibération à 
douze au district, de à 

Assurément une p 
Jour, si elle 


dt vrai que la loi 


eption wique en faveur de 


diréctoire du département, élus au nombre dé 


aù département par leurs concitoyens ? 
sinte, examinée avec une telle 


était fondée, qu 


olennité, avait plus de garantie de se faire 


Si elle était portée devant un tribunal de trois juges, où méme di 


Vant une chambre d'accusation, dont les menibres ne doivent rien à l'élection populaire, et sont 
les défenseurs naturels de l'autorité publique qui les institue eus-nêmes 

La loi doit nous venons de parler n'aécordait au surplus la gar d'aux officiers munfeiz 
paux ; mais, dit-on, elle fut généralisée par la loi sur l'urganisation judiciaire du 16-24 A00E1790, 


out l'article 13 « déclare que les fonctions ju 
séparées des fonctions administratives, 


Les juges, ajoute cet article, ne po 


ciaires sont dist 


ctes et demeureront foujon 


rront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manièré 
que ce soit les opérations des corps administratifs, ni citer devant eur les administrateurs pour 
raison de leurs fonétions. 

Sans doute cette loi s'appliq 
séns que de supposer que ce ser 


à tous les administrateurs ; mais © 


st en forcer étrangement le 


t troubler les opérat ps administratifs ; Où citer di 
vant soi les administrateurs pour raison de leurs fonctions , que de recevoir 
têre public, où des particuliers, fondée sur l'atteuta 
des citoyens pour abus de ces fonctions 

D'ungpart, on n'empêche point les administrations de 
institution, qui ne peut jannis regard 
Sauvegarde à 
sur le don 
décisions adiinis 


plainte du in 
à la liberté, à l'honneur ou à la prop 


mément aux lois 


e leur 
ns exclusivement placés sous la 
iture, en empétant 
téibunaux : ct, d'autre part, quant à l'atteinte à Ia propriété, résultant des 
ut être saisie que quand les recours aduinist 
sont épuisés et les décisions annalées par le pouvoir qui en doit connaître; c'est ce que dit ma 
proposition 


iluer con 


lois; cür alors ce sont elles qui seraient coup 


utives, la justice n'en p à 
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st de eîter den 


Ce que Ha Joï a interdit aux juges, nt eux les administrateurs pour les empê- 
cher de vaquer à leurs factions; ee n'est pas pour les saustraire à l'action des lois pénales 
ations ; car alors l'Assemblée eonstituanté aurait indiqué 


qui ont prévu et défini leurs prévar 
conseil d'État, qui n'a été supprimé que par la chute de la monarchie, soit 
ation , institué à la place du conseil des parties à la fin de 1700, devait co 
maltre des mises en jugement des fonctionnaires. 

Or une telle loi n'est pas intervenue; au contraire, l'article 4, titre IN de la loï du 16-29 sep- 
tembre 1794 sur la procédure crimiaelle, porte qu'aucun citoyen ne peut se refuser dé venir 
rendre compte aux officiers de police, des faits qu'n lui impute; et s'il refuse d'obéir, le porteur 
du mandot d'amener peut employer la forec. Cette lo organise le droit de dénonciation &ivique 
contre les fonétionnaires, ainsi que contre les particuliers, sans distinétion. 


quel corps, soit 
le tribunal de ca 


Le magistrat, nommé directeur du jury, n'est arrêté dans sa marche hr aueun obstacle tiré de 


Ia qualité du préveau : il en est de même de l'accusateur publie, qui peut être Saisf, SOiE par une 
dénoneration du pouvoir exéeutif où d'un commissaire du Roï, soit par la plainte d'un part 

liér contre l'inaet m officier de police; l'art. 4 du titré V ne défend au tribunal ériminel de 
passer outre au jugement, que S'il s'agit d'une affaîre réservée au pouvoir législatif, et c'est alors 
seulement que le président est téuu d'ordonuer le sursis requis par le commissaire du Roi, à 


peine de forfaiture 
En cas de pliute en coneussion et péculit, crimes particuliers aux fonctionnaires, cette loi 


ige pas d'autorisation préalable; ms a accordé des garanties particulières, ën substi- 
M le dirécteur du jüry oux officiers de police pour les recevoir, ét un jury Spécfil. (Titre XII.) 
code contient uu titre particulier pour assurer In liberté des citoyens contre les détentions 


les res actes arbitraires, eoiitiis par tout homme, quels que sôlénit a placé ét son 

sutorisation préalable 

Cette dis est répétée dans le code péiial du 6 octobre 1791, qui punit de six uns de gêne 

Y'éttentat à la liberté indiiduelle (art 
Ce code propose des peines contre-les a: 


#t ce titre ne contient également fs 


jcessité d'ureune 


!s du pouvoir exéeutif, et tout fonctionnaire publie 
que, qui aura employé où requis l'actlon de là force publique, pour empêcher l'exééütion 
andat ou ordonnanee de justieé 


qu 
d'un 
11 n'en contient aucune (à la différence du eodé pénal d'aujourd'hui) contre 


s juges qui auront 


décerné des mandats contre les fonctionnaires publies, à raison des délits à eux Hnipuités das les 
forines légales, et à raison die l'information. 
EC les écrivains du éonseil ont prêté à l'assemblée , qu, par sa loi célèbre du 7-11 scpteu 


bre 1790, a supprimé les évocations, le grand conseil, et tous les tribuvaux adimini 


at qui 
tenu systéme d'autorisation 
rs inunicipaux, en donvant d'ailleurs aux 
tie, indépendante du pouvoir gouvernemental, contre le trouble 
porté dans leurs fonctions, ce qui est assurémént fort étranger aux délits commi 
où sous prétexte de l'exercice dé leurs fonctions. 
C'est dans l'époque révolutionmatre qui a sui, c'est par la jalousie des corps administratifs 


faisaient concurrence aux tribunaux orû 


nairés, l'invention du j} 


préblable, quand elle s'et bornée à protéger les off 
Iésés ne immense 


à l'océasion 


contre le pouvoir, si faible alors, dés fribunaux ordidatres, que là liberté ét propriété des ct 
toyens ont été le plus compromises, et qu'on a détourné les loïs dé l'ASemblée Gonétittante de 
leur véritable sens ; maïs on n'a pas osé les abrôger, of a préféré les élldér: 

Nous tenions, Messieurs, à justifier l'Assemblée constituante de l'injure qu'on lui à faite, en 
invoquant ses lois, pour autoriser l'énorme brèche à la liberté et à la resfionsabifité des agents du 


Gouvernement, que l'art, 75 de la constitution de l'an vi 


pour justifier Les usurpations pas 
sées, à pu seul introduire éomine institution pérmtanente dons notre paÿs. 
Cetle démonstration, je le prévôis . est nécessaire au soutien dé mà proposition ; car on n'ose 
stitutions eanstitétinnelles, une disposition 
ait avoir condamnée sans retour 
à l'aide de Ja fausse idée qu'on s'est fuite des 
mstituante ét du singulier Soyhisiié qui consiste à voir une atfeinte à la 
séparation des pouvoirs dans une législation qui restituerait les crimes et délits des 
Gouyernemuot à leurs jt urels 
Mais enfin, il faudrait pourtant qu'on osât venir soutenir à cette tribune que le Gouverne- 
ment ou le conseil d'État est juge des crimes et di 


plus diréetement défendre, 
que la Charte de 1830 a c 


ju point de vué dés 
damnée, et qu'elle par 


Ma proposition ne sera , En principe, q 


lois de l'Assemblée 
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qui, aux termes de la Charte, en sont les 
établir la confhsion des poi 
d'É iné est crime on délit. 

On né peut contester aux tribunaux ou au jury leur attribution constitutionnelle qu'en suppo- 
sant (ee qui serait un blasphème en Ausleterre) que les tribunaux et le jury prévariqueront en 
pünissant comme délit, ce qui n'aurait été que l'exéreice légitime du pouvoir administratif. 


s exclusifs, c'est une usurpation manifeste, c'est 
joirs, que de vouloir interposer le Gouvernement ou le conseil 


pour décider préalablement si l'aëte iner 


On n'objectera que ma proposition ten 
Soin, dans lé 


inaîres des garanties dont is ont be- 
rs administrés : il n'y a 
eitudé que l'Assemblée 


s fonctions toutes ur s tracasseries dé U 


vien de Vrai dans ce reprochu 


non-Seulement, par respect Pour 


constituaute leur à montrée, je n: 


aucune des garanties dont ent comme agents 


leur eu accorde 


di Gouvernement; mais ma propositio 
conne officiers de J'état civil ou coïime syndies de Ja communau 

Seulement, je crois qu' “giant à l'autorité compétente pour 
Slatuër Sur la mise en jugement, entre les maires des Coin 
ment protégés par une décision du eonseil de préf 


utre, dont ils ne jouissent pas, 


y aurait une distinction à fair 


les rürales , qui seraient suflisam- 


ture remplaçant 
ele du Ministre qui prop 
At ROÏ NOUS sa responsabilité. Mais je laisse cette distinction, 0 
püur l'éxpédition des affaire 
Commission. 


toire du département, 
se leur Homination 
que importante qu'elle” soit 


et lesumarres des villes, investis de la confiance di 


et pour désencombrer le Gouvernement central, à l'initiative deta 


nt Les Ministres 


us ordinaire; et 


Je mie préoceupe surtout de la re ment 


nsabilité des agents du Gouve 


Hé voudraient et ne pourr 


at pas s'approprier les actes, ce qui Sera Le cas le L 


C'est ici que je rencontre une objection formulée en ces termes 
« S'il y a un despotisme pire que le despotisme ministériel et le despotisme royal, c'est la des- 
potisme judiciaire, parce que le ju 
Ab» 


est un personnage collectif, éawmobible et inaceu- 


I est inacousable, dites-vous : vous oubliez qu'il peut être pris à partie individuellement 


et collectivement, sans autorisation préalable, sans autre punit 
ctide. 

IL est inamorible : ce n'est pas dans son intérêt, mais dans celui des citoyons, afin que son 

indépéñdnnce leur serve de g 

d'un pouvoir » 
Les 


n contre le dénonciateur qu'une 


antie pour soustraire leurs personnes et leurs biens aux atteintes 
bitraire. 


es, d'ailleu 
la pubifefté de la dé 
ranties contre 


ne sont pas les arbitres de la vie et de l'honneur des citoyens; les jurés, 


n$e, Lui corps nombreux d'avocats, la cour 


cassation, sont autant de 


la moindre erreur des faits et la violation de la moindre forme protectrice, Kien 


arbitraire devant la justice, et c'est avec raison que tous les publicistes la regardent comme 
Je rémpart de là liberte 

En est-il de même des atininistrations ? Vous connaissez les emplétements arbitraires des corps 
aiministratifs pend 


tre longue révolution. Sous le Consulat, l'autorisation préalable fut 
pour la mise en jugement des agents 
celte garantie illimitée, et, sous ce Gouvernement, la liberté individuelle et les intérêts 
de là propriété furent sans cesse violés par ses agents. 

Le pouvoir judiciaire, au contraire, est dans l'in 
h réfülution ‘on attributions, et à peine s'il lui est resté assez. de 
free pour remplir le mandat qui lui est confié par la constitution , dé 
des lois sur le pouvoir des ordonnances et sur les usurpations continuelles du Gouvernement. 

Tañt que l'accès di ble, les citoyens ne 
Séront pas sufi 


du Gouvernement. L'Empire hérita avec empressé- 


ent d 


puissance de rien envahir aujourd'hui; depuis 


toujours usurpé sur s4 


aire prévaloir l' 


dtorité 


tribunaux ne ser 


pas ouvert sans autorisation Prés 
aiment protégés contre l'arbitraire de l'Aün 
Pot ne point entraver son action salutair DS ds 
Gouvernement sous celle des Ministres, et en 
tection bien suffisante de 
dées | sans dépla 


istration. 


je ramèr 


rendant tous les autres fonctionnaires à la pro- 


l'instruction écrite et du rejet par les tribunaux des plaintes mal fon- 
C'est précisément ce qu” 


fonctionnaires. 


s de M. Devaux, en 183 
rts de vos Commissions ; ma propositic 
srantié des maires, et 


vaieut fait les proposi 
projets de lof présentés, et les trois rap) 
sür 


ést calquée 


s projéts et rapports, puisq 


puisque j'ai tenté urie nomenclature beaucoup plus étendue qu 
ayant druit à In protection. 


j'ai plutôt aügmenté que réstreint la 
dans ces projets, des agents directs 


20 
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J'ose même aflirmer que je les ai étendues outre mesure, dans le dessein doblenir qu'elles 
soient au moins examinées par une quatrième Commission de la Chambre, et je fais des vœux 
pour qu'ell 

Gar je suis convaineu que cette garantie est superflue. 

En eflet, Messieurs, peut-il échapper à des hommes sincères et de bonne foi que les agents du 
Gouvernement qui, par la loi de 1814, sur les contributions indirectes, et par les lois de finances, 
sont restitués au droit commun, ne sont pas plus fréquemment poursuivis que les agents des 
autres administrations ? et ne suffiraitil pas, pour la grande majorité des fonctionnaires, à 
substituer à eette gutorisation préalable, l'obligation pour les plaignants de se constituer parties 
civiles, et d'obtenir de Ja Chambre d'accusation du ressort l'autorisation d'y donner suite quand 
? Ne suffraît-il pos de la latitude indéfinie laissée aux tribunaux de 
s les procès d'outrage contre les 
de comme ennemis de toute au- 


Ia plainte auraît été vérifiée 
térêts, latitade dont ils sent 


prononcer des dommages- 
fonctionnaires, pour réprimer les passions de ceux qu'on re 


torité? 
Mais, dira-t-on, et c'est là l'objection éternelle, le conseil d'État a usé discrètement et même 
plus de latitude que les tribunaux n'auraient pu le faire, du pouvoir discré- 


t 


et la liberté n'a point à s'en alarmer. Les prêju 


lui a été accordé és soulevés à 


tionoaire 
gard par la Restauration se sont dissipés l'état présent est três-supportable. 

ma cause et par le cri de ma conscience, de dire qu'il n'en est 

; et que la liberté n'est pas plus 

présent, 


Je suis obligé, pour le besoin 
point ainsi; que beaucoup de dénis de justice ont été con 
garantie aujourd'hui qu'elle ne paraïssoit l'être 

cisions en cette matière 


ous la Restauration à nos antagonistes d' 

Malheureusement les d sont pas publiées; le petit nombre de c 
e sont pas avee les circonstances qui les accompagnent 

xs demandées ou refusées pendant les qua 

qui 


qui sont 
Nous ne savons nullement le nombre des autorisati 


tement le nombre de cl 
de 1830 à 1842. 
pour- 
suites 
est à 


torzs années de la Restauration. Nous ne connaissons pas comp 
ont eu lieu de l'on viix à 1814; nous n'avons que des chiffres de statistique 
Dans les cinq années 1630 à 1834, sur 
suite que de 1343 elle a été refusée pour 225. 
es. Sur 51 demandes à fin de poursuites éiviles, on en a accordé 
jeu près la même proportion. 
De 1834 à 1835, il y a eu rdé 136 4 
des, et refusé 193 ; il ÿ en a eu 28 poursuivis eivilement; on en a accordé 8, et refusé 20, 


fonctionnaires ineulpés, on n'a permis 
re pour deux tiers. Voilà pour Les por 
» refusé 28; 


, c'est 


ancés criminellement; on à à 


9 fonction 


près des {rois quarts. 

Puisque l'on prétend que le conseil d'État reste plutt en des 
ferons remarquer que, dans les dix années de la période que nous venons d'indique 
one agents du Gouverner quoique ceux-ci, dans leurs rapports 
avec les personnes, ne soient que des officiers de police judiciaire ; des ecclésiastiques, quoiqu'il 
soient pas des fonctionnaires publics, même depuis que la cour de cassotion les a dépouillés 
de cette qualité {1837); des agents du fise, comme des réceveurs d'enregistrement et des porcep- 
teurs; on a même vu un douanier inculpé d'attentat à la pudeur, comme si cela pouvait, à aucun 
ses fonctions ; on a même refusé de laisser poursuivre des doun- 


qu'au delà de ses pouvoirs, nous 


considéré 


tdes commissaires de police 


titre, rentrer 
niers pour délit de chasse (1838); on y a compris aussi des constillers municipaux , qui ne sont 
ernement, des à rdes-chiampétres 

re un 


p 
néral pour arrestation arbitraire, quoiqu'ils ne soient év 


ts du Go ateurs des hospices , des ga 


quoïqu'ils ne soient qu'officiers 


€ judiciaire ; on a refusé l'autorisation dé poursu 


procureur du roi et un procureur £ 
demment que des magistrats et des officiers de police judiciaire, garantis par une autre disposition 
que l'art. 75 (1839). 

J'hanore et je r la science et l'indépe 
mais, puisque, pour combattre malproposition, on en est réduit à peindre sous des couleurs 
alarmantes les tendances de la magistrature, et l'esprit d'hostilité prétendue qu'elle mettrait dans 
l'examen dés plaintes dirigées contre les administratéurs , qu'on me permette d'établir que ses 
de cette partialité de corps qu'on cherche à rejeter sur un autre 


ance individuelle des membres du conseil d'État; 


décisions.ne sont pas à l'abri 
Sous l'Empire, il n'a pas manqué de préfets qui ont porté atteinte à 
bitrairément la propriété. Un seul a été mis en jugement; c'était le préfet de la Seine, 
la conspiration Mallet; sa destitution fut prononcée fort 

me, par le conseil d'État 


la liberté des personnes , 
et violé 
M. Frochot, surpris dans son hô 
u moins en 


irrégulièrement , 
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de la Martinique a déporté, par mesure administrativ 
r et un commandant mili- 


es qui dépassa 


Sous ln Restauration, le gouverne 
l'élite de la population de couleur, deux cents cito, 
taire à la Guadelou 
les pouvoirs disciplinaires a 
verneur s'est fait remettre ou a reçu des lettres conf 
gnataire, 

Aucun de ces fonctionnaires n'a pu 

Je pourrais multiplier ces exemples en m'appuy 
savant ouvrage des Questions de droit administrat 
dan de rendre les Ministres 
juges de la prévarication des préfets ou sous-préfets; da ppartenir de 
rester maîtres dela décision ‘en présence d'un conseil d'État, réduit à ne donner qu'un simple 
avis car ils sont parties; et il y auraît lieu de laisser cours à l'action en responsabilité 

Qu'on ne dise done pas que le besoin de réformer l'art. 75 de la constitution de l'an vnur ne 
s'est pas lait sentir depuis la révolution de 1830, comme il avait frappé la généralité des citoye 
sous la Restauration, et dés les premiers jours de notre liberté constitutionnelle 

Le besoin est le même le conseil d'État, pur son identité avec le Gouvernement, 
des dét 

Les promesses écrites dans la Cha 
l'enivrement de la victoire; elles sont l'effet d'une convi 
était dans In conviction de tous, lorsqu'elle a été traduite en disposition form 
damental. 

Non, non! la France ne s'est pas trop avancée dans la carrière de la liberté en 1840, et quand, 
par l'article 13 de ses libertés, en réponse au coup d'État des Ministres du roi Charles X, elle 
a voulu que le Roi ne pût faire des or endre 


an gouverne 


€ ont soumis des membres de la milice coloniale à des peñ 


ent 
ment; un gou- 


torisés parles lois en vigueur dons cet établi 
atielles qu'il a refu 


sé de restituer au si- 


re poursuivi; le c at a refusé l'autorisation. 
gories écrites dans le 
m, 1842; il est évident que , 


dernière édit 


Jes matières politiques , les élections par exemple, il est absurde 


s, il ne peut leur 


inspire que 


ces. 


révisée ne sont point l'effet d'un emportement , ni de 


ion qui fut lente à se former, mois qui 
le du pacte fon- 


anatices POUF SUS} ours des lois et pour dis- 


de leur exécution, € 


pensi 


par là même souuis In personne et les actes des fonctionnaire 
à une responsabilité effective. Cela suffisait pour abroger l'art. 75 de la constitution de l'an vrar. 

Eu si, par l'art. 69, en liant la responsabilité des agents du pouvoir à ceux des Ministres, elle 
a preserit à ses représentants de foire promptement une loi sur ce sujet grave et important, d'est 
qu'elle a éru eette loi nécessaire et facile. 

Plusieurs tentatives ont été faites jour atteindre ce but, soit par l'initiative parlementaire, 
soit par le Gouvertiement lui-même 

Eu présentant à la Chambre, le 1°° décembre 1834, pour la troisième 
ie à remplir le vœu de l'ort. 69, le Garde des Sceaux, M. Persil, disait que Le temps était venu 
mettre fin à ces retards, et de remplir la lacune que devait laisser l'abandon de l'art. 75 de la 
eonstitution de l'an virr. La Charte étaît formelle; le Gouvernement ne mettait aucun obstacle 
à l'exercice de l'action civile, mais il accordait aux fonctionnaires certaines 

Par l'adoption de ce projet, sur lequel nous avons calqué la p 
aujourd'huf saisie , le Ministre disait que « justice serait rendue à tous ; les Ministrés consérvent 
; leur repos est plicé sous la 
s citoyens obtiennent réparation de leurs justes griefs. » 


is , la proposition des- 


ranties à Ge 6 


d. 
oposition dont la Cliambre ‘est. 


leur liberté d'action: les agents inférieurs sont proté 
des tribunaux ; 

Cest sous la protection des principes que je viens de développer, e*est sous la protection de la 
Charte et de notre fidélité à nos serments, que je demande la prise en considération, pour em- 
pécher la confusion des pouvoirs, pour rendre à la justice ce qui lui appartient, pour les citoyens, 
qui ne se contentent pas de la puérile satisfaction de la publicité, et qui ne veulent pas venger 
ts du Gouvernement des g 
ranties modérées , conformes à l'esprit de la Charte, à la place de l'inviolabilité qui ne convient 
qu'aux inco 


leurs droits mécounus par des outrages; je demande pour les 


pables ou aux prévaricateur 
M. 18 Ganpr pes ScrAUx combat la prise en considération en s’ 
la Chambre en 183: 
citoyens que Ia eonstitution de l'an vrr.— M. Isambert insiste, 
soit exécuté, et 
seil d'État, 
= La prise en considération n'est point adoptée 


ppuyant sur la décision de 
et en établissant que la proposition actuelle offre moins de 


onties aux 
afin que l'art, 60 de la Charte 
à la proposition soit examinée en même temps que le projet de loi sur 


con- 
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TEXTE AUOITÉ.} — Ai 11 esLouvert au Ministre de l'inérie rit extraor 
torisén par In préseute loi au moyen des ressources accordées par Ia 


Te Ta aurvu à la dépeit 


MAS, pour les besoins de 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


EXPOSÉ DES MOTIS. 


La le 10 février 1849, par M1, Düchtel, minlstre de l'intécieur. 


Messieurs, nous venons, d'après les ordres du Roi, vous demander, comme, dans Les années 


précédentes, uo erédit extraordinaire d'un million, pour les dépenses de Ia police 


secrêlé, 


Gett suflt à peino aux besoins du service; l'expérience a prouvé que des circonstances 
difficiles esigeraient ua erédit plus considérable. Sans doute, un ealmé. profond rêghe dans Îe 
pays, l'ardeur des passions semble ainortie; mais ces heureux résultats ne peuvent être malt 
tenus qu'à laide d'une active vigilance, ct le jour où quelque relâchement, s'introduirait dans 


ter Les éléments 


Sarmée, ous verriez bientôt reparaître et 


ouble que renferme une société ébrantée par le Souvenir, de tait de révolut 


et expos 


par le jeu même des institutions, à toutes les manœuvres des partis. 


Mis La question des 
d'intérdk publie: elle donne 
sffïtes intérieures et extérieures du pays. Nous sommes prêts à nécepler c8 débat, 


secrets ne se présente pas seulement comme question de service ct 


a, d'après un usage depuis longtemps consacré, à la discussion 


dis lotte son étendue, et avec toutes ses conséquences 


Nous wavons pas besoin de vous rappeler les incidents dé la discussion de l'Adresse. Si lés 
hommes qui conpoñent. [a Cabiset svoïent iv leur penchant et écouté eur intérêt personnel, 
lé 
le Hoï et le pays, et les intérêts de ln politique d'ordre ot de conservation au succès de 
nt voué leurs effurts. Un des défenseurs les plus éprouvés de cette politique à comm 
nous ln situation, et le Cab 


nt tout leurs dévoirs 


is des affaires, Mnis ils ont consulté n1 


ils auraient laissé à d'aut 


1 les rangs 


nt sujourd'hut complets, se pré- 


avec l'assurance que donne à tous ses membres 1e setiinant d'un 


sente devant vous, Me 


Nous croyons ferme qui dans cette Chambre une majorité résolue à soutenir la 
érée et vraiment digne et pacifique, qui à prévalu depuis quatre années. 
apprendront bientôt si celte confiance est justiliée ou démentie 


l'a faite la pol 
les, Jam à 


Appréciez, Messieurs, Ja situation des al de puit et de 


servation, et mesurez les résultats obténus dons et au dehors, 


quatre an 
meilleure, plus forte, pl 


st douée 6e fucile: ui 


la position de la France paisible, plus prospère? A l'inté- 


rieur, l'exécution des lois immense dévéloppénient qui, il y à peu d'années 


near aurait Seniblé presque éhinérique, a été donné à tous les travaux qui fondent à In fois 
In puissonée de l'État et le bien-être des populations ; le crétit pübl dre et age du crédit 
privé, s'est élevé à des proportions qu'il n'avait jamais âtteintés. Les charges imposées à nôs 
finances, pour le rapide développement de tous les éléments de la prospérité publique, n'ont ei 


isoler 
dernières années l'Algérie a 
été une seconde fois conquise. Quant à l'extérieur, parcourer, par la pensée, tous les pays de 


péché ni d'assurer nos moyens de défense pour les temps de guerre, ni d'étendre et de 


notre domination en Algérie. On a pu dire avec vérité que dar 
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T'Europe où de graves questions s'agitaient. et voyeZ quelle place ÿ occupent le nom et l'influence 
de la France, Eu Espagne, en Grèce, én Orient, comparez ce que nous étions, et Ce que nous 
sommes. La bonne intelligence entre la France et l'Angleterre a consolidé la ais done elle est Ja 
plus sûre garantie: elle a laissé aux deux peuples la plénitde de leur action indépendante, et 
pour une grande pation comme Ja nôtre, le libre développement, au sein de Ja paix, de son génie 


et de son activité, n'est pas seulement un moyen de richesse et de bien-être, c'est encore l'iustru- 
ment le plus certain de la grandeur. 

11 dépend de vous, Messieurs, de maintenie où de changer une situation qui ne présente qué 
des aspects prospères. Nous attendons avec sécurité votre décision. 


RAPPORT PAR M: DEBELLEYME (1), 


Déposé le 18 février 1- 


Messieurs, les demandes de fonds secrets ont toujours été considérées comme des allocations 
nécessaires au service de la’ police générale, et comme un vote de confinuee ; cest à. 6e double 
titre que le Ministère a présenté le projet de loi soumis à votre délibération 


Avant de prendre une résolution, une Commission a. entendu M. le Président du. Conseil 

M: le Garde des Se 

explications qu'ils ont du 
La Commission a voulu ap 


aux, M. le Ministre des affaires étrangères, 


récier l'enst 
p k 


a produits: 
La minorité de votre Commission , se croyant suffisamment éclairée sui 


la politique extérieure, a désiré ne pas y amener le débat; la majorité, 


u'avait aueun intérêt à la provoquer, puisqu'elle est satisfaite de l'ens politique 
Quant à l'ordre intérieur si nécessaire à l'action de l'industrie et du commerce, la rajorité de 
votre Commission a reconnu que la tranquillité et la prospérité du pays n'avaient jamais été plus 


réelles; elle à aussi reconu que l'accord des pour 
dehors pendant les quatre dern 
par la confiance et la sécurité, au développ 
prospère, il est certain que l'allocation ordin 
insuffisante il faut d'ailleurs que la survei 
server ces heureux résultats, 


îrs et la politique sui 


au dedans et au 
ères années, ont consolidé ln paix, ebpuissamnr 
ment des richesses nationales. Malgré cette situniio: 
ire, portée au budget pour le 
active du Gouvernement s 


tinue pour co 


soit ei mesure de pourvoir à toutes les éventualités que les cir- 

eoustances pouvaient faire naître. 
Le Ministère ayant maintenu, sous ce double rapport et dans son ensemble, la politique 
générale sanctionnée par les votes de la Chambre, la majorité de votre Cominission à l'honneur 


de vous proposer de donner un vote de conti 


eau Mir 


tère, en adoptant le projet de loi. 


DISCUSSION 
Séance du jeudi 20 février 145. — Présidence de M. Sauzet 
À la demande de M. Garnier-Pagès, la discussion est ouverte sur les interpellations annoncées 


par M. Lherbette à l'occasion de la destitution de deux fonctionnaires publies, eb renvoyées au 
débat sur les fonds secrets. 


M. Lnénnerre dit que dans cette question qui, en appare 


ne touche qu'un 


sonne; c'est de l'indépendance du pouvoir législatif qu'il s’agit. Toutefoi tion moutrerà 
düe,quoiqu'elle soit prononcée, elle n'en est pas moins gouvernementale. Elle ne voudrait pas it. 
pôserau pouvoir une règle qu'elle ne serait pas décidée à supporter : elle reconnaît que l'unité et 
la responsabilité dé l'Administration impliquent la liberté dans le choix des agents. Un Ministré 


obligé d'ucéorder sa confiance à un fonctionnaire qui le combat comme Député, est dans ut 
position fausse. Placé entre l'indépendan fonctionnaire et | 
Ministre doit désirer d'en sortir. Il serait plus naturel qu'il com 


dépendan Député, 


attit les candidatures de 


1) La Commission est composée de M. le maréchal Bugeaud ; Dessaigne, Debelleyme, Bllault, Deléssert {Fran 
çois/, de Peyramont, Fulehiron , Odilon Barrot, Dufaure. 
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où du mi 


les oblisei 


tionnaires publi ns qu à choisir entre l'une ou l'autre position. Mais 
ici ce n'est pas de cela qu'il s'agit : le rapprochement des faits montre que ce n'est pas le fone- 
tionnaire, mais le Député que l'on a voulu frapper : il y a eu en effet des destitutions dans les 
deux Cliambres : M. de Saint-P 
dis affaires étrangères. On 
débats sur les fonds secrets. Et enfin, quoi qu'on en a 
point un agent politique, maïs un pur 

profes 


mbassadeur, M. Drouin de Lhuys, directeur au Ministère 
a prononcées à la suite des débats sur l'Adresse et à la veille des 
dit, le directeur qu'on a destitué n'était 
at administratif. AL le Ministre des affaires étrangères 
it d'autres principes sur cette matière quand il écrivait és lignes st 


« En 1678, sous Charles 1, le Ministère dit fa Cabale, fat étre aceusé jar Ia Chaunbr 
avoir ainsi usé de la pré membres sont destitués de leurs ep 
« de leurs voles dans celle Chambre , disit sir Thomas Mores, toutes les Franchises ét ibertés nation 
< suspendues, à 


à pour 
es SOL. 


 Sf quelque fonctionnaire a ét ou menacé de destitution pour avoñe voté iei selon sa conscience 
« disait, Williams Harbor, cela est un grand crime 

« Et l'opinion publique, poursuit M. Le Ministre, était si forte. contre ce moyen de gouvernenicut, (0 
Ministère qui l'employait wosait l'avouer. À coup sûr, c'était là un temps de corsuplion et de servitude. 
assurer parmi nous là liberté des upinions, nous ne soumnes pas oblizés à Dieu, de Int Chercher da 


telles guranties. 
On le voit, il y a quelque chose d'irrésistible et de fatal dans l'application des principes : ce 

vote silencieux que l'on proelamait vou 

et, par une sin 

faits de la viole 


fr tolérer il a quelques années, est pi 
omalie, le vote précédé d'un discours hostile est toléré 
ce plutôt que de la force. On se montre fort avec les faibl 
forts. On éprouve évidemment Pintimidation dont on veut frapper les autres 

Mais comme il faut étre conséquent en même temps avec 
eeux qui votent bien, et l'on encourage eeux qui veulent bi 
qui paraît avoir été promi 


ailaujourd'liui; 


AL: a danses 


re 


et souple avec les 


ceux qui votent mal, on récompense 
à voter. C'est ainsi qu'une direction 
à un Député, a été donnée à un autre. De là des faveurs distribuée 
ans doute des uroits incoi 


à des personnes qui ÿ avaient 
et dont la révélation se fait dans un moment vraiment fücheux ; mais ce qui se fait pour les Dé 
putés, doitse faire aussi pour les électeurs fonctionnaires ; il faut iatimider Les uns et réduire les 
aut électorale, 1 en résulte 
es pinces réservées aux capacités spé 


stables, mais inconnus jusqu'à ou jour; 


‘est ainsi qu'à la corruption parlementaire se joint la corruptio 
du dommage pour l'Administration quand 


les sont enva 
metionnaires de 
il faut qu'ils en sortent ou qu'on les en sorte; ce qui ne peut se faire qu'en 
le des incompatibilités. On objecte que In présen 


hies par la vénalité parlementaire. D'un autre eôté, la situation.des Député 
vient intolérabl 


argissant Le cen 
Chambre est névessitée à cause des lumières qu'ils y apportent; mais des lumire 
danee sont plus nuisibles qu'utiles : la Régence et le. Directoire ontété signalés comme,des 
époques de corruption; il faut prendre garde d'en ane troisièine à la Mlétrissure. de 
l'histoire, 

Le Gouvernement en est venu à s'adresser aux intérêts matériels, et 1 
ette inspiration s'en préoceupe 


s fonctionnaires dans | 


s sans indépens 


population soumise à 
ant tout. Cependant le Gouvernement n'a rien fait pour cas 
son action n'est pour rien dans Le développement dela prospérité 
a préparé ni obtenu. aucun résultat : les douones étrangères nous 
cernent et nous resserrent de toutes paris. En résumé, les principes politiques ont été sacrifiés 

at été rien fait de sérieux pour les intérêts matériels; aussi-toute croyance a-elle 
ÿ é'est la pire 


intérêts matériels qu'il préconise 


intérieure, et à l'extérieur il n 


sans qu' 


toutes les situat 


dispa ns. Peu importe, selon l'orateur, la nature des 
politiques professées par les citoyens, pourvu qu'elles le soient de bonne foi etavee dévouement 


hors de là, il n'y a que 1 


opinions 


e morale et corruption. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Je pourrais, à propos dé cet incident, opposer 
principe à principe, droit à droit, la liberté du choix à la liberté du vote, et l'indépendance du 
Gouvernement responsable à l'indépendance du Député. Quand ces deux droits se rencontrent et 
se déploïent en même teus, ils doivent se respecter réciproquement; ils n'ont, aucun reproche 
à se faire, aucun compte à se demander. Voil 
rigide, ï qu'on ne doit user d 

M. le Ministre soutient qu'y 
tantes, le Mini 
dépendance du Dé 


principe dans toute sa rigidité. Je serai moins, 
n droit que miodérément et à propos. 
dents 


L souvent trouvé ses amis d 


des questions impor: 
ur la liberté du vote l'in: 


ea fait preuve de son respect sérieux et sincère p 


mue toutes les autres, a sa mesure, ses limites ; elle doit se conc 


lier avec Lou es autres droits. Que des hommes qui approuvent et soutiennent en général es 


Maïs cette indépendance 
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mêmes principes, la même politique, différent sur des questions spéciales, dans des occasions 
accidentelles, cela se conçoit , cela peut s’adiettre. Que des fonctionnaires qui sont étrangers où 
à peu près étrangers à la politique, qui ne tiennent que de Join à la direction des affaires 

responsabilité du pouvoir, que de tels fonctionnaires restent dans u habi- 
présentatif, quand il aura atteint 
t, admettra toujours, et à un tel degré, de pareils faits; je ne le sais pas, 
lhui, dans l'état actuel des choses et des mœurs, ils d 


à 


e opposition mêm 


tuelle, céla se conçoit encore. Je ne sais si le Gouvernement 
son plein développeme 
mais je reconnais qu'aujour 
admis et tolérés chez nous 
Mis, quand l'opposition porte 
fond même de là politique, sur la conduite générale du 


non pas sur telle ou telle question particulière, mais sur fé 
nt, et quand elle émane en 
même temps de fonctionnaires qui sont ou les représentants officiels, ou les agents prochains, 
quôtidiens, de eette politique qu'ils attaquent et qu'ils veulent changer, à coup sûr cela n'est 
pas possible, cela n'est pas tolérable‘ la séparation du pouvoir et du fonctionnaire est une 
question de loyauté, de bon sens, de dignité, pour l'un ét pour l'autre. 

Plus le pouvoir est attaqué, plus il doit se montrer soigneux de sa dignité et de sa force. 


Souvern 


C'est précisément lorsque le pouvoir est mis en question : e’est parce qu'il était mis en ques- 
tion aù moment dont il s'agit, que j'ai jugé nécessire, convenable, d'user de mon droit, et dé 
donner en niême temps à In Chambre un double exemple ; ce double exemple, le voie: 


, contient dés fonc 


La Chamb 
d'oceasi 


comme je le disais en commenc dires qui, dans beaucoup 


nement ne s'en 


, ont différé d'opinion et de votes avec le Gouvernement. Le Gouves 


st püs offensé et ne s'en offense pas plus aujourd'hui qu'il ne l'a ait autrefois. Le Gouverne 


ient sait que, quand on approuve et soutient lé fond de sa politique, les dissidences spéciales 


doivent être admises. Ce qu'il a pratiqué à cet égard, il continuera de le pratiquer. 


Mais lorsqu'il rencontrera, comme il l'a rencontré l'autre jour, une opposition déclarée au 
néraux de cette politique, et lorsqu'il la rencontrera 


nee de ces deux conditions, il n'hésitera pas plus 


fond même de sa politique, aux caractères 


dans des fonctionnaires politiques, en pré 


que je n'ai hésité il y a quelques jours 

I n'hésitera pas davantage, et il eroîra fermement, en agissant ainsi, 
Gouvernement, fi 
à la d 


mplir ses devoirs de 


ë ce qu'il doit au pouvoir dont il est dépositaire, à la dignité de ce pouv 


été de La Chambre et à In dignité des person 


M. Douva px Luuys netraitera pas la question de principe 
tions nettes ct présises sur sa position parlementaire et administrative, alors qu'une destitution 
est venue le frapper. 


is il donnera des explica- 


es étroi 


n'est pas, dit-il, ln première fois que M. le Ministre des affa 
de s'occuper des incompatibilités à propos de mt 


a eu la bonté 


En 1839, je me portai candidat au collége électoral de Melun. J'étais alors secrétaire d’äm 
bassade; mes opinions étaient ce qu'elles sont aujourd'hui; j'étais en dissentiment‘aÿec 
M. le coite Molé sur plusieurs points de la politique intérieure et étram dissentiment 


je ne pouvais, jene voulais pas les dissimuler. Si j'avais éprouvé quelque doute sur ln possibilité 


de concilier eette manifestation avec les fonctions dont j'étais investi, ce doute eût été prompte- 


ment dissipé par une autorité grave et imposante. 

M. le Ministre des affaires étran 
couragen par une bienv sa correspondance, il 
me confirma dans ma résolution, dissipa mes serupules, me déclara que l'acte que j'allais faire 
était l'exercice du droit d'un éligible, sans impliquer aucune violation des devoirs d'un fonc- 
tionnaire 

Fort de eette autorité, je poursuivis ma candidature. Je dois dire qu” 
M. lé comte Molé l'accueilit, je ne dirai pas avec la 
même liberté de doctrine. 

M. le comte Molé, dans un entretien que j'eus l'honneur d'avoir avec lui à ertte occ: 
m'exprima son 
de destitition ;lrepoussa même formellement toute offre de démission volontaire. 

Quoi qu'il en soit, ma candidature éc 

Ni. le maréchal duc de Dalmatie, qui remplaça M. le comte Molé à la tête dés affaires, me 
prouva, dans cette occasion, combien ma conduite lui paraissait régulière et irréprochable, com 


res actué 


ant appris par le broït publie mon d 
tiative : dans ses entretiens, dan 


sein, l'en 


liant à 


ù même moment 
me éffusion, cela se conçoit, mais avec Ja 


son, 


vif déplaisir; mais il ne mia pas mon droit; il ne laissa entrevoir au 


une menace 


ua. 
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w° vi. 
bien peu elle m'avait fait perdre dans la bonne opinion qu'il avait bien voulu concevoir de moi; 
ar il me renvoya en Espagne avec le même avec une haute 


marque de confiance, avee les fonctions de chargé d'affaires dans des circonstances difficiles et 
dé 


rade, sans avancement, mai 


tes. 

Quinze mois plus tard, à peu près, j'étais appelé à Paris, par le successeur de l'illustre maré- 
éhal, au poste que j'occupais encore dernièrement. 

Je vis bientôt arriver aux affaires M. le Ministre auquel je réponds. 11 vemoit de Londres à 
Paris, y combattre come. Député, y remplacer conne Ministre, la politique qu'il était allé en 
Angleterre représenter et soutenir comme ambassadeur. 
ertes, Messieurs, M. le Ministre des af 
sonne l'exemple de la plus énorme e 
publiques gt le rôle parlementaire 
ant d'aller plus loin, je désire caractériser en peu de mots la position que j'occupais a 
Ministère des affaires, étrangères. 

J'étais directeur des affaires commereiales. Quoi 
fonctions n'étaicat pas politiques. 

1 y a au Ministère des affaires. étrangères une direction politiqne, à laquelle vont les affaires 
politiques; il y a un cabinet intime et particulier, auquel vont les intimes confidences ; puis il 
Ya une direction commerciale, où viennent aboutir les affaires commerciales. La orr 
des était seule communiqués ; de 

es, lant des consuls que des ambassadeurs, qui avaient pour objet 

s irumédiatement el directe 
Aueune des questions que j'ai eues traiter dans € 


ires étrangères, en ce moment, présentait en sa per- 


ration du principe de l'indépendance entre les fonctions 


u'on ait dit, quoi qu'on puisse dire encore ces 


étra 


spondant 


ousuls et des ambassadeurs, sur les n 
même que les dép 


tique, étaient renvoy 


res de commerce, 


te correspondance n'a donné lieu, dans 
cette enceinte, à un débat politique suivi d'un vote sérieux; il n'en est pas une seulé sur l déc. 
sion de Inquelle Ja circonstance que celui qui la traitai 


la moinilre influence. Notamment 


ministériel ou opposant, pdt € 
dans les affaires qui ont ému la Chan 1, 
pas entendu uneseule parole, je n'ai pas lu une seule 1 ne Les LOUS 
les. yeux, toutes les oreilles; je n'ai puisé, ni pu puiser mes renseignements qu'à la source 
comm erte à tous, c'est-à-dire dons les communications faites par Les Ministres à la 
Chambre des Députés 

C'est done par un étr es qu'on a attribué à mes 
fonctions le double-caractére politique et confidentiel ; e'est pour se procurer un argument de 
circonstance. 


pre si vive 
ui n'edt frappé en mé 


e abus des mots, c'est pour donner 16 chan 


C'est dans cette situation qu'en 1842 je rentrai:duns la lice 
restées les mêmes, je le déclarai nettement, Lant dans mes cireulu 
verbales. 

Voici quelle éta 
sition systé 


torale ; mes opinions étaient 
es que dans des explications 


ma candidature et sa couleur. J'excluais toute adhésion, comme toute oppo- 
ique à la politique du Cabinet; sur des points prévus et déterminés, dissentiment 
exprimé par moi, opinion contraire aux doctrines conoues de MA. les Ministres ; sur les questions 
que j'appellerai inédites, sur les poin étais réservé expressémént la eonip 
indépendance de mou vote, en ce sens, que je les résoudrais par l'affirmative ou par la négative, 
don qu'elles me paraîtraient conformes ou contraires aux intérêts du pays, sans parti pris contre 
les personnes. Cette position que je prenais était bonne où mauvaise; mais c'était la mieune, 
ait a positionque j'avais prise devant les électeurs. 
Je vais expliquer maintenant la manière dont cette position fut accueillie par M. 1e Ministre 


on prévus, je 


des affaires étrang 
A cette époque, M. le Ministre des affaires étrangères en apprit sur ma candidature autant, 

ns, que. tous les électeurs de mon arrondissement, M. le Ministre eut la bouté de 

à la parfaite franchise de mes explications. 

it pas chimérique, idéale, c'était une liberté 


de vote que je m'étais réservée n'é 


pratique. 
Et, en 


x, dès le début de la législature, je me suis trouvé dans le cas de faire usage de cette 


ve, 

L'enquête éléctorale fat demandée par l'Opposition le Ministre la combattit énergiquement. 
Je votai l'enquête électorale au vote publie ; d'ailleurs mes, votes étaient toujours. publics au m0- 
ment du scrutin ou après; ils l'étaient toujours, comme partout où ils devaient l'être. 
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A propos des affaires de Syrie, l'Opposition présenta dans 
dement que le Ministère atts 


discussion de l'adresse un amên- 
ua Vivement. M. le Ministre des affaires étrangères Jui-même , ce 
jour-là, monta deux fois à cette tribune. Je votai pour l'amendement. M. le Ministre des affaires 
res a pu le savoir comme tous mes collègues, mieux même , car il vient de vous dire 
il avait un intérêt particulier à le connaître. 11 ne l'a pas ignoré 
Je ne prétends pa idents ; je ne ferai 
pas non plus l'énumération des occasions plus nombreuses où ma conscience a éu le bonheur de 
Se rencontrèr avec les opinions de MM. les Ministres. 
“Mais puisque je eite des faits, qu'il me soit permis d'invoquer ici l'illustre complicité d'unide 
nos collègues, M. de Saivandy, alors ambassadeur , é'est-à-dire, investi de la représentation la 
plus éminente de l'ensemble de la politique d’un pays, lincarna e et la représentation de 
cette politique. 
Ce Député, dans une question que le Ministère avait élevée à la hauteur d'une question 
tiellement politique , 1 eru qu'il devait, comme Député, qu' 
public et politique, voter contre le Cabinet. 
Je prévois uneinterruption + L'ambassadeur a donné sa démission 1 
Mais parlons sérieusement. Les mêmes raisons qui f 
ance ; sans préjudice pour la bonne à 
telle heure contre le Cabinet 


faire ici la récapitulation complète de tous mes actes di 


nié 


en- 
pouvait, quoïque fonctionnaire 


ent qu'on ne pourrait pas; sans incon- 
inistration (si_ellé é 


it intéressée lä-dedans) , voter à 


parce qu'on exerce des fonctions publiques; permettraient-elles de 
Je foire uw demi-heure avant de donner sa démission 

Cesont là des distinctions miéroscopiques et puériles. 

Comment cette conduite du Député dont je viens de parler a-t-elle été appréciée? Sa conscience 
ne lui a pus laissé un seul moment d'hésitation, de même qu'il n'a jamais eu un seul moment 
de repentir, j'en suis convainé 

Mais comment sa conduite n-t-elle été appréciée ? quel effet a-Lelle produit au dehors? Le ju- 
gement extérieur; comment s'est-il prononcé là-dessus? 

La Chambre elle-même l'a élevé à la dianité de Vice-Président; et puis, dernièrement après 


une courte disgrüce, MM: les Ministres l'ont incorporé dans leurs rangs, l'ont associé à toute 
leurs politique 

De tout ceci je tire deux conclusions : la première, e’est que mes dissidences étalent parfai- 
tement connues; connues spécialement de M. le 


Ministre des affaires étrangères ; la duuxième, 
es étaient autorisées en théori 
conilmantiont 
ï ces votes 


e 
Ministres : Ou votr 
Et pourqu 
st que mon opposition, Messieurs. 


t que ces dissidue 


ét en pratique, et je puis dire à MM. les 
à cette tribune ; ou ma justification est sur vos banes. 


vssaient-ils 


nsi sans rencontrer d'obstacle et soulever de seandale? 
er 


une opposition intermittente, éclec 


n'était ni violente ni systématique: c'était, si vous voulez, 
de, toujours diseut 


nus jamais secrète; je me faisais 


du vote silencieux, Ma 
hable en tout point, sauf le vote , si le vote n'est pas libre. 
x tolérance ? mais de Ia tolérance , tout le monde sait que Vous fl'en avez. 


conduite, en un mot ; était irré 
Di 


duère, et vous savez 


ez-Vous que d'est 


de je ne vous en dentandé pas 
D'ailleurs, si vous croyez à ces iucompatibilités que ous venez de doter ici pour I prière 
fois, pourquoi avez-vous refusé de les inscrire dans la Joï ? 

Pourquoi avez-vous refusé obstinéthent {toutès les propositions qu avaient pour Dat de les 
préciser, de les formuler nettement? EsEte qué vous voulez substituer à des incomipatibilités 
1 lières ; généralés, préventives, 
comihinatoires et pên 


yales, ré 


les incompatibilités capricieuses, personnelles , 
les ? 


Noh, ce d'est pas l'iucotpatibilité que Vous avez eu en vue ; vous avez éliéréhé dans un aële 


de colère un moyen d'intimidation 


& le vote que vous avez voulu frapper pour l'exemple, le vote seul: 
Vote, vous ne trouyerez pas une seule circonstance aggravante 


donc autorisé à vous dire : Ni daus l'état à 


herchez autour dec 


stifie cette rigueur. Je sûis 
dans ma positioh person 
tieulfers , ni dans vOS ésemplés 
cette prétendue incompatitilité. 

suis jamais enquis, je l'avoue, si je pouvais votér impunément con 
mais je mé suis demandé si je pouvais. le faire loyalement , et ma cons 
seul instant à me répondre. 


luel de la légistätion, 
es publiques, ni dass Yos conseils pa 
même, je ne trouve un seul argument en faveur 

Je ne ni 


nelle, nidans vos doctr 


me je l'ai faits 
nce d'a pos Hésité un 


+ 
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Quoi qu'il en soit, Messieurs, il m'a été donné d'être l'occasion d'un débat sérieux, ct, jt 
l'espère, dé la décision solennelle d'une question qui touche à la liberté du vote, à la dignité de 
la Chambre et à l'honneur des fon publics ; c’est une bonne fortune dont, pour mon 
compte, je me contente et me fé 


M. Guzor, Ministre des affaires étrangères, écarte toutes les récriminations. person 
nelles que le préopinant a élevées au'sujet de son retour en 1540. À celte époque, le Cabinct 
n'existait déjà plus , et M. le Ministre n'avait eu d'opposition à foire à aucun Cabinet, car il.ne 
se trouvait point à Paris pendant la session; il n'est done résulté pour lui aucun embarras de la 
complication de ses devoirs de fonctionnaire avec. ceux de Député, ear il n'a point été mis-à 
cette épreuve. 

Lorsque le préopinant a annoncé sa candidature en 184 
étonné: il savait dj les ; et il n'a élevé à ce sujet ni 
plaintes ni reproches : l'opinion du Cabine n'a changé que quand il a été convaincu que la diss 
dence portait sur Le fond même de la politique. En effet, Ia dissidence du Député sur l'ensemble 
de la marche politique et la coopération du fonctionnaire à cette même politique , sont deux 
ehoses inconciliables. 11 n'ya là ni bon ordre, ni conduite régulière des affaires , ni dignité pour 
personne, On a accusé M. le Ministre d'intolérance; sa tolérance , au contraire, est hautement 
prouvée par sa eonduite vis-à-vis du préopinant pendant quatre ans; mais quand la dissidence 
Sur le fond des choses a éclaté, il a dû, quoiqu'à regret, accomplir son devoir : il aurail accepté 
la démission du préopinant si celui-ci avait ru que sa dignité exigedt qu'elle fût donnée; mais 
comme il ne l'a point pensé ainsi, M. le Ministre a dû prendre soin de sa dignité propre : le 
respect des principes coustitutionnels et la dignité des personnes exigeaient qu'une séparation cit 
lieu. 

On a voulu établir quelque analogie entre ectte situation et celle où s'est trouvé M. de Sal- 
xandÿ, onjourd'hui Ministre de l'instruction publique : il y arien de semblable dans ces deux 
circonstances : la démission de l'ambassadeur ne fut point provoquée, parce que. sa dissidenee ne 
portait. que sur un point déterminé qui, quoique d'une haute importance, n'emportait pas la 
contradiction sur l'ensemble de la politique. Ii erut alors devoir donner sa démission 3: imais 
depuis cette époque , dans toutes les circonstances qui se sont présentées et sur toutesiles ques- 
tions fondamentales et importantes il a continué à soutenir ouvertement la politique du Cabi- 
net : voilà pourquoi rien ne s'oppose à ce qu'il en soit membre aujourd'hui, L'orateur ne concevrait 
pas que l'Opposition pôt contredire. les. principes qu'il vient d'établir. Ils ne tendent qu'à ui 
ultat; c'est de faire que tout le monde se classe suivant le fond même des opinions : c'est le 
meilleur moyen de repousser l'anarchie et d'établir la sincérité des actes politiques. (Agitation 
prolongée. 

— Le déliat sur les interpellations étant termi 
projet de loi sur les fonds secrets. 


M. le Ministre ne s'en est point 


il était en dissidence sur des questions spé 


la bre rentre dans la discussion du 


M. ve Lancy pense que les débats qui viennent d'avoir lieu sur l'incident, conduisent ditec- 
tement à établir l'incompatibilité des positions de fonctionnaire et de Député, ét il espère que 
M. le Ministre des affaires étrangères ne réfusera pas son appui à une proposition rédigée dans 
sens , car il vient d'en démontrer la nécessité. 

Abordant la discussion du projet, l'orateur s'attache À établir que la Situation dans laquelle le 
Cabinet demande un vote d est bien différente des situations d 
Autréfois, ce vote était un défi jeté à l'Opposition ; aujourd'hui, le Mini 
destie l'appui de la C recoiimeneer utie existence nouÿ 


s années précédentes, 
tère réclame avee mo= 
et, en ce 


obéi à. ses propres inspiratio 

Que pouvaitil faire en effet? Lorsqu'il a demandé une approbation éclatante , il se trouvait 
réduit à une majorité de trois voi. Aujourd’hui, il fait ne tentative désespérée : il essaye d'ob- 
tenir une réhabilitation qui est devenue impossible; l'indemnité Pritehard , sous laquelle il a 


11 avait annoncé, pour dévréditer Les at 
attaquée de la même manière dans le Parlemént anglais; cette satisfaction lui 
d'hui. L'Opposition anglaise n'a parlé de cette affaire qu'aree uneextrême modéra 
évidemment qu'on a obtenu la réparation qu'on exigeait. 


aujour- 
on, qui prouve 
ILen est de même dans l'affaire du 
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droit de visite; il n'ya rien là-dédans que pour l'apparence ; notre Cabinet ne s'occupe de cette 


re qu'une fois chaque année, et seulement à là veille et pour le besoin des discussions des 
ambres. 


Nous sommes en alli 
t maltre 


ice avec l'Angleterre; mais nous ne sommes pas sur le pied de l'égalité ; 
e de choisir ses alliés; elle a pu signer avec nous le traité de la quadruple 
nee, et signer aussi, avec les Puissances du Nord, le traité du 15 juillet 1840. Aujourd'hui, 
dans le discours de la Couronne, elle se trouve placée entre le Roi des Français et l'empereur 
de Russie, et pour les opposer l'un à l'autre. La cause prépondérante de cette supériorité de po- 
sition pour l'Angleterre est dans l'attitude que notre Gouvernement à prise depuis son avéne- 
ment; la Restauration, par les guerres d'Espagne , de Morée et d'Algérie, avait rendu à la 
F place en Europe. Aussi l'Angleterre l'a-t-elle ue tomber avec joie ; c'était évidemment 
là un Gouvernement national. Au contraire, l'Angleterre désire le maintien du Gouvernement 
français actuel, parce que c'est nous qui avons fait d'elle la première Puissance du monde : nous 
voulons la paix toujours et partout, et nous nous soumettons à toutes les conséquences de cette 
politique du second ordre. Quinze années se sont écoulées depuis 1830; c'ést Ia vie moyenne des 
Gouvernements en France depuis la Révolution , et nous 
Ja dignité extérieure du pays. La situation est la même q 
moins l'enthousiasme et l'énergie révolutionr 
qu'il a pris soin de paralyser lui 


avons rien fait poûr la puissance et 
a lendemain de 1890, et il y a de 
éritable foree à 


re, seule 


ce Gouvernement , 
ne. Nous n'avons aueune alliance nouvelle, et nous sominies 
la seule olliance qui nous restät, celle de l'Amérique du Nord , 
par suite de la manière dont nous sommes compromis et ench alliance anglaise ; eë 
qu'il y a de’plus douloureux , c'est que l'on ditque tout ce que nous voyons est immuable; il 
a done une fatalité ; une force secrète et mystérieuse qui pêse sur nous : la politique du Ca: 
biuet est odieuse au pays, et cependant on sent qu'on ne peut la changer: ai 
à des changements de personnes 
institutions. 


sur le point de compromett 


és dans 


tout se réduit 
source de discrédit inévitable pour les hommes et pour les 


En résumé, le Ministère est faible au dedans et au dehors; il pourra continuer de vivre, m 
sa politique est morte. 


M. Deswoussraux pe Givné s'applique à défendre le Gouvernement de Juillet du reproche 
de n'avoir rien fait pendant quinze ans. Ce Gouvernement, au contraire , est le seul qui ait 
beaucoup fait en Europe; tous les avantages qu'il a obtenus ont été respectés + tandis que ln 
Russie fait une guerre sans succès dans le Caucase, et que l'Angleterre subit des revers dans les 
Tades ; la France a pris la eïtadelie d'Anvers, Saint-Jean d'Ullos , et conquis réellement 'A 
rie, dont la Restauration n'avait occupé qu'un point : la conquête de l'A 
sera une des grandes choses de l'histoire. 

Toutefois, l'orateur ne s'attendait pas à cette digression dans les affaires étrangères : il'avait 
pensé que la discussion ayant été muette sur les affaires intérieures ; l'Opposition serait impa- 


Igérie, à elle seule, 


tiente de venir contester les déclarations positives et précises que ln Commission a? formulée 
ans son rapport. 
Ce débat n'ayant point été ouvert par l'Opposition , l'orateur se bornera à exauiner la position 
du parti conservateur dans la Chambre. On accuse ce parti, qui gouverne depuis quinze ans, d'être 
immobile; on ne pourrait pas en dire autant des autres fractions de la Chambre, car ileest 
vident qu'elles reculent devant lui. Ainsi, le chief de l'Opposition de gauche a déclaré dans la 
Commission de l'Adresse, qu'il renonçait pour deux ans à toute espèce de réforme, et le chef 
du Gentre gauche renonce à toute prétention d'entrer dans le Cabinet. Le parti conservateur se 
fortilie done de tout le terrain que ses adversaires lui abandonnent, et l'on peut dire que le parti 
que l'on appelait le parti des bornes , a fait reculer Le parti qui se prétendait progressif. 
L'orateur s'applique ensuite à démontrer que l'on doit mesurer la majorité obtenue par le Ca 
binét, non sur le vote relatif à l'affaire de Tañti, mais bien sur le premier amendement présenté 
par l'Opposition, qui comprenait l'ensemble général de la politique. Si le chiffre de la ma 
reste ce qu'il était l'année dernière, cela tient à la tactique habile des adversaires du pari 
servateur. D'une part, ils personnifient le parti dans un seul homine , pour l'outro 
nier, ainsi qu'ils l'ont fait pour M. Casimir Périer et M. le comte Molé. 
D'une autrep art, ils cherchent à diviser la majorité par une manœuvre que l'orateur qualifie dé 
patelinage parlementoire, Aujourd'hui, on lui propose pour son bien, dit-on, un changement qui 
se bornerait à mettre à la tête des affaires le Président du Cabinet du 15 avril. À ce sujet, l'ora- 


jorité 
con- 
er et Le calom- 
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teur voudrait que l'on expliquät sur quelles bases un rapprochement à pu se faire entre cet llug- 
tre persénnage etl'Opposition. Estecë lui qui accepte le pardon de l'Opposition pour les gricfs 
qui lu ont 8Lé reprochés autrefois. ou est-ce 'Oppoi 

Mais Lous ces efforts ser ats : le parti conservateur. ne se dissoudra 
se garder des piêres qu'on lui tend. Ceper 


à qui subit l'amnistie de sa part? 
pas. Il saura 
lant si, par impossible , 31 était réduit à l'étôt dé mino- 
rité, HT passerait à l'Opposition pour y soutenir les prinéipes qu'il à défendus étant majorité. 
Ehabitude d'une lutte soutenie dey aus contre les mêes adversaires, et l'hotogé 
néité dés principes, en fera toujours la fraction 1 plus imposaiité de là Chambre. L'OpposiGon , 
aù contraire, en arrivant aux affaires, se diviserait, et le parti conservateur resterait nécessite 
rément l'arbitre d'une situation partagée. 

Dans cette situation , il né consent 
saïres jusqu'aujourd'huï. La mojori 
elle ne peut se Inisser a 


ses adver 
£'aüjourd'hui on veut la détruire, 
er & aueun doute sur le ellé a à remplir 


uxilinire dé eent qui ont ét 


M: DE LA ROCHEZACQUELEIN s'éloune que de convention 


donne dans cette diseus 


nérale, on aban 


des af Ce débat cst bien au-dessus le celui 
la Chambre, et de | 
es qu'il va par 

Et d'abord, il ne conçoit pas qu'on hé sé soit pas cru obligé d'expliquer à cette tribun 
l'abandon de l'amiral Dupetit-Thouars, à pour a ridicule souveraineté dela reine 
Pomaré. La prise dé possession était dans la pensée de tous les partis, même du 
vateur, dont un des 1 


que suscitent les er su 


probable des intrigues ministérielles; e/est done de s étrangé 


ti conser- 
nbres , M. le comte d'Angeville, s'était expliqué, à.ce sujet ; dans les 


terines suivants 
Je ne vote pour l'allocation de l'Océanie que parce 4h 
ation dinar 


après le protectorat ja vois en perspoutive la prise 
de possession; sans cel =. « EL HLajoutait: « Jo connais ass là féSOUUtION 
du Cabinet auglats pou arche pareille ons d'entreprendre, 
rois mois ne s'écuulotah ie Ft anglais 


11 est évident que c'est une con 
de parier de bo Jligence? Quant à l'amiral, le devoir a. frofemsiouilui 
impose Le silence mais il n'est pas vral , comme on l'a prétendu, qu'il se montré satisfait dela 

on à prise à son égard. L'orateur blime aussi la solution donné à Jiaffaice deTaiti; 


ession faite à l'Angleterre; y a-t-il moyen, après de telsiactes, 


sa position ét 4 


L'indewnité de mile louis, accordée au missionnaire Pritchard ne serait. rie si elle procédait 
d'une résolution spontanée. Mais il résulte de la correspoudanee de M. da Jarnac qu'elle n été 
demandée par le Gouvernement anglais, ce qui change complétement la situation. 11 n'y a pas 
un homme sensé qui ne désire la bonne intelligence avee l'Angleterre ; ais personne. ne peut: 


icupter librement La politique qui se pratique depuis quatre ans. A. Montävidéos au Maroc , à 
Toit, iL n'y a jamais eu d'égalité ni daus les préten 

Quant à l'intérieur ; la corruption a été poussée si loin, les conseiences.onL été mises à prix si 
ouvertement. qu'il est. permis de dire qu'on n'adinistre plus, et que. toute l'action de l'auto- 


ions, ni.dans les résultats. 


torité s'exerce par, des promesses et par des menaces, 

Ce n'est point un parti pris chez l'orateur et ses amis de combattre tout Ministère, par 
seul qu'il est à 
faiblesse au dehors et la corruption au dedans ; et d'ailleurs, l'orateur et ses amis ne peuvent 


da 


a point de générosité qui puisse les empêcher d'attaquer la 


oublier que c'est du Cabinet actuel qu'ést parti un vots qui les a atteints/dans ce qu'on a de plus 
er, c'est-à-dire dans l'honneu 
L'orateur fait exception tout 


it oublier sans lâc 
is pour un membre du Cabinet qui , dans cette grave et solen: 
ivre, et 


nelle circonstance, a été s0 
de son indépendance. 


gueux des intéréts du pouvoir, des prescriplions du savoir 


M. De Monxy dit que, quand ou professe une opinion désintéressée; quand on 
anibition possible, et qu'on obéit à un sentiment honnête, on s'étonne d'énténdre qualilér d'anti- 
nationile ‘la politique que l'on suit; n'est-il pas perinis de deniander de quel droit cartiin parti 
le monopole du patriotisme , des sentiments nationaux et dus autres vertus civiques ? 
il” pas préférable que toutes les questions. dans ce 
à libre et résolues par des 0j 


a aucune 


W enceinte, fussent éclairées par 


ions libres aussi ; plutôt que d'y faire pénétrer les 


üne distus 
passions et les menaces dix dehors? 

Les injures qui frappent une portion de l'assem 
yeux du pays, et diminuent la valeur individuelle de 


fée, abuissent l'assemblée tout entière aux 
chacun de ses membres. 
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L'orateur s’est appliqué à faire du 
conscience, qu'il y a plus 


la politique de bonne foi, et..il est convaineu, dans sa 


aroge et de patriotisme à éviter à son pays des complications dans 
ses affaires extérieures, qu'à (latter des passio 


éreuses souvent, mais toujours aveugles. II 
st plus commode assurément de profiter de la prospérité générale, en laissut à d'autres 
dë la créer péniblement. 

L'orateur reconnait qu 
taînés mesures ; mais il 'a fait en homuie politique, en jugeant d'après l'ensemble du système, 
car il regarde comme tout à fait irr Cabinet, et 
de voter cependant en leparti conservateur, 
Ge qui fait qu'il a voté l'Adresse, et qu'il va voter les fonds secrels, c'est que, d'une part, selon 
Jui, famais la Situation intérieure et extérieure n’a été meilleure; et que , d'autre part, il eraint 
que les déclarations 5 présomptifs du Cabinet ne jles 
conduisent , même 


oi 


à dû quelquefois faire violence à ses penchants pour adopter cer- 


nel de dire qu'on soutient la politique à 


de manière à le renverser. C 


ï le piace d: 


et l'attitude antérieures des. succes 
ré eux , à la rupture de la paix. 
L'orateur déplore comme un véritable mi 
débatà cetfe tribune sur les affaires étrangères, d'obliger le Ministé 
fn détail, et à livrer Les pi louiatiques à In publicité. 
Sins porter dtfetute à aucune des prérogatives de la Chambn 
dire qu'il Vaudrait. 
Yout-on traiter à l'aise av 


eur l'habitude prise par l'Oppo 


tion de porter le 
à s'en expliquer saus ces 


«s dip 


; ne serait-il pas permis de lui 
de ces communications ? Comment 


tieux être plus sobre de ces discuss 


dés nations jalouses aussi de leurs intérêts et de leur honeur, si la 
Hégoctation se dirige et se commente de cette tribune 2 Comment veut-on conserver le bénéfice 
d’ün succès diplomatique, si, exalté à celle tribune, il retourne à l'étranger sous forme d'humi- 
Hiation pour le Gouvernement sur lequel il a été obtenu 

‘Ce système doit nécessairement conduire ou à rendre toute diplomatie impossible, ou àen faire 


eréer deux : l'une véritable, mais secrète; l'autre off 
Groït-on que la Chambre 
L'orateur passe en 


le 


qui sera seule montrée à la Chambre. 


vue l'état des relations extérieures de la Fran 


avec la Russle, l'Autriche, 


la Porte, l'Égypte, Naples, l'Es la Gree ; il montré que partout elles sont plus bienyeil- 
lantes que jamais. 11 loue lé Cabinet du rétablissement de la réciprocité de traitement pour, les 
Bâtiments frariçais et espagnols dans les ports des deux nations, droit qui a 


été supprimé par 
Espartero. En ce qui touche l'alliance anglaise, iL rappelle que l'Angleterre nous a renduun ser: 
vice à là Révolution de Juillet, en reconnaissaut la première, et sans hésitation, lé nouveau Gou- 
Vérnëhñent. L'orateur déplore que, dans le cours dé cette allfance , la France ne se soit pas 
montrée plus uetive. Notre politique a été molle et indécise : 
qui, plus tard , aité de 1840, exécuté cont 
le soutien de tous les partis en Angleterre. Cependant 


de 1h est veau le refroidissement 
nëné le 


nous à notre grand déplaisir, mais avec 
l'aicien sentiment malveillant pour la 
et si le Ministère wigh a été soutenu par tous les 


ë est aujourd'hui complétement éteint 


partis dans ses entreprises éontre la politique française, en 1840, cela ue provenaït pas de eë que 
l'Angleterre nous était hostile, mais de ce que, dans ee pays, il n'y a plus d'hésitation entreles 
partis dès qu'on se trouve en face de l'étranger. Est-il raisonnable de conserver contre l'Augle 
terre un ressentiment que ne justifient ni ses actes, ni ses dispositions à notre égirul? Ces res- 


sentiment est tout entier dans la manière dont à été discutée l'affaire de Taïth 
En résumé, l'adhésion de l'orateur à la/politique du Cabinet est 
“iation de la situation intérieure 


aspirée au 


at par son appré- 
t extérieure, que par les craïates que lui iuspire la politique 
qui suecédérait à celle-ci. Voilà pourquoi il vote pour le projet de loi. 


di at février, — Présidence de M. Sauret 


ML Jouy combnt le projet de loi sous un double point de vue. D'abord, à titre de question 
de service et d'intérêt publie, il repousse les 
immoraux et eorrupteurs. Dans vu px 
bien organisés, tout doit être fai 

Au point de vue de la coufiance, l'orateur repousse également le,projet de loi, attaque l'en- 
semble même de la politique qui a été suivie depuis quinze ans.. Ce système est-aujourd'hut poussé 
jusqu'aux dernières limites. En 1830, on pouvait choisir ; on a fait un choix malheureux et l'on 
à été amené aux concessions, à ce qui a été justement appelé une politique humble et restreinte, 


s secrets : il les a toujou 


s considérés comme 
astitutiounel où les moyens de répression. sontisi 
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Hier, on a énuméré devant la Chambre les grands résultats de cette politique : on a parlé de la 
citadelle d'Anvers, de l'occupation d'Ancône, du Tage forcé, de la prise de Saint-Jean d’Ullon, ete. 
L'orateur, de son côté, fera l'inventaire de la situation : il rappellera que le premier acte du G 
Vernément fondé en 1830, a été de rassurer l'Europe au sujet des traités de 1815; on a déclüré 
notre révolution déplorable; on a sacrifié le prineïpe de non intervention, évacuë Ancône, délaissé 
s'est laissé imposer le droït de visite, 


les Français de Montevideo et les chrétiens de Syrie; 
et poûr obéir au vos d dans des négociations illusoires. Pour se 
faire accepter au dehors, on a été obligé de suivré une politique de compression à l'intérieur. De 
là les lois d'intimidation, le désarmement dés gardes nationales ; de 1à un système dédéliance et 
de rigueur complété par les fortifications de Paris; de là, enfin, l'intimidation et là corruption 
dans les élections. 

L'orateur appéllerà surtout l'attention de la Chambre sur le rôk 
tique du Cabinet nous a fait jouer en Espagne 

Constamment le Ministère français s'est montré 
‘chez nos voisins l'élément populaire. En 1840, il a qualifié d'anarehie l'état de la Péninsule : il à 
fallu que la Chambre effaçât ce mot de son aûresse. En 1841, une conspiration a éclaté à Madrid; 
les auteurs de cette tentative avaient traversé la France, appuyés, soutenus par les autorités 
françaises; il est notoire que le foyer de l'insurrection était à Paris. Aussi l'entente la plus cor- 
diale existe-t-elle entre notre Cabinet et le Gouvernement réactionnaire qui domine aujourd'hui 
de l'autre côté dés Pyrénées. Les grands insignes de 
néral Narvaëz et au due de Baÿlen ; il est vrai qu'en échange M. le Ministre des affaires étran- 
gères a reçu le grand cordon de la Toïson d'Or: et lorsqu'on récompense l'auteur de nos désastres 
en 1808, lorateur trouve tout simple qu'une rémunération soit accordée à celui qui, en 1815, 


la Chambre, on s'esL en 


compromettant que la poli: 


hostile aux événements qui ten 


ent à fortifier 


Légion d'honneur ont été envoyés au gé 


applaudissait à la défaite de Water! 
L'orateur expose ensuite l'état seu 
ment, 
la constitution anéanti 
Le Ministère, dans son exposé des motifs, ét la majorité de la Commission, dons son Rapport, 
disent que l'exéeution des lois est douce et fnoile. L'orateur demandera de quelles lois on entend 
parler? Estee de la loi sur la garde nationale? Sir plusieurs points dû territoire, les gardes 
nationales ont été, depuis plusieurs années, dissoutes, sans qu'on ait encore songé à les recons- 
Est-ce de la lot sur les municipalités? L'exemple de Toulouse ét celui d'Angers sont d'ék 
quentes protestations contre l'éloge qu'on prétendait adresser au Ministère. 
Le Cabinet a eu beau dire de sa politique qu 
A l'extérieur, il a compromis la dignité du pays: au dedans ; il ne vit que de corruption et de 
compression. L'orateur ne peut donner son assentiment à une telle politique. 


1 de l'Esp 
ui ont déjà fra) 


€: les rigueurs déployées par son Gouverne 


ns jugement 


le est prospère et digne, personne ne le eroit. 


M. Luavrèars dit que son adhésion an Cabinet tient surtout à ce qu'il compare le présent ct 
le passé: l'état actuel de nos affaires, et l'état où elles étaient lorsque le Cabinet en prit possession 
au 29 octobre 1840. Son intention n'est pas de critiquer les prédécesseurs du Ministère, Ce sont 
rconstänces plus fortes que les hoïmes, et 

point avée sof ne majorité compacte, il 


des hommes cour: 
tel fut le sort du Cabinet du 1°" mars. Lorsqu'o 
fiut la chercher dans une cohue de minorités. De là des tira 
sans nombre. Tel serait le sort des successeurs du Cabinet actuel, si ce Cabinet succombait de 


ux et loyaux; maîs il y a des € 


ments incessants, des concessions 


vant une majorité de hasard. 

Puisqu'on vient de faire des inventaires de situation, l'orateur rappellera, de son côté, quelle 
était la situation lorsque le Ministère du 29 octobre est arrivé au pouvoir : le désordre était dans 
la rue; la Marseillaise retentissait dans les théâtres. 

(Rumeurs. — M. px Coûxrais. Sans la Marseillaise, vous ne seriez pas ici! On l'a chantée 
Royal! —M. Lrabièies. Je parle d'une Marseillaise par ordre, poussant à une guerre 
st cel! très-hien! — ML Tiens, La couronne a été donnée et 
1— 4 gauche. Trés-bien 1=M JUS px CnAsSRLOUP-LAURA 

est assez comme Rumeurs diverses et prolongées. 
—M. Tags. Dites-le à la tribune! — M. LiaDiènes. Je reprends. ) 

Le trouble était dans le erédit public; toutes nos influences étaient perdues ; notre ambassadeur 
n'avait dépassé la frontière d'Espagne que pour assister à l'expulsion de la reite Christine, Aa 


ur ra 


€ au chant de la Marseillaise 
nous ne voulons pas recommencer 
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eliute complète de notrelinfluence sous: le sabre d'Espartero. (Murmures à gauche.) T/al 
anglaise, qu'on avait préconisée quelque temps auparavant à cette tribune, jusqu'à lui faire le sa- 
crifice de notre puissance maritime. 

CM. Tniens. Ce n'est pas vrait} 

Je citerai vos paroles, s'il le faut; et je continue. L'alliance anglaise était anéantie, ou bien 
près de l'être. Le Trésor publie était grevé de plusieurs centaines de millions, et la flotte française 
rentrait à Toulon peudant que l'escadre anglaise bombardait Beyrout. Ce dernier fait, s'ils'était 
passé sous: le Ministère actuel, aurait provoqué des à 
teur que, lorsqu'on a eu tant de prudence, il faudrait avoir un peu d'indulgence pour les autres 
et un peu de modestie pour soi-même. 

A la place de cette situation si aflligeantes que oit-on aujourd'hui? Un ealme profond , une 
prospérité sans exemple; notre influence partoutrétablie, et, sur plusieurs points, prépondérante 
(l'Espagne et la Gréce en font foi); l'Afrique complétement soumise, la France partout estimée ct 
respectée à l'étranger, parce qu'il n'y a rien de plus respectable que la modération dans 

11 suffirait d'un vote de In Chambre pour tout changer, pour passer de ce qui est à ce qui était. 
On parlé de transactions! Avec qui? avec ceux qui ont menacé la majorité et qui foulent 
aüx preds Sa politique ? Évidemment , cela est impossible. Quant à l'accord qui pourra s'établir 
“entre les différentes minorités, pour le faire apprécier, l'orateur mettra sous les veux de la 
Charbre l'Opposition peinte par elle-même. Si l'on veut savoir ce que l'extrême gauche pense du 
entre gauche, il rappellera les paroles suivantes : « La pire des combinaisons serait celle qui 
péllérait aux affaires ces hommes sans principes politiques, race métisse qui ne sait qu'imiter, 
et qui est incapable d'engendrer et de produire. 

D'un autre côté, voici la pensée du centre gauche sur l'extrême gauche : « Je croyais, en 1830, 
et je crois encore, que ce qui est en avayt est incapable de se gouverner et de gouverner Le pa 
gauche constitutionnelle ; les 
tes le prouvent : « Je ferai toujours mes efforts pour empêcher le pouvoir d'arriver 
aux hommes de l'Opposition , qui sont les chefs d'une opinion qu'ils ne peuvent gouverner. » 
ofia , pour ntir jusqu'à quel point les adversaires du Cabinet seront d'accord 
lorsqu'il s'agira « erver de toute atteinte la dignité du pays, l'orateur rappellera Jes paroles 
qui furent échangées entre le eôté droit et un autre côté de Ia CI l'oceasion de l'indemnité 
des États-Unis. Le côté droit demandait si la France était descendue à un tel degré d'insiguifinnce 
qu'il lui suffit d'avoir été insultée pour se croire oblisée de faire le plongeon et de prodiguer les 
millions qu'on lui demandait. 1 Jui fut répondu : » La Restauration na Ÿ 
« demnités; elle a payé tout le monde parce qu'on l'exigeait, parce qu'or 

L'orateur se croit autorisé à conelure de ces rapprochements , que la confusion s'emparer 
dés affaires du pays, sf leur direction était abandonnée à des opinions qui ont Une parcille estime 
les unes pour les autres. 

On reproche au parti eonservateur de vouloir rester perpétuellenient immobile. L'orateur dira 
aux adversaires de ce parti, qu ‘apparence : 
le parti conservateur est le progrès, car il représente la pais, l'ordre et la prospérité, du moy 
desquels le progrès se fonde; c'est lui qui couvre la France de chemins de fer, et qui travaille à 
répandre l'instruction dans les masses. Aussi, depuis 1832, par le seul effet dé l'accroissement de 
la richesse, 18 nombre des électeurs s'est-il augmenté de 70 à S0 mille. 

Qu'on donne le pouvoir à l'Opposition, et l'on verra ce que deviendront les plus grands intérêts 
du pays. C'est parce que l’orateur a de la mémoire qu'il ne veut pas substituer ce qui est à ce qui 
était naguère : il ne veut pas même d'un second 15 april, non pas qu'il en réeuse le chef, qui 
a toujours été l'objet de son respect; mais il le repousse à raison de Ia queue qu'on lui donne, et 
dont le venin ne tarderait pas à refluer vers la tête 
La Chambre, consultée par M. le Président, prononce la clôture de la discussion, après 
quelques observations de M. de Schauenburg contre la clôture. 


usations sans nombre, et il semble à l'ora- 


force. 


Le centre gauche a professé à peu près la même opinion sur la 
paroles suiv 


aire pres 


xbre 


est le progrès véritable, tandis qu'ils n'en sont que 


M. Bouper propose; sur l'art. 1**, un amendement qui a pour objet de réduire le chiffre du 

crédit à 975,000 fr/Ce m'est pas l'Opposition quiprend l'initiative de l'attaque lc'est le Cabinet lui- 

même, qui, chancelantet presque vaincu après une première lutte, a offert de renouveler le combat. 

Le chiffre de la réduction n'est point ici ce qui est en question. Plus ce chiffre est faible, plus les 

différentes parties de la Chambre auront la liberté de régler leur vote sur les raisons politiques. 
ET 


L'intention de l'amendement n'est pas de remettre en question toutes les affaires extérieures ; 
à cet égard, tout a été dit et apprécié, L'administration intérieure du pays mériterait saus doute 
de devenir l'objet d'un débat sérieux ; mais ce qui doit surtout fiser l'attention de la Chambre, 
est la situation critique du Cabinet. Rien de plus urgent que de remédier à ce qu'il y a de dan- 
gereux dans la situation extrême que le Ministère a acceptée, Tout. le monde doit avoir à cœur 
de faire cesser cette situation, parce qu'en présence de cette division de la Chambre en deux 
camps presque égaux, jun Cabinet auquel la majorité échappe, est 1euté de se rattacher les 
unités nécessaires pour le complément de sa majorité douteuse. Sans doute, les formes du Gou- 
vernement fournissent à Ja Chambre les moyens de sortir de cette complication: mais il est 
imprudent de forcer les ressorts du Gouvernement représentatif, et l'orateur espèreique son 
amendement aura pour résultat de mettre fin à cette situation. 


M. D'HAUSSONVILLE ts du Cabinet que de ses adver- 
sûires oeéules, de ceux qui ne parlent pas à la tribune. IL eombattra les uns et les autres. 

On dit que la politique extérieure du Cabinet est mauvaise; que, par ses complajsances Eÿces- 
sives, il a compromis nos bons rapports ave l'Angleterre; que le pouvoir est faible paree qu'il 
t antinational , et qu'il devient éorrupteur parce qu'il est faible. Le moyen de remédier à In 
corruption dont on se plaint ne seraÿt pas de renverser le Cabinet, Ce n'est pas lorsque la Chambre 
est partagée, comme aujourd'hui, en deux camps, et ce n'est pas surtout au moment où l'on va 
conquérir la publicité du vote, que la corruption peut s'exercer sur une vaste échelle; elle est, 
au éontraïré, rénfermés dans un champ fort rétréci. Le programme des successeurs possibles du 
abinét offre.t-l des garanties rassurantes contre cetté corruption? D'abord, il ne peut être 
question ni du programme du chef de la gauche, qui a, jusqu'à nouvel ordre, retiré le sien ni 
même de celui de M. Thiers, qui déclare n'être pas candidat au pouvoir. En fait dé programme, 
l'orateur ne se rappelle que celui du ehéf du centre gauehe de droite. Les motifs du issentiment 
qui a échl stère et M. Dufaure, soit connus de Jout lé monde : il se rattachent à 
des questions de réforme électorale. Mais ce que l'orateur voudrait connaître, c'est lé progt 
dés dissidents de 1845. À cet égard, il est obligé de recourir aux suppositions, et, comme ce parti 
se compose presque exclusivement de fonctionnaires publics, il se croit autorisé à conclure que 
les dissidents de cette catégorie ne se proposent pas de faire éntrer de nouvelles inéoinpatibilités 
dans la loi électorale. 

Selon lui, on est surtout préoceupé de Ia conquête de certaines positions élevées, et, dès lors, 
il y aurait nécessité de recourir précisément aux moyens de Gouvern qu'on blâme 
le ‘plus. 

En ce qui con 
toutes ses attaqu 
n'intéresse la France. L'Opposition n'aurait- 
qu'elle n'avait rien à en direz 

Au sujet de la révision des traités sur le droit de visite, l'orateur se bornera à une simple ré- 
flexion : lui aussÿ, bien qu'il eût exprimé une opinion favorable au maintien des traités, il à pris 
en très-sérieuse considération le vœu de la Chambre , et il prend un vif intérêt au succès di 
négociations qui ont été entamées; mais tous les Cabinets ne lui paraissent pas propres à faire 
réussir ces négociations, et il croirait imprudent de confier cette mission aux hommes qui ont 
ique ambitieuse de l'Angleterre. 

L'orateur termine en signalant les divergences d'opinions qui existent entre les alyersaires du 
Cabinet. au sujet de l'affaire de Taïti, et sûr plusieurs autres questions qui, pour Élré éoriduites 
avec succès, exigent avant tout l'unité de desséins et de vues. II déclare enlin qu'à l'étranger les 
attaques dont notre Gouvernement est l’objét de la part de l'Opposition Sont appréciées à leur 
juste valeur, et il serait fondé à dire qu'en France aussi personne ne s'y méprend ; il eu appelle 
Avec confiance à l'opinion éclairée des colléges électoraux eL du pays. 


préoceupe moîns des adversaires pal 


erne les questions extérieures, l'orateur s'étonne que l'Opposition ait concentré 
TTaïti. 11 semblerait qu'aueune autre affaire dans le monde 
Île gardé le silence sur toutes les autres que par 


sur l'affaire dé 


dénoncé avec fracas la p 


M. Biutauzr dit qu'il examinera si le Cabinet actuel mérite la confiance du pays, et non pa 
si un Cabinet futur la pourrait mériter. Il rappelle d'abord que sur les affaires extérieures le 
sérutin de l’Adresse n'a pas satisfait le Ministère. Cela suifirait lors. même qu'il préterdrai 
avoir une plus grande majorité sur les questions intérieures, ce dont il n'annonce pas la pré- 
tes 


ion. 
1 s'agit ici des grands intérêts du pays; il s'agit de savoir si ces intérêts seront sacrifié 


1845 


au maintien de l'existence du Cabinet, ou si l'existence du Cabinet s'effacera devant eux. 
Il y a rien de plus difficile à bien conduire dans l'inté 

complications et dés faits diplomatiques , que la politique d 

binet chargé de la représenter aît une situation complète et 
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L d'uo grand peuple, aû milielr des 
à Gouvernement; il faut que 
arte. Si le Gouvernement est dans 
cette situation de ne pouvoir traiter avec l'étranger que sous la eondition d'approbations ulté- 
rieures ; équivoques, douteuses; qu'ilin'est pas sûr d'obtenir des pouvoirs qui sont derrière lui ; 
si toutes les négociations, si toutes les den 


émanent d'un Gouvernement qui n'est pos sûr 
de sa majorité ; qui ne peut pos, vis-i-vis de l'étranger, aflirmer et s'e 
quelle autorité, quel crédit voulez-vous qu'il ait ? 


ger pour cette majorité, 


La diplomatie des Gouvernements parlementaires, Messie 


s, est plus difficile que celle 
des Gouvernements absolus. La diplon: 


ls absolus part d’un seul pou- 
voit; é'est en son nom quel’on agite Laudiplomatiedes Gouvernements parlementaires part 
du pouvoir ‘exécutif ; mais-elle a besoin: de l'approbation des Chambre 
l'étranger, an Gouvernement parlementaire n'est bien posé pour négocier, pour traite: 
qu'autant qu'il peut affirmer à l'étranger, et que l'étr dit, -qu'il'est sûr de sa 
majorité parlementaire, qu'il wa point à douter de son assentiment. (À gauchu 
bien!) 

Ehibien, cherchez dans les faits passés, cherchez à quelles conditions le Cabinet actuel a 
pu se post vis de l'Europe, et dire : J'ai la majorité dans la Chambre, et ce que je 
ferai diplomatiquement, la Chambre l'approuvera. 


e des Gouv 


et vis-à-vis de 


r vis 


Hne s'est pas passé une seule négociation diplomatique apportée à cette tribune. dans 
laquelle la Chambre n'ait donné un éclatant démenti à la diplomatie du Cabinet 
res nu centre. ) 

Le Cabinet avait signé le traité de 1841 sur le droit dé visite ; il a été obl 
fer de ses propres muins 


Mürmu 


de le déchi- 


Cabinet avait soutenu: les 
vasser ln France. 

Cabinet avait entamé des né 
&t puis ; au bout de 


traités de 1834 et de 18: 


il a été obligé de négoo 


pour 


vciations pour un traité de commerce avec l'Angleterre ; 


rois ans. 


(interruption. — Un membre au centre. D 


l'est vous 

Le Cabinet les avait repris 
anglaise, disait 
du Gouvernement français, les négociations commerciales. 


és pour son compte personnel # sir Robert Peel, à ln tribune 
n 1843: «On a repris de nouveau, avee une grande bienveillance de la part 


Eh bien, en présence des vœux 
nés dans nos adresses ces négociations ainsi reprises , le Cabinet a été obligé de les 
abandonner, 


Le Cabinet à fait en 1842 un traité de commerce avée la Belgique: il l'a soumis à 
la Chambre. Lisez le rapport de votre Com 


cons 


ission ; une Commission formée pur une 
majorité ministérielle ; la Commission déclare que notre intérêt! éomierdinl a été sa. 
“xilié à celut de la Belgique; que si ce traité n'avait été déjà exécuté depuis”duux ans 
en attendant l'approbation de la Chambre, et que 
sera pas continué au delà de son terme (18 
rejet formel, 


elle n'avait la certitude. qu'il n 
5), elle en aurait proposé à la CI 


ambre le 


Le Cabinet n fait encore un traité avee la Sardaigne, Le 
Cliambre a d'abord voté le rejet du traité ; et puis, par transa 


Commission nommée par la 


tion, à condition que ce traité, 
fait pour six ans, ne serait valable que pour trois, elle a consenti à proposer un bill d'in- 
démufté. Et M. le Ministre des affaires étrangères a acce 
fait signer et 


pté cé 


te Situation, et après avoir 


atifier le traité, il est obl 


jé de recommence 


les négociations avec le Cabinet 


surde pour réduire à trois ans un traité conclu pour six. 
Croyez-vous, Messieurs, que cëtte situation soit bien digne ? eroyez-vous qu'elle soit bien 
forte? croyéz-Vous qu'un Cabinet qui, vis-ä-vis l'étranger, est contraint dé venir ainsi re- 


prendre et modifier ce qu'il a solennelieme: 


t promis, en voie son crédit augmenté ? 


21 


TON. n° xvir. 


Dans les affaires de Syrie, un amendement est veau mettre le Ministère en minorité, 

Quant aux affaires plus récentes, l'affaire du Maroe, il y a eu un partage, un vote dou- 
teux.. (Marques de dénégation au bane des Ministres), une épreuve douteuse. Croyez-vous 
que des questions diplomatiques ; que les Ministres n'emportent dans le Parlement qu'après 
une épreuve douteuse, leur donnent une grande autorité à l'étranger ? 

Pour Tuit, pour cette question que le Cabinet avait tellement grandie, qu'il en avait pres- 
que fait un eas de guerre, vous avez vu quelle majorité il a pu obtenir : le Ministère lu- 
même a reconnu qu’elle n'était pas suffisante, Croyez-vous que l'Europe diplomatique, quand 
elle voit un Cabinet dans cet état d'impuissance et de faiblesse, puisse volontiers traiter avec 
lui et se confier à lui? 

Messieurs , les affaires diplomatiques d'un grand pays demandent à être tenues d'une 
main ferme et sûre ; l'étr n fait avec lui est sérieux, qu 
la signature qu'on lui donne aujourd'hui n déchirée par la CI 
cette sécurité, rien n'est sûr, rien n'est faeile, tout finit par devenir impossible, 

Mais ce que le € at-il visevis du pays? Car en 
ops que, pour bien négocier vis-à-vis de l'étranger, i faut une situation forte, pour 
ä-vis le pays, il faut avoir sa conflance, Les affaires diploma- 
e pays ne les connaît que quand 
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er a besoin de croire que ee qu 


pas demai 


binet n'a pas vis-i-vis de l'étranger, 


même t 
bien conduire les affaires 
tiques ne.se conduisent bien qu'à In condition du secret. 
elles sont consommées. Eh bien , si le pays a été amené à suspeeter le Cabinet qui les con- 
fiés son honneur et ses intér 


duit, quand le pays a peur de voir ce Cabinet 
les sacrifier, que fera-il? 11 sera inquiet, il sera susceptible; la moindre chose lui donnera de 
l'ombrage, des soupçons. L'écho de ces soupcons Viendra retentir jusqu'à cette tribune , les 
affaires s'eu ressentiront, s'en embarrasseront, et tout eela tiendra à la situation du Cabinet. 
Maintenant est-il vrai que le Cabinet actuel soit, vis-à-vis du pays, dans celte attitude de 
suspicion? Eh, mon Dieu! la preuve est fuelle. Cette preuve, je pourrais Ja trouver dans 
maintes raisons; le sentiment national et le sentiment ministériel ne sont pas:en harmonie 
Je n'en voudrais pour preuve que ee traité de 1841 3.le Cabinet le trouvait très-simple, 
Bon , et le pays a trouvé qu'il était mauvai ant son honneur, l'indépendance et ln 
siüreté de sou pavillon: 

Mais celte affaire même nous donne une autre preuve de la déflance que doit avoir le pays. 
11 nous est arrivé de Londres, récemment, des documents français qui émaneut du Ministère 
français, que le Cabinet eût dû nous communiquer, mais que nous ne conuaissons que par 
la communication qui en à été faite au Parlement britannique. Eh bien, ces documents À la 
mal, A1 est elle d'établir que toute la négociation du droit de visite, depuis 1842, u'a pas, 
de la manière dont le Ministère l'a conduite, répondu au vœu et à l'attente du pays ; qu'à 
que session on a fait, pour les besoins de l'ouverture de la session, un pas qui n'était 
x, ét qu'on a dormi ensuite chaque année, jusqu'à la session prochaine ; que 
dant quatre années. La Chambre va s'en 


ès- 


; eng 


point série 
ème fait s'est manifesté successivement pu 


En 1842 il y avait eu à cette tribuné une discussion très-vive, très-nette, qui devait em 
pêcher la ratification du traité de 1841 

1 fallait calmer l'opinion. Que fait le Ministère ? 11 dit : Une négociation nouvelle est 
pour obtenir des modifications au traité de 1841. C'était. le 28 février qu'il tenait ce 
Il ajontait : L'affaire est pendante, la négociation est ouverte, elle sera suivie... 
à 142 done, au mois de février, les deux Chambres devaieut croire qu'une négociation 
it suivie par le Ministère. Qu'apprenons-nous en 18432 Une dép 
janvier 1843, lue à celle tribune, qui nous apprend que pendant qu'on nous disait, le 28 
février 1842, que Ja négociation était pendante et q it suivie, le 10 du même mois, 
dix-huit jours auparavant , l'ambassadeur de France à Londres avait écrit à M. le Ministre 
qu'on n'avait pas accepté ses ouvertures, que la négociation n’était pas ouverte, et qu'on ne 
voulait pas l'ouvrir. 


entam 
an 


€ nous est, Je 


elle êta 
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Ainsi, le 13 février 1842 au plus tard, M. le Ministre savait que la négo 
ouverte, et le 28 il disait cependant à cêtte tribune que des n 
{ Sensation.) 

Si le moindre doute était apporté à ce sujet, le Moniteur est là avec son texte. 

Eu 1843, la Chambre venait d'être dissoute ; l'espérance du Cabinet ne s'était pas réalisé 
La nouvelle Chambre ne voulait pas plus que l'ancienne du droit de visite. Alors, le proto 
cole qui avait été ouvert fut fermé; et, pour donner à la Chambre au moîns un adoucisse- 


on n'était pas 
iations étaient entamé 


tuation, le 23 janvier 1543, M. le Ministre nous disait : 


ment apparent sur Ja. 


antie (celle du nombre 
1843 à 4 


des eroi- 
lieu d8 


« J'ai entamé et men 
sèurs réciproques 
BL: La France en 


l'Angleterre a réd 


Cela semblait un succès de Ia négociation qu'on avait entamée et conduite. Les croïseurs 
anglais réduits de 81 à 49, les nôtres élevés à 48, cela pouvait flatter le sentiment de la 
Chambre et du pays. 

Mais l'illusion dura peu : fort peu de jours après, Il y eut à la tribune de Londres une ex- 
plication qui renversa toute cette fantasmagorie. Sir Robert Peel expliqua qu'en 1542 il y 
avait eu 50 croiseurs et qu'il ÿ en aurait 49 pour 1843, et qu'ainsi le nombre n'avait pas été 
réduit de S1 à 49. 

Quand ces détails revinrent à 


it en 1842 
que 50 croiseurs ai le 
surplus a été annulé. Cette prétendue réduction n'était pas sérieuse; mais, sans cette rectifi- 
cation, elle eût fait illusion à In Chambre. 

Voilà pour 1843, J'arrive à 1844 uvrir, La Chambre, en 1843, avait 
dans son adresse précisé d'une manière plus nette encore qu'en 1842, ses intentions à l'égard 
des traités; 11 était impossible de se produire devant elle sans paraître au moins avoir fait 


tribune, on nous répondit : Sans doute il n'y 
ait eu 81 mandats, 50 seulement étaient employ 


lis ; mais 11 y a 


ssion allait s' 


quelque chose. De quoi s'aviset-on? C'est lord Aberdeen qui nous l'apprend dans sn dépêche 
récemment publiée du 9 janvier 18 
A6. Guizot dit avec ralson , ri lord Aberdeen à lord Conleg , qu'à la fin de l'année 1843, quand M. le 


comte de Sainte-Anlaire m'annonça l'intention du Gouvernement français de proposer certaines mesures qui 

ilaus sn pensée, seraient préférables à l'exercice du droit de visite, ëL mieux calculées pour atteindre les ob 
all en vue, J'infor le époque l'ambassadeur français que ma conviction de la sincérité et 

‘Gutro pour l'abolitié à recevoir Lous ses avis à ce sujet et à les soumet 
meut de $ 


Ainsi, c'est à l'ouverture de la session de 1844 ; à la fin de 1843, que le Cabinet, pour le 
besoin de la prochaine discussion de l'adresse, fait proposer au Cabinet britannique, quoi ? 
des mesures? Non ; mais l'annonce de l'intention de lui proposer : Je Ca- 
binet britannique répond : « Quand vous nous les proposerez, nous les examinerons. » Et 


c'est là ce qu'on qualifie solennellement dans la discussion de l'adresse, en janvier 1844, 


dans les termes que voici : 


Au moment où j'en af eru entrevoir l'opportunité, disait l'honorable M. Guizot le 8 janvier 1844, jai pro- 
posé effectivement Au. Cabinet anglais, et le Cabinet anglais à admis l'examen des modffcations que les Con. 
Ventions de 184 el 1833 pourraient subir, él des. ilions que’le Gouvernement français lui adresseraié 
dce yet ; est impossible, et la Chainb era sans pi dans aueun. détail sur ces 
modifications et sur: la discussion dont elles sont l'objet ; la seule chos D QUE 1e prie 
cipe d’un examen est admis. » 


Vous croyez, d'après ces paroles, qu'il y a des modifications proposées, vous croyez qu'il 
y a une discussion et que ces modifications sont, comme dit M. le Ministre, l'objet de cette 
discussion; détrompez-vous. 

Après la dépêche du mois de décembre 1843, dans laquelle M. Guizot annonçait l'inten- 
tion de présenter des propositions, a-t-il fait quelque chose? Rien : dans tout le cours de 
1844, at-il écrit à notre ambassadeur à Londres une seule dépêche ? Non. A- 
seule proposition? Non. 

M. le Ministre des affaires étrangères fait 
dépêche du 26 décembre 18 


L fait une 


igne de dénégation ; je m'en rapporte à la 
s. Après avoir dit dans cette dépêche, qu'à la fin: de 1843, le 
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Cabinet britarnique a 
ajoute: 


2 Si depuis cette 


ait accepté l'examen des propositions qu'on lui ferait, M, le Ministre 


le, je me suis ahstenn de traiter cette affaire dans US Gorrespon 
s'envoyer les instructions que je vous avais annoncées, ce n'ést 
eût perdu de vue, un seul jour le bu qu'il devait proposer 

Les diverses cases, Intérieures et extérieures, QU, en 
ions urzentes, nous oûL forcé de suspendre la négcistion 
moyens de réprimer le commeree des esclaves. LA Lemps 


Ainsi, vous n'avez, pendant toute l'année, énvoyé aucune dépêche officiclle; vous n'avez 
unginstruetion. Or, comment un ambussadeur, c 
aurait-il pu en faire sans avoir reçu vos 
fait 

Vondrait 


envoyé à 


de faire vos propositions, 


astructions ? Aucune proposition n'a done été 


jouer sur le mot offciel, et dire qu'on a fait des communications off- 


Mais M. le Ministre écrit que des enuses intérieures et extérieures ont forcé de suspendre 
la négociation après son ouverture. Ge ne sont pas seulement des enuses extérieures, l'af- 
faire du Maroe, elle dé Taïti, qui ont oceupé 
causes intérieures, et eelles-là , süns étre connues, sont destinées à justifier l'innetion de 
toute l'anné 

C'était le temps de l'ouvertu 


et septembre; mais on parle aussi des 


et vous ajoutez: « Le temps est arrivé de Ia reprendre 


des Chambres; pas nue dépüche, pas une proposition, pas 
un seul acte de négociation jusque-là, pendant 1844 tout entier 


S'iL en est ainsi, si vous êtes restés un an sans négocier, vous auriez trompé lt Clambr 


Murmures au centre. 


Permettez ! Les faits sont trés-graves; j'y mettrai toute In modération de lang 


püs- 
sible; 

Le 31 juillet dernier, à la Charnbre des Pairs, M. le Ministre, interpellé, disait: Les né 
guciations ont été ouvertes et elles continuent; fl n'est pas exact de dire qu'elles sont ‘te 


is il faut que ces faits sofent tous connus. 


ininées : elles ne le sont pas; j'espère qu'à l'ouverture dé à sesslôn prochaine, elles auront 
atteint un résultat. 

Aiusi vous aflirmiez en juillet que les négociations contintaient ; vous l'aviez dit en jun- 
viur; vois l'affiemiez en juillet. Eh bien, cette dépéche de décembre dernier apprend que, 


he; envoyé aucune instruction; 


pendant toute l'année 1844, vous n'aviez écrit aucune dépé 


fait aucune proposition. 


de vais plus loin. Sur quelle. base à 


viez-vous posé la négociation? Sur l'offre de moy 
nouveaux qui devaient remplacer le droit.de visite. La négociation; pendant 1844, n'a pu 
porter sur autre chose, puisqu'on neceptait, dés. 1843, que vous présentassiez, ces. moyens 


nouveaux. Done, si vous avez fait quelque chose en 1844, c'était de présenter ces moyens 
Eh bien, volei ce que vous dites dans votre 


dépêche de décembre derni 


Ma quel devra être Jen var sue où quelle combinahson de mesures pouvons: 
nou rafsumablement esp à rép dés résultats at qolie &rux à ceux qe le ro de 
Vial mous avait permis d rrais ci, monsieur le Conite, indiquer quelyues-thés 44 à 
tn a Tronithes des eux à qualités requises À et 

rem art prefor soin de reeuelir 8e examiner 

dé 1 d'abord cunhé à un a mixte, Cette cotiunission, qui 


Aiera des séances à Londr 


out d'abord ! Vous n'aviez donc rien fait auparavant, où la Tangue frança 
plus ce qu'elle si 

M. 18 MENISTHR DES AFFAIRES ÉTRANC 
M le Mtistre ouai explique 
de ne connais que L 


ne signifie 


ifiait autrefois. 


ES. Célh n'ést pas sérieux !— M. BILLAULT. 
imiént cela n'est pas sérieux, je serais charmé de l'énténdre: 


jet n'a rien voulu nous 


ie qui nous est venue de Londres. Le C 


communiquer; mais pour tout home de bou sens les textes sont clairs. 
En 1844, iln'y & done eu, d'aprè: he du Ministre, aucune né 
Mais il fallait, à l'ouverture de la session actuelle, dire quelque chose à la Chambre ÿ 


la propre dépék ciation. 
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lait que la Chambre erût que la négociation continuait. Alors, que fait-on ? On écri 
dres le 26 décemibre, le jour même de l'ouverture du Parlement ; ét l'on dit dans cette dé- 
pêche : « Le temps est arrivé de reprendre la négociation. 

Et pourquoi cé temps n'était-l pas arrivé plus tôt? Les emba 
allusion, ceux de Taiti et du Maroc, ils étaient termin 
au mois d'oclobre, il s'était pa: 


rras auxquels vous avez fnit 
u mois de septembre. De plus, 
sé un grand fait international. Le Roi des Français à visité 
la Reine dés Troïs-Royaumes. Vous avez même tiré de cette situation des espéraiées magni- 
fiques pour l'avenir dit que cette bonne entente ent 
lirait.sur les deux Cabinets, et que tout vous serait plus fa 

Eh bien, puisque tout vous dévait être plus facile, pourquoi done, aux mois d'octobre, 
novembre, né pas vous étre emipressés de reprendre la négociation? Pourquoi ne ln re 
prendre, par une fatalité bien étrange, que le jour où la Ch 
falloir donner des explications ? 

Mon Dieu ! il y a dns les faits qui appartiennent à la politique du Cabinet des conti 
dences de dotes étranges. À l'intérieur, nôus voulons bien eroîre que les places qi'il donné, 
celles qu'il enlève, quoique cela a ats parlementaires, Sont 
données où enlevées par d'autres motifs; à l'extérieur, que les négociations reprises après 
ui an, le four d'ouverture de la session, ne Ie sont pas pour le besoin de In diseussion par- 
lementaire ; mais, convenons-en, les vraisemblances sont malheureusement contre lui, et le 
pays est disposé à croire à ces vraisemblances. 

La dépêche a 


reja 


ile, 


geant ei, il va vous 


e après certains événenn 


6 d 


lise, provoquée par la vôtre du 
et vous en faites usage à la tribune dès le lundi 13. 
Quand on voit comment les choses se passent, ct que la négociation ne fait un pas q 
chaque ouverture de session, il est difficile que le pays ait confiance dans une telle manière 
dé conduire l'affaire. Si éncore, dû mois, on n'en éompromettait pas le fond ; mais 
lez-vous ce qu'on a promis fé l'année dérnière à 
nous parlions des moyens qui pourraient faire sortir légalement, loyalement, la France des 
traités ; nous citions la dépêche de lord Palmerston, alors ministre, qui établissait que les 

traités de 1834 et 1839 n'étaient que tempornires. Le Ministre répondait : 
“est un des plis.forts arguments, un des plus puissants moyens dont j'aie à me sercir; mais, et 


core une lois, permeltez que je m'en serve ailleurs qu'il, eL come il me parait convenable de 
pour marée au but. » 


mbre, arrive le samedi 1 


ippe- 
occasion dé la diseussion dé l'Adresse : 


Nous avons aujourd'hut la dépéche officiellé éerite par le Ministre, et résumant les moyéts 
employés par lui près de lord Aberdeen. I! n'y est pas dit un mot de ce 
Ministre anglais profite habilement de ee silence ; il dit en effe 


en décisif; 6e 
réponse : 


ns 


a 11 parait essentiel ane que tout moven qui sérait proposé , si l'on en peut roiver, soit considéré d'abord 
omime une expérience seul par laquelle l'exécution des traités, sous ce rapport, serait nécessairement 
suspendue jusqu'à ce que le succës ou la non-réussite du moyen soit d'avance Hantfesté.» 


Ainsi, les traités de 1831 et1 


53 sont maintenus comme droït commun, comme chose 
permanente, Le moyen proposé serait un essai ; et, si l'essai n'est pas adopté, on reviendra 
aux traités. Les traités ont perdu leur caractère temporaire; le moyen décisif que vous aviez 
promis de faire valoir à été abandonné par vous 

Je demande pardon à la Chat 


bre de cette digression ; mais elle avait pour moi ée but de 
démontrer que le Cabinet, par la manière dont il conduit les affaires, les affaires qui lui ont 
été imposées par la Chambre, les compromet et ne saurait obtenir la coifiance dû pays. 

Je comprends bien qu'il a été impossible à un homme d'honneur, à un homm 
d'établir fortement, vis-à-vis de l'Angleterre, le contraire de ce qu’il avait sont 
deux ans à cette tribune. {1 a été influencé par son passé; la négociation s'en est ressentie, 
elle s’en est trouvée affaiblie, Tout cela démontre que, lorsque le Cabinet n'est pas avec la 
Chambre en communauté d'assentiment énergique, il est faible dans ses négociations, il 


conduit mal les affaires étrangères; tiraillé entre la Chambre et l'étranger, il n'a ni force ni 
vigueur. 


éminent, 
nu pendant 
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Cette situation mérite bien Ia peine d'être examinée, non-seulement au point de vue de In 
question ministérielle, mais aussi au poînt de vue de la bonne exécution des volontés de ln 


t-il passé depuis trois ans? C'est Ia majorité qui a imposé au Cabinet les négo- 
ciations diplomatiques que dans un premier mouvement il repoussait: il a fini par céder, ct 
pour rappeler l'opinion énergique de M. Dupin, quand là majorité n'est pas venue à lui, il 
st allé à elle. Mais est-ce que sur ces affaires étrangères le sentiment du pnys, le sentiment 
€la majorité a été énergiquement imposé au Cabinet malgré lui, a été par lui pleinement 
compris et énergiquement pratiqué ou défendu? Nullement : on n'exécute pus bien le con- 
traire de ses convictions; dans presque tous les faits diplomatiques venus nu vote de ln 
Chambre, le Cabinet et Ia majorité ont êté d'avis diff e 
J'avénement d'un autre Ministère, d'un Ministère qui, lui, en harmonie avec 1 majorité, 
üt pas, à Chaque pas, à pratiquer le contraire de ee qu'il croit et à défaire ce qu'il a fait. 
Faible vis-à-vis l'étr chaque jour soupçonné par le pays, le Cabinet ne peut plus con- 
duire dignement, utilement, nos affaires & 

L'orateur examine ensuite si Ia situation du Cabinet est meille 
le Cabinet n'a rien fait, ni pour le commerce. ni pour l' 
eulture; qu'il n'a pas même su faire triomplier une opinion personnelle dans les lois ordi 
qui toutes ont été remaniées de fond en coble par les Commissions où par les Chamb 
Cabinet n'a pas eu dans les affaires ordinaires celte autorité, cet ascedant qui caractérisent ti 
grand Gous et peuvent faire désirer son maintien. 

Si l'on passe à ce qui constitue 


nt. Cela seul suflraît pour justit 


angères. 


à l'intérieur, 11 montre que. 
anisation industrielle, ni pour l'a 


particuliérement sa politique à l'intérieur, i1 y a déux où troîs 
ment, et pour clineun i1s'est trouvé en minorité dans cette 
Chambre, et, pour ces faits, sa. défaite est d'eutant plus grave qu'il les avait rattachés précisé 


ment à un des principes les plus importants, à la splendeur, 


its qui la caractérisent 


s spé 


à la diguité de la Couronne. 
L'orateur cite l'ordonnance portant eréation d'un conseil privé, proclamée d'abord comme fon- 

damentale, puis peu à peu aband 

fendue dans le Moniteur 


née; la dotation considérée comme juste et née 
ciel, silencieusement abandonnée. Enfin l'orateur eite une troisième 
chose , une chose trésminime , qui a cependant son mportatice, 1n/distribution du titres nobi= 
rarement à l'opinion exprimée en 1837 quand M, Guizot 
faisait, sur la classe moyenne; sur sa force 


saire, dé- 


Hiaires que nous voyons depuis un an 


ur son avenir; une magéilique sortie oratoire + 
"Toutes ces vieilles querelles, disait-il, tous ces vieux débris de mots et de choses, dé privilé 


d'aristocratie nobiliaire, doivent disparaître ; ee sont des querelles honteuses aujourd, » 


Quelles sont done, 6 
du Cabinet à l'intérieur et à l'extérieur, qui aient en l 
dresse ici, sans distinction de-partis, à tous les 


S:tont cela, les conditions spéciales c« 


actéristiques de la politique 
timent de la Chambre 
mbres. On x voulu, et cela a été trèx-hn 
bile pour les partisans du Cabinet, on a voulu identifier d'une manière complète la politique 
du Cabinet et In politique de In Chambre: 

Mais, sur tous les points qui lui étaient propres ct où le Cabinet a voulu s'éloigner de celte 
ligne de modération en même temps que de fermeté à l'extérieur, de cette ligne de modéra- 
ble libéralisme à l'intérieur qui constituent une politique digne et sérieuses 
la Chambre s'est séparée du Cabinet; la Chambre n'a pas accepté la politique qu'il suivait 
elle ne l'a jamais laissé agir comme il l'aurait voulu. 

C'est à elle d'examiner sil est bon, S'il est-utile qu'un Cabinét ainsi en divergence avec 
elle sur des points capitaux, ayant des tendances autres que les siennes, continue cépendant 
de rester l'instrument de sa politique. 

Maïs il est encore une autre hose qu'il faut examiner: en supposant que le Cabinet fût 
très-bon pour faire ce qu'il ne veut pas, ee qu'il ne eroit pas, pour ne pns faire ce qu'il rot 
rait, ce qu'il désirerait mais il ui faut de In force, il lui faut une niajôrité, 
el ue majorité ferme e, disait-il 11 y a trois serain 

faiblie ent 


Je m'a- 


tion et de vérita 


il ne la veut pas 
énervée, abaissée, ses mains; il faut qu'elle soit grande ct énergiqie. 
Il adoptera sans doute ces récentes paroles de sir Robert Peel, qui, provoquant sés adVet= 
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saires à se compter, leur disait : «11 nous faut une grande majorité, une de ces majorités 
puissantes sans lesquelles un Ministère ne saurait garder dignement un pouvoir qu'il ne 
pourrait dignement exercer. 

Mais peut-être préf il un autre précédent bien connu. En 18: is 
ce même homme, sir Robert Peel, un grand homme {Mouvement}, je ne crains pas de le 
après ce qui se passe. (Un membre à gauche. Vous avez raison!) 

Après l'attitude prise dans le Parlement anglais par sir Robert Peel, quand on a sérieuse- 
ment étudié ce qu'il y fait aujourd'hui, la hardiesse de ses conceptions mérite certes qu'on 
en fasse au moins une grande estime. Sir Robert Peel, en 1835, se tronva aussi, lui, aux 
prises avec une situation parlementaire difficile. La majorité appartenait au Cabinet whig, 
quoique fort affaibli par la retraite de ses hommes principaux les plus illustres; sir Robert 
Peel, appelé pur son Souverain, prit eependant le pouvoir; mais, faisant appel au pays, ilcom- 
menca par dissoudre la Chambre ; et par cetle épreuve, déplaçant plus de cent voix au profit 
de son parti, il se présenta devant le nouveau Parlement, n'ayant plus cobtre lui qu'une 
majorité de quelques voix; il espérait les conquérir par la tribune; après unie on deux 
üpreuves, on l'interpelle pour savoir pourquoi il ne se retire pas; il répond : « Je veux que 


l'épreuve soit complète. J'ai annoncé dans le discours de la Couronne un ensemble de me. 
sures; je veux que la Chambre les juge das leur ensemble ; et si, après cette épreuve com- 
plète, la majorité me manque, je me retirerai. » 

Celn, Messieurs, était grand, était beau. 11 avait commencé à conquérir presque une ma- 
Jorité, il espérait le reste de son talent. 

ef, e'ést tout le 


contrair 


: on a commencé par une majorité imposant 


, € on finit par 
re même plus aujourd'hui une mi 
oïr lei dans la Chambre, dans 
te attitude que nous devons tous vouloir au Gouvernement? 1 n'est pas un de 


une majorité imperceptible, qui n'est peut 


Avez-vous l'espérance de reconquérir assez de voix pou 


le pays, c« 
nous qui veuille d'un Gouvernement énervé, à 
Cela énerve tout, le Gouvernement, les institutions, 


à discrétion de 


ques voix, de quelques 
»s hommes; cela infiltre 
dans le pass un mépris fatal pour les p ictions. 11 n'y a plus que des in- 
térèts, ét les plus méprisables de tous, les intérêts individuc 
Ainsi, ministériéls eL opposition, tous fei nous voulons un Gouvernement fort, 
iqué, et eéla ne peut être qu'à une condition, celle d'une majorité considérable. Si vingt 


ineipes et les e 


voix sont déplacées, alors les agitations, les oseillations se fout jout; alors nous assistons à 
un déplorabl 
erifiéra le Gouvernement } 


Spectacle : on ne sacrifie pas Sa situation pour le Gouvernement, mais on sa- 


tion. 


r sa propre situ pprobation à gauche. 


Pouvez-vous sérieusement espérer la reconstitution de cette majorité? Dans ce pays, 
sauf des cas exceptionnels, les majorités ne meurent pas de mort subite, Lorsqu'un Gouver= 
arte de ln ligne qui lui a mérité l'assentiment de Ja majorité, à mesure qu'il 
s'en écarte, les hommes modérés l'abandonnent. Nous les Voyons successivement se déta- 
cher de lui : d'abord un grand et éminent talent qui avait défendu sur ces bancs lapolitique 
conservatrice, plus tard, l'honorable M. Dufaure et ses amis, plus tard encore, Me Dupin, 
M. Saint-Mare Girardin et plusieurs autres. 

Ainsi, à des époques successives, tous ces li 
së séparent de la politique du Cabinet: 
Ët ce n'est pas l'œuvre d’un jour, ce n'est pas le résultat d'une surprise, d'un nccident 
momentané : c'est parce que le Gouvernement s'écarte de la ligne qu'il devait suivre, c'est 
paree qu'il n'est plus ce qu'il devait être, c'est parce qu'il ne satisfait plus par sa fermeté, 
par sa conduite dés affaires, les justes exigences de ceux qui l'abandonnent, (Nouvelle ap 
probation à gauche.) 

Eh! croyez-vous que les hommes éminents qui se sont séparés de vous reviendront ? 
Croyez-vous que, sans fait nouveau, sans motif nouveau, rien n'étant changé, ils révien- 


nément s 


mes sérieux , considérables, consciencieux, 
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dront vous donner cêtte majorité que vous n'avez plus, ces quarante où cinquaïilé voix que 
vous aviéz jadis ? Cela n'est pas supposable. 

Croyez-vous encore que ce mouvement de décomposition dé votre majorité, qui se man: 
reste chez les uns par un vote trés-net contre vous , chez les autrés, par des hésitations dont 
nous avons tous le spectaelé, eroÿez-vous que vous l'arrétérez ? Comment l'arrétérez-vous ? 
Quel fait nouveau, quel indiee nouveau, quellé position politique, nouvellerent prise, aie 
rêtera cet ébrantement de votre majorité? 

Ainsi, aucun de ceux qui se Sont séparés de vous n'ont de motif pour revenir, et parmi 
ceux qui vous soutiennent encore, il en est beacoup qui, successivement, se séparéront 
encore dans l'avenir, ét il en faut bien peu pour que votre majorité imperceptible déviénné 
une minorité évidente. 

‘céite lutte, cette agonie de chaque instant, la croy 
yyez-vous qu'il soit bon de mai 


vous bonne pour lé GO: 
tenir un Ministère agonisant? Les remèdes, 
de desquels on veut galvaniser, usent fous les ressorts di pouvoir. 11 faut abuser de 
toutes les ressources, de tous les moyens, ét au bout de tout celn, qu'arrive-t-il? C'est qu'on 
a compromis pendant six moîs le pouvoir, Ia hiétarchié administrative, le dévotement des 
fonctionnaires, Les affaires à l'extérieur et à l'intérléur, ét qu'on n'en finit pas 
rablément. Jedis que eéla n'est pas bon pour le pouvoir, pour les affaires, qu'il faut tou- 
jours que le pouvoir soit fort, et que le jour où le Ministére est atteint d'une maladie de 
faut qu'il se retire. (A gauche, Très-bien ! — Au centre. AUX VOL 


moins mise 


consomption, 


de sais bien que l'on met en avant une raison qu'on eroit décisive 
abandonner le Cabinet qu uche pi 
sible. Je comprends parfaitement que le Ministère veuille 
Je comprends très-bien que ceux qui sont partisans de ln pu 
« la politique à outrance (Mouvement au centre}; je comprends que ceux qui 
approuvent Les haines vigoureuses (Mouvement), veuillent ainsi pousser les choses à l'ex- 
trémité ; mais cette théorie violente, soutenue par tous les Ministères qu'abandonnerait là 
majorité, cette barrière impuissante qui n'a jamais sauvé la chute d'un Cabinet, ont-elle 
quelque fondement dans la nature des choses? Est-ce que jamais les choses se sont ainsi pas 
sées ? Est-ce que, au contraire, le vrai, le sérieux, ce n'est pas la modération pratique entre 
lesextrèmes par les situations intermédiaires: 

Qu'arrive-t-il ici comme toujours ? Les hommes les plus modérés, les hommes les moins 
dévoués aux excès de votre politique, ces homme trop avancés, vous 
abandonnent. lis vont se rencontrer avec les hommes les plus modérés de l'Opposition ; ils 
forment peu à peu un nouveau milieu sérieux, puissant, efficace. Tant que ce milieu est 
trop petit, trop peu nombreux, le changement du Cabinet n'est pas possible; mais le jour où 
ee milieu est assez grand, assez considérable, pour que la Couronne puisse choisir, pour que 
la politique modérée, ferme vis-à-vis de l'étranger, libérale à l'intérieur, trouve des organes 
assez forts, assez puissants, ce jour-là, la situation est mûre, et le Ministère qui ne répond 
plus aux besoins vrais du pays disparait. Telle est la foree des choses; voyez s'il vous con 
vient, s'il est bon pour le pays de vous obstiner à y résister 

Quant à nous (Marque d'impatience au centre), notre situation est parfaitement nette. Si 
la majorité de la Chambre croit qu'il y ait encore avantage à prolonger la vie du Cabinet, 
elle le peut. (Bruit.) Mais nous ne nous associerons en quoi que ce soit aux derniers efforts 
d'une telle politique; quelques mois de plus d'existence pour un Ministère faible et agon 
ant coûtent benueoup trop à la dignité, à la force du Gouvernement et du pays. (Märques 
d'adhésion aux extrémités.) 


c'est qu'on ne peut 
stction n'est pos- 
ndues barrières. 


pour passer à la 


élever ces prêt 


ique absolue, st heureusement 
euracté 


quand ils vous voiei 


M. Gurror, Ministre des affaires étrangères , avant d'en venir à la quéstion parlementaire , 


ne qualifié de digression, le débat sûr le déoit dé visité. 


répond à ce que le préopinant a fu 
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11 s'étonne que le préopinant suppose qu'il n'y a pas eu négociation, parce qu'il n'y a pas eu de 
dépêche. Les négociations les plus e 


caces se passent en conversations et en corr 
particulières. LA négociation dout il s'agit a été, depuis plus de deux ans, l'objet d'une corres- 
pondance assidue. Le résuitat est constaté dans la dépéche officielle communiquée à la Chanibre. 
Les choses ne péuvent pos se passér autrement ; SF on n'avait pas suivi celte voie, on n'aurait 
pas obtenu le résultat 

En outre, In nég 


seiation doit être entreprise dans le moment opportun, Pendant le premier 
semestre de 1844, les deux tribunes étaient ouvertes. Le moment h'est pas alors opportun; la 
moindre indiserétion peut entraver la négociation. Quand les Chambres se sont sépéréés, on 
cé dé deux questions difliiles , Maroc et Taïti. Le moment n'était pas encore favo= 
rable, la question du droit de visite ne pouvant être traitée qu'entre deux Cabinets de très-bon 
accord. 
Il fallait done, d'une part, conduire la négoe 
le moment opportun. 
La négociation a été reprise à l'occasion du voyage Roï à Windsor. Il n'y aurait pa 
d'excuses pour ne pas prof 


était en prés 


» par correspondance, et de l'autre, choisir 


eu 
» de cette circonstance favorable. Puis la négociation a été retardée 
parie que le Cubinét nglis était dispersé. IL a fallu attendre le 9 janvier. On, il falinit un 
résolution du Cabinet pour amener le résultat qui est sous les yeux de ln Chambre. Voilà la 


ts du retard, non pas dans In négociation qui à 10 
clusions. 


ars été poursuivie, mais daris les con 


M: Billault doit se rapp 


que l'unanimité de Ia Chambre , d 


ns le vote de l'Adrésse dé 1844, 
a été produit par le retrait de son amendement. Le Gouvernement s'est emparé de la force que 
lui donnait cette unanimité pour entreprendre et poursuivre la négociation. Quant à l'argn 
relatif au caractère temporaire des traités, on ne le trouve pas dans les dépêches 
rable M, Billault n'a pas lu toutes les lettres qui ont été écrites ; 


nt 
is l'hono= 
aree qu'en effet, aucune négo 
hes destinées à & 


cintion ne pourrait réussir, si on n'écrivait qué des dé 
niquées et discutées. 


€ lus tard commu 


Voili pour la forme de In négoi 


otion 


Quant au fond, M le Ministre expose qu'il a dit : Le droit de visite compromet 
bons rapports des de 


ajourd’hui les 
ne temps il est devenu inefflence pour la répression de la 
rite x done il faut chercher un nouveau système. Cu sont là les raisons qu'il convient à l'hoi 
neur de lu France de donner. 1 est de l'hontn 
suite du lnrré 
on tient profond 
leu 


x pays € en n 


ur de la France de ne jamais abandonner la 
on de li tralte ; c'est aussiIn condition nécessaire du succés. 


jour 


En Anglétérre 
1 faut que le Par- 
flicace, et qu'il ÿ 


went, intimement, glorieusement à la répression de In traite 


le anglais soïent convaineus que le droit de visite est devenu à 


ut et le peu 


a d'autres moyens, des moyens meilleurs , pour atteindre ce grand résultat. 
Le Cübinet anglais a dit: Nous ne tenons au droit de visite que dons le but de là répression de 
la traite. Hors de là il n'y a aueun mérite à nos yeux. Le Cabinet anglais a douné ainsi urfdée 


nenti éclatant à toutes les a 


usations dont il a été l'objet à l'occasion de ce droit. I'atajouté : 
Je reconnais. que le droit de visite a des inconvénients 


qu'il est dev 

M le Ministre lit les dépéches pour faire ressortir dans choque parole de ces dépêches, et 
jusque dns les réserves qu'elles eontié 
l'avertr, quel point 


raves entre lés deux pays; je reconnk 
ni-moins éfficnce pour la répression de la frite. 


t, jusque dans les précauti 


qui sont prises pour 
rieuse, de Ja part des deux Gouvernements, la recherche à 
laquelle ils vont se livrer en commu. Voie, après faire a été traitée par des voies non 

lu 26 décesibre 1844, qui constate à quel état elle était alors amené 


st sincère et 


officielles, voici In dépéch 


D. Guizot à M. de Sainte-Autaire. Pa décembre 1855. « Mosienr 16 Comte 
reillé époque, je vous invitai à appeler l'attention de Lord A 
surles motif puissants qui nous portatent à désirer que les 4 
à ee mode de répression de la traite des n 
Comimurr, Weutratnâl pas les mêmes inc 


l'an déruier, à pa 
ion’ du droit de Visite et 

en te di sutistitier 
uen étant aussi efeace pour notre DU 


avé les memes 


Ce n'était düne pas, comme on l'a si souvent dit , une simple modification aux. traités de 181 
et1893; c'était un système nouveaa à substituer au système du droit de visite. Croit-o qu'il 
n'ait pas fallu du temps pour amener le Gouvernement a 
po 


glais. à accepter la question ainsi 


« Lord Aberdéen, là communication que vous lu îles, répondit que, parfaitement convaincu de ma ré. 
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Solution sincère de travailler avec persévérance à la suppression de la traite, toute proposition f 
serait accueillie par Ii avec confiance et examinée avec la plus relig 

5 8 depuis lors je me sus absent, manseur le Comte, de vons € 
cielle, de celte à 
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le par moi 


retenir, das ma correspondance of 
ions que je vous avais annoncées, Ce 
ul jour Le but qu'il devaitse proposer, 
el extérieures qui + 

tous nos efforts, nous ont fait ane loi de suspendre Là 
erture à Londres sur la question des moÿens de ré- 


ni que ses convictions se soient affaiblies, Vous: 
s obligeant à ransacter à des questions ur 

$ aviez été chargé de provoquer l'our 

préssion de la traite. Le moment est venu de Ia reprendre 
Ainsi que je vous le disais Lout à l'heure, monsieur le Comte. 
rir, de concert avec l'Ansléterre, à un nouveau made (le répression de la rai 
lesévémements qui sont survenus, toutes les réflexions que nous avons 
question ssl élevée, nous ont fit plus fortement sentir la nécessité de mod 


conviction sur la nécessité de recou- 
€, esL entière el profonde. TONs 
appelés à faire lupus que cette 
le syslème actuellement. en 


que ce’système soit efcace et sans danger, il ne sut as que les deux Gonvernemnents soient 
ù Youtoir et d'une confiance réciproque 

= leessamiment expüsé, daes son application à cautrarier à aèner, à blesser des intérêts privés , souvent. 

légitimes e£ nollensilé, ce système entretient, au sein d'une classe d'hommes nombreuse, active, eL méceSsAr> 

rement rude dyus ses mers» Grritation qui peut bien. sommeiller pendant nn Termps pas On 


ation dans Les r 
s eL Lransformer eu un sein 
site, employé corame moyen de 
à la fois Ia paix, la bonne Intel 


qu'an incident de mer imprévu, que Ia rs pulitiques. des 


F 
du doit 


pissaut et re 
dl la Uraite, 6e lu 


commun accont 
Par des causes qu'il est inutile 
repoussé chez mois par Le set 


sans aucune manifestation de mblance ni de répilso 
der n'en st plu dé d'u. Le syslème st orme 
à Chninbres 8 du pays. C n'est pas, monster e Comte, que Ua France 
pl Indifférente qu y à quelques années, aix horreurs de a ra "| 
À Le Gouvertement du Roi Faräge celle caviar) quest passible de LrouY 

moyens out aus efleaces , plus efficaces mme que Le droit de Ve €, por aebnre Get ntme 
trac, Pour abienir Le concours du pays el des Chambre, Ge, À I 6e 
pression de la rate, l'option d'un système disent est désoemais indispeusable Mas quel di 67e lenour. 
Sn aatèmet Par une mas ar ue spot ent se alor obtenir 
en ait de répremion, des réltals du moins égaux à ceux que Je droit de vai a pu fire espérer? Je pour 
fais, monsieur Le Gate, ludique dci gelquezaans de ces muyens; mais dans une matière où nécessairement 
des ommes 3 Sir entendus, me Para préférable que To soin de ré 

d'examiner ( soit d'abord confié à une commission mixte. Celle comm 

ab 


d'espr 
eux dont l'ex 


deux ofeiers de 
“st constalée. Et quamd'Ia 
“herché et déterminé quels poux 
ieaces même que Le système ac 
soumis à leur décision. 
Veuillez, monsieur le 


le a traite pourraient être aussi eMicaces ; fl 
8 travail serai présenté aux deux Gouveremeuls 6 


s yeux de lord Aberdeen. J'ai In confiance. 
A1 verra ui nouveau Lémofgage de 
ar, Le mate de Va 


mte, mettre cette propos 
que, dns la Coma Vous Jui doanerez de la présente 
otre sollicitade constante pour les deux. que nous avons & 
aix et de Ia bonne inteligence eutre Les deux pays, et la répression de la tri 
« Recevez, el 


Ii n'est pas possible de poser Ia question plus clairement que je ne le fais dans cette dé- 


pêche. 

Voici la dépêche de lord Aberdeen à lord Cowley 
Le comte Aberdeen"à lord Cowtey. — Vorelsn-Ofice 
M: Guiaot que le Gouvernement de S, M, attache aucun 
donne des moyens elcaces de supprimer la traite dex nolrs. Le Gonveruement de S. M. salt, on fe, Que 
erelee de ce droit ne peut manquer d'être accompagné de certains incaménlents, et I verrait re Ni. 
sir adopter dex mesures aussi écacrs pour atteindre fe noble bu que lou a en vue, ane douner leu ana 
mêmes objections. — Je dois pourtant avouer sincèrement que, jusqu'à ce moment, je aï yu proposer aucut 
rai FE sôremeut adopté comme remplaçant Le droit de visite, el 11 by a qu' se rappeler AVC 
peuple anglais a demandé l'abolition de La Lraîte, et Les sacrifices énormes quil a lt et qu' 
ur encore pour s'assurer ce bat, On ne sera pas éloriné que mous héstions à abroger des allés 
ont té jugées eicaces, jusqu'à ce que l'on nous ait prouvé que l'on va proposer des me 


9 janvier 1845. « Votre Excellence. peut assurer 
pris. particulier an droit de visite, ai ne n'est qu'il 


fait chaque 
dont. les stipulatio 
sures qui auront le 
« Je m'abstiens de re 
relativement à ces traités; 
celui de 8. M,, recommandé l'add 
jeménts, SL 


ce grand changement dm es sentimeht de Ja 
de ou je Gone d'atctrd avec 
és tee fe et coriitté par les deux parie emcactantes, répondront 
“ons au but que Fou et proposé, ct que leur valeur sera soniblement diminue. es tune 
und d'indser sur Le move pris par Le Gouvernement de. M. pour écarter lous MO ri. 
aonsables 'obection à l'exercice durite, vale, et sur a solide avec laquelle es instructions révom: 
ment Boanées Du oies engagé dans ce service cut él préparées. Le ample In, clement déclaré par 

Mot, que le Gouvernement, a kids ete peuple de France dem dent seusemtent ae révaon d 
2 engagements, out en Profesant un désir ani ardent d'ateimäre les Cbjele pour lesquels As Ont QU ne 
raclée, éerait pour le Gouvernement de S, M. une raison sm/fienle de consent à l'enquête proposée. Mal 
ant à ce ans de M. Guizot, Votre Excellence ne saurait asez vivement li représeuler que lo caractère des 
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personnes qui seraient nominées commissaires serait une chose tré 
liauce nécessaire et assarer un résultat mile 

«11 parait indispensable an Gouvernement de 5. M. que la commission soit composée d'individus d' 
élevé, éclairés, parfaitement indépendants et tiachement à la grande anse de a liber 
et de hu 11 faut que lon sache bien que l'objel est pas de se débarrasse 
tés, mais de déterminer la possibilité d'adopter des me emplacer avant 
1 pâralt essentiel ansat que Lout moyen qui serait proposé, trouver, soit considéré d'abord 
comme une expérience senlement par laquelle l'exécution des traités, sous ce rapport, serail nécessairement 
suspendue, jusqu'a ce que le succés ou la réussite du moyen soit d'avance manifesté. Contre. une commission 
aiusi constituée et munie de pareilles instruct ment le Gouvernement né pourrait élever aucune 
objection , mais il serait en outre disposé, d'accord avec tons ceux qui désirent sincèrement la promple et 
complète aholition de ce détestable trafe, à l'attedre avec espoir et satisfaction. 


nportante pour inspirer le degr 


L'honorable M. Billault a paru croire qu'aucune mesure n'avait été indiquée entre le Gouver- 
nement français et le Gouvernement anglais à cette occasion ; il se trompe, beaucoup de mesurés 
ont été indiquées ; mais, avant d'arriver à la proposition officielle, à la discussion officielle de 
ces mesures ; nous avons pensé, et le Gouvernement anglais a pensé comme nous qu'il fa 
que leur examen eût lieu dans Le sein d'une commission composée des hommes les plus éprouvés 
par leur dévouement à là répression de la traite, et c'est là le résultat auquel nous venons d'ar- 
river. 

La négociation a done été suivie soigneusement, la question a été posée nettement. Les deux 
commissaires poursuivront sérieusement Le but qui leur est indiqué ; ils cherchernt sérieusement 


au droit de visite pour la répression de la traite. Ils les trouve- 


des moyens eflicaces à substita 
ront sans que In bonne harmon 
traite souffre aucune suspension. 

Voilà quel sera le résultat final de la négociation ; et l'honorable M. Billault peut 
le temps qui ya été employé n'aura pas été perdu. (Au centre. Très-bien !) 
cette diseussion, et j'arrive à la question parlementaire. 


soit troubl 


e entreles deux pa: ; sans que la répression de Ta 


re sûr que 


(Mouvement d'at- 


tention. } 

Un seul mot sur les faits car ils ont été, et ils sont tous les jours très-infldélement, je 
veux dire très-inexactement représentés 

Non, la discussion de l'adresse n'a pas prouvé que la conf 
bre dans le Cabinet fût ébranlée. 

(Exelamation dubitative à gauche. — M. Doxarix Manquis. Vous l'avez dit vous-même.) 
nqrquestions ont été posées devant la Chambre elug votes de la Chambre ont eu lieu 
ns le débat de l'adresse. 

Dans un seul de ces votes, sur une question spéciale, la majorité de la Chambre s'est 
trouvée, selon notre opinion , et non pas selon la rigueur des principes du Gouvernement 
représentatif, non pas même, quoi qu'on en dise, selon les nécessités pratiques du Gouve 
nement ; la majorité, dis-je, s’est trouvée insuffisante. 

Nous l'avons dit dans l'exposé des motifs du projet de loi que vous discutez. Notre 
penchant, je répète le mot, et notre intérêt personnel nous conseillaient.de nous retirer, 
(Écoutez! 

Pourquoi ne l'avons-nous pas fait? Parce que toutes les fois que le parti auquel nous avons 
honneur d'appartenir se sentira en état de défendre, de soutenir la politique à Inquelle 
il est attaché comme nous, nous ne nous séparerons pas de lui. (Vive approbation au 
centre. } 

Nous avons tenu bon dans l'intérêt de ln politique conservatrice, paree que le parti con- 
ateur lui-même a tenu bou. S'ilavait paru le moins du monde troublé, désorganisé dans 
son intérieur, nous n'aurions pas hésité un seul instant à nous retirer. 

Nous avons pensé qu'il était, je ne dirai pas seulement de notre devoir, mais de notre 
honteur, de ne pas nous refuser à continuer l'épreuve ; nous avons cru, nous croÿous que 
c'est là la senle conduite sensée et virile. (Nouvelle approbation au ce 

La question , vous le savez, n'a pas été retardée; elle n'a pas été éludée; elle est bien 
franchement, bien nettement posée devant vous et par l'exposé de motifs du projet de loi et 
par le rapport de la Commission, L'honorable auteur de l'amendement ne l'a pas posée plus 
nettement que le Cabinet lui-même, 


ance de la majorité de la Cham- 


sers 
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Mais on nous dit: 11 faut une grande majorité. 
nécessairement affaibli, il y perd et de sa fo 
Je pourraïs contester, je pourrais apporter ands et glorieux exemples 
des plus grand qu'aient jamais faites des assemblées , faites et soutenues pendant 
longtemps à de très-pétites majorités. Je ne rappellerai ieï qu'un exemple, eélui d'une des 
plus grandes choses possibles; le changement de a couronne en Angleterre, fait et soutenu 
pendant longtemps dans le Parlement, en 1688 , à de trés-petites majorité 
CN. OntLox Bamor. Parce que le pays était avec elles. 


Si vous ne l'avez pas, le pouvoir en est 
et de son autorité 


à la Chambre de 


d'autres; mais je n'insfste pus. J'accorde 


regarder à ce qui s'offre 


Les faits ne me manqueraîent pas, il en est bi 
l'inconvénient d'une petite majorité. Permettez-moi en relour de 
devantnous, aux perspectives d'avenir qu'on nous ouvre, 

Par uuhusard, je dis mal, par un fait shigulier, les adversaires que nous combattons , les 
vrais, les sérieux adversaires 
seurs. Ils ne peuvent pas, ils ne veulent pas , disent 
L'honorable M. Barrot l'a dit, l'honorable M. Thiers l'a dit aussi. 

(M. Tarens. Et je le confirine. 

L'honorable M. Bilault ést le s 
lault prend part lui-même.) 

Qu'est-ce que cela veut dir 
vraie et simple, Cela veut dir 
ement représentatif 


e mous rencontrons devant nous, ne seraient pas 10S SUCGES- 


» prendre en ce moment le pouvoir. 


ité générale à laquelle M. Bi. 


al qui ne l'ait pos ait. (Hi 


dass une Situation 
nditions sérieuses du 


? Cela veut dir 
que nous ne sommes ps 


que nous ne Somies pi 
is les. 


Gouver 


{C'est vrail = M. 0) 


LON Baxnor. Il y a longtemps que cela 


est vrai. } 


n'aurez 
, unpouvoir 


Savez-vous, Messieurs ; ce qui arrivera si le Cabinet suce 
pas sa place, sur ées banes ; un pouvoir vainqueur. Vous aurez deux pouvo 
protecteur et un pouvoir protégé. (Très-bien 

Vous aurez un pouvoir protégé cherchant sa force, mendiant son pain, tantôt à droite 
tantôt à gs (On rit 

Messieurs, cette sit it pas tout à fait nouvelle; nous l'avons entrevue plus 
d'une fois; maïs je demande si c'est de là qu'on attend de Ja force et de la dignité pour le 
pouvoir et pour la Chambre, (Approbation au centre.) 

Oh! je comprends parfaitement que l'Opposition, la grande, la vrale Opposition (Hilurité), 
que l'Opposition qui ne eroit pas pouvoir arriver aujourd'hui aux nffaires convenablement 
ethonoratlement pour elle-même , accepte la situation dont il s'agit: elle a, après tout, el 
faute de mieux, quelques profits à ÿ faire; de. petits profits. (Nouvelle hilarité.) Mais enfin 
on s'en contente. 

Vous avez vu que déjà, dans le débat de l'adresse, tout le monde a agité la question de 
Sion Ia change, appa- 
remment c'est au proût de quelqu'un. Les uns ont dit qu'on ne la changeraît pas; les autres 
ont dit qu'on la changerait. Tenez pour certain qu'on la changerait un peu. On la changernit 
plus qu'on nee dit aux conservateurs ; on la éhangerait moins qu'ou ne le promet à l'Oppo- 
sition. (Mouvements divers 


mbe? C'est que voi 


uche, 


vo 


savoir si l'on changeraît, oui ou non, la politique du Cabinet actue 


Je le répète done: que l'Opposition accepte cette situation-lé, je le trouve tout simples elle 
st dans son droit et elle a raison. Mais que des hommes préoccupé surtout de ln force, de In 
dignité, de l'efficacité, de Ia stabilité du Gouvernement , que le parliconservateur püt aë= 
cepter une telle situation, je ne le comprendrais pas. C'est cepen 
qu'on nous offre en ee momeut. 


Messieurs , le Cab 


antlà tout l'avenir politique 


et est cohvaineu que la politique qu'il a soutenue est bonne au de- 
dans, bonne au dehors; le Cabinet est convañneu qu'elle est aussi honorable qu'utilé, hôno- 
rable au dedans, honorable au dehors. Depuis quatre ans , la Chambre , sur l'eusemble et le 
fond de la politique, la Chambre l'a pensé comme nous. 
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Je n'entrerai dans aucun détail. Je ne veux pas recommencer sur chaque pays, sur chaque 
fait, les discussions dont on a occupé la Chambre : elles me valent rien. Sachez bien qu'il 
ny a rien de plus mauvais, de mi 


s patriotique, que de venir débattre sans cesse ici la 
question de savoir si, sur Lel point ou sur tél aatre, nous avons où nous n'avons pas de l'ir 
fluence. Quaud on en parle, l'influence s'évanouit ; il faut l'acquérir ; et quand on In possède, 
il faut s'en taire, Le succès d'abord , et puis le maintien du succès est à ce prix. Je supprime 
donc tonte discussion de ce genre , viseuse en soi, mauvaise pour le pays. (Mouvement d'ap- 
probation au centre. 

Nous sommes convaineus de plus que ce qui se passe en ce moment, l'agitation qui s'est 
emparée des esprits dans cette Chambre et jusqu'à un certain point, quoique beaucoup 
moindre, au dehors de cette Chambre ; nous sommes convaincus , dis-je, que c'est là un fait 
en grande purtie artificiel, factice, passager. Nous en sommes profondément convaineus. 
(4u centre. Vous avez raison.) Nous sommes convaineus que , lorsque la Chambre et le pays 
exiinétont mârement , après la première impression et les prémiers débuts, ce qui a été 
fait depuis quatre 9 en jugeront comme le Cabinet lui-même en a jugé. 
Et bien, c'est là la question sur laquelle vous avez à prononcer en ce miémett. La rumeur 
qu'on à élevée, les conséquences qu'on en a tirées sur la valeur de la politique au Cabinet et 
sur sa situation dans la Chambre, 


s, depuis un an, 


ela est-il un fait permanent, féel ou bien est-ce un fait 
factice et transitoire? C'est ce que vous allez décider. Si vous décidez contre l'opinion du 
Cabinet, le Cabinet cédera les affaires à d'autres. Mais alors même nous n 
d'opinion. Vous savez que eela neise peut pas: (Réclamations à gnuche. 
L'opinion de personne ici, ni de nous, ni de vous, ne dépend des votes de la Chambre. Quel 
que soit le vote que la Chambre va rendre, nous garderons notre opinion. Seulement, si ce 
vote nous est contraire, nous dirons: Qu'unemnouvelle expérience se fasse ; que la France 
voie encore une fois ce que peut lui valoir, pour 
influence au dehors comme pour Sa pro 
par l'Opposition. (Vive approbation au 


changerons pas 


a dignité comme pour sa sécurité, pour son 


igée 


périté au dedans, une politique incertaine protl 
tation prolongée.) 


. Onncox Bannor. Je pourrais me borner à prendre acte des paroles de M. le Ministre, 
qui a demandé quels sont ceux qui, par leur vote; adhèrent à cette alternative absolue et 
nécessaire entre le pouvoir tel qu'il est, et le pouvuir passant à eù qu 
Opposition , après lu conséeration du vote de In Chambre. 

Je pourrais me borner pour mon compte à aecepter, dans l'intérét de mes opinions, une 
telle situation qui rapprocherait ces opinions du pouvoir sans aucun intermédiaire 
de.suvoir si dans la Chambre, si dans le parti qui, jusqu'à ce jour, a adhéré au Ministé 
accepte cette situation. (Au centre. Ouil oui ! 


à a appelé la grande 


Si on reconnaît en France que les conciliations ; que les transactions sont devenues im- 
possibles, que le dernier mot et le dernier homme de In politique des-conservateurs sont 
arrivés, s'il n'y a plus en dehors du Ministère qui slége sur ces banes que des Ministères 
protégés, s'il n'y a plus de possible au delà de la politique qui est suivie par le Ministère et 
dout le dernier mot a été jugé par le dernier vote de la Chambre [R [l 
n'y. a plus qu'une politique sans dignité, qu'une politique équivoque, si telle est Ia pensée, si 
telle est. Ja conscience de la mnjosité dans cette Chambre, il est bon que cela soit proclamé, 
etlurne en témoignera! (Mouvement. 

Quant à l'Opposition , non, elle n'appellera pas de petits profits de voir dégager notre 
politiqué de l'état de subordination où elle est... (Murmures au centre, — Approbution aux 
extrémités.) Non, elle u'appellera pas de petits profits, l'honnêteté, la sincérité... (Violénts 
murmures au centre. — Vive approbation à gauche.) Qu'une administration lui apporté ces 
petits profits, elle lui en tiendra grand compte, et elle ne sera pas la seule. [A gauche. Très 
bien! — De foutes parts. Aux voix! aux voix!) 


meut au centre) 
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M: Le PRéstDENT. Personne ne demande plus la parolé sur l'amendement? — La discus- 
sion est fermée. — Le seru réclamé, — (Exclamations. 

M. Ontrox Bannor prie M. le Président d'ajouter son nom à la liste, Il dit : Je crois, Mes- 
sieurs, que lorsque le Ministère vous demande un vote qui lui rende la force et votre confiance ; 
que lorsqu'il s'agit, non pas de savoir s'il a une majorité, mais quelle majorité, vous ne devez pis 
Yous étonner que , en l'absence de tout autre mode de constatation certaine des vOLes, nous de- 
mandions le scrutin, et je demande qu'on ajouté mon nom sur la liste. (Très-bien 1} 

M. Le Pnésiexr it les noms de ceux qui oht réclamé le scrutin : MAL. Léon de Maleville, 
Dutier, Gouin, de Granmont, Ferdiriand Barrot, Marie, Quinette, Thiers, Césor Bicot, Aumoit- 
Thiéville, comte Roger, Ducos, Vavin, Doublat, Maurat-Ballange, Ganneron, Foret, Leyraud, 
Marquis, d'Hérembault, Drault, Marchal, de Sicyés, Aylies, Abbatueci, Havin, Guyet-Des- 
fontaines ; Baron Desabes, Boudet, Marchant , de Saint-Albin, Vivien, Périgaon, Allier, 1 
de Lamothe, Gaulthier de Rumilly, Delavau, Tribert, Bouillud, Mercier (Orne), Piéron, 
Moreau ( Seme), Lavalette, 

Un membre à gauche. Ajoutez les noms de tous les membres de l'Opposition, nous demi 
dons tous le serutin. (Agitation.) 

Résultat du serutin. — Votants , 434. — 
Boules noires, 229, — Mouvements divers. — La Chambre n'a pas adopté l'amendemt 

— Les deux articles di projet de loi sont adoptés successivement. 

Scrutin sur l'ensèmble. — Votants, Boules blanches, 217. 
Chambre à adopté. 


ibsolue, 218. — Boüles blatches , 205. — 


Boules noir 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


EXPOSE DES MOTIFS, 


La le 28 février 1945, par M, Duchätel, ministre de Mntéreur. 

Messieurs les Paîrs, nous venons , d'après les.ardres du Roi, soumettre à vos délibérations. Je 
prajet de loi sur les fonds secrets, déjà adopté par la Chambre des Député 

L'insuflisance du erédit porté au budget n’est contestée par personne. Chaque 
nement est obligé de réclamer un crédit extraordinaire, Nous vous demandons la somme d'an 
million comme dans les années précédentes. Nous uous sommes. constamment renfermés dans 
la mesure exacte des besoins du service. Sans donte un calme profond règue dans le pays, et le 
Gouvernement se félicite de cet heureux résultat. Mais ce n'est pas un mobil pour renoncer à une 


née le Gouver- 


ve. et persévérante vigilan 
s'agiter, et la certitude qu'elles ne trouveront jamgis le Gouer: 
peut seule les contenir. 

La loi des fonds secrets à été, dans l' 
sur la politique générale du Gouve: à, 
devoir le provoquer nous-mêmes; les incidents de la discussion de l'adresse l'avaient. rendu né 
vous, Messieurs, la xisle pas ; VOUS avez, il n'ÿ a pas deux 
né, à une grande majorité, votre adhé- 
binet. Nous avons la ferme conliance que votre 
ts, ct à 


à les passions , quand elles ue sout pas surveillées, sont promptes 
at iniprévoyant ni désärmé 


tre Chambre, l'oc: 
Let la situation dut 


cisif 


ion d'un débat grave et di 
ubinet. Nous avions erû, cette f 


cessaire. Dev 
mois, après une discussion solennelle et approfondie , do: 
sion à la politique intérieure et extérieure du C: 
sentiment n'a pas changé. Mais nous n'en sommes pas moins prêts 
vous donner sur toutes les questions les ex} 

Nous ne craîgrions pas, Messieurs, de 
et extérieüre du pays, telle que l'ont fai 


tous les d 


cations les plus 
mettre à l'examen le 


pmplètes. 
plus sévère la situation intérieure 
ls quatre années qui viennent de s'écouler. Nous 
eroyons fermement que jamais la France 'a été à l'intérieur plus paisible et plus prospére, à 
l'extérieur plus influente et plus considérée. Quand les nuages que l'on s'est efforeé d'amonccler 
depuis quelque temps se seront dissipés , les esprits les plus prévenus rendront justice à des résul- 
tats dont nous ne prétendons pas nous enorgueillir, et qui sont dus à la politique de paix et de 
conservation dont nous ayons été les dévoués intruments. 

La loi des fonds secrets , d'après un usag s, sé présente tou- 
jours , et comme un vote de nécessité, dans l'intérêt du service public, et comime un vote de 
confiance accordé à la politique générale suivie par le Gouvernement. Nous seton$ helreux 
d'obtenir à ce double titre les suffrages de la Chambre des Pairs. 


e consacré depuis bieu des an 
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RAPPORT PAR M. LAPLAGNE-BARRIS (1), 


Déposé le 3 mars 1546 


Messieurs, la Commission que vous avez chargée de l'examen du projet de loi relatif ou crédit 
extraordinaire pour les dépenses secrètes de l'exercice 1845, m'a fait l'honneur de me confier la 
ission de vous rendre compte de ses délibér 

Les demandes formées par le Gouvernement pour complément de ces dépenses ont été succes- 
siveeut réduites. Pour eolte année, votré Commission a pensé que l'allocation d'un million 4 
proposée par le Gouvernement , et déjà adoptés par la Chambre des Députés , ne pouvait être 
diminuée sans de gravés inconvénients. Les explieations qui nous ont été données par les Minis- 
tres du Roi, appelés dans le sein de Ja Commission, ne nous ont laissé aucun doute à ect égard. 

La paix publique a été maintenue ; le développement de la prospérité du pays est manifeste ; et 
présente de fortes garanties de bon ordre litique sage et ferme a affaibli l'esprit de 
faction, elle ne l'a pas éteint, Le mouvement même de uos institutions le ravive de temps à autre. 
Dés passions violentes, des regrets amers, ne perdent pas facilement 
aëtive ét constante de la police sera, longtemps € 
de foîre, dans 


spérance, La surveillant 


re, névessaire. Ne lui ôtons pas les moyens 
à opéré dans le passé. 


wenir, le bien qu'e 
Une autre question, non m 
La libre et absolue disp 


S grave, a dû appeler l'attention de votre Commission 


n des fonds secrets; aceordée au Gouvernement , est ; de la part 


des Chambres qui la votent, une preuve de confiance : l'usage s'est introduit de discuter et d'ap- 
précier, à cette occasion ; la conduite du Gouvernement, non-seulement quant à son action sur la 
répression des attentats contre le bon ordre, et sur le maintien de la paix intérieure, mais aussi 


en ce qui touche à tous les aetes 


le sa politique. 
Récemment, et à la suite de la discussion qui à eu lieu 
donné au Gouvernement un tén 
Aucun fait qui, aux yeux de 
Chambre à cet égard, n'est surve 


ur l'adresse, la Chambre des Pairs 


a à la politique qu'il a suivie jusqu'à ce jou 
à Commission, soit de nature à modifier les dispositions de la 

Votre Commission, à l'unanimité, m'a chargé de vous exprimer l'espoir que l'adoption du proj 
qui vous est soumis, manifestation nouvelle de l'approbation que donne 1» Chambre à la direction 
suivie t. Elle garantira 
à développer nos vastes travaux 
té intérieure, et le crédit publie; et qui ; en suivant avec persé- 
‘achèvement d'une grande conquête, a replacé la France 
ns des conditions de modération et de sage fer 


s.les grandes affaires du pays, ajoutera à la force du Gouverneme 
le muintien d'un syst 


me qui a contribué, à un &i haut d 
d'utilité générale , notre prospé 
véranee 


quant à ses rapports extérieurs, 


neté qui, seules , peuvent se concilier avec la 


véritable d'une puissante nation , et avee Le maintien de la p 


DISCUSSION. 
Séance du mereredi 6 mars 145. — Présence de M: Je due Pasquier, chancelier. 


M. Lx cour 
personnelle ent 
une autre 


d'élever une discussion 
oi; mais il à prononcé dans 
nceinté un discours auquel je me crois tenu de répondre, bien moins à cause de 
moi que duns l'intérêt de la vérité et par respect pour mon p lep 
parti 

Il s'est identifié ave 
Derrière h 


Moué, Messieurs, il sera toujours loin de ma pe 
e M. le Ministre des affaires étrangères et 


ati atiquel j'ap- 


la cause conservatrice; il a dit : Le parti conservateur, c'est moi. 
ce parti nécessairement se divise, et depuis le Ministère du 11 octobre 1832, où 
l'honoïäble M. Guizot exerçait déjà tant d'influence, jusqu'au Ministère du 29 octobre 1840, 
il n'apercoit que des Cabinets protégés, cherchant leur force, mendiant leur pain, et parmi 
lesquels ses successeurs, s’il en a, iront prendre leur place. En vérité, un p 
raitinquiéter la Fr: 


arell langage pour- 
Europe, et faire douter au parti conservateur de lui-même, 


(0) La Commission était composée de MM. Je baron Girod {de l'A), Laplagne-Barrie, Odier, le baron dé Ba 
rate, le gomme de Gasparins Rom, Le comte Philippe de Ségur Fe 
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s'il ne s’'expliqaait par la situation de eslut qui letient. La ressource, le lieu commun de tous 
les Ministres ébranlés est de se faire eroire nécessaires, de se représenter comme ndossés à 
lablme. Mais ne devons-nous pas entrevoir autre chose dans les paroles que j'ai citées? Le 
passé ne nous antorise-t-il pas à ÿ trouver me menace, la menace et l'espérance de diviser 
encore le parti conservateur en renouvelanta l'égard d'une administration nouvelle l'attitude 
etles mmæuvres auxquelles on a eu recours dans une autre occasion ? En voyant l'honora= 
ble M. Guizot frapper, pour afosi dire, d'anathème tous ceux qui ont osé faire partie d'un 
Cabinet où il n'était pas, je me suis senti, je le déclare, le devoir de les défendre encommen- 
cant par mes trois et honorables anciens collègues qui sont assis auprès de lui. (Rires pro- 
longés.) Au fond de tous les discours de M. le Ministre des affaires étrangères, on retrouve 
sans cesse l'amer re servateur soutenir la lutte parlementaire. la 
plus formidable en adhérant de conviction et de cœur à un Cabinet où il ne siégenitipas, ct 
que méme il eombattait de toute. Ja for ce et en prétant toute l'autorité de 
sou nom aux maximes de l'opposition In plus avancée. Mais, sans évoquer davantage les 
souvenirs du passé, Messieurs, examinons, das l'intérêt du pays, qui seul nous préoccupe, 
la position du Cabinet dans le Parlement , et particulièrement dans le parti conservateur, 
D'où vient que l'aétion du Gouvernement ne se fait sentir nulle part; que, depuis quatre 
il suit ln majorité dont il est soutenu bien plus qu'il ne la dirige; que, dans cette session 
Surtout , cette mi taut prête à l'abundonner; et que, réduit à 
m'avoir pos d'avis toutes les fois qu'il n'a pas son existence à défendre, IL laisse ce pou- 
Voir qu'il met tant d'efforts à conserver, s'aflaiblir, s'amoindrir de plus en plus dans ses 
mains 

Le C Son penchant, son intérêt personnel lu 
conseillatent naguëredese retirer, En restant, il a cédé à ln voix de son parti, du parti con- 
servatenr lüEmême ; il n'a vu après lui que des comb 
des conditions du Gouvernement pürlementaire, l'anarchie en un mot dans les pouvoirs de 
l'État. = Quoi! Messieurs, c'est d'un pays comme le nôtre que l'on ne craint pas de parler 
ance n'a plus rien à attendre, rien à es- 
pas d'autres soutiens, d'autres défen- 


et d’avoir vu le parti € 


de son éloque 


ans 


jorité semble à chaque 


binet lui-même s'est cl 


de répondr 


»aisons éphémères, en dehors des gran- 


ainsi. En dehors de l'administration actuelle, la F 
pérer; rien ne sera possible ; le parti conse 
seurs! Que la Chambre me permette de rappeler ic 
autour d'un homme d'État eantre lequel il conservait un juste ressentiment, Il ui rendit son 
pui, non sa préférence ; il l'aceepta sans le choisir 

Liv prit sa source; son point de départ, une situation anormale qui se propagéa des Cham 
bres duns le pays politique, et devait amener un peu plus tôt, un peu plus tard, tout ce que 
nous voyons On a eu alson de le dire : « On n'était pas dans une situation simple et vraie, on 
n'était pas dans les conditions sérieuses du Gouvernement représentatif. Par un fait singu- 
lier, s'est-on écrié, les vrais, les sérieux adversaires que nousrencontrons devant nous ne se 
raient pas nos suceesseurs. Si le Cabinet succombe, vous n'aurez pas à sû placé un pouvoir 


les circonstances qui ralliérent ce part 


vainqueur, vous aurez un pouvoir protégé, cherchant sa foree, mendiant son pain, » 
Est-ce bien le Cabinet que nous avons devant les yeux qui ose parler ainsi? Protégé depuis 
quatre ans par une majorité qu'il ne conserve qu'à force de lui céder, fait-il autre chose atf- 


Jourd'hui que courir après le nombre qui luï échappe ? Et les conversions soudaitres, l'aetivité 
des télégraghes, les rigueurs et les caresses que lui font-elles obtenir?.. Des majorités de qua 
tre on deouxe voix. Je veux écarter de mes paroles tout ee qui ne serait pas calme, sérieux, 
exempt d'aigreur et d'amertume. Comparons cependant ce qui se passa à Ia retraite d'un 
autre Cabinet nvee ce quise passerait maintenant. Le parti qui l'avait soutenu si loyalement, 
si énergiquement, se composait de deux eeu vingt etun députés et lui donnait une mnjorité 
de huit voix. 


Une dissolution était inévitable. Le Cabinet <e dévoua à la demander à In Couronne et à 
fairelu Ilconservait peu d'espérance d'y trouver la force nécessaire pour 
garder le pouvoir sans l'affaïblir; mais ilerut qu'il pouvait encore sortir del'urne électorale 


même les élect 
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une majorité suffisante, non pour soutenir un Cabinet conservateur, que la position prise 
par l'honorable M. Guizot et quelques-uns de ses amis avait rendu impossible, mais pour 
contenir tout Cabinet né du sein de la coalition, et professant plus ou moins ses doctrines, 
Rieu de semblable se rencontre-t-il dans la situation présente? De quel droit M. le Ministre 
des affaires étrangères nous annonce til qu'après lu le parti conservateur se diviserait? Je 
comprends parfaitement les serupules, les appréhensions qui retiennent ce parti autour d'un 
Cabinet dont il compr 
plein hommage. Ce sont des scrupules honore 
qui lui font ajourner tout ébrantement mè 
raffermir, et lui ont fait à d’aut 
les partis extrêmes. Cette fois encore, il a montré sa force de cohésion en retenant le Cabinet 
sur In pente tible qui l'entratne. Mais qu'il me laisse l'ajouter : A-t-il eu raison, n-t-il 
employé cette force avec prudence? Cest sur quoi mon respect pour lui ne me permet pas 
d'insister. Cé qui mé rassure et ee qui répond d'une manière péremptoire aux craintes qu'on 
pirer sur l'avenir, c'est que cet à 


nd néanmoins In situation dominée et chancelante. Je lui rends 
ent inalléra 
ne momentané du pouvoir lo 


ù 
ble de conservation, 


qu'il ne peut plus le 
époques sauver la France et ses institutions menacées par 


venir sera dans ses maîns; qu'il se montre 


alors, qu'il pèse de tout son poids dans la balance, qu'il se rallie, qu'il rappelle des dissi= 
s qui ne différent avec lui que sur la position et certains actes du Cabinet, et né sc- 
il pas le maitre qu'une administration nouvelle marche d'un pas ferme et assuré ; 


en donnant un éclatant démenti à des prédic 
mêmes bouches, se renouvelant dans les mé 
saillire 


ons où des menaces partant toujours des 


s circonstances : celles , en un mot, qui as- 


t le Cabinet du 15 avril à sa naissance, et qui redoublérent à l'occasion de l'amnistie 
avec fureur. 


ndre sur 


L'ampistie, Messieurs, puisque j'ai prononcé son nom, servira à me fairé compr 
ces transactions, ces cones 


ous prétendues dont on veut inquiéter d'avance l'esprit conser- 
vateur. L'amnistie ne fut ni une trans 
le cœur du Roi ; le Cabinet du 15 avril eut le bonheur de rencontrer l'opportunité, le mon 
où elle ne pouvait être prise pour une faiblesse , et il accept 
Couseil, Tout Gouvernement qui tran it pas selon su conviétion, et 
donne justement , et même à ses amis, le sentiment de sa faiblesse, Mais 
il a pour système ou pour destinée dene pas remuer, s'il reg: 


etion ni une eoncession. Elle avait toujours été dans 
nt 
avec joie la responsabilité du 


on qui concède n'a 


es adyersair 


rde tout mouvement comme un 
péril, s'il su cramponne au présent comme étant le dernier mot du bien possible, il s'expose 
alors à voir le pays et ses représentants user continuellement de leur initiative, ut se donner 
l'air de transiger, de concéder, quand il ne peut plus refuser, Telle a été lu carrière et la con- 


duite du 29 octobre. La durée de son exfstence a excédé celle de tous les autres Cabinets ; et 
qu'a-t-elle produit ? Au dehors, In convention non ratifiée de 1841 et les tristes conquêtes dé 
l'Océanie; desftraités de commerce préparés, négociés, et qu'on n'a pas osé mettre au jour, Au 


deduns, le trop fameux recensement avec ses conséquences, la question dessucres, e'estä-diré 
des colonies et de l'industrie, laiséée sans solution véritable, celle des chemins dé fer, stim- 
portante et si bles; enfin, 
une querelle malheureuse, une lutte toute à déplorer entre le clergé et le corps enseigr 
et qu'il eût été bien plus facile de prévenir, d'empéche 
terminer, 

Les œuvres dece Cabinet, je le demande, n'ont-elles pas été en raison inverse de sa durée? 
Aurait-il done oublié cette vérité, justifiée par l'histoire d'une nation voisine, et dont elle lui 
fournit encore en ce moment une démonstration éclatante, c'est que les 
tions, les importantes réformes ne se font que 
leur drapeau 1e mot conservation ? Eux seuls peuventles faire accepler, par cet instinct uni- 
versel de prudence, qui est chez nous, comme ailleurs, la plus forte garantie de l'ordre et dé 
la stabilité. Mais s'absorber dans l'amour du pouvoir 
se figurer, quand on est Ministre, q 
et qui ont unique 


ardée, abandonnée à des discussions et des variations inextr 


nt, 
de naître , qu'il ne le sera de la 


andes améliora- 
is et les hommes qui ont écrit sur 


ar les 


point de ne 


onger qu'à le garder, 
durer c'est gouverner, ou que les luttes person 
at la possession du ponyoir pour objet, suffisent à la vie des Gonverne 
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ments eonstitutiounels , c'ést s’abuser étrangement , et tombet dans ne illusion funeste. 11 
faut, à la vie de ess Gouvernements et des institutions dont ils se composent, il faut un pas= 
sage où un progrès eontinuel du mal au bien, dn bién au mieux. Il faut que la surveillance et 
l'action du Gouvernement se révèlent presque quotidiennement par le redressement ou l'amé- 
lioration. Il en est des nations comme de l'homme lui-même : elles ne s'arrêtent pus dans la 
carrière que la Providence a ouverte devant elles. Elles marehent, elles avancent jusqu'à ce 
st-à-dire jusqu'à ce que l'heure de la décadence soit venue. Le Gou- 
vernement qui méconnalt les lois de leur nature en les arrétant, ou plutôt qui lui-même 
s'arrête, amène tôt où tard un violent effort qui renverse au lieu d'améliorer, et lance vers 
le but qu'il dépasse, et qu'un progrès éclairé et prudent aurait sagement atteint. C'est ainsi 
que lesirévolütions elles-mêmes se préparent et s'opérent; grâce au ciel, ce n'est pas un Lel 
r qui nous menace 

ous sommes les enfants de ceux qui ont vaineu les 


qu'elles réeulent 


dan, 


randes résistances, et nous ne de- 


mandons aux hommes qui gouvernent dans le temps présent que de ne pas s'arrêter, de nè 
pas eroire que tout est bien, que tout est dit, pourva que le pouvoir reste dans leurs mains, 
Lorsque, dans un État constitutionnel, ln vie politique semble superflue, lorsque le Gouver- 


nement n'entrepreud plus rien, ne fait plus espérer le mieux à personne, Le pays ne s’en prend 
pas seulement &lui, se plaint des institutions elles-mêmes qui permettent nu pouvoir d'exis- 
ter à de telles conditions, et l'on voit l'opposition systématique proposer des réformes dont 


l'esprit de conservation à raison de s'il 


emer. 
Nou, Monsieur le Ministre des affaires étra 


pères , jamais je ne crofrai qu'en pratiquant 
cette politique féconde , ective, viviante et conservatrice que je vous reproelié de W'avolf 
on pain: ur tel 
occasion de le protéger. Les ambitions mé= 
contentes essaÿeraient én vain dé lui faire obstacle ; la raison publique satisfaite, et d'au 
ueune chance de succès, D'ailleurs, l'Adminis- 

ion qui aurait ainsi compris sa mission dans les choses ne manquerait pas de Ia con: 
l'égard des hommes; elle saurait que à aussi il faut 

conquérir au grand jour, c’est-à-dire persuader et con en un 
laissant aux oppositions ennemies que ce qu'on ne peut pus 


pas suivie, aueun Cabinet soit condamné à chercher sa force et à meñdier 


Gübinut ne donn 


à nul nuûtre 


rat nf à vous, 1 


leur laisserait 


it plus inébranlable 


tr 
prendre et de la r 
marcher, se fortifier 
mot, préparer l'ave 


mplir également à 


lier: 


Messicurs, ce je le sais, In politique dés lnines vigourouses , et à Dieu ne 

s de M. lé Mi ption 
artér; mais ee n'est pas I éctle politique exclusive, 
inexorable, ét que repoussent également la douceur dé nos mœurs publiques 
et l'état moral des esprits. Sommes-nous done dans un Lemps de convictions profondes et 
où un pays comme le nôtre paisse être partagé en deux partis bien tranchés, ayant Chacun 
foi rêtée ? Le mal d'une époque où l'indifférence à 
pénétré sous lé nom es les opinions, westil pas le donte et l'én 


ane à sa suite? Que la Chambre w'aille pas croire qu 


vase que je donne à ces para nistre des affa 


es étr 


ngères une à 


odieuse et que je suis le pr 


absolu 


n définie, bien 


tolérance dans toi 


sation morale que le doute € je 
pa su ciel, jesens 
en moi plus de certitude, de conviétion inébranlable, je ne crains pas de l'ajouter, plus de 
foi, que n'en ressentent les générations Ventes après ln mienne. Mais là bonne politique ne 
pte-t-elle pas les faits accomplis pour 
us le présent et jeter Les fondements d'un meilleur avenir ? Ce 
z ous que les partis tranéhés, absolus, se modifient, Ne serai 
qu'ôn voulût nous partager nettement en to and en An 
terre même on voit ces deux grands partis se duancer chaque jour davantage, et donner 
Vidée que réciproprement et sur leur frontière ils pourraient un jour s'enti”aîder et se don 
nr la main ? 

Je n'étais monté à celte tribune que pour remplir le devoir que m'avait imposé un dis= 


es pliies devant elle, Gr 


lle pas avant tout la limite du possible ? n'ac: 


plie 
en tirer Le ineilleur parti à 
n'est pas seulément 


ÿs ct en wh 
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cours prononcé dans l'autre Chambre. Mais, pendant que je parle, les événements se pi 
sent, et de toutes parts éclatent de nouveaux signes de l'affaiblissement, que dis-je? de 
la décadence du pouvoir. Les propositions se multiplient dans une autre enceinte. Ce jour 
inmême, on devait en discuter une, plusieurs fois reproduite, d'une grave importance, et 
sur laquelle le Ministère, qui ma pas su la prévenir, hésite, balance, craint de s'en- 
gager, et semble redouter ses amis non moins que ses adversaires. Mais surtout que pen- 
ser, que dire de sa conduite dans une question qui depuis si lontemps partage l'opinion 
des Chambres, pèse sur le présent et embarrasse l'avenir? Au début de ses trayaux , la 
Commission du bud, prononcer ; qu'a-t-il fait 7... 
Il a fallu qu'une proposition de plusieurs Députés, venant de toutes les parties de In Cham- 
bre, le menacät pour qu'il sortit de son hésitation. On 
a vu un très-honorable membre, pris parmi ses plus fermes appuis, prévenir une aut 
et plus redoutable initiative, pendant que M. le Ministre des finances faisait à la Com- 
mission du budget, au nom du Cabinet, l'abandon le plus complet de l'initiative du Gon- 
vétnement, et promettait tout ce qu'on voudrait pour l'année prochaine, pourvu qu'on 
se contentät de discuter cette année la proposition qui avait été déposée. Langage inex- 
plieable, démarche sans exemple, et qui, pour obtenir un sursis d'une année , livre jus- 
que-là tous les rentiers à des inquiétudes dont il est impossible que le jeu à 
avide ne s'empare et ne les exploite pi w l'a bien senti, ct qu 
majorité du ses membres vote ordinairement avec le Cabinet, elle n' 
la défense des porteurs de rente, en exigeant qu'il soit mis un terme à leurs ur 
cette année. 


get l'avait averti, mis en demeure de s 


même alors qu'a-t-il fui 


. La Commissi 


que la 


pas hésité à prendre 


iélés dés 


Voila jusqu'où le Gouvernement est tombé, On ne pent trop s'étonner qu'un Ce 
siége un orateur si éminent, des hommes si capables, si exercés où si spéciaux, ait laissé 
asi s'affaiblir, dépérir entre ses mains toutes les grandes conditions du pouvoir. C'est qu'il 
a trop suerifié l'action à la prudence, trop cherché sa durée dans son immobilité; 1 lui a 
manqué de savoir quelquefois risquer sa fortune pour la doubler, Peut-être, an surplus, 
at-il senti sans se l'avouer que son origine ne lui permettait pas une allure plus dégagée ct 
plus hardie. 

Je terminerai par une dernière réflexion. Le premier des devoirs de tout Cabinet, son 
obligation la plus saïnte, c'est de conserver et de rendre dns toute son intégrité le dé- 
pôt sucré du pouvoir. Si le Cabinet actuel prolonge son existence , qu'il s'emploie à res- 
titue ulier des institutions , tout ce qu 


jinet où 


ui pouvoir, au jeu r s ont perdu. A ce prix , je 


Jui rendrai ma confiance, et sinon, no e la lui refuse. (Très-bi 


bien!) 


; quant à présent, 


Ltrès= 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Je respecte le tépsét le sentiment dé la 
ambre. Je lui épi tout assaut de personnalités et tout retour sur de vieilles que= 
Îles, Je né refuse aucun à rde le choix des armes et je n'émploiérai que 
e, et dont le bon goût de Ia Chambre 


ci 


ner 


bat mais je £ 
celles dont la question actuelle mobi 
servir. Je supprime tout préambule et va 
L'honorable comte Molé vient d'affirmer deux choses : 
La première, que le Cabinet actuel n 


me permet de me 
droit à Ia question même. 


avait nul droit de se montrer difficile en fait de force 
et de dignité du pouvoir, ear sa Situation à lui-même était faible et précaires 1 étaitsans cesse 
älatrecherche d'une faible majorité, et pour l'obtenir il abdiquait le pouvoir, ne songeant 
qu'à vivre et non à gouverner. 

Voiei la seconde : 

Si l'honorable préopinant revenait an pouvoir, si un Cabinet imbu des idées, des maxiinés, 
des intentions de l'honorable préopinant venait au pouvoir, il ferait mieux les affaires Qu 
parti couservateur; il coneiliérait Le progrès et la stabilité; il résoudrait toutes les questions 
qui préoccupent le pays, il donnerait pleine satisfaction aux esprits sur les qui 


tions géné 
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rales, aux hômmes sur les questions personnelles ; il férait disparaître en un mot tous les 
embarras devant lesquels le Cabinet s'arrête et succombe. 
j'ai bien résumé, voilé le discours que Ia Chambre vient d'entendre. 

sieurs, pour faîre sérieusement efficacement de la politique à la fois conservatrice et 
générale, il ne suffit pas de le dire, il ne suffit pas même de le vouloir; 1Ly a des conditions 
essentielles qu'il faut remplir, et la première, c'est que le parti conservateur, ce parti qui 
existe avant les Cabinets et hors d'eux, soit bien rallié, bien organisé, fermement uni ét 
compacte autour du pouvoir qui le dirige et qu'il soutient. 

Voilà la première condition, la condition essentielle de la politique conservat 
sement et efficacement pratiquée. 

Depuis quatré ans, cès quatre années si netives ét si vides, 


e série 


dit-on, de l'existence au! Cabi 
net actuel, nous tamment cette pensée présente à l'esprit. 

L'honorable préoplmant a paré des alliés que Le Cabinet a eus et qu'il n'a plus; Il a parlé 
de l'esprit exclusif du Cabinet qui lui auraît fait perdre les alliés qu'il avait. (Interruption) 
Quand l'honorable préopinant x parlé de Vesprit exelusif du Cabinet, c'était sans doute 
à cela qu'il faisait allusion... (Nôtvelle interruption de la part de M. le comte Molé:) 

Que l'honorablé préopinant me permette de faire ie antre éhose qu'un dialogue. 

Quand'on a demandé au Cabinet, depuis quatre ans, des actes qu'il a jugés contraires à 
la politique, aux intérêts, aux idées, aux sentiments du parti conservateur, il s'y ‘est refüsé. 
C'est de l'action que de refuser une mauvaise réforme éleétorale; c'estde l'action que de re 
xtérieure vers laquelle on vous pousse; c'est dé l'action que 
de combattre des prétentions qui nuiraient à la cause qu'on soutient, C 


st li ce qu'a uit le 

‘Cabinet, c'est une partie de ee qu'il a fait. Il a été constamment préoceupé du désir de main 

tenir unï, compacte, le parti cons re qui l'aitérät, qui le Aivisät, qui 
compromitsa position et sa force 

Etle Cabinet a fait éela non-sedlément dans Ies éhosés 

est dans les rangs Corsérvatenrs q 

dans les rangs conservateurs qu'à toutes les époques l'a pris de quoi 


VORS eu Con 


fuser ane mauvaise politique 


iteur, de ne rien fn 


mais dans les persont 
il est allé pi 
splir 1 


Quand 
istr, c'est 
vides que 


il a été appelé à se recruter, 


les événements avaient omenés dans son sein. 
Mr 
refuser ninst 
des réformes qui nüïratent à Ia politique générale qu'on sert, sa 
parer de soï quelques-uns des alliés avec lesquels on avait marché. 
C'est ninst que le Cabinet, que le parti conservateur, a vu plusieurs fois diminuer sa ma- 


les meilleures conduites ont leurs éha 


set leurs inconvénients ; on ne pout pas se 
des prétentions qu'on juge mal fondées, on ne peut pas rupoussér des vœux, 
olgner, sans voir se 6 


Jorité. 
Voilà Ja vraie eause du fait que signalait tout à l'heure honorable préopinant. Ce n'est 
our avoir manqué à des espérances légitimes, ee n'ést pas pour s'être refusé à une 

sé des demandes, des vœux, 

est pour cela, et pour cela 

1, que le Cabinet n'a pas toujours conservé toute la majorité qu'il avait eue à diverses 


n nécessaire dans l'intérêt du pays, c'est pour avoir répoi 


des réformes prétendues, contraires à Ia politique conservatrice, € 


époques, et notammént à son début. 

Quand cela est arrivé, quand, naguère, à propos de l'Adresse, Ja majorité du Cabinet, 
dans une question spéciale, s'est trouvée faible, qu'ont fait toutes les oppositions, quel eri 
ont-elles adressé au parti conservateur ? Le cri que vous venez d'entendre pour In seconde 
fois à cette tribune. 

Vous voyez, lui a-t-on dit, votre majorité diminue ; saerifez-nous les hommes que vous 
avez pris pour vos chefs; ils sont impopulaires; ils vous comprumettent , ce sonteux qui 
vous empéchent d'avoir de fortes majorité, sacrifiez-l jorités deviendront fortes 

Messieurs, cela ne nous a pas étonnés, Pour mon compte, je n'étais pas éloigné, je l'ai dit 
dans une autre enceinte, de me prêter à ces vues, Je n'ai aucune crainte de l'impopulatité, 
je sais qu'elle a été dans ps, et surtout dans les temps difficiles, Icon 


, vos maj 


ssque tous les te: 
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dition des hommes qui ont eu l'honneur de gouverner leur pays 
le pouvoir si je devais manquer de la force suflisante pour l* 
permette de le dire, je trouvais, il y a trois semain 
l'occasion belle pour se retirer des affaires. Le parti conservateur en a pensé autrement, 
il a pensé que l'intérêt de sa politique comme de son honneur lui conseillait de soutenir les 
hommes qu'il avait soutenus depuis quatre ans. Il a persévéré et leur a demandé de per 
vérer. Je suis convaineu que dans son intérêt de grand parti, de parti national, dans l'in- 
térêt de sa dignité présente comme de sa force à venir il a bien fait et bien press 
destiné Mouvements divers. 

Nous avons persévéré, nous avons provoqué une nouvelle épreuve. Une Chambre a déjà 
répondu ; nous sommes dévant vous pour recevoir aussi votre réponse. 

Que font les oppositions que vient de faire pour la seconde fois l'honor: 

On continue In mème conduite, on adresse au parti conservateur les mé 
les mêmes ngaceries. (On rit.) 

S'énmontrera-t-il plus touché une seconde fois qu'une première 
de sais qu'on se promet et qu'on pr 
Le parti conservateur, par sa conduite, fera sa répor 

Mais en attendant qu'il la fasse, nous nous sommes sérieusement préoceapés nous-mêmes 
de la situation des affaires et de la nôtre. Des hommes qui, p notifs purement per 
sonnels, maintiendraient, prolongeraient une situation difficile pour le Gouvernement du 
pays, feraient une action honteuse. (Près-bien ! 

Que le parti conservateur, qui est le seul gardien sûr de la politique conservatrice, que le 
parti conservateur solt maintenu dans son intégrité, duns sa dignité, duns sa position forte 
et compacte; qu'on n'aille pas, sous prétexte de lui procurer à 
propre et'intérieure : que cela arrive, qu’une combinaison se présente qui atte 
nous sommes prêts à nous retirer devant elle, € 
téindre, le seul qu 


3mais je n'ai nul goût pour 
xereer. Et, que la Chambre 
l'occasion bonne, je dirais volontiers 


enti ses 


sais qu'on l'espère, 
met à ses affidés de nouvelles défections, Nous verrons. 


s alliés, altérer sa force 


ne ce but, 
ar c'est li Le seul but que nous venillons at- 


nous fasse rester au pouvoi 

L'honorablé eomte Molé le Maintiendra-tal le parti conservatenr dans son ñ 
téarité, dans sa diimité? Le uni, ferme et compaete, comme il l'est en. 
core, comme Il vient de le prouver? Voilà la vraie question, la question pratique du 
moment, 

Je demande à la Chambre la permission de l'examiner sans amertume, la Chambre en 
Jugera; sans faux ménagements aussi. Je puis Ie faire sans aucun embarras. Je-ne rains 
pas, en le faisant, de bless de M. lee 
amis sont tous aujourd'hui où sur nos bancs ou dans nos r 
s'est rallié à l'Opposition. 


at 


* aucun des anciens ami 


mte Molé: car ses 


anciens 
Seul, M. le comte Molé 


CM. Le cours Moué. Je le nie , comme les agaceries. —M. LE MINISTRE. Je demande à là 
Chambre quel nom je puis donner au langage que l'honorable comte Molé vient de tenir cette 
tribune. 11 n'est pas de l'Opposition ; soit ! Je ne voudraïs pas l'offenser sans utilité; mais il parle 
et vote avec l'Opposition. (On rit.) — M. ve cowre Moux, Aliez! je vous le permets ; jerépion- 


drai. — M. Le Mimisrue. Je prie M. le comté Molé dé croire que je n'ai pas besoinde sa per- 
mission pour dire ce que je juge vrai et nécessaire à ma cause. (Mouvement) 
Je dis done que l'honorable M. Molé étant le seul qui ne soit pas resté fidèle à la situation, 


à la destinée du parti conservateur, je ne crains pos, en examinant ée qu'il pent faire au 
Jourd'hui, de blesser aucun des hommes qu'à nueun prix je ne voudrais bles 
eus, j'ai observé et recueilli avee grand soin ce qu'on pense et ee qu'on dit dans 
les rangs conservateurs nu sujet de la situation actuelle qui préveeupe si viv 
wtieulièrement au sujet de l'honorable préopinant. 

uns n'ont pas complétement oublié qu'en 1887 l'honorable préopinant 
garder le pouvoir, a changé un peu brusquement d'attitude, de langage, de 
camp. 


ment les es- 


pour 
conduite, de 


n° xyir, 
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D'autres se rappellent que, dans une durée de deux ans, il a dissous deux fois la Chambre 
des Député 

D'autres, et en bien grand nombre, sont frappés de l'attitude qu'il a prise et de la con 
duite qu'il tient aujourd'hui. lis trouvaient que l'honorable préopinant avait eu, cn 1839, 
Ja bonne fortune d’une chute heureuse et honorable (Mouvement); ils trouvent aujourd'hui 
qu'il compromet, qu'il gâte, qu'il perd cette bonne fortune. ( C'est vraïl) Beaucoup s'en 
étonnent et s'en aflligent en même temps. Et s'il m'était permis de le dire, je suis convaincu 
que, sur les banes de cette Chambre, parmi les honorables membres qui m'écoutent, beau- 
coup partagent le sentiment quej'exprime en ee moment. (Marques d'assentiment.) 

Mais enfin, de ces faits, il résulte que, dans les rangs conservateurs, ilÿ a, au sujet de 
Ia conduite que tiendrait l'honorable préopinant, beaucoup d'inquiétude et pas beaucoup de 
eme à la situn- 


able préopinant ne serait done point propre à mettre un t 
tion actuelle, il ne serait point propre à maintenir cette unité, cette fermeté dont le parti 
conservateur a besoin, pour exercer sur nos affaires l'autorité qui lui appartient. 

Je ne sais si l'honorable préopinant trouverait dans d'autres rangs beaucoup de terrain à 
gagner ; mais je n'hésite pas à dire qu'il faudrait qu'il en gagnät beaucoup, car, dans le 
parti conservateur, il en perdrait beaucoup. Et s'il e ait beaucoup dans d'autres rangs, 
je n'ai pas besoin de le dire à la Chambre, la politique serait cha ee ne serait plus la 
politique conservatrice qui serait pratiquée par le Gouvernement. 

Voici done, Messieurs, l'alternative dans laquelle nous sommes : IL faut ou que nous 
maintenions la situation actuelle du parti conservateur, et que nous gouyernions avec sa 
force propre et intérieure, sous la condition diffeile, laborieuse de petites mnjorités; où 

ces d'une décomposition qui 
bientôt eontre sa poli: 
vrail 


confiance, L'hono 


bien il faut que nous livrions le parti conservateur aux c! 
profiterait, n'en doutez pas, à ses adversaires seuls, et qui tournerai 
tique, contre les choses encore plus que contre les personnes. (C'es 

Eh bien, pour des hommes de sens et de cœur, il n'y a pas à hésiter. Le parti conserva 
tour n° us n'avons pas hésité nous-mêmes. L'honorable préopinant dira ; 
Vous avez marché à sa 2 suivi, vous ne l'avez pns conduit, Messicuts, je ne 
voudrais pas retracer lei tous les-actes que le Cabinet actuel a accomplis. de ne voudrais pas 
reproduire et diseuter tout ce qu'il a fait au dedans et au dehors ; deux mots seulement 

Rappelez-vous l'état des af 1840, rapprochez-le de l'état 
des affaires au dedans et au dehors en 1545. Je mets de côté la question sur laquelle je. r 
viendrai tout à l'heure, la question parlementaire; je ne parle plus que de la politique en 
dehors des Chambres. Prenez l'état intérieur du pays et son état extérieur. Qu'en penses 
vous? Croyez-vous que le Cabinet n'ait rien fait, qu'il n'ait résolu aucune question? Croyez- 
vous que, je ne dis pas la tranquillité matérielle rétablie, mais la tranquillité morale rentrée 
dans les esprits sur In stabilité, sur l'efficacité du Gouvernement, eroyez-Vous que ce ne 
soit rien? Croyez-vous que cette grande série de travaux, travaux de £écurité, travaux de 
prospérité, entrepris et poursuivis dans ces quatre années, croyez-Vous que ce ne soit rien ? 
L'honorable préopinant at-il oublié il accuse le Cabinet de n'avoir 
lues, la question des chemins de fer, par exemple, il l'avait lui-mémé proposée, et 
t rejeté, complétement rejeté sa proposition ? 

Je ne veux pas, comme je le disais en commençant, reproduire ici les vieilles querelles 
ani les personnalités. Je me renferme dans ee qui intéresse le Cabinet dont jai l'honneur de 
faire partie ; mais je n'hésite pas à dire qu'à l'intérieur il a éteint plus de mauvaises ques- 
jons et qu'il a résolu plus de bonnes questions qu'aucune autre des administrations qui 
l'avaient précédé; elles n'avaient pes eu, j'en conviens, le bonheur de durer assez longtemps 
pour atteindre un tel résultat. 

Je passe à l'extérieur, A l'extérieur, la comparaison que je ferai entre l'état de 1840 et 
celui de 1845, sera, j'ose le dire, encore meilleure pour nous. 

L'honorable préopinant a parlé de difficultés d'un ordre secondaire. Mais les bons rap= 


ite; vous l'av 


res au dedans et au dehors & 


ces questions q 
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ports rétablis ayee toute l'Europe, l'intimité maintenue avec l'A 
les que nous avons rencontrés chaque jour sur ste part d'influence de la 
France rétablie en Italie, en Espagne, en Grèce, l'Afrique complétement conquise, est-ce 
que ce n'est rien, Messieurs? est-ce que ce ne sont pas là des résultats di nes d'une durée 
de quatre ans ? 

Messieurs, nous avons la confiance que notre politique est bonne, nous avons la confiance 
qu'elle a réuss 


leterre malgré les obsta— 


otre chemin, la ÿ 


au dehors e 


mme au dedans, pour la diguité et l'influence de la France, 
comme pour son repos et sa prospérité. Nous croyons qu'elle a spécialement réussi dans le 
cours de l'année dernière, que c'est dans le cours de cette année que les questions. les plus 
délientes, les plus difficiles ont été bien résolues dans l'intérêt du pays 

D'où vient done In situation qui nous préoceupe ? Pourquoi ces résultats si bons, et qui 
étaient le sentiment général du pays connu de l'Europe, il y a quelques mois, pourquoi € 
résultnts sont-ils contestés aujourd'hui? Messieurs, cette situation a été eréée par un travail 
des partis dans In Chambre et par un travail des journaux dans le pays. Les partis dans les 
‘Chambres et les journaux dans le pays, se sont emparés de quelques incidents, secondaires 
de la politique générale du Gouvernement, ils ont exploité ces incidents, et ils en ont fait 
sortir la situation dé 

Cette situation n'a pas de générale des choses ; elle est factice, arti- 
ficielle; et, comme nous avons confiance dans le bon seus du pays et dans la vertu de nos 
institutions, un peu aïdées par le temps, nous sommes couvaineus que celle situation fac- 
tice sera surmontée par In persévérance intelligente et énergiqu 
parti conservateur fermement rallié autour de lui. Nous 
des Députés l'a partagée; la Chambre des Pairs la part 


ate dans Inquelle nous 


acines dans la vérité 


du Gouvernement et du 
vons cette € ; la Chambre 
ra-t-elle? C'est là la question 
qu'elle a à résoudre dans ee moment. Je Ia conjure d'effacer complétement de son esprit 
toutes les questions personnelles, d'oublie 
comme ceux qui pourraient s'y 
et de voir si cet intérêt général et supérieur ne comme avant tout le maintien de ln 
politique qui a été efllcacement pratiquée depuis quatre ans, le maintien du parti qui a 
soutenu cette politique, qui a fuit sa force et sa dignité. 

Voilà la vraequestion que la Chambre a à résoudre; nous at 
sion. (Marques nombreuses d'approbation. ) 


les hon 


x qui sont assis sur. ces. bünes 
asulter que l'intérêt du pays, 


asseoir à leur place, de ne 


ndons avec sécurité 


a déci- 


Messieurs, il y a un genre d' 


M. x cowre Mozé eries envers son parti, que je ne re 
nierai pas, et dont je ne rois pas que M. le Ministre des affaires tra 
it de lui être toujours fidèle. 

En vérité, Messi 
que l'honorab) 


ères puisse se vanter, 


s, les rôles sont ici singulièrement intervertis ! Comment, @'ést moi 
M. Guizot ac gé de 


use d'avoir chan 


op! (Mouvements divers. — Th 
1) Je fort ; que j'étais tenté de consulter mes voisins, 
pour savoir si j'avais bien entendu. Changer de camp! et à quelle époque, je vous prie? 
Comment, vous venez dire qu'en 1837 j'ai commencé par changer de politique ! moi! 
Jamais! 


avouerai, cela m'a paru si 


Savez-vous qui en à chan -vous à le répéter, vous refusez toujours 
le combat sur ce terrain; et vous avez raison ; si j'y reviens c'est votre faute, et je n'avais 
nul désir de vous y ramener. 

Changer de camp! Et pourquoi done m'avez-vous combattu alors? Était-ce parce que vous 
étiez plus conservateur que moi? Etait-ce dans votre 
tre discours aux électeurs de Lisieux , que 


Pourquoi m'obli 


ireulaire aux électeurs de 1 


, VO 
€ trouvaient des principes plus conservateurs 
que les miens? Vous ne donnerez pas, je vous en défie, ectte opinion de mon caractère, Je ne 
suis pas de ceux qui sont dévorés de l'amour du pe 
parti auquél je suis fer d'appartenir , et je l'adjure de le dire: eroit-il que je suis capable 
d'avoir jamais d'autres principes, d'autre politique que ceux que j'avais lorsqu'il me soute- 
nait si énergiquement et avec tant de dévouement ? 


voir. (Mouvement ) Je le demanderai au 
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Vous m'acousez de passer aujourd'hui dans l'Opposition, je ne vous ferai qu'une réponse, 
eest que vous ne le eroyez pas ! (Marques de dénégations au banc des Ministres.) 

Permettez. L'opposition ne consiste pas apparemment à ne pas approuver votre conduite 
politique. L'opposition, télle qu'on l'entend généralement, ne consisté pas à péser que vous 
laissez dépérir, affaiblir dans vos mains toutes les conditions du pouvoir; non, éë n'est pas li 
de l'opposition. 

L'opposition pour un conservateur tel que vous, tel que moï, e'est changer de prinét- 
pes; l'opposition, c'est employer tout ee qu'on à d'éloquenée, d'ascendant , d'habileté, de 
force, à défendre Les doctrines qu'on avait si gj ment et si longtemps combattues. 
C'est l'opposition telle que je vous aï vu la faire; Jamais vous ne me verrez la pratiquer, 
j'ose en répondre. 

Maintenant, vonlez-vous que je vous dise Ia prinéipale cause, le but de la mt 
puise dans mon dévouement au pays ét mon inquiétude sur son aveni 

Vous vous montrez tranquilles, rassurés sur votre Sitiration dans le pays. Les démousti 
res, les contradietions que vous rencontrez, vous les e 
es contre votre existence ministériel 


ase 


ieust 


TT 


j 


oÿez faetices, l'œuvre des 
ï 


tions cont 
journaux et de je ne sais quelles manœuvres dir 
suis loin de partager votre sécurité. 

devais, dans'un avenir très-rapproché, un danger qu'apparemment vous ne soupcon- 
nez pass ce danger, cest la nécessité où vous serez, à laquelle votre sitantion parlemen= 
taire vous condamne, de vous présenter devant le pays : peut-être redoûtéz-vous Mons que 


nous cette 

En effet, si le résultat de la lutte électorale 6 
ils formeraient encore une minorité imposante à In téte de quelle vous vous promettez de 
mareher ; au lien que s'il gouvernaît sans vous, où seralt votre place? Si votre politique, 
votre conduite toujours été personnelle, dans Ia conlition, à Londres, ét depuis quatre ans 
ici, ce n'est pas ma faute, et si cela est, Il faut que cela soit dit, (Marques de dénégations aù 
banc des Ministres 

de le déclare de nouveou : voilà lé danger que j'entrévois et que je redoute. Je ne veux que 


ait d'éclatrelr les rangs des conservateurs, 


le succès d'une cause qui est aussi la mienne, et que vous prétendez défendre exclusivement 
aujourd'hui. Æh bien; ee que je souhnite est que ce danger soit évité ; c'est que lejour où il 
faudra se présenter devant le pays électoral, le parti conservateur ne vole pas le pouvoir Sor- 
Ur de ses mains 

Voilà tout le secret de mon opposition, je n'en ai pas d'autre, et loin de mêler à tout ceci 
aucune vué personnelle, je serai trop heureux si un autre que moi, lorsque vous succoinbe- 
rez, peut faire triompher le parti conservateur. 


de le répète, c'est la foree des ehoses qui m'a conduit à vous faire ee que vous appelez de 
l'opposition ; ee sont vos fautes, VOS provocations sans cesse ren 
vous compromettiez tout ee que vous prétendiez défendre, fai vu ün péril, et je 


bien ! très-bien ! 


ssantés; j'ai trouvé que 
ai dit. (Très 


M. x comte Ducuarez, Ministre de l'intérieur. Messieurs, les paroles que vient de 
prononéer M. le comte Molé ne peuvent pas demeurer sans réponse : je ne le.suivratpus 
sui le terrain des questions personnellés; ét cependant Ia Chambre comprendra que des 
hommes qui se vouent conscience et loyauté à la défense des intérêts de leur pays 
et dé la politique qu'ils eroïent bonne, auraient quelque droit de se sentir blessés, lon 
que, du haut de cette tribune, on leur impute comme motif unique de leur conduite le 
désir, que jé ne craindrai pas de qualifier bas et vil, de conserver le pouvoir à tout prix, 
CTres-bien !) 

Les représailles seraient trop faciles, je ne me les permettrai pas. 

‘On sait que la passion du pouvoir peut revétir deux formes : la conquête peut avoir-au- 
tant d'attrait que la possession, (Très-bien!) de n'aceuserai personne.de.ce dont je.ne 


we 
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veux pas être aceusé moi-même, et cependant je prie la Chambre de bien remarquer que 
nous en aurions le droit par suite des paroles qui ont été prononcées ‘tout à l'heure; car, 
lorsqu'on suppose à veux que l'on combat des motifs étrangers à des sentiments pur 
néreux, on appelle sur so 
plaindre. (Trés-bien !) 


etgé- 
me les mêmes reproches, sans avoir le moïnüre droit de se 


Ce qui importe, 
car la premi 


est de bien éclairer la situation , et j'avoue qu'ici l'embarras est grand, 
chose qu'il serait ir devant la Chambre, l'espèce de pro- 
blème très-difficile À résoudre qui vient d'être posé tout à l'heure, c'est de sa 
c'est.que l'opposition. ma part, j'avais eru que faire de l'opposition, 
e'était combattre un Cabinet, L'opposition n'est pas quelque chose d'ahsolu et de théori- 
que qui s'applique à je ne sais quels, prineipes généraux ne se personniflant dans aucune 
politique, L'opposition, c'est l'attaque , très-lésitime toutes les fois qu'elle part de motifs 
eonsciencieux, contre le pouvoir et contre sa marche, Elle n'a pas d'autre définition, et elle 
ne.peut pas avoir un autre caractère, Quelquefois même, elle r 
ellé prend des formes un peu amères, et la CI 
conditions ne manque , je crois, 


essnire d'é 


voir ce que 
Jusqu'à présent , pou 


un €3 


ractére personnel, 
ambre pourra remarquer qu'aucurie de ces 
à l'opposition que le Cabinet vient de rencontrer. (Rires 
approbatifs.) 11 faut done savoir ce que c'est que de faire de l'opposition. Pour ma part et 
pour celle de mes collègues, habitués que nous sommes à savoir ce que c'est que l'opposi- 
tion, 

ou M. le comte 


ar nous la rencontror 
Molé a 
ment, de l'opposition. 


F c'est qu'il estun peu étrange 
de venir aujourd'hui, après ce qui s’est passé depuis deux mois, réveill 
des souvenirs de coalition. 


s souvent, ou nous avons perdu tout souvenir et toute expérience: 
t très-nettement, très-franchement 


je pourrais dire très-amère- 


une autre réflexion aura frappé la Chambre comme moi 


ces débats 
Les faits de la politique ne se passent pas seulement à Ja tel 
bune. Nous vivons tous au milieu du monde, des conversations , des débats de tous les 
jours; nous savons ce qui s'est passé depuis deux mois. On peut parfaitement soutenir que 
tous les actes qui se sont accomplis, tout le plan de campagne de l'opposition contre lequel 
Je-Gabinet a lutté, aeulieu-par hasard, saus concert préalable entre les pers 
yontpris part, cela peut se souter 


ages qui 
Mais quand on regarde les faits, quand 
on-voit comment les choses se passent, quels ont été les votes, non-seulement sur les pe 
sonnes, mais aussi sur les choses, on est en droit de voir dans ec qui s'est pass 
mois une coalition certainement aussi care 
probation. ) 


à la tribu 


depuis deux 
risée que jamais coalition ait pu l'être. ( Ap- 


Rémarquez-un moment comment on conduit les attaques. Le parti con: 


rvateur a la.ma- 
jorit 


s. Quelque opinion 
qu'on aitsur l'avenir du Gouvernement, on ne peut s'empécher de reconnaftre.qu'il niyapns 


de majorité sans Le parti conservateur. Il faut qu'au moins une très-forte portion de ce-parti 
entre comme élément dans une combinaison nouvelle. On sait bien eela; et que fait-on? On 
flatte lé parti conservateur ; e'estune condition du succès; car autrement on engagerait un 
plan de campagne avec-une chance certaine de défaite. Et eependant, en. même temps qu'on 
flatte le parti cohservateur, il faut bien, pour obteiir-eette majorité nouvelle beaucoup plus 
large qui doit donner au Gouvernement une assiette plus solide, promettre quelque chose à 
“œeux qui ne:sont pas conservateurs. Alors la tactique est très-simple, et voici la marche 

pareille circonstance il paraît convenable d'adopter. 11 faut s'en tenir à des expres 
générales et-ne se prononcer sur aucui 


, ln majorité évidente. Les destinées du pays sont entre ses ma 


sions 
e question, Je veux la conservation aussi ferme= 
ment que personne, je veux le progrès aussi vivement que personne, nous dit-on. Maisle-pro- 
grès et la conservation, ee sont des mots très-vagues qui, dons la politique pratique, doivent 
aboutir à des mesures de gouvernement qu'il serait très-important pour _les-Chambres et 
pour le pays de connaitre. Ce qu'il serait fort important aussi de savoir, ce serait à l'égard 
de ces mesures la conduite et l'opinion de-ceux-qui aspirent à nous remplacer+et à donner 
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au pouvoir des conditions meilleures. On se garde bien de s'expliquer , parce que l'alliance 
très-faeile à faire entre des mots est beaucoup plus difficile à réaliser entre des choses, La 
conservation et le progrès réunis, voilà un beau programe. Nous sommes tous prêts à en 
dire autont s'il ne faut que cela pour avoir une très-grande majorité. ( Trés-bien !) 

Mais quand on arrivera à la pratique des affaires , il faudra une opinion déterminée sur 
toutes les mesures qui doivent se présenter, sur les questions qui seront à résoudre, et alors il 
pourrait bien se faire que la conservation et le progrès ne marehassent plus d'accord; telle 
mesure qui conviendra au progrès répugners à la conservation ; et si, au contraire, In cons 
vation est soutenue avec fermeté et loyauté, le progrès, comme on l'entend, pourra être con 
trarié à son tour, et cette espèce de maringe sentimental qu'on établit dans les mots, pout= 
rait bientôt se trouver rompu dans les cho: 

Aussi, que nous re, t-on? On élève contre le Cabinet des griefs en quelque sorte 
personnels, on s'abstient de combattre sa politique, et dans ees derniers temps on a invent 
une nouvelle opposition , l'pposition de conduite au lieu de l'opposition de principes. Avec 
eette opposition , la marche à suivre est plus simple. On peut, en effet, soutenir les 
principes, etse borner à critiquer la conduite des hommes, promettre une conduite meilleur 
et espérer avee cet appât obtenir une majorité pour renverser, puis ensuite pour soutenir ün 
pouvoir nouveau, Hest très-fuelle d'attaquer ln conduite de tous Les Cabinets, surtout quand 
un dé ès Cabinets a véeu quatre ans. Il est évident qu'il y a dans ses actes, lors même qu'ils 
auraient un plein succès, des côtés qui prétent à la critique, et si on emploie ute méthode 
fort simple, si l'on supprime tous les bons résultats obtenus, ét que, d'un autre &ôté, on gros- 
si teution des Chambres une espèce dl 
bilan qui n'est pas très-juste, mais qui est contraire à ceux qu'on attaque. C'est ce que l'on a 
fait tout à l'heure 

La Chambre me permett:a de rappeler rapidement tout ce qui s'est passé depuis quelques 
années , et de répondre aus divers reproches qu'on nous a adressés, On nous a reproché de 
avoir rien fait, et d'avoir borné nos succès au traité de 1841, qui n'a pas été ratifté, et 
à quelques autres mesures de la même valeur. Quand no Û 
novembre 1840, il ÿ avait une œuvre très-difficile à accomplir, L'honorable orateur disait 
tout à l'heure qu'à cette époque certains hommes , qui n'étaient pas l'objet de la préférence 
de la majorité, s'étaient en quelque sorte imposés à elle, et que c'était de cette situation 
qu'étaient nés tous les embarras contre lesquels on a eu à lutter; en un mot, que la mafo- 
rité étant obligée de soutenir les hommes qui s'étaient mis, on ne sait comment, à sa tête, 
mais qui n'étaient pas désignés par ses préférences, il en était résulté une situation partemen- 
taire qui avait amené peu à peu l'état que nous voyons aujourd'hui, et dont on se plait à 
grossir les difiieultés. 

En 1840, personne ne se présentait si ardemment pour prendre les affaires; les affaires 
alors étaient très-difficiles. Je ne sache pas que les hommes qui sont au pouvoir se soient 
imposés ; In lice était ouverte pour tout le monde, Pourquoi ont-ils été choisis plutôt que 
d'autres? Quelle puissinee avaient-ils pour s'imposer à la Couronne et à la majorite? Aucune, 
Le choix du Cabinet, en 1840, a été commandé par lasituation même, et je n'hésite pas à dire 
qu'un autre Cabinet ne se serait pas tiré comme nous l'avons fait des difficultés qu'il y 
avait à vaincre. 

Ces difficultés ont pesé, non pas seulement sur les premiers mois de l'existence du Cab 
net ; mais sur les premières années ; une situation aussi diffieile ne se dénoue pas en un in: 
tants et certes, après les ébranlements de 1840, après les événements qui avaient comp 
le calme et le repos de la France, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, avoir rétabli à l'ex! 
non-seulement la paix, mais la coufiane durée de la paix ; avoir ramené à l'int 
rieur, non-seulement l'ordre, mais un sentiment de sécurité profonde qui garantit que l'or- 
dre ne sera plus troublé, ce n'est pas là un faible service, et dont il puisse être tenu compte 
d'une manière aussi légère. (Très-bien! très-bien 


vel 


mêmes 


e les diffleultés qui se sont présentées, on offre à 


avons pris Les 
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Les grandes questions qui se sont présentées , le Cabinet ne les a- 


il pas résolues? 

notre pays la forcé et la 
Un des premiers devoirs du Gouvernement, 
nds travaux une activité qui sache que tous les efforts du Gou- 
vernement, de la puissance nationale, secondent utilement et efficacement, dans la voie de 
la prospérité et de la richesse pub 


c'est d'imprimer à tous 


que, les efforts des particul 
Eh bien, je le demande, y a-til, je ne dirai pas depuis 1830, mais dans l'histoire parle- 
mentaire de notre pays, une époque où de si grands résultats afent été obtenus ? Nous avons 
À la fois accompli tous les travaux nécessaires pour Ia prospérité du pays et pour sa défense, 
uous avons eu besoin pour cela de fermeté et d'énergie. 

Quand nous avons présenté les fortifications de Paris dans celte enceinte , on rencontra 
ici comme aujourd'hui l'opposition de M. le comte Mol. 
pour mener à bien ectte œuvre qui nous parais 


H nous a fallu pour réussir, 
ait nécessaire à la défense générale du 
royaume, il nous a fallu de la volonté et de la décision, quoi qu'on en dise dans ce moment, 
(Trés-bien 1) 

La question des chemins de fer est un des plus grands 
citer 

J'avoue que je suis étonné quand on vient nous dire, à propos des chemins de fer , qué 
nous n'avons rien fait, 


ésultats que le Cabinet puisse 


Comment ! par un concours heureux de circonstan 


, le Cabinet actuel estle pr 
résolu cette question... Je n'aceuse aucun des Cabinets qui nous out précédés 
œultés étaient grandes; fl est évident que plusieurs tentatives infructueuse 
avant de réussir. Mais enfin c'est le 
triomphe 


x qui 
les dif 
devaient étre faites 
abinet aetuel qui a résolu la question et qui a fait 
des hostilités très-vives, 
à été très-surpris de voir que la question des che- 
s de fer, pour laquelle nous avons eu à lutter en 1842 ten 1844 dans les deux Cham 
bres, est une de celles à propos desquelles on nous reproche d'avoir. 
d'énergie. 

Quand it a fallu pourvoir à la loi de la Bégence, je erok 
plus à ses devoirs. 

Dans toutes les questions qui se sont présentées , le Cabinet a 
mission 


son système mal 


Aussi j'avoue que, pour ma part, j 


mi 


anqué de décision et 


que le Cabinet n'a p 


marqué non 


été à la hauteur de sa 


Si maintenant on trouve qu'il n'a pas fait 
velles pour avoir le plaisir de les r& 
le bon s 


ssez,, qu'il u'a pas inventé des questions nou- 
soudre , qu'il s'est borné à un rôle tracé, 
doit être le premier et le seul guide, il Faud 
aurait été bon de faire à sa place. L 
sont à la portée de tout le monde 


il est vrai, par 
ail indiquer cequ'il 
s questions que les Gouvernements nepeuvent résoudre 
nous ne les inventons pas, nous ne les créons pas à plai- 
sir. Chacun sait ce qu'on peut faire pour faire du gouvernement: Si l'on trouve que nous 
avons fait du petit gouvernement , qu'on nous dise comment on s'y serait pris pour faire da 
grand gouvernement. C'est là ce qui aurait été très-intéressaut pour la Chambre et lé pays, 
à mon avis, plus intéressant que des attaques personnelles. | Très-bien !) 

de dois répondre, avant de descendre de cette tribune, aux dernières considérations pr 
sentées par l'honorable orateur. 

Un des dangers, et le plu 


s qui, en politiqu 


and danger qui l'effraye, 


dit tout à l'heure en finissant, 
c'est la certitude où il est que le Gouvernement a la pensée, et cela da 


nel toujours dans un motif personnel, en 
garder le pouvoir, s 
norable 01 


un motif person- 
sur ce bane, soit pour 
ït pour donner des conseils à la Couronne ; ne sont guidés, selon l'ho- 
teur, que par des motifs personnels; c'est, dis-je, la certitude où l'honorable 
préopinant se trouve que le Cabinet a Ja pensée de dissoudre bientôt la CI 
avec la pensée de se ménager à lui-même une position commode, 
comte Molé regarde comme les intérêts du pays. 


r les hommes qui siège 


mbre des Députés, 
ten sacrifiant ce que M: le 


350 FONDS SECRETS. — DISCUSSION. n° y 


Je ne sais pas si les dissolutions peuvent avoir pour un Cabinet cet avantage; je n'ai pas, 
en pareille matière, la même expérience que l'honorable comte Molé (On rit), mais ce dont 
Je puis l'assurer, autant qu'il est permis à celui qui parle au nom de la Couronne de s'ex- 
pliquersur des qu Couronne conserve toujourssalibertétout entière, 
c'est que le Gouvern n'admet, eu aucune facon, cette espèce de fatalité qu'on a re- 
pré nt sur lui; le Gouvernement est assuré, tant que sa conduite répondra 
aux intérêts gén is quatreans, 

qu'il la défendra avec fermeté et coneilialion tout ensemble, admettant toujours la conci 
liation, en tant qu'elle n'exelut pas la féernieté; le Gouvernement est convaineu que, dans 
es conditions, la majorité des Chambres ne 3 
Jusqu'à présent, elle ne lui a pas manqué; l'appui qu'il à trouvé dans le passé, il espère 
encore le trouver soutiendra les vêti- 
tables intérêts du pays, € 
au pays, dont s'inquiète s 


tions pour lesquelles | 


tée comme pes: 


x du pays, qu'il 


défendra la politique qui a prévalu dep 


ai manque 


ans l'avenir. Comme il est convaïueu que, tant qu 


* appui lui sera tou 


jours accordé, il repousse, dans sa pensée, Ja 
ratuitement l'honorable préopinant. S'il 
x, je puis le rassurer pleinement, et je puis lui dire (ici, mes parol 
nt en aucune manière l'exercice de la prérogative 
dire que, si le Cabinet avait à choisir pour prendre une mesure de cette 
à public et ses intérêts personnels, iL n'hésiterait pas un seul instant, 
été posée de la même 


nécessité de cet appe 


ne redoute que ce dar 
sout plus, lib, 
royale), je puis lu 
gravité, entre l'inté 
pas plus qu'il n'a hé 
manière, 

Toutes les fois que Je choix nous sera offert entre des considérations personnelles ot l'in 
térét du pays, soyez-en certains, Messieurs, l'intérêt du pays aura toujours la préférence. 
(Marques nombreuses d'approbation 


ar elles n'en, 


3té dans toutes les eirconstances où la questior 


M. Le coute pe Moyrauemernr. Étranger à toutes les coalitions, à toutes les combinai 
sons, à toutes les tactiques parlementaires, n'ayant de parti pris ui pourl'éloge ni pour le ble, 
il.s'est demandé ce qu'il y avoit à faire pour lui dans. ee débat, où lou.soit deux rivaux.fameux 


ations les plus graves, ex recommencer une lutte qui paratt 


se renvoyer mutuellement. les ace 


devoir être très-animée et tres-longue; il s'est denandé si devait appuyer le Ministère, le com 
baltre ou garder le silence. Sa. conscience lui à répondu qu'il devait faire acte d'opposition au 
Cabinet, Heureusement il n'est pas chargé de le remplacer, il n'a qu'à le juger, et il essayera de 


ion qu'il s'est faite de In politique à 


justtier, par quelques considérations, l'opi hommes qu 


fouverent Ia France depuis quatre ans. 
Le Minis! 
talent auxquels tout le monde re 
Chambre des Pairs, sans que l'opinant 
tuel avec tant de vivacité ia enfin ; une majorité telle quelle dans l'a 
majorité comment la-til_ obtenue, et qu'en n-t-il fait? 
I l'a obtenue en exploitant habilement la peur qu'on avait de certrins hommes et de cer 


mesures, en hésitant d 


se présente avre des avantage 
à hommage: il a de plus une majorité consid 


ntestables; il a pour appui une éloquence et un 

ble dans In 
che bic pourquoi cette Chambre appuie le Cabinet ac 
tre Chambre; mais cûtte 


ant les partis à prendre, et en reculant devant les partis pris. E 


qu'a- 


tal fait de cette majorité ainsi obtenue ? Rien , absolument rien; le premier et le dernier. mot de 
a-politique ministérielle, c'est la peur etle néant. Le pouvoir s'estil fortifié depuis quatre ons? 
Personne ne peut le croire d'après tout ce qui se passe! Peut-on compter sur Ia majorité qui l'a 


soutenu jusqu'ici? D'après tout ce qui se dit, il est difficile de le penser. Le Cabinet n'a-Lilfns 
tous les expédients? Quelle grande 


transigé avec toutes les difficultés ? Ne est-il pas prêt 
pensée après tout, at-il fait triompher pendant ce Ministère qui a duré, commerl s'en vantiit 
tout à l'heure, plus longtemps qu'aucune autre adininistration? Un grand philosoplie a dit: « Le 
temps est le premier ministre de tout pouvoir qui veut le bien. » Qu'a-t-i fait ce premier ministre 
pour le Cabinet du 297 octobre? 11 l'a affaissé plus qu'il ne l'a fortifié + le Cabinet n'est plus au- 
jourd'hui ee qu'il était il.y, a quatre ans; la chose est évidente, Que doit-on en conclure? C'est 
qu'il n'a pas voulu le bien. 

Et, en effet, ce qu'il a voulu, ce n'est pas seulement Ia paix à tout prix, c'est la vie à tout prix; 
pour la garder, aueun sacrifice, aucun subterfuge ne lui a coûté. Qu'est devenue, dans l'ordre 
politique, la création des Ministres d'État, annoncée comme uue institution nécessaire à l'éclat 
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et à la stabilité du Frône? Elle a été ajournée ! Qu'est devenue la dotation du futur régent ? Qu'est 
devenue la loï sur la responsabilité des Ministres et des autres agents du pouvoir, loï solennelle 
ment promise par la Charte? Qu'est devenue la conversion des reutes? Toutes ces questions ont 
été ajournées , et si l'on s'occupe 
l'aura voulu, Dans lérire matériel, quels sont les résultats que le Cabinet a obtenus? L'organi- 
sation d'un grand service de paquebots transatlantiques que ses prédécesseurs avaient préparée, 
il la abandonné l'esprit de routine le plus obstiné, 
Comment at-il suere de betterave? Coumment 
astil résolu: question coloniale? Quant aux chemins de fer, loin de: voir dans Les lois qui. ont été 
rendues: un sujet d'orgueil pour le Cabinet , l'op tuels 
d'avoir offert une prime à l'esprit desclocher, et d'avoir encouragé ces spéculations qu'il faut 
maintenant réprimen en saorifiaunt peut-& 
d'avoir lancé le pays, à l'occasion des, chemins de fer, dans un 
ressourees qui ne nous permet pas d'offrir à l'Europe ande ligne. politique ou come 
merciale. Grâce au Cabinet, la France rapport, en arrière de l'Autriche. 

Quel contrasteaffigeant avec le spectacle que présente le Ministère d'un pays voisin, Ministère 
arrivé au pouvoir en même: temps que le Cabinet du ui s'est trouvé, lui au 
présence de’grandes diflleuliés. et de plo 
pour des Ministres français, celui de l'Irlande! M 
Robert Peel a rétabli l'équilibre da 


te année de la dernière, c'est que.la Chambre des, Députés 


; la réforme postale, il l'a combattue ave 


nis in à lallutte entre le sucre des Antilles et 


reproche précisément aux Ministres 


nait. de l'esprit d'association; il leur reproche 
ième d'éparpillement de, nos 


t, Sous 


d'un danger qui n'existe pas, et qui u'existéra 


gré ces difficultés , malgré ces dangi 


les finances de son pays, par une série de mesures éné 


ques et complètes; il n'a transigé ni avec ses amis ni avec ses ennemis, et, après avoir ainsi ré- 
tabli l'équilibre, il a aboli un nombre infini de droits sur les sucres, sur les huiles, sur les cotons ; 
il a donné par Au développement immense à la prospérité matérielle du pays ; en même temps, 


il a faitune » né à l'Angleterre un 
nouveau Gibraltar à Aden , et il a fait avec la Chine un traité dont.nous avons glané les restes; 


forme postale ; il a terminé la guerre de l'Indoustan ; il a 


rès que la: moisson a été faite par d'autres. 


C'est ainsi que, pendant que le-Cabinét français 


s'efface et se rapetisse, le Cabinet britannique grandit et se fortille à ses côtés, et souvent à ses 
dépens. 

Dans l'ordre moral, le Ministère a rencontré la grande question de la liberté de l'enscignement 
et des libertés de l'Église il a trouvé 
le moyen, par une suite de fautes inexplicables ; d'inquiéter ct de mécontenter la portion ln plus 
religieuse de la population, sans danner satisfaction ent religieux. 11 
était impossible, l'oplaant le reconnaît, d'assouvir les passions antireligieuses , parce qu'elles 
sont insatiables ; mais ne pou e, le Cabinet les a caressées; cela a 
ce, l'estime et l'affection de ceux qu 


ia rendue aussi dangereuse, aussi monaçante que possible 


ax adversaires du senti 


nt ou ne voulant les satisf 
sufl pour lui faire perdre la confia 
liberté à la première place dans leur conseience et dans leur cœur. Le noble: Pair pardonne beau 
eo 


settent la religion et la 


p aux passions révolutionnaires eL universitaires qui ont éclaté dans la question à Inquelle-it 


tue faire allusion il ÿ a souvent dans les passions deux choses qui sont exeusables, 
rité et 1 
eune de ces passions violentes, s'en 


sincé- 
mais il ne pardonne 


s à ceux qui, n'ayant et n'éprouvant pour leur compte 


à faits les échos ; les instruments; illne pürdonne pas à 
ux qui, comme M. le Ministre des affaires étrangères , ont renié tristement les dootrines de 
liberté et de tolérance qu'ils avaient défendues à d’autres époques et cela par” 
ce pour des alarmes si peu sérieuses, pour des colères si peu sincères, que, dans In lutte si 
vive ét si animée dont le pays a été témoin depuis deux mois; dans ce duel à outrance où l'on à 
évoqué tous les souvenirs pour exalter l'opinion publique. on a 


id, par eondes= 


cend 


dé un siience absolu sur la 
gieuse. Tous les hommes de sens et de cœur savent désormais à quoi s' sur 


e ces psssions et de ces colères; ce sont des armes de parade que l'on 


question r 


a ton 


la sincérité, sur ln valeur 


brandit contre ce que l'on croit faible et impopulaire, et qu'on rengaîne à volonté pour le besoin 
d'une intrigue parlementaire. 

En résumé, le Cabinet ne vit que d'expédients et de hasards. Le hasard est son dit 
des hagards heureux; il sait profiter de ceux-làavec une prestesse merveilleuse, quand il & 
par exemple, de se délivrer d'un embarras , d'éloïgner un ami incommode. Mais qu 
quand on se fait le serviteur et ln erésture du hasard? On se condamne d'avance à en être la 
victime, et l'un de ces jours le Cabinet tombera par hasard, comme ila vécu. 

A l'extérieur, la conduite des affaires du pays a-t-elle été marquée au coin d'une politique plus 
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Haute et plus noble? M. le Ministre des affaires étrangères a l'habitude d'opposer à ses adver- 
aires deux fins de non-recevoir, 

Lorsqu'on revient sur des actes qu'on lui a déj reproehés , il dit que la question est jugée, que 
les majorités se sont prononcées, qu'il n'y a plus à revenir là-dessus. A cette fin de non-recevoir, 
Vopinant répond; d'abord , que les mjorités sont ehangeantes; que ce qu'elles ont approuvé une 
fois, elles pourraient bien ne pas l'approuver toujours ; et ensuite, qu'il s'agit aujourd'hui d'ap- 
précier moins les artes eux-mêmes que les résultats de ces actes. 

Une autre in de non-recevoir qu'emploie l'honorable M. Guizot, consiste 
sur la conduite qu'il a tenue en 1839; il répond toujours à celn qu'il n'y répondra pas; il est 
impossible cependant que M lé Ministre des affaires étrangères se fasse illusion sur l'importance 
de ses propres antécédents au point de eroîre qu'on puisse avoir tout oublié, Quant au noble 
Pairpile doit dire que ce souvenir ne la jamais quitté, et qu'il ne le quittera jomais tant qu'il 
verra Vhoñorable M. Guizot au pouvoir; il n'oubliera jamais ces discours étineclants de verve et 
de visueur que l'honorable orateur prononçait à eette époque contre la politique de faiblesse ët 

sions ; il y à été pris eoume taut d'autres, ét il s'en souviendra. 1 n'oubli 
un noûle duc, qui défend, et qui mm 
M. le conte Molé 
blämät. le chef 


efuser tout débat 


de con 
plus le discours: par lequ 


pas non 
selon quelques-uns , protége 
le Cabinet setuel, à reproché à évacuation d'Ancône. L'opinaut avait la naïveté 
de trouver bon alors que V4 abinet du 5 avril pour Ancône; 
eomment ne serait-il pas blessé aujourd'hui de voir les mêmes hon de me- 
sures mille fois plus étranges ? 

Après l'injure du traité du 15 juillet, on s'est empressé de rentrer dans le concert européen ; 
quel a été le résultat de cette conduite? On voulait, disait-on, raffermir l'empire ottoman, on 
voulait augmenter l'influence du nom françaïs en Orient : qui pourrait dire aujourd'hui que l'em- 
pire ottoman soit plus affermi maintenant qu'en 1840? Quant à l'influence du non Français en 
Orient, chneun sait ce qu'elle est devenue. L'opinont porlera-t-il du droit de visite et de l'atti- 
tudé du Cabinet dans cette question? Si l'Angleterre se montre aujourd'hui disposée à revenir 
sur les traités de 1841 et de 1933, peut-on attribuer ce résultat à un Ministère qui s'était con 

lui-même à l'impuissance, en déclarant à l'avance que toute négociation nouvelle ne 

à unë faiblesse où à une folie? Ne faut-il pas reconnaitre uniquement, dans 
tueile de l'Angleterre, l'influence de l'énergie parlementaire que le Cabinet 
ouvent à amoïndeir et à amortir? Ailleurs , il y a d'autres questions qui surgissent; 
; chez toutes les races danubiennes , s'opère un mouvement qui mérite à 

at véritables, et qui pourrait avoir pour effet 

une grande partie de l'Europe orientaie au despotisme de la Russie. Qu'a- 
ce but? Rien. Mais, dira-t-on peut-être, ce sout là des contrées bien lointaines. Eh 
est à nos portes, l'opinant veut parler de la Belgiqu 

Funissaient naturellement à la France, et qui l'e: 

ire un traité de commerce avec ce paÿs; et puis, on à rec 
comme toujours, devant l'opposition , soit de l'étranger, soit de l'intérieur; il en est résulté que 
la Belgique a été forcée de se jeter dans les bras de l'Allemagne dont elle se rapproche claque 
jour davantage. IL est vrai que pour consoler la France de ses échecs sur le Danube et sur le 
Rhin, on lui a donné les îles Marquises et le protectorat de Tañti. Quels ont été les résultat de 
cette glorieuse conquête? L'humiliation de nos agents devant cette reine de contrebande qu'on 
appelle la-reine Pomaré, qu'on traite de majesté , comme s'il s'agissait de la reine d'Angleterre 
où d'Espagne, etqui , à l'heure qu'il est, ne daïgne pas même répondre aux représentants de la 
Franes, sa protectrice; la théorie du désaveu érigée en pratique, au point qu'il n'est: pas ui off 
cier qui, placé en face de quelque difliculté, oblizé de veiller à l'honneur du pavillon 
propre , ne courût neuf chances sur dix d'être désavoué 
charlatans qui s'attachent à ruiner l'influence française dans les paragés lointains , comment ils 
doivent s'y prendre pour se faire indemaiser de leurs peines. 
En Afrique, lopinant en convient, on a remporté des su 
es succès, qu'a-t-on fait? On a mis le même empressement à n 
d'autres auraient mis à en profiter où à réparer une défaite. On à permis que nos négociateurs se 
lissassent dicter par des barhares des conditions humiliantes. La France a promis de respecter 
prisonniers les lois de la civilisation et de l'honneur, comme si elle avait besoin pour 


oir évaeué 
mes faire l'apok 


pouvait aboutir qu 


cette disposition 


s'applique 
en Servie, en 
coup sûr d'être e 


(go 


souragé par des hommes d'É 


cher un. jou 
ton fait d: 
bien! il ÿ a un poys 
pour resserrer les liens q{ 
litique? On a eu la pensée de 


au sien 
n on a appris aux intrigants , aux 


éclatants; mais le lendemain de 
bas profiter de la victoire que. 


euvers s 
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Je faire d'être liée par un engagement écrit. De plus, le traité a été si bien exécuté jusqu'ici, qu'en 
‘&e moment Abd-el-Kader n'est nf pris, ni interné, ni exilé, et.cefendant On.s'est hâté d'aban- 
donner toute espèce de gage, d'évacuer toute espèce de port, sur cette côte du Maroc où le 
Portugal a su garder Tanger pendant deux cents ans, où l'Espagne garde encore Ceuta depuis 
quatre siècle 

En Amérique, sur les bords de la Plata, les intérêts de 15,000 Français ont étéindignément 
Sbandonnés; et si aujourd'hui le Cabinet songe tardivement à intervenir, c'est que l'Angleterre 
veut bien interveni 

Act-on du moins, au prix de tant de sacrifices faits au maintien de l'alliance anglaise, afférmi 
cetté‘ällianee? Qui oserait le prétendre? 

L'allfance anghise, telle que le Cabinet actuel la pratique, a eu deux résults 
s'est rapprochée de la Russie plus qu'elle ne l'avait fait à aucuñé autre époque ; en second lieu, 
jamais, depuis 1815, l'alliance anglaise n'a été plus impopulaire en France qu'elle ne l'est au- 
jourd'hui. Estce à dire que eëtte alliance en elle-même soit antipathique au pays? Assurément 
non: C'est le Cabinèt qui l'a rendue impopulaire par la manière dont il l'a pratiquée; par l'idée 
qui est'entrés dans beaucoup d'esprits, que la nation française, représentée par le Ministère ac- 
tél, 18 traite pas d'égale à égale avec l'Angleterre. Les choses se passent autrément de l'autre 
‘eûté du détroit; là, l'alliance française peut blesser certains préjugés, et rencontrer des adver- 
Saress mais elle n'humilié pas l'orgueil national. C'est que l'Angleter 
tout le parti qu’elle en peut tirer, et ne se laisse ni gêner v 
contraire , on parle sans cesse de craintes de guerre, de da 
moindre sf 


e Lire de l'alliance fran 


sise 
empêcher par elle. Chez nous, au 


gers que nous aurions à courir, au 


ne de mésintelligence , à la moîndre chance de rupture avec une puissance dont on 
ge unique de notre sécurité et de notre force. L'o- 
pinant n'admet pas qu'il ÿ ait cette inégalité entre les deux peuples; fl croit fermement qu'il y 
aurait autant de dangers pour l'Angléterre que pour la France dans une rupture. L'Angleterre le 
sait bien elle-même, et elle tient compte de ses difficultés intérieures et extérieures dans ses rélations 
ee toutes les Puissances qui ne sont pas la France. D: nées , l'Angleterre a 
eu trois sujets de contestation avec les États-Unis d'Amérique, la frontière du Maine , l'Orégon 
et le Texas; elle a cédé sur le premier point , et tout annonce qu'elle cédera sur lés deux autres. 
À la France seule elle ne cède rien ; à la eule elle tient ce langage roïde et menaçant dont 
‘on a eu l'écho dans les correspondances qui ont été publiées récemment sur les affaires du Maroc 
et de”raiti, et qui portent l'empreinte fatale de cette infériorité, de cette inégalité qui a com- 
promis Val aise dans l'esprit du peuple français. Louis XIV, engagé lui aussi dans de 
sérieuses difficultés avec l'Angleterre, écrivait à son ambassadeur : « Le Roï d'Angleterre et son 
liancelier connaissent bien mes forces, maïs ils né connaissent pas mon cœur; » nobles paroles, 
b 
nos forcés , elle ne sait pas tout ce qu'il y a d'énerg 
sait pas tout ce que l'union des partis ct 
œessé de subie l'influence du narcotique qu'on lui admi 


sous montre sans cesse l'alliance con 


me le ga 


s ces dernières a 


n dignes du grand Roi, C'est le contraire qui arrive aujourd'hui. L’Angleterre ne connaît pas 


et de vigueur dans notre nation; elle ne 


il aura 


s colères refoulées produira dan 


€ pays quan 


stre depuis quatre ans. Mais ce qu'elle 
it; c'est là le secret de sa force, etle 


au Cabinet d'avoir livré ce secrêt à nos rivaux; 


gouvern 


connaît trop bien , c'est le cœur de ceux qui nou 
Secret du notre faiblesse, Le noble Pair en veut 
'est pourquoi il vote éontre sa loi et contre lui. 


M. Le core pe Noë fait observer que les hommes qui, au commencement de, cette di 
eussion, ont incriminé avec tant d'amertume les aetes du Cabinet actuel, aur: ir 
avaient commis bien des fautes lorsqu'ils étaient au pouvoirs Al suffira de rappeler 


ent dû se souve 


qu'eux-m 


la conduite qu'ils ont tenue après l'attentat de Strasbourg envers le principal auteur de cet at- 
tentat, et l'abandon, sans aueune indemnité, d'un traité solennel conelu avec Haïti. 


M LE MARQUIS DE GARRIAC né suivra pas le comté de Montalembert dans ses p 
tions sur les lords du Danube et en Belgique. Le noble Pair lui-même n'a p 
que toutés les questions qu'il lui à plu de traiter 

dit sur la position de ln France en Orient mérite une rép 
n'est plus sédlé à protéger les Maronites; maïs ce chiangem 
tion des grandes Puissance 4 ffaires de 
diverses Pui 


égrina- 


cru sans doute 


sement: mais ce qu'il a 
le. I est certain que la France 
nt remonte à l'époque où l'interven- 
Turquie a aecoutumé celle-ci à traiter avec ces 
‘ment à une seule; l'état de choses actuel est 
nd, les attaques du préopinant ont été principa. 


ns les 


23 
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nt dirigées contre nos rapports avec l'Angleterre ; qu'il trouve empreints de honteuse fai 
blesse ét de perpétuellés concessions. 

L'Opposition abuse étrangement du droit d'égarer l'opinion publique sur nos rapports ext 
rièurs ; on se rappelle eneore cette espèce d'exaltation qui, en 1839 et en 1840, pass 
esprits en France en faveur du pacha d 


na Vous les 
apte; parles journaux, par la tribune ; cétie éxaltation 
trouva accès dans les Chambres ét exerça une influence toute-puissante sur les résolutions du 
Gouvernement lui-même. On sait quelle a été l conséquence, pour le nouvéan Ministère, de cette 
diplomatie de l'opinion publique. H a dû opter entre les deux partis suivants : ne pas s'opposer 

l'exécution du pacha d'Égypte, malgré l'amitié qu'il lui portait, ou risquer la fortune tout & 
tière de la Franee , et recou#mencer sans Napoléon ce qui avait si mal réussi à Napoléon lu 
Même. Après un (el précédent, le Gouvernement français ne pouvait pas rester dans un état 
isolement, qui ses forces en temps de pais, et qui l'exposait incessamment Ia guerre 
Pour reutrer dans le coneert européen, le Cabinet ne pouvait s'adresser qu'à l'Angletèrre, qui ; 
mallieureusement , avait été Poccasion de la coalition. Dans ectte conjoncture dificle, le Min 
tère a sagémenit distin re l'Angleterre ét le Ministre, principal auteur du traité de 1840. 
I à pensé que si ce Ministre quittait les affaires ; le nouveau Cabinet s 
t a justitié ses prévisions, 


trouverait naturellement 


l'alié de la France ; l'événeme 
Mais , dit-o, la Pranee, déjà blessée et humiliée par le traité du 15 juillet, n 
acheté par d'humilinntes concessfons la bienveillance de l'Angléterre ? On a parlé du Maroc, on a 
eritiqué avec amertume l'article par lequel la France s'est engagée à traiter Abd-el-Kader avec 
générosité. Que peut-il y avoir de honteux dans uh tel engagement que personne n'a imposé à la 
France et qu'elle a contracté librement? Lorsque les Puissances alliées ont garanti, pur la con 
vention du 4 avril 1814, la vie et la liberté de Napoléon, ont-elles eru faire une concession Aésho- 
norante ? Mais, dit-on, on n'a gardé aueun point du territoire maroeain. 11 faut n'avoir pas 
engagés dans cette guerre pour prétendre que le Gouvernement 
français n'a pas atteint son but dans le Maroc , et qu'il avait besoin pour cela de s'établir sur 
quelque point de la eôte. Qu'a voulu, en effet , le Gouvernement dans l'affaire du Maroc? Il a 
voulu détruire deux idées, ruiner deux illusions qui avaient enfanté la guerre, et fait Lobte Ja forco 
d'Ab-e tait, d'une part, l'opinion qu'avaient les indigènes de la supério- 
rité de leurs forces, et, de l'autre, la crainte que leur inspiraïent les projets ambitieux attribués 
Qui oserait dire que la France n'a pas détroit celte opinion eL cette crainte, 

en prouvant victorieusement et sa force et sa modération ? 


lle pas 


r les intérêis franc: 


Kader contre nous ; € 


Les allversaires du Cabinet sont-ils mieux fondés dans leurs attaques au su 
bién obligés près tout de reconnaître qu'une Île, où les mission 

lis depuis lo 

d'un 


+ de l'Océanie 2 Hs 
aires anglais s'étaient éta- 
nps , leur à été enlevée par un amiral français au profit d'une nation rivale , 
éree rival, d'une religion rivale; et dans ee fait, il est bien difficile de trouver les ca- 
ractôres d'une honteuse faiblesse et d'une concession aux exigences de l'Angleterre. Mais , 
ajoute-t-on, quelle est done cette lîcheté qui remet une indemnité dans les malus de l'homme qui 
a fait couler à Taïti le sang français ? C'est 1à la question si souvent débatiue, et à l'aide de 
quelle on se fatte d'égarer l'opinion publique. Hi est eértain que le droit des ge 
areération même, et sa mise en jugement s'y a lieu. Pour l'expul 

sion , il suffit d'une conviction pleine et entière des inconvénients que peut entrainer le séjour 
d'un étranger: mais pour l'incareération, il faut une de où quel 
décidé à traduire cet étranger devant les tribunaux ; cé qui suppose qu'on a des preuves auf. 
santes pour le convainere ; ou bien il faut qu'on soit persuadé qu'il y a péril dans chaque instant 
de liberté qu'on lui laisse. Ni l'une ni l'autre de ces deux hypothèses ne s'est présentée à l'égard 
re Pritchard. L'opinant sait tout ce qui a été allégué: it a lu-les lettres les dép£- 
ches venues de TFaïti; il y a vu ln preuve que M. Pritéhard était un homime dan 
n'a vu nulle part la preuve qu'il dt nécessaire de S'emparer de sa personne. 
à ‘Toïti, lorsqu'une sentinelle a été terrassée pendant la nuit; à la nouvelle de cette attaque , 
M. d'Aubigny prend les mesures les plus extrêmes, il déclüre l'état de siég 
met préslable , sans explication aucune, il fait arrêter M. Pritchard ou moment où il se re 
dat à bord d'un bâtiment anglais. L'opinant parlers-t-il de cette proclamation dans laquelle 
M. Pritehard est représenté comme l'instigateur de tous les troubles , et comme devant répondre 
r sa tête de tout ce qui arrivera? L'opinant rend hommage à l'intelligence et à 

y a donné maintes preuves; mais il est évident que le 


pulsion d'un étranger, so 


deux ciréonstances 


soit 


du missions 


mais il 
out était tranquille 


2, sans avertiss 


sur ses biens e 
la Uravoure dont le commandant d'Aubi 
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sentiment de sa responsabilité l'a égaré dans cette circonstance. On insiste, et l'on rappelle que 
lesang français a coulé, qué deux cents cadavres erient vengeance contre l'ancien consul de l'An- 
gleterre. L'opinant comprendrait que l'on parlât ainsi si les Français avaient été attaqués pen 
dant que M. Pritchard était libre, ets, après son expulsion, tout était rentré dans l’ordre ; mais 
C'est précisément le contraire qui est arrivé; on n'a donc aucune preuve que M. Pritchard eût 
joué un rôle actif dans la révolte; dès lors il est pénible peut-être, mais il est juste, de lui donner 
une indemnité si réellement il a éprouvé un dommage. Sans dote, le sentiment national. en est 
affecté, maisilestune politique de justice qui est infiniment pr 
En rés 


férable à la politique de sentiment. 
mé, l'erreur seule et ln passion peuvent aceuser le Cabinet d'avoir tenu une conduité 
huible et faible, soit en Algérie soit dans le Maroc, soit enfin à Taïti. Partout, au contraire ; 
le Cabinet s'est montré aussi habile et aussi ferme qu'il a été prudent et modéré. 

Le préopinant a reproché au Ministère de n'avoir-rien fait à l'intérieur ; dans un Gouverne- 
ment représentatif, le rôle de la presse, célui de l'opinion publique , des Chambres même , est 
d'inventer beaucoup de projets d'amé beaucoup de réformes; mais un Ministère doit 
y regarder de plus près, ét ne se mettre à l'œuvre qu'après y avoir mürement réfléchi, On a parlé 
de:la conversion des rentes, de ln réforme postale : ce sont là de bien graves questions, et l'on. 
comprend qu'avant de les résoudre le Cabinet ait hésité. On a opposé à In sage temporisation du 
Ministère français l'allure audacie treprenante du Cabinet. britannique: mais qui ne sait 
par combien de côtés ces eomporaisons entre des positions si diverses sont le plus souvent 
inexactes? En admettant que sir Robert Peel ait fait quelque chose de pe 
à la situation de son pays, qui peut dire que d blables eussent eu le même succès 
en Fe nt n'envie nullement, pour son compte. 
Ministère,ek il eroit que 
Depuis qu 
ete revenu des impôts in 


rations 


se et € 


itement convenable 


mésures:s4 


France s'aecommode infiniment mieux des sagl 


gleterre les hardiesses de son 


énagements du sien, 
est aceru de plus de 100 millions, 
s une proportion considérable; la question des 
lue pratiquement; le nombre des électeurs. s’est 

aisses d'épargne, cette 
res, ont élé sans cesse en S'aceroissant : 
t qu'elles ont un travail abondant, € 
e tous ces faits que l'action du Ministère 


re ans, le mouvement commercial de notre pa 
dau 


chemins de fer a été, quoi qu'on 
augmenté d'un dixième dans ces dernières années , et les versements aux 
espèce de thermomètre de la situation des classes inférie 
quand les classes pauvres font de telles épargues ; € 
que. la nation en musse s'enrichit. L'opinant conclut 
été digne, bienfa 
si quelques-uns de ses parti 
déclarer:son adiu 


a 
sante au dedans comme au dehors ; et si la majorité qui le soutient diminue ; 


s le quittent ; le noble Pair n'y trouve qu'un motif de plus pour 
ion à ce Ministère et le louer de ce qui est bon dans sa politique. 1 ajoute que, 
si le Cabinet succombe sous les erreurs de l'opinion publique exaltée et égarée, sa chute sera 

rieuse , et que l'opinion même qui l'aura renversé ne lui fera pas longtemps attendre 
bilitation. L'opinant vote pour le projet de loi. 


di 6 mars 1845, — Présidence de M, le duc Pasquier, chancelier. 


M. LE GÉNÉRAL Cuprknes. Dans son exposé de motifs, M. le Ministre de l'intérieur, en par- 
lant du débat qui a eu lieu récemment dans l'autre Chambre sur le vote de confiance réclamé 
par le Cabinet, a dit que ce débat avait été grave et décisif. Oui, ce débal a été grave, chacun le 

; mais son résultat a-t-ilété aussi décisif que le prétend M. le Ministre de l'intérieur ? On 
peut en douter quand on voit l'inquiétude que conservent les partisans du Cabinet. Le noble Pair 
ne parlera pas des personnes, il n'a jamais été dans son intention de les attaquer ; mais il par- 
lera des faits et des: appréhensions qu'ils lui inspirent. 11 dira donc que, pour le bien du pays 
dontil ne-sépare pas les intérêts de la Couronne, pour le maintien du libre et plein exercice de 
l'autorité suprême et régulatrice, c'est plus qu'une gêne, cest plus qu'un embarras , € 


st un pé- 
vil, un malheur, etun grand malheur, que cette absence d’une signification suffisante dans le ré 
sultat de la lutte où s'énervent et s'épuisent des forces gouvernementales qui ne devraient s'em- 
ployer que d'une manière utile à la prospérité du pays. 

Au jugement de tout esprit impartial, le résultat du débat dont on a parlé doit-il être pour 1 
Ministres un encouragement à persévérer dans leur système , ou n'est-il pas plutôt un avertiss 
ment qu'il se fait à leur égard, dans les esprits, un travail nouveau; que le seutiment qui leur 
est contraire a acquis plus de force, et s'est développé dans un plus graud nombre d'esprits? 


28. 
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Quand cest da prudence qu'on per 
du pays: quand c'est dans un système d'aveuglement , la chose publique ne tarde guère à 
mise en péril. Qu'un Ministère s'en aille ou demeure, ce n'est. pas là ce qui doit préoecuper 
la Chambre. Ce qui lui importe, ee qui importe au: pays, c'est que le Ministère soit en situation 
de c'est que la direction des affaires publiques ne descende pas là où In responsabilité 
manque; ce qui importe, enfin, c'est que le Ministère ait des adhérents, qu'il at des adhérents 
sincères, des adhérents par principes; ceux-là-sont plus désintéressés, ceux-là sont de meilleur 
aloï que ceux qu'on obtient par des faveurs mendiées. La situation actuelle du Cabinet est une 
sorte d'affaissement surlui-même; e'est-une sorte d'amoindrissement progressif. Cette situation 

«résulte: pas, quoi qu'on ait dit, d'une intrigue; on ne doit pas en chercher la cause dans les 
actes de quelques hommes, car éctte cause se trouve dans l'opinion de tout le monde, En veut-on 
Ja preuve? on n'a qu'à jeter les regards en arrière, qu'à remonter le eours des quatre dernières 
aunées, et à compter la décroissance annuelle du chiffre de la majorité ministérielle. 

Le Cabinet a perdu, depuis 1840, plus des deux tiers de la majorité dont il disposait alors ct 
qui a inauguré sa politique, cette politique outrée qui a eu le tort aussi de se produire par des 
sentences que les faits ont trop souvent démenties. Ce n'est pas Lout. à coup, el sur une seule 
question, que cette majorité s’est affaiblie ou à peu près dissoute : ce résultat s'est produit suc 
cessivement par une série de mécontentements politiques qu'il n'a pas été douné ou Ministère 
d'adoueir et de caliner ave ce flot de faveurs personnelles qu'il a versé autour de lui. 

Aucun Cabinet, d'ailleurs n'a été mieux servi par les circonstances. La.erainte de ln guerre, 
qui n'a jamais été aussi fondée que se sont plu à le dire ceux qui avaient intérêt à exploiter cett 
crainte, devenue puérile depuis. qu'elle sert d'argunent pour pallier Loutes les fautes ; la trans. 
uvaise presse, dont Je langage injurieux et provoquant serait 
presque entièrement oublié si parfois il ne reparaïssait dans quelques feuilles ministérielles ; le 
privilége des, annonces judiciaires, concentré dans quelques feuilles au choix de l'autorité; le dé. 
grèvement des patentes, qui a exelu des list du moins a diminué sensiblement 
l'élément démocratique que l'on a toujours vu au service de l'opposition la plus avancée; clin, 

de réélections et d'élections partielles auxquelles le Ministèrea pu donner tous 

s il a pu faire Lriompher tous ses adhérents ; toutes ces circonstances 

n'étaïent-elles pas autant de moyens de combatire les résistances qui lui étoient contraires , de 

fortifier sa majorité et peut-être de laccroitre? H faut done que le Cabinet ait été bien en dehors 
du vrai pour n'avoir pui entraîner longtemps l'opinion à sa suite. 

LE n'y a pas jusqu'aux succès de nos qu'aux victoires remportées pr notre nrn 
d'Afrique et par notre marine, qui ne soient restés stériles par rapport à l'influence plus grande 
que le-Ministére aurait pu en tirer, à ce point qu'on a été jusqu'à croire que sa présence di 
une fête avait pu comprimer l'élan de la satisfaction publique. Évidemment , tous les grès dont 
le Cabinet avait raffermi sa mâture ne l'ont pas empéchée de fléchir; il semble donc menacé de 
faire naufrage, ou, ce qui serait plus affligeant encore, de voguer sans voiles et sans boussole à la 
dérive. Tous les efforts faits par le Ministère sont don restés sans résultat. Tien ne prouve 
anieux combien il y a en France de constiences pures qui sauraient résister à tout système d'in- 
ation ou de captation; rien ne prouve mieux qu'il y a en France une opinion publique dont 
odération fait la force, et qui ne se laïsseraït pas égarer par les colères du pouvoir. L'opi- 
ete d'employer cette expression; mais il n'en: trouve pas qui rende exactement sa fk 
ment frapper 
atteints et choisis par 


système d évère, cette persévérance peut faire le bien 


formation ou la disparition de la m 


es électorales. 0 


un grond nomb 


ses soins, et dans lesquell 


tim 
la 
nant 


ilne/troure pas de mot qui réponde à ces destitutions que l'on a vues r 
des liowmes honorables, des hommes entourés de l'estime publique. 
tant d'autres, qui conservent aussi comme eux la liberté de leur conscience dans des positions 
dépendantes. H y a dans quelque chose qui attriste, quelque chose qui pourrait faire dé 
sespérer de’notre avenir constitutionnel. Mais si jamais. Le pays était exposé à voir peser sur lui 
un système corrupteur, la moralité de la notion deviendrait son salut : les fonctionnaires que L 
Gouvernement appelle en si grand nombre dans les enceintes parlementaires conserveraient leur 
indépendance, et ne fléchiraîent pas devant des menaces de destitution. 

L'opinant ne sétendra pas sur la politique extérieure ; qui a oceupé hier une si grande place 
daus la diseussion de la Chambre. Hi dira seulement que Ia conduite du Cabinet et son attitude 
a dehors semblent inspirées par la_pensée de faire excuser la révolution de 1830 et {out cé 
qu'elle a produit; par Ja pensée de rejeter sur la mation, d'imputer à ses défauts ce-qui pourrait 
laire, en réservant aux seuls gouvernants le mérite de ce qui est de nature à satisfaire; par le 
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désir, enfin, d'accorder foujours aux étrangers des satisfactions nombreuses, et le plus souvent 
sans compensations. La révolution de 1830 n'a pas besoin qu'on lui pardonne : elle a reçu son 
exequatur de toutes les Pui du monde. C'est le Ministère seul qui la fait humble, et qui 
lui fait tenir un rang peu digne d'elle dans ses relations avec plusieurs Gouvernements étrangers. 
Le noble Pair seroit tenté de reprocher au Cabine de ne pas savoir ce que vaut la France, de nc 
pas s'identifier avec le pays, et de w'être pas toujours l'écho fidèle de sa force et de 
À mesure qu'on s'éloigne de la crise à laquelle le Ministère se vante d'avoir mis Ê 
dans sa fermeté continue à décroître; c'est à ce po 

nistère 


grandeur. 


, la confi 


qu'on se persuade aujourd'hui que le Mi- 


d'Ancône. S'ils 


rait pas la force d'ordonner le Anvers ou l'expéi 
aujourd'hui, comme alors, d'empêcher qu'un allié ne ft protégé exclusivement ét dominé par 
d'autres, de défendre un Souverain contre la révolte, de restaurer le chef de l'Église dans sa 
force temporelle, dé soutenir, enfin, un gratid intérêt politique, religieux ou moral, on est dis- 
posé à croire que le Ministère, non-seulement s’abstiendrait, mais encore ne manquerait pas de 
belles patoles pour prouver qu'il a bien fait. 11 fut un temps où l'on parlait moins ct où l'on 
ait mieux. 

Selon M. le Ministre de l'intérieur , « il y a des esprits prévenus, on s'est efforcé d'amonceler 
des nuages; jamais la France n'a été plus prospère à l'intérieur, plus influente et plus considérée 
& l'extérieur. » Le noble Pair eroit que tout le monde veut la paix en France et nu dehors, que 
toutes les randes Puissan 
sent trop bien leurs intérêts po 
moyen pour conserver la paix, € 
sante 


désire 


t la conserver, que les plus influentes d'entre elles connais- 
e s'esposer à la guerre ; mais il croit aussi que le plus sûr 
st d'être fort, car une prudence excessive et même complai- 
e peut qu'enhardir les rivaux. Si la France est considérée à l'extérieur, elle le doit surtout 
armements faits à propos, et plus particulièrement à la mesure qu'e 
forces et de ses ressources en conecvant et en effectuant l'œuvre gigante 
sa capitale, que les étrang 
achevées en trois ans. Li 


des 


le a donnée de ses 
que des fortifieations de 
rs croyaient inexécutables et qu'avec étonnement ils ont vues presque 
s nuages qui s'amoncellent, au dire de M. le Ministre de l'intérieur, ne 
viendraient-ils pas des tendances du Cabinet qui l'éloignent des vrais amis de la révolution 
de 1830, de ces hommes qui l'ont aïdé à vaînere l'anarehie, et qui seront toujours les premiers à 
ia combattre, parce que les premiers ils se jettent toujours au-devant des périls qui menacent In 
liberté? Quant à ln prospérité intérieure, il ne faut pas y regarder de bien près pour roconnaltre 
qu'elle serait beaucoup plus assurée si les budgets étaient enfin mis en équilibre; si le Gouver- 
nement n'avait pas abdiqué son droit d'initiative dans la répartition des voies de fer sur la sur- 
face du roÿaunme; si les bffaires d'intérêt publie dans lesquelles intervient l'Administration étaient 
préparées avec plus de soin, dirigées avee plus d'entente: si les projets de loi é 
borés et se prêtaient moins aux amendements qu 
faire quelque chose qui n'est l'œuvre de personne 


ient mieux éla- 
rent si souvent, et finissent par en 


St là centralisation administrative était plus 


etive et plus surveillante pour les ini 


ts confiés à sa tutelle; si les villes étaient mieux diri- 
gées dans l'emploi de leurs ressources ; si on leur permettait moins souvent de s'endetter; si on 
les provoquait moins vivem i les départements étaient détournés de 
l'abus toujours croissant des centimes additionnels. Le noble Pair n° 
du Cabinet sur Ia prospérité intérieur ppose; il serait toutefois 
disposé à oublier beaucoup de griefs si MM. les Ministres faïsaient enfin cesser cette suite d' 
terdictions qui pèse sur la garde nationale de Paris, cette première milice du monde, que le 
Gouvernement semble avoir renoncé à réunir jamais, et dou le commandement s'exerce depuis 


si longtemps en quelque sorte à huis clos, au grand regret sans doute des clefs honorables q 
sont investis 


à des dépenses de luxo : 


met done pas que l'action 


aussi efficace qu'on le 


n- 


Mu Ministre de l'intérieur. La garde na 
chaque jour; dire qu'elle le fait à huis clos, 
Chambre, 


ionale de Paris 
est un lang 


fait exactement son service de 
qu'on ne peut tenir dans cette 


L'OHATEUR expose qu'il n'a pas dit que la garde 
qu'elle est là pour maintenir l'ordre, et qu'on peu 
le regrét que depuis longtemps on ne l' 
posant dé 


ationale 


e faisait pas son service; il sait 
toujours compter sur elle; mais ila témoigné 
ût pas réunie pour donner à la capitale le spectacle itu- 
elte force civique et militaire qui est à la fois l'appui et la splendeur du ‘Trône. 

Pourquoi le Cabinet ne suit-il pas l'exemple que lui donne l'Angleterre, où un grand Ministre 
vient naguère de proposer sur le budget de l'État un dégrèvement de 


mil 


DS, en méme 
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temps qu'il renforce la marine royale de 4000 matelots? Vailà ce qu'on peut appeler une bonne 
politique, un bon système, dont sont en droit de se glorifier à juste titre ceux qui s'en font les 
instruments. 


On demande à la Chambre un vote de confiance; mais, avant de le donner, ne doit-elle 
examiner si ceux qui le réclament sont en état d'en user dans l'intérêt du. pays, et si ce Lémo 
gui e ne serait pas stérile en faveur d'un Cabinet qui n'aurait plus qu'un fantôme 
d'existence 

Personne dans cette enceñnte ne se fait un jeu du renversement des Ministres 
est de savoir si le Cabinet actuel doit être encouragéou averti. Si la Chambre 
il ne faudra pas moins que l'unanimité de son vote pour compenser les pertes que la majorité mi- 
nistérielle a faites ailleurs. Si elle veut au contraire avertir le Cabinet, elle e peut Le faire qu'en 
laissant apparaître ici uiie minorité assez forte pour remplir ee but, C'est dans cette intention que 
le noblé Pair votera le rejet du projet de loi. 


e de confiant 


— Quelques mots prononcés par M le Ministre de la guerre, sur la situation personnelle.du 
préopinont, amènent de la part de M. le général Cubières des explications personnelles étrangères 
au débat. — La discussion est reprise sur le projet de loi. 


M LE manoN DE BuSSiERRE. Jusqu'à préseut les adversaires du Ministère s'étaient contentés 
de lui reprocher sa politique et ses actes; depuis hier on va plus loin, c'est son existence même 
qu'on lui reprache. On s'étonne qu'après certain vote de l'autre Chambre les Ministres n'aient 
pas déposé leurs portefeuilles et cédé leurs pl «11 y a sur ce point beaucoup de 
choses à répondre aux adversaires du Cabinet. Et d'abord, l'opiniant pourrait leur dire, puisqu'il 
parle devant la Chambre des Pairs, que cette Chambre a donné au Cabinet, dans la discussion de 


l'adresse, une majorité considérable ; que cette majorité apporte nécessairement un ncerolsséiment 
de force morale à celle qui, dans l'autre Chambre, d'à fait défaut 
que le jugement de la Chambre des Pairs doit bien 
tout qu'il se trouve en parfaite harmonie avec le jugement porté por l'autre Ch 
Ministres, en conservant leurs portefeuil 
les ont déterminés, l'adhésion 4 


sur aucune question; 


ussi compter pour quelque chose, alors su 


mbre ; que les 
tions qui 
formelle qu'ils ont rencontrée sur ces banes et que, dès lors, 
sein de cette assemblée qu'on peut légitimement se plaindre dé la durée d'un Ca- 
elle quelque valeur ; mais l'opi- 
saires du Cabinet, qu'abstraction 


s, ont peut-être mis au nombre des consid 


ee n'est pus au 
binet qu'elle à soutenu. Peut-être cette première rép 
nant ne la feva pas. 11 


ond lieu, dire 


füite des dispositions de éétte Chambre, et à ne considérer que les votes émis dons une autre en- 
nt dif Cabinet aurait dû se retirer, Ÿ aet-il 
dans l'adresse votée par la Chambre des Députés un seul mot qui implique le moindre Lâme 
d'aueun des actes du Cabinet? y trouve-t-on quelqu'une de ces expressions ambiguës d'où cha 
euh s'efforce de faire sortir le sens qui lui convient? Loin de là, l'adresse de l'autre Chawbre ex- 
prinne dans les termes Les plus formels l'adhésion la plus entière aux principes qui ont dirigé In 
conduite du Cabinet, et à la politique qu'il a suivie; peut-être même l'adresse de la Chambre 
des Députés est-elle plus explicite sous ee rapport que celle de la Chambre des Pairs : pourquoi 
donc le Cabinet se serait-il retiré après le vote d'une pareille adresse? L'opinant pourrail encore 
répondre aux adversaires du Cabinet, qu'à l'occasion même de la loi qui est maintenant en dis- 
eussion, il a été suffisamment établi que la majorité de l'autre Chambre ne se séparait pas du 
Cabinet; cette réponse a ne la précédente, sa valeur et sa portée; mais l'opinant nela 
fera pas plus que les autres : il aime mieux aller au fond des choses, ct dire nettement à la 
Chambre pourquoi, dans son opinion, les Ministres ont rempli un grand devoir en demeurant à 
leur poste. 
Lorsque, sur une question politique, un Cabinet perd la majorité, 1 fa qu'une cliose à faire. 
il doit se retirer à l'instant même, sans se prévecuper du lendemain, car il n'y 4 pas de lende- 
ain pour lui. Lorsque, au contraire, un C tout en conservant la majorité, conçoit seule- 
ment quelques doutes sur la foree de sa situation, il a des devoirs de plus d'un genre à remplir ; 
il est libre assurément, dans l'intérêt personnel de chacun de ses membres, de songer à la re: 
traite; mais il doit faire passer avant € r'inté ses principes, de la poli- 
tique de son parti. 11 a non-Seulement le droit mais le devoir d'examiner en quelles mains pas- 
sera lé pouvôir s'il l'abandanne , et quel usage sera fait de ce pouvoir à l'égard de ln majorité 
qui le soutient eucore. Nul n'est fondé à lui faire sommation d'agir autrement ; car, dans otre 


de comprendre pourqu 


ait, co 


ntér 
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forme de gouvernement, on ne fait sommation qu’au nom de la majorité, et la majorité, lui seul 
l'a, lui seul fait constitutionnellement ce qu'elle veut et ce qu'elle désire. Tout ce qu'on peut lui 
dire pour le déterminer à la retraite se réduit done à des conseils plus 
des si 


moins persunsifs, à 
axestions plus ou moins désintéressées, Aussi les conseils n'ont-ils pas manqué depuis 
quelque temps au Cabinet actuel ; mais ce Cabinet est libre apparemment de consulter 
nances de ses partisans avant celles de ses adversaires. 

Or, que serait-il advenu si le Cabinet s 
seurs possibles? Évidemms 


S conve 


tait retiré il y a un mois? Quels étaient ses 


succes- 


at ils ne pouvaient être pris que dans la minorité} c'était une néces- 
sité de la situation, et comment le Cabinet nouveau aurait-il marché? Auraît-1l sollicité l'appui de 
ces mêmes homuies qu'on venait de menacer du haut de la tribune, ct pour qui la presse épuisnit 
chaque matin Je vocabulaire de l'injure? Cela n'était pas possible. Encore un coup, qu'aurait-0n 


fait? L'opinant ne réussit pas même à l’entrevoir, et les difficultés de la situ 
tion, plus il demeure convainc que la retraite Volontaire du Cabinet, en de telles 
aurait inévitablement engendré une dé ces érisés qui compromettent Jout et qui n 
rien, une le ces crises enfin qui portent également atteïnte à Ja liberté de la Couronne, à ln di 
gnité des institutions, et à tous les grands intérêts du pays. Mais en, en admettant qu'après 
plusieurs Semaines, plusieurs mois peut-être, d'essais, de négociations et d'efforts, on fUE pâr- 
venu à former, sur la lisière des deux eamps, un Cabinet sans € 


onstances. 
terminent 


ur, auquel l'Opposition aurait 
momentanément neeordé son appui; en adimettant qu'on eût pu marcher ainsi jusqu'aux élec: 
tions, auxquelles il aurait fallu recourir le plus tôt possible, que serait-il arrivé? L'Opposition 
ne doi 


pas ses votes eL son appui pour rien; en cela, elle a raison: on n'est un parti politique 
qu'à la condition de connaître et de poursuivre les intérêts de son of 
sible du concours qu'aurait accordé l'Oppos 


on. Or, le seul prix pos- 


on, c'était un sacrifice électoral, c'était le sacrifice 


des plus fermes soutiens du: parti conservateur, des membres les plus éprouvés de la majorité 
actuelle. Ce sont là les chances que la majorité ne se sera probablement pâs soueiée de courir. Si, 
comme on le dit; elle a demandé aus Ministres de ln préserver de ce danger en restant à leur 


poste, qui pourrait l'en blâmer? Et qui pourrait reprocher au Cabinet d'avoir tenu compte des 
vœux et des intérêts de son parti, alors que ce parti, quoique momentar 
ore sur ses adversaires réunis l'avantage du n 
Au surplus, en supposant que la question fût demeurée doutet 
nouveau, La loi actuelle a fourni au Cabinet l'oc 
lequel il peut encore compter dans l'autre Cl 
aussi compter sur l'appui de la CI 
votera les fonds secrets, 


t affaibli par un 


vote isolé, conservait eu mbre 


, elle Vient d'être résolue de 
asion et le moyen de bien constater l'A) 
abre; l'opina 


est convaineu que le Cablét peut 


nbre des Paîrs, et, en cé qui le concerne personne 


M. ue core Pecer px LA Lozkns. Le préopinant vient d'exa 
Ministère dans la situation où l'avaient placé les votes de l'autre Chambre. Il Jui a paru que le 
Ministère avait dû prendre l'avis, et consulter l'intérêt de son parti: il a sup 
Ministère avait pris eu considération la m 


er ce que devait faire le 


osé même que le 
rité par lui obtenue dans la Chambre des Pairs. Le 
noble Pair voudrait que les faits se fussent passés ainsi. 11 sait que 


les membres duparti e0n- 
servateur de la Chambre des Députés se so! is, et ont invité les Ministres à garder le pou: 


voir; il n'a pas entendu dire que rien de semblable ait eu lieu à la Chambre des Pairs, mais 
d'est Jà une circonstance qui n'est pas capitale dans le débat 


Le préopinant a demandé ce qui serait advenu si le Cabinet s'était retiré il ÿ a un mois il a 
poru croire qu'aucun me Ministère, 
d'après la traîté dns la discussion. L'opinant pourrait rappeler 
ce qui s'est passé dans d'autres circonstances. Dans la lutte d 

pas été ménag 
‘ompter dans ses 


abre du parti conservateur n'aurait pu faire partie du nouvea 
ranière dont ce parti avait é 


1839, le parti conservateur n'avait 


assurément; cela n'a pas empêché un nouveau Cabinet de se former, et de 


nes un certain nombre de membres du_ parti conservateur. Enfin, le noble 


Pair ne sait pas jusqu'à quel point le Cabinet actuel aurait lieu de se féliciter de ce qu'on l'aurai 
prié de restér, par 


tte seule raison, qu'il se 


impossible, dans les circonstances actuelles, de 
former un autre Cabinet. L'opinant aime à croire qu'en invitant le Ministère à garder Le pouvoir, 
le parti conservateur ne l'a pas re 


rdé seulement comme le seul Ministère 
le Ministère le plus convenable et le plus utile dans l'intérêt du pi 
serait trop pénible. 


ssible, mais comme 


s. La supposition contraire 


Du reste, M. le Ministre des affaires étrangères lui-même a reconnu, dans une autre enceinte, 
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que la Situation n'était 
du Cabinet actuel , dans lequel on retrouve presque tous les hommes auxque 
affaires étrangères faisaît, 1 y a guerre 

‘Comment sortira-t-on de eette situation? Est-ce en s'efforçant de briser 
qui voudraient composer un Cab veau ? Est-ce en créant des difficultés qui n'existent pas ? 
Est-ce en déclarant qu'il n'y a rien qui puisse être mis à la place du Cabinet actuel? Non! c'est 
en se plaçant dans la réalité des fn en montrant qu'il n'ya pas entre les hommes que 
l'opi différences de principe, de système, qui reu- 
dent toute conciliation impossible. Dans les temps dé calme et de {ranquillité comme ceux où 
nous vivons, ce ne,sont ordi des questions de conduïte qui divisent les hommes; la 
révolution et la contre-révolution ne sont plus en présence; il n'y a plus à soutenir de ces luttes 
passionnées{qui exigent un développement extraordinaire de force et d'énergie ; mais les questions 
de conduite ont aussi leurs diffeultés, et elles exigent peut-être plus d'habileté de la part des dé- 
positaires du pouvoir. L'opinant demande à Ia Chambre la permission d'examiner à ce point 
de vue direct quelques-uns des actes des Ministres. 

Ont-ils cherché à substituer, aux moyens de séduction et de 
tions sincères et le dévouement au pays? Loin de là, ils font sans cesse appel aux intérêts mat 
riels ; ils s'efforcent de détacher, des partis qui leur sont opposés, les hommes parmi lesquels ces 
partis se recruteraïent, et l'on ne voit que trop de ces brusques changements d'opinion, dont 
chacun sait le motif et le prix. Le Gouvernement dispo 
si nombreux moyens d 


normale. L'opinant n'en voudrait d'autre preuve que la composition 
M. le Ministre des 


s hommes éminents 


aptation! individuelle, des convi 


e d'un si grand nombre d'emplois, il a de 
à largement, qu'en vérité on a peine 


action sur les personnes, et il en us 
à comprendre comment il existe encore une Upposition. 
L'opinant ne peut s'empêcher, à ce sujet, de parler de la mesure par laquelle un membre de la 
Pairie a été destitué, il y a quelques semaines, du poste diplomatique qu'il occupait. Ce n'est pas 
que le noble Pair conteste le principe de l'unité du pouvoir ; il voudrait même que ée principé 
prévaldt. Mais est-il possible d'admettre que, sur un point aussi grave, les doetrines les plus 0p- 
ées puissent être alternativement professées suivant le besoin des circonstances ? On à d'abord 
distinction entre le vote silencieux, que l'on veut bien permettre, et le vote accompagné 
d'un discours, que l'on interdit. En vérité, il n'y a là ni logique ni moralité. Ce qui importe ap 
paremment, c'est l'accord réel d'opinions entre le Gouvernement et le fonctionnaire, ee n'est pas 
un accord fictif. Ces subtilités ne font rien à l'affaire et ne décident pas la question : d'ailleurs, 
on n'en a tenu aucun compte dans ui 


irconstance récente; on a permis, dans une Chambre, 
Je vote silencieux, et, dans l'autre le vote exprimé. On a établi alors, comme l'opinant le disait 
tout à l'heure, pour le besoin de la cause, une différ re les questions spéciales, sur les- 
quelles on peut se trouver momentanément en dissidence avec le Cabinet sans s'exposer à nn 
révocation, etles questions générales, sur lesquelles le dissentiment devrait entraîner la révocation 
en quelque sorte ile plein droit. Cette distinction est tout simplement impossible; car il existe 
une connexité intime entre le système général de politique suivi par un Cabinet et les questions 
spéciales qui se rattachent à ce système : ainsi l'a jugé le Cabinet lui-même, Qu'avait fait le noble 
Pair atteint par la mesure à laquelle lopinant fait allusion? 11 avait blâmé le traité de Tanger en 
faisant ressortir l'influence que l'affaire de Taïti avait exercée , suivant lui, sur la conduite du 
Gouvernement, dans le règlement de nos démélés avec le Maroc. Le Cabinet a pensé que le 
désaccord sur cette question spéciale impliquait désaceord sur toutes les autres. Cela est possible 
à la rigueur; mais alors pourquoi le Ministère n'a-til pas pensé et agi de même, lorsqu'un très- 
honorable ambassadeur, qui a pris place, il y a quelques jours, dans le Cabinet, s'est séparé de 
lui dans une oceasion bien plus importante, puisqu'il s'agissait d'une question de dynastie ? Pour- 
quoi s'est-on borné à blâmer la personne dont il s'agit, en la laissant parfaitement libre de re- 
tourner à son poste, Si elle jugeait convenable de Le faire? Ge sout là, l'opinant Le dit à regret, des 
principes qui ne peuvent se soutenir, ce sont des subtilités indignes d'un Gouvernement. Tout 
Ministère doit vouloir que ses agents soient d'accord avec lui; l'Opposition doit le vouloir 
aussi; et, au lieu de se plaindre de là révocation des fonctionnaires qui se détachent du Gouver- 
eailleurs, dans une bonne loi sur les incompatibilités élec= 

torales ? Pourquoi le Gouvernement lui-même ne sentirait-il pas dans une certaine mesure l'utilité 
e de cette loi? Malheureusement , à voir l'accueil plein de froideur qu'il a fait à 

une proposition émanée de l'initiative de jeunes Députés qui, en établissant certaines régles pour 
l'admission et l'avancement dans les fonctions publiques, voulaient opposer un frein aù débiorde- 


nement, elle devrait chercher le remè 


et la eonven 
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ment des ambitions’ dans le Parlement , on ne peut guère se flatter d'obtenir son concours pour 
faire des lois qui rendrafent aux iustitätions leur sineé 
véritable farce. Qui ne sait qu'aujourd'hui les fonctions 
en vue d'eux-mêmes et dans l'intérêt de leurs fonc 
mandations et aux inflüences politig 
plus habile? Ge 
le trouvai 


et qui lui donnéraient à lui-même une 
ires publies sont bien rarement nommés 
n pas surtout égard aux récom- 
? Or. eroit-on que l'Administration en soit plus forte et 
était pas ainsi que faisait l'Empereur : il allait chercher le mérite partout où il 
le mérite, uni à la moralité, était l'unique motif de sôn choix. Aussi n'a--on jamais 
vu un Gouvernement plus fortement constitué. Nos Ministres se 


nduisent d'après d'autres prin- 
zil Jeu faut, à tout prix, une majorité, et cette majorité , à son tour, éorinent agit-ellé 
grd? En vérité, elle n ême. 

Le Ministère attachaît un grand pris à ce qu'il ne fût pas question eetLe année de la conversion 
des rentes ; il n'a pu empêcher que la Commission du budget, composée en majorité de consei 
vateurs, ne prit à cet ésardlune résolution extrêmement grave eL tout à fait insolite. Au nor 
de la confiance qu'il inspire à ses amis, 1 n'a pu obtenir d'eux qu'ils s'en rapportassent à lui sur 
lé choix du moment où la conversion lui paraîtrait opportune, Et cependant, s'il est une question 
pour laquelle l'initiative du Gouvernement doive être réservée, e'ést assurément celle-là, Le 
Cabinet va se trouver dans une situntion très-délicate. Comment avisera-t-1? Dans une circons- 
tance semblable, M. le duc de Broglie n'hésita pas ; il Bt ee qu'il avait fait déjà une fois à l'occs 
sion du vote sur l'indemnité due aux États-Unis : il se retira; il ne prétendait pas, lui, suivre la 
majorité ; il voulait que la majorité le suivit. Aujourd'hui on professe des principes moins sévès 


les traîte guère mieux que l'Opposition elle 


on s'est fait une loi d'obéir à In majorité; dés qu'elle a parlé, on fait ce qu'elle veut, et on ne fait 
fe. On évite ainsi pour quelque ten 
prolonge de quelques semaines, de quelques mois peut-ê 
fait rien de grand ni de durable: 

L'opinant demande, en finissant, que M. le Ministre des affaîres étrangères veuille bien donner 
à la Chambre quelques explications a frappé l'un de ses membres, non pas 
quant aux principes que l'opinant ne conteste pas et qu'il vouurait faire prévaloir, mais unique 
ment sous le point de vue de In contradiction qui existe entre la sévérité qu'on a déployée envers 
un membre de Ia Pairie, ct l'indulzence dont on use chaque jour envers des fonctionnaires qui se 
trouvent dans des positions semblables. 


rien de ce qu'on voulait fa xs les erises ministérielles, on 


e, l'existence du Ministère; mais on ne 


ur la mesure q 


cox 


M. g ALEXIS DE SAINT-PRiEST. Je demande la parole pour 

Messieurs, aucun de MM. les Ministres n'ayant pris 
cote Pelet de la Lozère au sujet du fait qui m'est per 
ambre de ce fait, je den 
géres si, dans les explications qu'il a donnée 


à fait personnel. 
e pour répondre à l'honorable 
onnel, quoique mon intention ne fût en 
anderai t à M. le Ministre des 
dans une autre enceinte à un fait 
guë, il persiste dans la distinction qu'il a établie entre le r ours d'un agent pour 
la politique générale du Ministère , et celui qui ne se rapporte qu'à des faits particuliers étne 
touche pas à l'ensemble de cette polit 


aucune manière d'occuper la 


uffaires étra 


M. Guwxor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je n'ai pas pris la parole tout à 
Y'henra sur la provocation de l'honorable comte Pelet, paree que je ne crois as qu'il Soit conve- 
nable de venir discuter à la tribune des nominations où des révocation; mais je réponds à la 
question que m'adresse en ce moment l'honorable comte de Saint-Priest 
Que la Chambre me permette de répéter ce que j'af dit ailleurs; ceci n'est pas une question de 
théorie, et je n'ai entendu établir aucune théorie; c'est une question de loyauté et dé bon sens. 
Quand on pense que la direction générale des affaîres du pays est mauvaise , que In pol 
générale, suivie par le Gouvernement au dedans et au dehors, est mx 


vaise et doit être 
iL est impossible d'y rest 


ocié. On doit s'en séparer ou en être séparé. Cela importe et à la 
bonne conduite des alfaires et à la dignité du Gouvernement et de ses à; 
théorie, c'est du simple bon sens. Je comprends parfaitement que, sur telle ou telle question, on 
vec le Gouvernement qu'on sert, et que ce Gouvernement l'adietté; maïs 

a qui veut là changer, 

me temps on reste membre du Gouvernement, qu'on le serve, qu'on pratique sa poli- 
tique, qu'on la représente, je ne comprends pas cels, jene l'ai jamais compris. Me suis-je trompé? 
M. de Saint-Priest, quand il à pris la parole, il y à quelque temps ; dans cette énceinté, n'a-t-il 
entendu que différer d'opinion avec le Gouvernement sur telle ou telle question spéciale ? Sircela 


nts. Ce n'est pas une 


diffère d'opinion 


qu'on eroie l'ensemble de la politique vicieux, qu'on s’unisse à l'Oppositi 
ét qu'en n 
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est, je me suis troinpé, j'ai eu tort. Mais si cela n'est pas, si, comme je l'ai compris et comme la 
Chambre a paru le comprendre, £'est l'ensemble de la politique du Cabinet, la direction générale 
imprimée aux affaires, et, en particulier, à la politique étrangère, que M. le comte de Saint-Priest 
est venurattaquer, j'ai eu raison, pleinement raison. Et ce n'est pas d'une question de. principe 
quejeparie, c'est de la conduite des affaires ; je parle d'une opposition dirigée contre la conduite 
générale des affaires ; si c'est là ee que M. le comte de Saint-Priest a voulu attaquer, comme je 
ai eru, comme la Chambre a paru Je eroire, alors, je Le répète, j'aieu raison, pleinement raison. 
Dans l'intérêt de cette politique que je soutiens, dans 1" na propre diguité, dans l'inté- 
rêt de la dignité de M. le comte de Saint-Priest Iui-même j'ai eu raison de me séparer de lui, 
de séparer de lui le Gouvernement, La question, je le répète, est là tout entière; c'est ue ques- 
tion de fait et d'intention, de loyauté et de bon sens. J'en appelle à la loyauté de M. de Saint- 
Priest lui-même. Est-esla politique étrangère dans son esractère général , dans sa direction 
nérale,dans.son ensemble, qu'il. a voulu attaquer ? Si c'est cela, j'ai bien fait de le séparèr de 
ette politique qu'il ne pouvait pas, qu'il ne devait pas représenter et servir. 

Si.au contraire, comme. tel ou tel autre fonctionnaire de mes amis, M. de Saint-Priest n'avait 
différé d'opinion avec le Gouvernement et avec question particulière, Taiti, 
Muroe , où toute autre, eh, mon Dieu! l'exemple prouve assez que le Gi 


n° xyn, 
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uvernement, ët moi: 
ous ne sommes pas dificiles à ce point, que nous nous séparions de nos amis pour tel Qu 
el dissentiment.accidentél et spéviol. Mais, encore une fois , je n'ai ni d'autre réponse, ni d'au- 
re question à adresser que cell M. de Saint-Priest était-elle 
géi s'adressait-elle à toute la direction des affaires étrangères? Si cela est, j'ai fait mon 
devoir.ea séparant M, le comte do Saint-Priest de cette politique et je suis Lout prêt à recow- 
mencer, (A pprob 


éme ; 


ei : L'opposition qu'a manifest 


on.) 


M. LE coMrE Auxxis px Saiwr-Prixsr. M. le Ministre des affaires étrangères m'a demandé 
s'il s'était trompé en me séparant de sa politique, Ouf, sil ne la fait que sur mes paroles à cette 
tribune; non, assurément, s'il u'à considéré que mon intention. 11 m'a bien deviné, mais il m'a 
mal jugé car je n'ai Araité que des questions d'un caractère tout particulier. J'éprouvo quelque 


répuguanee à traiter d'un fait personnel; je m'en serais abstenu si je n'avais pas été formelle 
ment provoqué. H n'appartient pas à tout le monde d'élever « propre défense à la hadteut d'une 
grande question politique; c'est le droit incontestable des hommes d'État qui, après avoir gou 
verné le pays avee sagesse, avec résolution, dans un esprit de conciliation et de concorde, se 
qui les Ils ÿ aout. 
ls ont rendus au pays daus l'exercies du pouvoir, par les servi 
nou moins essentiels qu'ils ui rendent encore dans une juste et légitime opposition, et qu'ils lui 
rendront bientôt je l'espère, d'une manière plus effieace et plus directe; mais, st la défense n'est 
pas ua droit pour tout le monde elle est u out homme contrôlé publique 

at doit s'expliquer publiq à faite jee l'ai pas 


eeusés par-ceux-là mê 
autorisés par lea services qu 


xt empéchés d'achever leur pacifique ouvrage. 
L 


devoir pour chacun 


ement. Messieurs , voilà la situation qu 
at. 

ane faveur à laquelle je n° 

st particulier en principe d'ordre général, ilme fôree 


choisie, mais je l'aceepte. J'en suis même reconrai 


L'honorable M. Guizot me traite avec 
un fait qui 


ais osé prétendre: 
d'expliquer mes a 


il érige 
ctes comme 


l'a fait hier un ancien Ministre, comme il ne tardera pas à le foire luimême. Je serais bien ingrat 
si je résistais à ma bonne fortune. C'est par ee mot que M. le Ministre des affaires étrangères 9 
caractérisé une défaite honorable et illustre ; la mienne n'est pas aussi éclatante; mais je m'en 


honore ég J6 me laisserai donc aller à cette bonne fortune ; je m'y abandonneraï saus 
effort, toutefois avec discrétion. Ne croyez pas, Messieurs , que je veuille vous entretenir en 
détail d'ane affaire qui n'est point faite pour oceuper longtemps la Chambre ; d'est à peine si lle 
m'a occupé moi-même. J'éviterai avec soin des particularités si fastidieuses pour Vous ét pour 
moi, je n'y toucherai que par rapport à la grande théorie des destitutions telle qu'elle est exposé 
par M. le Ministre des affaires étrangères ici et ailleurs; théorie qu'il a pris la peine d'attacher à 
un fait dout personne plus que moi n'est porté à reconnaître le peu d'importance. 


Et,en effet, Messieurs, jei il y a une proposition préolable sur laquelle il m'est impossible de 
tombes d'accord avec l'honorable M. Guizot. 1 assure m'avoir destitué. Voilà une assertion que 
jenessaurais comprendre. Destituer quelqu'un, c'est lui ôter quelque chose. Or, je croyais et je 
crois encore que M. Guizot ne m'a rien Ô J'étais à Paris depuis près de deux ans, s0 
disant titulaire d’un poste diplomatique où l'on m'avait déjà remplacé et où j'étais décidé à ne 
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pas retourner. Cette détermination était connue de tous ceux qui s'oceupent de ces petites choses, 
Que m'a:t-il done êté? Est-ce l'honneur de ses bonnes grâces? Mais j'y avais renoncé, et sous ce 
rapport j'étais destituable depuis longtemps. M'a-t:l ôté l'espérance? Elle appartient à tous les 
hommes, et il ÿ en a une, entre autres, que M. Guizot ne m'ôtera j 
tes, il v'appartient à personne, età MM, les Ministres moïns qu'à personne. 

Messieurs, selon moi , un Ministre a parfaitement Le droit de destituer uu agent qui lui fait de 
l'opposition; mais il faut que cette mesure ne soit pas partielle et arbitraire ; il faut qu'elle tienne 
à un principe, à un principe véritable et moïns vague que cette distinction que M. le Mixistre 
des affaires étrangères ne veut pas qualifier de théorie. I a ra sil 
d'une théorie qui nous serait nécessaire en une matièr il en est ordinairement moins 
ordinairement pas en manquer ; il nous en donne beaucoup ; NOUS avons 
la liberté du choix; mais, j'en conviens, il a raïson : la distinction qu'il a établie n'est ni une 
théorie, niun principe, Je nesais, en effet, quel nou lui donner, 

Je le répète, ce n'est donc pas moi que je viens défendre; c'est ce qui remplage ce principe 5 
sent, ce principe désavoné dont je viens faire l'apologie; cor, pour ma destitution, on ne saurait 
Ja défendre ni l'attiquer; c'est un être abstrait, un être impalpa ais existé. Je dois 
le diré à mes amis comme à mes adversaires , je n'ai jamais été destitué, je ne l'oi été que dons 
l'intention de M. le Ministre des affaires étrangères. (On rit.) L'orateur insiste sur 60 point, 11 
remercie M. le co s vrais prinicipes 

Messieurs, le système soutenu par le Ministère furtifie la que 


mais pourquoi nous prive 


si did 


avare; il ue nous ais 


nte Pelet de la Lozère d'avoir pris sa défense et celle 


es incompatibilités; je ne 


sais si elle ürrivera jamais dans cette enceinte, mais elle en est bien près. (Murmures.) En par- 
laut d'une proposition portée dans une autre enceinte, je ne crois pas être hors de la question 
{Nou! non! parlez! parlez ! 

11 y a un fait certain, et personne plus que M. le Ministre des affaires étrangères ne doit être 


disposé à en convenir, à l'accorer : quelles que soies 


les fouctions qu'on occupe, quelle que 
soit la carrière particulière qu'on embrasse, un Français, dans le Gouvernement représentatif, 
est avant tout le représentant actuel ou futar du pays 

de la mation, le candi 


e mandataire en réalité ou en espérance 
at né du Parlment. Telle est la condition nécessaire du Gouvernement 


présentatif; aueun de nous, quel que soient son âge ou ses talents, n'existe ou n'existera.pour le 
pays s'il ne possède ou s'il n'espère l'honneur de le représenter un jour.et de prendre 
lois. La pairie ou la députation sont le vrai bâton de maréchal que tout 
d'hui dans sa giberue 

I en résulte donc qu'en principe, l'idée de eette destination conquise où à conquérir ne peut 
être entiérement séparée d'aueuné des situations particulières Où nous pouvons nous trouver ; 
eur, é'est là le fonds commun de tons les Français, c'est le lien général qui les 
aux autres; et au 
pas encore universe 


Làses 
rançais porte ujour- 


tache les uns 


d'eux n'est en droit ni en devoir de s'y soustraire. Voilà une vérité qui n'est 


lement sentie, mais qui ne trouvera aucun contradicteur quand notre éduça- 
tion constitutionnelle sera entièrement achevée. Cel 


ra pas plus contesté que l'égalité de- 


vant là loi, Puniformité de l'impôt, la 


tant d'autres choses également élémentaires. 


Mais, dira-t-on, comment cor es devoirs particuliers à des services spéciaux ; par 


exemple au service militaire? 


Messieurs, vous venez d'ent 


dre la réponse. En faisant allusion ce fait, j'éprouve, je l'avoue, 
un embartas extrême. Je ne sais comment. coucilier le respect profond que j'ai pour la personne 
dont je vais parler avec l'acte que je ne puis passer sous silence. Persos 
moi M. Je maréchal président du conseil. Je vois 
cette & e dans l'histoire de la France 
appelle, je ne dirai pas à vos souvenirs , ils sont trop récents, m; 

Dans quelle situation M. le maréehal s'est-il trouvé vis-à-vis d'un honorable général, notre col- 
fègue? Comment! M. le maréchal a porté à la tribune des faits, je ne dirai jias secrets, parce que 
M. de Cübières ne voudrait pas qu'ils le fussent , mais assurément des faits bien particuliers. 
M lé maréchal à fait valoir de tout son poids; de toute son autorité, ce que M. de Cubières Jui 
avait dit en confidence. Je respecte, je peut luirefuser 
d'étrele premier homme de guerre d mais.enfin, ce n'était pas seulement une affaire 
de maréchal à lieutenant-général, de ministre à subordonné, c'était aussi un successeur qui par- 
Jait à son prédécesseur. (Mouvement d'approbation sur quelques bancs.) 

C'était un Pair de France qui parlait à son collègue. (Même mouvement.) Eh bien, cette con- 


ne respec 
lui un compagnon d'Alexandre 


e plus que 
un reste de 
pendant j'en 


nde époque, de cette époque immortel 


à vos impressions. 


répète, M. le maréchal, et personne n 


ce pays 
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fusion-là n'en est pas une : c'est l'ordre constitutionnel. La sagesse d'un Ministère consiste à 
savoir respeeter toutes ces différences inévitables dans des situations mélangées , à les allier, à 
les ménager prudemment , à les niancer, et non pas à vouloir par des coups d'autorité ou des 
différences exagérées, empêcher quoi? le jeu naturel du Gouvernement. 

Si on pouvait se tirer de eet embarras par la théorie des refus d'adhésion, daiis dés cas parti 

ais, Messieurs, un exemple très-connu en prouve 

ni, M. le comte Pelet, vous l'a cité; permettez-mc 
de le rappeler après lui. Ce Député se sépare du Ministère. Est-ce par une démission? est-ce par 
une destitution? Peu importe à mon raisonnement. ref il s’en sépare. Quelques mois aprés; 
de ce même Ministère, et il s'en rapproche à tel point qu'il y entre. (On rit.) 
de blessant pour l'honorable M. dé Salvandy ; je n'en ai ni l'intention 
être persuadé. 


culiers ou généraux , ce serait trop 
l'impuissance. Cet exemple, mon honorable 


il se ral 

Ici, je ne veux rien dir 
ni le désir, et je le prie d' 

Pour en revenir à la distinction établie par M. le Ministre des affaires étrangères, peut-on K 
gardér comme partiel, comme particulier, un dissentiment sur une question qui se rattache à 
la manière d'apprécier la plus haute des questions, Ia question dynestique ? 

Le Ministère en serait-il venu à n'y voir qu condaire ét à ne considérer conime 
générile que celle qui le regarde lui-même ? 

Pour revenir à mon point de départ, rien ne me semble plus anticonstitutionnel que la disci 
pline militaire appliquée à la stratégie parlementaire. 

1 en résulte ee dilemme : les fonctionnaires publics doivent voter comme des automates , ce 
qui les dégrade dans le Parlement ; ou ils ne doivent jamais faire partie de ce Parlement, ce qui 

sde dns l'opinion du pays. Cor un home qui serait nécessairement exclu des consells 

s perdrait par là toute force morale, non-sculement en France, mais à l'étranger, eu l'on) 
aurait beau décorer des titres les plus pomyeux, des cordons les plus brillants, l'homme qu'on ên- 
verrait représenter Ia France au dehors, si dans le présent ou dans l'avenir son inaptitude aux 
forietions parlementaires est 1 istatée, il ne peut avoir auëun erédit daus aucune cour 
ar, vous le savez, Messieurs, il n'y a aucune nation ét 


une question 


ère qui ne tienne jy 
st quelquefois glnant, 


étrangère 

eompte et grand eompte de la politique parlementaire de la F 
il faut bien s'y faire et s'y conformer. (Approbation. 

11 reste done un problème à résoudre, et il devient plus important, plus pressant que jamais en 

fnce de la question qui va étre traitée solennellement dans l'autre Chambre, sous très-peu de 

tion ; et quel serait Le regret 

ignal de cette grande r 


jours. 11 ne faut pas perdre de vue cette grande et importante qu 
du Ministère si c'était lui qui, par des actes malheureux eût donné le 
volution administrative! 

1 faut éoneilier sans exagération , sans duret 
vice etles devoirs du Parlement: cela demande beaucoup de soïn. Heureusement pour moi, j 
suis pas cliargé; aussi me contenteraï-e de recommander vivement cet objet à toute l'attention, 
à toute l'hobileté, à toute la dextérité du Ministère. C'est pour lui une question de vie ou de 
mort. 


vec une habileté grande, les exigences du ser- 
en 


de 


n- 


M. 1x cowre pr Sauvaxny, Ministre de l'instruction publique. Appelé à 'houne 
monter à cette tribune par une analogie que, même à présent, j'ai le tort de ne pas compi 
its et de souvenirs personnels. Je ne 


dre, je n'aurai pas celui d'entretenir la Chambre de 
regretie pas qu'on grandisse à éette tribune le dissentiment , on auraît pu dire les disent 
ments qui, dans le cours de ces quatre années, m'ont séparé du Cabinet dans Le sein du- 
quel j'ai l'honneur de siéger ; car je serais heureux si je pouvais puiser dans cette pensée là 
confiance que je lui ai apporté quelque force de plus, que je contribue à satisfaire et à grou- 
per autour de ee Cabinet quelques-uns des sentiments de susceptibilité nationale, en ce qui 
touche le dehors, de conciliation en ce qui touche le dedans, au point de vue desquels, dans 
des cireonstaners particulières, sur des questions spéciales, je me suis trouvé momentané- 
ment séparé du Cabinet, en ne l'étant jamais de la majorité. 

Lamajorité à laquelle, depuis quatorze années, je m'honore d'appartenir, à un jour donné, 
a pensé qu'il serait utile aux intérêts du parti conservateur, que ous Jes hommes qui dans 
ses rangs avaient passé à Ia tête des affaires, s'y retrouvassent en même temps. C'est pri 
sément à pareil jour que, dans les circonstances qu'on vient de rappeler, l'année précédente, 
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jedisais à Ja tribune del'antre Chambre que, me séparant du Ministère, je neme 
mais de la majorité. A un an de date, j'ai tenu parole. 

Elle m'a demandé une preuve de mon dévouement inviolnble à sa cause, en mettant de 

upations personnelles ; qui ne sont jamais dignes depeser dans la balance 

èts publies. (Très-bienl) Cette preuve, je l'ai donnée, et si j'ai eu pour cela à 

vainere quelques-uns de ces sentiments, qui ehez moi tiennent plus de place que les cal- 

euls etles poursuites de l'ambition, s'il m'a fallu pour cela faire quelque effort sur moi- 


éparais ja- 


même, je déclare que je me félicité et m'honore d'avoir eu sur moi ect empire, parce qu'il 
ne s'est pas passé un seul jour depuis lors, où tout ce qui se déroulait autour de nous 
ne m'ait donné la profonde conviction que j'avais bien fait dus l'intérêt du pays, et sur- 
tout. dans l'intérét de ma. considération et de. ma dignité personnelle, ( Nouvelle appro- 
bation. ) 

Depuis que je suis entré dans les affaires du pays, je n'ai qu'ane pensée, et c'est de eulle-là 
que je demande Ia permission d'entretenir un moment la Chambre: 
ce débat. Cette pensée, c'est de contribuer, suivant mes for 
dant du parti conservateur. Je n'ai pas eu d'autre pensée 
naîs pas au pays une autre intérêt. 

On demifndait hier < si le parti conservateur était le pays tout entier 
pas le pays tout entier, mais il est In repr 
les inté 
bien!) 

Nous avons depuis qua 


le est le sujet même de 
s, à maïutenie l'unité et l'asci 
pur celte raison que je ne recon- 


ne 


Non, il m'est 
‘sentation de toutes les idées d'ordre, de tous 
s de stabilité, de toutes les forces de gouvernement que le pays possède, (Très- 


torze ans des Ministères de deux sortes, ceux qui se sont établis au 
sein de ce parti, qui y ont planté hardiment etrésolument leur drapeau, le € 


binet de Casimir 
Périer, celui du 11 octobre, celui du 15 


ril, éelui du 12 mai, celui dans lequel j'ai l'hon- 
neur de sléger, Ces Cabinetssesont appuyés tous sur la méme majorité 
dement les affaires du pays; ils les out faites digneme 
taine ; e'est la manière dont on a parl 
cesséd'exister. On a rendu just 
à leurs chefs. 

Et quand ces Cabinets existaient, quels ét 
contraient-ils, au nom de quels st 
sions généreuses, mais égar 

Eh! Messieurs, ai-je besoin de vous le dire après le débat auquel vous nssistez ? 

C'étaient, sauf un bien petit nombre, 


ils onttous faitgran- 
Ltous, et il y en a une preuve cer- 
de chacun de ceux qui n'existent plus, dès qu'ils ont 

du hommage aussitôt à leurs membres, et surtout 


nt leurs adversaire 


quelles résistances ren- 
iments, de quels intérèts, groupait-on contre eux les pas- 
ñ 


; du pay 


les mêmes hommes, c'étaient, sans exception, les 
mêmes sentiments et les mêmes idées que je vois coalisés contre le Cabinet sur les bancs 
duquel j'ai l'honneur d'être 

Je ne caraetér 


rai pas la politique opposée à celle des grands Cabinets que je vienside 
nommer. À plusieurs reprises, les partis, les idées que je viens de désigner, se sont rapprô= 
chés des affaires. Deux ou trois Cabinets se sont inclinés vers les sentiments, vers les pas- 

ai indiqués. Qu'ont été les Cabinets qui avaient ces appuis ? 
Quelle trace ont-ils laissée dans les souvenirs, quelle page dans l'histoire On demande eel- 
les qu'a laissées le Cabinet présent : je les dirai, je dirai les actes à 
vant d'être sur ce bane, et que 
soir. Mais je demande quels sont les souvenirs de ces ai 
une existence sans force et des souvenirs sans gloire, quelquefois aussi le souvenir seulement 
d'alarmes profondes , de vives ommotions, de grands dangers an dedans et au dehors ! 
pourquoi? Paree qu'ils n'avaient pas de points d'appui solides! parce qu'ils nes'appuyaient 
pus à ces besoins d'ordre, à ces intérêts conservateurs qui sont les premières conditions 
de tout Gouvernement, qui sont les premiers éléments de Ja stubilité, etsans lesquels on est 


faible au dedans devant les partis, et plus faible encore , je ne crains pas de le dire, devant 
l'étranger. 


sions, vers les hommes que j 


senti en communauté avec lui à 
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Æh bien, st j'at bien compris les appels qui ; à plusteurs reprises, m'ont été aüressés, ils 
veulent dire qu'on m'aceuse d'avoir été inconséquent. C'est, nu contraire, parce que j'ai été 
conséquent ou logique ; qu'entre les perspectives qui nous étaient ouvertes, je me suis pro- 
noncé pour la politique ferme, digne et sûre, contre celle des Cabinets éphémères et ngités 
dont je viens de parler. 

Sur In question du droit de visite, j'ai pu différer avec le Ministère, et j'ai aussitôt aban- 
bonné l'ambassade d'Espagne. Sur la question d'un mot conçu au sein de la Chambre des 
Députés , que le Cabinet, je le pense encore, eut le tort, selon moi , d'accepter, mais qu'il 
n'avait pas imaginé, sur lequel je pense que le Cabinet devait laisser la Chambre des Dépu- 
tés s'exprimer comme elle l'entendait, mais qui était si peu une question de Cabinet, que la 
veille, si la majorité n° binet l'aurait abandonnée 3 tout Id 
monde le sait, sur cette questi ond dissentiment par une seéotidé 
missio 
Ces questions devaient-elles mettre une barrière entre le Cabinet et mot, quand il y avait 
aspeet que je viens dé signaler ; quand if ÿ avait en présence, pour Le pays et 
pour moi-même ; les deux situations, les deux politiques que j'indiqunis en commençant ? 
Je ne l'ai pas pensé. Oui, ln crise était imminente. 11 y avait un clioix à faire entre deux 
Ministères, éntre deux politiques, entre déux majorités. J'ai eboist , non en considération 
des personnes, mais en vue des choses; j elon les principes de toute ma vi 
j'ai choisi, bien convaineu que l'option était entre deux mhjorités, et dès lors entre deux 
politiques. 

On dit un mot qui me touche fort; car voiel la seconde fois que je suis dans les affaires 


intervenue elle-même , le C 


p, dis-je, j'ai marqué 


cet autr 


ehoist 


etque j'y porte le mot, la pensée et la pratiqu 
Où dit qu'il faut d 
mande entre qui, je derian 
ARE si l'on veut dire 0 


In conéiliation: Sans doute, je le sens et je l'ai prouvé ; 
le au nom de qui ? 

, lorsque le parti conservateur est constitué ati pouvoir, Al sait 
offrir par sa politique; par la satisfaction de tous Les sentiments nationaux  par'ses rapports 
avec les hommes et avec les partis, un rapprochement digné et toujours ouvert à eeux qui 
voudrnient se rapprocher loyalement de sa politique d'ordre et de conservation, je m'a pas 
d'autre pensée. Mais pour la pratiquer, il y a une première condition, é'est de Ia pratiquer au 
nom des intérêts et au sein du parti conservateur. C'est ainsi qu'on se forte, Si é'est en 
dehors de lui, cela veut dire qu'on distingue dans ses rangs, qu'on la divise, qu'on la mutile, 
et on affaiblit la situation tout cn 

En effèt, si l'on veut parler de couciliation du sein de l'Opposition et des partis nombreux 
dont elle se compose, qu'entendra-t-on? Est-ce entre ces partis qu'il s'agit d'opérer une fa 
sion? Elle est toute faite. 1 y a un moyen de l'entretenir ; e*est que l'Opposition: restevén 
dehors du pouvoir ; car nous avons assez éprouvé tout 6e qui Ja compose, étnous savons 
Bien que, du jour où le pouvoir se tournerait de ce côté, les divisions qui sont dans la nature 
des choses éclateraient de toutes parts. 
agit-il d'un sentiment nouveau de conciliation qui naîtrait dans l'Opposition, pour se 
rapprocher du parti conservateur, à l'exclusion seulement de ses chefs ? 

Mais nous avons fait une épreuve récente. La Chambre des Députés s'est ve un jour 
presque coupée en deux ; il y a eu un moment où la majorité a paru flottante, et où on 
ne pouvait pas savoir à qui serait ie pouvoir le lendemain ; que s'est-if passé? La menne 
à plané sur te parti conservateur, l'insulte s'est dressée de toutes purts antour de lui, om 
Jui à attaché des noms insolents qu'on avait imités des mauvais jours de la révolution dé 
1798. (Très-bien 1) On a pris des noms étrangers qui soulevaient tous les sentiments fran 
qais, ont les a atinehés à ce parti qui depuis quinze ans représente l'ordre, repré 
repré pais dans le monde 
milieu d'une paix universelle, le drapeau glorieux et v 
très-bien |) 


te les lo 


qui dépuis quinze ans soutient, ant 


torieux de la France. (Très-bien { 


te le pouvoir, soutient 1 


1845. CHAMBRE DES PAIRS. — 6 MARS. 867 


Maintenant on demande pourquoi je suis au pouvoir. 

Pourquoi j'y suis? C'est/parce que cette insulte a été adressée à mon parti, c'est parce que 
cette menace lui a été envoyée, c'est parce que, comme un honorable membre le disait tout à 
l'heure, on a annoncé l'intention de placarder dans toutes les com 


unes ces listes d'ostra- 
cisme. C'est alors que je me suis rendu à cette réunion dont on a parlé ieitout à l'heure, et où 
les destinées du pays se sont raffermies : on a établi qu'il y avait encore une majorité, que 
cette majorité ne 


laisserait p 


ssoudre, ne se laisserait pas envahir, et saurait faire une 
fois de plus ce qu'elle a fait souvent depuis quatorze aus , toujours avec un sentiment dou- 
loureux : tenir tête à ceux-là même dont elle s'honore, pour ne pas compromettre sa politi- 
que, qui est la leur, qui a été, qui doit reste 

Maintenant, s'il m'avait fallu un encouragement, s'il en avait fallu un au Cabinet pour res- 
ter aux affaires, en faudrait-il un autré que la situation tout entière 

Jevous le demande! vous êtes Pairs de France, vous étes citoyens; je vous demande si 
aujourd'hui vous êtes inquiets sur la situation du pays; je vous demande si en 
té, si en portant vos eux sur le 


leur gloire. 


‘gardant la 
a dehors, je vous demande s’il 
ÿ à une inquiétude dans vos esprits, si vos cœurs sont troublés, si vous trémb 
demain, si vous redoutez au dehors In guerr 
dedans, les troubles, les agitations, les périls. Je à 
sentiments. 


s même, en les étenda 


#. pour le len- 
ce qui est pire, les affronts; an 


des chocs où 


aude si quelqu'un de vous éprouve ces 


Qu'un de vous se lève au contraire et me 


que si la majorité ne s'était pas puis- 
samment reconstitu 


que sielle n'avait pas fait nete de vie et deforee, que si elle n'avait pas 
déclaré qu'elle n'entendait pas se d 


aisir des affaires au profit de combinaisons qui toutes 
n'avaient pas droit à sa conflance, et qui, par conséquént, saffaiblissaient les unes et les u- 
tres par leur contact, qu'un 


vous me dise si vous seriez, et le pays avec vous , à l'heure 
où nous sommes, dans cette disposition d'esprit! { Très-bien ! 
Je le rép 
On dit béaucoup, 


te, que se passe 


at-il anjourd'hui ? 


sont même nos adversaires à tous, les plu 


directs et les plus violents, 


qui le disent, que depuis quinze ans il n'y a qu'uue politique 
dre au dedans et In paix au dehors comme on le peut, ët vo 

Ce voilà Lout, e'est la meilleure situation , la plus calme et la plus libre que notre ps 
intérieur ait connue depuis cinquante ans ; et au dehors c'est ln meilleure, in plus grande 
qu'il ait eue depuis bien dès années. 


a qu'une pets 


ke, l'or 


Eh bien, comment cette situation sest-elle faite ? comment cette politique s'est-elle 
établie au sein de notre } 


ys,-et au milieu de tous les combats et de tous les déchire- 
ments, y a-t-elle régné ? Comment ? Par un seul fait : c'est qu'il y à eu une mnjorité, 
c'est qu'il y a un parti conservateur qui s'est constitué dans le pays, et qui auparavant 
n'existait pas. 

Le parti du Gouver: ation , ayait un autre caractère. Conserver 
w'était pus la seule pensée, sans quoi la Restauration serait encore debout. IL a fall les 
perturbations sociales de la France après le cataclysme de 1830 pour que tous lès inté- 
rêts conservateurs du pays, se st 


nent, sous la Re 


ntant menacés se réveillnssent, s'entendissent, prissent 
la consistance de parti politique qu'ils ont acquise. C'est l'éteruel honneut de Casimir 
Périer d'avoir levé le drapeau , d'avoir constitué ce parti, et nous tous, qui sommes np- 
pelés au périlleux honneur d'écrire nos n 


s dans les affaires de notre pags, nous 
n'avons qu'une pensée , nous l'avons tous revendiquée, c'est de continuer l'œuvre de 
simir Périer. 


Mais ces intérêts conservateurs sont-ils dans la société telle qu'elle est faite, telle que le 
temps, telle que nos lois, telle qui 
conservateurs sont 


les bienfaits de nos lois nous l'ont donnée ; ces intérêts 
Îs si bien noués, sont-ils sï fortement constitués qu'on puisse si facilement 
les désunir et les diviser pour les reconstituer ensuite le jour où on en aura besoin? Des liom- 
mes d'État pourraient-ils légèrement, sans quelque soin pour les intérêts du pays, sans quel- 
que souci pour le repos de leur conscience, porter dansses intérêts le trouble et la faiblesse ? 
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Le jour où ces éléments se divisent, que devient le pouvoir? que devient cette politique de 
l'ordre et des lois, qui est le salut et l'honneur de la Franeë ? que devient ce drapeau de Ca- 
simir Périer, du 11 octobre, du 15 avril, le nôtre à tous? 

Ah! ce drapeau serait traité comme était traité Casimir Périer de son vivant, de la 
mème mani 

Nous binets dont j'ai parlé, et dont j'ai parlé sans qu'il y nit, je ne 
dirai pas dans mes paroles, mais même dais ma pensée, quelque chose qui porte atteinte 
aux personnes; et il y a de bonnes raisons pour cela , é'est que les personnes ont figuré, ont 
rillé dans les Cabinels conservateurs, y ont rendu d' services par leur esprit, leu 
talents, leur courage, au pays, parcequ'ils y avaient un solide point d'appui, le point d'ap- 
pui des intérêts et des maximes de gouvernement, C'est seulement le jour où leur levier a 
posé ailleurs, où ils n'y ont plus trouvé le point d'appui indispensable; et cé jouilà, leurs 
Ministères ont été ce que vous ayez VU. 


avons vu sous ces 


mens. 


Rendez-moï la même situation avec ces mêmes hommes; que les mêmes homimes 
soïent apparents ou occultes, qu'ils soïent influents où gonvernants eux-mêmes; qu'ils di. 
rigent en leuf propre nom où péseut sur ceux qui aurout en main le gouvernail, peu m'im- 
porte; ee n'est pas leurs personnes que le parti conservateur repousse; ce n'est pas leur ne- 
Lion, leurs paroles, leurs résolutions ; ee n'est pas tout ce que nous avons tous appuyé dans 
le Cabinet du 11 octobre ; ce que nous reponssons, ce sont les influences qui scraient, par la 
foree des choses, plus puissantes qu'eux ; c'est Ia situation diffelle ; incertaine, glissante, où 
serait leur point d'appui ; ce que je repousse, c'est l'impossibilité demaïntenir le pouvoir sur 
ces pentes si rapides et si fatales, que personne, une fois placé là, ne peut dire aujourd'hutoû 
il serait demain. (Ouf! oui ! 

Méssleurs, on a parlé d'élections. Ce mot m'a singulièr 
en vue de ce qui serait advenu para nécessité d'élections immédiates, que je ne mesuis plus 
senti la force de me refuser à l'honneur infini de participer à In conduite des affafres, 

J'ai déjà rappelé tout à l'heure ce qui s'est passé st vivement atr mifleu'de nous. Quellest, 
le partf qui s'est vu tout à coup désigné à toutes les proseriptions {On rit sur les banes dé 
l'Opposition.) Ne riez pas, Messieurs, le mot est sérieux, non pas parce qu'il a été écrit, 
en effet (Oui! oui!), non pas même sé, je ne répondrais pas à celui qui 
Va écrit, qui l'a pensé, en effet, m iqué, parce qu'il le serait par Ia 
foree même des choses, parce qu'il ne dépendrait de personne de l'empêcher, de vouloir le 
“contraire (Mouvement, — Parlez! parlez!), de le vouloir avee efen 

Messieurs, quelle est l'influence qui pèse sur les élections? Quelle est l'influence qui pèse 
sur un Cabinet s'avanéant vers le corps électoral? Apparemment, le parti politique qui le 
soutient dans les Ghambres, le parti politique qui reconnait dans les Ministres ses "chefs: 
les gardiens de ses intérêts. Eh bien ! quelle auraît été la nouvelle majorité Eh, montDieu'1 
mous ne pouvons pas lignorer, on l'a dit assez haut, on l'a dit solennellement, ‘on Va dit 
pour que nous l'entendissions, pour que la majorité coiservatsiee delà Chambre des Dé: 
putés l'enténdlt, car ce n'était pas pour l'Opposition qu'on le disait 

On a difque tél homme d'État n'entrerait pas aux affaires, mais qu'il soutiendrait céux 
sâraient en main. On a dit que tel autre ns encore la pensée d'entrer 
qu'il le sontiendrait pendant deux ans. À quelle condition? Pourquoi 
ces dévouements? Est-ce uniquement parce que les noms propres seraient 6l t-ce 
pour des questions de personnes ? Est-ce que les questions de personnes tiendraient tant 
de place dans les vues et des hommes publies et des partis? Non, Messieurs. Nos partis 

jeux que cela, nos luttes sont plus sérieuses, notre opposition est plus 
nt d'être plus constitutionnels que’ce lan- 


nt frappé, car c'est précisément 


arce qu'il est pe 


ice qu'il serait pri 


aurait mc 


ju es pr 
dans ce Cabinet, mai 


politiques volent 
, etles événements surtout se chargera 


est parce qu'ôn sait très-bien que la question des influences "est 
mnel ; c'est parce qu'on entendait demandér 


C'est pour les choses, 
la vraie question d'un Gouvernement constitut 
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l'influence en donnant l'appui; e'est là la condition. C'est par l'influence qu'on obtient ces 
résultats efficaces qui fondent une politique où bien qui bouleversent un pays. Où les pro- 
duit-on? Dans les colléges électoraux, en s'y présentant avee le parti dominant; car je ne 
l'appelle pas la majorité, par la raison bien simple qu'il n'y aurait pas de majorité. Le parti 
dominant dünnera-t-il son appui à un Cabinet pour ne pus être soutenu par lui dans les col- 
léges électoraux, pour qu'on ne lui livre pas ses adversaires, pour qu'on ne soutienné pas 
ses amis ? Croyez-vous mème qu'on arriverait à cette politique inconsistante et bigarrée qui 
consisterait à soutenir le candidat de l'Opposition dans un collége et le candidat conserva- 
teur dans le collége contigu? Croyez-vous que tous les amis politiques ne se tiendraïent pas 
par la main, qu'ils ne s'imposcraient pas tous ensemble? C'est là ce qui arriverait. Les élec- 
tions faites après une défaite de la major appuieraient pas sur le parti conservateur; 
ce seraient les élections de l'Oppositions elles reuverseraient la majorité existante , même 
dans celles de ses fractions qui auraïent tendu Ia main aux oppositions ; et, ai-je besoin de 
l'ajouter? on ne renverserait pas la majorité sans renverser en même temps la politique. 
Quel moment, pour mon compte, aurais-je choisi pour contribuer, même passivement, à 
renverser cette politique ? Que se passe-t-il dans le monde? Y a-t-il des questions quelque 
part 2 Y a-tail quelque part des difficultés flagrantes? Les théâtres d'actions politiques com- 
pliquées sur lesquelles la France, dans ces dernières années , a fixé ses vives soll 
vous présentent-ils des scènes qui soient contraires à notre influence, à notre action, à notre 
seendant ? 
Parmi tous les 


lé ne 


udes, 


tats, tous les lieux qui ont vivement préoccupé la sollicitude nationale, y 
t-il un seul où la France n'ait pas la tête haute, où elle entende dire: Le di fr is 
est vaineu ebsous les pieds du pouvoir régnant, où l'on ere dans les rues: Mort au Fran- 
gais/ Est-ce là ln situation de ces théâtres de commotions politiques qui, pendant ces der- 
nières années, à l'orient et au midi, ont été les principales préoceupations des deux Cham 
bres ct de ce Cabinet ? Sommes-nous encore sans alliances parmi les maisons souveraines ? 
En nous élevant vers les puissances qi tiennent le plus de place dans le monde, J'en vois 
une avec laquelle les intérêts, les agents, les flottes dés deux États'se côtofent partout. 11 n'y 
& pas un lieu du monde si reculé que le jour, où l'un des deux drapeaux est planté, l'autré 
ne s'empresse d'apparaître, où unintérèt national soit créé au profit de l'un sans que l'autre 
ne s'y présente en même temps. Ces intérèts étant les mêmes dans les deux pays, et partant 
ensemis, pouvant mettre en feu le monde, siles deux Gouvernements n'obéissaient à un n0- 
ble instinct d'intelligence commune, quelle est leur situation aujourd'hui? Avons-nous l'ins 
quiétude, pour rappeler un mot célèbre dans d’autres débats, que les canons partent tout 
seuls? Point, La sécurité ‘est entière 


en a 


Le sentiment d'une paix digne et forte est dans tous les esprits.'Il n'y a pas de questions 
au dehors plus qu'au dedans, et celle qui a tant oceupé les esprits est prête à so résoudre. 
Et c'est dans un pareil moment que la majorité conservatrice des deux Chambres, s'aban- 
donnant elle-même, aurait consentt à la politique, à eréer une perturbations à 
n'êure le paÿs que sur la carte, à la fuire dépendre du caprice de la fortune, d'un avis, d'une 
combinaison ou des caprices de tel ou tel parti? Non, Messieurs, ce ne serait point politi- 
que, ee ne serait point patriotique. On ne fait pas aux sentiments personnels de telles con- 
cessions, La majorité de la Chambre des Députés l'a pensé, et ce qui fait, j'ose le dire, que 
Ia majorité de la Chambre c est contenté des démonstra- 
tions parlementaires, des dé 
plèté pour donner au Cabinet et à tous les hommes public 
pui d'une telle situation, qu'en contribuant à la fortifier, on fe 
était assuré, Messieurs, de votre concours. 

(A le Ministre en descendant à 


cha 


s Pairs, ainsi qu'on l'a observé, 
mstrations du serutin, c'est que celle-ci avait été assez com 
la conviction qu'en donnant ap 
le bien du pays ct on 


e la tribune, recoit de nombreuses félicitations.) 


M 


L 1x comté Moué. Messieurs, je vais de surprise en surprise dans cette discussion. 
24 


| 
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Je ne m'attendais pas que M. le comte de Salvandy viendrait me provoquer, m'attaquer ; 
me cheréher sur mou banc. Je sais que les situations délicates se défendent bien. souvent 
par la violence, je sais que le besoin qu'on se sent d'apologies se trahit souvent par l'hosti- 
lité envers eeux que l'on redoute, Mais, je le déclare, après la-ligne de conduite que je lui 
ni vu suivre depuis deux ans, le langage que je lui ai entendu tenir, je l'avouerai, je suis 
beauco s 

M: ue cours Purium 
de courage et de talent. 

M. Le Pésrenr suppliela Chambre de se souvenir de l'assentiment qu'elle a donni 
de M, de Bussières; il l'engage de toutes ses forces à rentrer dans la voié de la discussion des af- 
faires et des choëes, éE À Taïsser de eôté ces questions de personnes qui né sont propres qu'à nfgrir les 
“esprits {Marques d'approbation), et qui ne sont pas conformes aux usages, aux sentiments de la 
Chiibre, et oserx presque ajouter à <a dignité. (Marques d'approbation.) 

M. LE cowre oué. Je prie la Chambre d 


plus tenté de le plaindre que de lui répondre. (Violents murmur 


ve Séoun. Neglaignez pas un homme qui vient de parler avec autant 


aux paroles 


remarquer que le discours de M. le conite de Sé 
vandÿ n'a été qu'une personnalité. (Mouvements divers.) 
M. Le cowre Parure De Séeun. Cela n'a été qu'une manifestation de sentiments très-no- 
bles et très-courag 
M, LE MINISTRE/DE L'INSTRUCTION 
rence et respect à la parole de vor 


uuique. Messieurs, pour me soumettre avec déf 
Président , elle suffit et au delà, avec le sentiment de la 
joute qu'un seul mot, c'est qu'aucune person 


Chambre, à ma défense: je n° 


présentée à mon esprit; 6€ celà par une raïson bien simple, é'est qu'il n'y a pérsonne que je puisse 
la pensée d'atteindre, attendu que ma ligne politique a toujours été conforme à elle-même. 
Ce que je me suls efforeé surtout de pratiquer depuis eng ans, c'est la eordhite qui m'avait 
semblé la seule conforme nux intérêts véritables des hommes publics de l'opinion consevatriee , 
même lorsque je » ws le Cabinet da 15 avril, en présence de a lutte que nous avions 
à soutenir, à côté de l'honorable comte Molé. 


— MM. le due de Broglle, le comte Murat et le comte Beu 
paro 


guot, inscrits, renonéent à la 


M. Lx Marquis DE Hors ed 


nee un discours qui est plusieurs fois fnterrompu, L'une 

de ces interruptions soulève un incident qui est ainsi relnté au procès-verbal : 
iques expressions qui échappent à l'orateur dans la vivacité de paroles incidemr 

ges excitent dans La Chambre une vive demandent que 


otion : un grand nombre de 1 


irs 


M. le Président prononce Le rappel à l'ordre 
M. le Président expose qu'aux termes du règlement le rappel à l'ordre peut être prononcé, 
ent, soit par la Cham 


soit par le Prési 
entend se prononcer sur le rappel à l'ordr 


» La Chambre 


dle-snêne ; il consulte l'assemblée pour savoir si elle 
ou s'en remettre à son Président. 

cide que la question sera mise aux vois, et M, le Président l'ayant consultée 
par mains levées, elle rappelle à l'ordre l'orateur. » 


M. Lx maïquis pe Boissy déclare qu'il s'indline avec-respact devant un rappel à l'ordre pro 
noucé par la Chambre. H reprend ensuite son discours, en contrédisant le passige dé l'exposé des 
e de l'influence et de la prospérité de la France. 


motifs qui p 


ce du vendredi 7 mars 1645. — Présidence de M. le due Pasquier chaneallôr. 


M. 1x Paésiner. Messieurs, ayant de reprendre la discussion qui l'oceupe depuis 
trois jours, la Chambre trouvera bon que Je lui adresse quelques parolès sur un incident 
qui est survenu hier à la fin de la séance, et dont Ia Chambre m'a paru pi 
s'est séparée, La Chambre apprendra sans doute avec satisfaction comment ect incident s'est 
terminé, les personnes qu'il concernait ont bien voulu se réunir, à ln suite de la séance, 
dans mon cabinet, avee quelques autres pes 
eonflance, comme celle de tous lès 
de vous, 9 


occupée lorsqu'elle 


nes qui 1néritaier iement toute leur 


Zhambre; je ne serai démenti par aucun 
M. le premier président Franck-Canr 


membres de 


nd j'aurai nommé M. le maréchal Valée 


ï 
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M. le comte de Tascher, M. le marquis Turgot, M. le comte de Montalembert. En présence 
d'appréeiateurs aussi dignes et aussi ée 
tous les éclaireïssemnents possibles ont été donnés, et il est résulté 
que, soit dans les faits, soit dans les paroles, il n'y avait rien 
esser les susceptibilités et les délic 


airés des usages parlement 


reset des convenances, 


ui püt sérieusement inté- 


tesses de personne; qué dés lors il ny avait aucune 
raison pour que lés membres de cette Chambre, que la vix 
dans cet inefdent, ne restassent pas amis € 


a débat avait engagés 
gent 


as dans les ils rapporls qui doivent. tou- 


me doivent l'être tous les Pairs qui si 


dans cette euceinte, et ne demeurassent 


jours réguer entre eux, Ces Messieurs ont parfaitement compris ces couvenances, eLils:s'en 
sontrapportés avec sntisfucti 


; à l'opinion d'hommes aussi comp juger à quel 
point de vue devait être apprécié eet-incident, he 4 Quant à moï, je erois 
devoir encore profiter de cette occasion pour montrer à I Chambre qu'il peut quelque 
sortir d'an mal quelque bien: Hincident qui est arrivé Hier doit prouver davantage encore 
àla Chambre à quel point l'est néréssaire que tous ses membres veuillent bien se tentr dans 
la striéte observation des rêglés parlémentatres et dans celle des convenn 
parlementaires veulent que personne ne soit jamai 
récommandation à la CI 


ent termin 


se 


efois 


nces, Or, les rè 
uvent adressé cette 


mibre; je la lui renouvelle 
toujours présente à l'esprit. Quant aux convenances, il n'y à pas de re où elles dof- 
vent être plus respectées que dans celle où siégent tant d'illustrations, tant d'hommes, non 


seulement éprouvés par de 


embres de l'avoi 


nds travaux , mais, aussi, éclairés par l'expérience de l'âge, 
et qui ont traversé tant de circonstances si diverses et souvent si pénibles, Dans une telle 


assemb) 


les convenances sont recommandées par tant de eireonsta 


ces importantes, qu'il 
semble qu'y manquer seraît iei un tort plus grave que partout ailleurs. 


M. LE GéNEnAL CounEnr. J'adhère à ce.que vient de dire M. le P 


ident. 


sy. Et moi aussi, — L'or 


Me Le MANQUIS DE B reprend son discours, 11 voudrait ne 
parlér ii que d'affaires publiques, d'affaires intéressant lé pays tôut entier, ét dont là placo est 
trop souvent occupée à 
fond que des questions 
Un mot pronon 
garde nationale d 
Je noble Pair autré fois, Ut qui alors, dit-on, n'avait pas été entendue, 
‘a pas apparemment été bien comprise Hier par tout le monde, L'opinant voulait dire, et il na 
jamais entendu autré chose, qu'il ÿ avait suspicion de In port de MM. les Ministres à l'égard dk 
la garde nationale, et de la part de la garde nationale à l'égard de MM. les Ministres. Ce qu'il a 


ite tribune par de misérables questions de portefeuilles, qui nesont 
rsonnelles et d'intérdt privé. 


hier par l'opinant avait excité qu 
Paris edt été mise-en quelque sorte en état de suspicion : cette expression que 
wait iéjà prononcée un 


pinignait que Ta 


dit à cet égard, il le maintient ; il demande pourquoi, depuis Ia translation des cendres de l'Eme 
pereir, la garde nationale n'a pas été réunie tout entière, si ce n'est parce quelles membres du 
Cabinet craignent une manifestation contre-leur politique et leur me? Il n'est pas besoin 


d'insister davantage sur ce fait; mais il f 
des Pairs; car cette Chan 
tribunes parlenientaires doivent être 


Hit bien 
pre ne doit pas rest 


qu'il se produisit à la tribune de ln Chambre 


en arrière de ee qui se dit ailleurs. Les deux 
les en liberté, sinon en droit. La Chombre dés Puits, 


conservatrice de toutes choses, ne doit pas permettre que sa tribune 


it jamais abaissée au point 
n'ose y diretout ce qui peut être utile au pays. 

Lopinant à rappelé, dans la sésnee d'hier, l'étrange assertion que contient l'exposé des motifs 
du projet de loi sur les fonds secrets. Que la F 


nee n'ait jamais été plus puissante, plus 


influente, plus prospère, c'est ce qu'affirme M. lé Ministre de l'intérieur: maïs ce dont il est 
penis: de douter, quand on considère qu'à l'intérieur les dépenses augmentent ct ée 
d'unetanièretout à fait disproportionnée avée l'aceroissement des recettes, et qu'à l'extérieur 
système suivi depuis quatre années peut être qualifié trop justement di pe 
ment continu. Ge motavait été inventé par la coalition pour caractériser que du Cabinet 
du 15 avril, dont elle a eontinué les erreurs après lui avoïr fait une guerre de portefeuilles, C'est 
de là que datent ess discussions pleiues d'irritation et d'aigreur, qui ne peuvent monquer ! 
duire aux plus déplorables résultats. Est-ce donc dans des conditions pareilles qué À ï 
exalter Le temps où nous vivons aux dépens de la République, de l'Empire, et de la Restauration 
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elle-même, car, il fant bien le dire, elle a eu son eôté national et glorieux? Sous la Restauration, 
la France a fait la guerre à l'Espagne, malgré les réclamations et les. menaces de l'Angleterre ; 
elle a fait la eonquête d'Alger, nonobstant.tout ce que l'Angleterre a pu dire etproposer, 6. en 
faisant cette conquête, elle l'a faite pour elle seule, en refusant de la partager avec les Puissances 
dont on suit maintenant si complaissnment les volontés. Comment l'illustre maréchal, qui a été 
une des aloires de ées trois époques si mémorables, n'a-t-l fas prolesté contre ce panéyriqué 
de la France du 29 octobre, qui tend à rabaisser au-éssous d'elle et la Republique ét l'Empire ? 
Comment un autre Ministre, enfant gAté de la Restauration, n'a-t-il pas trouvé des paroles pour 
défendre contre ce parallèle injuste la France de Louis XVI et cette marine glorieuse qui, mal- 
grè l'Angleterre, a porté la liberté au nouveau monde? 

1: Ce n'est pas leseul regret qu'ait le noble Pair : il s'est afligé de voir la cause de la Chambre 
le Cabinet : il 


des Pairs abandonnée par les deux seuls représentants qu'elle ait maintenant d 
s'est étonné que ces deux Ministres n'aient pas plutôt déposé leurs portefeuilles que de consentir 


à ce que ln Pairie, à laquelle ils appartiennent, se trouvât exclue en quelque sorte systématique= 
ment des conseils de la Gouronne. N'y a-t-il pas là violation formelle, sinou de la léttre de là 
Charte, au molas de son esprit bien interprété? Le Gouvernement. constitutionnel n'exige-t-il 
pas que les deux Chambres soïent représentées dans le Cabinet : et la Chambre des Pairs, qui 
etant de membres ayant traversé les hauts emplois, ayant l'expérience ét la pratique des 
andes affaires, pourrait-elle ne pas se sentir blessée, quand deux portefeuilles occupés par des 
Pairs de France, et déves ats, l'un par mort, l'autre par démission, ont été déniés en 
dehors de eetté Chambre, comme si elle ne renfermait aucun membre apte à diriger le dépurte« 
ment des finances ou celui de l'instruction publique? 

Le titulaire nouvellement investi par la confiance royale de ce deraier portefeu 
hier devant la Chambre un discours dans lequel il se représente come. le lien qui seulypouvait 
et devait rapprocher le parti conservateur du Ministère. Que faut-il donc entendre par ces mots, : 
Le parti conservateur? Est-il nécessaire, pour porter ee nom, de se constituer absolument le 
défenseur da Ministère? Ne sufft-il pas de vouloir conserver tout ce qu'il est utile de maintenir 
pour le bien du pays? Gette Chambre jtont entière est conservatrice.des saines doctrines, des 
r té repose. Mais elle n'est pas aussi. u 
à des portefeuilles dans telles ou talles mains. Toujours est: 


renfe 


le a prononcé 


principes s 
vati 


quels la 50 


que, suivant l'aveu fait 
hier par M. le Ministre de l'instruction publique, le parti conservateur était désuni, puisque cù 


Ministre a tenté de le réunir. 
Puisque l'opiaant a parlé de ce Ministre, il croit nécessaire de rectifier eo.qu'il ya d'inexact 
ms la manière dont M. le Ministre des affaires étrangères a présenté, à une autre tribune, les 

es dans lesquelles son ancien collègue avait donné précédemment sa démission, des 
fonctions d'ambassaleur. M. le Ministre de l'instruction publique avait eu la pensée qu'on pou- 
vait être utile à son pays sans étre ministériel partout et toujours; il avait donc voté contre un 
mot flétrissant pour une certaine elasse de citoyens et que la najorité de la Chambre des Dépu- 
tés a inséré dans son adresse de l'année dernière. Après ce vote, suivi d'un incident dont.les 
détails sont dans la mémoire de tout le monde, M. le Ministre de l'instruction publique d'au- 
jourd'hui, alors ambassadeur du Roï des Français près Roi de Sardaigne, requt du Mi- 
nistère l'ordre de se rendre immédiatement à son poste, 


citeonstan 


M. 
& c'est alors seulement qu'il se démit 
des fonetions d'ambassadeur, ne voulant pas quitter Paris au moment où le Ministère voulait 


Véloigner. Ge fait était important à rétablir pour montrer que la théorie soutenue hier.encorejpur. 
M. le Ministre des affaires étrangères n'a jamais été mise.en pratique qu'exceptionnellement, et: 
que ce Ministre s’est montré fort coneiliant toutes les fois que le dissentiment d'un agent diplo- 
matique ave le Cabinet ne portait que. sur une question française; le moyen violent de In des- 
titution n'est mis en usagejque lorsque les intérêts anglais sont en cause. 

M. le Ministre de l'instruction publique parlaît tout à l'heure de conciliation : il est certain 
que, sous ce rapport, le Cabinet acluel offre un rare exemple de conciliation dans son propre 
sein. On y voit siéger trois anciens Ministres du 15 avril avec les hommes qui ont si violem- 
attaqué ce Cabinet, et qui ont hérité cependant de sa politique comme de ses portefeuille 
on voit à sa tête un illustre guerrier, qui fut le dernier fidèle à une époque de malheurs, et, à 
côté de lui, un homime qui traversa, pour rentrer en France, le-champ de bataille où avait su 
conbé l'Empire. Comment ÿ aurait-il accord intime et solidarité entre de tels hommes ? 


me 
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M. Le MINISTRE DE LA GUERRE. 11 ÿ a solidarité comp 

binet: 

L'oprawr, sur la parole de l'ilustre maréchal, croit à cette solidarité, mais 

prendre, Deux homues qui ont voulu, l'un le maintien de l'Empire, l'autre sa destruction et 

ruine, l'un l'intégrité du territoire, l'autre l'invasion de la France, peuvent-ils être compléte- 
leurs pensées et dans leur but? 

IVest unidernier poïut sur lequel le noble Pair appelle l'attention du Cabinet, tout en doutant 
qu'il veuille s'expliquer à cet égard. 11 s'agit des armements considérables qui se font dans un 
pays voisin, l'Angleterre: Cette Puissance vient d'ajouter à son but 
terre et de mer, plus de 394 millions de francs, s’il rter aux documents communi- 
qués à la Chambre des communes. /Une pareille mesure, quand la France est en pleine paix, n'a- 
t-elle pas de quoi surprendre? M. le Ministre de In mätine pourrait-il s'expliquer sur ce sujet 
Chambre, et Jui apprendre ce que fait le Gouvernement ? Malheureusement on ne sait 
trop que les fonds alloués pour remplir le vide de nos arsenaux maritimes ont ét 


entre tous les membres du 


ment d'accord din 


et, pour ses armements de 


ut s'en ral 


6 employés 


SOUrCes, 
Quoi qu'il en soit, il importe que le pays soit averti de ce qui se passe en Angl 
de la pais, quand nous avons le M 
l'on se tienne en garde contre une 
ne, et à laquelle la F 
Le 
ajori 
doit être entië 


etre au milieu 
tère le plus prononcé pour l'alliance anglaise : il faut que 
uerre possible, contre une £ 


méditée et peut-être pro= 


ane v 


sera peut-être pas prépé 
oble Pair insiste, en terminant, sur les considérations qu'il présentait hier 
é dont le Ministère s 


u Sujet de Ta 
. La liberté de la tribune 
x ce point, comme sur tous les autres. La question des incompatibilités qui se 
discute tous les ans dans l'autre Chambre 

tion possible des fonctionnaires? 11 ne 


eroit toujours assuré dans cette enceint 


qu'est-elle autre chose que In question de la révocn 
t donc pas trop invoquer ici l'avtntage d'une major 
imposante, car ce serait appeler l'examen sur Ja composition de cette majorité, sur le nombre de 
ceux qui assurément ont leur indépendance , mais qui pourraient paraître ne pas l'avoir si l'on 
s’arrétait à un incident qui, dans la séanee d'hier, a été si pénible pour la Chambre entière. Là 
oùexiste la réalité de l'indépendance, il faut avoir soin d'en maintenir aussi es délos 

M. L# Miisrnx de la marine et M. le marquis de Borssx échangent une explication à pro 
pos de ce que vient de dire l'orateur. M. le Ministre proteste qu'il n'a jamais laissé. passer 
aucune occasion de rappeler les services rendus par la morine française à toutes les époques de 
notre histoire, 


M. 8 core me Murat. Au point où est arrivée la discussion, il sera 
dus des. questions entièreme 


nopportui dé rentres 
éclaircies pour tout le inonde. À voir la lutle opinidtre et vio 


lente engagée depuis deux mois contre les Ministres, on se demande ce qu'on aurait pu faire do 
plus si la domination française en Algérie, au lieu de s'affermir, s'était affaiblies si nous ANIONS 
eu au Maroc des revers au lieu de succès; si les négociations relatives au droit de visite avaiént 
échoué; St, à ‘aiti, la prise de possession remplaçant le protectorat, ou une conduite füaprlr 
dente dans des circonstances ultérieures, avaient amené des complications ficlicusesat compro: 


anis la paix 


énérale ; si enfin, au lieu de l'ordre et d’une prospérité sans exemple, des purtirhte 
tions intérieures ét 


ent venues paralyser l'essor et. les développements de nôtre comiercé et dl 
notre industric. Si les choses étaient en eët état, l'opinant comprendrait Le blüme dont le 
Ministère est l'objet : mais on n'a tenu compte de rien, ni des difllcultés surmontées, ni de la 
paix maintenue, ni de notre prépondérance reconquise. Le Cabinet, quoi qu'il eût pu faire, 6 
il faut le croire, condamné à l'avance 
pas une entrepris 


toutes les € 


nsciences savent pourquoi. Mais n'ést-ce (lune 


dangereuse qu 


s'appliquer ainsi à exciter les passions p 


les intérêts véritables du pass? Le bon sens publie ne le comprendra-t-il pas, en comparant Ja 
Situation ébranlée et menaçante de 1840 au calme de l'époque actuelle et au pro 1 de la 
Situation générale ? Le Cabinét, au jugement du noble Pair, a dirigé habilement et utilement les 


es de Ia France, 11 a fait acte de couragé en restant au pouvoir daus des circonstances 
les; il à fait surtout acte de patriotisme en ne laissant pas le pays à la merci d'une situa- 
tion équivoque et périlleuse. Le noble Pair votera l'adopti 
ont déjà déterminé son vote én faveur du projet d'adresse 


du projét de loi par les motifs qui 


M. LE VICONTE DUROUCHAGE expose que son intention est d'interpeller le Cabinet su 
questions spéciales. La première se rapporte à des circonstances qui ont ea 


deux 
à la Bourse de 
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sans doute, pour attirer toute l'attention du Gouvernement. 
ssi grave que l'est le remboursement de la rente 5 pour 100, le 


Paris une pertun 
N'est-il pas inc 
MR pas stirons pas la rente, pas 
« plus à telle époque qu'à telle autre : où du. moins nous, ne la convertirans qu'en {emps-oppor- 
me on l'a fait, un terme à cette grande mesure, en disant : Nous conve 
c'est jeter l'alarme parmi tous les porteurs de 5 pour 100: C'est évi- 
Mais un autre fait montre qu'il ne 
2 pris à la tribune, 1 ya quelques jours, M, le Mi- 
ns Ja Chambre des Députés, par un membre de cette Chambre, 
se de Paris, d'un nouveau fonds espagnol connu sous le nom de 
SE SUT AUC rantie, qui n'a aucune limite, et dont: les 
On demandait que ce nouveau fonds ne füt pas coté 
qui avait été ajournée pur Ja Chambre; et M: le Ministré 
s dire (1 


sourase de dire nettement : « Non, nous necon 


« fun. = Assigner, 
tirons l'année pro 
videmment par faible 


que le Ministère a tenu ce lang 


saït pas même tenic-les engagements qu' 


nistre des finances fuL interpe 
au sujet de l'apparition, à la Bo 
dette mtérieure, dette qui ne re 


émissions peuvent se reuouv 


des finances répe 

M. Le Mrusras des affaires étrangères demande à l'orateur la permission de l'interrompre 
faire. remarquer que l'engagement dont il parle n'a pas été pris par M. le Ministre dès 
artées à ce sujet par quelques journaux ne se trouvent pas dans 


finances, et que les paro 
le compte rendu du Moniteur. 


M, LE vicosre Dunoucuace fait observer que ces paroles lui paraissaient Suffisa 
blies, puisqu'elles sont rapportées par des journaux qui sont habituellement les » 
Cabinet, Quoi qu'il en soit, ée que le noble Pair voulait signaler à l'attent 


ïù du Gouvernement, 
le Fonds espagnol qualifié de dette intérieure ; et qui en réilité n'a pas plus de garant 


chaque jour sûr le bulletin dé ln Bourse de 


M: 2e Mrnisrne des affaires étrangères répond que 


fonds espagnol auquel le préopinant 


vient de fire allusion n' jamais été coté sur le bulletin ofllciel de la ourse de 


is que publie 


chaque jour Le Moniteur. Ninis heu sait qu'indépendamment de ce bulletin.ofliciel contenant, 
la cote des fonds dont la négociation est autorisée, il ÿ'a d'autres bulletins imprimés mfs-en cir- 
eulation por certains agents d'affaires, et sur lesquels-sont portés!tous lex fondé finhginables : 1e 
Gouvernement ne saurait répondre de ces publications auxquelles il'ést totafement étranger, Le 


Ministre ajouté qu'en donnant eette simple explication de fait, 1 n'entend en aucune façon pr 

é élevée, celle de savoir si le Gouvernement. peut ét doit emy# 

l'Espagne; d'est une question qui demeure 

réservée tout entière : le Ministre afllrme seulement que, jusqu'à présent, ce fonds 1 
eoté officiellement à la Bourse 


juger la question de d 
cher In cote du 3 pour 100 de la 


2 que le préopinant était dans une erreur matérielle à c 


M. LR vicowme Dunoucuaus, Cette explication ii 


2 pas été sans fruit si elle peut éclairer 
piége tendu à la erédulité publique par cette coté officielle et 
subreptice. Le noble Pair passe maintenant au second objet dont il se pfoposait d'entret 
Chambre. H y a bientdt trois ans et demi qu'une discussion eut libu, dns cette 


les spéculateurs et déjouer. le 


nie La 


des affaires de la Plata. Sur linterpellation adressée par l'opinant à M. le Ministre des affaires 
étrangères, ee Ministre répondit que l'article 4 du traité du 29 octübre, qui a garanti l'existen 

de La république de M deo, appelée aussi la république orientale de l'Uruguny, sérait exéeuté 
Si l à que la France n'abandonnerait pas à l'Angleterre 1a prôteétion éxélisite 
de cette république qui a êté notre alliée fidéle pendant toute la durée du bioëus dés côtes de In 


république Argentine, Ce 


dant, il y à deus jours. un jourual annonçaît qu'à la suite d'u 
conseil de Cabinet tenu par le Gouvernement anglais, il avait été décidé que V'Angler 
et al dela Pistas L'opinant démande à M, le Mi. 
nistre des affaires étrangères si la France n'interviendra pas dns eette af 
à un si haut degré les relations commerciales de la France 


ait seule, pour rétablir * les bor 


tire dont la,solution, 


intéresse vec l'Arhérique. mérie- 


dionale > 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Le bruit de journaux auquel le préopimaut vient 


de füire allusion est complétement inexaët. 1 n'est pas vrai qué l'Angleterre doive 


ngir isolément 


1) Voyez ctdessou au n° XVII 
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dans les affaires de la Plata: 


Des affaires sotit, an contraire, entre la France, l'Angleterre et le 
Brésil, l'objet de négociations suivies mun, ét sur lesquelles là Chambre trouvera bon que 
le Ministre ne s'explique pas en ee moment: mais il peut assurer à In Cliambre que l'appui du 
Gouvernement ne manquera pas aux intérêts fr ui se rencontrent sur les rives de la Plata, 
et que rien ne s'y fera que de concert entre la France et l'An 


terre. 


M.18.cowrs BeuGxor annonce que la question qu'il vient traiter à la tribune est une de 
celles qui, ne.se rattachant en rien à la question ministérielle , constituent une sorte de terrain 
à part où les.orateurs les moins disposés à attaquer le Cabinet peuvent donner librement des 
avertissements et des conseils. Ce n'est pas d'aujourd'hui que le noble Pair regrette que le Gou- 
versement donne à l'article 3 de la Charte, qui. proclame lesprincipe de l'égalité entre tous les 
cultes, une interprétation étroite. et mesquine. S'il n'a pas encore porté à la tribune l'expression 
de ce sentiment, c'est qu'ilsait quelles difeultés les Ministres les mieux intentionnés rencontrent, 
soit dans l'esprit du temps, soit dns les passions de quélques hommes ; mais, lorsque ces pas- 
sions: s'enveniment,, lorsque ces difficultés s'accroissent , il peut être bon de rappeler quels sont 
les vrais prineipes en cette matière. Un acte annoncé ce matin même par {2 Moniteur en fournit 
l'occasion . ét le noble Pair se hâte de la saisir. Un magistrat illustre par son profond Savoir et 
par son éloquence a jugé conve ns auteurs qui ont écrit 
sur Je droit canonique. I à joint, à ces fragments, des lois, des décrets , des or. 
d 


able deréunir quelques fragments d'au 


ntantés , des 
ar former de tout cela un volun 
ul Manuel du droit public ecclésiastique français. Cette pub 


cours. choisis dans une certaine opinion religieuse , p 


tion a paru dangereuse à un 
hoix du Roi et l'institution du, Saint-Siése à la têté d'un des plus 


vénérable prélat, placé par le 


alé dans un 


vastes et des plus importants diocèses de ce Royaume: ce prélat à 


ahdeinent 
asure les formes usitées dans l'Église ca- 


les dan 


ers. qui lui appuraissaient il a donné à cett 


tholique. Ces deux faits distincts doivent. être appréciés séparément. l'un de l'autre. Le savant 
“ a bon et utile, il s’est conformé aux lois de 
d'État : qu'il ait exprimé telles ou telles opinions, peu importe, il était libre de le faire, Nul re. 
proche ne saurait done lui être adressé, Qua 
les évêques ont été regardés comme les dépositaires de la foi, cominé 
M. l'aréhevéque.de Lyon a pensé qu'il y avait, dans l'ouvr 
doctrines qui.avaient besoin d'être siganlées au clergé et aux. fidèles ; non-seulement il à usé dé 
son droit, mais il a rempli un devoir étroit qui lui était imposé 
tions qu'il remplit. 


strat a usé de sou droit, il a publié ce qu'il a c 


t au vénérable prél 


t, qu'a:t-il fait? De tout tenps 
s gardiens du dogoe. 


du savant jurisconsulte , dé fausses 


par les hautes et saînites fon 


On prétend qu'il a exprimé des opinions antigal 
voir civil ait à: examiner. Nous vivons dans un p 
@ritique est appelée sur tous les points , 

tout exameït, même sur les bases de ' 


à ce m'est pas là une chose que le pou: 
ays de libre discussi 


a; dans. un pays où la 
sur ceus qui sembleraient devoir être à l'abri de, 
re social. Le n6 


Poir ne voit donc rien dans cette 
ueune censure. Cependant le Gouvernement nt 


ne de M. le Garde des sceaux, en 


affaire qui puisse donner lieu à aucun reproche, à 
eru devoir entrer dans ce débat il y est intervenu par l'or 
prenant parti pour le jurisconsulte contre le prélat : il ainterjeté,ce.qu'on appelle un appel 


comme d'abus. 

L'opinint s'abstiendra d'entrer dans uné longué diseussiôn sur eétte nratière, quoiqu'il y. n 
peut-être beaucoup à dire : il confesse en effet qu'il n'a jamais pu comprendre ce que c'est qu 
ppel éorme d'abus dans tn pays où le ele de juridiction propre. Mois enfin, puisque 
abus est un usage, le noble Pair l'accepte pour des faits déterminés, pour des 
eut sur ls politique. 11 concoit que si a éeclésiastique coimmet une infraction 


Vappel comme d 
actes d'empiéten 
qui ne soit ni un eriime , ni méme un délit, 
avoir lieu l'appel comme d'abus d'après la législation existante : il s 
forme de procéder pour des faits me 


mais un fait répréherisiblé et blümable, il puisse y 


Le égaleunent cet 


ls qui troublent l'ordre extérieur; mais il ne l'acceprera 


ititas en natière de dogme, 11 ne saurait comprendre que le Gouvernement civil, que le. po 
temifiorel emplôïe l'appel come d'abus en matière de foi. Autrement qu'arriverait-il? l'État 
serait obligé de se fäîre théologien, docteur, canoniste. L'année dernière on a, montré l'État 
instituteur, cest nant le tin, la philosophie, les belles-lettres; cette 
atinéé, ün fait voir l'État théologien , choisissant une opinion-en matière de foi, et dès lors vou- 
lant l'imposer, la faire dominer par d'autres moyens que la persuasion par des condanuiations 
par des censures. En se faisant ainsi théologien, le Gouvernement prétend' être théologien ea 


dire, ensei ec, le 


| 
À 
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tholique dans un pays où règne Ja liberté et l'égalité de tous les cultes; ce n'est pas tout , il se 
fait gallican, et peut-être même janséniste; en sorte qu'un Gouvernement constitutionnel et |i- 
béral se tronve avoir adopté des opinions religieuses qui, aujourd'hui, ne sont plus professées 
en France que par une imperceptiblé minorité. C'est là que conduit l'abandon des véritables 
principes. 

Dans les pays où règne une religion d'État, on conçoit que le législateur adopte le dogue 
religieux, lidentifi à la loi civile; dans ces pays il n'y a pas d'hérésie, pas d'erreur religieuse 
qui ne soit passible de peines temporelles. C'est ectte pensée qui a donné naissance à des insti- 
tutions et à des actes qu'il conviendrait de couvrir à jamais d'un voile éternel, parce qu'ils out 
porté une grave atteinté à la raison , à la morale, à l'humanité. Ainsi l'inquisition, lu révocation 
de l'édit de Nantes, Ia loi du sacriléze, toutes ces institutions, tous ces faits provenaient do 
cette idée prineïpale qu'il y avait identité absolue entre In loï civile et le dogme. La Francia 
véeu de longs siècles sous l'empire d’une législation semblable. Aujourd'hui il n'en est plus inst; 
et nous vivons sous le régime de la liberté de conséïence et de l'égalité des cultes. L'État demeur 
étranger à tous les dogmes religieux; protése toutes les opinions qui ne portent nulle atteinte 
au repos public et à la sécurité de l'État,'et n'en adopte aucune. 

Mais alors, dira-t-on peut-être, comment l'E rantir contre les dognes don- 
eux; immoraux , contre les idées antisociales répandues sous le manteau de Ia religion? Itien 
de plus simple; il se défendra par les principes du droit commun. Le législateur ne fait accop- 
tion d'aueune religion; il les couvre toutes de sa protection, en déclarant que si, dans leurs 
luttes intestines, elles viennent à troubler l'ordre, à l'instant même elles seront poursuivies , 
non pas pour avoir erré sur tel ou tel point de doctrine, de foï, de religion, mais: pour avoir 
porté atteinte aux lois publiques et au pouroïr temporel. C'est ainsi qu'en Franeo tt y is 
s'approprier aucune croyance, possède ce qui lui est nécessaire pour se prémunir contre toute 
atteinte, de quelque part qu'elle vienne. Est-il attaqué par la vole de la presse ou nom de lt 
on la Chambre sait combien sont redoutables les lois sur l'abus de la liberté de la presse, 
dans un temple, dans une éclise, par un ministre d'une religion quelconque, le Gode 
pénal fournit tous les moyens de répression nécessaires. Les conséquences de ces principes sont: 
tellement simples, tellement naturelles, qu'il est étrange qu'on soit obligé de 1és rappeler. 

Comment, c'est au milieu du dix-neuvième siècle, ds le Gouvernement fondé par If Révolution 
de Juillet, qu'il est besoin de démontrer que l'État a tort d'embrasser des opinions 
de vouloir les foire dominer par des arrêts,tort enfin de soutenir qu'une opiiion émise, à l'époqié 
du règne de Louis XIV, quatre ans avant Ia révocation de l'édit de Nantes, par trente-quutre 
évêques, sous le nom de déclaration du clergé, soit une loi du Royaume. L'année dernière , 
lors de la discussion de la loï sur l'enseignement, M. le Ministre des affaires étrangères décln= 
ait que l'État était laïque, et ne devait être que laïque : admettra-t-on cette année qu'il doit se 
faire théologien de la secte janséniste ou de toute autre? Le premier inconvénient d'un tel sys- 

ne , c'est qu'il conduit à opprimer la liberté des cultes. 

11 est vrai qu'aux yeux de certaines personnes cette liberté consiste à construire sur les places 
publiques des églises , des temples , des synagogues, des mosquées, et à permettre aux citoyens 
d'entrer dans ces monuments et d'en sortir à leur guise. Ce n'est pas 1à la liberté d 
n'est que son enveloppe , sa forme 


ligicuses et 


s cultes ; ce 
xtérieure. La véritable liberté des cultes, c'est de reconnaître 
loyalement aux citoyens le droit de n'être pas violés dans leur conscience, et de ne suivre, en 
matière de foi, que ceux auxquels ils accordent leur conf dent comme leurs 
maîtres en cette matière. 

Mis il ÿ a plus : ln prétention qu'a le Gouvernement est ouvertement contraire à l'égalité des 
religions, égalité inséparable de 1a liberté de conscience, comme le prouvent la raison. et l'ar- 
ticle 5 de la Charte. Le Gouvernement qui se fait théologien relativement aux catholiques, eL qui 

it à toutes les religions admises en France l'égalité de traitement, doit prendre son parti ct se 
faire aussi théologien avec les protestants, avec les israélites, avec les religionnaires de toute 
secte resounue par l'État. On sait que dans la communion calviniste , par exemple, il règne des 
divergences d'opinion très-sensibles ; on y voit des indépendants, des preshytériens, des métho- 

Que le Gouvernement fasse done son choix: qu'il dise: Telle doctrine est bonne, telle 
ine est mauvaise ; j'accepte celle-ci, je repousse celle-là. Qu'il fasse, en un mot, pour les 
protestants.ee qu'il fait por sse aussitôt d'exister. 

L'opinant est convaincu qu'en agissant comme il le fait, le Gouvernement. croit servir l'esprit 


ue, Ceux qu'ils 


s catholiques, ou l'éga 
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raligieux : mais il est facile de voir qu'il va contre son but. Enr effet, que doit-on souhaiter? C'est 


que, s'il existe des sectes au sein des diverses religio 
pas sur un feu près de s’éteindre. L'intervention du Gou 
tervenant dans une querelle religieuse en faveur d'un parti, l'État fait triompher ce parti, le rend 
hautain dans son triomphe, excessif dans ses prétentions. Le parti contraire souffre, se plaint 
d'être abandonné; il supporte sa défaite avee plus de regret: plus d'amertume; d'où il résulte 
que, loin d’avoir apaisé le conflit, on l'aura rendu plus durable, plus animé et plus nuisible. 
Mais relativement aux institutions eiviles et politiques du pays, cette prétention du Goun 
nement n'est pas. moins funeste. Il existe, au sommet de notre hiérarchie administéative, un 
corps justement révéré ; qui prépare les ordonnances , les lois ; qui distribue la justice adminis- 
trative aux citoyens. Ce corps éminent, toutes les fois qu'il expri 
sa compétence naturelle, voit cet avis rec} 
done se fait-il que. quandes corps vén 
gieuse, eë ne soit plus la même chose 
donne aussitôt, et que ses dé 
aux amêres sarcasmes des à 


elles sc 


nt apo qu'on né souffle 
ernement fait tout le contraire : en in- 


ua avis sur des matières do 
avec déférence par les autres corps de l'État. Comment. 
able vient à préparer ue ordonnance en matière reli: 
que ce prestige, dont le respect public l'entoure, l'aban- 
ons, dans ce seul cas, demeurent éxposées aux attaques d 
atres, 6 manquent de € 
constanes ? Pourquoi ce ehangement? C'est que le bon sens publie dit que le conseil d'État ne 
peut rien en pareille matière, et qu'il ne peut commander aux consciences, pre 

catholiques de croire à telle doctrine et de ne pas croire à telle a 


es uns, 
ute autre cir- 


te autorité qu’elles ont en 


re aux citoyens 
tre. Imposer au conseil d'État: 
l'obligation d' run avis que l'on dédaigue, dont on rit, n'est-ce pas une chose malheureuse, 
regrettable, puisque, au lieu d'élever de plus en plus estte instilution dans Ja considération pu- 
blique, on la diminue? Dans les matières religieuses, théologales, le Gouvernement est condamé 
; ilne connaît pas les choses sur lesquelles it prétend décider, et doit, en 
conséquence, commettre des erreurs inévitables. Le noble citera qu'un exemple. 

A ee qu'il parait, le jugement sur appel comme d'abus, rendu par le conseil d'État etmentionné 
au Afoniteur de ce jour, proclame loi du Royaume la déclaration du clergé de 1682. Or, il est 
à cet égard une vérité incontestable, à savoir : que ectte déclaration, qu'on enjoint aux catholiques 
de rec le, n'a jamais eu ce caractère sous le règne de Louis XIV. 
Elle n'était alors qu'une opinion, une simple opinion, abandonnée à tous les accidents: de la dis- 
pute; ee fait se trouve constaté dans les actes mêmes de l'assemblée de 1682, Cette assemblés 
demanda à Louis XIV de vouloir bien faire enseigner la doctrine de la déclaration daus les fa- 
eultés de théologie; ce point lui fut acoordé. Elle demanda eus 
en théologie de prêter serment à la déc 
Parce que Louis XIV et ses Ministr 
en la faisant ensei 


à march 


sir n'e 


oir comme loi du royaui 


jgult les gradués 


laration on ne voulut pas aller jusque-là, et pourquoi ? 
comprennent qu'ils n'imposaient à personne la déclaration 
ner; mais qu'ils l'auraient imposé 


s'ils eussent fait prêter serment aux gradués en théolo 


contraire, comme profession de foi + 


je de s'y conformer en tous points. Aibsi, 
l'adhésion à la doctrine de l'assemblée du clergé était un acte libre et no 
le règne de Louis XIV. Aujourd'hui , le Gouvernement va à 
s'est pas fait une idée exaete du caractère de la déclorstion: il la proclame d'abordprofession de 
foi, puis dogme, puis loi civile. C'est une de ces exagérations auxquelles se Jaïsse naturellétient 
entrsner un pouvoir étranger par sa nature à la connaissance de semblables matières. La 
Chambre a sans doute présenté à sa mémoire la célèbre discussion de 1825 sur la Joï du sacrilége. 
Que combattaïent alors les adversaires de ee projet de loi? Préeisément la prétention du Gouver- 
nement d'alors d'introduire le dogme catholique dans In loi eivile. Le Gouvernement d'aujourd'hui 
y introduira-t-il à son tour? A Dieu ne plaise que l'opinant compare les deux actes dont il 
vient, de parler, In loi sur le sacrilêge et le récent appel comue d'abus; mais il soutient que 1e 
principe est le même : on veut, comme autrefois, introduire le dogme dans les ju 
la loi, ce qui est la même chose. 

Le Gouvernement n'a et ne peut avoir qu'un seul argument pour justifier sa conduite : La 
loi ordonne, j'ob st la loi qui a établi ce dont vous vous plaiguez; réformez la loi, et alors 
nous serons parfaitement d'accord. L'argument est spécieux, mais il faut voir quelle est sa valeur 
réelle. 11 faut déterminer quelle est l'autorité de cette loï que l'on invoque. Ce vaste recueil, 
qu'on appelle le Bulletin des lois, renferme 68,000 loïs de tout genre, contraires les unes aux 
autres, sans suite, sans ordre, sans esprit commun, et surtout sons unité. II ÿ a done des lois 
sur toutes choses; tout peut se soutenir et se nier en France, le Bulletin des lis à la main. Là 
est la cause d'un désordre sans exemple : nous avons eu neuf Gouvernements dans l'espace de 


une obligation sous 
il ne 


Guiment plus loin, parce -q 


jgements où dans 
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avr 


vingt ans. Chiacun de ces Gouvernements à imprimé sur là législation du pays lé cachét de ses 
intérêts, de ses passions, de ses erreuts, On se sent effrayé en jetant les veux sur ee vaste arsenal 
où l'erreur ét la vérité, le despotisme et la liberté vivent côte à côte. S'il prenait envieau Gous 
vérneinent et à la cour de cassation de faire revivre toutes les lois qui ne sont pas abrogées po- 
sitivement. la France tomberait aussitôt dans un état de désordre et d'annrchic dont pas un 
Gouvernement n'aurait donné le spectacle depuis la eréation du monde, 11 faut donc-admettre 
une abrogation qui n'est point formelle, une abrogation de fait, parce que la moitié des lois 4 
ne s'exée s d'une manière positive, Si on reponssait cette abroe 
gation de fait, il sérait impossible que le Gouvernement existât, que la société se maintint pendant 
un jour. L'opinant rend justice à la éour de cassation et au Gouvernement ; ces principes ne sont 
pas contéstés, eb depuis que la société française est rentrée dans un ordre de prix et de légalité, 
pas-uneNoix né s'est.élerée pour demander que le législateur effaçät de nos Codes une multitude 
de lois inutiles ou odieuses que le temps et les révolutions ont suflisamment abrogées. Mais ee 
l'abrogation de fait est mis de côté en t 


«tent point n'ont pas été abrog 


ge principe ut ee qui concerne les matiè 
gieuses ; on admet iei toutes lés lois rendues depuis le Concordnt, péle-méle, sans distinction au- 
eune, sans tenir compte ni des temps, ni des personnes, ni des cireonstances. Eli quoi! dans la 
législation, dans la politique, dans la jurispruden brogation néressaire 
est admis, et, dans les matières relizieuses, il ne V 
les discussions relatives à lo déclaration 
estaujourd'hni ne loi de l'État. On cite. à l'appui de evtte assertion ; l'art. 24 de 1n loi orgn- 
nique des cultes: or, qu'ordonne eet article? 11 ordonne que la déclaration sera enseignée dans 
les séminoires. Oui, en vertu de celte disposition législative, l'État peut faire enseigner la déclüs 
ration du elergé dons les grands séminaires. Mais enseigner une doctrine n'est pas ordonter d'y 
croire; les auditeurs ceouteront les professeurs. juseront leur enseignement et conservéront 
leur libre arbitre; l'enseignement n'est pas une atteinte à La liberté de conseience. Vient ensuite 
ssulte du 17 février 1810. Un sénatus-consulte était, sous la constitution impériale, 
ne très haute importance, desti 

# l'Empire, de grands chang 
ne pouvait entrer dans aucune exp 


, partout, le principe de 1° 


est pas! Pour se renfermer, ar exemple, dans 
Gouvernement soutient que « 


& dée 


ration 


à apporter; dans la constitution ou dans le régime. 
ments. Le sénatus-eonsulte 


+ qui avait plus d'autorité qu'une loi, 
cation, et il était ordinairement suivi d'un décret impériol 
qui le suppléait dans les détails et pourvoyait à son exécution: C'est ce qu'a fait, par rapport nu 
sénatus-consuite dur 17 février 1810, le décret impérial du 25 du même mois, qui donnait un texte 
exact, officiel de la déclaration du elergé. Toute Ia discussion doit done porter sur le sénatu 
consulte du 17 février 1810. Sa date même indique assez dons quelles tristes circonstances il fut 
rendu. Le pape é ses États avaient été réunis à l'Empire: son pouvoir 
mporel n'existait plus. Le titre IL du sénatus-consulte portait intitulé suivant 


sit-détenu à Savon 


TITRE NT. De l'indépendance du trône impérial de toute autorité dé la terre. 


Art 12, Toit souveraineté étrangère est x l'exercice dé loute aitorité spiritüèlle dans 
d'intérieur de 

à Art 134 ar exaltation, les nais rien faire contre les quatre pro- 
positions de l'Eglise sal de 1682 


M AN 14. Les quatre 
ques ie Et 


te sénatus- 


Le seul article 
aif donc pour but d 


onsulte, dans lequel soit mentionnée là décla 
poser au Paie un serment par lequel il s'e 


tion de 105 
engerait à ne jamais rien filé 
de France. En soi-même, cette prétéitioht 
pouvait nt sembler étrange : l'opinant n'examine iei que Ia voleut légale’ di/sérittus2 
consute de 1810. 11 demisnde si l'on peut seinder deux articles de Loï qui soft eor#éltifé, eë qu 
ent lun à l'antre par des Tiens intimes, indissolubles? Of, l'Empereur, fé &à lokique séiêre, 
dans son bo 
ox Éelises dé V'Empiré, si, au préalable le Saift:Pè 
pecter. Napoléon com 
du Saint-Père le serment 


contre les quatre propositions de l'as 


tien 


sens sublime , savait très-bien qu'il ne pouv 


pas imposer ln déclaration de 10! 


né s'était pos engagé Tui-nënié à la res- 
nenée dune par déclarer à tous les catholiques dé France qu'il va exige 

lo déclaration de 1682. Cette promesse était-elle sincère, était-elle f05- 
siblé & réaliser ? C'est ce que l'opinant demande à la Chambre In permission de ne pas recherelieh 
ct HE faut s'en tenir à l'ésprit du décret, Or, l'esprit du décret est que la déclaration de 1689 né 
sera imposéé aux Éslises de l'Empire que quand le Souverain Pontife lui-même ÿ aura prêté 
serment. S'il en ést ainsi, l'opinant dira au Gouvernement + « Co 


nencez par ouvrir des nés 
« ciations avee le Ssint-Père, par lui demander humblement s'il veut prêter serment à ln déclare: 
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« tion de 1682. Mais attendez le succès de cette négociation pour faire revivre une disposition 
« de sénatus-consulte que la Charte, le bon sens et des évéuements à jamais mémorables ont 
« pour toujours abro 


mi des libertés de l'Église 
déclaration 
ni en bièn ni en mal crtte déclaration célébre, il ne la jugera pas ; tout ee 
re, c'est qu'on puisse l'adapter, si on la croit 


On dira peutsêtre, on dira certainement, que l'oplnant est un enr 
ailicane nn ultramontain +il n'est rien de tout celà, i n'a pos dit ur 
de 1682, it n'a ju 
qu'il demandé, est qu'elle ne soit ir 
bonne et là repotsse 

à 


mot contre 


si on la croît mau 


L'opiuntaper vant lui plusieurs honorables membres de c 


e Chambre qui n'appartien- 
nent pas à Ia religion dé la majorité des Francais. Il les supplie de lui prêter, en cette occasion, 
vertus, pour conquérir définitivement et en commun cette 
liberté de conscience paur laquelle leurs pères ont combattu et souffert avec tant de gloire et de 
holiques nf protestants , il n'y a plus que des défenseurs d'un 
prinéipe-de liberté. Les protestants sont plus intéressés encore que les catholiques à proclamer 
ceiprineipe ét à le faire triompher, car ils sont en minorité, et demain on fers ax, ét 
plus Faéilement encore, ee qu'on fait aujourd'hui contre l'Église roiai 
mule or 
conséqu 


le secours de leurs talents et de leur 


courage, 11 n'y a plus iei ni € 


ontr 


le. Ce n'est pas là une for- 
tai et prochain. Si M. le Garde des Sceaut Veut rester 


nt à ses [iropres düetrines, s'il ne veut pas encourir un repr 


poire, d'est l'aritionee d'un fait c 


n'est pas saris 


vité pour un homme d'État, il fera, dans un an où deux. 


lens ce qu'il fait en ce 
moment contre les catl 


É 


hommes illustres por leur savoir et leur enthousiasme 


s. L'obligation est inévitable et urgente. La Chambre va en j 


des idées nouvelles, que des. 


lise luthérienne d'Allemagne est agitée en ce moment pa 


!s par les idées, qui 


ont d'ardents adversaires et de chauds partisans, s'appliquent depuis quelque temps à propager 
désutés passeront là fron 
sont d'une telle nature, 
de la réligton. qu'il est impossible que M. le Garde des Sceaux 
les voie s'insinuer das les Églises lüthériennes de France sans qu'il en prenne souci; il Jes ext 
rie Si M, le Garde des 
Sceaux trouve bonnes leg idées dont il s'agit, il les imposera à tous les protestants français; s'il 
1e nt il conviendrait aux protestants de 
religieuse périra, 
avant de finir, il supplie le 
longtemps dans cette voie de disputes théologiques où pas 
nt des emp s du Bus-Empire, 


avee une infatigable conviction: 


s les Églises luthé 


ienues de France. Ces il 


tière, elles pénétreront d 


elles intéressent téllement l'aveni 


vute l'attention qu'elles mérite 


nivaises il les repoussera, quand bien rt 


lès adopter: Dans un eus düns l'aûtre, la ib 


L'oplnant né poussern pas fus loin ces observations ; ni 


nement de renoncer à mareller pl 


un Gouv 


me le Gouvernem 
ration, ni dignité. 


ment au monde, pas 1 
n'a junais trouvé ni force, ni consid 


eurs gr 


M: Mann (du Nord), Garde des sceaux, remercie le préopinant d'avoir appelé l'a 


téntion 
dela Ghambré- sur une grave et importante question: il le remercie surtout de lui avoir fourni 
l'oceasion de dissiper des erreurs trop commun 


S, et qu'on sétonne de voir parta, 


pur un 
esprit aussi judicieux ét aussi éclairé 

IL n'y a rien eu, dans la poursuite intentée contre le mandement : qui se ropportât à l'opinion 
exprimés par le prélat sur le livre en question: janvais 18 Gouvernement n'a eu la pensée de con- 


r'aux fidèles les erreurs, lès léré. 


tester aux évêques le drôit de si x, peuvent 
se trouver dans tels out 4 ce droit, qui et Impreseriptible et sacré, ft y a 
pour le Gouvérnemént un devoir à remplir. La liberté des eultes existe, et le Ministre ne craint 


ais, à côté d 


pas que personne, dans cette enceinte , 
Gouvernement, Mais cette 
les autres, à certaines régle 
catholique était Jar 
des Franç 


qu'elle ait été janaïs réellement entravée por le 


elque respectable q soit, est soumise, Comme toutes. 


s, à certaities condit Ï 


ion de l'État, soit lor 


die a été seulement Ia religion de la majorit 
a ajortt 


is, des lois sont intervenues pour résler l'exercie 


6 eértiins droits, qui pourraient 
facilement dégénérer en abus s'ils n'étaient soumis à aueune régle. Quand un boire est revêtu 
d'un ste, quand il parle au nom de ce qu'it-y a de plus ëlevé, sûh autorité est 
grandé, sans doute; mais elle n'est pas sans limite, et il est soumis à la loï comnié tous les 
autres citoyens: C'est sôus ce rapport, c'est parce que le Gouvernement a pensé que M. le car- 
à al de Bonald avait eufreiut la loi, que le mandement de l'illustre prélat à été déféré au conseil 
l'État. 


vactère a 
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En matière religieuse, la lésislation française est fort simple: il n'est pas besoin de recourir à 
et arsenal de lois dont on parlait tout à l'heure : le Coucordat et Les articles organiques composent 
à eux seuls toute la législation sur la police des eultes. L'art. 1°° des articles organiques dispose 
qu'aucun bref, aucun acte de la cour de Rome ne pourra recevoir d'exécution. en France sans 
l'autorisation du Gouvernement. S'il en était autrement, il y aurait partage de la souveraineté, 
il y aurait abdication des pouvoirs du Gouvernement, qui ne peut ni ne doit abdiquer. Cette dis- 
position tutélaire, le mandement l'a méconnue, sa invoquant une bulle qui n'a jamais été reçue 
en France, et qui condainue les quatre articles de la déclaration de 1682; il a porté attcinte aux 
libertés de l'Église gallicones il a attaqué les articles organiques, et contesté au Gouvernement le 
droit d'appel comme d'abus devant le conseil d'État. Un tel acte, émané de l'un des prélats les 
plus éminents du Royaunte , et aux vert uel le Ministre se plaît à rendre un éclatant Home 
mage, add éveiller la sollicitude du Go les doctrines qu'il contient étaient professées 
par un homme qui pouvait exercer aude autorité sur l'épiscopat et sur le clergé français, 
Quand de telles erreurs sont propagées par de tels personnages le devoir du Gouvernement est. 
d'user des moyeus que la loi Jui donne pour les réprimer; il ne s'érige pas pour cela en juge du 
dogme, il ne se fait pas théologien; il foit respecter les lois du pays; c'est son devoir le plus im- 
périeux, et, quelque pénible que füt l'accomplissement de ce devoir, le Ministre qui oecupe en ce 
moment la tribune n'a pas hésité à le remplir, parce qu'il ne pouvait agir autrement sans s'ex- 
poser à ce qu'on lui reprochât une coupable indiffé ussi graves, Où une 
faiblesse plus coupable encore. 

Le préopinant a fait bon marché des libertés de l'Église gallicane; 
que dans cette enceinte 
eliôse de D 


ce n'est pas Ja première foi 
a les traite avec dédain ; eL cependaut il y a dans. ces libertés quelque 
à grave, il y a le principe de la séparation des deux pouvoirs. 11 ne s'agit. pas là de 
dogme; il s'agit de déclarer que le pouvoir temporel est indépendant du pouvoir spirituel; il 

s'agit de déterminer le de l'Église. 
On a dit que la déclaration de 1682 n'était rien qu'une opinion, c 
nt après que cette déclaration eut été arrêtée daus cette assemblée d'évêques, présidée par un 
de nos plus gronds et de nos plus saints prélats après qu'elle eut été signée par Les évêques ct 
par le clergé français, elle est devenue la loi de l'État dans, la forme du temps; un édit de 
Louis XIV l'a rendue obligatoire et eg a prescrit l'enseignement dans tous les colléges du 
ume. Plus tand, lorsque le Concor terven 


s du pouvoi 


une erreur; immédiate 


at est ; lorsque les a 


ticles organiques ont été 
on s'est aussi oceupé des libertés de l'Église gallicane: elles ont été expressément 1 
2 34 de la loi du 18 germinal an x, 


si cOugU : 


ni seront choisis pour l 


ment dans les séminaires. souscriront la déclaration. faite par le 
race eh 1082, 6 publiée par vu Gt le Le même année 3 le se soumellront à y euselgner In doc 
Arine qui y est enntenue et out une expédition €n forme de cette soumission au conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant Les cultes, » 


La teneur de cet article ne prouve-t-elle pas élairement que la pensée qui a dicté l'élite 
Louis XIV était encore, en l'an x, celle des pouvoir 2 Mais, dit-on, cet article 
autre chose que permettre aux professeurs des séminaires d'enseigner les libertés de JR 
licane; ils peuvent se livrer à cet enseignement, ils peuvent le négliger, ils peuvent mên 
quer les libertés de l'Église g de les attaquer. M. le Ministre 
ne saurait admettre cette interprétation ; l'intention formelle du législateur, à toutes les époques; 
atété, süivant lui, que éeux qui étaient chargés de l'enseig 
claration de 1642, et qu'elle servit de base à cet e 
prime à cet égard dans les termes les plus formel 


ane; car c'est s'en occuper q 


idhérassent à la dé 
à février 1810 s'0x- 


ement religieux 
cignement. Le décret du 


de Louis XI sur la déclaration faite par le clergé de France de 
que, donné au mois de mars 1682, est déclaré Jui générale de n 


ntiments Lonchant a puissance 
ré Empire » 


Après une telle déclaration, peut-on encore conserver des doutes sur Ia véritable pensée du 
législateur? Est-il besoiu d'ajouter que, sous la Restauration et lorsque la religion catholique 
était la religion de l'État, un arrêt célèbre, rendu en 1825 par la cour royale de Paris, à déclaré 
que l'édit de Louis XIV avait conservé toute sa force et qu'il devait être exécuté ? N'est-ce pas 
encore sous la Restauration que, dans une déclaration fameuse, 76 évêques sur 80 ont donné une 
nouvelle et solennelle adhésion aux principes de la déélaration de 1682? Peut-on dire après cela 
que les libertés de l'Église gallicane ne sont rien ; qu'il n'y à 
moins controversée, qu'on peut enseigner ou ne pas enseigi 


qu'ame simple doctrine plus ou 
», qu'on peut même attaquér, 5 
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telle est Ia fantaisie du professeur? Tenir un paréil langage, €'est se mettre en opposition avec 
la vérité des faits et avec la législation tout entière: et lorsque ‘ce langage se trouve dans des 
actes publics et officiels, émanés d'hommes revêtus d'un caraëtère respectable et dont les erreurs 
avité, le devoir du Gouvernement est de déférer ces actes à l'autorité 
compétente; cétte autorité, e*est Le conseil d'État. 

t qu'on ne dise pas que le conseil d'État, pour accomplir sa mission , s'érigé en jugé du 
dogme : il ne se passe rien de semblable ; le conseil d'État compare l'écrit qui lui est dénoncé 
avec la lof, et si cet éerit lui paraît contraire à La lof, il le déclare ; c'est ce qu'il a toujours fait, 
est ce qu'il vient de faire tout récemment e esse et de pru- 
êence qui préside à toutes ses délibérations 


ont par cela même plus de 


ncore, avec et esprit d'ordre 


A entendre les'attaques dirigée 
doreille matière, on serait tenté de croire que les appels © 
organiques, pour lesquéls certaînes opinions professent , Gomme on sait, fort peu de res 
serait une grave erreur. 11 faut remonter le cours des siècles pour y tronver l'origine des appels 
comme d'abus; et ce qu'il y a de singulier, c'est que c* mode de poursuites , Contre lequel on 
réclame aujourd'hui au nom du clergé, n été principalement provoqué par lui et dans son intérêt. 
Avant 1789, les appels comme d'abus étaient soumis aux parlements; mais ee n'était pas Comme 
jüdés que les parlements étaient appelés à connaître de ces matières ; c'était coinmie délégués dé 
l'autorité souveraine. Ces grands corps exerçaient la surveil du Gouvèr- 
nèment; ils étaient aussi les défenseurs du clergé. Aujourd'hui , si le conseil d'État n'était pas 


encore aujourd'hui contre la compétence du conseil d'État en 


ie d'abus ne datent que des a 


nee sur le culte at no 


appelé à connaître de ces affaires , il faudrait qu'elles fussent dévolues aux cours de justiee : or , 
v'est-on pas frappé à l'instant même de tous les inconvénients qui pourraient en résulter? Il ÿ a 

sagesse et convenance à soustraire à la publicité et au scandale des luttes judiciaires ces mu- 
tières si difficiles et si délicates, pour le règlement desquelles ce n'est pas trop de l'expérience, 


des lumières et de la sages 
corps, se plaindre de In, juridiction qu'il exerce, ce n'est pas seulemer 
t commettre un acte d'ingratitude; ceux qui s'en plaignent ne save 
serve, quelle modération et quelle sagesse ces sortes de questions sont ca 
d'État. 

M. le Ministre espère que ces explications loyales et sincères suffiront pour dissiper bien des 
erreurs ; il ne faut pas que la conduite que le Gouvernement à tenue dans une circonstance ré- 
gente donne lieu à aucune équivoque, ou à des interprétations fâcheuses. Le Gouvernement n'a 
pas prétendu faire l'apologie d'un livre, et dénier au clergé un droit qui lui apparti 
tiellement; il a voulu maintenir et faire respecter 
dans cette occasion , rempli son devoir, il l'a fait à e, avec regret, mais il espère qu'il 
ne sera plus contraint de recourir à de pareilles mesures ; quoi qu' leurs ; il à agi 
ave l'entière approbation de sa conscient 


e de l'un des premiers corps de l'État : attaquer la compétence de ce 
méconnaitre la loi 
avec que 


inées par le conseil 


e ré 


s lois du Royaume, Le Garde des sceaux a, 


ec 


arrive, 


M. Le anquis ve BanriéLæmY. Pour savoir Si le mandement porte atteïite aux libe 
de l'Église gallicane, il faut s'entendre sur ce que sont ces libertés; et si l'on Veut s'éciairer à cet 
gard, on ne saurait s'adresser à une autorité plus imposante qu'à cellé de Pillustre autétir du 
Traité sur les principes de l'Église gallicane. Eh bien ! les principes professés par M. Fraÿssi 
nous, ét reconnus par tout le monde comme la base des libertés gallicanes, sont les mêmes , 
quant aux droits ou aux devoirs des évêques, relativement aux propositions de 1692, que ceux 
sur lesquels M. l'archevêque de Lyon appuie Sa doctrine. Comme M. l'évéque d'Hérmopolis , 
M. l'archevêque de Lyon , après s'être incliné devant cette maxime si essentielle à l'itdépendance 
des'empirés, à savoir, que le pape ne peut avoir aucune action directe où indirécte sut la puis- 
sance temporelle, énonce que les a ration de 1682 né 
doivent être considérées que comme des opinions ; et qu'elles ne sauraient être imposées au 
fidèles’ car la foi seule s'impose. 11 était impossible qu'un prélat tiat un autre langage ; cat le 
pape ayant déclaré ces propositions hérétiques en tant qu'on voudrait Les imposer aux consciences 
‘comme articles de foi, il n'est pas ‘permis à un catholique d'adopter le système contraire. La 
déclaration du clergé de 1682 ne peut done être enseignée que comme une opinion. Or, M, l'ar= 
chevêque de Lyon déclare qu'il l'a fait enseigner à ce titre : il ne contrevient donc pas, même 
en ce point, à l'édit de Louis XIV qui, revenant plus tard sur ce que cet édit avait de trop absolu 
dans sa première forme, déclara ; dans une Jettre adressée, le 14 septembre 1003 , au pape Lino- 


ns contenues dans la déc 


382 2° xvu. 
cent XIE, qu'il consantait à ne pas faire observer les choses contenues dans l'édit. N'était-ce pas 
assez dire que le roi entendait rendre aux écoles la liberté qu'elles avaient eue, avant l'édit, de 
débattre le pour et le contre sur les questions de la supériorité du concile. et de l'infaillibilité du 
pape? Comment pourrait-il en être différemmeut szus le régime de la liberté des eulles, à 
moins ; coume ou l'a déjà dit, que l'État, qui se dit laïque, ne veuille se faire théologièn, et im- 
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poser ses opinions en # 

On allègue que M. l'archevéque de Lyon a attaqué, dans son mgudement, quelques-unes des 
dispositions des articles organiques. Personne plus que le noble Pair ne rend hommase à l'illustre 
père d'un savant magistrat qui se lévera peut-être pour lui répoudre: Ja. conclusion du Con- 
cordat sera à jamais pour le nom de Portalis un titre de gioire. we part, ne faut 
ut à fait distincts, ét qui ne 
à d'autre part, le malheur des femps 


auière spirituelle 


confondre le Concordat aver les artiel 
Sont pas, commelle Concordat, l'œuvre des deux Puiss 


s organiques, qui en so 


a obligé lé législateur de l'an x d'introduire dans les articles organiques dex disositions con 
Lraîres à In doctrine et aux lois de l'Ézlise. et qu'assurément on n'y insérerait pas aujourd'hui. 
Sous ce rapport , M. le cardinal de Bonald n'est. pas le seul qui ait critique les srticles organt 


lu Souverain Pontife lui-même 


ques; ils l'ont été par une autorité bien plus grave, par celle 
Taquelle tout catholique est tenu de se soumettre, Tout le mou 


connaît la protestation du, ear- 
dinal Caprara, légat a latere, qui avait signé le Goncordat. Mais eu qui est moins cohuu , peut= 
être, c'est ce qui s'est passé en 1817. À cette époque, le roi Louis XVIII et le Souverain 
Ponüife firent un nouveau Concordat. L'article 3 de ce Concordat , en date du 11 juin 1817, 
s'exprime ainsi 


2 Les arliles orsaniques qui furent als à l'insu de Sa Sainteé et publié sans son aveu le # avr 1402, eu 
méme temps de le Coneordut du 19 juillet 1401, so abrogé eu ce qu'ils ant de contraire à Ia doutriné 61 
ax ob de Pie 

Le vof et le pape reconnaissaient donc alors qu'il y avsit dans les articlés Orgaiifques dés 


choses contraires à la doetrine et aux lois de l'Église. Comment voudrait-on empêcher aujour- 


d'hui un eardinal, un archevêque , 

On reproche enfin à M. l'archev 
sur les appels comie d'abus. Teï, en 
tres avaient fait avant lui. C 


même un simple fidèle, d'exprimer In mête opinion ? 
que de Lyon d'avoir fait lu eritique de la législation actuëlle 

be, M. le cardinal de Ronald n'a fait que ce que ble d'âne 
ton pas écrit sur l'abus des appels comme d'abus ? 
ÿ mettre un terme. Dé nos jours, des voix lo 
les dispositions des articles org 


D'anciens édits avaient cherch 


tent 
tai, Pour peu que le pouvoir temporel s'y prétit, 
ver lieu, de la part d'hommes 
ne d'abus, et par suite, à d'intolérables trnenaeriés. « Espérons, 
dir sous un tel joug. L'indépen- 

et conservateur de tous 

les autres; sans elle l'épiscopat n'aurait plus, aux Veus 6 étêre qui fait su 
force ; l'asservissement serait plus à craindre pour lui que Ja persécution..« M. le Garde des 
sceaux à parlé d'une déclaration célébre que les évêques de France ontadressée au roi sous la 
Restauration ; il suffit de lire le mandement de M. le cardioal de Bonald. pour recnnaftre qu'il 
adhère complétement à cette déclaration. Qu'ont dit alors les évêques? Qu'ils recontaissaient 
orel en ce qui concernait l'administration de l'Em- 

eux? Quant aux trois abtres articles. de Ja 


sé de protester contre 


s qui 
atière ont d'absol 
ele plu 


de vague et d'i 


finie de l'autorité spirituelle pourrait d 


mal intentions, à 
disait A l'évêque d'Hermopolis, que nous n'aurons pus à & 
dance de l'Église dans les choses de son ressort. est le do 


ppel eo 


tous l'indépendance absol 
pire. M. de Bonald ne la re 
déclaration de 1682, les évêques n'en ont pas dit un 


mait-il pas. com 


ot, parce qu'ils savaient Lrès-hien que c6s. 


doivent rester daus le libre domaine de la discussiohis 
anent contre M. l'archevêque de Lyon 
il l'a été 


articles sont controversés et qu 
donc à tort que M. le Garde des sceaux a ru trouver un ar; 
dans la déclaration qu'il a citée, et à laquelle tont le cl 
sous la Restauration, complétement ralli 

M. 1e .cowrs Ponrauis. On accuse le G 
giques en questions d'État, de s'ériger en juge 
des matières purement ecclésiastiques et spirituelles. S'ileen était ainsi, l'opinant se réuni 


est aujourd'h 


théolo= 


versement. de Lrausformer des question 
u dogme etde la discipline de s'imnnr 


er du 
ait à 
ux qui adressent des reproches au Gouvernement ; mais ii n'hésite pas à le dire, ces reproches 
ne reposent sur aucun fonder 
En fait et en droit, ce n'est pas la législation seulement, dans la situation 
c'est la société qui-esteomplétement sécularisée. 1 n'y a point de religion de l 


t sérieux. 


ctuelle des choses, 
tat. Les pouvoirs: 
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publics sont en dehors de 1 
politique et civile. La religion , 
choses religieuses.ont une trop 


ils sont constitués pour le maintien de l'ordre dans Ja société 
a.soi, ne saurait tomber sous le domaine de la loi; mais les 
ie inf ation ne dé- 


les nécessair 


dre publie pour que la lé 
termine pas les conditions et les r 
tranquillité publique. C' 
tion qui occupe en 
l'Église. 

On insoque avec raison le grand principe de la liberté reli 
personne à ce prineipe ; mais il eraiut qu'on n'en 
de conscience, 
les libertés ;.mais, dans l'état social. les libertés n'existent qu'avec leurs limites et à cause de 
de leurs limites. Toute Jiberté illimitée , c'est l'indépend 
nété. La souveraineté n'admet point de partages personne ne peut être, daus l'État, independant 
des lois. de l'État; autrement, ce serait l'anarchie, Les corps moraux et politiques , pas plus que 
souveraineté de l'État. Ce principe est incontestable, 


xerciee publie du cuite avec la 


pour coneilier 


st sous le point de vue de cette nécessité que l'opis 
moment la Chambre. 11 s'agit des droits de l'État et non des dogmes de 


i considere la ques 


use; l'opinant est plus attaché que 
buse souvent. La liberté religieuse, la liberté 


sta libre respiration de l'âme, c'est la plus précieuse, la plus intime de toutes 


nee ; l'indépendance, c'est la souverai- 


les individus, ne peuvent se soustraire à 
il est la basé de la société civile 
D'ailleurs , à légitime défense, On 
ne peut refüser aux sociétés politiques le droit qui appartient à tout homme, à tout citoyen. E 
bien L le droit de se défendre l'État l'exerce et le pra 
indi 
€ 
existent , elles sont obli 


té de.ce principe, il y en a un autre; c'est le droit de 


ascrit dans les limites 


€ quond il eir 


par la nature des choses les établissements qui existent dans son Sein. 


s principes posés, quelles en sont les conséquences 2 Des lois out eté rendues ; tant qu'elles 


us les citoyens. On a dit tout à l'heure, et c'est une doc: 


aires pour à 
trine contre laquelle l'opinanteroit devoir s'élever, que les lois s'abrogeaient eu France par le 
non-usage où par la désuétude, Uue telle maxime est subversive de notre droit publie : elle était 
établissement du Gouverne- 
gime aetuel , la docu 


repoussée par le plus 


and nombre des publicistes français ava 


ablissement dur 


ment constitutionnel; mais, depuis le que la désué. 


tude abroge la loi est complétement inadmissible : elle serait la destruction du Gouverné 


lui-même ; elle est inconciliable ave. a été 
en 1840, lorsqu'on de 
à lu prérogutive royale le droit de suspendre l'exécution de In Joi ou dedispenser de sor 
tion : nétait-ce pas déclarer en propres termes qu'aucune loi na pouvait être abrog 
volonté du législateur, sans le concours des trois branel 


le système de nos institutions. Cette questio 


a inséré dans la Charte une disposition nouvelle ayant. pour obje 


e sans la 


ur s'affranchir 
enter comme des lois de ci 


des peines portées par 
par certains ac uxquels-on pouvait, avec quelque opparence de raison, 
contester l'autorité législative, on soutenait que 
l'être, parce qu'ils étaient en contradiction avec les principes de droit public proclamés pi 
Charte. Sans s'arré 


ertaine 
du Gouverne 


lois qu'on pouvait r 


actes, que oes lois étaient abro, 


és, ou censés 


r la 


er à ces prétendus vices de forme, à ces prétendues défectunsités constitu- 

tionuelles les tribunaux ont décidé que 

de loi » qu'ils e 
que 


s déerets dont l'autorité était contestée avaient force 


atinuaient d'étre en vigueur, qu'ils étaient oblig 
pénal pour leur infraction devaient frapper les coutre- 


toires pour Laus: les. citoyens , 


s peines prononcées par le C 


venants. 


La maxime de notre droit publie en 


te matière est donc que-toute loi. qui n'a pas été vévo- 
qués conserve son autorité et sa force. et. que les citoyens Jui doivent obéissance. et respect, 
L'application de cette maxime à la m est encore fortifiée par les faits. 
La loi qu'on reproche wement d'avoir exécutée est-elle done tombée en désuétude ? 
at-elle jamais cessé d'exister ? Liexistenee de cette loi n'a-t-elle ; au contraire, 
ment reconnue par tous les pouvoirs de l'État depuis sa promulgation? C'est ce que l'opinant 
examinera en peu de mots. 

M, le Garde des sceaux a rappelé qu'u 
tous les séminaires des « 
pas un. set isolé dans la législation de l'ancien régime; un arrêt du conseil du 27 avril 1766, rap- 
pelant l'édit de 1682, en à prescrit 4 ution. Une déclaration du roi Louis XVI, 
du 7 juin 1977, ondonne aux ecclésiastiques chargés du saint ministère dans les paroisses de cain 
pagne de se soumettre aux quatre articles. La même prescription se retrouve dans les lettres 
patentes de 1784, relatives aux stotuts des pères de la Doctrine chrétienne, Telle a été Ja Jégisla = 


tière spéciale dont il s* 


ur Gouve 


édit de Louis XIV. avait preserit l'ensei 


ment dans. 
atre articles dont se compose la déclaration de 1682. Cet édit n'est 
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ion antérieure à 1789. On sait ce qui s'est passé depuis, et dans quelle situation se trouvaient 
les ordres relisiex, lorsque les articles organiques fürent promulgués. On attique aujourd'hui 
ces artieles avee une certaine violence ; on devrait se souvenir que c'est à la faveur de ces art 
les que le Concordat a pu être exévuté, que sans les articles organiques l'Église de France n'au- 
rail pas pu se constituer. 

Avant 1801 , il ÿ avait sans doute des prêtres épars dans le Royaume, fl y avait des oratoires 
privés ; mais il n'y avait point de temples, point de eulte publie, point d'enseignement régulier ; 
Al y'avait, si l'on veut, des missionnaires il n'ÿ avait yas de pasteurs. L'opinantiadjure tou 
ceux qui, comme lui, ont été les témoins de ce qui s'est passé à cotte époque de: douleur ; de 
déclarer sf leur jugement sur ce poïnt n'est pas conforme au sien. On se prévaut contre les arti- 
cles organiques des réclamations dont ils furent l'objet de In part de la cour de Rome , à l'époque 
de leur promulgation. I faut s'entendre sur ce point. Le Concordat et les articles Organiques 
furent présentés en même temps au Corps législatif. Ils furent déclarés Jois de l'État par un seul 
et méeete. Cette manière de procède, qui était dictée par une sage politique , fut Ia pre 
imière et Ia principa des réclamations dela cour de Rome. Elle ne voulait pas que l'on 
confondit avec Le traité qui avait été conclu avecelle un acte qui lui et étranger, El 
était dans son droit sur ee point, et ses réclamations étai ut plus fondées que la loi or- 
ganique du eulte protestant se trouvait joïnte aux articles organiques du culte catholique. H était 
naturel que le pape ue voulüt pas À avait participé à l'établissement d'un autre 
culte que le culte/eatlolique en Fran janisation, à sa constitution, 1 avait d'ailleurs, 
daus"les articles organiques, des dispositions contre lesquelles la cour de Romo pouvait faire 
désrésèrves, pouvait protester, comme en France on proteste; on fait des + coutre cer- 
tunes formules de la chancellerie romaine; el, sur ée point, lopimant n'a rien à dire, sinon qui 
stations si souvent renouve 


ser eroire q 
; à son oi 


; sans qu'elles soïent jamais devenues le sujet 
d'une négociation expresse et précise, la cour de Rome n'a jamais désigné d'u é 
rique quelles étaient les dispositions des articles organiques qu'elle juge 
VÉglise. 

En 1817, lors de la négociation d'un autre Concordat, on n'a pas été plus explicites Ainsi l'ar- 
ticlé 3 de ce traité, dout on a donné lecture à la Chambre, déclare que le Roi consent à l'abroga 
tion des articles organiques contraires aux lois de l es articles soient indiqués 
ou désigués d'aucune façon. Aussi sion de ce Goncordat de 1817, qui n'a pas été 

L aucune autorité dans le et qui ne peut être cité 
document historique , quand le Gouvernement manifesta l'h 
er, il présenta aux Chambres un pr 


malgré ses pro 


après la concl 
qui n'a par conséque 


publié 
jei que pour mémoire et: com 
tention de le faire exé et de loi dans lequel il 0 contenta 
dire que ceux des articles organiques qui étaient contraires aux lois de l'Église suraîent révo= 
mais il ne‘s'expliqua pas plus que ne le faisait le Concordat lui-même, dont le projet: de 
doi empruntait les paroles, sur la nature et la teneur de ces articles. 1 y a plus, co-même projet 
de loi contenait des dispositions qui confirmaient les prescriptions les plus importantes des arti- 
les organiques ; ét notariment. les appels comme d'übus. Ces dispositions il est vrai, sont 
restées à l'état de projet; mais les faits que l'opinant vient de rappeler démontrent clairement 
que les articles organique at considérés, en 1817, comme loi de l'État, puisqu'on croyait 
qu'il fallait une loi nouvelle pour y déroger, ét que cette loi de l'État pouvait se concilier avec la 
Charte. La loi nouvelle n'ayant pas été faite, il est certain que, la loi ancienne a continué de sub- 
sister, et que les artieles organiques sont demeurés ce qu'ils étaient avant le projet de loi eu: le 
Concordat de 1817. 

En fait, ces articles ont-ils cessé d'être exécutés et applig 
itest intervenu un arrêt de la cour royale de Paris qui a déclar 
“out est done resté, à cet égard, dans le même état. On a parle des appels-comme d'abus ; l'opi- 
nant a fait partie du conseil d'État sous la Restauration ; il peut,assurer qu'à cette époque le con 
seil d'État a été, à diverses reprises , saisi d'affaires de cette nature; deux fois au moins, si la 
mémoire du noble Pair est fidèle, des déclarations d'abus ont été prononcées sur son rapport, ct 
ne réclamation ne s'est élevée de la part de ceux que ces déclarations atteignaient. Que s'est: 

depuis 18a0? Une des dispositions de la Charte, relative aux closes religieuses ; n 616 
e, La Charte de 1814 déclarait que la religion catholique était la religion de l'État ; la 
Chorte nouvelle déclare que la religion catholique est la religion de La majorité des Français. 
Quel peut être l'effet de ce changement? 11 remet purement et simplèmeut Jes choses dans l'état 


oyaume 


depuis? Nüllement.:En 18264 
qu'ils étaientien pleine vigueur. 
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at intervenus, Comment done serait-il 
les organiques ont 


rtieles organiques ont-ils con- 


où elles étaient à l'époque où les articles organiques 
possible que le rétablissement des principes sous l'emp 


e desquels les art 


été faits eût pour conséquence d'infirmer ces articles ? Aussi les 
re avant 1830. LIs ont été appliqués notamment ar le 
nes ; et quelquefois 


tinué à recevoir leur exécution après com 
conseil d’État, en matiere d'abus, dans |' 
même sur leur demande ; car les dispositions des articles organiques relatives aux appels comme 
d'abus n'ont pas seulement pour objet le maintien de la compétence et des droits de l'État, elles 
té faites pour protéger les ministres du cuite contre certaines attaques auxquelles ils 
pourraient être exposés dans urs fonctions. Cest ainsi qu'elles n'ont pas pi 
lese les tribunaux, pour des 
à leurs fanctions, sous prétexte qu'ils auraient troublé la paix publique ou porté atteinte à l'hon- 
neur des citoyens; c'est ainsi qu'elles ont voulu que le conseil d'État intervint, qu'il fit le départ 
entre ce qui serait un délit, une contravention , etee.qui peut n'être qu'abus ou excès de zèle; 
pour concilier les différends, pour apaiser les mauvaises passions et prévenir des conflits scan- 
daleux. Il est souvent arrivé que des ecelésinstiques se sont pourvus en eassation contre des actes 
de la juridiction ordinaire, et se sont prévalus des articles organiques du Concordat. Ces pourvois 
ont été accueillis ; et la eour de cassation a reconnu que la loi de l'an x devait continuer à avoir 
son plein et en matière d'appels comme d'abus 
était certaine. 

Île autorité peut-on done se fonder pour attaquer la légalité des appels comme d'abus ? 


térêt des ece 


siastiques eu 


nt encore 


erciee de 


astiques pussent être traduits directement 


atier effet, et que la compétence du conseil d'Ét 


iste aueune que l'on puisse invoquer avec quelque fondeme 
imprimés et publiés on provoque les citoyens à désobéir à la loi qui a ré 
tière, on tombe naturellement sous l'application des dispositions de cette loi en tant qu'elles sont 


3 et lorsque par des écrits 


ectte importante ma- 


éeution des lois de l'État. 


destinées à protéger l 
L'opinant doit maintenant s'expliquer sur la déclaration de 1682. 11 ne s'agit pas ici d'ex 


her cette déclaration sous le rapport théologique. Louis XIV, par son édit, le premier consul, par 
les articles organiques, n'ont nullement prétendu d'ailleurs imposer des ar 
sur la croyance. Que s'est-il donc passé? En 1682, le clergé de France, réuni dans des circons- 
tances graves, auopta une déclaration de principes sur quatre questions relatives à la s 
du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, à l'autorité de l'Église, à celle du Saint-Si 
Souverain Pontife. Ce n'était pas un canon de l'Église, puisque l'assemblée de 1682 n'était pas 
un concile; c'était la déclaration d'une assemblée d'évêques qui résurmaient la doctrine professée 
de tout temps par et les écoles du Royaun 
déclaration avait l'autorité que devaient lui donner Ja science, les mœurs, la digoité de ceux qui 
l'avaient formulée. Louis XIV, qui avait à un baut degré l'instinct de fout ce qui était favorable 
au maintien des droits de la souveraineté et de l'ordre public, s'empara de cet acte, et il or 
s, fussent enseïgnées dans ses États. Qui 


icles de foi, et statuer 


et qui la réduisaient en maximes. Cette 


donna que ces maximes, si solennellement autori 
pourrait accuser Louis XIV d'avoir excédé ses pouvoirs, et d'avoir empiété sur le spirituel, en 

pprouvé les évêques et les docteurs dé son 
Depuis, qu'a fait la loi? Absolument la même chose. Elle a continué à demand 
du Royaume, et favorable à l'ordre publie, fût eusei- 
gnée. Ce n'est point le législateur qui a rédigé les quatre articles: il s'est borné à en presétire 
l'enseignement. Dira-t-on que les évêques et les docteurs ont changé d'opinion, et que la loi doit 
changer avec eux ? C'est ce qu'il faudra examiner qiañd on proposera sur cette matière une loi 
nouvelle, En attendant, ne convient-il pas de s'en tenir à l'opinion et à l'autorité de nos an- 
ciens? 

L'opinion qui repousse la déclaration de 1682 est bien nouvelle. Quand le livre qui a été l'oc- 
easion du mandement de M. l'archevêque de Lyon a été publié pour la première fois, en 1818, 
personne ne l'a dénoncé. Mais alors vivaient encore de doctes et savants prélats gallican: 
cette Cha 


prescrivant l'enseignement de ce qu'avaient défini et à 
Royauine 
qu'une doctrine conforme au droit publi 


ce du vénérable cardinal de la Luzerne , qui publiait 
en 1821, sa belle et savante dé avant € 
respectable évêque d'Hermopolis soutemait avec force une partie au moïns des quatre articles ; 
alors, enfin, le premier de ces articles était proclamé de nouveau par la presque totalité de l'épis- 
copat français. Si les choses ont changé depuis, on pourrait remonter facilement à l'influence 
qui gouverne certains esprits, et s'expliquer la direction qu'ils reçoivent. 

s ce n'est pas ici le moment d'entrer dans de semblables discussions. 


ibre s'honorait encore de la prés 
nse des quatre articles du 


lergë de France. Alors le 


‘opinant se borne à 
25 
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} remarquer que, si l'on admettait les arguments produits contre la déclaration de 1682 et contre 

| les articles organiques, i faudroit bientôt abandonner l'article 1°° de la déclaration comme les au- 
tres, ét qu'on ne permettrait pas à l'État d'exiger que l'on enseignât dans les séminaires l'indé- 


pendance du temporel et la souveroineté des sociétés politiques. Mais le noble Pair w'sistera 
(. pas sur ce point. Il ne s'agit pour Le moment que du maintien d'une-Joi existante; qui 
| de obeie et respectée tant qu'elle sera loi. Si cette lofaest plus en harmonie avec les p 
2 c souvernent Ja société actuelle, si elle est repoussée par nos croyances: et pur n08 


s Ahéologiques ; puisque: La loi est 
a 


mœurs, qu'on en demande le changement, non par des rais 


E | séculière, mais par des motifs de droit publie-= le Roi, et les Chambres, aviseront ; Je pays: se 
n enten ais, jusque-là, respect à la loi! L'opinant est convaincu que tel est le sentiment de la 
Hd: Chatbre comme e-sien: 

et core dE Moxrazewmenr ne veut pas prolo: eussion. Mais c'est un besoin 
pour sa conseient s nu M. le Garde des sceaux et M, le comte 
Portalis, de protester € l et d'adhérer à tout eo qui-a té 

ait eomi ot et le snorquis de Borthéler 

— Les deux artieles d de loi sont ivement adoptés. 
£.— Contre, 44. — La Chambre adopte 


Ne XVIII. —INTERPELLATIONS SUR LA NÉGOCIATION À LA BOURSE 


| DE PARIS DU NOUVEAU FONDS ESPAGNOL. 
Dembre des Poires Séata de 10 mor, Obwrvations ur le prochrertl da Lancon 7 mar , dans 
| PRET 1 CCR 
| CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


8 du lundi 24 février 1945. — Présidence de M. Sauzet 


} M, Garnier-Pagés sollicite l'autorisation d'interpeller M. le Ministre des finances. = M. le Mi- 
| Hiètes déélare qu'ayant êté averti par l'honorable arateur, il consent à répondre immédiatement, 
Euéonséquence, la Chambre autorise les intérpalation 
| M Ganniun-Pacis,-Lefait-qui m'a amené à la tribune est de Ja plus haute importance: 
( 11 s'ogit en ce moment de la fortune publique qui; dans ma peusée, est menacée d'une grave 
| aticinte, On veut négoeler à An Bourse de Paris un nouveau fonds espagnol: Pour connaitre ce 
qu'on va faire, il faut savoir ce qui a été fait 
Tout le monde sait que, de 1820 à 1829, l'Espagne à fait un emnprant qui a été bien malheu 


DR per e o TR EE ie de 160 me 

| Dates nesque Je roi Fer 1H eue Panquerouteil 
nn Ada de ie lecnoiee funis ue vista ESS 
Mais, sou lo rège de Ferdinand VII, de 1823 à 1895, H sent passé goilQUE CROP 


urse de Paris, avoir-ui 
14 tomment + trompant la crédulité publique, des foi 
Il maïent en France et qu'ils transportaieut en Espagne, et cela pour une somme éonsidérable, c'est- 
ur une somme de 1,400,000,000 de réaux, ce qui ait à peur près 400 millions de francs 


plus grave ent 


On a vu des banquiers venir à 1x 1 


uvert, et constamment né 


js qu'ils pre- 


jen ce qui s'est fait alors, on essaye dé le renouveler aujourd'hui 
je foit, je lerépôtés est de la 


dresse à tous les se 


| 
| plus haute gravité, et je vais l'expli 
de mots les faits et le-but de mon interpellation: je lui ai dit : « Je ne désire pos monter à la 
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tribune ; si vous vouliez ne pas donner cette autorisation nouvelle, certainement je me dispen- 
Ja Chambr 
du : = Bien loïn de ref 


« serais de provoquer Ja sollicitu 
M. le Ministre m'a rép 
« déclarer que je suis prêt à l'accorder. 


Les ch 


at vous parlez, je dois vo 


es étant ainsi, j'ai er 


woir faire un app 


ments du pays, et je suis venu vous dire : voÿ le est la situ mances cspa- 
noles, voyons ce qui a él fait, et si l' re le courage, lor E connus, 
de venir coter à la Bourse les fonds espaz d P bourse des ci. 
toyens français pour fournir aux dépenses d 5 
Permettez-moi d'abord de vous é 1s avons déjà données 


à L'Espagne, au moyen d'emprunts. à 


L'Espagoe a emprunté, comme je. le disais tout à l'heure, d'abord une some d 
300,000,000 r. v., en 1820, emprünt Laflitte et Ardoïn. 
2, emprunt Ardo 


00,000,000. en 1824 et 18 


300,000,000 r. v 
En 185 

800 millions de rénux 
1,400,000,000 r. v. ont été né 

rou 870 millions de franc 


soit environ 135 millions de francs. 


svez M. Bernard de Londres, 


il fut négocié en parie, à Londres, un emp 


2 à 18 nt à la Bourse; soit envi- 


100 millions de réaux négociés par M. de Toi E et en Angleter 100 iillions 
de francs: 
(Ce qui fait un tot v., Soit 003 millions env nt les intérêts n'ont 


pas 616 payés depuis 1835 


Mais qu'en a:t 


en 1836, offrit de payer l'arri 


le fait ? C'ést 1à q ésente un fait de Ja plus haute gravité. L'Espagn 


ün 0 ds nouveau , g'est-à- 


à 5 p. 100, au moyen d'un fonds de 3 p. 100. 11 y avait là une re à subir, car ce fonds 
nüveau de 5 p. 100 donné au capital de 100 fr; ne pouvait se né qu'au eapital de 30 
ou 35 fr. 

Eh bien , les créanciers anglais ont accepté cette conversion d'intérêts _les créanciers fran 


çais ayant sans doute confiance dans les moyens d' € du Gouvernement français sur l'Es- 


pagne, se sont complétement refusés à accepter la conversions Qu'est-il arrivé? C'est qu'on à 


douné aux créanéiers hnglais l'arriéré en 3 p. 100, et qu'on n'a rien donné aux créanciers franc 


ais. 

Maintenant comment va faîre l'Espagne pour sutisfaire à co nouvel cu at qu'elle vout 
prendre, pour payer ce nouveau fonds qu'elle offre aux er $ esp &t aux créanciers 
anglais, que vabelle Faire? Eh bien, ên vertu d'un sation du 7-wars 1844, c'est à ln 
France que le Gouvernement espagnol est venu ce 

Voie comme û ï plus fâcheuse. 
Pendant l'espace d ées au S s revant 

Le Ministère act visé d'un combler le délit: 11 vient 
dire ; Nous dévoi me qui s'élève à 1,113,000,000 de réaux, c'est Itla/dette Nottantorde 


l'État, les revenus sont engagés. 


s les créanciers : Le 


allez voir ce que d'est q 


1 cértain taux: vou 


3 pe 100 est à ï avez droit à VOUS faire payer Immédiatement, nous llons 


ALT ET eptez pas, vous n'aurez rien. 


Vois payer, mais non pé 
on, v'est cé nouveau fonds dont 


riser Ja négociation sur la 


C'est culte conve 
place le Pare, c'est-3-d der la bourse des citoyens français les moyens 
du payer les folies du C espagnol 


Je ne dis pas que M. 1 de ait dé donné cette ac xt je 
suis «de, d'est que ces fond 2 ù | sd s de 
change ne peuvent nég à négociati d e t 10 
léré, c'est que, comme je l'ai d cette tutorisa 
tion. Où va tige renouveler ce qui s’est p 3 ‘ le é 
ouvrir le granfivre de l'E q û s désordre comple 
que pérsonté ne peut approfondir; où it € x 
petits capitalistes français qu'on s'adresser. Je à dus & lose de t 


358 NÉGOCIATION DU FONDS ESPAGNOI 


— DUMERPELLATIONS. N° XVI. 


grave, quelque chose qui engage 2 
cons 


plus haut point la responsabilité de M. le Ministre des finan+ 
neu que M. Je Ministre des finances, mieux informé, n'aurait jamais commis 


une semblable impr 

À qui done la faute? Je n'hésite pas à le déclarer, elle est à M. le Ministre des affaires étran- 
qui n'a pas suffisamment éclairé M. le Ministre des finances, paree qué lui-inéine n'est pas 

airé sur la question. 

Je termine ici; je viens supplie la Chambre d'user de son influence pour empêcher de nouveau 
ce qui serait une espèce de captation. Je vous le demande, et je m'adresse, comme je le disais en 
commençant, à tous les sentiments honnêtes de l'assemblée, je demande d'empêcher le renou- 
vellement des désastres qui se sont déjà manifestés. 
quel moment va-t-on choisir pour cette négoc 
nés à l'étranger? C'est le moment où vous 


tion, pour tirer de la France ces fonds don- 
ez besoin de tour x, Et Our Get emprunt, 
que vous venez de faire, et pour une conversion probable; car je ne connais pas votre intention 
pour les chentins de fer que vous voulez créer. Vous avez douc besoin aujourd'hui de {ous vos 
capitaux, de toutes vos ressources pour seconder le mouvement de l'industrie: c'est alors que 

minemment coupable; mais cela n'est pas possible 1 
la Chambre, certainement, ne le permettra pas 


vous feriez une chose qui, suivant moi, est 


M. LacAvE-LAPLAGNE, Ministre des finances. La question que le préopinant 


lent de porter 
à cette tribune n'est pas nouvelle, elle y a été discutée plusieurs fois ; elle y a été discutée d'une 
manière, j'ose le dire, si décisive, que je demanderaï à la Chambre la permission de ne lui rien 
dire qui me soit propre, mais de rappeler seulement ee qui a été dit par mes prédécosseurs. 

IL existait un arrêt de 1785 qui interdisait d'une mapiére absolue la cote des fonds étrangers 
à la Bourse de Paris. Cet arrêt de 1785 a été révoqué par une 0 € du 12 novem- 
as été faite en vue des nouveaux 3 p. 100 espagnols, et dont je deinandé 1 
permission de douner lecture : 


bre 1823, qui n'a 


a Va l'arrit du conseil 


portant défense aux agents de change do color à la Bourse de Paris 
ours des Changes ; 

a permission de coter sur la cours authentique de la Bourse de Paris les els publics 
ermements 6 de netont 3 D approbation 


als, ui obligation d'intervenir enr sujets qui, le Deur plein gré, ÿ Placeralent 
que, depuis plosieur e, On r 
dans Tout le Royaume , mais lus particulièrement à Paris, ue trés-grande extension résulte un 


RL Ce Le ne Nr à Cle 
Me peut Etre qu'utie de donne un caractère Legal et authentique aux Opératout 
nombreuses qui s ouvernements élrangers, fs lois lues «AU pour pr 
Vent Me a l'insertion k Hlcites ou légales ans Lu go iON y — N “tendu 

Ar. Le. À l'avenir flics des emprunts des Gouverne 
auilentique de 1 Bourse de Paris. 

AU, 2, L'aeré du cousel du 7 400 1785 est rap 

AN. 3. Notre Ministre seertaire d'État des finances ea chargé de l'exé 
qui sera insérée au Bulétin des lois.» — Contrc-aigué de Ville. 

Depuis cette ordonnance, et par ui 
que d'un fait, et ce fait, c'était de la compagnie dés 
déclaration. Ce fait est celui-ci : Y aet-il des né 
: z nombreuses pour qu'il soit utile d'en faire 
connaître lé cours au public? Quand la Compagnie des agents de change fait cette déclaration, le 
Ministre des finances, aux termes de l'ordonnance, déclare qu'il n'a pas d'opposition à former à 
Ja cote authentiqu 
it que la question avait été portée plusieurs fois devant la Chambre. On avait Foulu en- 
gager le Gouvernement dans la voie éminemment dangereuse de se constituer juge du mérite des 
fouds que les Gouvernements étrangers faisaient négocier sur la place de Paris. Mes prédéces- 
seurs ont. s 

J'ai dit tout à l'heure que je fils avaient dit ; mais je dois au 

Commission de la Chaunbre, à laquelle la 
mission, M. Patée de Vendeuyre, fit con: 


“Considérant en 


ents étrangers seront cotés sur Le cours 


6 en ce qu'il renferme de contraire À la présente or 


ti dire 


le ordounance, 


e pratique constante, le Gouvernement n'a éu à s'occuper 
als de change qu'il devait en recevoir la 
iations sur telle espèce de fonds d'un Gouver: 


ent étranger? Ces nésociations sont-elles as. 


question avait été déférée. Le rapporteur de cette C 


naître à la Chambre que : 


« Sous la 
étrangers, mabs qu'il 6 


tenait pas au Ministre de défendre ni d'ordonner la cote des eléls 
ater si les conditions exigées par l'ordoumance royalé de 1823 
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que cette constatation ne 
que bat de Ia correspondan 
ter à la Bourse un eMet no 
permission, mas setlement de constater ui 
M. Human coufirma eelte doctrine ; entrant ensuite à 
qui avait eté l'objet de quelques critiques, i érait 
ns danger qu Le régime de 'arrèt du bn 
l'époque. » (Lbid., p. 159.) 
Pourriez-vous, dit le Ministre, rétablir l'exelns 
plus fachenses pour le crédit de là 
Serait rétragrader Vers les idées du moy 


que elle correspondance 
it. « (Moniteur du 19 

s l'appréciation de nv 

opinion « que cette ordonnance ne pourrait être réformée 
il de 1785 qu'ell avait révoqué ne répondait plus aux besoins de 


objet desoliciter 


on que eet arr 


“consacre sans provoquer les représailles les 
pas de le dire, remeltre en via 


ur l'arrêt de 1785, 


“ta M. Humann 
l publics étran, 
je ferai remarquer que 'antor 


résulleraient de l'obligation in au Ministre 
Sans parler des difficultés diplomatiques qui en 
sation et {a défense préspposent l'examen , le juge- 


ment, qu'ainsi le Ministre, en permettant l'insertion d'un emprunt au bulletin de là Bourse , déclarerait par 
ce fait que est emprunt est solide, qu'il mérite la confiance. Or, je le demande , une telle déclaration n'en- 
gageraiLelle pas la garantie au môius morale du Gouvernement? Je demande quél est l'ami de son pays qi 


Vondrait d'un tel système, et quel est l'homme de sens qui oserail accepter l 
“pont 
« L'ordo 


Slère avec celle prérileuse 


sance le 1823 a consacré, selon moï, les vrais principes de In matière. Les pétitionnaires disent 
“que son abrogation ne serait pas la mesure la plus convenable aux priticipes du ro 
“évst que Le à pour 100 espagnol sol rayé du bulletin de la Bourse. 

? Messiturs, ne 1 ee décisions doivent être fondées sur 
des principes généraux” Ainsi, #11 y avai es pétitionnaires , ee te aoraîl 
has seulement 163 pour FO0 espagnol qu'il Fndr de l'Espagne et Lou ceux des 
Gouvernements qui ont laissé des engagements en sou os sfront 
our me faire enprendire 

« La reset religieux des engagements est devenu une maxime d'Etat pour Les cairé 
elles, la probité publique est désormats impérissable. Mais les bonnes doctrines que La diffusi 
fait prévaloir n'out-elles été mécounues en aucun cas et en aueun lieu? Nous appartient-il de 
juges du passé; et que deviendrait le erédit des Etals si, à notre exemple, on n'adméltait aux honneurs de 
la cote que Les fonds publics des Gouvernements dont les lransactions auraiént été irréprochables à toutes les 
époques ? 

D'ailleurs ce rigor 
lent pas moins ; Îà défense d'e 
Le 3 pour 100 espagnol en est une P 
qe le cours en lt constaté offciellen 
pour D 


s ; ce qu'ils 


me ne remédierait à rien ; les négociations d'efels publies étrange 
constater le cours n'empêcherail persoune d'en acheter ni d'en vendre, 
. Des transactions nombreuses sur ce fonds avaient eu lieu bien avant 
nt; peutètre sonbelles moins actives depuis la cote, car 1 setuble que, 
des personnes , la clandestinité soit un altralt de plux. 
wquez cui, Messieurs ; que si la participation aux emprunts étrangers entralue des inconvénients 
es chüses lun aussi de grands avantages. Paris doit aux emprünls étranger une 
x richesses ; Paris Est apr ouverner le mouvement des capitaux en Europa, à devenir Le centre 
de créi mpromettre légèrement un si grand résult 
is espagnols, cest l'Intérôt usuraire qu'offre leur 
buer Le mat qui est signalé : 1 faut l'imputar à la Cup 
avé et ésionore, et que malheureusement les lois el tous les 


À la su 
réponse de M. Humann; je ne veux rien ajouter à ce qu'elle conti 
que je suis eonv. 


ie de ces observations, la Chambre passe à l'ordre du jour sur la pétition. J'ai lu la 
nt. C'est 

esseur, qu'il n'afpartient pas à un Gouvernement dé 

e constituer juge des opérations de crédit d'un Gouvernement étranger, que l'opit 

mettrait dans un sens ou dans un autre engagerait sa responsabilité d'une manièr 


écisément parce 


; Comme mon prédi 


c'est pour cela, dis- 


que je ne présente aucune observation sur la partie du discours du préopie 
nant qui s'applique aux divers emprunts espagnols, 


M. Ovion Bannor, M. le Ministre a trop généralisé 
absolu alors qu'elle n'avait qu'un cz 
principes de l'arrêt de 1786; qui 


question, et Jui a donné un caractère 
tère tout à fait spécial; il ne s'agit pas de revenir aux 
terdisait la négociation de tous les fonds étrangers à la Bourse 


de Paris. 

I s'agit d'un cas spécial, et l'orateur dira plus : il s'agit d'un acte de moralité publique, Notre 
Bourse est menacée d'une nouvelle tentative. On s'adresse à la spéculation qui s'égare, à tous les 
petits capitaux qui ne recherchent que des intérêts élevés. C'est une sorte de loterie qu'on établit 
au sein de la Bourse. Plus l'effet est discrédité, plus if s'adresse à ceux qui sont aux prises avec le 
besoin, et qui voient dans l'éventualité de cet eflet une sorte de chance , de lot ner; de ma- 
nièré que lorsque la chance vient à s'évanouir, c’est au préjudice de tous les malheureux : telle 
est l'histoire de toutes les négociations de fonds espagnols. Si un Gouvernement, au lieu de fa 
de l'argent avec son crédit, en es ments, fait de l'argent avec ses dettes, 
avec son discrédit, crée des effets en apparence pour payer ses dettes passées, et ne les crée réel. 
lement que pour 


isant honneur à 


tablir des dettes nouvelles ; si cela est vrai 


une triste expérience en à donné 
la preuve; si, de plus, au moment où ce Gouvernement se propose de négocier une certaine 
masse de ces valeurs fictives sur notre place de Paris , il enlève, par des mesures législatives, le 
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a eu tort de fermer les maisork 


jeu, puisque, maleré les précautions 


lune admi- 
istration vigilante, des maisons de jeu elandestines existent encore. 
rateur prof 


nière dont se font les cours 


hang 


le Ministre des finances 0 


ra de cette occasion pour prier M 


la Bourse, IL existe pour les eours de la Bours 


re des syndics dés agents de 


partie complétement officielle, qui porté las 


au-dessous; une autre cote qu'on peut appeler officieuse; celle-là n'est certifiée par 


* ét contient éependant le 


L'orateur pense qu'il convien 
cette réforme ait pu s'accom 
nouvelles négociations e« 


1 de régularise cette dernière feuille ; et jusqu'à ce que 


turité, il qu'on pour nner les prix des 


serait un meszo lermine, pratieab 


ns jusqu’ 


bien connu. 
of 
pas moins produit un bon résultat ; ce sera d'empêcher le 


qui n'ont pas: été payés à des François, s 


use. La discussion actuell 
capitaux qui 


Ces fonds ne seraient ainsi e0 


s que d' 


n'en aura 
sont pas livrês au jeu 


d'aller chercher ce placement; on les aura ains à ne pas trop se presser pour se charger 
des valeurs espagnoles ; sur lesquelles l'atten hambre a été appelée 

L'orateur est convaineu que M. le Ministre des 0 préciera des observations inspirées 
paru vif sentiment de sollicitude pour des capitalistes sans expérience, qui se Jaissent trop sou- 
vent séduire à l'appôt des fonds ° 

M. Benorst ne saurait approuver le moyen term in. nul ; il ap 
partient à la Char prémunir Le publie contre les exposent les à 


tions que le Gouvernement semble disposé à mutori ionds étrangers sur lu 


cote ofllcielle de la les marchés français, et 


a pour résultat de rép 
d'étenire par conséq 

La prop 
2e qui concerne les f 


à l'erreur de tous lex malheureux qui y SON pri 


on ét Ministre des finances peut être vraie en principe général 


je-par M 
ds espagnols sil y un fait avéré, et qui , avant tout, doit étre pris en 


idérationr; c'est qua les porteurs dé ées fonds ont été indignement Lranipés, spoliét e 


conséquence, c'est que le Gouvernement ne dot, en aucune mai 


ère, se prêter à l'illusion que 


l'on veut créer de nouveau. 


Jiations; il croit que c'ést ua de 


Jorateur par 
voir pour la Chambre et pour le € 
de pareilles déceptions, Dans les circonstances actuelle 
il y a dans les faits passés des motifs suflisants pour se refuser à loute autorisation d'une nc go 
éiütion nouvelle sur notre place 


e l'opinion du membre qui a fait les inter 


uvernement de repousser tout moyen qui teudrait à autoriser 


M. Gannrën-PaGEs dit que son opinion n'a pas été trotipée : en s'adressant à tous les 
ments honndtes de la Chambré, 1 était c d'être M nistre des es 
combattu au fond ce dj été dit à In € ù nié à of 
poser une question de forme. L'orateur, dé ï L p que si le Gouverii 
ment n le tuésa mission, il n ñ rotéger les citoyens : s'il est gotiver 
nement, il d renouvellement des bonqueroutes successives qui ont eut lieu : it dolé 


éclairer l'opinion publique , et surtout ne pas permettre que l'insetiption de certains fondé 


cours authentique de In Bourse, devienne un appôt trompeur pour lacrédulité des citoyens 


L'orateur propose à la'Clambre un ordi 


du jour motivé ainsi qu'i 


« La Ghambré, conflante dans In protection que le _Gonvernément fatérôts publics et 
intérêts privés, menacés par l'émission d'un nouveau fous m 

M vs ScmAvsveonG. La loyauté de la Chambre ser s prête à répondre aux 
qu'on ui adressera ; mis ce sera toujours sous le bénéfice de l'examen de 18 raison. On d 
qu'une exception soit faite contre les fonds espagn ateur à été amené à réfléchi 
portée de cetteesception relativerent à d'autres fonds qui ne présentent pas beaucoup plus ù 
ties. Évidemment l'exclusion des fonds esp entraînerait pour les autres foi faveur in 
mense. Le système dans lequel on propose d'entrer impliquerait part du Gouvernement, 4 
choix; une déclaratiôn deipréférence qu'il ne doit pas faire, une espèce de garantie morale qu'il 


ne doit pas accorder. 


M. MAUGUIN, quant à présent, se borne à repouscer l'ordre du jour motivé qui vient d'être 
proposé. La question n'est. pas suffisamment connue de la Chambre. Dans l'état actuel des choses, 


302 NÉGOCIATION DU FONDS ESPAGNOL. — INTÉRPELLATIONS.. N° XVIII 


une décision serait prématurée; elle porterait l'empreînte de la prévention : elle pourrait d'ail: 
leurs avoir de graves conséquences pour le erédit d'un État dont nous sommes les alliés. Les at 
ciens créanciers d'Espagne ont charaé l'orateur de négocier avee le Gouvernement espagnol. Ces 
négociations ne sont pas closes, l convient de s'abstenir de out ce qui pourrait les compromettre. 
Le vote qu'on demande à la Chambre pourrait nuire äMout le monde. 

La Chambre ne peut qu'ajourner en se réservant d'examiner ultérieurement la question. 1 est 
on du reste que le public ait été averti. L'orateur n'ajoutera qu'un mot, e’est que, dans le dis- 
cours de M. le Ministre des finances, il ÿ a eu des doctrines qu'il se réserve de combattre ulté- 
rieurement. 


M. Le Mimisrne DES FINANCES, M. Garnier-Pagès est tombé dans une erreur complète, 
lorsqu'il a parlé dé Fonds nouveau : ‘est un fonds qui existe depuis lon: La dette espagiole 
se divise en deux parties, dette intérieure et dette extérieure. 

Jusqu'à présent, on ne cotait à Paris que la dette extérieure; on ne 0 
jeure, et dans d'autres places, comme à Londres et 
mais les deux dettes existaient depuis si lon 
de juin 1840, avait décidé que Ia dette intérieure, celle de la cote de Inquellé 
ment, serait Ia seule qui serait reçue en payement des droits en Espagne : c'est de cette dette in- 
térieure qu'il est question maintenant , et non pas d'un fonds nouveau 

La demande que l'on fait ici est une demande de mise en suspicion de tous les fonds espagnols, 
dont quatre espèces différentes sont cotées depuis plusieurs années au bulletin ofliciel de la Bourse, 
quelquesunes depuis dix à douze ans , sans qu'il y ait eu de réclamations. 

Comment mettrait-on en suspicion un Gouvernement pour un quart de son granddivre, en lui 
donnant un brevet contraire à eelui de la suspicion pour les trois outres quarts? I! ya d'autres 
fonds que les fonds espagnols qui sont cotés publiquement, ét auxquels on pourrait adresset des 
reproches de même nature. On ne peut avoir deux poids et deux mesures eL cela dans la matière 
du monde la plus dangereuse, quand il s'agit de Gouvernements étrangers, Porter un jugement 
contre un fonds , é'est porter un jugement en faveur d'autres fouds ; est en faire. une recom 
mandation. 


ait à N 
Amsterdamsion cot 
aps ; qu'un décret du régent 


irid que a 
les deux 
du mois 


dette int 


M. Maury répète que de grands intérêts sont engagés dans Ia question : il à reçu un man 
dat à ce sujet, et il a le droit d'en parler, puisqu'il s'agit d'une mission purement gratuite. Une 
décision irréfléchie pourrait compromettre pour le pays une rentrée de 100 millions : l'orateur 
ne se porte pas le défenseur du nouveau 3 pour cent : il se borne à répéter que, dans l'intérêt 
français, il y a lieu d'ajourner touts décision. 


M. Onrion Ranor. Ce qui résulte des déclarations ministérielles, 
ouverte aux nouvelles négociations de l'Espagne; que demande:t-an au Ministère ? C'est qu'il 
accepte de la Chambre un pouvoir de protection restreint à un eas spécial. On lui demande de se 
rver le droit d'autoriser ou de ne pas autoriser l'émission de ces valeurs, de se mén: 
de l'Espagne certaines garanties. On ne saurait Lolérer la _créati 

ossir par de nouvelles dettes les déficits dejà existants. Le Gouvernement 
mément ce qu'un partieulier ne pourrait faire sans être sournis à 


st que notre Hourse est 


ré 
les moyens d'exig 
veaux fonds destinés à 
ne doit pas pouvoir faire imp 
la juridiction pénale. Avant de permettre les négociations, i faut qué le Gouvernement francais 
exige des garanties : en armant le Ministère de ce pouvoir, la Chambre lui donnera à la fois 
le moyen de préserver l'intérêt français, et d'assurer quelque moralité sur la Bourse de 
Paris. 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, appelle toute l'attention de Ja Chambre sur la 
gravité de la décision instantanée, soudaine, qu'on lui demande en ce moment. 11 s'agit de mettre 
le Gouvernement espagnol actuel hors la loi commune des Gouvernements étrangers à la Bourse 
de Paris: On compromettrait tout à la fois et les relations politiques avec l'Espaune, ct Les inté- 
rêts financiers des eréanciers français. I1_ est impossible que In Chambre prenne soudainement: 
une décision anssi grave, qui aurait des conséquences déplarables. Sans doute il est du devoir 
du Gouvernement français de faire, auprès du Gouvernement espagnol, toutes les démarches , 
tous les efforts nécessaires pour qu'il paye ses dettes , non-seulement les dettes dont on parle. en 
ce moment, mais les dettes antérieures, et il ÿ a tout lieu de croire que le Gouvernement espa 
guol actuel est, en effet, dans cette sincère intention, Nous ne pouvons admettre qu'une résolu- 
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tion soudaine, sur une question qui vient de s'élever tout à coup, empêche le Gouvernement. 
français de faire auprès du Gouvernement espagnol tous ses efforts pour l'aider à sortir du dé- 
sordre financier dans lequel il a vécu lonztemps. 


M. Gnéwreox ne diseutéra pas avre M. le Ministre des affaîres étrangères la portée de la déci- 
sion que la Chambre est appelée à prend 
tantané dans là proposi 


1 fera seulemient remarquer qu'il n'y a rien eu d'in 

ise à la Chambre : elle n'était peut-être instantanée et soudaine 
que pour M. le Ministre d — M. LE MINISTRE DES FINANCES. Elle a été 
instantanée pour tout le monde. — M. OprLox Bannor dit q 
d'objection à Maire à l'journement dans le cas où le Mini 
nécessaire pour examiner la question; mais il devra 
et que le droit de ln Chambre demeure réservé. 
du jour pur ét simple. — M. Bouber propose l' 


ersonne n'aurait/sans doute 
ère n'aurait pas eu le temps 


être entenduïque l'interpellation subsiste, 
— Querques Messnrs demandent l'ordre 
jourientent sans fisation de jour. — M. Dü- 


mois (le ln Loire-Inférieure). Cet sjournement équivaudrait à l'ordre du jour pur et simple : 11 
demande que la discussion soit continué nedi.— M. BOUDET répond que l'ajournement tel 
qu'il le demande’est parfatientent distinet de l'ordre du jour pur et simple. S'1 répousse l'ajour 
nement à jour fixe, c'est qu'il eraindrait que, d'ici là, la question ne fût pas mûrement étudice. 


Son second motif et le principal, c'est qu'en laissant In question ouverte devant Ia Cliätnbré, cette 
situation pèsera d'une manière sérieuse sur Ia solution que la question pourra recevoir plus tird. 
—M. Ooion Bannor dit que l'ajournement à samedi eût été sans inconvénients, d'autant plus 
que In Chambre nuroit été en mesure d'accorder une remise nouvelle dans le cas où le Ministère 
la demanderait: mais ilne cambattra point l'ajournement pur ex siple, pourvu qu'il soit biert 
entendu que tant que la Chambre n° 
donnée de coter les effets à la Bourse. 

—L'ajournement pur et sinp 


pos de nouveau diseulé, aucune autorisation ne sera 


st mis aux voix et adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Séanes du lundi 10 mars 14 


Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


M Le VicoTE Dunoucmacs. Je demande la parole sur le procès-verbal. Je tiens à ce qu'un 
devos collègues ne puisse être taxé de lézèreté , ni être accusé d'éoncer des faits dont il n'est 
pas Pürfaitement certain, surtout lorsqu'il a l'honneur de parler à votre tribune 

Dans la dernière séance (1), M. le Ministre des affaires étran 
de ln dette intérieure espagnole fût coté à la Bourse. À ce moment, je lui fis passer le cours que 
j ins, et ile fut répondu par l'honorable Ministre que c" 
n'était pas officiel, pas même officieux, et que le Gouvernement ne pouvait € 
dans Paris ees petits bulletins clandestins s 


res a nié que le cours des titres 


vais dans les an tait un cours. qui 


pêcher de circuler 
Bresson, ou de tel autre nom, 


Eh bien, voici le cours authentique; et il 
more ee qui se passe à la Bourse. 11 l'a dit lu 
ces matières. Mais le cours 
tte 


affaires étran 


M. le Ministre des affaires étrangères 
même il est comme moi fort peu au courant de 
hentique coté et paraphé pur le syadié des agents 1e cha 
et à l'heure entre M. le Ministre des 

dette intérieure de l'Espagne, le cours dé eette dette 
y était porté. Il est coté, il est vrai, à la suite de la s 
mais il n'en est pas moins coté oflicie 


ue, le jour mé 


ième où la discussion avait lit 
et moi, sur cette fame 


ature du syndic des 
ement sur le bulletin officiel, Ori 
oit eoté avant ou après la signature du syndie des a 
de servir d'appô 
haut, ne reç 
où les coupons de cette dette intérieure d'Espagne. 


ts de change ; 
nporte fort peu qu'il 
@ar cela ne l'en 


ts de changs 


péche pas 
erchent des fonds à bas prix, et qui, je le dis bien 
ux qu'unchifion de papier, dans les titres 


à ces petits rentiers qui © 


vent en échange de leurs modestes cal 


Jesuis done fondé à dire qu'il y a un mal à ce que la corporstion des syndies des agents dé 
change cote sur un papier officiel ce qui est illégal, Oui, de quel droit cette corporation vient- 
elle insérersur le papier ofliciel ce qui est défendu par la loi? Tout ce qui se passe dans la 
coulisse, je me sers dufterme usité, est illégal et indûment fait. 

Ainsi, sur ce premier point, je soutiens que le Gouvernement a toit, puisqu'il a un commis- 


{) Séance du 7 mars. Voyez cisdessus au n° XVII. 
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our surveiller ce qui s'y passe; le commissairé du Gouvernement a 
doit pas y être, ce qu 
oMeieux 


saire de police à la Bourse 
manqué à son devoir en laissant publier sur le bulletin oftciel ce qui 
est illégal. Certes, à présent je ne suis pas surpris que, grâce à ces bulletins offci 
, il ait été donné avis par ; à Madrid , que le-fünds 3 pour 

ou 25 du février. Eli! Messieurs, 


entre 
cent intérieur d'Esp 
ne fallait-il pas que 
pagne? 
Maintenant, un autre fait sur lequel je ne voudrais pas non pl 
ns le Journal des Débats d'hier un 


le serait coté à Ja Bourse de Paris 


Ministère Î Lrès-hasardée au Ministère 


çais eût fait celte promess 


s laisser de doute. 


Toutle monde a pu ire da erratum bien tardif, J'avais € 
les Débats comme un journal dévoué au Ministère, et qui n'insére guère dans, ses longues 60 


lonñes quelque chose qui Jui soit contraire. Eh bien! ce journal avait dit positivement que M. le 


Ministre des finances 
Bourse avant qu 


atérieur d'Espagne ne serait pas 60e la 


L'été reprise et suivie d'une lé 


sion de la Chambre 
Que s'est-il passé d 


de peine pour trouver, à fait ect 


les Débats, au moyen d'une désinence qu'il a fallu nsses 


ï : « Al n'ya rien à dires » motattribué-par lui au 


Ministre des affaires étrangères, en remplacement de ces mots 4 « Cela va sans dire, «mots 
finances. Cependant ces derniers mots sont extuellement dans 
ager est aussi un jourual ministériel 

j'ai pris au hasard, de Constitutionnel l'est dits 


M. w 


prononcés par M. le Ministre (k 


le Messager que voici, et le 
1ly a plus : dans un 


, S'est d'ailleurs engagé à ne pas autoni 


Ja cote de ce fonds avant la Chambre 
Le fait, none &la noble Chambre, est done positif; fl y 4 trois couts 

Députés qui sentiment donné par M. le Miuistre.des Buances à l'observation de 

M. Barrot, et j'en ai vu un g qui m'ont dit que M. le Ministre des finances s'ét 


form 


Comment done se fait-il qu' 


dos affaires étrangères 


et moi, à notre tribu in mére de La dise qui à eu lieu dans cette enceinte, 


il se soit trouvé dans un jourmt avoué du Ministère cette déslierioe 2 71 n'ya rien à dire, « nu 


oûne pourra pas dire du CaliiueL 
actuel comme du préteur dé Nome : De mnt non eurat pralor: (O1 


Messieurs, j'ai éaoncé deux faits doi séan premier , que {t cours dés Litres 
M. de Ministre 


entendu où pu 


de ln dette intéri 


re d'Espagne était 


des finances avait donné son trois cents Dép 


ntérieur d'Es| fût pa 


l'entendre, à ce que le cours du 1 D 


à la Bourse avant 


l'issue d'une discussion qui avait ét née dans l'autre Chambre. J'ai dit ln Vérité sûr cex 
deux faits: Or je riens aoû que le procès-verbal d'aujourd'hui constate que je n'ai avancé, en 
effet, rion que devral, et que ce que j'ai dit était basé sur La vérité. (Marques d'approbation.) 


M, LK BARON ph MAËRAU 


de la marine, Je suis complétement étranger, aussi 


étranger que l'honorable préopinant € à la Bourse; aussi je no saurois entrer dans 
une diseu ilée su pés par M. le viconite Dubouchage. Cepenr 

La question dont on s'occupe a été agitée et résolue en conseil des Ministres et M. Je Ministre 
des finances à fuit connaltre qu'il donnerait des ordres pour € que le fonds dont il s'agit 


dans les cours officiels de la Bourse 


fût 


Le renseignement dont parle l 


able préopinant à pro te de la 


lement été porté à Ja 
isation du, Ministre des finances 

de celte discussion et des observations présentées par l'honorable préapinant, 
pour que M. le Ministre dés finances renouvelle plus expressément les ordres qu'il a donné 
Voix nonbrewses. Très-Vien !) 


inais je suis per- 


suadé qu'il sui 
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des pairs, 17 nan 1545. Deuxième rap 
(ol du 19 juillet 1845.) 


port par M. Péri, 28 avril 1845. Discussion € 


PROJET DE LOI 


Adopté par La Qhambre des Pairs le 7 acril 185 
enté à La Chambre des Députés, le 
2 avi VBA, 


mission. de La Chambre dés 
port di 6 jultlet 1 


TRE 1e — ni LA Gouroñrrion Du const. v'érar. | TITA 
Art. 197 
1° Des Ministn 

Des conseillers d'Etat 
3° Des mnltres des requêtes, 
Des nmditeur 


Aet. 2. IL 6 présilé par le Gare Ar. 2, Le Ga Ministre secrétaire 
tre sérétaire FE au département d où [d'à la justice nt du conseil d'E- 
par éelui des Ministres. suerétal $ 

attributions duquel serait lues Le eos Un vi nommé par le Roi. 

Un conseillés d'ELAL est nommé par le Moi vice-pré- | 22 présid a en l'absence du Garde 
sides des es. I préside egalement 


Le juge convenable 
Un mogrétaire général, ayant tte eb rangdé mattre |" 
des requdtes, est attachà au const | 
At, 3 Les membres du “Conseil d'Etat ho 
vice oidinaire ou en service extra 
AU 4. Le service ordinaire 
1° be trente conselllors d'E 
président 
rente maltres des roquêl 
"De quatre-vingts auditeur 
5. Les fonetfons de canal d'Rtat et dé mat: | 
requêtes en servie ordinair pat 


Le, Service ordinaire 


it Art. 4. Gomine an 


se sont lucompaubles 
avec tout autre emplol adm will fonction publique 
Les ronseillérs d'Etat 0 Les alt 1 d'État et les maltoes des ro 
n service ordi ï € peuvent re 7évoqués 
mi tt d munce individuelle delibéree 
de rafihart du N int du cou el confré-signée par le 
et de Tavie du conseil d r 
Las auditeurs a L 


iieurs ay eonsal d'Etat sont divisés 


ire ne peut en comprendre plis 


ne peut en comprendre plus de vingt 


Nul ne peut étre nommé au 
sin et à 
seconde close 


ut étre nommé auditeur de première classe 
lan deux ans at ImOINS ; : 


pendant deux aus au bols, auditeur de 


Les auditeurs de première els avent être ré deu des auditeu 
voqués quié par ue ordonnance ini par le Koï , ur le rafipôrl 
D tableau ve liteur onde clés Éanmencanent de ch 
a du | pas compris sur ce tableau ce 
OX ui ne SOUL pa fe auné| 7 ë ayant plus de trois as 
n Qi auroMt six ans d'exercice qualité | d'e vent Er du tableau qu'en 
d'anditeurs de seconde cl ont de : le 
du conseil d'Etat T 0 5 reice, cesse de 


Art. 8. Nul be pourra être normm 
s'il n'est Agé (le Lrente ans necomp 
quêtes, 8’ n'est âgé de vingt-septans; auditeur, 
n'est agé de Vingt ex un ans et docteur en droit. 


18. Comme au projeL 


Nul auditeur ne peut étre nommé maître dés ré 


quêtes Si n'a, peidant deux aus eu Mas fr 
| arte de 1e première classes 84 Mol eut 


repas 


Art. 9. Le servie extraordinaire se enmpose 
T° Des mere du service ordinaire qui quiient Le 
conseil four remplir d'autres fonctions publiques, et 
Lettre de conseiller d'Etat on de are des 
requêles en service extraordinaire serait conféré par 
ie Rois 
3° Les person remplisant og ayant rempli 
es Konelbns publiques! seront appels par le ROÏ à 
füire parie ci conseil comme ongéler d'EUL on 
mate des roquées. 


Art. 11. La nombre des 


illers d'EtaL en s 
Le nombre des maires des requêtes auxquels celle 

osisation sera arcordés, ne pourra excéler celui de 

maltres des requâtes eu sérvice urinaire. 

‘rt. 17, L'autorisation donnée aux membres du ser 

vice extraordinaire de participer aux lravaux du con 
essera avec Les fonetions dont is étaient revélus 


Art. 19, Les_ conseilles d'état ou maîtres des re 
‘quêtes qui ont Ait partie du service onfinaire, pour- 
ont être nommés par le Roi conseillers d'Etat du male 
res des requêtes br 


TITRE. — Des roNGHONS Du Gone, D'ÉTAT 


Art. 14. Le conseil d'État est nécessairement appelé 
à donner son avis: 

1° Sur les ordonnances royales portant règlement 
d'administration publique : 
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Re xx, 


rvice extraordinaire. 
9. Le service extraordinaire se compose: 
De trente conseillers d'État; 

2° De trente maitres des requéles. 


Ar. 10. ut ne peut étre nommé conseiller d'É- 
ta en service extraordinaire s'il n'est: 

Pair de Frence; 

Député ; 

Sots-secrétaire d'État ou secrétaire général d'un 
Ministère; 

Semb 


de la cour de cassation 
Premier président, présilent ou procureur géné 
rat Lire de Ua cour ds comptes 

Mienbre du conseil royal de latruetion pu- 
Uique: 

‘Éffcler général de l'armée de terre et de l'armée 
remier président où procureur général de la 
our royale de Paris; 

Direclqur général, ou directeur. président de 
conseil d'admimstration dans un département mt. 
nsértel x 

Préfel de la Seine; 

Préfat de police; 

Membre lutairé de L'natititt ; 

Membre du conseil d'amirauté} 

Tuspecleur général des pots él chaussées où des 

Membre du conseil supérieur du commeree 

AT Mn peut étre nommé mattre les re. 
quétes en ervice extraordinaire, SIL m'eraren une 
des fonctions énumérées en l'article précédent, où 

Directeur d'une des branches de service dans 
département ménistériet > 

“aspecteur dicisionnaire des ponts et chaussées 
et des mines 

Inspeclen? général des Anances: 

Comellier Péférendniré de première classe à La 

A. 17. Len ceilers d'Ptat et les maires des rè= 
quêtes en service extraonthlre ne peuveuL. prendre 
Part aux travaux et délibération du conseil que ore- 
A y sont auortser 

Chèque année, sur La présentation du Garde des 

Me, le Not urréte La Usle de ceux aurquels 
elle aütorisation st acrordée. 

Le nombre des conseillers d'État et des maitres 
des requêtes ns utor nés ne peut (céder lei 
“eux trors du nombre des conseillers A Bla 6€ des 
maitres des reguéles en service ordinaire. 


de 


Art, 13. Tout conseiller d'État ou maitre des 
requêtes en service extraordinaire qui cesse d'exers 
cer les fonctions énumérées dans Les articles 10 0€ 
in geese en méme temps de Jaire partie du con 

Al. 14, Peuvent étre nommés par Le Hoi, con- 
seillers d'État ou mattres des reguétes honoraires ; 
les conseillers d'Etat et les maitres des reguêtes 
gui, pendant dix ans au moins, ont fat parte du 


“TITRE IL, — nes FONCTIONS DU CONSEML, D'ÉTAT, 


Art. 15. Comme au projet 


Comme au projet. 


1845. 


2° sur les ordonnances royales qui doivent être 
rendues dans la forme des réglements d'administration 
publique ; 

Sur ln validité des prises maritimes ; 
4° EL en général sur loutes les affaires dont l'exa- 
men Jui est déféré par des dispositions législatives ou 
réglementaires. 


Le eonseil d'Etat est également appelé, mais 
f lorsque le renvoi lui em est fait par les Mi 
À douner son avis: 
les projets de loi: 

 d'ürdonnance non compris en l'ar: 


nistres 
de 


tiele précéden 


3° Et, en général , sur toutes les questions admi 


uistrativés à raison desquelles 11 est consulté par les 
Ministres. 

Art. 16. Le conseil d'Etat est chargé de l'instruction, 
evil propose les ordonnances qui statnent 

1%" sur. Les conflits d'attributions entre l'autori 


mis ralive et l'autorité judiciaire; 
2% Sur les questions de eompéte 


entre les autorités administratives en matière conten- 
se ; 

3° sur les recours dirigés. pour 
excès de pouvoir coutre Toutes les décisions adiminis- 


tratives ; 

4° Sur les recours dirigés pour violation des or 

mes et dé la Jo contre les arrëts de la cour des 
comptes 

Sur les recours également dirigés pour violation 

des firmes et de la lol contre loute décision adminis 

trative rendue en dernier ressorL en 


n matière coutentieuse, QUE n 
dertier reason ; 
positions. formées à des ordonnances 
royales sur demandes en interprétation de ces 
8° Sur les affaires administratives contentieus 
qui, en vertu de dispositions 
aires, doivent être directeme 


TITRE HT: =— es rOrMES DE PROGÉDEN 


$1*. Matières administratives. 


ant aux divers départements n 

“Celle division est opérée par une or0 
Les Ministres secrétaires d'Etat président les cutnilé 
allsehés à leur Ministère, Un eonseiller d'Etat est, en 
‘outre , nommé vice-président par Le Ro 


ne ordonnance royale, délibérée en conseil d'Etat, 
détermiuera quelles sont , parmi les affaires. désignées 
par le dernier paragratihé d 
Seront soumises qu'à | exam 
rout ne pas être portées à l'assembl 
sell d'État 

Art. 18. Les délibérations du conseil d'Étal sont 
prises en assemblée générale et à la majorité des Voix. 
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| 

3° Sur les ordonnances portant concresions de 
| prises et de chutes d'eau, el des parties du domaine 
le l'État qui, aux termes des lois, sont susceplibles 
de concession par ordonnance ; 

4° Sur les ordonnances portant déclaration d'u 
tilité publique, dans Les cas prévus 

S" EL en général sur tou 
men loi est déléré par dk 
| réglementaires. ds 

Art. 16. Le conseil d'État est chargé de préparer 
1es ordonnances qui statuent2 1 RU 

1° Sur Les appris comme d'abus ; 

Sur la validité des prises maritimes; 
3" Su les autorisahons de poursuivy 
du Gouvernement ; 

#® Sur les aulorisations de plaider demandées 
por les départements, communes ou établissements 
publics. 
| art. 17. Le con 
[ner son avis : 


Les agents 


äl d'État peut étre appelé à don- 


1® Sur Les projets de is; 
jeis d'ordéumances non compris dans 


toutes les questions sur Zes- 
jugent à propos de le con- 


|quettes tes Ministres 
Walter 

| art1s. Leo 
| ordonnances 
|" sur les conMits d'attribution entre l' 
| ministrative et l'autorité juficaire ; 

Sur Les recours dirigés pour incompétence, ex 
cès de pouvoirs, violation des formes ct ae La loi, 
contre loute décision wdministrative , el contre Les 
arrdls de la cour des comptes 

les oppositions. fu 


d cha 


jé de préparer les 


vtorité ad 


* à des ordonnances 
interprétation de 


"Enfin, sur les recours dirigés contre tout ar 
\ décision administrative en matière conten- 
es qui, en Vert de di 
positions législatives , doivent être directen 
68 à on examen. 


TITRE NL. — FORMES DE PROCÉDURE, 


$ 1. Matières administratives. 


Art. 19. Comme au projet, 


Les Ministres secrélaîres d'Etat président les co 
imités correspondant à leur Ministère, Dans chaque 
comité, un conseiller d'Etat est nommé vice-président 
jar le Roi. 

Une ordonnance royale, délibérée en conseil d'Etat, 
détermine quelles sont, parmi les affaires désignées 
far le dernier paragraplie de l'article 15, celles qui ne 
Sont soumises qu'à l'examen Les COuiÎlés, eL qui peu 
rent ne pas être porlées à l'assemblée genérale du con 
seil d'État. 

Arl. 20. Comine au projet. 


L'assemblée, géné 
ecrire PU, 
ir ar à Parti 
du conseil. L ; & 
ucoeseil d'Etat, par l'un des Ministres 
Manet, là laut, ar Le vie 
Stat 

Hs de partage La voi lu 
der 

A. L 
1e nulileurs sent à lsemblon etnéralc 


e est. compasée des Ministres 
méaillers d'Etat eu servie 

État en service extrardi 
aux travaux et deliberation 


maltres des requêtes en, servie On 


Les multres des requêtes ont voix ransulative dau 
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‘Gomme au projet 


présidée, en u Gardes sceaux, 
fun des Ministres (h à la séance, €, à dé 
; par le vice-président du conseil d'la. 


des requêtes en service on 
rabrdinaire 8 les auditeur 


tonte les affaires, et voix délibérative dus © 
dent ls sout rappotteurs. | 
Le diteurs nt vai délibératise à leur couité, | Com t 
eb-voix comsullntive à l'assemblée générale, dans le 
à Etat ne ÿ Art, 22. Couue au projet 
ayaut Voix déllbérative ne sout 
Si Les membres présenté sont En nombre pair, le 


adibétltn 
Îe conseil d'Etat a lé eutenn. 
Ts ordnances royales ren 
d'un ou plusieurs comités, 
té cute 


Indépendamment de 
À. 17,1 col Apécial eat charge de 
diriger l'instruction derite, ete préparer le 
de toutes les affaires contentieuse 
"Ca comté ent présidé par Le Ministre président du | € 
conseil d'Etat, ct nu, par décoller d'État | ae 


de lu commellérs d'Etat en wayvieé | 1 

pris a Vice-président, de cinq maltre 

des requèles en service ordinaire, eL. du mambee d'au | de # 

diteur déterminé mans royale rendu en 
T'att. 7 cdesans. exe 


du contenieux el au co fes 
res a coté qui a 61 4 | 
nt | 
Tes maitres des requêtes on vOÛx déibrative au 
couté 1 ont vais délihératise à l'asemblo géné | 
ral que ans Vs aires Vera 
Les auditeurs ont voix délibérative € on té, 
voit camallatve à l'asemblée générale, da lo 6 


L 


AL29, Les affaire 
au'consell d'ÉtaL eu as 
publique cn 
L'assemblée générale est composée des. causelllers | 
d'Fiat eu des. mal roquétes en service on 
aire, qui ont sets Le droit d'y siéger, Les auditeurs 


ke par Le Min 


fe présent di con |et « 


plus ancien des maires des requêtes en service or- 


dre présents à la séance 6st Appélé Qucc VO 


ordonnances royales, rendues après | ‘Ari. 23, Comme au projet 


istratives contentieuses $ 2, Matières administratives contentictses. 


tés établis ou | Art. 28, Conti ht PRO 


çoraité est présidé par Te vice-président di ed: 
d'Htat, 


est con seller d'ALAL. ent Rereë 

: présent y ef di Ombre 
males es on serler orinabré d'A: 
rs, déterminé par l'ordonnance royale rondué ok 


Tartes 19. 


La rapport des afaires ent alt au comité |"*ArL. 25, Couie au fojét: 


requdles ont voin délibéhative au 
did el au conseil d'Ælat, dans Les AJaU dont 


1 À font Le rapport. 


wi 
atlVe au coment ta, dans Vs Ares 


dieu ant “atiie ai 


éomltà et 


per 


qua au 


reauôtes en service 
Dur. le Garde des 


du comité di contenus 
FL 27. Le rapport des atires Hd iguées.en L'art 
le la présente loi ext fait au Const dB pu 
nce publique 
ls conellers d'État etes maltrès des réqtes 
ordinaire ont soute Le dPOUC d'ÿ Slyer ; 
à éaNoe eut prédit parle Garde tes rer 
ao abeeice far V6 ee-présilent qu conseil 


A'êtat, el, en son alsence , par le Vice présideut | d'Etat 


Alu conseil d'ELAL À" pres le rapport» 1 Svoeats des parties sont adinia 


Après le rappart, Les avocats des parties peuvent | à ju 
présenter des observations or à 

‘Un commissaire du Ro est een 
ux délibérations relatives aux r «| ci 
d'uu Ministre, lorsqué celle Vécsion | c 


vatiou orales: le curl 
donne sex eonetestons dans Chaque Tire. 


8 Lee imembres du conseil io potential 
is relatives aux récoue die 
d'un ste, lorsque cette ion 


A] 
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aura été préparée par une délibération du comité au | a été préparée par nne délibération de comité à La- 
quel is appartiennent quelle ils ont pris part. 
Art. 97. Le éanseil d'Elat ne peut délibérer si, non |” Arl. 29. Le eauseil d'EtaL ne pent délibérer st, non 


compris le Ministre pré 2e au mins pris Le Garde des sceaux. quinze au moins de 
membres ayant voix délibéralive, ne sont présents |ses membres ayant voix déliberalive, ne soul pré 
En cas dé partage, la Voix du président 61 prepon- | se 
dérante. Si tés membres présents sont en nombre pair, le 
us ancien des moitres des requêles altnehé au co. 
plus ancien des mot q 
6 l'instruction de l'affaire en dé. 
"appeté avec voix délibes ative 


Art. 2 ibération n'es pas publie. ration est us publie L' 
Lot du ROT qu fenvient vanité st Roi a intervient Es entree } 
eu séance pnblique. Elle est 1 m le procès: | 6 eat tu 
Verbat des Létihérations, leger mention des Ier | Fleet es étbéra 
bre présents a ayant lier ï des membres Prés € 
Taie mention sers faite daas es espéditions de | ayant dl 
l'ordonmance La. mêe mention est fdte sur les expédition de 
9, Le procisrerbil les séances du comeit | Ar. 3. Le procès-verbnl des séances dl consel 
iérant sur Le aires comtentiens ;men-| d'État mentionne Eccomplisement des dispuitions 
mn 'complisement des til 23 7,254, 26, 27 | Mes articles 37, 38, 29 1 30 de in prés li. 
28 le in présente cas of ce dispéstiont n'ont pus él obacre 
dns ca où cs dipositné n'auraient pas été ob- | véc nance du Roi pra étre 'qiel d'un re- 
Sértüos, l'ordonnance du Roi pour tre objet d'un fo lequel trait dans es formes 
manie en ravilon laquelle sen introduite dans Ls | de l'art Éecrel du 22 Joie 1800 
dormes dé l'article 4 d dia let 
publiques du conseil des dispontions de 


el suivants du Code dé procddure. civile sur. 
lice des audiences. 

Art. 1. Les lois et réglemente antérieurs conenr- | Art: 33, Corine au projet. 
man le conseil d'Etat , sont 

dé leurs dispositions qui suraiént contraires à la_ 1 
sente loi. 


Dlipéaitiénn transitoires 
ta promulgation de la présente Loi, qui. ne Conti 
mieront pas à faire parie du comell 'Étul, pour 

| ront étre numines conseillers d'Etat el maitres des 

[Au 59, Jusqu'à ce que Le nombre des auditeurs 

| ait été réduit à A8, At ne pourra étre nommé plus 
de 8 auditeurs chaque annee 


Adopté par les deux Chambres et conforme à la loi du 49 juillet 1845 


TITRE 1°, — DE LA COMPOSITION DU CONSEIL, D'ÉTAT 


Art, 107 (1) Le conséll d'PLAE est com 


1° Des Ministres secrétaires d'Etat tat maitres des re je d'auditeurs 
AR. % (2). Le Gare sceaux , Min LA résident du conseil d'Etat 
Un Vice-préstdent est norme } 
11 préstle le conseil d'Etat en L des Mini il préside également.les. dé: 
rents comités lorsqu'il le juge conven 
Un, secrétaire général, ay ét r ml quêtes , est attaché au conseil 
Ml Les membres du conseil d'Et 1 inaire ou un. service axtraontinaire 


AE. à (N). Le survit 
19 be rente conseillers 
anité ; 2° de Lreute mallres les réuèt 


d'élat et les vice-préddents de co- 


Ari. 5 (5). Les fonctions de cons ultra des requêtes eu service ordinaire sont fiéoiipa 
bles avec lotte Autre Fonétion publique 

Art. G (6). Les conseillers d nattre a serviee ordinaire ne peuvent tre révoqués 
qu'en vertu d'une ordonnance iel détibén des Ministres el contre-igée par le Garde des 

Aït. 7 (7). Les auditeurs au cons ivi ux classes, 

La premiére ne pent en compremlre plus de vinat-q 

Nul ne peut être nommé auditeur de pres dant deux ans au mois, atditeur ile 
sceonie classe 

8 tableau des auditeurs de second 4 ar oyale, au cor 
antée. Ceux qui ne sont pus co tabl partie da conseil d'Etat 

Toutefois, les atditeurs de première auditeurs de denxièmeclasse ayant plus de trois ans d'éxér- 
ice, ne pevent être exelus dla tableau qu'en vertu d'une nrlonnanes ë 


Tnt atdlteur, après six ans d'exercice, c ti 

Art. 8(8). Nulüe peut étre note conseiller d'Etat, ST n'est 4 
quêtes, SL u'est âgé de vingt-supt aus; auditeur, s'il d'est 
ès sciences el sil n'a en outre été jugé at 


de tn implis: maltre des r 
de vinatet un ans, licencié eu droit ou licenci 
ble par une commission spécial 
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La compositiôn de eetle commission et les conditions de l'examen seront déterminées parum réglement d'ad- 
maistration publique. 

Nul auditeur 
première classe. 


€ peut être nommé maitre des requêtes «il n'a; pendant deux ans an moins fait partie de Ia 


$ 2. Sereice extraordinaire. 
Le service extraordinaire se co 


ques. 
ordinaire né peuvent prendre part anx travaux et délibé- 


Art. 10 (12 
rations du conseil 
“Chaque année, a liste des conseillers dE 
narice royale 

Le nombre 


illers d'ELa£ en servion est 


susquels cette autorisation est accordée est arrélée par ordon- 


mibre des conseillers 


être nommés par le Roi ennscill 


es honoraîres , les Con 
des requêles qui, pendant 


conseil. 


TITRE IL. — Des FONCTIUNS BU CONSEIL D'ÉTAT. 


art. 12 (15, nseil d'Etat js 


son avis sur: les projets de loi ou d'or- 


donnance, et, en Loutes les que ar les Ministres 
Al est nées: pee à donner son av “lances portant réglement d'administration 
publique, où qui doiveut être r@ de ces réslenents 


1 propose Les onlounances qu SL 
déféré par 


Sralires ou contentienses dont l'examen lui est 
s dispositions législatives 0 ientaires. 


TITRE HUE, — Des tons DK 


Si. Matières administratives. 


Art 14(19). Pi 
dant aux dive 
le divis 


our l'examen des afîres non coutentieuses, le consell d'IAL es£ divisé en comités correspon- 


Ministre miLés correspondant à leur Ministère. Dans éhaque comité, 
al d'Etat, détermine, part les projets d'ordonnance qui 
vent être Le d'adiéinistration publique, els SON CEUX qui n0 070 
soumis qu'à des countés qu peuvent na pas &tre purtés À lassetblée générale du conseil d'EUL 
AN 14 (20). Lx délai K d'Eiat saut prises en assemblée ginérale eL à la majorité des 
L'assemblée générale cet comp crétaires d'Etat, des conseillers d'EtAE en service orili- 


maire et des consellers d'Etat en 
du coue 

Elle nt résidée, en l'absence du Garde des 
par le Vice-président du eonseil d'Etat. 


extraordinaire autorisés à pardciper aux travaux et délibérations 


aux, par l'un des Ministres présents à la séance, © 


à défaut, 


Art. 15 (21). Les maltres des requêtes en service ordinaire, les malt des requôles en sorvice extraordinaire 
et les audileurs ssistent à l'assemblée générale 
Lex maitres des requêtes Out Voix consultative dans toutes les affaires, et voix délibérative dans elles dont 


 délihérative à leur comité, et voix consultative à l'assemblée générale dns les at- 


AEL. 16 (22) 
bre 


al ve peut déibérer si, non compris les Miuistres, quinze au moins de ses ere 
alive ne mt présents 
où en nombre, pair, le plas a: 

ppelé avec Voix délberative. 

sires royales, rendues après délibération de l'assemblée générale, mentionnent que 
end. 
alontauces royales retdues a 
éié entendus. 


des maitres des requêtes. en service vrdinaire 


déibé 


tion d'un où plusieurs comités indiquent Les comi 


$ 2. Aratières administratives contentieuses. 


rl. 18 (24). indépendamment des comités établis en exérution de l'article 13, un comité sp 
de diriger l'istrutlon écrite et de préparer le rapport de loutes les affaires conteutieuses, 

ar le vice-preadlent du conseil d'Etat 
conseillers d'État en ordinaire 
ervice ordinaire el d'anditeurs  déters 


dal est chargé 


apris le vicesprésident et du nombre de 
‘ardonnancs royale res 


Les questions posées par le rapport seront corn 
par l'article 21 Chaprès. 
rapport d 


riquées aux avocats des parties avant la séance ndiquéo 


ftsires est fit au comité du conte 
cet let par le président. 
Les maitres des requêtes O0! voix: dive au comité La 
pot; lou VOÏs consultative dans toutes Les autres. 
Lex ataliteurs out voix délibérative au comil, el voix consultative au conseil d'Etat, dans toules les affaires 
dont il ont le rarport 
‘rl. 20 (6). Truts malires des réquétes en service ordinaire; désignés chaque année par le Garde des sceaux, 
remplissent le fonctions de commissaires du Roï 
À Hs asestent aux séances du comilé du coutentieus, 


eux et au conseil d'Etat par celui des 


il d'État daus les affaires dont ils font 
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Maires contentieuses est faitau conseil d'Etat en séance publique. 
és en service ordinaire ant seuls le droit d'y siéger ; les audi- 


Ant. 21 (27). La rapport 
Las conseils d'A et les maltres des requ 
La Séance ent présidée par Le Gardé des sceaux ; el en son aber 
Après le rappurt es avoeals des parties sont anis à pr 

fa décision d'un Ministre, lorsque cette décision a été préparée par une éibéralion de comté à laquell 

à ont pris part 
AN. 23 (9). Le eonseit 8tat ne 

présents sont 
lruetio de 

La délibération nest pas blu 

A'Elat est transe au le prucés-vecbal 
res présents et ayant délibéré 

Si l'ordonnance nest pas confornie à avis du emnsrl d'El, elle ne peut être rendne que de l'avis du Con 

sel des Ministres; fa est mativés et doi-être insèree au Movileur el au Bulletin des Lois 

qu 

Be La frocberer Aer du conseil dat 9 

de articles 19, 20,21, 27, 23 eL 2 de la présente li. 
fans le cas où cts dpozitions n'ont pas 6 abservées, l'ordonnance du Roi peut étre l'bjel d'un recout 

rain quel etat ans es formes de article 41 du décret du 2? jalet 1806 
Arte 26 LD. Sont apicabes à 1e en des stances publiques du conseil d'Etat, Les disposons des art 

ele 88 el auivante eu Code de procédure civile sur la police des antience 
At, 23 CAD. Les os et rééments autérieurs concermant le comel d'Etat sont ab 

does positions qui seraient contraires à Le présente li 


le vice-président du conseil d'état 
ations orales ; le commissaire du 


ux, quinze au ioïns de 


r si, non Compris le Gard 


Lachés au comité 


des matres des requêtes 
dé avec voix délibérative 


le plus ane 


délibérations, lequel fait mention des mem- 


tionne l'accomplissement des dispositions 


is daus toutes celles 


Dispositions transitoires 


nseillers d'État 


AM 98 (34). Les dispositions de l'arlicle 5 dé la présente 10 ne aout, pas ap 
Lux maltres des re en service onlinaire nétellement en exercice 

En dehors dl La liste des trente conseillers d'Ftat eu servie ester din 
Les en service extraonlinaire , qui sera arrôlée eu exécution de l'article 9 
État et les mltres iles requêtes en service extraordinaire, notés aYab Le 1er ja 
maintenus ds leurs Litres: 

Lex malires des requêtes en suryica extraordinaire qui, au 1 janvier 1845, participaient aux tra 
vaux du eonseil d'État, pourront être autorisés à coutinuer d'y participer, en dehors du notbre Gé par 
article 

Jusqu'à ce que le nombre des maltres des requêtes participant aux travaux du consci 
trente, Ie pourra être ait qu'une nomination sut deux, vacances. 

Ar. 20 (49). Les auiteurs actuellement en exereice, ct qui ont été nominés antérienrement à l'ordonnance 
du 18 septembre 1839, ne cesseront leurs fonctious que successivement, ar tiers, suivant leur anciennelé, 

arte du 1° navenibre 1845, 
été ré 


re, et des trente maltres des requê= 
la présente loi, les conseillers 
er 1848, pourront tre 


d'État ait été réduit à 


qu à quaranté-hui, il ne pot ommé plus de huit 


auditeurs chaque annés 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Garde des sceaux, 


Laxrosé pes mortes lu le 26 avril 1848, par M. Martin (du Nord} 
rappelle les dispositions du projet et les raisons déterminantes , telles qu'elles résultent do La dise 


eussion à la Clumbre des Pairs, session 1843, et des documents qui la précèdent 


RAPPORT PAR M. DUMON {1); 


Déposé le 6 juillet 143. 


Messieurs ; l'institution du conseil d'État, empruntée par l'Empire à l'ancienne monarchie, 
smise à notre monarchie nouvelle, a rendu des services 
ons pas l'histoire des modifications 


conservée par la Restauration, et tra 


quelquefois éclatants et toujours utiles. Nous ne vous rer: 
qu'elle a éprouvées sous ces divers régimes. Sur ce point, les Commissions qui nous ont ph 
dans l'étude du projet de loi destiné à l'organiser définitivement, ne 

Mais, avant d'entrer dans l'examen que vous nous avez confié, il nous a semblé utile de recher- 
cher la composition et les fonctions actuelles du conseil d'État. Nous avons pensé qu'après avoir 
ont quelle éstaujourd'hui la nature et la forme de son intervention dans l'Adininistration 


publique; nous pourrions mettre à profit une expérience déjà longue, 


ous ont laissé rien à dire. 


déterminer plus aisément 


1) M: Damon avant été appelé par le Roi aux s de Milstre des travaux publics, la mission de Rap= 
portent ae con à Me vleomte Prosper de Chawloup-Laubat. Là Commission al counposée de NN. Dell 
fou Alis, de Golksy. Gllon Dub, Yalout, Ti, le viuinte de Csloup-Lantat {Prosper le Dr 
pri 
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ce qu'il convient de conserver, ce qu'il est possible de. perfectionner. dans cette grande. in: 
titation. 

Le domaine du conseil d'État a pres 
touche. d'un côté au pouvoir lésislatif, et, de 1" 
vaire d'entreprendre l'énum 
administr 


es limites que celui de l'Administration : il 
atre , au pouvoir judiciaire. 11 serait bien ténu 
tion des attributions, si nombreuses et si mobiles, de l'autorité 
tive. Les lois civiles, destinées à régler les rapports de famille et les conventions pri- 
vées, qui constituent l'état social, out quelque chose de la stabilité du prineipe quilleur sert de 
base. Maluré les différences des temps, des lieux, des institutions, elles conservent chez tous les 
peuples des ressemblances générales et nécessaires. Les plus beaux titres de notre code civil sont 
une rédaction rajeunie de nos vieilles coutumes, ou même une heureuse traduction des lois 
romaines. Les loïs.administratives, qui régissent les relations de la puissance publique avec les 
atérêts privés, se modifient, s'étendent, se compliquent suivant les vicfssitues des institutions, 
les progrès de la civilisation, l'accroissement de la richesse. Elles varient d'un peuple à l'autre; 
elles varient chez un même peuple iministratives se tarissent , pour inst 
ent de la politique une découverte de la seïence, 
créent, modifient ou détruisent même toute une matière 
Les questions des domaines, nationaux , autrefois, si nowbreuses, sont maint 
int épuisées: l'extension du système électif a eréé le contentieux électoral; le gaz et la vapeur 
ont déjà leur code, 

Mais, S'il st impossible de dresser et de tenir à jour l'inventaire exact des, matières ndminis- 
Aratives, il est possible d'en saisir, à l'aide des. principaux exemples , le caractère général, et de 
déterminer par là les garanties qu'il faut rechercher dans l'autorité qui les régit par ses ordon- 
nanées, et dans la juridiction qui donne farce à ces ordonnances, par. ses décisions. 

Nous trouvons ainsi, au début de nos recherches, une distinction qui se reproduira sans vesse 

s eut examen, Le Gouvernement administre. Si les iésures qu'il à prestrités lésent (és Uroïts 
qui réclament, il examine ces réclamations et , c'est-h-dire que, tour à our, il use du 
Düuvoir administratif, et exeree une juridiction contentieuse. Quoique fondée sur la nature des 
choses, cette distinction ne peut être exprimée par une simple définition légale : uno longue ju 
risprudeneé, attentive à ehaque espèce ; a suffi à peine pour l'établir. Si nous voulionx en indiquer 
le principe, nous dirions que. le pouvofr admiuistratif prononce sur des intérêts, eva juridiction 
coutentieuse sur des droits; que l'un consulte la raison et l'équité, et a pour objet l'intérêt u6- 
néralÿ que l'autre consulte le droit acquis à chacun, et à pour objet la justice 

Mais les droits qui forment la matière du contentieux administratif ont un caractère qu'il ne 
faut jan vue: ils naîssent de l'aotidn administrative; ils réagissent sur l'intérêt 

néral, en vue duquel cette action est exercée. Pour qu'ils soient, adtuis, it faut qu'un acte 
adiinistratif soit modifié, suspendu , révoqué : e*est là ce qui les distingue des droits sur le 
quels-statue l'autorité judiciaire, droits privés qui ne sout.en. contact, qu'avec, des intérêts de 
" ture, dans Je sort desquels l'intérêt général. n'est pas engagé. Éclaircissons. os. dis- 
tinetions par un, exemple, Le Gouvernement autorise, l'établissement d'une usine sur un cours 
d'eau non navigable; il détermine, dans un but d'utilité commane, les conditions de cette auto- 
risation «ln matière est purement adiniajstrative, Les conditions de l'autorisation ne lui paraissent. 


Les sources des lois 1 


dire, et se rouvrent sans cesse : un ebau 
un perfectionnement de l'industri 
administrativ 


s perdre 


pas exécutées; il révoque l'autorisation : le propriétaire de l'usine conteste le fait et réclame 
contre la révocation; il n'a pas seulement un intérêt, il stun droit, celui que l'autorisation lui 
a donné; mais l'admission de ee droit-entraîne l'annulation d'une dérision administrative que la 


considération de l'intérè 


général a fait prendre: la matière est adninistrative cotentiénée. 
L'üsine est maintenue ; mais la hauteur de son déversoir fait ref 
riveraines : des dommages-intéréts sont demandés; la demande es 
cice de ce droit laisse intactes les mesures administratives 

Examinons successivement les: matières administratives proprement dites, et les matières 
côntentieuses. 


aux sur les propriétés 
sur un droit, l'exere 


Le Gouvernement administre par des règlen 
généatix où d'administration publique : 

Sont presque toujours eomiplétes par elles 
taux Libanais qui les Appliquent. À € 


nts généraux, et par des décisions spéciales. Les règlements 
1e complément oblige des lois administratives. Les Lo vies 
vètmes; cles s'adressent directement aux citoyens qui les 0bservents 
des dev les imposent , sont Les droits qu'elles confr 


Lai du 32. 
voyez M. do Co 


joût 1790: Jo du 24 séptembre6 otre 1791, it, 1L, ar, 15 et 
ain, Questions dé dr adiinistraur, > Cotérs dre 


arrété du 9 venlôge an: 
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nce des droits garantit l'accomplissement des devoirs, Les oi ordinaire 
ment dé cette puissante £a Stipolent pour l'intérét po e publique in 


tervienne à tous ses degrés, pour aires facilitent 


intervention. 


assurer l'obéissance; 1 f 


nt réunis dans les mêmes mains, 51 ne serait 
* lears applications, les JS qui 

ge € p ne sans cesse. Lorsque 

M que hons venons d'établir est encor 


législatif ele pouvoir exécutif 
aient de comprendre dans fe même ex 
eurer stables, el les mesures d 

le panvoir législatif et le pouvoir ex 


Hi sont 


paris, la distinct 


plus nécessaire. Le pouvoir législalf à seul autorité pour décréter les dispositions fondamentales qui cons 
st une loi: destinées à mettre la lot en action , exiæent un Examen trop 
odifications trop fréquen Mir que le. ponvoir légfslatit 

ouvoir exéentif, Ce riveut done. de a Souree 


quelques les précident eur frayent la route, por abat 

Ron à Marseille et OrQume à Tant almaitent. l'Etat a partager 1e! 
d'aluistration pabtique pour en déterminer Les fon node d'exéen 
Mol ue doi payer Le sure Utigène x mais avan er détiiive 

à prolongé expérience que les régleents d'a 
six an 

La promulgation des règlements d'ail 
qe nr ave au 
ve 


où el eu assurent l'exéc 
présentent en Moule 
loi sur les chemins de 

supé= 


compagnies , 

1 pour 100 de 
à renvoyé à un réglement 
La oi sur les sucres à 1IXÉ 
La pereeplion de cet impot, 
saut charges dé faire depuis 


e n'est pas La seule attribution du pouvoir exée 
Pour bica des décisions spéciales, qui sont Hégieu 

s par leur mature , l'intervention lente et solennelle de la loi so concilierait. malaisémeut avec ln rayldi 
obligée du mouvement dés affaires, et, sous june d'arrêter le cours des transacti us utiles, le 
teur a di fire au Gouvernement des délégations nombreuses. Clos rapllemeut quelques exemples, pis ait 
Basard daus toutes les parties de notre législation. L'autorisation d'emprünter ne peut être donnée que par 1 

nt mêle franés de revenus: une onounancs royale suit 
lesquels l'expropriation peut être requise, 1 

importance détermi des travaux moins importants 
ordonnance r0ÿA < dou être aliépé que par une JOL (4) ; mu 
les relis de a me ment #1 latterrissement formant propriété domaniale, peuvent être 
éoneéilés par ordotnanee (5). C'est un prineipe de notre draft publie, que Tea congnéations religieuses 1e pou- 
Veil atre mutürisée qu par une loi: Toutefois, M Pexistence de fit remnt 
au delà du premier Janvier 1823, peuvent recevoir d'une or Tésale (6). L'établissement 
des juridietions est matière de lol; eL cpendant Ia division de chianbres , l'établissement de 
chambres tomporairvs, la éréation des tribunaux 1é commet sont. mati 
d'ordonnance (7) 

Dans l'exercice de ces hautes attributions , le 
sell névesstire, 1e conseil d'ELaL. 11 
dre. Puis 


 inolus riches (2 
que par Un loi 


uvernement a pour conseil, et prèsque tôujours pour coi 
, ss doute, de suivre ses ANS; tie AL 6AL Lan 6 les pren 
il d'Etat, obligées sans Otre oblig 


rent à la Lo 
pas seulement 


stétion des départements «Les commanol ûn+ 
{ rt omposa in tel adminialntive (8), Les élabikements dut 
Hé publique fondés par a charité, pur la prévoyance, ar l'amour des Tllres et de art, ne sont appel À 
Fextenes égal qu'aprés que le Const ALBUL à sea Tea enal{ans de cat ex Te Mimillre des 
alex lu cou 1 véricaion des etes del cour 1e Raimes 6€ Pre avec a rel des 
Gtisements ecclésastiques et apr 
d'requièeent un chauge- 

d'étatul des aoGilas anne 
x (19), aux Mtérats 

da prop et les 
es roll de pr 
1018 

j'en 


tes Importants de l'administra 
sue sur es ons 


10). Le Ministère de La Justice ui cc 


dans l'autorisation 
ninereiabx et auriéoles dats I fixation des foires et mar 
besoins de la viabilité publique dans le élssement des vo 
Driété et les besoins de l'industrie dans Ia concession à 
glement des usines (16). 1 assiste le Ministre des fiat 


al 
des déssécliemnents dé marais, 6 
es dans laconsérvation de là fortune publi 


Robes 
Die 
à tu à at 


Jes règlements et ordonnances nécessaires pour l'exéeution des los. (Charts constitut 


18 mars 1806, art. 2 et 34. 

nn SH dlécret de 9 brümaire 

5 février 1619; décret du 24 prairlal an 13 arrété 
“ete 


ndoinance des 7 claire A1 
fé 1810 ü # Juin 1 


9 x: décret du 11 thermidor 


5) Ordognane du 31 octo 
d'a IX visu conseil d'ÉLt Qu 17 Jan: 


an XIE AVIS du conseil d'ELAC 
Vire TH 
(10) Los des 18 germinat an x, 2 jan 


AVE ARR VA Jane te 
1) Lot du germtnat an X1; séontus-consulte du 19, février 180. 

{15 coue eh 5 av du eme MTL D 13 oc 
1 étre Vo Gdonnances de 14 Janvier 1819.16 avril 1823, 


Arr Qu 7 Lhermiior 
Drtlonmance du février 14: lois de 
où du Ar-avri Uat0s 1OÙ de 16 septembre 1807; 


Yu; ordonnance du 26 novembre 1314, ele 
d'au 28 s 
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diction, 


van qu'en eas de confit d'attribution entre 
sel d'ELAE [1 

La com aise ain revendiquée 

les divers modes d'action du pouvoir administratif, et les 

Distinguer avec soîn les q 

question contentiense à l'autorité 

Vallon des formes ineampétence à 


autorités administrative et judiciaire, soraît 


elles questions de ea 


lence penvent surgir entre 
ridiction 


des de 


ions purement aiministratives des questions contenticuses; renvoyer, claque 


oi a résoudre; saumeltre à one révision contentleuse pour int 
oir, même les décisions pure fratives qui ne 

relèvent que du pouvoir administratif, même les 4 ses rennes e aus Lermes 
des Lois: Let a manent de la ju conseil d'Elat, con vyales ÿ et 
c'est ain orités administratives dans les bornes de leurs pouvoirs, el posé à 
Parministration tout entière l'observation de 1 réale et le respect de Ia loi 
Sous la réserve dé cette révision snpréme dans les cas 5 venons de rappeler, quelques juridiétions 
administratives, comme la cour des comptes. statuent souverainement : Loutes les autres ressorlissent au Gui 
A'EUAL. Nous roms pas d'indiquer Les sources nombreuses qui alimentent sx juridiction : une 
énnmération détaillé ait un eude, € ln diversité infinie des malières échap «el à la 
classilication. Les arrélés les conseils de préfecture et des juridictions spéciales qui les rem 
ques cas, les déristans 1 elles ei les ordonnances royales ellesmèmes, lorsque ces arrêtés, ces décisions 


ét ess ordonnances contentieuse , peuv rés aus conseil d'Etat 

cette eree par les ordonrances r dans la rigueur du droit, Le conseil d'État 
done 0 ; sous la responsabilité ne a décision ; mais 11 Faut 
ajouter que , quarante-quatre ans que atenticuse à é1é élablie par l'arrôté co 
sulaire Vi, il n'est pas arrivé une seal ue la décision royale ait modifié l'avis Qi cor 


seil d'Etat 

relle-est, Messieurs, l'esquisse imparfaite des fonctions du conseil d'État. C'est pour l'exet- 
ice de ces fonctions qu 
distinction fondamentale des matières administratives et des matières c 


1 doit être organisé. Retracons d'abord son organisation actuelle : la 


itentieuses a dd natu- 


ni 


tellement se reproduire dans cette or on (2 


En matière av 
seillèrs 


minfstrative, la portion déli 
dinalre AE VUE. consei 
Les maitres des requêtes € 
net, OC Voix (ierative dans Les 
“assis, as IEUE aux Lravaux, 
La présidence cansei d'Etat apnartenait à l'archichancelier , sous 'Emp 
Garde des sceaux en 1810, le Ministre de l'instruction publique et des € 
qques mobs lle et rentrée Les restée huis das lez. Mr 
Ad Chambres ne permettant pas au présent 
tions de ete présidence, un Conseiller d'Etat œt mormné vice-p 
Les eonseller d'Etat. cb les mattres es rquêtes en service orilina 
Rial ou jndleair. Cette iterictlon dla pas en se 
die; on a vont 


nseil d'État se compose anjourd'hni d6 tranta cons 
stranrdisaire. Trenla_ mallres ces requêtes et 

en nombre limité, préntent part aux 

aires qu'ils rapportent, Quatre-vingls atnileurs ; die 


trav 
visés en des 


favration à aù 
n'a él investi paint ue: 
de La quticn LR travaux. du 
sa d'Etat ie remplir habitent ls on 
ele Ra 

OP Le Les cumenerer L 
de à lenrs délibérations, Hi 
tn et d'impartlité. Co 
ion a destins aritrares ls 
Pret re cévaques qu'en Vert d'une ordomance individuelle, délibérée on conseil des 
Ministres. 

L'Alininistratlon doit être représent 
dal sation, ler 
imalres des raqètes 


dans Jes délibérations du conseil d'Etat 
ghemente de Faits qu'elle pour, ÿ sont exposés par 
extraordinaire 


nécessairement choisis parmi les chefs de service des drte 


ments ministérlels; et afin que les délibérations du conseil d'Etat puissent être éclairées, mais ne puissant pas 
être données par Les organes de l'Administration, Le nombre des conseillers en service extraordinaire, auor 
ss à prendre part aux travaux dl à été restreint , € l'avons déja dit aux doux 
Liers du nombre des couseillers inaire 

En déliors du service evtr À qui prend part aux travaux à il, les titres du conso, d'HLat 


peuvent, avec la permission du F 
hors du des func 

n conseil d'EtAL 

Ta tomate 
des conditions 4 
majorité simph 
etarrôté par le 


nsertés par les membres du serv 
Roi peul aussi les conférer à des 


conseillers d'État et des maitres dés requêtes en service ordinaire n'est assujettis qu'à 
; les premiers doivent avoir frente ans accomplis, et les seconds vingt-sopt ans. La 
et lé grade de licencié on droit sont exigés pour les auditeurs. Le tableau des auditeurs 
Roi, an commencement de chaque année; et, pendant les trois premières années de leur 
sh pour les éliminer du conseil d'État. L'auditorat est con- 
, ét cesse de plein droit après six 
divise eu comités aû ni correspondent anx diver 
imentx ministériels. Chaque Ministre préside le comité attaché à son Ministère; le Garde des seraux 
‘lai claque comité un conseiller d'Etat vice-présideut. Toutes les affaires passent par l'examen 
À mois d'une disposition impéralive de La Li ; les moins importantes ne vout pas plus loin 
Suit au Ministre, Les autres affaires sont rapportées, avec l'avis du comité, à l'assem le € 
du conseil d'Etat ; et avis, délibéré à La majorité des voix  esL transmis au’Ministre compéleut 
L'exhineh iles aires contentieusrs exiue de plus étroites garanties dans la composition et dans la procédure 
du conésil d'Etat. Comme ne s'agit plus d'examiner une dé Are, mais d'apprécier les elfels con 
tentienx d'une décision déà prise, la participation des membres du service éxtraorina 1 suprfné 
elle risquera à de leur relation intime avec l'adiministration à ontestés d'a 
lérer, si ce apparence, la parfaite 


artialité des les men 


rés du conseil d'État en seëvice extraordinaire ne prennent point part aux travaux du con ma 
{1} Arrêté du 5 nivése an vin art, 11; arrèté du 13 bromaire an , al: 3: 
2) Ordonnance du 18 seplembre 153: 
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compléter es garantis ur cc patt, es conseils d'État en service ordinaire se 

aus les affaires ï il dans les comités administratifs. 

lé spécial, Le en fie de ces altres, el prépare un projet 

ce qui eu sou au couser d'ÉaL Ciny consilier d'ÉUX L  altres de FUEL, 2ÿauL Voix 
HE Le vice président Ou coma 'Eta le pré 


délibéraive, composent ce con 


Les formes et les délais de l'instruction écrite sont réelés par un décret 1), qui présente les mêmes garanties 
que à procédure judiaire. La disrussion orale, Intrudoite eu (#31, comiplèle l'instruction écrite. Arès le 
rapport du comté du coutentieux , fit au conseil d'Etat en séanee publique, les avocats présentent leurs 0b= 


setvations el un mare des requéles, chargé, sous Le nom de commissaire du Ro, des, fonctions du. minis 
ère polie, est entendu. Le conseil d'Etat délibère ensuite secrélement, et la décision qu'il arrète à la majorité 
des Voix, 6st soumise par le Garde des steaux,, el sous sou cOntre-elug, à la signature du Roi. 


Tel est, Messieurs, le consent d'État, sous l'empire des ardnninees en Vigeur. Nous passons 
à la diseussion du projet de loi 

M: le Rapporteur esplique les dispositions du projet, et indique lés motifs des aniendements 
de la Commission, qui s'expliquent par eux-mêmes. (Vos. aux Aunales du Parlement français, | 
tome V, n° 1x, les docuinents et Ia discussion à la Chambre des Paits.) 


DISCUS 


1ON. 


Sbances du fundi 34 févriér nù samedi rer mes 1845. — Présidence de M, Sun 


févr — Discussion GÉNÉRALE. M. de Fontette Yappelle qu'en 1885, la Commission 
le l'examen d’un des précédents projets de loï sur le conseil d'État, déclara la 6ï incom 

plète, en ce qu'elle n'avait réalé que l'érgantéstion du conseil d'État, ans S'oceuper dé Ses at 
butions. Cette Commission n'hésita pas à en proposer le rejèt, afin d'obliger le Gouvernement 
en présenter une plus complète. Satisfaction a été-en partie donnée au vœu que cette CON 
sion a exprimé. Ainsi la publicité des débats et la diseusston ‘ôralé reçoivent dans le projet la 
sanction de la oi. Mais-pourquoi le projet n'a-Lilpas étendu cette même sanction à la matière de 

coniits? 11 s'éroune que ce qu'on aFait pour les ordonnances de 1831, où ne l'aft pas fait égale. 
ment pour l'ordonnance du 1** juin 1828. "L'orateur ait observer ensuite queule conseil 
d'État est plneé au frîte de ce qu'on appelle In juridiction administrative, et que, lorsqu'ôn l'or: 
snise définitivement, on devrait aussi s'oceuper des Éonsels dé préfecture, dont la constitution 
isse besucoup à désirer. Abondant ensuite In question du contentieux administratif, l'orateur 
he à foire ressortir tout ce que aïsse à désirer un état de choses dans lequel l'Aduinisträ- 
tion est à la * partie. 11 reconnait qu'il y aurait de grandes difficultés et de graves 
LS à réformer cel état de choses ; mais i1 voudrait, du môïns, que le contentieux 
dt soigneusement débarrassé de toutes les matières dans lesquelles l'intérêt publ 
eusement cette dérogation au droit commun. Tout ce qui a rapport à la législa- 
ion pénale devrait étre égolement enlevé à la compétenée adininistrative. L'orateur termine en 
déclarant que son intention n'est pas d'énerver le poavoir ; mais il lui parait bon pout le pouvoir 
lui-méine, qu'il ne s'exerce que dans de Justés limités, et c'est parce que ces limites né sOnt pus 
qu'il ne pourvoit à aucun des. grands intérêts engn 


vis juge 


aduïinistentif 


n'exige pus immpé 


posées par le projets c'est pare ds 
aus les questions dont il s'occupe, que l'orateur se croit obligé de lui refuser son ässentim 
25 février. — M. Crémieux demandé que In Chamibré réjétte là loi en déclarant qu'elle n 


in des artiel motivée : elle est 


utilitéset elle fait intervenir Te pouvoir léaislatif dans des questions dont il ne Jui Conyient point 


passera pos à ln diseus Dans sou opinion, la loi n'est à 


de se mêler, si l'on veut maintenir la séparation. et les responsabilités respectives des différents 
pouvoirs. L'orateur développe sa proposition en passant en revue les dispositions GOmprises 4 
les Lroïs litres de Ja loi. —M. le Garié dés sceaux éontbat cétté dpiaïons al s'äpplife Sur ce qu 
Joi est demandée depuis longtemps, et sur la nécessité de convertir en loi les dispositions qui ne 
sont encore réglées que par ordonnance, et qu'une nouvelle ordonnance pourrait encore changer. 
D'ailleurs, si Je projet de loi est défectueux, il pourra être modifié, amélioré par la discussion. 
La Chambre consultée passe à la discussion des articles. 

— L'article 1°" est ado 
paragraphes, 


avec la sübstitution du mot de au mot des dans | 


s trois derniers 


Sur l'article 2 de la Commission, M. Desmousseaux de Givré reprend, à uitre. d'amendement, 


{4) Décret du 29 juillet 1606 
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la disposition-primitive dû projet de loi : il n'y 2, Selon lui, nulle raison absolue d'attribuer au 
Ministre de la justice la présidence du conseil d'État : tout autre Ministre pourrait en être aussi 
bien chargé. On pourrait même la donner à un Ministére spécial. Cette opinion est combattue 
par MM. le Rapporteur, Odilon Barrot et Dufaure. Elle est soutenue par MM. de l'Espée et le 
Ministre de l'intérieur. — 1 de la Comm est adopté 

— Les ürticles 3, 4 e1:5 sont adoptés avee adhésion du Gouvernement. Après le Vote, un dél 
auquel prennent part MAL. le Garde des sceaux, le Rapporteur, Dupin, Vatout, de Salvandy et 
le Ministre de l'instruction publique, s'élève sur ce que l'article serait trop exclusif. 


Art. dela Commission, adopté. — Art. 7 de la Commission. 5 1, ?, 3, adoptés, avec cétte 
modification progosée bar le Rapjorteur, que le tableau des auditeurs de secode classe est 
arrêté par ordonnance royale au lieù de par le Roi. 

M. Core propose de substitüer at 5 4 de Ia'Commission ün & 4 ainsi conçu : à Nül 
uditeur ne peut être exclu du tableau qu'en vertu d'une ordonnance spéciale. » — Cet 
amendément, combattu por M. le Ministre de l'intérieur, n'est pas adopté. 

— Le 5 5 est adopté, conform 
sceaux : « Toutefois, les auditeurs de pre 
« de troïs ans d'exercice, ete. » 

M. Ladoucette demande la suppression du & 6 


ment à la ré 


ate, proposée par M. le Garde de 
iteurs de seconde classe ayant plu 


e classe et les a 


1 regarde la disposition comme un acte inutile 
&t injuste. M. Corne présente des considérations sur la nécessité d'assurer des emplois. aux 
auditeurs après qu'ils ont accompli leur te 
qui refuseront d'accepter les destir 
conseil. 


psde service, avee celte rés 


eve cependant, que ceux 


tions qu'on leur donnera cesseront de füire portie du 


er, — Des observations dans le même sens Sont faites par MM. allez, Clap 

et de l'Espée. MM. Thil, le Rappôrteuret de Morn 
du paragraphe. M. de la Plesse pense qu revocatoire du projet do loisil 
conviendrait de délibérer sur l'amend assürer aux auditeurs un Certain nombre 
de places dans l'Administration. — M. Ternaüx propose de revenir à la disposition adoptée pa 
la Chambre des Pairs, qui n'appliquait l'exclusion qu'aux auditeursde deuxième clusse. Cet 


amendement n'est pas appuyé, — Le paragraphe de la Commission est adopté, ainsi que l'en 
semble de l'artic 


rèdes 


de Gaspa parlent en faveur du maintien 


ava ter la ela 


7. 


Article 8: La première partie est adoptée, M. de Gaspürin propose pour amendéent à li 
deuxième partie : x Nul'e piéut être nommé maître des réquêtes, sil n'est âgé de vint 
wet-s'iln'a été auditeur de première classe pendant deu'années, ou s'il n'a été revélu pe 
« dant le méme temps de fonctions publiques salariées, declarées équivalentes ou supérleurés.s 
Cet amendement, développé par son auteur ét éombatta par M. le Garde des sceaux, n'est pas 
adopté. — La deuxième partie de l'article est adoptée. — Sur ln troïsième partie, M. Cürneiro 
pose pour amendement : « Auditeur, s'il n'est Agé de v 
xen outré, été j 


sept ans, 


gt eLun ans, licencié endroit, et sn 
admissible par une Commission spécislé à la norination du Garde des 
« ceuux, Cette Commission se e chaque annéezet procédera publiquement à l'exarén 
«des candidats. L'examen portera sur le droit administrauif et sûr les autres matiti 
« seront déterminées par un règlement d'administration publique. « — 11 développe 
ment, M. le Garde des sceaux insiste pour ‘qüe la condition dû titre de docteur en droit So 
maintenue. M. Berrÿer pense qu'elléest inutile et n'offre point de goranties réelles.—MUe Tracy 
propose de rédiger la fin du paragraphe sinsi qu'il suit : « Auditéur, s'il n° est âgé de vh 
«anset s’il ne possède des connaissances dont lo n 
« déterminés par une ordonnance royale, r 
« pui 


s qui 


aménide- 


re, l'étendue et Je mode de constatation seront 


due dans Ia forme des régléments d'adunistration 


que. » I fait observer qu'il ne 


pprime pas le grade de licéncié, mais qu'ilen abandon 


la prescription à l'arbitrage du Gouvernement. — M. Dubois (de là Lôtré-tnférieure) présente 
quelques observations sur la nécessité d'établir en Franceune faculté des sciences adiinistratives, 
à l'exemple des pays voisins. — L'amendement de M. de Tracy n'est point adopté. — On reviént 


à l'amendement de M, Corne. M. Thil soutient que le doctorat est nécessaire en raison de a 
nature des études qu'il exige et dont on-ne s’est pas Wien rendu compte. M. Odilon Barrot pense 

nt d'exiger d'un auditeur la connaissance des fois, et cette garantie se trouve Suffsä 
ent daus le diplôme de äs il faut exiger, en outre, d'autres conmmissances spéciales : 
l'étude des traditions administratives, de l'économie politique, de la statistique du pays, t c'est 


qu'il cons 
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pour cela qu'il serait. bon d'introduire la clause d'un examen partieulier, Ces observations sont 
appuyées par MM. Vivien et Dufaure, M. Lherbette croit que le titre de docteur offre des garan- 
ties certaines d'étdes sérieuses en matière de législation. M: le Garde des sceaux dit que les 
garanties qui résulteraient de l'obtention du diplôme de docteur valen mieux que celles que 
présenterait l'examen subi devant une Commission. = Oh demande qu'il soit voté Sunl'amende 
ment par division, — La première clause relative à l'âgeest mise aux voix et adoptée. — La 
condition de la licence en. droit, substituée au diplôme de docteur, est également adoptée. — 
M: Berryer voudrait qu'on rétablit les termes mêes du décret de 1809, qui portait : licencié en 
droit ou licencié és sciences. — Cette addition est adoptée après un eourt débat, auquel prennent 
part MM. Saint-Mare Girardin, Déjean, Vivien, de Corné. — Sur la elause relative à l'examen 
par. une Commission spéciale, M. Odilon Barrot propose de rédiger la fin du paragrape 
qu'ilsuit + « S'il n'a en outre été jugé admissible par une Commission spéciale. La composition 
« de cette Commission et les conditions de l'examen seront déterminées par un règlement d'ad- 
« ministration publique. » — Cette rédaction est adoptée. — M. de Lavalette p 
l'examen sera, dans tous les cas, public, — Ce sous-amendement n'est pas adopté. 
du premier $ est adopté. 

Sur le dernier paragraphe de l'article $, M. de Ladoucette propose de le remplacer par un 
article additionnel ainsi conçu + « Le quart des places de conseillers d'État en service orli- 
« naire qui deviendront vacantes, sera donné aux maîtres des requêtes en service ordinaire, qui 
«auront exercé ces fonctions pendant quatre ans, ét le quart des places de ces derniers se 
« donné aux auditeurs qui, durant le même laps de temps, auront fait partie dela pre: 
« — Les auditeurs auront droit au quart des sous-préfectures, au für eL à mesuré qu' 
« dront à vaquer. — Ils seront également-appelés à des places. de secrétaires d'umbassadé EL de 
« légation, ainsi qu'à des emplois dans la magistrature et les inspections des finances. Un rè 
» ment d'administration publique en déterminera le nombre ete degré. » Cet amendement n'est 
pas appuyé. 

— La Chambreadopte l'ensemble de l'article 8. 

À l'occasion de l'article 9, M. le Rapporteur donne des explications sur le servicé extraordi: 
maire; sur le nombre des membres et leur participation aux travaux du conseil, | ajoute » Quant 
ux conditions de nomination, nous avions d'abord pensé qu'il était nécessaire d'exiger que le 
choix des membres du conseil en service extraordinaire ne pût être fait que pari certaines en 
tésories, que nous avions établies dans les articles 10 et 11 ; mais, après avoir plus midrement 
réfléchi, nous avons reconnu que Ia véritable garantie 
eatégories auraient l'inconvénient, assez grave, de dés 
auxquelles on pourrait croire que vous entendions faire conférer les fonctions de conseiller ct-de 
maître des requêtes en service extraordinaire, et comme la nomenclature en était assez longe; 
si on avait voulu donner seulement un titre à une seule des personnes désignées par chaque 
artiele de la nomenclature, on, serait arrivé bien vite à dépasser le nombre auquel nous croyons 
sage de limiter la faculté du Gouvernement. Nous vous proposons done, dans un amendement qui 
vous a été distribué aujourd'hui, de supprimer l'article 10 et l'article 11 du projet dela Commis- 

ous désirons. que le service extraordinaire soit principalement composé de 
sissent apporter les connaissances de l'administration active, les cor 


si 


ose de dire 
L'ensemble 


ait dans ane limitation du nombres quo 
ir d'avance en quelque sorte fes personnes 


sion ; mais, com 
fonctionnaires qui p 
sances du jour, si je 


ï, aux h 


mes qui sont plus spécialement chargés de 
veiller à la conservation de la jurisprudence, nous vous proposons de rédiger le dernier paragraphe 
de l'article 9 ainsi : = Le titre de conseiller d'État et de muitre des requêtes en service éXtra0rdi- 
« maire ne peut être conféré qu'à des personnes remplissant ou ayant rempli des fonctions pu- 
« bliques. « — Le nouvel article 9 est mis aux voix ét adopté. 

Article 12, devenu le dixième, adopté. 

Article 14 de la Commission, devenu le 6h 

27 février. — Sur le titre 11, MM, Grémieux et Odilon Barrot présentent deux amendements, 
qui ont pour objet de statuer sur les fonctions du conseil d'État par renvoi aux lois et orden 
nances,au lieu de statuer par énumération ou par € 


ième, adopté. 


dusion. Après développements, par les auteurs 


des amendements; explications par M. le Rapporteur, et ün court débat, auquel prennent part 
ML. Thil, le Garde des sceaux et Dufaure, la Chambre ordonne le reuvoi à la Commission dés 
quatre articles 15 à 18, avec les amendements, — Ce renvol emporte la réserve du voté sur 


V'article 24. 
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— Les artieles 19 à 23 sont adoptés, avec des modifications de pure rédaction proposées aux 
articles 19 et21_ par MM. le Rapporteur et Crémieux. 

Sur l'art. 25, M. de l'Espée reprend, comme amendement, le para 
vernement, qui donne voix délibérative 


aphe 2 du projet du Gou- 
aux maîtres des requêtes. Cet amendement, combattu par 
MM. le Ministre.et le Rapporteur et soutenu par M. de la Plesse, n'est pas adopté. — L'article 
est adopté avee une addition proposée par M. de Gasparin en ces termes :,# IIS (les maîtres des 
requêtes) ont voix délibérative. dans toutes les autres {affaires), » 


— Les articles 26, 


sont adoptés sans discussion. 


Sur l'article 30, M. Dufaure propose l'amendement suivant : « Si l'ordonnance n'est pas con- 
« forme à la délibération du conseil d'État, elle ne peut être 


ndue que de l'avis du conseil des 
« Ministres ; elle est motivée, et doit être insérée;au Bulletin des Lois. » — M. Crémieux pense 
qu'il conviendrait d'ordoaner de plus l'insertion au Moniteur des ordonnances rendues dans les 
circonstances dont le préoplnant vient de parler. 


28 février. — M. le Rapporteur rend compte de l'exomen de 1 ur les amende- 
ments proposés au titre IL. Elle partage l' ments, que la lof discutée 
tant une lof d'organisation, iL vaut mieux s'en tenir aux termes les plus généraux quant aux 
attribütions. Elle propose un nouvel article destiné à remplacer les articles 15, 16, 17 et 18, dont 
se compose Le titre Il du projet de loi, — Get article, qui obtient l'adhésion du Gouvernement, 
est adopté sous le n 

Ce vote nécessite un changement de rédnetion dans le dernier paragraphe de l'artic 
venu le 18°. Ce changement est adopté sur la propos 
M. le Rapporteur. 


Commission 
is dés auteurs des amendi 


19, de- 
on dé M. Vivien, après explication avec 


— L'article 24, dont le vote avait été réservé, est mis aux Voix et adopté. 

M. aillandier propose d'ajouter à c aphe dont voici la ten 
« préparé par ce comité est communiqué aux commissaires du Roi et aux avocats des: parties 
«avant la: séance publique indiqué ‘article ci-après. » — M. Odilon Bafrot trouve 
proposition importante, mais il la croit prématurée. Avant de décider-que l'avis du -comi 
du contentieux sera communiqué aux avocats avant, l'ouverture des\débatstevant l'assemblée 
générale du: conseil d'État, 11. à lieu de délibérer sur la question de savoir si le: comité dur 
contentienx, au lieu de faire un simple rapport et. de préparer ln. di 
constitué en qu 


par 


ision ; ne sera pas 
lque sorte én juridiction. C'est là l'immense question qui a toujours préoccupé 
les esprits. T1 paraitraft extraordinaire à l'oroteur que cette question past inmperèue. La 
Chambre est, à cet égard, saisie dé conclusions formelles qui ont été 
de ln Commission de 1840, — M. Damon, Ministre, répond que les 
sont bien moindres que © 

actuel, — M: Odilon 


sées par le rapport dé 


les que présente la r 


ponsabilité mini 


lie en jeu dans.le système 
arrot propose, à titre d'omendement, les conclusions pr 


ises qui ont é 


présentées à la Chambre par la Commission de 1840 
M: Crémienx, qui s'associe à l'amendement, dépose sur le bureau ces conclusions formulées 
trois articles ainsi conçus. 


tion du contentieux prononce souverainement et en dernier ressort, sauf le récoufs dont 


tions de compétence qui s'élèvent entre les autor 


«2 Sur les recours pour incompétence et excis de pouvoir € 
% 8° Sur les recours contre les dérisions aduiuistralives, en n 

dues, en dernier ressort; 
Sur les appels comm 


tre les décision: 
tière content 


d'abus, émis soit par les partienliers contre des mi 


res du culte, soit par 


inistres du culte contre leurs supérieurs ; 
a ® Sur les prises maritimes 
6° Sur les oppositions à des ordonnances royales ef sur les demandes en interprétation de ces ordon- 


nances 
47° Sur.les-recours pour violation des formes on le Ia loi, contre les dévisions adi 
ler réss0rt, à l'exception des arrêts de La cour des comptes 
4 8° Enfin , Sur Loutes les affaires administratives conteutietises qui, en vertu de dispoii 
où réghrmemtäires, doivent être directement soumises au conseil d'Etat 
«Art. 46. Les arrêts de la section du contentieux peuvent être dé 
d'État + mais seulement j'our incompétenée , excès de poux 
violation expresse de La Loi. 
2 recour artient qu'à l'État. 1 est suspensil. 11 doil, à peine de décl 
rat général dans le délai d'un mois , à compl 


ons législatives 


à l'ascembl 
r, omission des formes. ci-a 


énérale du ronseil 
près déterminées, et 


éance, être déposé au secréta- 
du jour de La prononciation de l'arrêt, et contenir l'indication 


noix 


CONSEIL D'ÉTÊT, — DISCUSSION. 


des moyens a nes A ut Fondé, Dam Le moi qu uit dép rois; FA intéredée eue 
vent en prendre communieation et intervenir, comme il sera dit claprès. 
rs en annulation pour orission des fores n'est Ouvert 

n'a as 666 rendu par Le noribre de juges que prescrit La 11 ; 
aerèt est pas mOLIVÉ; 
à 8 Sie ministère public n'a pas été entendu ; 

2 À $$ l'alaire n'a pas 6e jugée en s&mee publie 
lité contraire à l'ôrdre et aux bounes nweurs. » 


ue dans les Gas suivants 


sauf éss où ls séction du conténifiéi à jugé La pue 


Cette proposition, esteombattu par AL. lé vicomte Prosper de Chasséloup-Laubit , rapporteur. 
Elle est ensuite diseutée avee développent entre MM. Odilon Barr et le Ministre des travaux 
publies. — Le renvoi à la Commission est demandé par M. G. de Héaumont. — Après üne 
deuvième épreuve, Le renvoi n'est point adopté. — Geite dévision impliquant qu'il n'y a pas lien 
d'éxaminérle principe, M. Odilon Barrot rctire l'amendement 

On revient à l'a M. Taillandier. — Cet amendement ‘est répoussé par A. 18 
Rapporteur et par M. Vivien, sur ce motif que l'avis ntieux est un ét di 
truction intérieure, un projet de jugement, ct que l tre appelée à discuter 


sndement de 


partie ne doit pas 
le juge. — 1est défendu par M. Crémieux et par M, Odilon Bavrot, sur les motifs que les 


avocats n'ônt pôint condaissanée de l'avis, Î at plaider sans Le éonn tandis que les 
idées des réquêtes , qui exereent les fonctions du ministère publie, sont initiés à la counais- 
sarice du Fapport. Les positions ne sont point égales. Cela n'est ni de la justice, ni dé la pla 
doirie. Les fuéénVénents qu'on signale prouvent qu'il vaudrait miéüx que les plaidoiries eussent 
lieu dévant le comité du contentieux. M. le Rapporteur établit qu'il sufBt à l'avocat de connaître 
16 questions résultaut du rapport. — M. Toillandier modilie son amendement en ce sens 
M. Chémteux insiste sur ée qu'il ÿ a d'anorml dans la positiün d'un avocat placé en présente d'ün 
tribunal, dont le tiers des membres a déjà délibéré sur l'affaire, et a adopté un avis que l'avocat 
ne coun ée que, Pour doniier Satisfaétion aux observations 
présentées par M. le Rapporteur , il modif ais qu'il suit : — « LES qe 
tions résultant de l'avis proposé par le ommissaire du ROÏ et 
cats des'parties, avant la séance publique indiquée par l'article ci-après. v= M. Créieux 
+ L'avis préparé par le comité est comimaniqué aux avocats des parties, » — /Ce der: 
ndement n'est pas adopté. La Chambre adopte l'ancien amendementge M. Taillandier, 
réduit par lui aux termes suivants : — « Les quéstions: posées par le rüpport seront commun: 
quées aux avocats des parties avant la séance publique indiquée par l'article 21 ci-apr 


wême pas. — M. Taillaudier an 


té seront cominuniquées au 
anx avoc 


l'article 24 (maintenant 18), ainsi que les 


) réservés. 


à Chumbre adopte également l'ensemble d 
Articles 37 (maintenant, 24) et l'article 29 (maintenant 


= L'article 30 (maintenant #4) estadopté conformément atine rédaction présentée par M. Du 
foure, sprès débat entre MA. Dufaure, Vivien, Vatout, Schutzenberger , sur le droit de révision 
accordé au Gouvernement. — La Chambre a rejeté un sous-aifendement de M. Vivien ; ain 
« conçu : « Si l'ordonnance n'est pas confôrine à l'avis du conseil d'État, elle ne peut être 
« rendue que de l'avis du conseil des Ministres: elle énonce les motifs qui n'ant pas permis de 
« sulvre l'avis du conseil d'État. 

— Les articles 31, 32, 33 (maintenant 25, 26, 27) ; sont adoptés sans discussion. 


19% mars. =— L'article 34 (devenu 28°) ést adopté suivant une rédaction proposée par M. Des- 
mousseaux de Givré, et un dernier paragraphe ajouté par M. le Rapporteur. 

— L'article 35 (devenu l'article 29) est adopté avec-l'addition d'un preuier paragraphe proposé 
par M. le Rapporteur. M. Pascalis a renoncé à un amendement qu'il avait proposé dans latnête 
pensée. — M. Vivien à fait une observation sur l'obstacle résultant des trente attachés au minis. 
tère de l'intérieur. 11 a été répondu par M. le Ministre ; que les auditeurs ne consentent pus à 
rémplir Ves emplois extérieurs confiés aux attachés. 

M. de l'Espée propose et développe le paragrèphe additionnel suivant : « La disposition finale 
« de l'article 7 n'est pas applicable aux auditeurs nctüellenient attachés aux différents services 
« des Ministères, ét recevant une rétribution sur les fonds de l'État. » — Cet amendement, 
combattu par M le Garde des sceaux, n'est ps adopté. 

M. Désmousseaux de Givré propose le paragraplie add 
«conseil d'État promu à des fonctions pabliques , pourra rec 
déstribrdinaite. » Cet amendement n'est pus appuyé. 


anel suivant : « Tout auditeur aù 
voir le titre d'auditeur en service 
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Serutin secret sur l'ensemble de la loi : Votants, 367. — Pour, 197. — Contre, 170, — La 
Chambre adopte. 


BATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


DEUXIÈME DISCUSSION (1). 


L'Exvosf pes MOrues lu le 17 mars 1845 , analyse les dispositions du projet de loi en indi- 
quant les changements apportés par la Clambre des Députés , et les dont l' 
est ci-dessus rapportée. 


nâlyse 


Le narrour déposé le 28 avril 1845, par M. Persil (#), s'occupe exclusivement des disposi- 
tions qui ont été modifiées par la Chambre des Députés. Iles diseute en signalant les différences 
et en indiquant les discussions dont elles ont été l'objet et il finit en ces termes + 

Messieurs ; les éhangements faits au projet par la Chambre des Députés sont nombreux. Nous 
venons de les discuter. Vous avez pu juger qu quaient pas d'une certaine 
gravité, que nous n'avons pas dissimulée ; que nous avons peut-être fait ressortir à dessein, 
aucun ne S'attaque auxgrnds principes de la loi, soit sur l'organisation , soit sur-les fonctions 
du conseil d'État, soit sur les formes et l'autorité de ses décisions. Ces grands principes sont, an 
contraire, hautement proclamés. Jusqu'ici on s'était co opper dans les rapports 
de vos Commissions ; ‘que les rapports des Commissions de l'autre Chambre avaient quelque- 
fois contredits. C'est la première fois qu'ils sont netteme 


si quelques-u 


ne ma 


de les déve 


ni 


écrits daus la loi. Après cela, que des 
soires et réglementaires ne satisfassent pas tous les esprits , qu'on en eit sou- 
haité d'autres... il n'y à guère de projet où cela ne se voie. Le bien-se fait pen à peu. La-sa+ 
gesse consiste à savoir se contenter de celui qu'on est parvenu is 
compromettre dans la poursuite d'une perfection qu'on n'atteint jamais, et sur laquelle même il 
est si difficile de s'entendre. Voilà.plus de douze ans que le projet de loi relatif à l'organisation 
du conseil d'État va de session en session, de l'autre Chambre, sans pouvoir 
résultat. Nous touchons au’but : ne l'éloignons pas <n nous divis 

ne voulons pas diminuer l'importance, 
d'avoir enfin une-loi m 
chie représentative, C'est pure ible, le projet dont nous ven 
tretenir nous a paru conduire à ce résultat, qu'au non 
Messieurs ; de le voter tel q 


dispositions aect 


rés 


sans s'exposer à de 


aboutir à un 
at sur des détoils dont nous 
is qui disparaissent pourtant devant le grand avantage 
onseil d'État d'aprés les véritables princ 


où pes de la moi 
ns de vous en- 
de votre Commission je vous proposes 


il est sorti de la Chambre des Député 


que, dans san ense 


DISCUSSION. 


Séance du Jeudi 8 mat 1846, — Prés 


M le Chanceller et dé ML. Barihe, VIé-prédil 


11 n'y a point de discussion général 
cle 1°*, M. le baron Pelet de la Lozère demande si Je Gouvernement maîn- 
tient le projet de loi, quoique dans l'exposé des motifs il indique que divers amendements ônt 
été adoptés par la Chambre des Députés malgré son avis. M. le Garde dés sceaux répotid qu'il 
s'expliquera s'il est fait quelque proposition ; que jusque-là il maintient le projet. 

— Les art, 1, 2, 3, 4, 5, 6, sont âdoptés sans discussion. 

Sur l'art. 7, M. le marquis de Barthélemy renouvelle le débat qui a eu lieu lors de là première 
discussion, sûr la disposition qui exelut les auditeurs du conseil d'État après six ons d'exercice, 
ét qui les priveraît de toute chance d'emploi. 
par l'exemple de la pratique. Su 
les auditeurs , et.les auditeurs sc 
cointe Pélét de la Lozère examine la nature de l'institution de l'auditorat, et, sans demander le réjét 
de l'art. 7, parce qu'il désire l'adoption de la loi ; il recomiande au Ministère, que la 1oï Va ga- 
rantir coritre beaucoup d’obsessions, d'assurer d'une manière plus paternelle le sort des auditeurs. 
— L'article est adop 


À propos de l' 


te critique M. le Garde des sceaux répoid 


s des requêtes, il ÿ en a 24 qui ont été Choisis pari 


uvent appelés aux fonctioné administratives. — M 18 


{1) Pour la première discussion, voyez au lome V, n° IX, Annales du Peñteméht français. 
(a! La Commission ait compaies de MM. Barthe, le baron Fentrier, le Bsron de Frévile Je-baron Glrod (de 
PAÏD), Mérilhou , Persil, le comte Portalis. { Voyez le 1 Rapport de M. Persil, au Lome V, ne IX.) 


TE) CONSEIL D'ÉTAT. — DISCUSSION. n° ax, 


— Les art. 8, 9, 10, 11, sont adoptés sans discussion. 

2 L'art. 12 est adopté après une observation de M. Lebran sur la rédaction. Le $ qui est placé 
le premier aurait dû être placé le dernier. 

Les art. 13 et 14 sont adoptés sans discussion. 

Sur l'art. 15, M. le marquis de Barthéleny voudrait que les auditeurs eussent voix délibé- 
rative comme les maîtres des requêtes dans les affaires dont ils sont rapporteurs. Cette opi 
est souteuue par M. le comte Portalis, et combattue par M. le Rapporteur, qui fait remarquer que 
jauiais depuis onze ans que le projet est à l'étude, cet article n'a donné lieu à aucune réclama- 
tion ét par le Garde des seeaus, qui fait remarquer que l'article est eonforme à l'état actuel des 
choses, — L'article est adopté. 

— Les art. 16 à 23 sont adoptés sans discussion. 

Sur 'art#24 M le marquis de Barthélemy demandé la suppression du paragraphe 4 qui or 
donne l'intervention du conseil des Ministres pour refuser In si vis du conseil 
d'État, C'est transporter au conseil des Ministres tout entier la responsabilité qui péserait exclu- 
sivement sur le Garde des sceaux; s'il proposait seul au Roi de ne pas sauetionner un avis du 
éomseil d'État, rendu en matière eontentieuse. Or, qui ne sait que toute responsabilité, lorsqu'elle 
devient collective, devient par cela même illusoire ? 11 n'est jamais arrivé que la signature royale 
ait fait défaut à une décision de ce conseil en matière coutentieuse. En sera-t-il de même à 
l'avenir, quand les-Ministres trouveront déposé dans La loï un pouvoir, dont ils n'avaient pour 
ainsi dire jomsis usé dans le silence ie cette loi? Les parties ne trouveront plus, devant le con 
ildes Ministres, aucune des garanties qu'elles ont devant le-conseil d'État. L'intérêt publis 
pourra être ainsi compromis quand Le conseil d'État statue sur les décisions de La cour.des comptes. 

M. le Garde des sceaux répond que quand s'agit d'ané question aussi importante que celle 
de savoir si l'ordonnance doit se mettre en opposition aver l'opinion du constil d'État, croit-on 
qu'il se trouverait un Garde des seeaux sssez imprudent pour ne pas consulter ses coll 
pour assumer seul:la respousabilité d'un tel aete; et ne pas provoquer l'avis de ceux dont le con 
cours doit, jusqu'à un certain point ; alléger pour Ii les conséquences morales d'une pareille 
détermination? Lui seul, sous doute; apposers sa signature sur l'ordonnanee; lui seul'en sera 
nommément responsable ; mais ; à eoup sûr, il ne la proposera au Roï que lorsque l'avis de ses 
collègues sera conforme au sien. Que nc ln dispostu le donne plus de soleunité à la 
décision; et elle convertit en droit ce qui existe et ce 4 fait. Voila 
toute la portés de cette disposition ; qui a cependant une grande importance sous un autre rape 
port, enee qu'elle consacre explicitement ee principe incontestable en théorie ; mois qui n'avait 
été écrit formellement dans-aueune loi ; à savoir, que le conseil d'État ne fait que donner des 
avis, et que a décision appartient au pouvoir exicutif. 

M. le comte Pelet de la Lozère partage et développe de nouveau l'opinion déjà expr 
M. le marquis de Barthélemy. 11 croit que le 
laire qui lui appartient par Ia nature des choses, 
dement sont allés contre le but même qu'ils se proposaient: ils ont confondu deux domaine 
parfaitement distinets : le domaine judiciaire et le doiaîne politique: ile ont, sans le Voulôir, 
fait entrer les matieres judiciaires dans le domaïne de la politique. Le noble Pair estime que si la 

usser la disposition dont 1 s'agit. 


née par 
aux perd alnsi_ ln prééminence judi- 
t que, sous ce rapyort, les auteurs de l'ainen 


question était entière, il vaudrait mieux re 

M. Persil, Rapporteur, entre daus quelques développements sûr la täture purémént consul 
tative des avis du conseil d'État , qui n'ont pas le caractère judiciaire ; pour y trouver le motif 
de repousser les objections invoquées contre l'article. Il pense comme M; le Garde désScédux 
qu'il s'agit uniquement de faire passer dans la loï ce qui se pratique en fait. Quel icové- 
mient y voit-on? Qui pourra s'en plaindre? Seront-ce les parties lésées, les parties en cause ? 
Évidemment, non; car c'est dans leur intérêt, et dans leur intérêt seul, que Lout se prsse avec 
cette solennité de formes, cette maturité d'examen. On disait tout à l'heure que ce serait changer 
Ia nature de la responsabilité ministérielle; que quand l'ordonnanes était simplement signée par 
le Garde des sceaux, il était seul responsable; mais que lorsqu'elle serait le résultat de la délibé: 
ration du conseil des Ministres, il y auraît responsabilité du Cabinet tout entier, et que par suite, 
la respousabilité, en se divisant ; s'affaïblirait. M. le Rapporteur avoue qu'il ne coinprend pas 
cette manière d'argumenter. 1 ne s'agit pas ici d’une responsabilité morale; il s'agit Lôut à la 
fois d'une responsabilité politique et matérielle : or, comment une responsabilité solidaire 52 
raitelle moins forte qu'une responsabilité individuelle ? La responsabilité de M. le Garde des 
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Sceaux restera ln inême ; c'est lui qui Signer l'ordonnance; et personne ne pourra lui imposer 
l'obligation de la signer ; il sera toujours le maître de sa signature. La responsabilité, et mora- 
lement et légalement ; et matériellement, restera donc la même, qu'elle pèse sur le Garde des 
sceaux tout seul, ou qu'elle s'étende sur les autres Ministres; elle ne s'affaiblit pas ici en s’éten- 
dant ; elle est en cela ce que sont en droit les obligations solidaires : de ce que quatre personnes 
sont obligées solidairement, chacune de ces personnes n'en est pas moins obligée que si elle était 
ntré que la disposition proposée donne une garantie de 
plus dans l'intérêt des citoyens ; et puisque le Gouvernem nt pas, il aurait peiiie à 
concevoir que la Chambre leur refusôt cette sarautie. 

M. Portälis développe la thèse que la garantie du justiciable , en juridiction administrative , est 
dans la respron: 


seule. M. le Rapporteur eroit avoir d 


e s'en pl 


bilité, comme elle est dans l'inamovibilit 
quence est que l'avis de l'autorité responsable doit l'emporter sur l'avis d'un conseil irrespon 
sable. Ainsi done, le système du projet de Joi se suffisait à lui-même : on a voulu le perf 
tiouner ; et on l'a dénaturé. En effet, quand le Ministre de la justice ne sera pas de l'avis du 
consoil d'État, au lieu de prendre une décision sous sa responsabilité, il sera obligé de porter 
Maffire au conseil des Ministres. Qu'arrivera-t-il si le conseil. des Ministres,est de l'avis.du con: 
seil d'État , e si le Garde des sceaux persiste à croire que l'avis de ce conseil est erroné? La 
iaforité des Ministres l'emportera-t-elle sur celui qui est } 


1 juridiction judiciaire. La eonsé- 


us partieuliérement responsable , 
comme signataire de l'ordonn 


mee? ou le Ministre responsable prendra-t-il sous sa responsabilité 


personnelle une décision repoussée par la majorité de ses col 
fait autre chose que reculer la difficulté. Si les choses doivent se Lerminer, comme le noble Pai 
le pense, p ; après aue 
ce Ministre aura été entendu, et que son op droit de dire 
été de votre avis; moi, je suis d'un aütre ; je ne 
établie dans l'article ? C'est une 
r, et qui ne Je fera. pas avancer plus vite. Si, au contraire 
dinistre responsable, la garantie accordée aux 
détruite ou du moins gravement aliéree, ear la responsabilité de, ce Ministre d'est, 
plus la même envers eux. On a eru qu'il fallait une grande garantie lorsqu'on s'écartait de l'avis 
du conseil aissé entrainer à cette idée, que le conseil 
d'État offrait quelque chose de judiciaire , où au moins de semi-judiciaire. 11 n'y à rien dans le 
conseil d'État qui ait ce caractère tout y est administratif, purement administratif: il y a amo 
vibiité danses agents du Gouvernement ; il doit yavoir responsabilité. La disposition nouvelle 
aurait donc pour résultat de fausser l'institution du conseil d'État 

M. le Ministre des travaux publiès reproduit Les arguments déjà indiqués en faveur de l'article. 

M. le baron de Barante ajoute aux critiques dont il ations tirées de l'in 
convéi 


ques ? La Chambre voit qu'on n 


la responsabilité individuelle et personnelle du Ministre de Ia justice ; 


ura pas prévalu, il a encore 


au conseil d'État : « Le conseil des Ministres 


contre-signe pis l'ordonnance 
cinquième roue qu'on ajoute 
c'est la majorité des Minist 
citoyens 


» à quo 
ch 
s qui fait la loi au À 


sert la réserve qu' 


t, parce que, mal 


ré soi , On s'est 


objet, des consid 
les motifs, qui à un point de vue politique, 
ent ajourner l'approbation d'un avis du conseil d'État, ou le feraient rejeter 

M. le Garde des seeaux tr obligation de publicité tout à fait en har: 


nt de révéler par la publication obli 


fero 


eau contraire ce 


monie a 


€ nos mœurs ét nos institutions, 
— L'art. 24 est adopté 

— Les autres artieles sont adoptés sans discussion. 

Serutin secret. Votants, 105.— Pour, 96.— Contre, 9. La Chambre adopte. 


FRNSIQNS, CIVILES. — PROJET DE LOI. 


N° XX. — PENSIONS DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES 
ET AGENTS DE L'ORDRE CIVIL, 


ministre des finances, # février 1843. Rap 
Reprise, 46 janvier 143. Nor 
— Discussion, du 3 au 10 mars 14 


Nore, — Chambre des Députés. Présenta 
port pat M. Félix REA, 10 jte 843 (1 
Le SE 


ant. 6, tabl 
ussian” général 
RD. Pour, Cuire, 157 

La Chambre n'a pas adopté. 


PROJET DE LOI 


Présenté par le Gouvernement le 4 février 
articles, et rejeté au scrutin sur l'ensemble. 


amendé par la Commission , adopté par 


TITRE 1. — Liquidation des caisses actuelles de retroile sur fonds da retenues: 


Cmis. L — Suppression des enisses de retraite. 


Art. 1. Les caisses de retralle désignées an tableau annexé sous le n° 1, sont supprimées à compter du 
faivlér 14. == Laetif de dés eaisses sera acquis au Urésor Public ; les réites qui on feront partie seront 
aniblées, 
rt. 1 de ln Commission, comme au projet 
Die MM. D. Marquis. De 
spporteur. A‘oÿ 


Ve tinistré des 
jou d'honneur, 


su, Chéginny , Gontÿ de Dussy 
eau La Eat les €poÿ 


ur, u— Tseription au grand-livre de la dette publique des pensions à la charge de ces caisses. 


Art. 3, Seront à 
de retraile existantes a 
nature qui, se trouveront en, eus de I 
sions liquidées en vertu de l'article à de La Jo du 1e mai 
APE. à le la Commfssion, comme at profit, en Hnleaaët a {er paragraphe par ces môls + 
Nonoslant tes disposons de l'article à de la loi du 26 mars 1817 (2). 
3° Celles de ces pensions qu étaient {franches de l'application des lois sur Le cumul continue 
ront à jouir de celle exception. 
Discussion : M. le Rapporteur. Adopté, en substituant à La mention de la loi de 1417, c 
dispositions des Lois antérieures, + 
Art. 3. Les pe 
de dx mio 


que, à partir 
lation pour services Leu 


lu 4e Janvier 1A44 à = p 
€ l'art 49% 2° Les. pensions der 
lués, avant ladite épogt LA ps 


ot: ses 


sont fixées À ln somme 
ire Les der tr 
es 


4e janvier 1844, on vertu de l'article 


justice ce 


Adopté, 


ns inscrites en exécution de l'art. 3, ferant, au budget de Ia défis publique , 


Art. . Les pens 


objet à 


la Commission, comme an projet, — Point de discussion. Adopté. 
fera distribuer aux Chambres + — 1° Das la sesdion de 1845, l'état récap. 
par distinction de service; des s opérées en vertu des articles 
un rappôrt sur La situation de ete iquidation à 1 fn: 
vus et des réversions survenues pendant Get exercice, 
Point ie discussion. Adopté. 


TITRE 11, — Des pensions à concéder à partir du 1 janvier 1844. 


Cr. , — Désignation des fonctionnai 


Art. 6. À partir du 1° janvier 1845, seront indistinctement soumis aux re 
ciaprès, eÙ auront droit à pensions conformément aux disposition dé la pré 


s auxquels la présente oi est applicable. 


ses déterminés par l'article 12 
Vo: — 1° Les magistrats, 


1) La Commission état composée de TM, Je comte d'Hanterive, Fêx Rés, Bresson, Magnler de Maisonneuve, 
Gaÿe, Vivien, Demauret, Legramt, Duroa. — La 1% mal 1843, MAL. Girod dé PAU) 21 Perrier Ain out lé ag 
PES à en aire partie en remplacement de ML Bresson déobe, € Vivien, passé à lu Cowimisaion" es cet de LE. 

(8) Art. 28 dela loi du 2 mars 1817 

La Ministre des mano ne pourra faire inserire ni payer aucune pen 
comme l'es prescrit ci-dessus ou dont le maximum dépssserai le on 


sont I création ne sealt pus justifiée 
par es oise ue 


1845. PENSIONS CIVILES. — PROJET DE LOL, 415 
fonctionnaires, agents et employés de l'Etat désignés dans le tableau ci-annexé sons le n° 3, € dont les ser. 
Bees sont actuellement rénunèrés par des pensions civils, soit en ver! de la lo du 2 août 1700 et du 
décret du 13 seplembre 1806, soit on vertu des replements relatifs œux Cisses de retrailes supprimées 
pur Particle premier ; — 2° Les titulaires d'emplois atezqels les lois, décrel et réglements précités, née 
Falent point applicables, et qu sont éjatement désignés duns Les seelons du méme RbteE 3 
Art dde lu Coniiston. 2 Gouforme, en supprimant les mot en algues depuis: Et dont Les ser. 
Discussion den abilean : MM. Daprat, F. de Lasleÿrie; Deslo 
landier, Daprat, Gaafy de Bussy, de Beaanont (50 
publique 6 des Mamnces. AUDE, Sao aulq 
Giscusson ,7 mars, M, le Hapyarteur, À. Pa 
Sliés, Dufaure, Cents de Ma, Marque. À 
à tableau, Rejet d'un amendement de M. Centy ie bu 
seuls des substances militaires, pour fes asmiler à celles es corsiers des bôpilaux et de l'huile” 
ML RE d'un amendement de NS Starqui ee Panat, qui \ 1 employés 
de péectare et de sourpréfeclure. — Nouvel disc vie, Palealis, 
de Mormays Tayisgne, Dunn, Delespant, le Rapporteur. Rejet de eux amendements de M. de Las. 
tuyrie, Paiealis 6 Délesganl, qui bleu let proñesseure de TEcole des benis-ari et 
1e canimiegreersz M. de Sail Pre, es eleurs ruraux. Rélrit.— Adoption de quelques aduilons 
— Kdoptiau da tableau 
Ant. 7. Las dispositions de 
Zi Aus sou 


is, Vatout, Dufaure, Barrillon, Tail 
né), le Rapparienr, les Ministres de l'instruction. 
renvois à la Cor in pour le tableau. — Nouvelle 

Lasteyrie, Bonnaîre, Delespaul , 
t de diverses additions 
qui retranchait du Lableau les pensions des 


présente loi mo sont point applicables : —1® Aux ministres secrétaires d'état ; 
élaires d'ELAL; — 2° Aux conseillers d'Etat et miltres dés requêtes; — 4° AUX {iréfels 6 


sous-préfet: — 8° Aux professeurs, savants el hononés de lettres attachés aux établissements scientifl- 
ques ët Ltléraires, ressortosant aù département de 'mstruction publique ; — 6° Aux inspétleurs géné- 
Faux des bdtiments cheils. —Ges fonctionnaires auront droit à des peusions, Coblormément à fa loi dit 


22 août 1780 6t au décret du 13 xeplembre 1508. — Sont parvillement 

sente loi, les postillons du rois, don 
maire an Vi 

Art: 7 de la Commission ; commo au projet 

admis à La pension sans retenue, es postillon 


reeplés des dispositions de La pré 
les ponsiôns continuront d'être concédées eu vertu dé En loï du 19 Fri 


s® Snpprimé. — 6° Sup 
1e. Le reste comme au 


rimé. — Sont pareillement 
jet 


Diseussion : MM, dé Gasparin le Ministre de l'intérieur, Ferdinand de Lasteyrie, Mann, Taillan 
dir, Deslougrais ; Duprat, le Miniatre des finances, Bartillon , le Rapporteur, de Moruay. Adople en 
mettant au $ 0 conlinuéront à avoir droit, sur là proposition de M. Vivien , et en réservant le der- 


nier $, sut Ia proposition de M, de Golbéry 
civile, M 
at qu'en vertir 
Art. 8 de là Commission. Aucune 


Les articles. 


7 cidessus, ne pourra être concédés 


profil des magistrats, fonctionnaires, agents, 


où employés non compris @ute art: eUT, né Vourra ete. Le reste comme au projet 
Adopté avec un adtitionnel proposé par M. le Ministre des finances : « Cetié disposition ne s'ap- 
pliduera pas aux pensions 0 tés pour lesquelles des droits out été ouverts par des lois spéciales, 


antérieures à la présente loi 
Cuap, me — Service des pensions, 


Sugnion 1°. — nseriplions au gran-livre 


ions concélées aux fonctionnaires désignés on l'article 6, pour 
Janvier 444%, seront inscrites ar Les Livre dit Erésor, eL fguireront € 
la dette publique chapitre spécial, distinet de œulul prescrit par l'article 4 
Ar de la Commission, enwnané au projet 
MSC Manuel, le Ministre des finances. Adopté. 
Art: 10, Le @rédit aimuel de inéeripl 


vices terminés pôslée 
dépense an Lg à 


à opérer par suite de ces liquida 


mile Cane (1.400,00 fe), — Une ertonnañen royale rue eur le rapport dé Mialre des 
ei de Payis din conseil es Mine mers, at commencement. de Gque annee: 1° Ta 
a sg cotrence de hs ce ll sea emplo afférentes 2 CE cu 
de départements mis lrics, — Dan le ns où le Cru 1, 00,000 n'aurai pou LS GUN 
dau le cas de l'exercice, ln portion ratée bre pourra étre reportée aux Lexercice Murat LP 
AM. 19 d8 In Couumislon, couune au Joel, — AI 
Art. 41. La somme totale des cris affectés.au payement des pensio 


dées et inscrites an trésor, 
ssser annuellement Vingt millions. — Les limites déter 
minées par le présent article et par l'article préculent, ne pourront être lof paca, 
Art. 11 de la Commission, comme au projet 
Discussion : MM. Mallien’ {do Sadné-clLoi 
Genty de Bussy, Vivien. Adopté, avec un changement de rédaction proyiocé ar A. Barrillon: 
= mb des erédits portés an büdgct de chaque exercice, pour le pay 
« inscrites au trésor, en vertu des art. 3 ot 9 ci-dessus, sbra ie 20 


en vertu des articles à 69 éiulesaus , me pourra dé 


; le Rapporteur, le Ministre des finances, d 


Secnox 1. — Dés Relenues. 


Art. 12. Les retenues à exercer en vertu de l'article 6 seront: — 1° Une retenue de cinq pour cent qui 
portera iidistinctement sur toutes les sommes payées a titre de traitement ie où éventiel, de Spiplément à 
ment, de remises proportiu but, de silaires, où constituant à loul autre titre un énolu 


tent persone des mêmes rétribatious lors de la première non 

deux déuzièmes de loute ausmentalion ultérieure, — 3° Les relenues pour cause de congé 

seronL déterminées dans Les formes prescrites par LarL. 59, claprès. — Pour les agents du service extér 
du Mini 


fuites étrangères les releuucs se coupe 


= 1° D'une reléuue ordinaire. payable pa 
jalée dans les proportions indiquées au lablean aunexé ue 6 de la présente loi; — 2° D'üue relpaue 
ré sur out premier raitement et. toute augmentation de traitement égale à celle qui serait due 

eubère d'après le mème tableau, — Les membres du corps enseignante les prulessurs déie 
a vi du lableua n° 3, ne subiront que. sur, leur trallemeut lixe les, rélenues enoucées au prés 


Arimestr 
estraort 
PouE un an 
nés à la sect 
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le. — Sont affranchies des 
eurs généraux es 
lbutions directes 


s en compte conrant par Le {résor 
ces et es perciy 


Les eoptables, es recev 
aseals reslean 


Ministère des 
Les tro arts seule 
€ corne sodemnité de Lover 

Seront versées au trésor EU feront au Dadgét ge 


apéc 

Are 12 de la Comiéstôn, comme 

en substitownt art, 80 au 39 durs le 4° &, le L 7 aù h° G dans 3°, 

Discussion Ministre des inaces, F. de Lasie{rie, le Rapporteur, Mathie (de 

, Gesat Baeut, Manuel, Luean, Rejeté amendement de M, Lasrosse, us 

+, les angwentations de allant qui ne SON pas Supérieures à 1,200 fr, 4 don 
qe ra dun. vol coms ie Per MN. 

nistre eV Le Ministre es finances, AMloption es autres $ , €L 

— nouvelle discussion, 8 Le Hair. 


a sjoufant es mots = à 


pat» aux 2 e8 8° 6; et 
4 au ne 3 das 16 8° 


Art 13 Le taux des reten 

ANS 13 de La Courmis 

À. Aüëtu magistrat, 
if, pur quelque € 

émet 


ep ne 
retenus : À aura leu, das a 
at enerée. 

eau pre. Mk 


ur. — Prélèvement sur Les amendes et confiscaions. 


Art, 18. Appartiendrout au trésor, à partir du 1e janvier 1844 , et seront portés eau buget général 
de l'Etat; an chapitre weatioue das l'article les prelévemeul qui s'axarcent actuelle 
At de a asso de retraites su léparteuveat des fu 
janes, de cunteibutions directes e de 
AL. 15, de La Coumisston , come au projel ; plus un $ additionnel ; Ce prélévements seront effec- 
ques dans Les proportions délermunees au tableau n° 8, annexe à la présente loi. — Aduple. 


TITRE HU. — Conditions d'admission à la pension de retraite, et bases de Aation des pensions. 
Cuar. se. — Dispositions commames à (ous les seruices civils, 
Sücrios 1°, — Des pensions pour ancienneté 


l'a, préalable 


dan de morte pour es 
as das parte cuite, a Suyperie a rctenne pendant La 
Lacie copreud Ve emplois et gras mdlques au tableur anne 
in autre emplo ve pont ir 8 service ali on ana à Un 
À. Sera dispensé 4 lola des deu proces ÿ, Lo Hair qui aura Là 
rl at de continuer ses 
ML LG de Ja Emo, com a proc En possession dan fraltient ja rélénues pré 
Jevées pour Le cuaple, sat des caisse supprime par article premler, aol du Lrdtor pue, aus 
far de l'arfele V3, cle. La resté coute OÙ (NUE, ab Le “a. 
Etaprie, le Ait dun ances le Rayures César BaGot, RéjeL 
dan iiemdement de M. de € Le mots; présent Bu par Le Ministre À 
lire valoir des tros à ue pendu’ de 22 sue le É$, u ndmeut de M 
dalle, merve pou art. 241 Sur le 3 $, 
je mare le Cavare de ue, 1 de 
du tés. M, Durat et le Rapporteur, Le init 
mont Ge a Some}, Duprat, de Emral, Vs 
es d'ation à a Camion, = option de l'article, eut 
Reel des ati au net 4, pa 9 
exp es ériateurs des us 
Aaionauires des gap 
si 


reuvo à Là Cotton d'un atnend 

M Pay, sur les Tuspeet 

des fanes.— Sur le Lablea 

Delespaul. Renvoi des deu 
“'Kouvelle discussion, 8 1 

ributious directes ; par M. De 

Par M. Passy 


“da musique et de à 
2 service actif, el suppurté la retenue peu 
Ari. 17. La peusion de retraite sera basée sur la mo 
soumis à retenue , dont l'ayant droit aura jou pendant Des dix der 
Ai. 17 de a Ghuission, come au projet, en subtil 
Discussion : MM. F. de Lastéyrie ; le Rapporteur, Je Ministre iles inatices. 
art. 18. Les pensons à liquider en vertu des deux premiers paragraphes de l'art. 16, sero 
chaque année de service Eivl, à on soisantéme du Uaitement moyeu, — Néaumuins, pour 
ervice entièrement rendus ans [à partie active , elles seront de La moitié du Lraiteae moy 
went, pour chaque aunée de service en sus à Uraltement 
1e pourra excéder, ui les deux tiers du Ur nf Les masi détern 
à la présente li sous le n° à {{* classe) 
AH. 18. Comme au projet, sauf le dernier $ : « La pension ne pourra, sauf les cas prévus au cha- 
pilre IL du litre ILE, excedèr ni les deux Lers du traitement moyen , ui ls maximun déterminés au 
tableau annexé à la présente loi sous le n° (1 casse). 
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Diseussion : MM. Calmon, le Rapporteur, Vitét. Adopté. Renvoi du tableau à la Commission. Nou- 
velle discussion : MM. Calmon, le Rapporteur. Adoption du tableau avec modifications, 

Act, 19. Dans le cas spécifié au dernier iaragraplie de l'FL. 16 eï-dessts, le pensions seront réglées, pour 
has aimée d'exercice dans les emplois vis, à raison d'u sosante-ulzièe du {rallement os pour 
les ageuts die ln partie sédentaire, et d'un soivantième ponr ceux de Ia partie active , sans qu'elles puissent dé 
passer la moitié dudit traflement’, ni les maximum déterminés an tableau précité n° à (2° classe). 

Art. 19 de la Commission. Core au projet. 

Diseussion : MM, Vilet, le Ministre des finances, Quintlts, le Rapporteur, Adoplé avec un amende- 

nt de M. Vitet qu base de la liquidation des pensions réglées dans le dernier $ de l'art. 16, 
substitue au 73° 1e 60°, et au 60° le 5 

Art. 90. Toutes le fois que la pension se trouvera limit 
mel ioyen, la Hquidation sera opérée à raison d'un fretiène du 


un maximum inférieur à la moitié du traite 
axium pour claque année de services 


Art, 20 de la Comm 
Art. 21. Les services civils ne seront complés que de-la date du premier traitement d'activité, ct à partir de 
l'âge de vingt ans accomplis. Le temps de surnumérarial ne sera eomplé dans aucun cas, 
Art. 21 dé la Commission. Comme au pr jet. 
Discussion ?ANNI. Fed. de Lastoyrie, le Rapporteur, de Beaumont (Somme), Pascal, Vivien, Adopté. 
Rejet d'un amendement de M, de Lasteyrié, sous-ameñdé par M, de Beammont, pour faire compter Lout. 
où partie du temps de surnumérariat, 
Art, 22 Lorsqu'aux serviées eivils se joindront dés services militaires de lerre ou de mer non rémunérés et 
de natüre à Btre minis au termes des fois des LI EL HS avril HG , ceux-ci seront Complés , mais seulement 


sion, Comme an projet. Adopté. 


pour le temps effecuir dé leur durée , sans doublement pour les années de campagne. La liquidation de ces ser- 

Vies militaires ne sera opérée que d'aprés les arifs annexés aux doux Inis précitées, — Les Services de M4 

nabure, Féniinérés par une qunsion militaire ou par une pensiow sur la caisse des invalides dé la marine, 

nt avec les services civils pour établir le droit à ln pnsion, mais n'entreront pa dans le caleul de là 

= Les deux pensions pourrout se eumuler jusqu'à concurrence du maximum de 6,000 fr 

AN 22 de sion, 1° $. Conune au projet. — Les services wu/ifaires de terre ou de mer, 

rémunérés par une peusion militaire où par une pension sur la caisse des invalides de la marine , un. 

courront avec les services civils pour établir le droit à la pension, mais n'entreront pas dans le calcul 

de la liquidation. — Ces deux pensions pourront se cuinuler dans ce,cas Jusqu'à concurrence. du 
maxi de 0,000 fr 

Discussion : UM. Vilet, le Rapporteur, le Ministre des finances, Genty de Bussy, de Courtais, de Valry, 


Adopté en retraneliant 1% mots » dans ce cas » au 3° 


Art. 23. Les ancions services milit 
ment de 18 guerre leur seront comptés comme services evil, à partir de D 
1832 pour ls enatgements volontaires, mais sans doutement pour les ca phurva que les ayants 
dralt Ale 6, ant 1e temps déterminé par art. 16 en pass meet l retenue 
Ar #9 de lu Comniaiuu. Les serPices des employes des préfectures el des sous-préfectures, ré- 
tribus sur Le fonds d'abonnement, seront complés comme services Ctvils, pourvt que les ayants 
doi aient él en possession d'un truitement assujetti à retenue, conformément à Curtiele 16. 
Résurvé Jusqu'aprés le vole les additions an tableau 3 
Diseuslu + MM, Aie, le 1 d'un amendement de M. Aylies, sin Con: « Les 
ces den employés lès p stares, rétribués sur les fols d'aoniemeut, 
arout compté come services vil, pour que es ayants droit aient 616, pendant 20 ans, en pus: 
à sion d'un traement asset Drélevers pour le comple, sol des caisses de’ retraite 
à de res employés, ot di Irésor, et sous La ot ile prélèvements au profit du Uresor aurunt 
a en lieu peñdant dis ans au moin 


agents et employés du départé. 
ciié_ par a lof du 21 


wujel à retenue dans un service qui en sera affrane 
chi, mais dont a € aus fermes iles luis en vigueur, uue charge de l'État, la pension 
sera liquidée d'après ces lois, à moins qu'il n'ait accompli, dans le service sujet à retune, lex conditions 

* de durée de fonetions exigées par la presente loi. — Sera également liquidé d'après Les: mâties lis 
énétionnaire qui aura passé d'un service non sujet à reteuue à nu emploi qui.s'ÿ Lrouvera assujetti; si, 
au moment de son admission à la retraite, il n'a pas supporté celte reteuus pendant. Le tewps Hudiqué” jar 


Art. 24, Lorsqu 


Art, 24 de la Commission, 19 $. Comme à l'article 24 du projet. — Sera également liquidé d'après 

Les mêmes lois, tout Touctionnaire qui aura pass d'un service cri on sujet, ele. Le reste conne au 
pre. 
Meusston : MM. Molin; Quinelte, Je Rapporteur, Le Minisre les Anances, Vivier 
rendus daus Les colonies françaises par les magistrats, fonctionnaires et agents civils 
ont compta pour moitie en sus de leur durée etcelive, Le supplément accordé à Lire 
Aentrera pas dans Le caleul du traitement moy. 

AE 28 de la Comissinn. Lorsque, dans la liquidation d'une pension civile, l'ayant droit en- 
voyé d'Europe justifera de neuf ans de services faits dans les colonies françaises, la duree du 
acroice effectif donnant droit à pension sera réduite à vingt-cinq ans. 

L'agent dot qui auro réums e temps de service exigé par lé paragraphe précédent sera ais 
à compler pour moitié, en sus de leur durée elective , les services laits dans le colonies françaises. 

Les dispusilions du présent article sont applicables aux agents consulaires envoyés de France 
ans les résidences sibuces au delà des tropiques e{ dans le golfe du Mexique. 

Discusslon : MM. Vite, le Rapporteur, Dufaure , Cayx. Renvoi à la Coumi. ouvelle rédac: 
js tan 1 et aux mers de la Chine, adopté 
empire Ottomian et'aux côtes de Barbarie : MM. Caruot, de Beau 
ellaction adoptée: « LE rendus dan les Gulônies fran- 
ts civils, euvoyés d'Europe, qui wrappartiennent p 
? seront complex pour moitié en sus de k 
n pulse réduire de plus 
ion. — Le supplément accordé à titre de traite 


. Adopté, 


çaises par les ouelionnaires el 
ment de la marine et des col 
foutefuis, que celte bonife 
pour constituer le droit à pen 


21 
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dans le csaleal da {raîtement moyen. — Continneront à être réglées par la Jï du 18 avril 1891 , 
es, ssents et employés dépendant du Ministère de Ia marine et des 

Part réeut ont paies av aus ensairs + 

qpe aus Les résdeces st ei da Uopique du Cancer ek dans Le gôfe hu Me 
océan Pacifique et dans les Ja Cine. —" Les dispositions du $ 19 du présent article 
“applicables aux services civils rends en Algér 


Sens u. — Pensions pour cause de blessures ou d'infirmi 


, and stat 
mire, Sové qui Par sue, ot be sl A 
labs où de cat souteu dans l'eerelce de des ouetions ou par Fee d'une esplusion d'usine, d'atc- 
Here ou de magasins à pure» sura lé me hors d'état de continuer son sertice et de le reprendre us 
arément.— Celle pensiqu ser de Es moto desierIaiteent d'acUvIL, sos pouvoir excdler Les 
mu détersiinés an br che 
Art. 20 dela 0 nprolt. 5 2, Supprimer es mas: on par l'effet d'une 
esplosion Œusine, 'atellers ou de magasins à poudre, — $ 3 Suite le $ ah 1 A. 
Discussion + MN. Oudinot, le Rapporteur, de Beaumont, Vivien , Geuty de Bass}, CASX , Doson, 
Ado 


a obtenir pe 


son Bge ét a durée de ses services; Lou ann 
résullant de l'exercien de ses Fonctions, aura 
isirerent. — La pension , à 

ne du dernier raitemeu 


5 au 
napporleur, Adloplé en ajoutant dan 
“chaque année de service civil, à ralsoi 


lei" $ le 
« d'un 60", sas préjudice des dispositions 0 


Art. 28. Tout Ltolaire d'emploi atteint d'intrmités graves reconnues provenir de l'exercice de ses onctiont 
et qui 'anront mis das limpnssibilité de Les con se cinguante.ans, 
et Si a serv p Copé 

je annee ‘l'autre pére, san traite- 


lemme 
lu pe 
eu 
nelive. 


four chaque année d'u 


du traitement moyen pour Les agents de là partie sentait arte 


3 € d'un soixante pour ceux de Ja 


né (AG mé tu 4, 
CA 6e LS AU 
ne LS Eu LE 4: Adopté, 
D Ga mn D io de 
Rae Con EE PAL, QU Da or cu 
D Non os er ot ee 

1 es 


penses da l'adunintrailon à La 
At, sera à 


mbistrat 
Arallewent, eva con 
rent 


à a pen T 
présente Di, — 


rt: 49. Aura 
peñsion dk 

ariage ait 
quart 


vlraclé dix Bus 


die il aurait pu prête 
sn Lo a al 

Ministre des 1 
Néant, 4 us loue 


ces. Adopté avec 1e chiffre 0 à 
ce avai Le 50 a 
È 2 a ins 2 au à 1 ans AC à FER à Veuve: 
aura droit an cinquième de La pension dont son vntf aurait Joui 

pi ses 30 anties de séctices. » Non of ? k 
$'adiditiounel proposé par M. Vite : « File sera du cinquib 


si le mari au moment de oi dés 


 Sanplisat senlearnt ta condition de service, 6 m'aval as care ae ge exigé par 
San lese Adopté 

At, 30. Auront ah Le La veuve du mglstrat, fouclioiiaire  agènt ou employé, qui, 

dans Fenerlce oucions; aura per a vie, OU a Un Mara sil las Un des 

ea era déc “ événemeée = 2 La veuve dont Le mari aura per 


‘des accents prévus à À ou sera most par Aullé de cet accent. — Dans le 
eux ets de cel 


Rte al de Là Commsin, Comme au projet, eu sipprimnt es mu : » slt dans un Hé froge 
isuaion M, le Mini des tance, € Bcaoment (unie), Vilet, Viviane Xe\ul à s Come 
misiou=— Nouvelle iseusion, 8 mas, AL e Rapporteur, de Betty Laplage, Apllon. 
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art. 31. Le droit à pension n'existe pas pour la veuve ; 
demande du mari. LA pensiou éteint du jour où Ia veuve contracte un nouveau mat 
Art. 31 de la Commission. Couime au projet. Ad 
Art. 32. Nulle pension de veuve ne fu 
der celle dont aura joui le mari, où qu 
Art. 32 de la Commission. € 
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le cas de séparation de corps prononcée sur la 


sser 1,600 fr, ni être inféri 
pu obtenir. 
me au projet. Adopté, 


re à 100 fr, sans toutefuis excé- 


Skcrox 1. — Pensions Leporairés aux orphelins. 


art. 3. Anront droit à pension , jusqu'à lac sement de leur seizième année , les orphelins qu'au 
laissés le mauistrat, fonctionnaire, agent où employé mort en jouïssaut d'une pension de retraite, ou eu 
possession de droits’ cette pension , lorsque ces orphelius n'auront pas de mère , on que la mère sera ; pour 
une cause quelconque  inbabile à recueillir Ia pension ax venves par Les art, 29 61 30 ci-dess05.— 
Ceité pension sera des deux tiers de celle qu'aurait reeueilie la veuve s'il w'existe qu'un enfant au-dessous de 
seize ans, eb 1e la totalité sil en existe plusieurs. — S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins aûe 
dessous de seise ans , provenant d'un mariage antérieur, iLsera prélevé sur la pension de la veuve, et saut 
réversihilité en sa faveur, un quart au profil de 

seize ans, et la moitié sf en exists plusieurs. parsires détes st article 
sarant distribiiées par égales partions entre es c Y droit. Chaque portio us FÉVE 
sion de un à l'autre, à mesure que l'ayant droit aura atleiut sa seirième anuce , vu décédera saus y être 
Darvén 


AM, 33 de Ja Commission: Commé au projet , en ajoutant , entre le $ Set le $.4 : « Dans le cas où 
1 existerait un ou plusieurs enfants du second mariage ; la part de la veive sera culeulée sur 
le nombre du ses enfants. » 


Discussion + MAL. Lacrosse, le Rapporteur. Adopté avec le chiffre : « 18° année, » proposé par 
M: Lacrusse, 


Cuve ne — Dispositions particulières à divers services. 


uw. — Magistrats de l'ordre judiciaire. 


art. 34, — Pourra être admis À Ja re ans condition d'âge, aprèë {rente ans de servi 


magisirat exerçant les fonctions désignées à la section 1v du tableau n° 3, —{Iemplacé p 


La pension pourra Ain 
des rendront incapable de n 


etifs, tot 
d'art, 34 de la 


près dix ans de services. effectifs 
es fonctious, — {Reporté à l'art. à 


lorsque des jufrmités dûment consta- 
de La Commission.) 


Art, 35. La pension, pour trente années de services ; sera égale à la 
dernières années; elle s'accroltra du quarantiome de 6 traitement pour & 
— (Supprimé 


itié du traitement moyen des Lrais 
sque année au delà de trente ans. 


La pansion accordée avautrente ans duservices electils, sera ré 


d'un trentibme par année do 
Reportéà l'art, 23 dé la Commission) 

Art. 16. Un aneun eau, ln penson liquidée on vertu da l'article précédent ne sers inférieure à 200 fr. ; el 
ne pores encens eux Mis Haiement moyen, ie main de 6,00 fr. — plc ar l'art 37 
de la Comission.) 

Aït. 97. Li Véuves oi 
Me que Le a 
mier $ de l'art, 34, — (Supprimé) 

Ta Dés < veuves sera du tiers le celle qui avait été ou qui aurait pu être ac 
pourra être férieure à 100 fr, — (He de La Commlsstan.} 


Aa pension qu et 6 obteuue } 


or {rente ans de services, 


été contracté cinq ans ayant ln cessation des fonce 
u jouissance d'uue pension, où ayant drolt à l'oblanir en vertu du pr 


lé aù mari, Elle no 


ÿ 3, — Magistrats de la cor des comptes 


Art, 38, Les conditions spécifiées aux articles 35, ont applicables aux magistrats de la cour 
des comples désignés à la section v du Hableau crauinex — Crransporté à l'art. 44 de Ja Com 

tt. 39. Pour déterminer ln base de liquiilition des pensions des réflrendaires dé là *éour des eomptes, on 
itisera par Le nombre Le Coms ame qui leur est réparti à Litre de précinut et de récompense de Lraraux. ee 


division sora réutie au traitement five 


— (Transporté à l'art. 38 de la Gouuintsion.} 


La some produite par et 
1 Ja pension sera quid 


tmoluments sur 


$ 3. — Agents politiques et consulaires. 
0. La droit In pénsior 
tte années de 
services avee rotente 
d'act. 4 de la Count 


rate des 
publics avee tra 


os politiques el consulaires est acquis, sans condition d'a 
“ment : mais celle période ans 
ns, dans le départoment des affair es — (He plaE par 


AËt. 41 En eds d'infirmités graves ét constatées, la pension peut éire obtenue après vingt-cinq ans de ser- 


vice; à raison d'un Eremtième par année, — (Remplacé par l'art. 33 de La Commission.) 
AM 2. LE tips d'inactité avec rïlément et eomplé comme servie ec; mais il n'ect admis que 
pour tn maximum de ein ans. Les années d'inactivité ; valables coume din 


dant l'exercice réel de es fé 


ne le sont p 


le, que oil être celui dout l'agent à 616 revêtu foncilons: —> (Tr 


2. 39 le ln Commission. 


AG, 43 La pension es aies politiques ct consutalres et iquidée d'après le grade dont 1 ont été revètus 

dant les six dernières de leur servis if, et proportionn L ment au maximun affére pis 
un es grades d'aprés lee proportions déterminées à Là section du lablea ea au de al 
Gran à Porte 40 de 1 Commission 


Art. 46. L'agént extérieur qui passe dans l'administration centrale 
qui dévient agent extérieur, à roll au mod 
la Commission.) 


. le même que l'employe iles ireaux 
A le plus favorable, — (Transporté à l'art. 41 


27. 
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es agents extérieurs ont droït au quart de la pension acquise par leurs maris, en jue- 
à éé contracté six aus avant l'admiésion à là retraite. (Remplacé par l'art. 36 dla Com. 


mission.) 
$ 4 — Membres du corps enseignant. 


Art. 46. Auront droit à Ia pension, après trente ans de services et sans conditi 
Vüniversité et les professeurs compris dans la section vr du ableau n° à, pourvu qu'ils just 
pendant dix aus au moins, ne des fonctions mentionnées dans ladite section. — (Kenplao 
Îa Commission.) 

Aur à pension, ap 
d'infruiiés graves contractées dans l'exercice de leurs fonctions ; auront élé rec 
liuuer.— (Remplacé par l'art, 35 de la Coromission.) 

Le lemps de mise en spomibiié avec ralenti pourra ; dau aveu cas, être ad 
Lion pour plus de cinq aunces. — (Trausparté à l'art amnission.) 

Art. 47. Les pensions à liquider eo vertu du ct, précédent 
cinquièmés de Là moyenne des tra jou pet 

tes. — (Tr 

Chaque anne 


d'âge. les membres de 
lavoir exercé, 
par l'art. 24 dé 


dd 


di anse services, ent deg mâmes fonctionnaies qu par uit 
is hors LA des con 


das I liquida- 


seront réglées à ralson de trofs 
les clq dernières 


dl cette moyenne La pensons 
dr, — CRenplaté pa l'art, 37 


at arrélées par le conseil 


dde l'instruction publique, — 


AU A8, Les veuves auront droit à pension ai Le mariage a été contracté elng ans avant là cessation des 
fonctions, lorsque le mari sera décalé en jouissance d'au pension , ou ayant droit de l'ablemin on V 
renier $ de l'art. 16.04 ds eux preusers de art, 46. — Cet persan sera da tiers de elle Qué le in 
Aura cbténie, ou qu'il eQt été on droit d'obtenir, — (Remplacé pur l'art. 36 de la Coumissiou.) 


$ 8. mpénieurs el conducteurs des ponts et chaussées el des mines ; commissaires généraus et 
Wspecteurs de la navÿyation, 


Seront dan ge esigille pourêtre adunis à a pension , les. ingénieurs ot 

ns des puni et chaussées et des mines, et les commissaires généraux el inspecteurs de la aviga= 
19 3, — {emphacs quar l'art. 4 de Ia Coumnlssion.) 

se cases € des mines tout coli éd on 

ie ue peus sie d'inft- 

ns, el qui remdeut incapable de es cou 


enslun sérontée en ver des deux articles précédents sera, pour chaque annén de services, 
un soixantlème du traitement moyen des cinq dernières aunées d'activité, sas qu'elle 
dessut des matimam indiqués à la socio Vn du tableau ne 3. — (Remplacé ur larl.aû de La Counmtslon.) 
Art. 52, La pension des veuves sera fixée au fiers de cell que Le mari avait obtenus , ou qu'il eût été ans 
le cas d'obtenir, — (Transporté à l'art, 6 de 
Art. 36 dé |s Commission, Pourront être admis 
le ans de aetVies, dot VIngt as avec traltément ahjet à retenue : — astrats de l'ordre 
3 Les Sgenté extérieurs du département des aires étratgètes ; — res de 
A Les presses dépendant des départeuwents de Ja guerre, de l'iutériour, de l'agriculture 
et due fes Bnaces ; désignés au tableau u° 9 annexe à la u'ésente oi; —" Les lngäuiuts 
bles couleurs embri el chaussées eL des mines, et les inspecteurs de La navl 
4 inaglstrals à mples.— (Voir art. 34, 38, 40, 6, 49 da projet da Guuver: 


pension de re ion d'âge après 


Discussion : MAL. Martin (u No 
fer 3. — Rejet d'in aumeulement de M. Pasealis, qui comprenait daté l'ar 
iuisteation centrale de a justice. Adoption de l'article, 
Art. 35 de ln Coromission. aires; agents et 
eut que des infinmités graves, résillant sé l'exercice de leurs Fr 
bles etes couter, pourront, après dix ans de services elfetife rendus à l'Hla , 0 
, pendant belle période, leor u ut ait &té assujelti à retenue, — Cette pension. sera 
€ année à raison d'an Lrentiéme de cle qui eQt té obtenue par trente ans do services 
, 46,28, 50 eL 51 du projet du Gouvernement) Adopté. 


A Garde des sceaux, le Rapporteur, Debelleyme. Adoption du pre- 
dé les chefs de service do 


pourvu 
réglée pour 6h 
{Far lesart. 34, 35, 
Art: 46 de La Commission. La pension des veuves des magk 
dans l'art: 34, sera du liers de celle que lo mari avail obten 
“(Pair les art. 33, 38, 45, 48e 52 du projet du Gouvernement.) AUOpIé. 


ls el employés 
été ans 16 cas 


A1. 37 de Ia Commission. Les pensions srats, fonetionnaires; agents eL employés. cotnpris 
art. 34; qui me sant pas soumises à des maxiununn spécis au Lableau n°0 annexe à 
la présente lot, ve pourront excéder les deux lers du traitement moyen ni le maximun de 6,000 fr 
air les at. 36, 38, 47, 2° 8 du projet du Gouternemeut.) Ado. 

et. 38 de la Commission. Pour déterminer la hase de Hiquiation des pensions de 
cour es comptes ; on diviser par Jeu 16 Robe Anal le est ra 
El de récompense de Leavaux. —— La somme produite par cette division sera réun 

ur Cie ot des émoluients sur lequel la peusion era iquidée. — (Cumuné 
Au Gouvernement ) Ad0pl. 

Art. 39 de la Coimmisslun. À l'égard des agents extérieurs du départ 
temps dinaetiité avec Lraîlement est compté comme ser ices electils nu 
dans a liqublation pour plus de cinq a 

activite, Valabes coin 
es dont ageut a ée revêtu pendant 


l'art: 29 du projet 


aires étranges, le 
ra Eee as 
2 (comme à art +2 du prod du Gouvemenent) 

durée de service, ee sant qus pour le grade qui doi tre 
ere ne de 86 fontions => A Lempé de ie en A0 
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nibilité avec traitement ne. pourra en aucun cas être compté aux membres du corps ense 
aus de cinq ans. — (Comme aû déroier $ de l'art. 46 du projet du Gouvernement.) Adople. 
Art. 40 de la Commiss jets politiques ct consulaires est liquidée d' 
le dont ils ont été revétus s six dernières années de services effectifs ; et proport 
maximum afferent à chacun des grades, d'après la proportion détermitée au tn 
tion). — (Comme à l'art. 43 da projet du Gouvernement.) Adopté. 
iministration centrale du Ministère des 
istration centrale qui devient agent e 
rable, — (Comme à l'art. 44 du projel du Gouv 


annexé à la présente 
Art. 41 de la Commission. L'agent extérieur qui passe dans 1° 


atlures étrangères, de mêine qu 1e l'a 
droit au mode de liquidation qui lui est le plus fx 
nement.) AO. 

art. 42 dela Cominf 


g. Les pensions à Viquiler, à 
des membres da l'Ouiversité et des professeurs comp 
seront réglées à raison des Lrofs einquièmes de Ia ut 
releunes, dont les aÿ 
1 3 

mines , eL 
loi, seront 

ut survice ellectif et proporti 
ns déterminées au tableau n°6 pré 


près trente ans de services elfeifs, en faveur 
dans le tableau n° 9, anexé à a présente lo 
une des Lraitements et émoliments sous aux 
six dernières années. 


Va préseute 

Mront été re cs ières années de 

lemeot au maxi ës les propot= 
6: — (Comme à l'art. ent.) Adopté, 


da projet du Gouven 


TITRE 1, — Liquidation et concession des pensions. 


Art. 89. Tonte demande en concession de pension devra , à prine 
pièces À lapput, dans le délsi de cinq ans à partir de l'ouverture du droit. Elle sera'adressée au Ministre du 
Aépartement aug ressortiront les services qui y iouneront lie. 
et. 44 le la Commission. Zuu/e demande en concession de pension sera adressée au Mi 
département auquel ressortisent les services qui y do 
déchénnee , être présentée avec les. pièces à l'appui ilans eng ans à partir, satoir ponr le 
Héutaire, du jour où it aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite, où dut jour dé la ces 
satin dé ses Joneons, et pour La vetie et Les enfants orphelins, du or du décès du Jonction 
nadre. — AUOPIÉ. 


déchéance , êlre présentée avec les 


tre du 


Art, 68. Les pensions seront lquilées 
décompte, Les le de mois ee fran 
Krt. à de lu Commission. Comme au projet, art. 54. Adopté 
Art. 55. La jouissance de la pension commencera à eourir, pour Le titulair 
ion du traitement d'activité, et, pour la veuve et les orphelins, du jour de 
Aire à leur droit. 
noins, l'ayant droit qui aura laissé s 
délai, n'aura pas produit toutes les pères justificatives esigées par les r 
née suivante, Mentrera en jouissance de la pension 4 
An. 46 de la Commission. Cote au projet 
At. 50, À partir din Le janvier 1844, toutes les liquidations des pensiuns à concéder en vertu de la présente 
doi,.ot sauf l'excepion spécUiée par L'article 4 pour les pensions 4 enségnnE , seront soumises 
à Péxaimen prétable d'un comté sweat eL unie du conseil d'Etat, — La concession ne juurra avoir lieu 
qu'en vertu d'une ordonnance royale, rendue sur le rapport du Miuistre lement duquel l'ayant droit 
resutira, 6Ù aprés que le Ministre des finances aura reconnu que la pension propose est conforme aux 
égleménts, eL das Les Times es crédits éah car 
mité spécial 
donnees. 
Art, 47 le La Commission, À partir du 1 
der en vert de a présenté Ti, seront soi 
onseil d'Etat, — La conce 


résultat final du 


près In durée des services 


ant ; sure 


de l'emploi, du jour dl la cost 
nement qui aura donné over 


vler une année sans former sa de 


ut formée 
expiration 
le concession. 


x énoncer Taxis 
x nées el les bases Légales de Ja Tlquida- 


Janvier H844 , toutes le ations des pen 
es à l'examen préalable d'un. comité spécial €t ni 
jun. he pourra avoir lieu qu'après que le Ministre des Hnances aura 
que là usée eat éouforme aux los et réglemeuts , ot dans les Tinnites des créhts lésisatif 
elle c aura leu par ordonnance royale, rendue sur Le rapport du Ministre au département 
quel avant droit restira Elle énoncera, ele; Le reste comme au projel. 
Discussion + MM le Ministre de l'instruction publique, 1e Rapporten 
d'exception portér en l'article 47 du Gonveriement, qui aura discutés avec le 
— Diserésion, 8 mars : MM. de Savandy, le Rapporteur, AdOpLé. 
Ar. 87, Tnt pourvol contre le réjèt ou éontré la fvation d'une pers 
être formé dans Les rois mois de Ia uotification, soit de la déc 
art. 48 omission. Gomme au Projet, art. 57. 
Discussion + M, de Baumont (le Es Somme). Adogi 


dopté sons. Ia réserve de 
dispositions additionnelles. 


on devra , sous peine de déch 
n de rejet, soit de le 


tance de CONCESSION. 


At. 58. Un réglement d'adainistration fo , rendu sur le rapport du Ministre des financns, détermi- 
néru les Crmes daus lesquelles seront jnstiliées les causes, la nature, les suites et la gravité des blessures on 
des infmités pouvant, aux Lermes des articles 26, 27, 28, 33, $ 2, 41, 46,6 2, 6L 30 de la présente loi, ouvrir 
des droits à pension , doit avant l'âge, soit avant le temps lu service effectif prescrit par les articles 16, 
2, 49, ainsi que Les circonstances qui, aux lermes des articles 30, 37, 43 52, serañenL de natire À 
onvtir des droité aux veuves, avant que le mari ail été pensionué aut qi session de droits 
à la pension de retraite pour aneieunelé, — Ce réglement déleruinera également la forme et la nature des 
istiications imposées aus prétendants Qroft à pensio 


Art. 49 de la Commission. Comme au projel; art. 58, Subetituer 15 à 34 , $ 2, 46, 5 9. et 50. Sub 
tituer 35 à 34, 52, eLsnpprimer 40. Subatituer 46 à 37, el supprimer 45, 48 32. — Ce réglement déter: 
minera + 1° le mode de constatation de La demande en Liquidation ; # la Torme el Va nature des 


justiications que seront enus de fournir les prétendants droit à pension 
Discussion : M. le Ministre des lances. AdopU. 

les détermineront, en outre , dans chaque départem 

conditions d'admission aux emplois pour ceux des services publics compris dans Ja présente oi dans lesquels 
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ces vonditions me sbnt pas réels par de lois spéciales ; —1° 1 règles à suivre pour la concession des congés 
pour la fation et le me de recouvrement des retemcs à imposer, au profil du trésor, sur e traitement 
Auployés, en cas de congé on d'abeenee. 


AE. 50 de In Commission, Comme au projet 


vt. 59. Adopté. 


TITRE V. — Dispositions générales. 


se preserivent par roÏs anse — Si le pen 
ce à courir qu'à Enunpler dù peter jour 
Arée.— Les arrérages cs Jos du décés 

autant que ce déc aura 618 


Ar. 60. Les pensions seront payées par trimestre. — LA 
im qu ht a que ro te 
Ann personne me pourront tr payé à ae Mers Où ayants anse qu 
déclaré au trésor dans le délai d'un, ne 
Ar. 1 de 1 Common, $ 1 2 
Aro années es are ce 
sur fa dâle de ae déclaration 
Parle Véglement mentionné au dermer $ de Cart. 19 


0. — si lé pslonnaire so présente après 

ent à courir qu'à compter du premier jour Qu, Lrmestre qui 

tte date sera constatée duns les fermes qu seroht déterminées 
5 4 commé an projet 


pe au pro, art 


Diseuslon : MM. de Beaumont, Vivien Le Rap} opté 
Ar. 61. Les pensions 1 leurs arrérages sont inesibles. Aucune saisie ou retenue ne pourra être apérée dur 
vivant de pensiomnaire, À ce n'est jusqu'à ne pour débet envers Le trésor Rblie , 8 


214 du codé civil, — Après le déc 
son , les poursuites et diligeuces 


d'un Hers pour Le causes ep 4x articles 203, 205 , 206 

ounaire, les eréaueiers peuvent exercer, sur le décomple de sa pe 
it. 

Somme sa projet, art. 61 

3 ke Rapporteur, Adoplé 

le pension inscrite en vertu de Ia présente loi, pourra être cumulée avec une autre pension 

Fait pas double emploi de services, € que ce eurul ne dépasse pas le avi de 6,000 fr 

Toale pension inscrite en vertu du Jire ZJ de la présente loi, ete. Le 
rose gore at projet. Adopté. 


An, 62. Lorsqu'un 


sionnaire sera admis en activité, le payer 
il pourra rentrer en jouissance de ot ancien 
ut Ta genéralité de ses service. 

Sion. Coume au projet, art. 63. Adoplé 

AM. 64. Tout fonctionmire où employé constitué en déficit pour ditonrsemant do deniers ou le matières, 
“emiañheu de malversation , perd ses droits à la peunion , dors même quelle arai été Hqulée et user 

Tout magistrat; Foneiomnaire ou employé qui ss. pat suite de dés, où QE On et 

que, avant Le Foy de ani et lag FU, OU qu, aYaUL x Lompa do 

euion, Si an activité , so pre 


servine aaiar 
blie par l'art. 12 de la présente 
xojet, ar. 6, Ado. 


par l'état, devra subir de 


à douxième du 1 
la Commission. C 


At. 65. Le droit à l'obtention ou à La joulssanco d'une 1 t suspend 
1° bar la condamnation à une puine afctive on Ja faman de la pete 
perdre Là qualité privation de entte qualité, 


we, la liquidation ou 
aucun rappel pour les arrérages antérieurs. 
AE D de la Commission. Comme au projet, art. 65. Adopté. 


usion me pourra douter lieu à 


AITAR VI. — Dispositions transitoires 


Ar. 60. Seront pensionnés conforn 
paires , agents et Mloyés qu auront ac 
Hglewents pour ax ne piston d'ancieinet 
Art 87 de L 
fonctionnaires, sgents et emplaÿés qui, au 31 decen 
Liemnent à la partie sélendaire, ou 20 ans de sercices 
de leur admissi 
adopué avec Les 


ent aux disprations des anciens réglemants, ls maglatrats, fanclon 
éeembre 13 1e Lens de nerviee exigé par co mes 


des, RS app 
il son dans la partie aline ; est, lors 
mitions tigres par ces réglemenix 

on de A, de Lastey le 


à la retraite, ils remplissent les 
et 13 an eur 4 


Art, 67. Les veuves el 0 des magistrats , te où ul, par 
T'aricie précédent , auront € la pension en veztu des réglement 

rot à La réversion qui leur ea assurée par ces réglements , en reul qui exigent 

AE. 58 de la Cottunissinn. Lez veuves él orphelins des magistrais, k ent et employés 

qui, par ap cle précédent, auront élé ads à la pension en vertu des réglements 


Ailes abses de retraite, ou qui seront décées en posseaston du rod Que Pension de Petraite, 
Aurunt ro, le Le reste Eng an Prof. AGP, 

AA. 68. Les magistrats fonctionnaires, agents et employés À la présente li, avaient 
Art des penses sur Pom generale EL qui sont octllement en Fonction er 
dispensés es retenues parts en lt. Heads et qe om Vus lives ae 
Perions. — Sont parement dispensés des mes retenues lire ax el particles des Una. 
PL le prreeqieurs des cuutotions directes qui st sclnelement en Conclion | sans qu'ils patent 

ire dl pes, Cu de ces maso, annees complement enplaye qà 

à promet € lt, seront abs à es dis 
mission, $ Let heart, 08. —"$ 3. On de 
enfreront en Fonctions aprè A p soumis ne 


aslious, Ado LE 
playés jouissant 
is au relcuues. pdevées p ple du trésor ou. de 

résenle lo, seront amis à Fïre compter les services 


É 
acluellement d'un traitement 
ane des caïsses sapprimées par l'art. 1 de Ja 
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ars ; à raison desquels ils 
dures elsous-préfectures. Ils ne pourront néanmoins pr 
n'ont été en possession, pendant dix ans aa moins, d'an traitement sujet à retenu 
Art. 69. Les magistrals, fonctionnaires, ageuts et employés qui , 
ces, S'ils appartiennent à la partie séle 
ès les dispositions de La 
qu'ils pourrout obtenir, sera rés à ln présente l 
aut d'accomplissement de la condition d'âue w'eutraluéra aucune rélueti fixation de la p 
— 9 La veuve du fonctionnaire n'aura, quant à la durée du mariage, qu'a justiier qu'il a éle contraclé depuis, 
plus de elug ans , VI l'a été avant là promulgation de Là présente ol. — (Remplacé par les articles 34 et sui 
vanls de Ja Commission.) 
Art. additionnel, « Les pensions des artistes et em 
ents sont antérieurs an 28 février 1831 , continue 
Nigueur, et à 1 oi du 9 août 1839.» 
‘Adopté sur la proposition de M. Bonnaire. Diseussion : MM, Bonnaire , le Rapporteur, Vitet; rédac 
tion modifiée par M: le Rapporteur. 
rt. 70. ‘routes dispositions de lois, décrets, of 
présente loi, sont abrogées. 
Art, 00 de La Conins 


ter de la disposition An 


cembre 1843, auront 25 ans de 
ouf dans la partie aclive , seront 
saules : — 1° Le maximum des 


pioyés de l'Académie royale de musique, dont les-enga- 
ont à être liquidées couformement aux’ régle 


lonnances on réglements, contraires aux dispositions de Ia 


son. Comme au projet, art. 70. Adopté. 


N° 1, Tableau des caisses de retraite supprimées à compter du 1° janvier 184% , en eréculion de Ta 


Biélé 1 de La Loi du % ef des rentes 5 pour écul appartenant à ces caisses, dont 
L'annulalion est prononcée par le même article 


Justiee, Caisee de retraite de la magistrature, des bureaux du Ministère ét du conseil d'État, 
employés des lreaux des cultes 0 fr.; des employés de La Légion d'h 0 fr. 

Affaires étrangères. Caisse du Ministère des sflhires étrangères, 0 

Pnstruetion preblique. Caisse de retraite des fonctionnaires ét 
des” hmreaux du Ministère, 60,000 fr; dex principaux el régents de X , 10,000 fr 

intérieur. Caisse le retraite des employés de l'adiinistratic de l'intérieur, 11,000 fr; 
des professeurs et employés du Conservatoire royal de musique , 0 fr.; des employés du service des firsons ; 
0 fr 

Travaux publies. Caisse de retraite des fonctionnaires et employés des ponts ét chaussées ct des 

Agriculture et commerce. Caise de retraite des employés de l'administration centrale du Minimre de 
Vagriculture et du commerce , 0 fr; des employés den haras , dépôts d'étalons et évales vétérinaires, à fr.; 
des vétiicateurs eL employés du service des poils el mésures ; 12,000 des professeurs et employ 
eoles d'arts et métiers, 3,800 fr. 

Guerre. Cahse de rétraite des 
pour le service des bureaux de l'inte 


2 3 des 


et des em 


or. 


s des 


mployés des bureaux du Ministère da la guerre ef des commis entretenns 
cs miltains, 0 fr; des poudres el saipétren, 
12700 M3 des écoles d'artillerie 6 dur révisenrs d'armes 0 fr de l'école Polytecr 
nique, 4,850 fr; des agents et employés du service des subsistances millaires , fr. 
Anarces, Case généraie des pensions de retraite des Fonctinaires et employés dur département den finan- 
eus (ordonnance constitutive du 12 janvier 1825), 0 fr des gré el archives de La cour des comptes , 3,300 fr; 
des courriers les malles, 53,000 fr 
al des rentes supprimées 107,532 Fr. 


N°2. Tableau iidicatif, par département ministériel, du montant des pensions, de retraite Lquidérs 
el payées sur Les fonds de retenues, et des pensions vingères accordées à litre d'indemaité , pur impr: 
talion sur Les credils ouverts dans Les budgèts ministériels, à nscrire au grand-liere dit Trtsor à 
compter du V janvier 184 , en exécution des articles 2 et 3 de la loi du 


Justice el cultes, 854,000 frs 
268,000 fr travaux pullies, 602 
14000,000 r.; Lola ; 18,063,000. fr 


fr; insiruction publique, 805,000 fr 
0 fr. agriculture el commerce, 232,000 fr.; guerre , 860,000 13 fi 


N°3. Nomenclature générale des fonctions el emplois dont les titulaires sont soumis aux roté- 


nües prescrites par l'art, Y2 du projet de loi, et sont admissibles à pension de retraite, d'après la 
disposition duc tre LU 


Ministère de La justice et des cultes. — Personnel des bureaux du 
des bureaux de la Chancellerie de La Li 

al, avocats sénéraux. — Cou 
x, avoeats généraux e subttuls. 


des bareaux du conseil d'État ; 
ilers, procu: 
ges supe 


n d'honneur, —Cour de casa 
<, présilents, co 
Tribt 


“ubatitts. 


es plénipotentinires ; 


chargés d' 

secrétaires interprètes ; chanceliers 

agent de la mation, à Madril 
Tnstruction publique. — Persona des bureaux du Ministère ; membres du cor 


si royal de l'induction 


publique s inspecteurs généraux des études ; recleurs el inspecteurs d'académie; doyens et professeurs des 
aeullés; directeurs et professeurs des écoles spéciales de pharmacie ; professeurs des rcnles préparatoires de 
médecine et de pharmacie; directeurs , maîtres de conférences el maltres surveillaneale Pécole normale ; pro- 
Viseurs ; censeurs ; Pro aumôuiers, maitres de la muallres Gémentaires et mallres d'elles des 
calléges royaux ; pau ls, malires à maitres de lamsues ales colléges com 


maux ; directeurs CE matres-adjumnls dés ec 
primaires 

Inférieur. — Persounel des bureaux du Ministère ; secrétaires généraux ; conseillers de préfecture ; employés 
des” archives du royaume ; fonctionnaires, agents £l employés , laut à Paris que dans Jes déparieients , du 


inspecteurs el suus-juspocteurs des écoles 
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vérifeateurs de Ia librairie ve 
lé musique; professeurs 


de l'étranger, près es douancs ; pro 

ÿ L'emiployés le Hasttution royale des jeunes 

aveugles, de l'insitation royale des sourds et muets de Paris eL dr Bordeaux 4 eumployés. les QUize -V gts 

inspecteurs durservice de biéufaisauce; Mspecteur des monuments Listoriques : employés de l 

AAris de Pari ; de l'école des Beauv-Aris de Rome ; directeurs et employes des prisons EL dépOts de mehdic 
inspecteurs des prisons; cor lice payés sur Les fon dl rés. 

Traveur publies. — Persoumel des bureaux du Minisère et du conseil des bdtiments civils; inspecteurs 

et divisionuaires; ingénieurs en cl “conducteurs embrigades des ponts €t 

5 commissaires 3 on (aprovisionmement de 
nant ef mattres de OT génera 


Agriculture et commerce. — Personnel des bi 
etes bergeries à directeurs ; professeurs ; prafesseurs-ajoi 
lation , surveillants, secrétaires des directeurs; éco 
portiers; inspect lib, gens es rentes diciqus; sprl bles 
es, piqueurs et palcireuier du service des arns € dpt d'éalo 
ui domain rvice des pouls eL mesures; dir 
aployés des écoles li Bloyés des L 
lu Ministère  alpot de la guère, des Turtle 
substances Les ; cms ent 
eus, ctionnaires 


3 réglsseurs chefs de service ; 
ne 


< études, 1 
ere et gene 
Saint 
des Invalites et à 
adjoint, lèves, 
leliers du Lou 
près les conseils die 
Vision contrleurs 6 réviseur d'armes dau Les manufactures 4 
tliele: 
Finances, — Personnel 
Séremdatres; procureur général, greller en ch 
et partieulers des lances ; perespleurs des Ctrl 
finances fonc 1 ef employés, 
monnaies, de l'enregistrement ei des domaines 
indirectes ÿ des Lacs es postes; des forêts, als 
de Nancy à courriers des malle; lictenrs de Ville, 


mployés de rss 
ivik de FAN 


Aalriés pare tre 
ii de revision le La méme 
are; Funderies eL directions d'a 


our es comp ls, cou 
“planes dn gr el des arc 
NULS Pays 
à l'art que dus Lo dpurte 
des contributions directs 4 
RelEU, prosenr € 
Euler € usb 


té de RL 
douanes ÿ den contrutions 

uloyés de l'école torestière 

liens des Facteurs ruraUX 


N°4. Tableau. Service actif. Apents du service actif des administrations + 


Des douanes. Fees d'embareation  fieutnants de premtèra cle; eutenants 
de de diers à VAL et pi sous-brigadicrh À EHOVAL At 
api s d'ordonnance ; préposé ; Patrons €L SOUS PAM  MMALCIUUS ÿ MOUSE ; ré 
AS eutballeurs ; prépasés peseurs et plombents. 


Des comtribihons indirectes, Conrôienrs duspoctours, brigdiers, sou 
Arigadliers eL eoumis ambulant du aan À VAL 6 
à bleu ; commis aux exercices ; employés de La navigation autres que Les HeGaveurs 3 COUT, D 
teurs seommis à pied, surveillants des saines ; contrôleurs et sotscontréleurs de a parait | rosés 
her d'octroi. 


contrôleurs et commis de eult 
à gares à pied; brigadiers. 
Courriers des malles ; facteurs de ville; brigadiers et sous-brigadiers des facteurs ruraux. 


N° 5. Tableau des maximum de pension des fonctionnaires , agents et employés de l'ordré civil, dont 
Les Hfaléments sont ou serènt rufels à retenue. 


TT 


Avant 60 ans d'âge 
dans la partie sédén 
ni 


QUOTITÉ DES TRAITEMENTS. la partie 


ge dans 
taie. | 


À 55 aus d'âge dans 
| la partie attve 


Avant 65 aus d'âge 
dans La parie active. 


| de 2,400 fr. et au-deséons… 
de 2AOÏ (r. à 3,200 fr 


2 tiersderaiten 
1,000 


nt, | mé 


item. 
3 cinquième tra 

et, pour qu 
escenient para 
drseuede 100. 


TRAITEMENTS À de 8,004 fr. à 9,000 Fr. 


Eee 3,200 fr, 
| de 9,001 fe. à 10,500 fr. Sauo 
| de 10,301 fr. à 13,000 fr. à 1,000 
| au-dessus de 17,000 fr. 5,800 


Fonctionnaires à remises el sülaires. 
Comervaleur des hypothèques et receveur de | 
l'enregistrement. 
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R° 6. Tableou annexéaux articles 40 el 43 de la loi du , portant firation des mazimum 
svéeuus aegis à 0 ns de service, nppbieubles au pensions, 1° des agents extérienrs du département 
des affaires étrangères ; % des membres du corps reyul des pants el chaussées el des mines el inspec- 
teurs el agents du service de la navigation, etc. 


Première section, — Amb 
ses plénipotentiaires dk 


rs, 19,000 fr; ministres plénipoteutiaires de première classe, 10,000 fr; 


mi 2, et directénrs des travaux politiques, 8,000 fr; chargés d'aftaires 


en litre, 6,000 fr.g premiers secrétaires d'amliassate el sons-directeurs des travaux politiques, 5,000 fr; tous 
autres secrétaires d'amhassate ete Hésation , 4,000 fr.; consuls sénéraux , 6,000 fr ; consuls de première classe, 
5,000 fr; cansuts de deuxième classe, 4,000 fr; premier drogman el secrulaire interprète, à Constantinople ; 


5,000 fr; sceovil drogman à la mén nee 4 EL pren 
trés rs d'ambassade eL de’ légaion , 2,400 fr. 

Deurièie seclion. — Mepecteurs généraux des pouls et chaussées et inspecteurs généraux de pret 
lasse des mines , 6,000 fr; inspecteurs généraux de 
des pouls et chassèes, 4,300 (r; à 
nieurs ordinaires, 2,000 fr; enmlucteurs, 13000 fc 
pecteurs en eh fa navigation ; 2,000 fr inspecteurs particuliers 4 
Port, 1,000 fr; icutenants ie port, 1,000 f:; maitres die port, 600 fr 
N° 7. Tableau annexé aux paragraphes 5, 6 et 7 de l'article 12 de La loi du 

tant fixation des retenues spceiqles à prélever sur les agents diplomatiques ef consulaires. 


ls généraux , 3,000 fr.; ous 


mines, inspecteurs divisionnatres 
000 fr né 
3,000 fr; use 
00 fr; capitaines 16 
ds à lascules, 600 fr. 


ngéieurs en cher 
ux de La uavisation 
savigatic 

préposes aux 


por 


Retunne do $ pour eentsur les preiniers 20,000 fr 
eent sur les troisièmes 2 

nues 20,000 fr, — 
2800 le, po 


de & pour ceut sur les secoms 20,000 fr,; de 3 pour 
000 Ur: de % pour ernt sn les quatrièmes 20,000 fr; de 1 pour cent sur Les cine 
oluix, 1,000 fr. punir 20,000 fr; 3,800 fe, pour 40,000 fr.; 2,400 fr. pour 60,000 1 
0 fr. pour 100,000 fr 
dr. el ans les 
Dissent à retenue de la classe à Haquelle 


termédiaires des classes supérieures, les traitements su- 
partent. 


N°8. Tableau anneré à article 15 de la Toi du + portant fixation des prélèvements àt 
aire pour le service des pensions, sur les æmendes, les saisies et les confiscations en matière de doua- 
nes, de contributions indirectes et de postes 


des amendes et confiseations. 
0 au droit de eireula 
ion pour vente 


& 1. mousses, — Les 37 et demi pour cent du produit nel 
$ NS INDIREUTES, — olssons. P 
relative au diroit d'enirés 


s, ditilteris et Pabriques de liqueurs. Four toe contravention, un Liers. 
Falres Publiques Por tonte Entraventlo, un quart 

Natiguion. Pole toute euntravention, un quatt 

Garantie, Pour contravention entrant la coni 
qu. 

“Gartes, Pour tonte contravention, un quart. 

Se. Pour toute contrav uatl. Pour non rapport d'acquits à caution , le deuxième droit. 
bete Pour loute contravention, bo quart. Pour bo rapport acquit à caution, deuième dre 
Ares aptes Po Vois care M aa, Pour un por d'acqui  Gutn , le 
etraï. Paur toute contravention, un 4 
Sucres mdigénes. Pour toute emtravention, un ts 
À or La Ua le amendes impuasées aux entre 

dicton du Eransport des lettres 


tion, 


quarantième de la valeur des objets confis 


reneurs ; par application du caler des cl 


ges de 


rableau indiquant Les membres de P'Universilé el les professeurs auxquels S6nl'applicabtés es 
positions du chu 


Ministère de LHnstruction publique. Men Détroit 
néraux des élues; recteurs 8 omeurs 068 Cactée 
ms ele cale da pistes directeurs mile eee 
Role saveurs, cneeurt, professeut, Sumo iers tirez de lan PRE 
A étaes es ligues Ya airs: principaux ES IE sr 
er coms recteur Maltre BJ des eds Rurale primaires leu EL ie ape 
Fa éco formes 
ere, Directeur ds ét 
tn 6 rép 
ra 
du génie 
Ten de ec 
ntérieur.— Pro 
des Sonde acts 
Apniculture cé Commerce. — Professanrs des écoles vélérinaies et des cols des ars et métiers. 
Faces Directeur c professeurs de l'école forestière de Nancy 


vspecteurs ge 
fecteurs, eL pro 
altrés surveillants ie éco) 


specteurs d'ac 


de l'école Polytechnique ; 
l'école militaire de Saint-Cyr 
ollége royal militaire de la Flèche; profes 
rufesseurs el répétiteurs des écoles d'applicat 
le de cavalerie ; professeurs EL réjétt 
urs du Conservatoire de musique et de Professeurs de l'institut. royal 


5 et répétiteurs de cette école: profes: 
er de celte école; professeurs et gr 

res de 
à Metz; professe 
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N° XXI. — INCIDENT SUR LA RÉÉLECTION D'UN DÉPUT 
FONCTIONNAIRE PUBLIC. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Séance du 10 mars 1845. — Présidence de M. Bignon vice-président 


A ObiLox Bamnor se lève et demande Ia parole. 

Messieurs, dit-il, les questions de pouvoirs ont toujours la priorité et sont toujours l'or 
äre du jour. ( Parlez!) 

11 ne suffit pas de chercher de nouvelles garanties, il faut exécuter celles que nous avons 
défa;si elles sont insuffisantes, il faut les compléter ; mais ee seraît préluder très-mal à ln re- 
cherche sincère de ces mêmes garanties, que de commencer par violer et mépriser celles que 
nous avous. { Écoutez! écoutez! 

Une loi existante preserit que tout membre de la Chambre des Députés qui aurait des 
fonctions salariées soit soumis à une réélection. Ce n'est pas là seulement une garantie pour 
la Chambre , c'est un hommage à Ia sincérité du contrat, à la souveraineté des électeurs. 
(Mouvements dive 

De nombreux précédents ont défint, réglé et organisé l'exercies de 6e droll. Un de nos 

honorables collègues , qui oceupe un emploi élevé dans le Ministère de In marine ( Mou- 
vement d'attention), l'honorable M. Lacoudrais , a vu ect emploi supprimé par ue 0r- 
donnance du 16 décembre : est resté commissaire 
nouvel acte ministériel du 12 février, il a été appelé à siég 
d'amirauté. 
a situation s’est trouvée changée sous un double us celui des fonctions ct 
sous-eelui du traitement; cependant son collêge n'a ps des Députés qui 
avaient subi dans leur position des modifications postérieures ont été renvoyés devant leurs 
électeurs. 

Du silence du Gouvernement à l'égard de l'honorable M. Lacoudrais, je tire In con 
séquence qu'il y a doute au moins daps l'esprit du Ministère ; sil n'y a pas un parti pris, 
le Ministère sans doute suppose que l'honorable M, Lacoudrais n'est pus soumis à 
ation de la loi. 

Le Ministère n'est pas juge; aueun des pouvoirs qui tiennent à l'existence de la Cham 
bre ne peut être délégué ni atléné ; à la Chambre seule il appartient de se prononcer. de 
ranche pas la question ; je demande qu'il soit nommé üne Commission qui prenne con 
naissnee de In situation de l'honorable M. Lacoudrais, et qui fasse son rapport à la Cham 
bre. (Interruption. } 

Et en cela, Messieurs , je me soumets à un des précédents les plus mûrement débats ct 
acceptés par la Chambre. Après une double discussion solennelle à l'occasion d'un des hom- 
mes-les plus considérables de cette Chambre, M. Je maréchal Sébastiani, de grands principes 
ont été établis; nous ne devons pas les abdiquer. 1 a été reconnu qu'à la Chambre seule ap- 
partenait le droit d'examiner si tel ou tel des membres qui siégent dans cette enceinte avait 
ou n'avait pas conservé son caractère de Député ; que nous ne pouvions déléguer à un pou- 
voir quelconque le droit de prononcer ainsi sur nos prupres pouvoirs, sans abdiquer par cela 
même notre souveraineté et notre indépendance 

Nous sommes prêts à entendre le Ministère : sil donne à la Chambre des raisons suffisantes 
pour placer l'honorable M. Lacoudrais en dehors de l'application de la loï, la Chambre 
pourra passer immédiatement à l'ordre du jour. 


néral de La marine, et puis, pur un 
x avec traitement dans 1e conseil 
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S'il reste quelque doute, et dans l'état actuel des faîts officiels, pou moi, il n'ya pas seu- 
lement doute, il y a certitude que la loi était applicable; si, dis-je, il reste quelque doute, la 
Chambre reuverra à une Commission qu ï sance des faits, lui fera 
son rapport, et elle statuer 


M. Ducuarre, Ministre de l'intérieur. Messieurs, le Gouvernement n'a jamais eu l'in- 
tention d'éluder l'application de la loi ; il l'a toujours rigoureusement exécutée; etidaus le 
eus dont il s'agit, en ne proposant pas au Roi une ordonnance pour. convoquer le collége 


électoral de Lorient, je me suis conformé à Ir jurisprudence cousta 
matière. Voici le principe qui depuis 1830 a constamment dirigé, nou pas seulement le Mi- 
nistère actuel, mais toutes les administrations qui se sont succédé. 

Les membres de cetle Chambre engagés dans l'administration de la marine ou dans la 
carrière militaire ont deux enraetères : ils ont un grade, et au 
lances, vient s'ajouter l'emploi, Toutes les fois qu 
qu'un emploi lui a été donné, ila été reconnu par 
pas lieu à réélection. Air 
dép: 


ment suivie en pareille 


rade, suivant les circons- 
n militaire n'a pas changé de grade et 
ne jurisprudence constante qu'iln'y avait 
f, quaud un maréchal de camp est appelé au commandement d'un 
tement, quand un lieutenant général est appelé au commandeme 
quand un officier général sort de la disponibilité pou 
istère de la guerre, la réé , &t la CI 
quoi. Le militaire e ade 


t d'une division, 
ntrer dans un des comités du Mi 
arbre comprendra facilement po 
à la disposition du Gouvernement ; sa posi- 
tion est sujette à varier sans cesse, et si, toutes les fois que pour Jui l'emploi change, il de- 
vait être soumis à la réélection, il Jui serait impossible de siéger dans cette Chambre : sa 
réélection aurait lieu constamment 
Vous savez, en effet, que pour les militaires qui sont appelés aux inspeetions et aux 
jtés, dans le cours dé là même année, il peut y avoir plusieurs situations diverses ; la 
disponibilité et l'activité. Si doné In réélection nvaît lieu, je le répète, In situation des 
militires, des officiers généraux né serait pas acceptable, et, en'même temps, les mo- 
tifs qui ont détermint la Chambre à voter ln loï de 1830 n'existent pas à l'égard de cette 
situation. 
Crest done ne jurisprudence constamment établie que celle que je soutiens devant la 
Chümbre. 


tion n'a pas lie 


toujours, selon son 


oi 


Qu'estil avrivé pour l'honorable M: Lacoudrais? L'honorable M. 
appelé à un emploi nouveau. Il était commissaire général de la mat 
culte qualité à siéger au conseil d'amiranté, Y'avaital 


Pas plus qu'il ny ave 


acoudrnis n'a pas été 


ne ; il a été appelé en 
ù de le soumettre à ln réleetion ? 
lieu de soumettre à la réélection les officiérs généraux de la marine 


qui ont été ë 

A1 ÿ en a, je crois, plusieurs exemples. Je eroïs que l'honorable amiral Lerayaété dans 
ce même cas. 

Jen dirai autant de M. l'amiral Lalande. Après le commandement qu'il avait eu dans In 
Méditerranée, il a été an moment en non-activité; ensuite il fat appelé au conseil d'a 
rauté, et cependant il n'a pas été soumis à réélection. Pourquoi? Parce qu'il y avalt li, non 
pas nomination nouvelle, non pas grade nouveau conféré par le Gouvernement, müfs emploi 
dans c 
est ce qui arrive pour l'honorable M. Lacoudraïs. L'honorable ML 


alement appelés au conseil d'ainirauté. 


rade. 


rcondrais était com 
au Mi- 
a position dns le corps même de la marine : Al est 
En qualité de commissaire général, il a été appelé au conseil 
d'amirauté, comme les ofliciers généraux en disponibilité peuvent être appelés aux comités 
de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du £ 

J'ai done pensé qu'il n'y avait pas lieu à soumettre M. Lacoudrafs à la réélection, ct, en 
cela, je me suis conformé à la jurisprudence constante suivie par la Chambre et le Gouver= 
nement, 


missaire général de la marine 
nistére de In marie, il n'a pus perdu 


ant des fonctions ndininistratives qu'il oceupañ 


resté commissaire général. 


CIDERT. x 
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cations de M. le Ministre donnent un nonveru caractère de 
it d'une catégorie en- 
jou de la loi, soustraire à 
ire appelé à sortir de 
ion; mais qu'un 


M. Onisox Baunor. Les expl 
gravité à la question ; ear il ne s'agit plus d'une individh 
tière de personnes que l'on éhtendrait ainsi, et par cette inter 
l'une des garanties fondamentales. Je comprends trés-bien qu'un mili 
la disponibilité, pour accepter télou el service, ne soit pas soumis à la rééle 
directeur, de telle ou telle direction dans la marine. 

(M. Lacoupsars. C'est um emploi. — Approbation au centre.) 

L'honorable M. Lacoudrais, m'interrompant, dit qu'il remplissait un emploi. C'est là, en 
effet, le mot de Ia question. Qu'on ne puisse pas étendre Ia lol au grade qui reçoit 
aù passage dé l'inactivité à l'activité, parce que l'activité est, en quelque sorte, en gernu 
L'innetivité étla disponibilité, je le comprends encore, é'est une interprétation dé La lof Mnis, 
parce qu'il aura plu, dons un règlement d'administration publique, d'établir des érareli 
assimiler les bureaux à l'administration, à la hiérarchie active. (Mouvement), soustraire tou- 
ous empéelie d'asstmt= 


tes ces catégories de personnes à l'exécution de la loi! Qu'est-ce qui 
ler tous les direeteurs de l'administration de La l'administration de la marine, des 
douanes, d'établir des grades, ensaite appeler tout changement dans 
emploi, un passage de l'inactivité à l'activité? 

IL y a quelque chose d'important dans le vote que vous allez prononcer. 

Te réitère ma demande qu'une Commission soit nommée pour examiner la situation spéciale 
de l'honorable M. Lacoudrais, et pour porter ln jugement sur les doctrines qui viennent 
d'être émises par M. le Ministre. 


uerre, de 


position un nouvel 


M. Lacoupnats. L'honorable M. Odilon Barrot vient de raisonner dans nehy pothèse qui 
est tout à fait contraire à la réalité des faits. L'honorable M. Barrot à supposé qu'il y avait 
dans le département de Ja marine des assimilations de telle nature que, quand on éliLdirec 
teur, on avait un grade correspondant dans le commissariat, c'est-à-dire dans l'administr 
tion de la marine. J1 n'en est rien, ( On n'a pa 1) Celui 
neur de parler devant vous a été sous. fre de la marine par dé 
commissaire 1 de In marine, après 
pendantlongtemps; tantôt dans les ports, Lantôt sur la flotte, tantôt dans les burea 
toujours avec son grade, 11 ne serait pas venu à Paris, à la condition de perdre son grade 
ilytient comme à la partie la plus Inborieusement acquise de sa c 
bien{} Gest une question de bonne foi. 

Lorsque je suis arrivé dans cette Chambre, j 


oir passé par tous 


x, ta 


is corn 


mière classe au rapport de M. l'amiral de Rigny,et c'est à ce Litre-là et aussi comme nyant 
la fonetion de directeur des fonds, que fe me suis présenté pendant quatorze anné 
eutives pour défendre devant vous les intérêts du département de In marine, 

abre, j' 
is le grade , je l'avais, et é'est à eù ti- 


aïs une fo 


IL est constant que , lorsque je suis entré dans cetie CI 
e combinaison nouvelle; nu 


m'a été retirée paru 
tre, c'est en qualité de commissaire général de la marine de première classe, et. ave 
une diminution de traitement que jesuis venu siéger. au conseil d'amirauté. ( Réclamations 
diverses. ) 

Oui, Messieurs, avec une diminution sur le traitement que j'avais lorsque je suis entré dans 
cette Chambre. { Bruit. — Agitation. } 

Messieurs, eette question est délicate , je demande à la Chambre un peu d'attention, 
(Parlez! parlez!) Lorsque je suis entré dans cette Chambre, mon traitement était de 
16,000 fr. qui ont été portés à 20,000 fr. (Exclamations.) Messieurs, il suffit d'ouvrir le 
budget, pour se convainere de la vérité de ce que j'avance. Le traitement d'un conseiller 
d'amirauté est de 10,000 fr. il y a un supplémeut de 5,000 fr: le traitement n'est donc 
que de 15,000 fr; je n'ai done pas eu d'avancement, ct je n'ai pas pu en avoir, puisque 
j'étais au sommet de ma carrière. 
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11 ÿ a douze ans que 
parcouru tous les grades. 

Quant à l'augmentation, elle n'existe pas ; car, 
£énéral, et 20,000 comme 


été nommé commissaire général de première classe, après avoir 


yant eu 16,000 fr. comme commissaire 
n'en ai plus que 15,000. (Approbation au centre.) 


recteur, ji 


M. Onrox Bannor. Comme le disait tout à l'heure l'honorable M: Lacoudrais, c'est une 
question de bonne foi, et je ne voudrais pas en soulever d'autres au sein de cette Chambre. 

L'honorable M. Luoudrais avait-il, où non, au 16 décembre, cessé d'occuper la place où 
l'emploi de directeur des fonds de la marine? Mouvements divers. 

Quelle était alors la situation de l'honorable M. Lacoudrais , quel était son traitement, 
quelle était sa position financière, puisqu'on me force à prononcer des mots que je ne vou- 
drais pas prononcer ici ? 

Comme commissaire général de la marine de première classe, il avait un traitement dont 
le maximum était de 10,600 fr.; c'est dans cette situation de commissaire général au Lrai- 
tement de 10,000 fr., que l'honorable M. Lacoudrais a été pris pour être placé au conseil 
d'umirauté, et e'est en raison de celte situation nouvelle, qu'un traitement de 5,000 fr. a 
été ajouté à celui qu'il touchait déjà. (Interruption au centre.) Quoit la Chambre a poussé 
la rigueur des principes jusqu'à décider qu'un membre d'une cour royale , d'une cour sou- 
veraine, qui accepterait de descendre dans un tribuval de première instance, mais dans une 
position dont le traitement serait plus élevé... (Interruption nouvelle.) Je m'étonne, Mes- 
sieurs, de ces réclamations ; c'est contre la Chambre elle-même qu'elles sont adress 
Quand, à raison d'un pareil fait, la Chambre a décidé qu'il y avait lieu à réélection pour 
l'honorable M. Delrieu, qui, de conseiller d'une cour royale, était devenu membre d'un 
tribunal de première instance. (Bruit eroïssant.} Messieurs, ce sont vos précédents mêmes 
que f'invoque. La Chambre a toujours attaché au ent de position financière, la 
condition de l'application de Ia loi. Je demande si la position financière de M, Lacoudrais, 
entre le 16 décembre et le 2 février, n'a point été changée. Or, lauloi a. voulu que tout chan- 
gement dans la situation financière fût apprécié par le collége électoral lui-même. Si les 
motifs de ce changement sont légitimes, le collège électoral en sera juge. Vous n'en êtes:pas 
juges, Messieurs; car, en faisant la loi de 1831, c'est aux électeurs que vous avez déféré le 
jugement du Député qui change de position. C'est done aux électeurs à apprécier l'acte qui 
est venu prendre M. Lacoudrais dans sa position de commissaire général, pour en faire un 
membre du conseil d'amirauté, et augmenter son traitement en même temps quesa position; 


ne 


täeux à décider s'ils doivent où non confirmer le mandat qu'ils avaient do 
n tra 


M. Lacoudrais, et, dans tous les cas, s'il y a doute, il faut qu'il soit résolu par 


confié à une Commission, Je crois que la Chambre ne peut pas se dispenser de nommer une 
Commission 


M. L'asinaz LERAY demande la permission de dire quelques mots à la Chambre pour éclairer 
Ia question, qui ue lui semble pas bien posée, ni bien comprise, 

M. Lacoudrais est conmiissoire général de la marine en verts d'une ordonnance royale; il l'est 
devenu après avoir servi dans les gradés inférieurs, etil a passé par tous les degrés de la hié- 
rarchie pour arriver à ce grad re général dé la marine, est 
dans la même position, par rapport à la marine , que les intendants militaires ; par rapport au 
ministère de la guerr st vrail) 

La loi de 1834, sur l'état des oflieiers, garantit à M. Lacoudrais.son grade, et il ne peut en 
être privé que pat un jugement 

Maintenant le conseil d'amirauté , par son ordonnance d'organisation, est composé d'officiers 
généraux de la marine et d'oflciers appartenant à la partie civile de la marine. Le grade decom- 
missaire général de la marine, qui correspond à celui de contre-amiral , donne entrée au conseil 
d'amirauté, par assimilation aux officiers généraux de In marine qui en font partie. Ce n'est pas 
en augmentation du nombre réglementaire des membres du conseil d'amirauté que M. Lacou- 
drais y a été appelé en sa qualité de commissaire général; il y a été appelé en remplacement de 


M-Lacoudrais , comme commissa 
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M. Jubelin, luiemême commissaire général de la marine, qui, étant devenu sous-secrétaire d'État, 
à cessé de faire partie du conseil. 

(Ge n'est donc pas un grade q 
remplir, 

‘C'est une fonction, de même que tousles jours on voit des sous-intendants militaires passer de 
N'inaetivité à l'activité de service ; iL y a plusieurs exemples d'intendants militaires qui Sont passés 
de l'inaetivité à l'emploi actif, sans être soumis à une réélection. Il y a parité entre les deux 
positions, et M. Lacoudrais, n'ayant au constil qu'une fonction de son grade, ne doit pas être 
soumis à la réélection. (Réclamation à gauche.) 


D. DrssonGnais. À l'époque où M. Lacoudrais occupait. dans 


1 a conquis, c'est une fonction de son grade qu'il a été appelé à 


administration centrale de la 


arine la place de directeur avec un traitement de 20,000 fr., ses fonctions de comuisshiré 
né 


le trouvaient, sinon éteintes, du moins suspendues : i ne figurait avee ce titre nf au Puget 
dans les comptes. Sa position de comnissaire 

missaire général lorsqu'il a cessé d'être directeur général. Comme cour avait 
qe 10,000 fr. Sa nomination au conseil d'amirauté à entratné une augmentation de trafenént. 
fon de l'oratéür, là Chambre ne peut s'empécher de renvoyer l'examen de In question 
Commission. 


néral n'a 


paraissait plus : il est redévent/com- 


äune 

M v'Haummnsanr eroit qu'il est nécessaire d'expliquer les faits d'une mantèré plus. eo 
plète. La question à poser ést celle-ci : Un officier de l'armée de mer, qui passe de In disponibilité 
àl'activité de son grade, doit-il étre soumis à la réélection? Poser cette question , c'est 1n ré- 
soudre, et Lous les précédents de la Chambre l'ont résolue par Ia négative, Un commissaire général 
de la marine est un officier dont La position et les droits sont consacrés par la lol de 1834, 11 
a, pour les officiers généraux, plusieurs manières de passer à l'activité : les uns obtiennent des 
inspections générales, ce qui implique un changement de position financière, car Ia solde d'activité 
remplace la solde de disponibilité. L'Opposition compte dans ses rangs un lieutenant g 
M Subervie, qui a été plusieurs fois oppelé à des inspections sans qu'on aît jamais songé à con 
Voqer son collége. M. le contre-amiral Leray est passé deux fois dé là disponibilité à l'activité, 
Une fois il a été appelé ai commandement de Ia di vale du Levant, ét'son traftement a 
été porté de 10,000 à 18,000 fr. Puis il'est entré däns le conseil d'aiirauté + n'a pas pour ecla 

é soumis à la réélection : l'exemple de M. le marée qu'on a cité, n'est point per- 
tinent + il s'agissait là de fonctions civiles, de celles d'ambnssadeur : là s'est trouvée pou 
Chambre la raison de décider. 

M4 AütAnD dit qu'il résoudrait, de la même manière que le précpinant, la question telle que 
eeluisei l'a posée; 1 eroit aussi que le passage de la disponibilité à l'activité n'implique pas la né- 
eessité dela réélection; mais, dans l'espèce, il éprouve un doute qu'il eroit devoir soumettre à In 
Chambre. Si. Lacoudrais, qui n'a pas cessé d'être commissaire général, eût passé à une position 
d'activité dans Le commissariat, fl aurait reçu un traitement afférent à l'activité de son grade,.et 
ce traitement serait de 10,000 fr. Dans l tuel des choses; il reçoit deux {raltements + 
10,000 fr. d'une part, et un supplément de 5,000 fr. Les chosés Hé 3€ passent pas anis A0 M. 
nistére de ln guerre :; les officiers généraux appelés à faire partie d'un comité ne FéGOfVeht que 


le traitement d'activité, La parité qu'on invoque n'existe donc pas. L'orateur a, en outre, une 
question à poser : en qualité de commissaire général de la marine, M. Lacoudrais pouvait être 
appelé à une préfecture maritime. Croit-ou que, dans ce cas ; sa position eût changé? L'opinion 
de l'orateur est qu'on aurait dû le soumettre à la réélection. 


M: Ducs, Ministre de l'intérieur, persiste à dire que 
est, pour les commissaires généraux de la marine, aussi bien que pour les-contre-amiraux dt 
vicé-amiraux , un emploi du grade. Le conseil d'amirauté est réservé, par sou institution même, 
à ées fonctionnaires. Le conseil d'amiraüté doit compter dans son sein des officiers généraux de 
la marine eL des commissaires généraux, qui sont pour la marinee que les intendants sont pour 
Variméé dé terre. Voilà pour les principes. 

On a objecté le traitement ; la réponse est facile :il.est arrivé pour M. Lacoudrais ee qui arrive 
dans l'armée de mer et dans l'armée de terre, pour tous les officiers généraux où pour tous les 
fonctionnaires civils assimilés aux officiers généraux qui passent de la disponibilité à un emploi 
d'activité. Si M, Lacoudrais avoit été employé activemeut dans son grade conime com 
général de la marine, il auroit reçu un traitement supérieur à 10,000 fr. 


la nomination au conseil d'niitauté 


nissaire 
l'aurait reçu une in- 
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demnité supplémentaire d'activité compensée par la somme de 5,000 fr. , qu'il reçoit comme 
membre du conseil de l'amirauté. Cela est de toute évidener, Toutes les fois qu'un officier géné- 
al ou qu'un commissaire général de la marine est appelé à un emploi d'activité, il reçoit un sup- 
plément de solde poursun motif quelconque, et ce supplément s'ajoute à son traitement ; c'est une 
augmentation de traitement aussi bien que les 5,000 fr. du conseil de l'amirauté. Quand des contre 
amiraux et vice-auiraux, membres de cette Chambre, ont été nommés au conseil de l'amirauté 
s ont reçu, en dehors de la solde de leur grade, le supplén 
Pamirauté, et ils n'ont pas été soumis à la réélection. 

bien, céqui est.arrivé aux amiraux dont je parle, est 6, 
car, aux termes de la loi sur l'état des officiers, il y a une assimilation dans l'armée de mer entre 
les conmissaires généraux et les officiers généraux, comme il ÿ a certaines assimilations dans 
l'armée de terre entre les intendauts et les ofliciers généraux, 


M, Lacnosse se borne à citer un précédent qui lui paraît de nature à être pris en considération 
par Et Chambre. Lorsqu'en 1835, M. Boissy d'Anglas, en sa qualité d'intendant militaire, a été 
appelé à une position administrative dans le Ministère de la guerre, il a été soumis à la réélec- 
ion; et si le collége électoral n'eût pas été convoqué par ordonnance royale, sansidoute l'hono= 
rablé Député aurait pris les devants et se serait présenté aux électeurs. 

M. LAPLAGNE, Ministre des finances. On a parlé de traitement d'activité et de traitement de 
ponibilité; 1à n'est pas In question, la question est autre. 

La question est la mêine pour les officiers de l'armée de terre et de l'armée de mer, que pour 
M, Lacoudrais. 

M. Allard connaît trop la législation militaire, pour ne pas savoir que, suivant la destination 
des officiers généraux, il y a des allocations différentes , et qu'ainsi le traitement d'activité n'est 
pas le même partout; que, suivant Jes résidences, il y a des allocations qui leur sont accordées 

Ainsi, il ÿ a un général fuisant partie de cette Chambre, qui a été appelé à une situation d'acui- 
vité pour laquelle i a touché un traitement de 50,000 fr. Ce n'était pas le traitement d'un officier 
général, Il n'a pas été soumis à la réélection, et il ne devait pas l' 

La question est la. même pour l'armée de mer. 

Le budget présente, pour le conseil eux colonnes, une pour le traitement du gr 
l'autre pour le supplément pour le conseil d'amirauté. 

Quand M. l'amiral Lalande fut. nommé membre du conseil d'amirauté, il a touché 15,000 fr., 
traitement de son grade plus un supplément de 5,000 fr., comme M. Lacoudrais; mais cela ne 
faisait pas partie du, traitement et ne l'a pas soumis à la réélection. Lorsque M. Leraÿ est entré 
au conseil d'amirauté, il a conservé les 10,000 fr. de son grade, et il y à été ajouté un supplément 
de 5,000 fr. comme membre du conseil d'amirauté. 

Au budget de la marine, il y a des commissaires généraux; il yen a un qui touche 10,000 fr. 
comme commissaire généra 000 fr. comme résident à Toulon. Il ÿ a un commissaire général 

Brest, qui est dans la même situation. Il y a, dans les autres ports, à Rochefort, à Lorient, à 
erbourg, une indemnité de 1,000 fr. en sus du traitement d'actisité. 
wait été envoyé à Toulon, à Brest, il aurait 
eu l'indemnité de 2,000 fr., et personne n'aurait eu l'idée de dire que c'était là un supplément de 
traitement. 

Le même budget porte que le commis 
doit recevoir un supplé 


t de traitement du conseil de 


alement arrivé à M. Lacoudrais ; 


Si M. Lacoudrais, au lieu d'être appelé à Paris 


ire général de Ja marine qui passe au conseil d' 
ent de traitement de 5,000 fr. 


miraul 


M. Duraune n'entend pas se prononcer sur le fond même de la question ; mais elle ut paraft 
de telle nature qu'il répute impossible de la trancher par un ordre du jour, ét il avait eru que 
M. Lacoudrais et M. le Ministre de l'intérieur seraient les premiers à demander que cette question 
fût 

CM. Lacoudrais dit qu'il aurait consenti s'il avait eu le moindre doute; 

L'orateur se demande s' 
pour les commissaire 
les of 


laircie. 


is il ne l'a pas eu.) 
est vrai de dire que le titre de membre du conseil d'amirauté soit 
généraux de la marin 


que sont les fonctions d'inspect pour 
5 généraux de l'armée de terre; si l'on n'y doit voir effectivement qu'un emploi du 
grade, qu'une forme de l'activité. 11 a peine à se défendre d’un doute à ce sujet, lorsqu'il voit 


ur génés 


dans les rangs du conseil d'amirauté des personnes qui n'ont ni le titre de conimissaire général, 
ni le titre de contre-amniral. Il remarque que deux membres du conseil sont en dehors de ces deux 
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situations , eË qu'ils sont revêtus de fonetions très-différentes un ingénieur et un conseiller 
d'État. Les inspieéteurs généraux de l'armée n'ont jamais été pris ailleurs que parmi les officiers 
généraux. S'il était vrai que le titre de membre du conseil ne fût que l'emploi du grade, les 
membres du conseil d'amirauté sersient nommés par arrêté ministériel, tandis qu'ils sont nom- 
més par ordonnance royale ; ét, en ce qui concerne le supplément deitraitemént, la preuve que 
2 supplément de 5,000 fr. n'est point Ia conséquence du passage de In disponibilité à l'activité, 
c'est que ceux des membres du conseil de l'amvirauté, qui ne/sont nf commissaires généraux, ni 
officiers généraux de la marine, en jouissent eomme les autres: 

L'orateur soumettra enfin à Ja Chambre une analogie dont il a été vivement frappé, Aux termes 
d'un décret qui à foree de loï, le titre de directeur de l'école Normale est attaché aux fonctions 
de membre du conseil de l'instruction publique. Lorsqu'en sa qualité de membre de ce conseil, 
M. Dubois a été appelé à la direction de l'école Normale, comme son traitement s@ trouvait 
porté dé 10,000 à 15.000 fr. il a été soumis 

La question est done on moins douteuse, et l'orateur adjure la Chambre de mesurer Ia portée 
d'un doute en pareille matière : ici le doute est de savoir si l'un des membres qui prennent part 
aux délibérations. de La Chambre, est en effet revêtu des fonctions de Député, sil n'est pas 
puté démissionnaire aux termes d'une de nos lois. Pour une Chambre qui prononce souveraine- 
t.sur les pouvoirs de ses membres, c'est la question la plus sérieuse, la plus considérable, 
celle qui demande au plus haut degré un examen approfondi. 

L'orateurappüie la demande qui a été faite du renvoi de la question 
le, et il fait observer que cette demande est en tous points conforme aux pi 
Chambr 


la réélection. 


une Commission. spé- 
cédents de la 


M. De SaLvAxDY, Ministre de l'instruction publique, vient éclaire deuxifaits sur lesquels 
le préopinant est dans une erreur matérielle. L'officier général qui, sans changer de grade, est 
appelé, fr exemple, au commandement d'un département, et qui n'est pas sujet à réélection , 
été appelé à cet emploi par une ordonnance royale. 

Le conseil d'amirauté est composé de trois éléments distincts, e 
ne s'est oceupée que de deux. L'un de ces élé 


jusqu'à présent, l discussion 
rents, c'est le service de ln mer ; le secohd, d'est 1e 
serviee de l'administration militaire, eeloi qui, seul, vient d'oceuper la Chambre lé troisième, 
c'est celui du génie maritime auquel appartiennent, dans des titres élevés, éminents eu com 
dans l'ordonnance constitutive du conseil d'amirauté les deux personnages auxquels l'orateur 
à fait allusion 

Il résulte done dé là que le conseil d'amirauté n'est composé que de inembres du service dé 
lamarinie, que lé service du conseil d'amirauté fait partie de l'activité de tous les officiers de 
divers grades et des diverses attributions qui appartiennent au service de là marine. 

L'inquiétude qu'éprouvait le préopinant de voir un semblable débat se terminer sans une déci- 
sion qui fise la question à l'égard des officiers de l'armée de mer, n'est pas fondée ; Car il va y 
avoir un vote de 1 Chambre, et ve vote décidera la question. 

M. le Ministre demande l'ordre du Jour. 

M Le PnésreNr. La demande d'üne 
ne paraît pa 


mission spéciale ést conforme à un précédent qui 
avoir été contesté. Dans la séance du 3 avril 1835, à l'oceasion d'un fait exactement 
semblable, on avait proposé à la Chambre de renvoyer la quéstion à une Commission, et là 
Chümbie, statuant sur l'incident, avait prononcé ce renvoi. 

Où insiste pour l'ordre du jour, qui a la priorité. M. le Président consultera d'abord la Chambre 
sur l'orüre du jour. 


— L'ordre du jour est mis aux voix et adopté 
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N° XXII. — TRANSLATION DU DOMICILE POLITIQU 


PROPOSITION DE MA. COUSTURE, LAUHENCE, PELTEREAU-VILLENEUVE ET DEJEAN, À LA CHAMRE DES DÉPUTÉS. 


PROPOSITION, 


Lue à la Chambre des Députés, | Amendée par la Commission. Rap-| Adoplée par les deux Chambres 
Le 18 mai 1848. port du 1 juin 184 


ul ne peut êe, isert eur Les | La contribution directe exfaée | Art. 1 LA contri 
pour L 


listés électorales d'un arrondis translation do dou exigée por la tr 
ment où il n'a pas. son domicile | litique, par l'art. 10 de La lui du | cile politique ; par l'article 10 de 
réel, s'il n'y paye au moins 40 fr. | 19 avril 1834, devra être de 50 1 A 1831, devra être dé 
de contributions directes. loi moins. 


La moitié de. celte contribution 
suffira pour les électeurs inscrits, en 
| Vert de l'article 3 de la même oi. 

“Tout électeur quis au mo- 
la promulgation de la pu 

ne payeralt pas Cette cou 
à dans l'arrondissement. de 
mice politique, pou 


du domicile réel, 
est couformé, aan 30 sopem 
bre 1845, aux dispositions 

cle précédent. 


Art. 3, L'electeur qui; par l'effet 
de la présente loi, ne réunira plus 


d'office 
les listes de l'arrondisse 
elle réel ou de Lout autre arron- 
dissement dans lequel aurait tran 
politique avant 1e 
30 septembre 1845, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


DÉVELOPPEMENTS ET PRISE E 


CONSIDÉRATION. 
Séance du vendredi 34 mai 1644.— Présidence de M: Saurel. 


M. Cousrunr. Messieurs la loï du 19 avril 1881, en étendant le bienfait du régime électif à 
tous les arrondissements administratifs et aux fractions importantes de ces arrondissements , à 
voulu que tous les intérêts réels pussent être représentés dans la Chambre des Députés; elle a 
Youlu en même temps et surtout que les élections fussent l'expression vraie des vœux du pays 
r l'essence du régime électif, c'est la sincérité des élections. 

Aussi at-elle dit (art. 10) que le domicile politique de tout Français est dans l'arrandisse 
mentélectoral où il a so domicile réel: c'est que l'électeur, réellement domicilié, est Le meilleur 
appréciateur des besoins et l'organe le plus sûr de l'opinion de son arrondissement électoral. 

Cependant la loïrn'a pas fait de cette dispositio: : 

Fidèle à sa pensée fondamentale, elle à eréé une exception en faveur des électeurs qui ont des 
intérêts positifs de propriété au d'industrie dans plusieurs orrondissements électoraux; elle leur 
a donné la faculté de séparer leur domicile politique de leur domicile réel, et de. le transporter 
dans tout autre arrondissement où ils payent une contribution directe. 


une règle absol 


28 
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err 


Elle n'a pas, il est vrai, déterminé le taux de cette contribution; mais elle n'a pu entendre 
qu'un impôt minime, en quelque sorte impereeptible, et produit par des avguisitions concertées 
entre des électeurs, afin de s'ouvrir l'entrée d'un eullége électoral, pi ê pour légitimer une 
transhation de domicile politique. 11 est bien évident que, dans ; cette contribution 
doit être le signé indicateur d'on intérêt sinctre, sérieux et digre d'être représenté, Autrement 
la loi, en traitant aussi favorablement la simulation que la réalité des intérêts, aurait créé elle- 
même un moyeu de fausser fes élections dont elle voulait assurer la sincérité, 

Pour toute personne de boune fof, l'esprit de la loi électorale n'est donc pas douteux, 

Exercé dauis ses limites naturelles et légôles, le droit exceptionnel dé trinsférer le domicile po- 
litique doit être rarement mis en usage; il né troublera , 1 n'alarmera janais les intérêts ou les 
opinions? mais. avee l'äbus de cette faculté , les translations de domicile se multiplieront dans 
une proportion telle qu'il est impossible à la prévoyanee législative de ne pas s'en pré0 

Les faits justifient déjà notre proposition. 

Des électeurs, par suite d'un concert évident, ont, le même jour ; quelques heures avant l'ex 
piration du détai fatal, transféré leur domicile politique dans un même arrondissement électoral, 
où. chacun d'eux ne payait qu'une contribution sans importance, 

D'autres électeurs, mêine dosniciliés dans des villes différentes, probablement inconnus es uns 
aux autres, ont, par l'entremtisé d'un soul ageut muni d'un mandat collectif, acheté en cominun, 
dans un arronidisseniént éléctarsl où ils ne payant aucun impôt; une parcelle de terroin d'uté 
faiblé vateury eu les quelques centimes de contribution que leur a procuré cette propr 
soiré arendu légale à leurs Yeux la translation de leur domicile politiq 
Dons un arrondissement électoral ; on compte, sur les listes ; quatre-vingt-huit électeurs qui 
‘y sont fait inserire à l'aide de pareils moyens, et qui n'y payent chacun, savoir : cinquante 
ap que soixante et quinze centimes de contribution et {rende el un seulement onge centimes; 
dans un autre, bingnemg élceteurs inserits de la même manière fe payent chicun que quarante 
oingicentimes; ailleurs. le éeus de la translation du domicile est descendu à 9, 8, 7, 6 et même 
2 centimes: 

Ces sortes de trahlatiiis de domicile, si faciles à préparer, 
Nous pourrions citer plusieurs ârroudissements électoraux où vihgt, trente , qi 
Wngts Glicteuts éteingers se sont ainsi portés et réunis, Al en est même deux où l'on en compte 
de trois à quatre contn. 

Maintenant ; pent-0n 9 jouper, sa metre comme en dis- 
panibilité, pour, se porkür an imasse vers un arrondisseuent de leur choix où qui leur serait dési- 
Bd dns Mnique but d'en changer la majorité et de favoriser telle ou telle élection? Que 
deviendrait alors lé droit éléétérol des arrondissements d'une faible population ? 

Nous ne vousexposerons.pus, Messieurs, tous les autres inconvénients, Lous les dangérs que 
de reles combinaisons traînent à leur suite. 1ls ne peuvent pas échapper à votre pénétration. La 
Chambre en a, d'ailleurs été frappée ans deux-circonsiancess 

Lorsqu'en 1897 et 1838 une application aussi abusive de la loi électorale se ré 
dans cette enceinte, elle fut l'objét d'une juste réprobation diergiquement exprimée 
porteurs de deux de vos bureaux 
at, l'influence dun plus puissante que le blûme, Le mal 

grès, beaucoup d'arrondissements électoraux sont déjà envahis par 


isolément 
les rap- 


muvais exeunple.a 


Malheureus: 
n'a pos cessé de faire des pr 
un rat nonibre d'élocteurs qu'aucun it it considérer 
comen inilérét qui ait droit au bénéfice de la représentation, la possession apparente d'une 
propriété en quelque sorte nominale, résultant d'un titre. collectif ou simulé,,et n8 produisant 
qu'un contributioh presque toujours inférieure au prix d'une journée de teuvail. 

Ainsi, la fausse application de la loi électorale tend à se sénéralisar. Élle est, même , vous le 
save Messieurs, arrivée, sur plusieurs points du royaume, à l'état de système organisé et mis 
tion. 

Ces faits ont 

Dons quelqu 

Les tolérer, ce 
se servir; ve serait auto: 
dus imajorités pat les minori 
vérité du gouverne 


réel n'y-ratache; car on ne-sau 


op de uravité pour qu'ils ne fixent pas l'attention de a Chambre, 

térêt qu'ils puissent s'pocomplr, ils blesseut également la morale et In raison 
érait laisser à l'intrigue électorale l'arme la plus dangereuse dont clluspuisse 
la substitu 


ion du ivensonge à la vérité, favoriser l'oppression. 
et se rendre complice des atteintes profondes qui seraient por- 
nt représentatif. 


vées à l 
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I est done urgent d'en arrêter le développement , de mettre un terme à des manœuvres aussi 
meniçantes pour nos institutions. 

Le moyen d'y parventr, le plus efficace et le plus en harmonie avec notre législation, c'est de 
déterminer Le minimunt de la contribution que l'électeur doit payer dans un arrondissement élec 
toral, pour être adinis à y transférer son donicile politique. 

La chifire de 50 francs , auquel nous avons era devoir nous arrêter, nous a paru suffisamiment 
assurer la représentation des intérêts sérieux , et ne pas dépasser la liniite au-dessous de laquelle 
la préférence serait due au domieile réel 

Messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre n'a pas le caractère 
innovation, elle ne fait que compléter une disposition de la loi existante, lui donner une 
à mettant à profit les leçons de l'expérience , lui rendre le véritable 


autie qui lui mauque, et, 
esprit selon léquel elle a été conçue: 
Nous vous prions de la prendre en considération. 


M. 0e Lancy combat la prise.en considération. 11 signale le matérialisme qui domine dans 
l'esprit. leülé de notre législation qui a fraetionné le territoire dans 
des prôportions inéonnues ours. IE ÿ a un grand nombre d'arrondissements oùl'of 
compte moins de 300 électeurs. On compte 200 collé s lesquels le nombre des votants est 
207 autres eolléges, les Députés élus obtiennent m 
iliser, et l'on voit des élections générales 


lectoral; c'est le résultat 


jusqu'à nos 


s da 


ins de 200 voix. Dans 


inférieur 
destelles conditions, l'élection tend: à s'immo joie 
pourrésultat que de renouveler I Chambre dans la proportion d'un 72. On comprend qu'il des 
vienne facile à un Député, qui dispose des faveurs du Gouvernement, de se cantonner dans sn 
etorale et d'y devenir inéxpugnable au jour de la réélection, Un'tel système-nbous 
ésentatif 

cette tendance, et -ce danger n'avait pas échappu 

te époque 
it 


300 , et dant 


forteresse 6 
tirait à la mort du Gouvernement r 

La permanence des électeurs favor 
isions du législateur de 1831, Cela lui paralt-canstaté par le 
oyait alors s 


x 


apport présenté à c4 
‘est manifesté et a 


pi 
et dont l'orateur cite plusieurs possaues. Le mal qu'on pré 


doxapides progrès. 


On comprend que certains Députés voient avec déplaisir ces invasions d'électeurs qui viennent 
troubler la sécurité dont ils jouissaient dans leur arrondissement; mais il fera remarquer qu'a 
près-LouL.ee sont des citoyens français qui remplissent les, conditions de La loi, et qui viennent 
apport s et des idées politiques dan stériels. L'orateur montre, 
pau L'exemple de l'élection de Louviers, quel'iutérét local n'est que trop fort; c'est contre lui qu'il 
faut s'armer, L'orateur serait d'avis de réviser la loi de 1831 ; alors il proposerait l'élection à 
deux degrés ; mais il refuse la modification partielle qui rendrait la loi plus mauvaise qu'elle 
n'est 


le loger des intérêts n 


des Vu 


M. LAURENGE répond ‘qu'on peut demander In modification des lois existantes; mais tant 


qu'elles existent on doit les respecter, et ce m'est pas les respecter que de recourir à la fraudé 
pour en fausser l'application. IL u°y a pas de probité dans la manière dont s'exécute l'art. 10%e 
la loi électorale, et dès lors il ÿ a nécessité de remédier à l'abus qu'on fait de cette/dispositiontde 
lu loi 

L'orateur se livre à quelques considérations générales sur le système électoral, 11 dit qu'il ne 


s'agit maintenant que de savoir S'il ÿ a un abus qui appelle là sérieuse considération de ln Cl 
dro la portée de cat übus, il faut savoir qu'il ÿ 117 colléges dans Jesquels le 
et qu'il dépendrait par conséquent d'un département 
té de tous les colléges, au profit de quelques 


be, Pouricoinpi 
[ 


notibre des éleétéurs est inférieur à 300. 


gone uelui de la Seine de s'emparer de là x 


iudis jons d'électeurs qui pourraient si facilement. transférer leur domicile 
politique dans cb, 
rités nant été que de 
léges et qu'il s'est trouvé 85 colléges où les élections. n 
au-dessous. Un capital dé 100 fr, suffit pour Ja translation du domicile d'un grond nombre d'é- 
lecteurs, car 100 fr, représentent un revenu de 4 fr. Ce revenu donne environ 80 c. d'impôts, et, 
dans la divisibilité infinie du cens électoral auquel peut s'attacher le changement de donticile, on 
est descendu jusqu'à deux ceutimies; on pourrait descendre beaucoup plus bas encore. Le sÿs- 
tème décimal se prête à des subdivisions infinies ; mais toujours estil que, dans l'état aetuel des 
choses, un franc de contribution suflit au déplacement de 100'électeurs. 


un de ces arrondissements. Les élections de 1842 ont constaté que les majo= 


30 voix au plus dans 30 coilége voix seulement dans 46 autres col: 


Leu lieu -qu'à 10 noix de majorité et 


28. 
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Une étude fort intelligente du jeu des majorités détermine le choix des colléges dans lesquels 
on eroit devoir renforeer les minorités , au moyen de ces importations. Le collége de Dinan 
eouiptait l'année dernière , 289 électeurs. La majorité aux dernières élections n°y a été que de 
10 voix. 37 translations de domicile ont eu lieu dans ce collége. À Vannes, ln majorité a été de 
24 voix. 30 translations de domicile s'y sont effectuées. Dans le collége d'Altkirk, où Ja majorité 
n’a été que de 6 voix, on compte 75 translations nouvelles, À Savenay, le nombre des transla- 
tions est de 63. Daus le collée de Montpellier estra-mures , où le nombre des électeurs était 
de 841, il y a eu, en 1843, plus de 200 translations de domicile, et en 1844, il Vient d'en être 
fait 339. Dans ce dernier collége, les translations reposent en général sur d'ussez grosses 
cotes; maïs à Vannes et dans les autres colléges, ces cotes sont dé 11, de 7, de 4, 6t mêtme de 
2 centimes. 

Les eliüsés en sont venues à ce point que les changements de domicile s'opérent at inoÿen dé 
mandats donnés en blane , et qui impliquent l'autorisation d'acheter telle propriété et dans tel 
arrondissement qu'il plaira au mandataire de choisir. 


AL. pr Lancx répond quelques mots pour expliquer que les translation 
y-ontamené des électeurs de diverses opiuions, ce q 
ardent 


: Opicow-Bannor dit que les vices de notre régime électoral sont tels qu'ils ne pourront 
manquer: de fixer l'attention de la Chambre, du moment où ce système. sera soumis à s0n exa- 
men Sous ce rapport, il n'hésitera pas à voter la prise en considération de la proposition, quelle 
que soit d'ailleurs son opinion sur la proposition en elle-même. Dés que la Chambre sera saisie 
de l'examen de eette question , elle comprendra qu'il ne lui est pas possible, de. ne toucher à ln 
législation électorale que pour fortifier l'esprit local dans. les élections, Dominé paricette convic- 
tions l'orateur vote pour la prise en considéra 


opérées à Montpellier 
prouve seulement que Ja politique y est 


ME DELA ROCHEIACQUELEIN pense qu'il est nécessaire d'appeler l'attention de la Chanibre sur 
des abus bien’autrement graves que ceux qu'on vient de signaler. On veut empécher les of 
de se grouper dans les eolléges : il serait bien plus urgent de s'attaquer à cette corruption et à 
éette vénalité électorales, dont la tribune a si souvent retenti. L'orateur développe cette thèse, ct 
termine en disant que si l'on entre dans Les voies d'une réforme électorale sérieuse 1 suivra Les 
réformateurs aussi loin qu'ils voudront aller dans un esprit monarchique et de conservation 
sociale. 


== La yirice en considération de la proposition est mise aux voix et adoptée, — La Chambre 
ordonne l'impression, la distéibution et le renvoi à l'exanten des bureaux. 


RAPPORT PAR M. HÉBERT (1), 


Dép Je 21 juin 14. 


Messieurs la proposition présentée à la Chambre par quatre de nos bonorables collègues, et 
que vous nous avez chargés d'examiner, après l'avoir prise en considération, à pour objet 
de prévenir un abus très-grave qui s’est produit dans l'exécution d'un article de la loi du 19 
avril 1831 

Cet abus, qui n'a pris noissance que depuis quelques années, menace de s'étendre de plus en 
plus, et finirait, s'il était toléré plus longtemps ; pat ruiner la sage économie dé notre léglstae 
ion électorale, en substituant à l'expression régulière et vraie du vaut des électeurs, réunis dans 
leurs circonscriptions naturelles et légales le vote sans goranties et sans franchise d'agglonéra 
tions variables ét arbitraires formées par l'esprit de parti ou par un intérêt de circonstance, 

Dèsle premier examen, votre Commission a presque unanimement reconnu que Ia question à 
résoudre ne touchait par aucun point, aux questions de quotité de cens, de changement de cir: 
conseription, ou de réforme électorale , et qu'elle n'était autre chose qu'une question dé douicile 
en matière d'élection. 

Le domicile doit-il être une condition es 


lu droit et de la capacité électorale ? 


(4) La Commisslon élit compose de M. Sévin-Mareau, le baron de la Plese, le baron Duprat, le bacon de 
2e Hébert Bert. Viger, Mate, Moreau (are Rae 
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Cette condition légale du domicile supnose-t-elle quelque chose de réel, de sérieux dans les 
rapports de l'électeur avee la efrconseription territoriale où il prétend exercer son vote, ou bien 
sera-t-elle suffisamment remplie par une apparence, tranchons le mot, par un mensonge; de sorte 
que tout électeur puisse toujours au gré de son caprice, de ses caleuls ou de sa complaisance, 
s'imposer, pour un jour, pour un vote, à telle contrée, à telle assemblée de. citoyens avec les- 
quelles il n'aurait, du reste, ni relations, ni communauté d'intérêts ? 

Ainsi posée, Messieurs, la diffieult& devait se résoudre, non-seulement par le bon sens et la 
bonne. foi, qui sont e interprétation législative, Jorsque l'interprétation juridique 
hésite devant l'insu encore. par. une explication toute na- 
turelle puisée dans l'esprit fondamental et traditionnel de toutes nos lois. électorales. 

Toujours, en effet, depuis l'établissement du système électit en France, quel qu'ait été l'objet 
ou la forme de l'élection, au milieu de toutes. les variations de notre législation politique, l'élec- 
teur, à tous. les degrés, a été astreint à l'obligation d'avoir un domicile véritable là où il. voulait 
exercer son droit électoral. 

C'est qu'en effet le fractionnement de l'élection générale étant une nécessité matérielle, le seul 
moyen de l'opérer d'une maniëre équitable, exempte d'arbitraire et de fraude , 
dans une même circonscription tous ceux que l'identité de domicile a déjà réunis dans une éer- 
taine conformité d'intérêts et de vues, qui ne nuit en rien, du reste, à la variété et à l'indépendance 
des opinions. 

Le décret du 22 décembre 1789, sur la constitution des assemblées prit 
mant ee principe, admis aujourd'hui comme alors ; 


meille 


ance ou l'obscurité des textes, mai 


aires; tout en procla= 


dés comme les représentants 
CE 


ale ne pourront être 
ulants de la nation 


Que les représentants nommés à l'Assemhlée ati 
« don département particulier, mais comme les représ 


voulait pourtant 
Que ts les citoyens ayant le droit de voter se réunissent en assemblées primaires par ennton et evie 

» geaft come l'ame des qualités nécessaires, pour étre-iloyen ti el avoir droit de voter, qu'on Ut dome 
El de faits dans le canton, ax moins depuis un an. » eclion 1 art. 1,2, 3) 


La même condition fut imposée par la Constitution du 3 septembre 1791 ; pour l'élection des 


Députés à l'Assemblée nationale (1). 

On la retrouve plus explicite encore dans la Constitution de l'an rar (2), qui la transmit intacte 
à celle du 22 frimaire de l'an vai (3). 

Aussi, jusqu'au sénatus-consulte organique du 16 thermidor de | 
assemblées de canton et en colléges d'arrondissement et de département, 1 
était regardée comme si essentielle, comme devant être 
connaissait pas d'autre domicile, pour ainsi dire 


n x, qui divisa l'élection en 
règle du domicile 
; qu'on ne 


« L'assemblée de eanton, porte ee sénatus-consulte (titre 11, us les citoyens dois 
« ciliés dans le canton , et qui y sont insert 

Art, 16.— « Les meinbres des collèges électoraux doivent 
partements respectif, 


e domiciliés dans les arrondissements et dé 


Le décret du 17 janvier 1806 introduisait le premier, dans notre langage administratif, la dé 
nomination de domicile politique, en preserivant, pour l'exécution des art. 2eL6 de la Const 

ion de l'an vrir, la formation d'un registre civique par arrondissement, l'inseription, sur ee 
stre, de tout Français réunissant certaines conditions requises, et ayant son domicile politique 
dans l'une des communes de l'arrondissement. 

Mais voici à quelles conditions essentielles l'établissement de 


nt, porte l'article 3, est celui qu'exigent , pour l'exercice des 
Empire des 22 frlmaire an vit, 16 thermidor an x, 28 Îo- 


e domicile fut assujetti 


«Le dornici 


pres 


erit par l'article précéd 
s constitutions de 


« droits palitiques, les actes 
él au xt 

‘« Conforme 
“il 


int aux dispositions des articles 7 et 102 du Code civil, il est indépendant du domaine 
e se transfère d'une commune à une autre qu'en vertu de déclaration formelle. 


anale Héglalive, es citayens Use réuniront, tons Jeu deux 
levenu Français, être âgé de 25 ans accomplis, être domicilié 


Art. 17. Les assemblées primaires se compovent des citoyens domiciliés dans le mème canton. 
+ S'acquiert par la seule résidence pendant ue année , et il 


a Art 
par une 


es rl de lt dans un arrondisement communal, il faut y avoir soquis docile 
mée de résidence, et ne l'avoir pas perda par une année d'absence, » DAT ens à è 
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2 Seront consilénés comme ayant aeruis le domicile, et inscrits comme 
qui au fendant vu 20, dans une des communes de l'arrobdisseient ; 

“Ceux qui, tant Insert sur Ha ste des 600 plas imqwsés du departement, auront Ha, dans one des 

« municipalités de l'arrondissement , une decaration du chuis qu'ils en font pour leur domicile. » 

Ainsi, que Le domicile politique fût ou non séparé du domielle réel, il devait, pour être efficace, 
ét pour conférer le droit d'élire, avoir une existence sérieuse, en incorporant, pour ainsi ire ; 
le citoyen à la cité, et en l'associant à toutes les charges de ceux dont il prétendait part 
droits. 

"out le monde était sous l'empire de ces idées lorsque parurent Ia Charte dé 1814 et la loï du 
8 février 1817; et quand la premiére“éxigea, dans son art. 42, « que In moitié au mo 
« Députés fût choisie parmi des éligibles qui eussent leur domicile politique dans le départe- 
«ment = quand la seconde, en organisant l'élection directe par département, permit « la 
«lation du domicile politique dans un autre département où l'électeur payerait des contributions 
« directes, » personne n'imagina que, pour acquérir désormais ce domicile politique auquel/les 
lois attehnient la faculté d'éire et d'être élu, il dût suffire de quelques centimes d'impôt paÿ 
depuis quelques mois, n'importe dans quel lieu où l'on n'aurait ni résidence, ni propriété , e 
par conséquent, ni devoirs à remplir, ni intérêts à conserver. 

IL faut même le dire, à cette époque aussi bien que sous l'empire des lois subséquentes, qui, 
tout en modifiant certaines formes et certaines conditions de l'élection, conservérent les régles 
fondamentales sur le droit et Ia capacité de l'électeur, ces dispositions relatives au domicile £ 
toujours exécutées avec sincérité; et, malgré l'ardeur et In lutte des opinions ; on ne vit point 

rs, comme nous devions lé voir plus tard, dés phalinges d'électeurs auxiliaires, colportint 
leurs voix de collége en collége, pour former, à laide de cet appoint du moment, une innjorité 

contraire à la véritable opinion du pays: 

Les choses ont été trouvées dans le même état par la Charte de 1830 et par lesilois nou- 
velles. 

Sans rien hasarder, on peut dire qu'il n'a pas plus été dans Le vœu de la loi du 19 avril 1884 , 
que dans l'esprit de In législation antérieure, d'attacher le domicile politique et le droit de suf- 
frage, au simple accomplissement d'une formalité illusoir 

On pourrait même aflirnier que s'il existait sous ce rnpport quelque différence-entre ces deux 
légisbations, ce serait en ce sens, que la condition du domicile doit être aujourd'hui plus que 
jamais nécessaire. 

D'une part, en effet, s5 la réalité de l'intérêt si la vér ent 
exigées impérie és ne lui donnait, sur le 
choix du représentant ; qu'une influence éloignée et indirecte, coment ne pas tonir lux forte 
ent encore à ces conditions d'où dépend la vérité de l'élection, sous un régime où , par le suf- 
frage immédiat et direct, chaque électeur, on quelque sorte, est à la fois un, coumettant ot-un 
juge ; comment n'y pas tenir, surtout; lorsque les résultats de l'abus pénétrer 
dans les élections départeimentates ; régies également par la loi du 19 avril 18%/, et qui, pour- 
tant , de l'aveu de tout le monde, doivent être l'expression des vœux et des intérêts de chaque 
localité ? 


dans ln sitaation 6 
went de l'électeur, alors que l'élection à plusieurs degt 


Or, votre Commission s'est convaincue, par l'examen de documents irrécusäbles que non- 
seulement cette application abusive de la loi faisait de nouveaux progrès tous les ans, qu'elle avait 
envahi successivement un eertain nombre de colléges, quelques-uns dons une proportion presque 
ineroyable, mais encore qu'après l'avoir largemeut employée à fausser la majorité, dans l'élection 
des Députés , on commençait à la mettre en œuvre pour emporter l'élection dans les colléges de 
département et d'arrondissement. 

La proposition de nos collègues vient done régondre à un besoin véritable, en même téinps 
qu'elle doit ramener tout le monde à l'exécution franche et raisonnable de la loi. 

Sous ce double rapport, votre Commission ne pouvait hésiter à vous en proposer l'adop- 
tion 

Mis detx questions ont été agitées dans son sein : l'une sur la quotité d'impôt qui serait 
nécessaire, en cas de translation du domicile potitique, pour linseription sur. les listes électo- 
rales; l'autre , relative à l'effet de Ia lï proposée, quant aux douiciles déjà transférés et aux ns- 
criptions précédemment faites à des conditions différentes 

Sur le premier point, le chifire de la proposition a paru suffisant et modéré; plus élevé, il 
aurait pour résultat de gêuer la plupart du temps l'usage honnête et légitime d'une faculté qu'il 
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faut maintenir, et qui souvent est précieuse pour celui qui l'exerce, 
général. 

Si ce chiffre était moindre, il ne répondrait plus ou but qu'il faut atteindre; et dans Je cas 
extraordinaire où les sacrifices coûtent peu, il ne serait plus un obstacle à ces éniigrations acci- 
dentelles que l'on, veut empêcher. 

50 fr. d'impôt représentent, en moyenne , un c: 
rondissement qu'il adopte, 
crttemodeste impor 
tion du domicile, sans enlever un. moyen fa 
préfère. 

La seconde question nous à paru. tranchée par les principes de la matière. 

Le propre des droits politiques, c'est d'être perpéluellement dans le domaine de la loi, qui 
peut toujours les modifier au gré des névessités présentes, et pour le plus grand avantage du pays. 
De là suit qu'en ce qui touche es droits, rien n'est jamais irrévocablement acquis aux citoycus 


atant qu'utile pour l'intérêt 


ital de 8 à 10,000 fr. ; exiger que dans J'ar- 

électeur ait , à défaut de son principal établissement, un intérêt de 
tie efficace contre la sim 

ile d'acquérir droit de cité dans la contrée que l'on 


nee, é'est, ce nous semble, prendre 


ait 
qu'aucune exemption ne serait possible. S'il survenait q 
tuelle des eirconseriptions électorales il n'e 
l'effet de ce remaniement, sous prétexte de droits acquis, de possessions où d'habitudes cop- 
traires, 
En un mot, il ne peut pas exister en même temps d 
teurs et quand Ja lof qui vous est demandée oura déclaré que pour être admis utilement, sé 
rieusement, à jouir dans un arrondissement des prérogatives, attachées au domicile politique, il 
faut y payer une contribution directe de 50 fr,, nul ne pourra prétendre qu'en payant moins de 
contributions, il offre pourtant une garantie suifisante, 

Ajoutons que celte solution est d'autant plus inévitable, que, d'après la loi, les listes électo- 
rales sont revisées chaque année; il faut done que chaque année tout citoyen, pour étre inscrit 
sur ces listes, justifie qu'il réunit aetuellement toutes les conditions exigées, et de même, qu'une 
fois inscrit, son droit d'électeur est assuré pour toute une année, quelque changement que In loi 
où les faits apporteut à sa situation futur l'année espirée, il n'a plus d'autre capacité 
que celle qu'il peut tenir de la loi existante. 

Muintes fois, ilLest vrai, nos lois électorales, au moment de leur publication, ont réglé, par 
des dispositions transitoires, certaines situation 
pouvait rendre incertaines; mais il d'en à jomais été ainsi que pour un temps très-court, pour 
une seule élection , et afin qu'aueun électeur ne füt mis dans l'impossibilité d'exercer son droit 
quelque part. 

La seule disposition analogue qui pourrait convenir ie 


e ou Je cens de l'électorat , il est clair qu'elle s'appliquerait à tous 


ue changement dans la division e- 


pas douteux. que oul ne pourrait se soustrairé à 


ax lois électorales ni deux sortes d' 


que le passage d'une législation à une autre 


ait celle qui accorderait us élécr 


Leurs payant moins de 


0 fr. d'impôts dans | 


ement de leur domicile politique jusqu'au 
80 septembre prochaïa, pour satisfaire à cette condition. Mais cette faeblté mi 
por l'effèt de la loi, cesse 
que, rentreront immédiate 
qualité, soit d'office, soit sur leur demande, dans le lieu délleur domicile rl: 

11 nous à donc paru qu'il n'y avait rien à changer à la proposition en elle-même + seuleinént 
nous avons eru que, comme elle a pour objet d'obvier à l'abus qu'on fait des termes de l'art. 10 
de la loi du 19 avril 1851, il convenait de la rattacher par la réduetion à la législation qu'elle 
explique. 


me o bien peu 
d'importance, quand on considère que tous ceux qui 


d’être élec 
ntaveé cette 


teurs où lieu où ils avaient transféré leur domicile po 


DISCUSSION, 


auces des merereli 43 et jeudi 13 mars 1645. — Présidence de M, Sauret 


M. Dunots (de-la Loire-Inférieure) reproche au Ministère de n'avoir pas fourni de- docu- 
ments pour éclairer le débat. — M. je Ministre de l'intérieur répond que ces documents opt été 
remis à la Commission ; ils se trouvent entre les mains de son Rapporteur, — Ai, Je Rapporteur 
ajoute qu'il y a, entre autres choses, quatre tableaux qui sont dans ses mains, et qui indiquent 
quelles ont été, à différeutes époques, les translations du domicile politique et les effels que 
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pourraient produire, dans telle ou telle localité, les 
pliquée. 

M DE CanNE. La proposition emprunte plus de gravité encore aux circonstances particulières 
dans lesquelles elle se produit. On peut ÿ voir la préface dé la dissolution de la Chambre. Le 
nouveau projet de loi combiné avec la loi des patentes, serait de nature à exereër ue grande 
influence sur les élections. 

Sous une forme modeste et inoffensive, il s'agit d'un changement considérable dans Hôtré lé- 
gislation électorale. La proposition est conçue dans ün esprit tout différent de celuï qui préside à 
cette législation. Dans nos anclennes lois, ce qui était représenté, c'étaient les ordres et les int 
rêts de provinee. Ge qui, par conséquent, devait dominer l'élection , €'était la localité. La lot de 
1831 à inauguré un autré principe, sentation des opinions ; elle dit que tout Fran- 
ais est électeur à vingt-cinq aus. po ave 200 franes de contribütions. Que les 200 Francs 
soient payés fer ou là, cela ne fait rien à la question ; l'électeur est saisi; le droit est acquis à sa 
personne dès qu'il paye 200 francs d'impôts. Ce principe n'est en rieu infirmé par les dispositions 
de l'article 10, qui exige une contribution directe quelconque payée dans le lieu où l'on veut 
transférer son domicile. La discussion de la loi n'offre aucune trace d'une intention: res. 
tri 


ispositions de la loi lorsqu'elle serait ap- 


dre. 

Dès 1847, le législateur a consaeré cette doktrine, que l'électeur est saisi de droit; ct, à ce 
süjet , lratétr/eiterà les paroles d'un homme dont le nom fera toujours autorité dans là Chan 
bre. M. Royer-Collard a dit : « qu'un certain degré de richesse personnelle était nécessaire pour 
fonder In présomption d'un jugement libre, riaïs que, partout où cette présomption se rencontre, 
elle déclare l'aptitude personuelle : elle n'emprünte rien des circônstanees loeales du tertitoire. » 
L'orateur demande s'il y a eu dans les faits dés abus tellement inultipliés et telléinént graves ; 
qu'il faille modifer le principe libéral de notre législation. 1 ne le pense pas, êt, Sélon If, le seul 
but qu'on atteindrait serait de renforcer l'élément Local , ét ée qu'on à appelé Le patriotisme du 
clocher. On né ferait ainsi qu'étendre et envemimer un mal que tout le monde déplor. L 
teur pose en fait que, dis l'état actuel des choses, il y à en France cent arrondissements au 
moins dans lésquels l'esprit politique a cessé d'exister. Que les lieureux élus de cos arrondissé: 
mieuts se placent dans l'Opposition ou dans les rangs ministériels, leur posttion politique w'en'est 
pas le moins du monde eonproinise : la politique dort sr bien dans ces arrôndisséments, qu'il 
faudra peut-être le nom de Pritehord pour l'y réveiller un pu. 

L'orateur expôse que le fait sur lequel on fonde la prétendue de la loï a été prévu lors 
de la diseussion de Ià loï de 1821 , ce qui n'a pas fait modifier l'article 10. 1 reproché au projet 
de priver les électeurs qui ont leur domicile politique déjà transféré, d'un droit qu'ils ont sequis. 
Al répété lé principe de la proposition rétrograde et contraire à l'esprit de nos lois qui ont nt 
ché le droit à Ia personne et non à la loeslité. Cette proposition donnerait prise aux esprits aven- 
tureux, en ce sens qu'elle rendrait inévitable une réforme électorale. 

M. PELTEREAU VILLENEUVE soutient que la proposition consacré les principes de la loi élec- 
torale. Ce ne sont pas seulement les vingt-cinq ans d'âge et les 200 fr. d'impôts, mais aussi les 
conditions du domicile telles que l'article 10 les a définies. Pourquoi ces déclarations exigées six 
ance au greffe du domicile qu'on quitte et de celui qu'on choisit, si le législateur n'avait 
attaché aueune importance au transfert du domicile? On dit que la proposition est destinée 
aviser l'esprit de clocher. Ces idées de clocher qu'on traite avee dédain , sont appe ées à furtner 
le grand tout qui, dans le Parlement, représente les intérêts généraux du pays. On aflrine que 
tout esprit politique est éteint dons certains arrondissements. 11 n'en est pas ainsi; mais Ge qui 
‘st vrai, selon l'orateur, c'est que, dans certaines contrées, l'esprit politique se manifeste par 
agitation et le bruit, tandis que dans d'autres, ilse produit avec sagesse ele révêle par l'envoi 
la Chambre d'homies dévoués aux principes conservateurs et décidés à les foire triompher, 
L'orateur insiste sur l'abus qu'on pourrait faire de la translation de domicile à cause de l'inégalité 
des eolléges. 

M: MauRAT-BALLANGE reconnait qu'un cens de quelques centimes ne saurait tre considéré 
‘eomime la représentation de l'intérêt que doit avoir l'électeur dans l'arrondissement où il exerce 
son droit: il pense que les lois doivent être sérieuses, et il n'a que fort peu de sollicitude pour ces 
électeurs nomades qui vont colportant leurs suffrages d'un arrondissement à l'autre, Lui aussijil 
vent la vérité dans les faits, la loyauté dans les actes. Mais s'il adopte les motifs dont on étaye In 


mois d' 
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proposition, 
qu'à prés 


ne péul accepter le earactére qu'on lui imprime et les moyens qu'on emploie. Jus- 
nt, Loutes les propositions de réforme électorale ont été écartées ; et l'on s’est toujours 
retranché derrière cette considération, que la léaislation était Lrop jeune et la réforme inte 
tive; on ne niait pas les abus; mais on_ohjectait le danger des remaniements perpétuel 
qu'on voulait avant tout, c'était de sauvegarder la constitution. On doit éprouver quelque embar- 
ras pour marquer la contradiction dans laquelle on tombe volontairement aujourd'hui. L'orateur 
signale le danger d'une loi qui serait interprétative et qui atieindrait indirectement nombre de 
Députés qui, pour être eonstitutionnellement compris dans la députation de {el ou fel départe- 
ment, ÿ,ont transféré, leur domicile. politique sans y avoir un cens de 50 francs. Il s'agit donc 
bien en réalité d'une réforme électorale et parlementaire. L'orateur montre l'hisuflisance de la 
mesure, pour le but. qu'on lui donne, 50, franes n'étant que le quart de la contribution eL ne dé 
terminant pas l'intérêt de l'électeur dans In lacalité, Il finit en ces termes : 

Messieurs, 1a question est grave, beaueoup plus grave qu'on ne le pense. Je déclare, pour mon 
couple, que je n'y mets aucun esprit de parti, et que je me méprisersis moi-même si je pouvais 
me laisser guider, dans de telles circonstances, par des intérêts personnels. J'ignore si le. parti 
auquel je me fais honneur d'appartenir doit gazner ou perdre quelque chose à la réforme électo- 
rale, et j'avoue que je m'en préoceupe fort peu. L'homme qui ne fait pas de la députation une 
spéculition personnelle s'inquiète peu de savoir si la réforme doit lui donner plus ou moi 
chances d'être réélu. Je n'examin 


de 
même pas si mon parti se trouvera plus où moins rapprocl 
du pouvoir; que m'importe cette conséquence, si je vois enfin sortir de la réforme électorale, 
avee une Chambre incorruptible et indépendante, un Gouvernement ferme et énergique qui 
puisse développer au dedans tous les germes de prospérité et de moralité dont ce pays abonde, 
et qui puisse lui rendre au dehors cette diguité et, cette grandeur qui ont été si longtemps son 
glorieux patrimoine. (Frès-bien!) 

Je vous en supplie, Messieurs, que telle soit, dans des qu 
unique pensée, Eh, mou Dieu, qui sommes 
part, orateurs impu 


tions de cette nature, votre seule et 
nous ici, en définitive? Députés obscurs pour la plu 
nues d'État médiocres. Qui sommes-nous en présence. de cette 
grande nation dont la, gloire s'étend comme un rayon lumineux à travers set qui doit. 
vivre à jamais pour la liberté des peuples et pour l'honneur de l'intelligence humaine? Laissons 
donc de côté tous nos intérêts de parti, toutes nos ambitions mesquines ; songéons que nous ne 
sommes qu'un point imperceptible au milieu de celte grande nation qui nous a pour aiusi dire 
cünfié ses destinées, ét que nous devons nous oublier nous-mêmes pour ne nous oceuper que 
des grands intérêts qui nous ont été confiés. 


sants ; he 


in 


M. DE LA Pesse pense que lé principe de la proposition doit être adopté : il voudrait, seu- 
lement, qu'on posât un chiffre plus élevé : les Députés doivent représenter à la fois des opinions 
et des intérêts. Pour bien apprécier ces intérêts, il faut qu'ils habitent le pays qui les charge d'un 
si honorable mandat. 11 n'est pas exact de dire que Ia seule condition soit elle dures #ilMauty 
en outre, celle du domicile. L'orateur prouve cette thèse par les lois de 1789; deM806, dé1817. 


11 s'ogit non. pas d'interpréter la loi, mais de la modifier : la Chambre est appélée à-opérer üine 
réforme légitime e salutaire. 


M. BEnvrise dit qu'il y a un droit auquel on ne do 
férer son domieile politique dans un lieu où l'on n° 
foi, est légitime ct salutaire. C'est un hommage rendu 
électeurs et députés de la France, que le royaume de France est un et indivisible, 

S'il y a un abus, faut y remédier sans entraver l'usage. L'orateur repousse là proposition, parce 
qu'elleattaque gravement l'usage de deux manière 
Yité. 1 suffirait d'un impôt de 10 franes, représenta 


pas porter atteinte. La faculté de trans- 
pas son domicile réel, exercée de bonne 
ce principe, qu'électeurs et députés sont 


par l'exagération du chiffre et par Ia rétroac 
tuné propriété d'ensiron 2,000 fr. La mancuvre 
qui consisterait à transférer 88 électeurs d'un arrondissement dans ün autre, ne Sera plus à 
craindre le jour où celui qui voudra l'effectuer aura à débourser 176,000 fr. en acqui 
propriétés, 

Ce que l'orateur repousse le plus, c'est l'effet rétroaetif. Nombre de personnes, usant detbonne 
foi d'un droit légal, ont transféré leur domicile politique. Le résultat de la proposition serait de 
renvoyer ces électeurs dans l'arrondissement où ils ont leur démicile réel. L'orateur répond à 
l'argument tiré de ce que tout est annuel en matière d'élection. L'orateur représente enfin que 


n de 
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a proposition ne ferait que fortifier la prédominance déjà trop grande de l'intérêt. local : elle 
parqueraît l'électeur, l'attacherait à la glèbe, et diminuerrit l'influence de la pensée politique. 


Me Hénent, Rapporteur, regarde comme deux points Secondaire le chiffre et la rétronctivité, 
qui peuvent être réclés par des amendements; maïs 1 veut repousser Ie reproche qu'ôn fait à lu 
proposition de localiser, de rétréeir encore l'élection, en rattachant de plus en plus la pensée 
de l'électeur aux intérêts subalternes de Ia localité. La proposition n'a pas d'autre büt ni d'au- 
tre caractère que d'empêcher une fraude à Ja Toi 

L'orâteur montre que Le prineipe de la circonseription électorale a toujours existé dans toutes 
les lois spéciales. On évite ainsi tout arbitrafre en sroupant les électeurs suivant le hasard de la 
position et des intérêts de chacun, Pendant longtemps l'électeur n'a pu voter qu'à son domicile 
réel. La fnéulté de l'article 10 est ue exception. On a voulu, et l'on a eu raison , aecorder té 
faculté que de puissantes considérations semblalent solliciter ; on a voulu que l'électeur Qui at 
rait véritäblement des intérêts importants, considérables , dans une localité autre que celle de 
son domicile réel, pat transporter son domicile, et s'efforcer ainsi de faire prévaloir son opinion 
et son choix dans le lieu même où il suraît ses amis, ses relations, ses intérêts et tout 0e qui 
donne un mobile et une uflaence honorables à l'électeur exerçant son droit électoral. L'orateur 
expose par quels procédés on a abusé de cette foeulté, et comment les tribunaux appelés à sta 
tuer n'ont pas pu faîre autre chose que vérifier la réalité des aequisitions, comment €'est là 
qui a donné naissance à la proposition. Elle est d'autant plus opportune que l'abus commence à 
s'étendre aux élections départementales, Maintenir partout, et rétablir à où elle n'aurait pas 
toujours existé, a sineërité de l'élection, la vérité, la bonne foi dans l'établissement du domicile 
politique, voilà l'économie de la loi proposée. Si la disposition proposée ne paralt pas satisfaire 
tous les intérêts, tous les droits, prévoir tous les eas, subvenir à toutes Jes exigences légitimes, 
la faculté d'amendement existe; la Commission accueillera les modifications qui seront présen- 
tées, et qui eonduiraient plus sûrement à ee résultat. L'orateur répond à la critique fondée sur la 
rétroactixité, en rappelant ce qu'il a dit dans le rapport : les conditions de l'eligibilité et de l'6- 
lection sont toujours dans la maïn du Jégisloteur. 11 n'y à pas de droit acquis à ect égard ; autre- 
ment, tous ceux qui ont été électeurs sous le régime des différentes lois, le strafent encore. EL si 
on établissait une exception pour les tronslations effectuées, on favorisérait précisément ceux qui 
ont abusé du droit, en le restreignant dans Ia main des autres. 

M. Lebau-ROLLIN dit que sf c'est ous abus qu'on veut parer, on doit se contenter de ce qui 
embrasse l'avenir. Si on veut atteindre le passé, il est manifeste qu'on a eu sue une loi politique, 
@t, selon l'orateur ; l'urgence qu'on a donnée à la proposition, l'application très-prochaine que 
l'on veut en faire, prouvent que l'on songe à détruire le droit même. Ceux qui ont transféré leur 
domicile n'ont pas commis une fraude: ils ont usé d'un droit que la loi conférait. L'ornteur le 
prouve par la jurisprudence, par la diseussion de la lof de 1831. On invoque es lois de la révo- 
lution ; mais on oublie qu'alors on avait le suffrage universel. Mais, quand on à décidé qu'il y 
aurait des électeurs payant un cens, où a considéré la fortune acquise comme le titre de la Capa 
cité, Daus ee système, pourvu que la capaeité existe, peu importe de savoir où : et c'estic le lieu 
de rappeler que le Député n'est pas l'homme de la localité, qu'il est le Député dela France, et; 
qu'au moment de voter, il doit oublier par qui il a été nommé. 11 ne s'agit pas d'une loi inter- 
prétative, mais bien d'une modification restrictive à Ia loï électorale 


M. AGÉOR px Gasranix combat là proposition, parce qu'elle remet en cause la Jégisla 
électorale, à laquelle on me devrait pas toucher; et parce qu'elle agrave le mal_qui consiste 
substituer de plus eu plus les intérêts aux principes. 


ion 


M Duriw aîné. 11 ne s’agit pas de savoir si c'est une nouvelle loi qui modifie l'ancienne ou 
si c'est une mterprétation; la question est de rechercher si la loi ancienne a prêté à la fraude; 
et, dans ce cas, de chercher à ÿ pourvoir par une loi meilleure. La fraude ne profite à personne 
elle peut nuire à tous ; ear personne ne contestera que si un riche républicain peut amener vingt 

ecteurs, pour lesquels il achétera un champ, en leur partageant le cens électoral , un riche aris: 
tocrate peut en faire autant... et même davantage. 

11 en résulte que si l'on s'aperçoit qu'un Député , qui n'est pas de votre opinion , 
faible majorité dons son arrondissement , on peut, en levant une pelite couscription d'électeurs 
dans un arrondissement où il ÿ aurait une majorité plus forte, en détacher une petite colonie 
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que l'on eonduiraît dans l'autre arrondissement et venir aînsi fausser l'élection de cet arron- 
dissement , au lieu de lui donner un Député qui représenterit véritablement ses ‘intérêts de 
cireouseription. On fausse Iaumajorité du pays: avec ces électeurs nomades qui viennent à 
comme pour jouer un mauvais tour à l'opinion du pays: Uorateur appuie done la priseen cons: 
dération, 11 ne prétend pas que, sur les articles , il ne soit pas possible d'arriver à de meilleures 
modifications, mais il croit qu'il est indispensable de passer’à la discussion. 


—Ta 0 


bre, consultée par M. le Président, décide qu'elle passe à la diseussion des ar 


cles, 


13 mars.— La discussion s'ouvre sur l'articl 
de la Commission. 


unique de la proposition, suivant l'amendement 


M: MaunAT-BALLANGE propose la rédaction suivante : 


L'art. 10 de la li du 19 svril 1831 st modifié ainsi qu'il suit + 

Le 1lomicile politique de Lout Français est dans l'arruwdissement électoral où il a. son domnici 
moïns 1 pourra le transférer, soit dans l'arrond soit dans lout autro arrondissement élue 
oral où Ar és an mo x mois d'avanee, une déclaration expresse 
au graff hu fl aura son douiicile politique actuel, et au greffe du tribunal civil dé l'arrondis- 
sement ot . Cette double déclaration Dans Je car où un 
électeur réel v'empor- 
Lara pas son domicile sera pas des déclarations el-<Jessus prescrites, 
&il vent le néant à sou domicile résl 

Dispositions transitoires. Les dispositions qui précèdent ne pourront être appliquées aux Députés qu'après 
la présente légistatur 


L'amendément propos! 


pour objet de rattacher le domicile politique à deux faits invariables 
indépendants de la volonté de Le projet de Joi à le grand 

e à l'influence aristocratique. — M, le Rapporteur, répond que 
n attaquant l'abus, détruit aussi le droit, et aurait pour résultat de sup 
primer le principe du domicile politique, que tout lé monde veut conserver, — L'amendement 
n'ést pas adopté. 


lecteurs, la résidence et la naïssanci 


inconvéuient de donner l'ayanto 
l'amendement , 


M. Brnnyen propose l'amendement suivant : 


pol Ja ranlation du don) 
k éservé) 


La contribution directe exigée par l'art. 10 de la loi du 19 avril 1831 
tique d'un departement dans un œutre, tovra être de au moË 
L'ovateur rappelle les avantages et les inconvénients de la translation du domicile politique , 
dont on pourrait abuser, quoique jusqu'ici on ne signale que 1574 électeurs qui en aient fait 
usage, IL éonelut que , S'il peut être utile et opportun d'empécher la translation du domicile poli 
tique, quand il n'y a pas propriété réelle, d'un département à l'autre 


il convient de maintenir 


le libre mouvement dons l'intérieur du département : tel est le sens de l'amendement qu'il à 
présenté. — M. le stre de l'intérieur se livre à des c énérales sur l'objet 
de la Joï proposée, sur son origine , sur son caractère. 1 répond à l'argument spétiallde l'amen= 
dement, que la raison qui fait adopter l'interdiction par l'orateur pour le départérint, en aïs- 


saut la liberté pour les arrondissements, devait Ia faire adopter pour les arroniissements, 6ù les 
abus sont plus faciles. — L'amendement, auquel s'est réuni M. Legraverend, 1rést pas adopté 


M. Crésursex propose un amendement ainsi conçu 


« La contribution directe exigée pour la translation du domicile politique, par l'article 10 de la Joi du 
19 avril 1834, Mevra étre de 15 fr, au moins. » 


Cet amendement est appuyé par MAL Boulay (de ls Meurthe) et de Preigne. I est combattu 
par M. de la Plesse et le Rapporteur, à eause de l'insuffisance du chiffre. M. de Maleville s'op- 
pose à Loute fixation du chiffre. A. cette ocession , il engage ; avec M, le Rapporteur, une discus- 
a sur Je fond même du projet, dans laquelle se reproduisent les arguments déjà exposés de 
part et d'autre, 

— L'amendement n'est pas adopté. 


M Vivië propôse de fixer le chiffre à 25 fr, Le aux de, cette contribution garantit sufl- 
samient que l'électeur est rattaché à son domicile politique par le. lien de la propriété, par une 
adoption sérieuse et non par le besoin d'une élection spéciale. — M. Oger se réunit à cet ameu- 
dément ; qui est accepté par la Commission, et adopté. 

— L'article entier est adopté. 


‘ DOMICILE POLITIQUE — DISCUSSION. n° xxnte 

M. Hänxnr, Rapporteur, annonce que la Commission ; dans l'intérêt des actes consommés €t 
des positious acquises, a voulu donner, dans une mesure convenable et juste, à ceux. que Ia loi 
nouvelle frapperaît, la faculté d'acquérir les eapacités exigées par a loi nouvelle. En conséquence, 
elle propose deux articles transitoires ainsi. con 


algation de La prés 
politique, pourra néanmoïs « 
qu'il s'est conforme, avant 1 15 août 1835, aux 
justications seront faîtes; et il sera salué, dans Les formes prescrites par es art, 
lot du 19 avril 1831. 

Art. 3. L'électeur qui, ar l'effet de La présente Loi, ne réunira plus les conditions exigérs our cos 
son domicile politique dans un arrondissement, sera Insert, sf d'oice ; sui sur sa demande, sur Les Tstes de 
l'arromlissement de son domicile réel ou de Loût autre arrumdissement, dans lequel aurai réguliérement sou 
domicile politique. + 


de précéde 
2h et suivants de a 


La diseussion s'engage sur la longueur du délaï à accorder aux électeurs actuellement compris 
dans les listes pour régulariser leur position dans l'arrondissement de leur domicile politi 
conformément à la loi nouvelle. — M. Grémieux trouve le délai de six mois trop court, M, Ber- 
syer, pour ne faire appliquer la loi qu'aux listes futures, propose l'rticie suivant : « La présente 
loi ne recevra son application qu'après la clôture des listes électorales au 20 octobre prochain. » 
— Get amendement , sur lequel sont entendus MM. Durand (de Romorantin), le Rapporteur, le 
Ministre de l'intérieur, n'est point adopté. — Le délai du 30 septembre , proposé par M. Edmond 
Blane, accueilli par la Commission, est adopté, ainsi que la suppression de la deruière disposi- 
tion de l'artielé 2. —M. Leyraud demande, aprés une observation de M. Barrillon, qu'on pro 
longe en conséquence le délai accordé aux tiers, pour contester les inscriptions. Kejeté sur 
l'observation de M. le Ministre, que Je droit des tiers s'exercera dans les mêmes limites que pour 
Les électeurs qui réclament vers Ia fin du délai ordinaire du 0 septembre, — L'art. 2 eut adopté. 

— L'art. 3 est adopté, en ajoutant, sur la proposition d'un membre, ces mots : avant 46 30 
septenibre 1845. 

Serutin sur l'ensemble. Votants, 335.— Pour , 209. — Contre, 126. — La Chambre a adopté 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


RAPPORT PAR M. LE COMTE D'HAUDERSART (1). 


proposition de loi, 1 continue ainsi : 
est, avant tout, ce qu'il convient 


M. le Rapporteur expose les faits qui ont donné lieu à 

'8-t-il là abus auquel il soit nécessaire de porter rermèlle? 
d'exanine. 

Depuis 1789, une pensée constante à présidé à toutes les lois qui ont 
notre système électif c'est que le droit électoral ne peut être exercé que dans les I 
teur a, soit son domicile réel, soit des propriétés qui supposent quelque affinité de \ 
rêts entre lui et l'arrondissement auquel fl s'allie. 

Longtemps même nos lois n'ont reconnu , pour l'exercice du droit électoral, d'autré domileile 
que le domicile réel ; le décret du 17 janvièr 1806 est le prétier acte qui aît reconhu ün do 
imicile politique et autorisé l'électeur à ÿ transferer l'exercice de son droît; mais 11 n'accorda 
cette autorisation qu'a ceux qui seraient inscrits sur la liste des six cents plus imposés du dé- 
partement où ils fixeraïent ce domicile ; tant était toujours puissante In pensée de n'adiettre au 
doit d'élire dans un département que ceux qui y avaient des intérêts importants à protéger ou à 
défendre. 

La loi du 5 février 1817, et, après elle, celle du 19 avril 1831, en maintenant Le priucipe que 
la Charte, par son art. 42, avait d'ailleurs implicitement consacré, en ont modifié l'application ; 
ces lois disposent que l'électeur peut transférer son domicile politique dans tout arrondissement 
ou il paye une contribution directe; elles ne fixent point, il est vrai, le chiffre de cette contri- 
bution; mais conclüra-t-on de là qu'elles n'aient pas eu une pensée sérieuse, la pensée de main- 
tenir la règle qui jusqu'alors avait régi notre Code électoral, que, désertant cette réxle, elles 
aïent voulu que désormais tout électeur, à l'aide d'une apparence illusoire de propriété, pût 


1) La Common éalt composée de M. Je come de Boni, Le comte de Ham, le conte d'Hsübersart, Passy, 
1e Varon de Frévle, Franck Carré le baron Fentrier 
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aller exercer son droit dans tel collége que son caprice ou ses passions du moment lui con- 
seilleraient de choisir? Si elles l'avaient voulu, elles l'auraient clairement exprimé; elles au- 
raient suppriné l'obligation attachée jusqu'alors à la translation du domicile politique, et déclaré 
que tout Français qui paye le cens exigé, peut exercer, ses droits électoraux partout où il lui con- 
vient de le faire. 

On n'échappe done à la preseription de la loï de 1881, qu'en lu attribuant un mensonge; car 
on ne peut qualifier autrement une prescription qui, en imposant une condition à une faveur 
qu'elle accorde, tiendrait ondition pour satisfaite par un vain Simulare, par un semblant 
dérisoire : une contribution de quelques centimes ne représente ni une propriété véritable, ni des 
intérêts quelconques. En réalité, elle ne représente rien, elle ne satisfait pas à la loi, Qu'on 
dise, si l'on veut, que cette loï est imprévoyante, insuffisante dans son texte; mais aucun doute 
raisonnable ne peut exister sur son esprit et son intention, 

Nous avons, Messieurs, insisté sur eès explications, parce que nous avons tenu à montrer 
d'abord à la Chambre que le projet de loi dont elle nous a confié l'examen a pour but, non 
pas de ehanger ou d'altérer le principe qui régit la translation -du domicile politique, mais 
uniquement de dégoger son application de l'abus que la rédaction incomplète de In loi de 1891 
a fait naltre. 

M: le Rapporteur explique que cet abus, encouragé par un arrêt de cassation qui déclare qu'il 
n'appa es faits, tend à se répandre dans les élections départementales, 
Il approuve done Ja pensée du projet; puis il en analyse les dispositions. Elles sont conformes, 
dit-il en terminant, à l'esprit de modération et de pr goneiliatrice dont doit être em- 
preinte une loi qui, en réprimant un abus, vent respecter les droits légitimes et n'en pas troubler 
l'exercice; vous leur donnerez votre approbation. 


nt qu'à la loi de préven 


oyanc 


DISCUSSION 


ice du mardi 15 avril 1845. — Présence de M; le duc Pasquier, chancelier, 


M. Le yicoTe DunoucwAGE. Il ÿ a un principe constitutionnel sur lequél tout le monde est 
d'accord , c'est que le Député, une fois élu, doit se regarder et se conduire come le Député de 
la France entière, Mais nos lois sontelles en harmonie avec ce prinéipe, et ne résulte:t2il pas, au 
contraire, de notre système électoral que, dans chaque arrondissement ; le Député est forcé dé 
se voue à la défense des ls de la localité, et de se regarder moins comme le Député de la 
Fraucé que eommie le Député de l'arrondissement qui l'a envoyé à la Chambre élective? De Ià ces 
exigences locales qui ne sont pas seulement un embarras pour les Ministres, mais deviennent 

e de charges toujours croissantes pour les contribuables et de ruine pour le Trésor, Le 
projet de loi soumis à la Chambre, loin d'atténuer un mal si profond, aura pour résultat de l'ag- 
graver encore : c'est ce que démoutre l'orateur par la considération que l'électeur se trouvera fixé 
dans l'arrondissement où il a ses intérêts. Cela est contraire à l'esprit de notre système électoral, 
qui permet de prendre la moitié des Députés hors du département. L'orateur, après quelques cote 
sidérations sur l'avantage des élections par département, montre que la loi n'atteint pas Son but, 
de déjouer les déplacements en vue de elle élection, ear les électeurs riches pourront toujours les 
opérer. 


M Le Minisrar pe L'ivrénteur explique l'objet restreint de la h 
nts cidessus, à savoir: empêcher les imigrotions combinées d'ék 


tel qu'il résuite des docu- 
teurs. 


M. LE COMTE DE MonraLemsnr fait valoir cette considéfälion, que la faculté donnée par la 
loi de 1881 ménagéait à la minorité le moyen de se faire représenter dans quelques colléges. 11 
développé cette pensée, que dans le régime parlementaire il faut laisser une place aux minorités 
pour éviter les bouleversements. Le projet lui paraît une innovation conçue dans un esprit res: 
trictif et jaloux. 


M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR répond que notre système électoral, par son fractonnement, 
laisse une place suffisante aux minorités ; mais qu’il faut éviter que des majorités locales réclles 
ne soient opprimées par l'intrusion d'électeurs nomades, 

— Les trois articles du projet de loi sont adoptés. 
erutin : votants, 96. Pour, 87; contre, 9.— La Chambre adopté. 
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XXII. — ABOLITION DES DROITS DE TIMBRE SUR LES 
FEUILLES PÉRIODIQUES. 


PROPOSITION DE M. LE BARON. DE CHAPÜYS-MONHLAVILLE À LA CHAMBHE DES DÉrUTIS. 


Nr — Lecture publique, 25 mars 1844.—éveloppéments, dis 
Rapport par M. Acte Fou, 13 juillet 184. Non discute dans 
15, 16 mars 1845, Hékrait de la proposition par son auteur, 


ration, avril 1844 
: 9 janvier 1845. Dis 


s-Montlaville à Ja, séance du 25 ainsi 


La_ proposition lue par M. de Cha 
conçue : 


embre 1830 st 
9 de La oi du 1 
an vit ést afrogés eu cù qui concerne les droit 


demeure ab 
À 1818 sont et demeurent abrogés, 
de timbre sur es Journaux et tes pe 


Dans ses développements, présentés le 4 avril 1844, l'orateur a expliqué le but de sa proposition, 
qüi'est l'extension du nombre des journaux, sans acception politique. 1 s'est appuyé sur l'opi- 
ion eonfoese exprimée par ML. Guizot et par M. Harthe lors de la diseusslon de la lof du 14 dé: 
eee 1890. Ia Justié l'opportunité de sa proposition par l'état ffelieux de I jrésse, dont les 
eonditionts sont telles que l'établissement d'un nouveau journal est Impossible, et que les journaux 
ne pouvant pas vivre du produit de leurs sbontiéments, les üis récourént ax Hiinôncés, €ts 
aux subventions de toutes sortes, soit politiques, Soit industrielles. 11 en résulte qu'il y'a 
résentées, Il démontré, par des chiffres, l'exagérationr 
des charges fiscales qui psent sur la pr npôt prélevant moitié où deux tiers des recettes 
des journaux, süfvaüt Tés Conditions de format et de prix. 11 à signalé les abus dans lesquels s'est 
jetée Ja presse, et à fait la critique de Ia littérature dangereuse qu'elle a appelée à son secours. 
Ta ésäminé la perte qui pourrait résulter pour le Trésor de là suppression de l’iniiôt dutmbre, 
et montré que cette perte serait compensée d'un côté, par l'augmenthtion des droits dù posté 
perçus sûrun plus grand nombre de feuilles, d'un autre côté, pâr l'activité npportée dans la con: 
sonihiation dé besucoug de produits ladustriels par la multiplieité des annonces. Pour prouver 

ue l'abolition du timbre augmentera le nombre des feuilles, ia dur prix et 
l'éxémple de l'Angleterre, enfin In foeilité qui en résultera pour l'établissement d'un journal, 
enraiéon dé In diminution de dépense sur les prospeétus et numéros d'essai, 11 à térmlué pi des 
considérations générales sur la liberté de la presse. 

La proposition àété éombattue par M. Laplagne, Ministre des finances , qui a contesté que 
l'impôt du timbre füt La catisé eMeace dès vices que l'auteur a reprochés à Là presse. 11 à établi 
que la perte pour le Trésor Kéléverait à 3,600,000fF., sans qu'on puisse espérer une forte compen- 
sation du droit de poste, plusde la moîtiédes journaux étant distribués directement, éles frais dut 
transport devant être augmentés par l'aceroissement du nôtbiré de feuilles, Enfin, 1 a établi que 
li proposition tournerait au détriment de la presse départementäle, en favorisant lo presse cen 
trale. 

La prise en considération de Ja proposition n'a pas eu d'autre adversaire. — M. de Lamartine l'a 
souténue par des considérations générales sur la liberté de la presse, sur les difficultés d'établisse 

eut d'un journal, sur la durctées lois etdes jaterprétations, sur la situation fâcheusd faite aux 
x de départements depuis la loi sur les annonces judiciaires par la nécessité de multiplier 
x qui sont les organes de la vie publique dau unpays de régie représentatif. — M, Des- 
x de Givré a émis l'idée du timbre fixe, qui favoriserait le grand format, 
condition indispensable de In publicité vraie. — M. Émile de Girardin a voté pour ln prise 
ation, non pas à cause dé la proposition, indifférente aux journaux, dont là difiieulté 
véritable est dans lés frais généraux, mais comme devant donner lieu à l'étude de In question du 
timbre, d'où l'on doit espérer un résultat aYabtageux. —Enfin, M, Mauguin a demandé la révision 
de la législation sur la presse, afin de détruire le monopole de quatre où chig journaux 

— La proposition, après deux épreuves douteuses, a été prise en considération, au scrutin 
Secret, par 146 voix contre 140. 


autre 
des opinions qui ne peuvent pa 


oqué l'abaissemes 
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Rarronr Pan M. AGnt£ce Fou (1). Cé rapport développe les idées suivantes : Ii ya 
danger à favoriser l'accroissement du nombre des journaux qui pourraient répandre des doctrines 
dangerenses, des foils tronqués ; des idées subve 
pas cet accroissement; le timbre n'oblige pas l'éditeur à une avance; éar il est payé par l'abonr 
avant la remise du journal; la suppression du timbre n'empécherait pas:la vénalité , la partialité 
et les autres vices de, certains organes de la presse. La suppression du timbre ferait perdre.au 
‘lrésor 8,600,000 fr. La Commission a done écarté la proposition de M. de Chapuys-Montlaville, 
Deux propositions se sont produites dans la Commission (elles seront tout à l'heure formulées 
amendement); savoir : Exemption conditionnelle du timbre pour les journaux qui donneraient 
les documents officiels dans une certaine forme, et impôt sur les annonces. La Commission les à 
écartées: La loi du 14: décembre 1830 n'a pas favorisé l'accroissement du format. Caleuls qui 
établissent les difigultés de la position des journaux. Caleuls surles éléments des dépenses et des re- 
cettes des jouruaux, pour rechercher dans quelle mesure l'impôt fixe favoriserait l'extension du 
fariat s évaluation du sacrifice qui en. résultera pour le Trésor. Au rapport-est jointe une note 
contenant les détails et les éléments de ces caleuls. La Commission a substitué à la- proposition 
primitive la proposition suivante : 


es. L'abolition du timbre ne favoriserait 


Artialé unique, = Les journaux et éerits périodi 
que soit la dimension de leur furtual. 

Ce droit est fixé A4 centimes par feuille, suc les journaux eL écrits périodiques publiés dans les départe 
dla Seine , de Selne-et-Olse, S 
Ames et au-dessus, 

Les journaux el écrits périodiques publ 
fouille 

Test rien Innové par la présente loi relativem 
du timbre. 


paÿéront , à l'avenir, un droit dé fimbré fixe, quelle 


ents 
Marne, et aus Les arrondissements qui reuferment une ville de 50 mille 


és partout ailleurs, payeront un droit de timbre de 3 centimes par 


ntanx recueils et écrits périodiques actuel 


dispensés 


DiscussrôN. 1d/mars. Présidence de M. Débelleÿme. —M de Chapuys-Montlaville reproduit, 
en réponse aux objections du Rapport, les arguments présentés dans ses développements. 11 in- 
siste sur l'immoralité des. publications littéraires à l'aide desquelles les journaux. clieréhebt à 
attirer les abonnés. — M. Fulchiron dit que les journaux sont des opérations commerciales qui 
ne doivent pas être exemptées de charges, et que la plpart des journaux de départeinents sont 
contraires à la mesure. — M. Émile de Girardin dit qu'on nè peut se livrer à une diseussion 16- 
nérale.entre plusieurs systèmes, — Sur la demande de M, de Tracy, M. le Ministre des finances 
annonce qu'il repousse tout changeient à la loi actuelle, — Plusieurs amendements étant pro- 
posés, ils sont renvoyés à l'examen de li Gonimission.—M. Desmouisseuux de Givré siguale à a 
Commission une décision du 24 décenibre dernier, par laquelle M. le Ministre des finances à 
alé qu'à l'avenir les suppléments des journaux destinés à la reproduction des actes officiels | 
des pièces déposées sur le bureau des Chambres, des rapports et exposés des motifs, seraient 
exempts du timbre, par »ssimilation avec ce qui se pratique depuis longtemps pour lé Moniteur? 
Gebacte rend'en partie supérllu l'un des amendements proposés. 


15 inats, Présidence de M. Débelleyme. — M. le Rapporteur déclare que la Commission re- 
pôusse tous les amendements. 


Amendement de M. Mortimer-Ternaux : 


des droits de timbre; la portion des journaux qui éèra éXélusivement cobsderée à 


Art. 19, Sora exempt 
reproduire 
discours prononcés dns les deux C 


ambres lgatives ; — 2° Le fexté et l'exposé des motifs des 
del présentés aux Chambres, aim que les rapports auxAuél lé donneront ie ÿ = 9" Les discours 
nc publique par les toit aiuisralives où udlcaires; == 4° Les aies OM d'auto. 
té admitrauves 5" La jurtion. des prous-verbuax des conseil déraux d0Dt C COrpE AU, En 
Au de Jul lu 10 murs 1834, ordonné la pubicatio ; =— Les doeutnaal, receaious, lions ele 
Xétenientépuiiés en vertu de l'article 18 de la To ur à septembre 1835; => 7° Le texte des jugements nt 
arêlé Fenus pur 1e cours &L riumaux 58° Les documents publiés par Îe Gouvernement dan La partie dit 
Moniteur spécialement aftec de rendu des séances de l'stquL el des mures 40° 
lès savantes d'utilité pub al 3 10° Les cours authentiques des 102 
able et des marchandises LE 
à 3 La portion des journaux et écris périodiques paraissant plus d'une Luis par semaine, qui ne sera pas 
aux matières déterminées par l'article 1 sers soumise à un droit de tunbre d'u céatino pour Ve 
Super de ai cetnèlre arr e afescous 
Ce droit ser agente d'un dem centime en sus de chaque cinq décimbtres carrés. 
AL era perçu aucune augmentation de droits par fraction aurdessous. de ciug décimétres carrés. 


1) La Commtslon état composée de MA. Ternaux (Mürtier), Fou de Glrardin mil), Croissant, de Carné 
Lamarine; Has, Pascale, Gould BANSDU}e à à 
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art. 3. Le droit de timbre fixé par l'article 2 de la présente loi sera réduit de moitié pour Jes-journaux.pa- 
raissait au plus ue Fois par semaine 

Art. 4, L'article 2 de La loi du 1à décembre 4820 estet demeure abrogé. 

Cet amendement est développé par son auteur, et combattu par M. le Ministre comme inutile, 
à cause de la décision du 24 décembre 1844 déjà signalée. — Il n'est pas odopté. 


Amendement de M: de Tracy 


La droit de timbre des joûraax et érts périodiques, fixé par Ha du 14 décembre 1810, est réduit de 
moitié, 


L'auteur de 


amendement invoque les opinions de 1830 à l'appui de la liberté de: In presse 
dans un Gouvernement libre, et il reproche aux conditions faites à la presse d'être à la fois inpo 
litiques et contraires aux principes de l'économie politique, qui s'opposent à ce que l'impôt frappe 
autre chose que le produit net. 1 invoque l'exemple de l'Angleterre pour eonibatire les craintes 
du Trésor. —M. le Rapporteur insiste sur la perte du Trésor. 1 ne nie pas qué lnpensée du la 
Commission soit que la loi exeree une certaine influence sur la presse en ne favorisant pas l'Ac: 
eroissement du nombre des jourmaux ét en favarisaut l'extension du format. Il cite l'opinion dé 
M. le due de Broglie en 1830. Hreproduit les ealeuls contre 1 suppression complète , et il re: 
pousse l'amendement. —M. Ledru-Rollin s'élève eontre la marche qu'a suivie ce débat une 
proposition a été faite par l'Opposition et dans son esprit ; elle tendait à augmenter la diffusion 
des journaux et à assurer l'extension des idées politiques, et voiei qu'après que cette proposition 
a été transformée par in Commission en un acte ayant des tendances tout à fait contraires , on 
vient prôelamer que le but que se proposait l'auteur de la proposition ést mauvais. et dangereux, 
Il établit , à défaut dé la suppression absolue, les avantages du droit proportionnel! sur le droit 
fixe. — M. Levavasseur signale un fait qui prouve que ln presse n'est pas libre: dans un,arron- 
dissement un journal n'a pas pu trouver d'impriweur, la loi sur les annonces judicfaires ayant eur 
pour effet la suppression de deux journaux, de deux imprimeurs, et par conséquent do toute con 
eurrence. — L'amendement n'est pas adopté, 


M. Alies propose lin amendement qui réduirait d'un tiers le droit actuel, — Cet amendement 
est repoussé comme portant atteiate au Trésor, sans avantage pour la presse à raison de l'insie 
gniflance de la réduction, — M. de Lamartine défend l'amendement, Surtout il-combat: par des 
considérations générales en faveur de la presse, le système de la Commiesion,— M; le: Ministre 
des finances pense que la mesure proposée iraît directement contre le but de son auteur: Elle 
constituerait un profit énorme pour la presse qui est aujourd'hui en possession; ce serait peu d 
chose pour les journaux qui n'ont pas un grand nombre d'abonnés et pour ceux que l'on voudrait 
créer : le droit proportionnel est le seul moyen eflicace de détruire:le monopole et de maintenir 
les droits de la coneurrence.— M. Émile de Girardin relève l'inconséquence d'établir un droit 
fixe pour la poste et proportionnel pour le timbre. La diminution du timbre ne ferait rien au 
monopole. L'impôt. fixe favorisera l'extension du format, développement que l'on a considéré 
vec raison comme devant exercer une heureuse influence sur la rédaction et la direction. des 
journaux. — M, Lestiboudois rappelle que les numéros d'essai devant être timbrés, c'est là une 
dépense qui empêche In création de nouveaux journaux , et par conséquent favorise la monopole. 
— L'amendement n'est pas adopté. 


lede Girardin propose l'amendement suivant 
oil de timbre five sur Les journaux où écrits périodiques , établi 
1840, st rail de 5 centimes à 5 centimes pour Chaque leuile de 
fes rie changé aux autres dispositions de La 3. » 


l'article 2 de In loi du 14 déceme 
décnétres carrés eb auadessus. 1 


M. ok Cuaruvs-MoxrsaviLur. Je demande la parole sur l'ordre du jour. 

Messieurs, j'avais fait une proposition dans l'intérêt de la presse je croyais, avee Beaucoup de 
bons esprits dans ce pays, que la liberté de la presse n'existait pas (AN! al); Je pesais que 
l'impôt qui pesait sur ls pensée humaine était, de tous, le plus détestable : ei cela je pensni 
comme pensait, en 1830, M. Guizot, aujourd'hui Ministre des affaires étrangères , e j'ai vu, non 
sans un secret plaisir ; que ; parmi les membres du Cabinet, M. le Ministre des finances seul a 
pris li parole pour combattre ma proposition. Aujourd'hui , qu'est-il arrivé? La Comuission, à 
ma proposition eu faveur de la presse, en a substitué une contre la presse, J'ai voulu afaiblir le 
monopole, la Commission a voulu le favoriser; j'ai voulu que In diffusion des lumières fût plus 
grande dans ce pays; j'ai voulu ce qu'ont voulu nos grandes assemblées nationales; j'étais dans 
l'esprit de la révolution française. La Commission, à un projet de liberté, a substithétun projet 
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ement ni indirectement. Je déclare 


de monopole; quant à moi, je ne veux my associer ni dire 
done que, aux termes du règlement, je r 


heureux, plus favorables l'esprit de la révoluti 


père, dans des terips plus 


re ma proposition; mais j'es 
la re 


ésenter. 


article du réglement, je pourrais convertir 


M. ÉMILE De GrRAnDIN. Aux termes du mên 
ion amendement en proposition, mais je le retire 


aucun membre de la 


M. Le Pnésrpewr, M. de Chapuys-Montlaville à retiré sa proposition; 
mibre ne déclarant la reprendre, la discussion est terminée. 


ch 
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PROPOS DE M. DUVENGER DE MACRANNE A LA CTAMRRE DES DÉPOTÉS. 


tion, 30 février, napport 
rs 18 2 la précédente propositio 
Amnates du Parlement français, n° VL.) 


Nom — Léclure publique, 5 février 1845. Développements 
ut Med Sainté-Kulatee, 4 mars. Disenssion eL adoption 
4e M, Duvergicr ne, session 1843, at 


die le 6 février 1818, par SL Duverser de auranne 

à sera formé une Corimision de neuf membres chargés dé subélituer, duos lo Nglement de Ta Clninbe 
des Députés, le vole public au vole par vole de scrutin sert, e d'organiser le nouteau mode le procéder 

Réglement actuel | amendements pre mission et adope 

Art, a, ont proposition ayant une lo pour objet, | rt. 34 propaition ayant une loi pour objet 

ext votée par la voie du scrutin secret est volée par la voie du serutin de division. À l'égard 

À eg de puires Propauilions, a (chanibre vote | es autros propoiiu,2 1e CHanllen N'Ote Rär ais de 


où le demandent après une pre= 


demandé la seratln secret, ou no. Le slemanileut après divialon, 


3 SR | Nanmoins, la serutin arerot a lieu sur ttes lès 
propositions, Al, avant Le rofe ou après uue épreuve 
doncleuse (1) par ass et levé; La demande eu et faite 


par Pt (1 

dépôt d'une 12 
Art. 45. Les propositions de loi relatives à des inté: |" Art. 35, Maintien 

rêt8 communaux où départementaux , qui ne «ont 

Font ie à Aneume réclamation, seront volées par 

eLlay 


ne sera procédé au scruti qu'autant qu'il} 11 procédé au scentin de division , qu'autant 
#érairéetamd par vingt il sé par dix Membres 
que L ke exprime son 0 ee 7. 
par assls élevé, le Présilent et les socré di 


Aout du résultat de l'épreuve, qui peu 
après la deuxièmé épreuve , il est procélé 2 il est procddé 


à l'appel nominaz, au scrutin de division. 
AA. 38 (uouvéau]. Pour procéder au séralin de di- 

vision, deux ürnés, l'une blanche, qui exprime d'adop- 

tion noire, qui exprime le rejet, SOUL placées 


aux deux extrémités le la tribune; un secrétalre tait 

appët Mona: 1e DéAté ppelé FeehiC une Huile , 

et dép 'üme d on dans l'urae du 

Vol à par un € sh tie liste de € 

ï 

Le réappel Fi, les secrétaires versent sucersive- 
lle, 5 des deux urnes. 


mple, eL le résultat dé 


i) Chat in avait dit: arant l'épreuve par 


asie L le 
Proposé dans la discussion, 


lé; le projet de 1a Com 
29 
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ce eumpte arrété ar deux sctélaires, st proclamé par 
Xe Présent 

Après avoir vu, iaque membre de Ja Chambre 50 
remet sa ce 

At, 9. Connie à l'arc 35 da règlement atuel 

Las articles 43 6047 du réglement out mods en 
conséquence. 


DÉVELOPPEMENTS EF PRISE EN CONSIDÉRATION. 


Séance da Jandi 10 février 


— Présidence de M, Dufaure, vice-président, 


M. DuvEnGrER DE HaumANNE. Messieurs, 
l'abolition du serutin secret. Ma propositio 
1): Je la reprodui 


avais, il y à deux ans, proposé à la Chambre 
après deux épreuves douteuses, fut rejetée à la 
jourd'hui avee la même couvietion, dans le même 


simple majorité de 8 vo 


esprit, et en faisant appel comme alors à toutes les opinions sincères et énergique 


Je n'ai cha 
division; je de 


ae 
de aujourd'hui le vote public sans spécifier le mode. Voiei pourquoi : je persiste 
à croire, quant à moi, que, pour compter exactement les voix, le voté par voie de division 
est le mrilleur, le plus sûr et le plus praticable ; mais dans le cours dé la discussion, plusie 
de mes honorables collègues, favorables eomre moi à l'abolition du serutin secret, ont paru 
préférer un autre mode. Je ne veux pis introduire dans Le débat une ques 
ibstituer le vote public au vote secret, fournir un moyen de compter exactement les voix, sn 
recourir à l'urne du serutin, tel est le double but que je me propose; tout le reste est secon 
ne à l'examen de la Commission qui sera formée, si vous admettez, ma pro- 


gé que deux mots au texte de la proposition primitive, J'avais demandé le vote 


ion aecessoire. 


daire, et je l'aliando 
position. 

J'éjoute, comme il ÿ a d 
tion, je me conforme à tous les u 


ux ans, qu'en po 


t le principe, sans en organiser l'appl 
s, à tous les précédents de la Chambre en matièr 


de 


nt, Messieurs, sans recommencer le long exposé que j'ai fait y. a deux ans, 
moi de justifier ma proposition en très-peu de mots, et de répondre à quelques 


permette 
objections. 

Vous connaissez, Messieurs, l'origine du serutin secret : c'est en l'an 111, après les orages 
de la Révolution , qu'il prit place dans nos lois; mais alors il ÿ figurait à titre d'exception, lé 
vote public restant a règl En | contraire, au moment où la tribune dev 
nait muette, le vote public, par une conséquence très-naturelle et très-logique, devint à son tour 
l'exception. 

Depuis ce moment, nous avons recouvré la parole, mois le vote secret s'est maintenu par la 
force de l'habitude bien plus que par eelle du raisonnement. Ainsi on ne nie pas qu'au point de 
vue constitutionnel, l'électeur n'ait le droit da savoir comment vote le Député de son choix : 
on reconnaît volontiers qu'au point de vue moral, il vaut mieux avouer son vote que le cacher, 
On convient également qu'au point de vue politique, il est bon que tous les partis client sur 
qui compter, et n'aient pas à redouter quelques-unes de ces trahlsons mystérieuses qui 
‘accomplissent dans l'ombre du scrutin: mais le vote secret existe; on se rappelle que tous les 
partis, dans cette Cham uffisante pour le conserver, 
On se met alors en quête d'arguments, ét on en trouve qui, selon moi, se réduisent tous à 


re, S'en sont servis, et cela paraît une raison 


ce 

On dit que dans toute assemblée délibéraute il y a des hommes faibles, timides, qui ont besoin 
de la protection du scrutin secret, Si on leur retire cette protection, on les verra, dans les temps 
de trouble, céder à Ia menace des factions; dans les temps paisibles, aux suggestions du pou- 
voir. C'est à cela, je le répète, que se réduisent tous les arguments, ceux du moins qui produisent: 
un certain et. 

Parlons d'abord des temps agité 

Pour ma part, je reste convaineu que daus les temps vraiment agités, vralment révolutior 
aires, les factions ne arréteraient pas devant une barrière aussi fragile, aussi fücile à 
que celle du scrutin secret; je reste convaincu que le mei 


franchir 
leur moyen de se préparer pour ces 
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temps, c'e rifier Jes caractères, c'est de fire en 


t de former les mœurs publiques, c'est de 
x une pratique journalière, qu'il ÿ a dam 
e et difficile est 


s fonctions de 


sorte que tout le monde comprenne, 
Député des mou 
scrutin secret fait précisément le contraire par les faiblesses, 
qu'il autorise. Mais enfin je suppose que In majorité de cette C 
sur € point; qu'en résulte-til? Qu'il peut être bon d'introduire le scrutin secret comme 
ï ne permettent pas d'en abuser. 


posé. Je reste convaincu que le 
qu'il couvre, par les trausactions 
ambre ne soit pas de mon 


uts où un devoir pénib 


excéption, én. l'entourant de difficultés, de garant 
à ce qui est écrit dt ment? Ene 
posent une exception, la Commission l'examinera, et nous la discuterons ensuite devant la 
Chaire. Ce ne saurait être un motif pour maintenir l'état actuel et pour repousser ma pro- 
position. 

Je viens aux temps ordinaires, aux ter 
nous devons surtout nous préoccuper ici. 

Je vous l'avoue franchement, je n'ai pas encore pu parvenir à comprendre un seul des argu- 
ments qu'on oppose au vote publie quand il s'agit des temps ordinaires, On dit, je le sais, que 
dans un pays comme la France où le pouvoir central dispose de toutes les places, de toutes les 
faveurs, de tous les secours, il faut une fermeté rare p à voter ouvertemen 
cdttre lui, et à s'exposer ainsi à ce qu'on appelle une rication. Ce n'est certes 
ee le G 
jpe du Gouvernement repré- 


ue ceux qui sont de cel avis pr 


ps paisibles; ce sont, tout le monde le sent, ceux dont 


se détermini 


uver- 


pas moi qui mierai qu'il n'y ait de graves di 


istrative 


alisation ad 


t les Députés, et que les Députés à leur 


nement représentatif et la 
our, dans une certaine 


sentatif, c'est.que les électeu 


de la centralisation administrative, c'est q 
aces, toutes les faveurs. 11 
il y a une tentation à laquelle 
lème difficile à résoudre. 
Mais voyons ce qu'on nous fait, Dans 
le cours d'une session il ÿ a une foule de votes où tous les rangs se confondent, et dont personne 


mesure, font ét défont les Ministres. 1 


d'un autre côté, les Ministres distribue 


y a là, j'en conviens, une dépendance réciproque qui a ses dan, 


ire. C'est un mal grave à guérir, c’est un pro 


il est difficile de se so 


offre comme remède et comme solution. 11 faut aller 


ne s'inquiète, 

11 y a quatre, cinq, six voi minist 

rielles. C'est sur ees votés que le Ministre d'une part, et l'Opposition de ent tous 
ïa scrupuleux, Eh bit 

fgnifie : Lorsqu'un de ces 


s tout au plus qui impliquent la politiqué et l'existence 
itre , diri 


pays tout entier serute avee un 


leurs regards; ce sont ces votes que 
où l'ar 
votes interviendra, de pour d'être ex 
fermeté dé voter secrétemnt contre le Ministère, et d'aller lui dire le lendemain qu'ils ont voté 


uent que je combats ne veut rien dire, ou voïéi ve qu'il s 
mnunié, 


sëra loisible à ceux qui n'ont pas une grou 


pour lui. C'est à, je le répète, le sens de l'argument, ou bien il n'en a aucun. Qui ne sent que le 
î jamais un de mes coll 


remède est cent fois pire que Le mi 
d'être e 
Mais, dit-on, en supposant que le scrutin secret ait pour les Dé 


? Pour moi, je ne soupçonne 


tipable d'une bassesse pareille 


les fonctionnaires publics; 


ts plus d'inc 


vénients que d'ayantages, au: m cessaire en ce qui concer 


pour eux, c'estune protéction indispensable ct urait leur enlever 
de 1 égues qui sont fonctionnaires. publics, s'il peut leur convenir. 


ondition:; je leur demande s'il leur paraît convenable qu'il y ait dans cette 


Je demande à ce 
pter une telle 
ambre deux classes de Députés : les uns qui peuvent voter tout baut, et les autres qui ne le 
peuvent pas ? Pour mon compte, si j'avais l'honneur d'être fonctionnäire, j'aimerais mieux quitter 
cette Chambre que de me placer Ge m'est pas, vous le sentez, le 
er cette grande question des fonctionnaires Députés, mais il ÿ a une réfl 


d 
a 


ans une si fâcheuse excepio: 


moment de diseut ion 
très-simple à faire 
politiques qui doivent entr 
Ou leur vote doit être aus 


jt le monde reconnaît qu'il existe quel maires éminemment 


et Sortir avec le Cabinet ; quant aux autres, de deux choses l'un 
ea qu'ils soient exclus de cette Chambre ; 


le nôtre, ou il £ 


entre ces deux partis, je ne con 
Fu éfinitive, il faut savoir ee que nous sommes et ce que nous venons faire ici : si nous ve 
cret ; mais si 


s pas de milieu. 


pour cntrôlér humblement un pouvoir extérieur et sup 


ar, j'admets le vo 


ous sofnmes les délégués du pays, convoqués ici pour P sidérable, une part 
prépondérante à In direction des affaires publiques, que parie-t-on d'hommes faibles et timides 
qui ont besoin de cacher leur vote? S'il en est de celte trempe, je le regrette pour eux et pour 
cette Chambre ; maïs je démande, dans tous les cas, qu'ils ne viennent pas communiquer leur fe 


29, 


adre une part cc 
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blesse à nos institutions; je demande qu'ils ne viennent pi 
source le Gouvernement représentatif. 

Chose singulière! il existe dans le monde deux familles d'États constitutionnels; l'une qui pro 
cède de l'Angleterre, l'autre qui se rattache à la France. Dans la première de ces familles, le vote 
public esiste seul. Dans la deuxième, le vote secret est quelquefois admis, mais par exception, 
jamais comme règle. 11 n'y a pes jusqu'au petit État gree, à peine constitué, où ces jours 
derniers le vote public ne l'ait emporté sur le vote secret à la majorité de 74 voix contre 14. 
Nous sommes donc le seul pays dont les mœürs paraissent assez faibles pour réclamer la protec- 
tion du vote secret En vérité, c'est trop nous abaisser, et je proteste, pour ma part, contre une 
telle condamnation. 

Avent de quitter Ia tribune, je tiens à réduire la question à ses termes les plus simples : en 
faitslevote public existe pour les dix-neuf vingtièmes d'entre nous. Est-il bon qu'il d'éxiste pas 
pôûr tout le monde ? Est-il bon, est-il juste, est-il moral, qu'une faible portion de nos collègues 
conservent la singulière faculté de démentir leur langage par leur vote, et d'échapper à la condi- 
tion vitale, essentielle, nécessaire, de touL pouvoir politique, à la responsabilité ? 

Voilà la vraie question, celle à laquelle il faut toujours revenir. Qu'on n'essaye donc plus de 

ettre le vote sécret à couvert sous les beaux mots d'indépendance, d'impartialité, de cons: 

Ces mots nous sont chers à tous ; mais, pour mon compte, je me refuse à croire que, 
tre indépendant, impartial et consciencieux, on ait besoin de se cacher et de dire le con- 
de la vérité 
me refuse à croire aussi qu'en France, moins que portout ailleurs, on ait le courage de son 
opinion. Messieurs, songez-y bien, il s'agit en ce moment de savoir si, plus d'un der 
après notre Révolution, nous avons les mœurs d'un peuple libre ou des mœurs d'affranclis, 
se prononçant pour ou contre le vote publie, la Chambre en décidéra 


inerver, fausser, corrompre dans sa 


pour 


M vx Mrsisrne de L'ivrémieun dit que les questions soulevées par la proposition sont très- 
graves : iln'a pas lé dessein de les diseuter ni de les résoudre en re moment ; muis elles lui ji- 
raissent mériter l'examen d'une Commission spéciale, et il désire que la Chawbre prenne la 
proposition en considération. 


— La prise en considération de la proposition est mise aux voix 6t adoptée. 


RAPPORT FAR M. DE SAINTE-AULAIRE (1), 


Déposé Le 4 mars 1645. 


Messieurs; la proposition que vous nous avez chargés d'examiner à déjà été plusieurs fois sou- 
sise à la Chambre, avant d'arriver jusqu'à cette dernière épreuve de la discussion approfondie 
et complète au sein d'une Commission spéciale. Dès le mois de juin 1839, lors de là discussiont 
du nouveau règlement , deux amendements avaient été présentés à l'effet d'oblentr la publicité 
des votes; un peu plus tard, une proposition dans le même sens fut faite par l'honorable M. Des- 
ousseaux de Givré, mais bientôt retirée par son auteur , des circonstances politiques d'un inté- 
rêt plus pressant ayant absorbé l'attention de la Chambre, qui fut peu après dissoute. Entin, à 
nouvelle proposition tendant à substituer le vote publie au 

scrutin secret, fut présentée par M. Duvergier de Hauranne, et développée par lui dans la séance 
a 10 février 1843, les bureaux en ayant, à une grande majorité autorisé la lecture : après deux 
épreuves déclarées douteuses, la prise en considération fut rejetée au scrutin secret, à la imajo- 
rité le 201 voix contre 193. Cette année, la même proposition présentée par le même auteur, dé- 
veloppéé par lui dans votre séance du 10 février, a été prise en considération par Ia Chambre à la 


notre avant-dernière session, un 


vous propose d'introduire dans votre règlement, il est difficile de ne pas reconnaitre tout d'abord 
ke, un principe respectable et des avantages en quelque sorte théoriques 
et utile en elle-même : partout où il est possible de lintroduire, il y a hon- 


publicité est bon 


1) La Commission était composée de MM. de Tracy, le marquis de Sslule-Auläire, 1e baron de Sélauehbure, 
perrser, Poulle (Emmanuel), Darblay, Toye , le vicuile de Panat, Carnot, 
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neur, il y a profit à le faire ; Ia publicité, en général, est la gloire de nos institutions qu'elle en- 
noblit et féconde ; elle est la compagne de la liberté, qui doit, comme elle, être arrêtée dns ses 
me elle aussi, être respectée dans son prin- 
nt dirigées , mais j 

Aussi toutes les deux ont-elles, à la même époque, pris naissance parmi nous. Dans nos pre 
mières assemblées délibé quement et à haute vois, Une excep- 
tion fut admise en l'on mr, par l'article 63 jtution, ainsi conçu : 


dait, co: 


excès, réprimée dans ses éearts, maïs q 


tenues , sagem mais opprimné 


give: l'une et l'autre encouragées, mais cc 


tes, les votes étaient émis pub 


oute délibération se prend par assis et levé; en eas de doute ,i se fait un appel nominal, mais alors les 


votes sont secrets, » 


Cet état de 
mode fut consei 


hoses s'est maintena jusqu'en l'an vrnt, époque où le vote seerct fut établi, Ck 
ré en 1814, dans le règlement actuel: L'art. 34 de ce règlement porte : 


est votée par la voie du serut 
à moins que vingt membres 


secret. À l'égard des antres pro- 
démandé le scrutin secret ; 


« Toute proposition ayant uné loi pour of 
mbre vole par assis et le 
st après une preunière épr 


se de modifier 
icité, 
os mœurs polit 


aujourd'hui. 
qu'il est désirable de foire de 


t le texte de l'article que l'on vous pro 
pour rendre hommage à ce principe de la pu 


Tel 
Una 
plus en plus pénétrer di 
Commission se sont encore trouvés unonimement d'accord sur un autre | 
l'état actuel, deux modes de recueillir les voix sont eoncurremment pratiqués dans la Chambi 
I n résultat, du moins quant à l'appréciation positive ct mathé- 
matiquement exacte du chifre 
sibilité de cette constatation positive et mathémat 
et ne pouvant par eonséquent servir de contrôle au premier mode, puisq 
lance un élément nouveau, le secret; élément qui, de 
abre de membres 


ques, les membres de votre 
al. Dans 


nos lois, et par el 


nt plus spé 


un sommaire, incertain dans s 


rité : le vote par assis et levé: l'autre, offrant la pos- 


mais au prix de Ia publi 
il introduit dans la ba- 


té qu'il sacrifié, 


aveu mêine de ceux qui en demandent lé 
Sur ce point, v 
& dans notre règlement, et que, 


re Comimis- 


maintien, peut changer le vote d'un certain no 
sion, à lu ne lacune existait en ef 
quelle que fût la décision prise à l'égard du maintien ou de la suppression du scrutin secret, le 
ntrôle, un moyen de vérification possible, sans change- 
asi que nous 


ianimité, a reconnu qu 


vote publ 
ment de mode, c'est-à-dire sans recou 


avons été smenés à vous proposer d'adopter un mode n 
maire public ce mode sommsire le même deueé d 
elles, 1 cer aux avantages dé la pu: 


dire au scrutin seéret, et c'est à 


uveau qui permettra de contrôler publi- 
précision 


et de donner 
peut obtenir s 


quement le vote s 
que, dans les conditions act 


hi 


Nous avons nommé ce nouveau mode serutin de dévision. Deux urnes , blanche et noire, se- 
$ de la tribune; chacun iles Députés y montera pour déposer son 
Ml. les Secrétaires lui remettra une 


rout placées aux deux angl 


vote, ainsi que cela se pratique aujourd’hui. Maïs un à 


suivant qu'il voudra se prononcer pour 


vod qu'il vous proposer 


seule boule, qu'il déposera dans l'une des deux urnes, 


venait d 


l'adoption où la non adoption. Avant de déterminer le 
pour atteindre le but auquel nous désirions tous parve avous passé en revue les diffé- 
rents modes pratiqués à différentes époques dans les asseniblées délibérantes de la plupart des 
tats constitationnels. L'appel nominal, et la réponse à haute voix par out ou par non, n été 
pratiqué en France jusqu'en l'an ax, et il l'est encore en Belgique et aux États-Unis. Ce mode 
peuttre un peu trop solennel, nous à paru dé plus avoir l'inconvétient d'entralner une perte de 
temps considérable, surtout pour le dépouillement. Le même inconvénient se rencontrait dans le 
assis et levé par sections, le bureau comptant exactement les membres de part et d'au- 

ait en outre, dans une assemblée 


L prove 


vote F 
tre, Ce mode usité en Suisse, et notamment à Genève, entra 
nfusion, et pourr 


er, pendant la durée 
mettraient le bureau 
eterre, soit 


aussi nombreuse que la nôtre, une certaine 
même de l'opération, des réclamations qui la compliquera 
dans l'impossibilité de l’accomplir. Enfin, la division telle 
comme à la Chambre des communes, où tous les membres sortent de la salle pour se classer par 
ou ou par non dans deux chambres latérales ; soït comme à la Cham! rds, où deux 8 
erétaires, l'un à droite, l'autre à gauche de la barre, comptent les membres de l'un et de l'autre 
côté; la division nous a paru présenter quelques inconvénients matériels. Le mode que n 
vous proposons a l'avantage de changer le moins possible les habitudes et les usages de la 
Chambre, tout en attéignant parfaitement son but et sans entrainer aucune perte de temps. 
Avant d'aller plus loin, nous devons vous prévenir ici, Messieurs, que la Commission, unanin 


sitée en Ang 
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suree prémier point, pour adopter le nouveau mode du scrutin par division, ne l'a plus été dans Ja 
suite. Toutes les résolutions dont il me reste à vous rendre compte «ont été prises après une dis- 
| œussion longue et approfondie, et à la simple majorité de cinq voix contre quatre, conduites par 
des considérations différentes à une conclusion semblable. Le Rapporteur, investi de la con- 
auce de la Commission, ayant sur le point principal fait partie de la minorité, e'est pour lui un 

devoir d'autant plus impérieux de vous prévenir de ce partage. 
Le vo et serst-il immédiatement et définitisement 
constance par le scrutin de divisi proposer ? où 
ment, et dans les usazes de la Chambre, pour des. circonstances 
Tel est ce premier point, sur lequel a, d'abord, porté In diseus- 
endre part a. nos délibérations, l'honorabl 


boli, et remplacé en toute 


a que nous venous d'avoir l'honneur de vo 


ntenu dans le 
et dans des cas déterminés. 
sion. Appelé, conformême 
M. Duvergier de H 
par lui développés à ln Chambre dans les 
Plusieurs membres de la Commission se sont joints à lui 


sera-til 


reproduit e r de la publicité absolue des votes, les rgtinients 
mars 1843 (1) et du 10 février derni 
pour appuyer ces ar 


vents, et ont 
essayé de les faire prôvaloir, 
Dans leur opinion, la proposition s'appuie sur les sentiments. les plus nobles ot les plus géné 


reux du cœur humain, sur la conscience de la dignité personnelle 


gt de vue des inst nt it paint de vue des Indiviue, qu'il fut 
diner Lime de vote à para Chainbre; le_Jour ah ca va sera 0eveun Pub, 
Qi dans L pratique du Éouvermement représntalt; on ir a An Brand rh 
: Î régheae D6UC gs; elles at QE gagnr- on moral 
u a er 
“prit du 
# du ets 
À ON pra ee 
lique. Vice ea vu à Mie 
à abri de cetie frôle barlôre du soruin seurol» up fnilahaDt 6p4 16: 
don prétement quel des comcences Range € Andres QU 1 
An ancre du Vote mo moment où ot ms L. NOns on went pan en Pr 
Monneie à 81 bon marié, L' us de-Gouragn ele Féolulin, On n'est Pas D 
AAA 00 eat pu plus sûr 19 ae En CU. an, pour Me l'honneur Pré 
Aa pays, aie certa Nage et de Fortune: on era d'exiger ann crrininen chnUDS 
tes et th dé Féclament foujonrs en profoa say Lennent paë pour euseméme Len DHEA 
A vote acret, le n'existe ï dons de Gouvernement RE, 
; fs ana € que mo soi cou, dont le Vote ma ll enre 
gt ve M el douteuse, au ou 
Ta lite ge on QU AUS CODEN 1 
our Lare Le Van le cet il landes, 1 ons parVone 
À et permis de arr tu Pub Dar secret ADD ut la force 
Chu n ranénaralelle pa AA hinponee aux caldate Qu al Leurs rage Ve 
pirate? Le et GedlOaT a ve PNEU ju Maur lement Beceaalraument rar Bon Vanulou” 
Re PL coelente Qui ent éblamenrrprlcent s vole de Dép out 4 aura 
We nl, à l'oxpirtion del lésiature A Juge € meule, QU 86 CHA PUS 
F M arte et Fénhbe den Va paies 
$ A pus 6 da 
éer d'autant p él sera pi tius 
gamplète ?.. En J dela Chimie, cell a be 
un de ses eme à éablr eutre LE 4 8 Gomes, he outrala que 
À à la Pub Un VOLE.» 
Tel est le résumé des opinions émises par les partisans de la proposition. 
M À ces arauments, les défenseurs du réglement atuel.et du voté secret ont opposé les objec- 


ions suisantes 


« Ce qu 
a parfaite sincérité 


sevons tons rechercher it, eë que nous recherchons {nn 
Yole au moment dû 1 es és. Tale autre eue 
PS devant Ge caldoration principate. Le rnde 
Sie le mieux certe ancré, celte parfaite Herté. San doute 
es pros plus rapides. Mais encre Tati D 
promellre 1e présent. C'est à ce fre 


tation doit être eur qu 8e 

serait drsirable que nos mars polliques 
prencire au pont un elles SO, €, en 

développement pou laver 

rail aux Votes, que pendant SMS 

aveut as pat Les majorité 

nt de l'asemnblée , mais 


puissent £ 
parant Le 
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par Ia constitution même de J'État en l'an nu, Quelque vérité qu 
le jeu de nos institutions , il restera toujours des Lommes timides , 
proteeti in secret. La pro , en laissant à ces on 
lié dont. il 0 avrir 

ision (le a Chambre en deux 
spérait alleindre ce résul 


8 
für ar 
el du Faye. 
tour, davoquet 1 garantie 


d'élre un avantage , dans la situol la Chaoibre 


aujourd'hui le sslnt du Gouvernement et de l'opposition, qui, tonr à 
rt. La promesse de ce secret est un dernier appel Hit à la raison 


de chacun des membres de l'assemblée. Au moment du vole, chacun interroge fraidement sa conslence 
et ce vole est bien, an moment où il est émis, l'expression franche, libre, sincère de sa pensée. Aucun 
crainte, aneuné considération étran aneun entraînement ve peut. désormais l'influencer.… 1 n'est 


pas vral que cetfa garantie du se ts a oi, et peut être aujourd'hui trop Enromplétement lente, 
ont dit quelques-uns des membres qui sontenaieut l'utilité du vote seeret dans certaines circonstances; 
pas vrai que cette garantie soit impossible à obtenir et à assurer. On l'obtieudrait par Yinterdiction de la p 
blication les listes et le droit e à exercer par le corps électoral sur chacun des actes de son Député, 
ne recevra; parle fait de cette interdiction, aueune atieite. Ge serait bien potél dans le syse es man 
dats impératté, quele Député, on le conçoit, Ho étre Mecseanmnent placé sous les yeux de l'électeur. M 
alors que le DÉpLE ne FIL Qu'un mandat général, sut à tous es Hutéreus comme À tous les deu, qu 
moment où se présente dévant ses commettants ,L puisse Int être demanlé un Comple sévère de a cou 
dl, Get be ant va publ que le sr tre ui aménerit à  dotrine es ant ira 
A. EL ai, dans 16 Lemps le calme, de régularité, de bon ordre, la publicité du vote n'avait pas Les aÿattages 

on lat suipnse, a nieats 6 quels dangers ectio puliicité n'apporterat-elle pas dans Les moments 
de crises et le sotlévements populaires ? Eh talon en aide aux plus violents, et serait peut-tre une 
source de grand dangers pour La société Lout en 

En réume, Le sérutin sccret à sx inconeni 
avantages ÿ nos as ne man as asez lortes en 
scerel du Vote, peutrlre canvlemralil, au e 
donnée à des Voles que la Chambre a voulu 


at compensés par d'incontestabt 
passer de cetle garantie, ex Join de ltratire 1e 
fortifier ; en empéchant là publicité ilicitement 


Encore bien que chacun des membres de la majorité ait été déterminé dans sa conviction à 
l'égard du maintien du vote secret par des motifs dif 


érents, et n'ait pas accordé à tous les argu- 


ments employés pour sa défense la même valeur, la majorité, Messieurs, s'est prononcée contre 


l'abolition absolue du ser 


dtin secret ; elle vous en propose le maintien, comme un mode admis 
par le règlement et par les usages de ln Chambre 

Une fois cette première question jugée, il ne pouvait entrer dans l'esprit d 
ment, de ple ibres qui, usant d'un droit consacré par notre 
règlement, croiraient devoir invoquer la garantie du secret pour une question soumise aux délibé- 

tions de l'assemblée, Après avoir, à la simple majorité, maïatenu le vote se 
sion a recounu, à l'unanimité, qu'il devait occuper dans le réglement 
rable, tout aussi avouée, que le vote public, Mais en protestant, unanimement, je le répète, contre 
toute intention d'en fétrir, où même d'en décourager l'emploi, vous proposerons-nous de décla- 
rer que le soruti 
Chambre? C'est In seconde question que nous avons eue à examiner, Un membre demandait 
que, sous ce rapport, aucune différence ne fût établie entre les d 
article 34 à insérer dans le règlement 
modes de voter pratiqués dans e, à p 
une loi pour objet est votée, soit par le scrutin de div 


personne assuré- 


r daus une fausse position les mes 


ret, la Commis 
place tout aussi hono= 


secret restera le mode habituel, ou deviendra le mode exceptionnel de la 


rents ri 


s, et que Je nouvel 


men 


par l'énumération pure et simple des divers 


oute proposition ayant 
soit au scrutin secret 

js. Elle a pensé qué si des considéra- 
tions graves , que nous venons de vous rapporter ermettaient pas d'abolit absolument le 
scrutin s cependant désirable d'en rendre l'emploi moîns fréquent, et de n'en pas 
faire, pour ainsi dire, la loi commune, Elle vous propose, en conséquent 


La majorité de la Commission n'a point part 


eret, il étai 


de déclarer que 1e seru- 
tin de division sera le mode habituellement , le scrutin secret le mode exceptionnéllement em- 
ployé, soit pour toute proposition ayant une loi jour objet, soit pi 
Nous n° 

effet d'au 
sou 


toute autre proposition. 
jons pas cru devoir foire In moindre distinction à cet égard. Toute distietion était en 
nt moins nécessaire Q at aujourd'hui bien plus 
dement, sur un article, que sur l'ensemble d'une loï. Pour tout 


les discussions sérieuses s'eng 


ntsur un 


»sition, 


indistinctement, le serutin secret pourra done être con 
mandé par un nombre de membres déterminé. — Toutes le 
devoir user du droit que le règlement leur maintient de réclatn 
quement. 


sera de- 
ue ces membres ne croiront pas 
ret, le vot à publi= 


aujourd'hui obtenu qua 


Ces deux résolutions adoptées par la Commission : Le scrutin seeret est mafntenu.… Le scrutin 
secret devient le mode exceptionnel pour les votes de la Chambre, il! ne restait plus qu'à détérmi- 
ner les formes dans lesquelles Je scrutin secret se é, les conditions auxquelles il serait 
obtenu, le nombre de membres nécessaire pour en valider la demande ; enfia les cas dans lesquels 
il serait de droit. 
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Deux membres Comirission avaient mis en avant l'idée d'assimiler purement et simples 
ture ; dès que In demande en est faite, cette de- 
aux vois, et ls Chambre- prononce, Ainsi se trouvait 
fe pour le scrutin secret toute sit en quelque sorte blessante; 11 était imainteou dans 
le règ| oit commun , c'est-à-dire à la disposition de In Chambre. 11 
pouvait êtr 7 ün Seul membre, et pour pieu que la denvande ft appuyée, fût- 

eul membre, la Chambre consultée pror 
de la a, Le vote avait lieu av 


n'y voyait pas d'inconvénients dans la circonst. 


ent sous ce rap 


mande emportant la priorité, doit 


ait, Dans le cas d'un 


ee encore par 
était juste et raisonnat 
habituel ; si la Cham 
secret avait Lie 
tous. 


us, qu'il 
c publicité, par le mode 


Ge mode paraissait avoir l'avantage de maintenir et de respecter les droits de 


à Dans l'état » vingt D ï mnstanment invôqué, 

qu'il me soit consacré ï : utorise le. pr publiquement 1és nom 

Vingt dl Mont, pat le F oheer pour eux au bénéliee du secret 
rention june ques, 6Ù Hmpose peut-être à un certain non 
ins à pas dés Jors pour 0 dition égale : les uns demandant le secret 


rofilant sans l'avoir 


M 
pédient, la 
l'inconvénient 
perte de temp pnsidération plus grave l'a surt 


et de nature à foire prévaloir cet ex: 
e d'abord de 
à de procédés ct une 
at frappée ; il a paru 
« les minorités, il ne se 
au libre arbitre de fa majorité. Par ce m0 
ë à été écarté, et nous avons mointent In de 


les considérations qui semblaient au pren 


que le sveret du vote étant r le désir de pro 


tif principal, cet éxpédi 


mande faite par un vert de membres, Aueun changement n'a été apporté nu 


les propositions ayant une loi 


glement nétuel, relativement aus cas dans lesquels le serutin seeret est de droit, sf ce n'est pour 
ns continueront à se füfre au 
ts avec Le désir antioneé de 


autres proposition qu 
voir le serutin secret maintenu dans le règlement comme un mode exceptfonnel seulement , nous 


avons cru devoir vous proposer d'augmenter 1e 


mbre des méribres nécessire pour en valider 
vte tune dif 
nt remplie, nstanee grave 


sons seulement qu'il sera moins fréquemment 


nt In sons 


la demande, et nous avons porté co nombre à quarante, Ce ne sera p 


ficulté bien sérieuse, et la listé ser 
rendra le secret véritablement nécessaire ; no 
désiré, d'un eôté comme de l'autre de In Chambre, quand cette neue qui existe nujourd'ui dans: 


notre réglement aura été remplie par l'introduction du serutin de division, permettant de so 


compter ésaétement. Le dernier mode, au contraire, pourra être demandé 
tion, par dix membres seulement, et n 
encore, si nous n'avions éraînt de condamner trop souvent la Chambre à une perte de ternps 
toujours regrettable. 

1 a été, du re 
vision étaient faites simultanément dans les eondi 


ur toute proposi- 


elle du scratin de di- 
i-dire l'une par qua- 


à entendu que si la demande du scrutin secret 


nt, d'est 


ronte m r dix membres, le scrutin secret aurait la priorité, $i nous avons pensé 


devoir 1 er le seratin de division, tandis qu'il en 


lemme, le droit de se compter. I nous à parirque 
le vague d'un à peu prés. Ces votes (oivent, 


rité q 
jamais un vote 6 
€ cela dans l'inté 
ultat général, mais encore 


urs pléine et entière convietion, non-seulement 


quant au + 
Cette constatation évidente, incont 
Nous n'avons p 


à désormais pour l'obtenir 
nsé qu'il fdt juste de refu 


di désir exprin 
cette satisfie 
nibre, et d'est Cette 


par dix de nos col jon, 
pour peu que le désir en fût exprime 
tés à fiser le chiffre de di me 
a du nouy 
tre toute 


par une fraction quelconque d 


considération qui nous a p 
En vous proposant de faire droit par l'adop 


e à un vœu légitime, nous 


éptouvans, Messieurs, le be dont la plus ombrageuse sus- 


le moins du 
la religieuse conscience 


ents de notr 


éeptibillté des membres pas reau pourrait se trouv 


is avons été unanimes pour rendre hommage 
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avec laquelle ils: remplissent In difficile mission dont les a investis la confiance de la Chambre; 
nous aurions cru nariquer à un devoir dehaute convenance en négligeant de faire cette déc 
tion; nous. 

En résumé, Messieur 
tions suivantes 


encore en insistant sur ce témoi 


oirions y manq 


, votre Commission m'a éhargé de vous proposer d'adopter les disposi 


Le serutin secret est maïnten dans le rèlement de la Clan 
2 Le seruliu secret devient le mode exceptionnel pour les votes dé la Chambre, sauf pour les nominations, 
conformément aux dispositions contenues dans ke tue 


q" Le aerttin ï Ces mémibnés pourront 


indilléremment, soit déposer se f par Le Dreun, jusqu'à concurrence 
du nombre voulu, — La m0 vou einer ces (lens modes 
4° Le ser de divk À pour les v “Chainbre , eL à être réclamé pour 


ui sera procé 
ele qu remplacératt lartic 
d'hut pour Le scrutin secret 
da Le rang d'article 29. 


Telest, Messieurs, le résultat du travail de votre Commis 
#82 ses propositions. 


on; nous espérons que vous adopte- 


DISCUSSION. 


Séances des Tundi 17 mars 18 M. Lepeleller d'Aunay, v 


La discussion s'établit d'abord sur la conservation ou l'abolition du vote steret. Les argument 


produits à la tribune son our les deux opinions, dans 


le rapport ci-dessus. Sont entendus e vote secret : M. Corne, M, Desousseatx de Givré, 
M. Delingle, M. Jules de Lasteyrie. Pour la conservation du vote séert: M, de Schauenl 
M. 
procédé ec s'est divisée. M. de Tmey, président de ls Commission , complète ces explications: T1 
développe 

à ce sujet le vote de l'adresse des 


l'opinion favorable au v essaire dans les erîses politiques. 11 cite 


ervi de drapeau à ln Révolution dé Juillet. Quand où 


à frappé une médnillé en souvenir de ee vote, il ne s'est pas trouvé 221 personnes pour la rete- 


voir. Il en eonelut qu'il y avait parmi des amis du Gouvernement depuis déchu , qui 


trouvé dans le serutin secret le de lui donner ün avis salut 


Cette citation donnélieu à un débat incident sur l'origine de la Révolution de Juillet, sur le 


avaie 


sens dans lequel l'adresse des 291 à été votée, sur l'influence qu'elle n exereée dans les événements 


qui ont précédé la Révolution de Juil t eñtendus MM. Chambolle, et Dupin aîné 
1e fond soutient que le serutin 5 temps de erise est un moyen de libert 

— La discussion générale « ln Cham es arti 

Sur l'art. 1°, M. d pée ter éance d 1 éveloppant l'opinion fa 

au serutin secret, € rantie s inf xtérieures, — Au commencement de Ia 
séance suivant Rapporteur résums ussion, et explique la position que In Commis- 
sion a voulu prendre, Elle n'a pas tué le scrutin secret, puisqu'elle l'a conservé dans leWrégle- 


ment; elle ne s'est pas chargée non plus de l'empêcher de mourir quand il aura fait son temps 
et qu'on n'en voudra plus, où du moins quand if amer. 
La pensée de la Commission est de faire du scrutin secret, dans le règlement ; un mode excep- 


se trouvera plus personne pour le r 


tionrel, comme il l'est de fait, puisque les articles et les amendements décisifs sont votés en pu: 


e par assis et levé, sauf l'exception que vingt membres peuvent réclamer. — M, Duvergier de 


Hauranne développe l'opinion du vote publie, et voudrait qu'on retranchât du projet de la Com- 
mission la deuxième p l'art r.— M. de Salvandy a la parole en qualité de Mi- 
nistre de l'instruction publique {ainsi que l'explique M. le Président sur la demande 

M. Desmousseaux de G: critique le procé comme aussi long, sussi com 
pliqué que le serutin secret, et ne conduisant qu ent à la publicité, puisqu'il n'ya 


pas de constatation officielle du vote de chaque membre. 11 développe l'opinion favorable au 


vote secret, en montrant que le vote public peut amener le Député à voter autrement qu'il ne 


pense, par l'influence de la peur di arti, ou par tout autre motif. Il cite l'exemple emprunté 


à l'asservissement du Parlement ap 


ès la révolution anglaise. 11 reproche au vote public d'être 


une atteinte à l'inviolabilité du Député, à son irresponsabilité.—M. Desmousséauv'ile Givré cons- 
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tate que é'est la première fois qu'un Ministre prend part à un débat sur le règlement de la Cham- 
bre. Il répond à l'argumentation du préopinant. 1! développe cette idée, que le Député pour être 
inviolable n'en est pas mo s votes, el tenu de les justifier auprès des 


ns resp 


teurs. Si les votes devaient être secrets, l'inviolabilité serait superllue. — M. Oilou Burrot pré 
sente des considérations développées en faveur de la publicité du vote qui doit être admise, et 
qui est admise comme principe, puisque l'usage de la publication des listes de votants n'est point 


prohibé. I insiste sur ls portée politique de 19 mesure proposé 
pour être vraiment apte à être Député, vraiment éligtble, 1 
de son opinion. Le vote publie constituera une majorité ferme et décidée, et sera le principe du 
courage civil, qui n'ést pas en France à In hauteur des autres courages. 


; conforme aux vrais principes; 
qut avoir le courage et la pudeur 


— Le 190$ est adopté avec ce changement de rédaction proposé par M. Berryer au nom de la 
Commission + avant le vale ou aprés une épreuve douteuse, 

Sur le 2°$, M. Dupin demande que le chiffre de vingt voix pour réclamer le serutin secret, sôit 
maintent, afin que cette ressource des jours de péril et d'agitation ne soit pas rendue illusoire; 


les carsctères fermes et décidés qui bravent les dangers de la résistance à l'orage des passions 


des partis, n'appartiennent pas à tout le monde. 1 ne faut pas fermer tout accès à ceux qui veu» 
lent porter leur sesours à la chose publique et en même temp 1 de out résis- 
tance, — L'amendement est adopté. 


— L'artic 
la sé 


nue agitation succède à co vote, et 


1°" dans son entier est adopté. — Une trè 
nee reste suspendue pendant un 


vart d'heure. 


M. Duveroren De Haurawwe déclare que, quoique le résultat du vote s'élïgne du projet de 


la Commission, qui lurmême s'éloignait déjà de la pensée première soumise à la Chambre, 11 
n'en accepte pis moins ce qui vient d'être décidé aujourd'hui ; il ne retire pas sa proposition, 
et il la voter. telle qu'elle à été modifiée, parce que c'est déj un pus fait vers le Dur qu'il a en 
vue, La Chambre a pourvu à la certitude daus l'appréciation de ses délibérations, eu elle a donné 


plaee au voté public dans son réglement. Quant aux formes matérielles du mode, la Commission 
s'est efforeie de déranger le an 
ment en v 


is possible Les usages existants: elle a conservé le moule actual: 
ur, en se contentant de substituer la publicité au secret. L'orateur pense qu'il 
er dans Le débat à quelques difficultés d'oxécution, étil adopte le projet de 


serait puéril de 
la Commission 
jouvel art 


proposé par la Commission , est adopté. 


— Le nouvel art. 37, proposé par la Commission, est adopté, après cell 


explication provoque 
par. de l'Espée et donnée par M. Crémieux et par M. le Président, qu'il est. bien entendu. que 
l'art. 34. est apflicable à tous les cas où plus de vingt membres peuvent demander Je scrutin s 
eret; if l'est dans eette circonstance comme dans toute aut 

Sur le nouvel art, 38, M- de Larochejacquelein propose 


an vole par division; nes seerélaires fl l'appel nominal, chaque Député répondra oui, 
€afrinati et, mom, pour lo Vote méga » PRNs 


pour Le v 


C'est le mode adopté en Belgique, et, aux yeux de l'orateur, il a pour avantage de rendra ind- 

ableit ct de ménager le temps de la Chambre. — ML. Berrser, au nom de 
Ja Commission, déclare qu'elle maintient le mode adopté par elle comme plus rapide que tout 
autre évite d'ailleurs lo nécessité de l'appel nominal dans les eas où l'on se dispense habitiel- 
lement de le faire. La Commission a repoussé le vote par oui ou par non, principalement sous 


l'influence des tristes souvenirs que ce mo 
mode de division adopté en A 
auteur. 


le a laissés en France. Enfin, elle n'a pas pu nd 
terre, parce que la forme de la salle ne 


er le 
prête pas. —L'anen- 


demient est retiré par son 


M. de l'Espée fait observer que l'article ordonne l'inseription du nom de. chaque votant sur 
une liste de contrôle; cette formalité me peut se remplir exactement qu'autant que l'on procède 
avec ordre et mesure, ce qui entraîne beaucoup de Lemps. 11 demande si la Commission entend 
qu'elle doive être ohservée dans tous le 

où actuellement. on se dis 


on ne pourra pas s'en dispenser 
ippel nominal. — M. Berryer -ré- 
ae l'est aujourd'hui l'article sur le serutin secret. On se 
eouformera en eela à l'usage, ct l'inscription sur la liste de contrôle sera faile st elle est exigée, 
de même qu'on en use aujourd'hui pour l'appel nominal 

— L'art. 88 est adopté. 


dans les circonstan 
pond que eat article sera appliqué 
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M. Barrillon fait observer .que les art. 43 et 47 doivent étre modifiés conformément aux 
dévisions que vient de prendre la Chambre : les mots : scrutin de division, doivent y 
titués aux mots : serutin secret. — Adopté 

L'art. 38 de l'ancien réglement deviendra l'art. 49, et ainsi des suivants. 

M: le Président met aux voix l'ensemble des dispositions qui viennent d'être arrêtées par la 
Chambe 

M. de Garraube. On demande le 
Garraube fait eireuler 


être subs- 


in secret. — Foix à gauche. Où est la liste? — (M. de 
re.) — 4 gauche, Aux voix !aux voix! 


liste au milieu des bancs du ce 
—M. le-Président. Pour que le » xéeuté faut commencer par exécuter 
le règlement actuel. On aÿde le serutin secret, j'attends la liste. (Aux voix! aux voix!) — 
M. Pérignon. Monsieur le Président, la demande qui est faite en ce 
u 

où toutau: moins vingt membres devraient se lever pour l'appuyer; comme il n'en est rie 


ment futur 


xt du scrutin segret 


om 


est pas régulière; alle doit se produire par une liste, préparée à l'ava 


ce, de ving 


membres, 
sil 
nsi suspendues, et que l'on 


ine semble que les délibérations de la Chambre ne doivent pas étre 
doit passer outre immédiat 
M. Berryer. Le ni 
messieurs n'ont qu'à se lever au nomb 


ment au vote. (Aux voix! aux voix!— Agitation croissante.) — 


ent dit qu'il faut vingt membres pour demander le serutin secret. Ces 


du centre — Les eris aux voix et les marques d'impotienco redoublent aux extrémités.) — 
M. Gustave de Beaumont. Je demande l'observation du règ M. Crémieux. Com- 
ment, il faut que la Chambre attende la liste de es messieur M. Roger (du Nord). La 
Chambre n'est aux ordres de personne! — M. le Président, aprés quelques moments d'at- 
tente. Messieurs, un grand exemple est donné pour l'avenir. On avait annoncé uno liste de vingt 


membres demandant Le scrutin ; j 
Chambre. 
— L'ensemble de la proposition, mis aux voix, est adopté par assis et levé. 


Cett ne m'étont pas remise ; jé consulte la 


N° XXV. — CRÉDIT ADDITIONNEL. (Exerc. 1845. 600,000 fr.) 


Norr, — Chambre des Députés. Présuntallon, 24 füvrler 1845, Commission , MM. le x 

Marquis (Donation), le baron Pârignon , Leseïgnenr, Etienne , Mark À (César), de Bu 
Rire, Rapport par M. de Hussières , LA mars. Discussion € acopl 9 ti Voix contre 4} —— CHAN 
Dre des Pairs. Présantal fssion, MM le de La niboisière, le comte de Montguyon 
le eumte Seliramen ; la baron Teste n de Y Y de Villiers” du Terrage, Happort par 
M. 1e président de Carey, 12 avei il (87 Y N Loi du 22 
avril 1815 

Teese anopré.] Arllelo unique. 11 est ouvert an Ministr 6 un. crédit 1000 fr, en addition 
aulerédit éventuel de {060,000 franes, Alloué, p ol de finances du 4 août 18 ins- 
“riplion au Trésor public des pousious militaires à dans le courant de l'année 1845, 


Ge erédit est demandé: conformément au système établi 


ar da loi du 17 avril 1838-11 porte 
1,650,000 fr. les moyens d'inseription pour I pré 1 1843, comme en 1844, le 
l'emploi que de 1,500,000 fr; éest donc 150,000 fr. de plus 
pour 1845, comparativement aux deux années précédentes, — L'augmentation est due principa- 


ente ann 


service des pensions n'a exigé 


lement à cette circonstance, que les officiers de tous grades , plac 


s à divers litres dans des posi- 


tions hors cadres, doivent en plus grand nombre accomplir dans le cours dé l'année actuelle leurs 
La somme des pensions à liquider pour cet effet, en 1845, e de 


s longtemps, et surtout dans les 


droits à la pens 


l'armée 5.000 fr. — Di 


etive, ne s'élève pas à moins de 


dérnières années, les crédits d'inseription 


ant de la conversion 


retraite des anciens traitemi 


ats de non-activité, de congé 


en pensions de ité et de réforme; 
crédit d'inscription de 184: 


mais cette cause de dépense, qui affecte plus notablement encore 
ne tardera pas à disparaître. D 


traitements d sf 
vrier 1823 et 8 février 1829, ont cessé de figurer au budget de la guerre. L'année 1845 verra &'6 
teindre entièrement ee qui reste encore des anciennes demi-soldes , provenant des ordonnances 
des 20 mai 1818 et 5 mai 18%4. Et quant aux soldes de congé illimité, créées pa 


les ordonnances 
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mbre 1850, en faveur des officiers provenant du licenciement de l'ex- 
on militaire du Roï Charles X, elles se trouveront réduites , à partir 
t seront successivement converties en pensions de retraite, d'année 
extinction totale. 


des 11 août et 30 sept 
garde royale et de Ia ma 
de 1846, au chiffre de 19 
en année, jusqu'en 1 

A l'exposé des motifs et au rapport sont bleaux ; indiquant par nombres, grodes et 
chiffres, 1° la situotion au 15 février 1845 des pensions militaires liquidées , en cours de liqu 
tion et en instance, à imputer sur le crédit de 1843; 2° le résumé des comptes des pensions liqu 
dées en 1844 ct imputées sur le erédit de 1,500,000 fr. ouvert par les lois du 23 juillet 1843 et 
du 14 juin 18444 3 les extinctions survenues en 1844; 4° le relevé, par année, des inscriptions ct 
extinetions, depuis le 1°" janvier 1840. 

A la Chambre des Députés ; M. Donatien Marquis a pr 
nients dé dans le rap 
imite par la loi du 4 août 1839, — Première appli 


16, époque de lei 


enté une observation sur les inconvé: 


x les officiers généraux, créé sai 
erutin de division, 


réserve p 


ation du vote p 


ation , 24 fév 
Va Este 


(Gette loi ne diffère en rien. 
loi du 11 oétobre 1830, article 1°" 
sur la elasse de 1845 , avec répartitio 


s lois annuellement votées si 


le même objet, en exécution de 
le fixe à quatre-vingt mille hommes l'appel à faire en 1846 
proportionnelle au nombre des jeunes. gens inserits sur 
ppelée dans chaque département et dans clique canton, Elle n'a donné 
lieu à aueune discussion dans les deux Chombres. Maïs, à Là Chabre des Députés , M. Bureaux 
de Pusy a interpellé M, le Ministré d e s'il s'occupait de l'ins- 
" ral Subervie a déc 
gt mille hommes, jusqu'à ce que l'on 
tre la France en état de défense, — Les deux rapports exprin 
Le vœu que In oï sur le recrutement soit soumise à Ia sanction législative, au moins dans 
parties qui avaient. ré mbres ; ils contiennent en outre l'approbk 
tion de la bonne exécution des lois sur La composition de l'armée, 


la guerre sur la question de s 
et aucune réponse n'ayant été faite, M 


tiution de In ré 
voterait tou) 
un projet de réserve pour m 


rs contre la levée de quat 


oi l'approbation des deux € 


N° XXVIL. — CRÉDIT EXTRAORDINAIRE 


Exerc. 1845. 200,000 fr.) 


re Mathieu Arche), 


«La Meurthe), Sgues, apport Jar M, D 
5 


Le passage suivant du rapport à la CI 

20,000 fr. porté au budk 

Les rapports qui ont été communiqués à la Commission, et qui ont été adressés par les préfets 

de divers départements at Ministre de l'intérieur, Jui ont montré que les populations ont. au à 
lus que les années précédentes, que les froids ont 


mbre des Députés explique comment le. crédit de 
est desenu insuffisant 


souffrir cette année des rigueurs de la 


1845. 
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été plus vifs et plus persévérants, et que l'hiver, qui avait paru finir, semble recommencer encore. 
Les correspondances des préfets indiquent en outre que dans certaines contrées on n'avait jamais 
vu ün temps plus affreux, que des communications importantes ont été interceptées de ville à 
ville, de village à village, que le travail a cessé presque partont, qu'il a fallu, à force de travaux, 
tracer des chemins à travers la neïge, pour aller porter des vivres dans certains vil 
grand nombre de personnes sont mortes de froid ; qu'enfin, des troupeaux entiers, que des 
pâtres, des femmes, des enfants, out été ensevelis sous les neiges. Nous n'avons pu jeter les yeux, 
Messieurs, sur de pareils documents, sans nous sentir profondément émus et attristés par d'aussi 
grands misères. Ce qu'il y aura à faire plus tard dans l'intérêt des diverses lasses malheureu= 
ses de In société qui souffrent, non pas seulement des rigueurs des saisons, 1 
crises de toute nature auxquelles sont sujettes les existences agricoles, commerciales et indus: 
tielles , sera l'objet sans doute un jour, d'une manière générale, des mélitations de la Chambre. 
Il convient ‘en effet, que la plupart des? opinions que l'on jette à ee sujet dans le pays soient 
examinées soigneusement, pour que, fausses, elles n'égarent pas les esprits, et que , vraies, elles 
eptées ou encouragées. Mais ce n'est pas à propos du projet de loi qui vous est 
soumis, qu'aucune de ces graves et importantes questions peut être discutée. Sur la demande de 
M: le Ministre , la Commission a porté à 200,000 fr. le erédit demandé d'abord pour 100,000 fr., 
parce que l'hiver s'est prolongé et que les ressources étaient épuisées. — Le rapport de M le 
œumte de Tascher à la Chambre des. Pairs contient quelques considérations sur l'efficacité de la 
charité chrétienne. 
— À la Chambre des Députés le 
diverses observatio 
bution atteigne davantage les cantons ruraux; M. Taillaudier se plaint de l'inévalité dans la ré 


; qu'un 


ais encore des 


ojt de loi, sans être discuté en lui-même, a donné lieu à 


et réclamations : M. de Beaumont (de la Somme} demande que la distri- 


partition entre les arrondissements, eL notamment des faveurs accordées à ceux/qui Sont rep 
motifs dés allocations 
uentation demandée directement par la Com- 
mission, qui est ainsi sortie de son rôle; il sé plaint aussi de l'inégalité de répartition, et notam- 
ment de l'oubli dont est frappé depuis 1834 le département de la Vendée. Cette observation est 
confirmée par M. Demarçay. Une plainte semblable est élevée par M. Laidet à l'occasion des 
Basses-Alpes, M. Gustave de Beaumont signale les caleuls gui font distribuer les faveurs de la 
charité publique en vue de favoriser telles ou telles élections. M, le Ministre se défend de ces 
ceusations: il nie l'influence qu'onjlui attribue. M. Richon des Brus demande qu'on revienne 
à la question des 100,000 fr. d'augmentation ; la seule en discussion, M. de Beaumont (de la 
Somme) formule l'application aux cantons ruraux en un amendement qui n'est pas 1doplé. 
M. Edmond Blanc propose un changement de pure forme dans la rédaction, qui est adopté 


sentés par MM. les Ministres. M. le Ministre de l'intérieur explique 1 


cvitiquées. M. Luneau critique le fait d'une au 


N° XXVIIL. — DOUANES (2 projets de loi). 


Nore. — Chambre dés Députés. Présentat 


n du premier projet, 26 mars 1846. Rapport par M. Saglic 
juin 1848, Non discuté dans ect session, — Reprise, 9 janvier 135. Présentation du dela (jet * 
janvier 1845. Rappart par M. Saglio, 7 mars 1945. Discussion des deux projets, Qu 24 mars au G'avrl TE 
Chambre des Puirs, Présentation des deux proies, 14 avril 1845. Rapport par M. JL Paasy aur fes deux 
16 mai 1845. Discussion des deux fr a 1845. Adoption. (Loi des Wet 11 Juin 145) 


PREMIER PROJET DE LOI, 
{Conforme au texte adopté. 


SkGHON 1e, — Tan 
Art. 19, Les droits de douane, à l'importation, seront, pour les objets ci-après dé 


s, établis ou modi 

fiés de la manière suivant : d 
Fils de lin ou de chanvre mesurant au Hilogramme, 

6,000 mres où moins... “re. “5 

Flux de 9,000 mètres, a ps plu de 13,000 22.22 ras D 

Plus de 13,000 mètres, ef pas plus de 26,000. 2; 22:22 30 
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vi. 


US. A63f  60fr, 
PES EP Là Vi 1 200 


Plus de 24,000 mètres, et pas plus de 39,000... 
Plus de 36,000 mêtres (D 

" 6,000 mètres ou moins. … 
Plus de 6,000 êtres, & Pas pes 
Plus de 13,000 mo 
Plus de 24,000 mètr 
Plus de 36,000 mètres 


payeront les mêmes droits que es fs retors. 
Pour l'applicat k de lo ei dchauvre rotors, où multipliera le nombre de 
mêtre du il déclaré, par le nombre des bouts le H simupie dut 1 sera composé, 
Ve produll délerminera Ia cles à laque cel a{urthehdra €, par aie; Le droit à Ti mppliqu 
Les ls d'espaces ou de classes différentes devront, sous les pênes établies par a loi du 6 tai 1851, être 
par balles où colis “de manière à ce qu'il n'y ait, dans chaque balle ou colis, qe 
À d'une même clae 4 L ji 


{ Les fil ours 


Tissus delin ou dec ion du mode de transport. 


Toiles unies présentant plus où moins découverts, daus l'espace de 5 mil 


il us 


moins de 8 1k 
s'il 
9, 10 BUT 
13 ls 
3, Là 81 dis 
ni 
17 A 
" 18e 
29 Ua 
au-dessus de 36 È 


Linge ie {able ont la chatne présente, 1 
DE a Me et plus. Le rail 
asiassé. Le droit au 


Toiles à matelas à lion de fn 42 tr, les 100 Hilo 
k Toiles croisées à ts, pour entre où Hier 7 
En Pour Vétementé, Ecru. DE 
issus dpais pour (api de plede, en ils de nou de chars tels} dé sata é 80 


fl aux 3 mllimctres 4 
Les il el tan ie li ou de chiite imputé pr Lg y 


août 1840 (3) aux drolls 


s breaux dei froilère de 
Mt soute, Jusqu'au 1 
inde eL des au 


À Le Malmaison , près Longwy, inclunlvoue 
tabs par Lo TS des 17 Hal 1470, à ju 
Bus acajou importés, par navires frag 
droits actuels 
La prime accord 
Î moitié 


pass situés hors d'Europe, 


à r'exfrtalion des meubles en acajou massif et dés fouilles dé placage est rédite 


ois d'espénilo ou d'hispanile, mâmo droit que Le bois d'acajou. 
| a graë et godron, par navire rançals (4), 3 fr. 0 €, les 100 ki 
= ar havre jar terre, 8 Te. 00 €. 
Dibidivl où lil, en eo dement concassées, pat navires français, des pays hors d'Eu- 
rope, 1 fe étrangers et par barre, À, Len 100 AL 

Cachou en ma, importé le lEnle fur nav 

Gureurna eu racises, importé dé l'in 
digares et autres La 

Par ha 
Par navir 
vais dela Ge 
Gite jaube et bruns 


nésineux Exotiqu 


10 fr: des 100 KA 
S'Hrançais, 10 re. 44 


dela ré 
neluel ÿ des entrepôts; 7 fr: 1 100 Ki 


a de la Martinique et de Ja Guad 
Case sas app 20 fr. es 100 ML 
ui de La Gayane française. 
ratiçaise lablissements français de l'Inde, importés en rot 
raçais mes droit un well Afrq 
FL dliqu où d'Ile les huiles de pale et de co 
€ chenevolles, par les bureaux compris entre Mout-Siut-Martin ct Sierck , inclusives 
ment, 0 fr, O1 €. par métre cube 


Prodi 


Huile de 
Tue par navires 


(et) Cinquième cts ajotée par La © 
{ Sioke ajontés dans la domsion a Is Gin 
Gi Care de 1 Cou 
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Minerais aurifre et argentifère, 10 cent. les 100 kil 
Tale br en masse, 50 cent. id, 
Caractères d'in e vieux ef Lors d'usage, exclusivement importés pour Îa refonte (à charge d'être bri 
en douaue lorsqu'ils pourront servir à d'autres usages), 10 fr, 
Mineral de fr, 0,04 een. 4. 
Minéral d'arscnie, par navires français, 10 cent. les 100 il 
Par navires éranzers eL par lerré, À fr. 10 € id. 
ée, par navires français; 10 cent. id. 
5"? par navires étrangers et par lee 1 fr. 50 €. 14 
Cuivre pur de première fusion , en masses où plaques où en objets détruits, importé 
Pays tués Lors d'Europe, 19 cent. id 
aste Ditumineux, 80 cent. 1. 
Lait, même droit que 
Kuïx dé coco, les droits de fruits exotiques frais à dénommer 
Résine darmnar , ls que a résine dite 
Sarcocolle, King” € autres sues végétaux desséc 
“d'ailleurs hors d'Europe, 60 fr; des entrepôts, 80 
Lode brut; même droit que le brôme. 
Plumes et becs de plume, en mélal autre que d'or ou d'argent, 4 fr. le Ai 
Blues de parure Leutes ou apprètées, Boucles, 400 fr; noîrés, 200 fe.; antres, ÿ compris le plumes de cog 
el de vautour, sans distinchion de epuleur, 10 fr. les 100 KIT 
us où à pointe de fer ou de cuivre, même droit que L 
à pointes d'acier, même ln 
tement nn 


Calamins 


par navires français, des 


navires français, de l'Inde , 40 ff 
vs, 125 fr. les 100 kil, 


instruments aratoires, 
droit actuel 

at uit tailles où inofns au € 

toutes celles qui ont plus dé huit tailles dans le méme espace ; là metre Sen 

t'au Vrai du buri : 

ci ; même régi ut elles sont 

Poudre Miminauté ; méme régime que ln pondre à lier 

Bols de gaias et de cèdre , par navires français, des pays situés lors d'Europe, moitié des droits actué 

Bois d'ébénisterie de la Guyane française et à 

Bols de callcédra, mêmes droits que le 

Fils el tissus de phorehum Lenax 
hanvre dé Calella (0 


nt 
prise 


1e, el come fi 
perpeniiculairen 
voiles de navire co 
apsules d 


“ans distinction d'espèce , moitié des drolla aetels. 


bananier sauvage, dit abaca, ét dé jute, 


Fils sans distinction du degré de fine com. Bit A0 fr. 
Toiles et autres tksus mesurant, plus ou moins découverts ; dans l'espace dé 

5 millimètres 
moins de 8 ls + 77 197 107 
8 lis 9 116 1% 
9, 10 ét CORTE] 


audessus, droits des tissus de lin et de chanvre. 


l'indé et de tout autre pays hors d'Europe (7). 
ys d'origine , mêmes droits et même régime que pour les tissus similaires 


Amportés les P 

opéerne. 
Houlards , drolts actuels. 
Crêpes dé toute 0 


Directement importés des pays d'origine, unis ire 
ue Brodés du Hçoninés 
D'ailleurs; unis. 4 
="? brodés où façonné 


es peaux brotes fratelu 
ar met, par navires françai 
2"? jar navires étrang 
Par terre, des pays limitrophes, avec certificats 
d'ailleurs, 4 te. 50e. les 100 KL 
Crins bruts, par navires français, 1 fr.; par navires étrangers et par terre (s), 6 fr: les 100 kil 
Graines oléagineuses (9). 


hors d'Europe, 1 fr; des entrepôts. 


vec cet atant leur orig 


européenne, 1 fr. 10 6.3 


nission. Le pro'et disait : Aoitié du droit sur Le beurre frais: 
(a) Article ajout 


ie Ta Commaston. 


(Article 
4) Arllele du Gouvernement. La Cormmiesion proposait, au ie 
À) Celle rédaction a été propense dans Ia dis 

QAR 2 Par navire 

Br. 60e 


à 5 fe, ler droits actu 
Noire, ou 1à Méd 
1; de Sésae 


juis. Des pays 
Let Malaga 
bailleurs: 


da es Caps À 


Gba 8 fes lin 


de sésante, 
8 fr les 100 KIDS 


elte et cola, 2 fr, 60€; 
Tin el autres 2 fe-80 € 
ei 0 nat 
sésaine : 7 ele ot 
Goirà ; à 


100 Kiôg. 
es pays limitrophes où 11 sera pris les mesures nécessaires pour eu assurer l'arigine : sésame, 7 Lt 


Par terre, = 


GET DE LOI N° xx 


ETUI nouases. — 1" 


pe l'Inde franc 
Des à 


, à fr. œilletie et cola, 2 fr: lin et autres, 4 fr 
sésaine, 4 fr. 30 €. llelte et colza, 2 30 63 ln eL autres, 1 fr. 06. 

Des o d'Amérique et de la côte oecidentale d'Afrique , sésame, 7 fr; lle el colza, 
fé. 50 € lin et autres, 3 fr 

2DéS pays situés sur La mer Blanche, la Baliqne 
fl Malapun, sésame, 1 colza 


Ja mer Noire on Ia Méditerranée nu del des caps Nazat 
fé lin et autres, À 


D'ailleurs, séme, 12e to, 7 le 800 3 ln elautres, 6 fr. 50 © 
Par navires étrangers , séee, 14 fe, mille ei cola, 9 fe in ét antres, & fr 
Bar Lerre , des pays Hinitrophes Où 1 era pris des mesures nécessaires pour en assure l'orge, Séatne, 


12.1. 50 €; mlelte etc 
'alleurs, same, 14 fr; aletu 


0 6; lin et autres, 6 fr. 30,0 
À cola, 9 fr; lin et autres , 8 fr. les 100 Kit. 
cs animalés de loue sorte, excepté celles de cheval e d'ours (10), par navires français, 1 fr. par na 
* par lerre, 18 fc. ex 100 Ml. 
(coutures 6 fruits confits an Sucre. 60 au mie. 
wie, 26 les 1 


des colonies françaises, 23 fr, 50 6, d'ailleurs, droits aétuél 
it 


Castine, même droit qu 
Ardoises (11) pour tlture, de à 


ns, importées par mer Ou pardèrre, de Helgique, 


avec certfeat d'origine, 5 fe. 50 €; d ie co nombre 
Les ardoises de 19 centin ï « plus de 30 centimôtres de longueur ou 
plus de à mlitres d F 4 ci'dessus, 
Aciel en barre, mature et actuel; eu Le, de toute espèce , 80 fe ÿ MIE, de 
Toute cspice, 100 fe ML 


résine actuel 
ayant de L 
fe le Ki 


à cé. ou moins, # fe; plus de À cent, jusqu'à 5 inclus, 5 ff plus de 


tres, 
ke arsénieu ; 1 fr. Les 160 KL 


ae 
Horlogerie moutée 
Montres à boites d'argent on de métal autr 
1.16. 10 € de toute aatre sorte qu 
S à bles d'or. M 
de rencoutr 
ke qu'à n 


Mouvementé iles à romés de. réncontre ; 
1 80 6e — ROpétiUions, FéVEle OU AUUTES 


tre, 3 fr: 10 6.5 de tonte nur sorte qu'à 
à réveil à roues do rencobtre, À fr 
comes ses lndépowlautes, L cironomètres du poli, 


Vitre mtinées, 4 fr IE 
Ferralles (12) (lébis de vieux ouvrages en fee), mêmes dr 


ans teens 6 fe 


complets autres QU'A Vafont: P fi autros, 49 = Pour Ve tlseags 
1.3 autres , 20 fr.— Card D Mare tin, 
fe = Malines à per Contiuu , s, 60 a su étolen à 


‘@llleet coln, fr in etre, à fr. 20 


À À propos 
Dar ere Var eh 


a trs, à 

à on A I. 
sera pes es mesures pour en ssairer 

A 0 um D'alleurs. Soae y # 80e leu 


Par avr rangs, 16 Frs Var havre ratios € par ler, 16; lé 10 log, 
jropemaft : Salndoux [uralao dé Dore Da navires 


pare Halüdoux}. Par navires fran 
étrangers @ par terre, 18 fe, De Peur at de mouton (uit brut} el aulion D 
navires dlranhers el par terre, 1 W 

13) Ajouté par a C 


26 fe par navires 
aires Hraugels, 13 ÂE 60 par 


ice suivant, mon top 
Milames solides ele de lerre.— Par navires Mançals 4 30 Par navires étrangers et par Lérte/4D 0: 
14) Rédaction de là Common. Le Gouvernement propesait 

Me couplet — À vapeur. — Fixe, 87 fra pour 1e oavigalion , 3 M; locomulives Su Les, 6 fe, en 


5 qu'à vapeur. — Pour Ia ilature et le tissage. Miche pou lin, 60 fr autres, 25 fr — 
Sa gl mains prenais mdr pour le Rage our 1 in 4 tons 
Poe 'agrinite, 1 Nat mt 8 re Bora lors, Maures, ax res à Bpynt 

de 'etaparer, à cuir es sirop pour Le Cha 


es 100 Kg: 


en cuivre, 0 Te = Non dénommis pen 1 calvement À 10 ME 
Fncsisementt, 29 Fr de 1j KDE. encusi ii M 40 Va de BD AO EXC 

eh den : be; navette Joe sors, 200 fe 
ire = En Fe où a 3.00 Kg cl ents 
Basel Ring elite Ling esclaulvent à LA R1D8! 
cidre silo. 20e — En er pesant À molas, 100 fe lus de D Ag 7 


Lu Guivre oué 
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40 fr. — Pour l'agriculture et wagons de terrassement avec caisse en bois et roues en fonte 
Bateaux el mcelles destinés à La navigation des rivières, dans loute la partie de leur cours que 
n'alteint pus Le Jlot de La mer (15); tewders, chaudière vètres , appareils à distiller, à évapo= 
rer , à cuire les sirops, el pour le cliaulfase à la vapeur urifères : en fer, 45 f.; en cuivre, 
60 {+ — Nou dénommts pesant 100 Ki. au moins, S0 exclus. à 200 HI, nclus., GO F3 


de 200 à 1,000 kil, 50 fr; de 1,000 à 2,500 kil, 40 fr,; de 2,500 à 5,000 kil,, 30 fr.; plus de 5,000 Ki, 
0 fe. 
pièces détachées. Plaques et rubans de cardes de Loute espèce ; peisues de tissage; mavelles de foutes 


sortes, 200 fr, — En fonte pesant 25 kil_au moins, 100 fr.; de 25 kil. exclus, à 50 kil. incles., 80 fe3 
de 50'à 100 Ki, 70 M. de 100 à 200 Ki, 60 fr; de. 20 a 1,000 Ki, 50 fr: de 1,000 à 2,600 M, 
# horde 2,300 À 5,000 ki, 90 fr p s,000 M, 20 fF.— En fer pésant dé 5 Ai. ECS. à 
25 kil inclus, L1U fr; de 25 Ml. à 80 Ki, 100 fr; plus de 50 Kil,, 80 fr. — En euivre ou en acier, 
200 fr 
Sont considérées comme parties à 
machine complète. Les parties dé 
nent Have. 
ions relatives aux machines el mécaniques seront, après l'acquillement des dt 
comité consultatif des arts et mrauninctures, pour tre contrôlees par Jo, quant à La natur 
claré, Les Musses déclarations que ce eontrôle donnera lieu de recurmaitre seront punies 
nouvées par les lois générales sur les douanes 
{Une ordonnance hu Roi 
dessus, Elle Hiitera 
Les droits sur les mac 


hées dé machines toutes les pièces dont la réunion ne forme pas une 
jachées, formées de métaux différents, suivent le régime de La partie la 


ts, soumises a 
le l'objet dé- 
es peinés. pro- 


r l'exéeution de la dispo: 
ourront être exclusivement Hnporé 
cards pour le Hn, sont applicables 


n cie 


ar lesquels Le machin 
ines pour In Hlature 6 a Lissau du in, et su 


aux mêmes appareils Servant à La lature , au Lies ardage du chanvre 
rrous les droits sur les machines on parties de mgachites sero s au ue (16 
Instruments d'oplique, de ealeul, d'observation et de précision , 30 pour 10 ur à déterminer 


par le couté consulat des ar el mautactures. 
ainires, planches 6 coins gravés, 15 pour 100 Mas 
Éclarpes Îe cachwuire abriquées aux luscaux dans es pays hors d'u 
de ln us patte Mimet 
Produll des Etats sur 

S prit des Et 
À partit de la mé 
Cérue (carbon 
mir du 0 eu droiture par Lerre, 
rail raie de table importés en drole par nier sous Pay 
des droits actuels 


1 ainsi qu'il suit, que pendant quatre ans, 
décembre 1844 (1 
par mer sous pavillon 


actuels. 
i ou sarde, les trois chnquièmes 


20 fr.; 300 il, et moins de 
12e, 80 6.3 100 kil 


Bestiaux adultes pesant par pièce 400 kit. où plas : baufs, 0 

300 : bœuls, 32 fr.. vaches, 20 fr.; 200 il, e& moins de 300: ber 
el moins de 200: bwufs, 47 Ir. 80 €., vaches , 8 fr. 7 € 
rare pouvions a anrilous (mienne de" pol), 11 fr, Géisses (moyenne de pol); 9 fr. Vo 


K 


ordont sa les justifications d'origine ls ci-dessus indiqués , 
ainsi que les buréanx de donne par lesquels sen 

La même ordonnée déterminera les conditions sous lesqe de droits, a0 aux 

table fais des Etat sardes, pouera étre étendue aux produits similaires le la principauté de o, 

ils Seront importés 6n € par mer, sous pavillon français, où sous celui de la pri 19): 

A compter du jour de la mise à exécution du traité couclu uvee [à Sardague les 2 août el 12 octobre 184$, 


el durant quatre années, les navires sanles seroit traités, dans les ports du royaume de Fran à leur 

entrée, soit pendant leu séjour, soit à leur sortie, sur Le méme peu que les balimients matiowaux, pur LoUt 

e qui'concerne les droits de Lonnage, de pilotage, de balisage, de quaiage, de quarantaine, de port, d 

bare, de courtage et autres charges qui pésnt sur la coque du navire, sous quelque dévoiination que 

ce soil oi soient perçus par l'État, les provinces, À nes, le., Ou qu'ils Le/SOlent par 
publics où corporations quelconque 


Art, 2, Les droits de douane, à l'exportation seront établis ou modifiés dé là mauièré suivahte 
poudre fulminante, 25 c. es 100 kil 
Pal e biscuit de mer, même droit 4 
Amaudes, 25 €. les 100 Ki 
Poll propres à Ja chapellerie où à la filature. 
De cl chevreau, à l'exception 0 
100 kil 


les farines selon l'esj 


duvèt; — de eacliemire et des poils de chevron, 25 €, les 


L fr. le kil 


5 = engrais de toute sorte; — sang de bétail, saufle san de bouc des 
nal, 2 fr 25 €. les 100 Kilogramnes 

La perception du droit de sortie” sur les Lourteaux aura lieu, pour 
présenle lui, à raison de 1 fr. 25 €, et, à partir de a deuxième année , à 


e année de l'exécution de la 


ON IL. — Régiuts SPÉCIAUX. 


s importées de T'A lg 


Art. 3. Pimporlations de l'Algérie en France. — Les marchant ie, par navires franc 


ais, seront admises aux conditious udiquées ci-après, luraq'elles arriveront directemient des ports d'Alger, 
Mol ajoutés dans a discussion 
d'a D A le Propoués par la Commission, depai ee rapport. 
proposait le rejet de cet article. g : 
le un a diselon 
et le suivant ont êté proposés par Le Commisélon , depuis le premier rapport. 
n ajoutée par La Commis gne Po Poe À Se “ra 
ie jou das In discuss 
30 
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MersalKébir, Tenez, Oran, Phi 
ougie el Gigelly (23), €k qu 
& , qu'il ne agit jas den 


ippeyille, Bone, Mostaganem, Cherchell ; Djemumad-Ghazaount, Dellys, 
era Just par les expalitions de douane dont elles serunt ‘accuumpu” 
étrangères sortant des entrepôts + 


Laines en masse. — Huile d'olive. — Peaux brutes, sauf les grandes peaux shebes.—Suif brot, — Fruits de 
able, frais, secs en grains olives fraîches amandes , DUR, aisettés CU falnes. 
Bcorces de citron set de leurs variétés , et écorees médiclnales nan épécialément arifées, — Fleurs 
€ feuiles méicical s de régle et racines médicinales vou déounées.— Licheus (incloriaux 

2 brut.— Plumes de parure brutes, — Corail brut. — Soïrs en Gcons, sok gré; crue, et bourre dé 
soie eu masse éerue. — Minerais de plomb, de cobal. de cuivre, de zinc, el minerais non dénounés, — 

Terres savonneuses— Corars de cart : — hoïtié des dits fixés pour la péuvenané Ia plus Favorisée autre, 

que les colonies où Aablissements français hors d'Europe. 

ire nou ouvrée, jauue où brune. — Dents d'éjéphant dé toute sorte. — Ara- 

— médues druils que pour es articles de esp iiporés du SÉNÉEAL 

spécialement faites: — mêmes droits que pour les articles de 


ehdes et 
Coton laine. — 
V'espéce , importés des colonies fr 
allons de drolls ne Seront ace 
axées à plus de 20 fr. par 100 Kilozr. 
Les tmarchandises autre que celles den 


tation des marélaudises 


des que dans Les ports ouverts à l'in 


erout de payer, leurimportationen France, 


Art, . Exportation de France en Algérie. — Les marchanduses"e es de France à est 
mation des ports d'Alger, Mers-elKebie, Tenez, Oran, Plilipeville, Bone, Mostaganem , Cherchell, bjeinae 
Ghazaoua s formalités frescrites pour les expéditions aux colonies Trar 


gaises , ser socle. Toutils, celle exempt ue s'appliquer pas aus objets 

craprés 

Bois de fusil al bole de noyer propre à les fire. — Corne et os de bétail. — il de mlquinerie.— Graine ot 
farines. =— est prés cells de iévre et de lapin. — Pois propres à la Mlture où à 1 chape 
Varie. — Sole et D 


Les marchandin 
Art 5. Dispo 
fe es 10 
La ee 
detinat 
française, 0 


ation est prohibée na pourront être expédiées pour l'Algérie. 


— Lan pâles d'Italie payeront, à liuportation en Corse , 

me dre qu'en France 

sole cessera de pouvoir être exportés de lle de Corse à 

+. Les expditions diiges die Hdi te sur Les ports de l'Algérle soumis à La domination 
s sous le payement du droit fixé que La 01 2 juillet 1836, 


Ant. 6. Pro de transit. — 1 droits établis par l'ar le La loi du 9 févrice 1834 sur Les marchan- 
trait Lraress le Royaume , sont supprimés. 

du Var est ajouté à eaux que désigne Ja toi du 

Wu, soit caleiné, au droit de 10 centimes par 


2 LA bureai dé Ssat-Laur 
Son du plâtre préparé, solL 1 


3 Juill 1436, pôur l'adi 
100 kilogr 

Art. #, Restriction d'entrée. — La pa 
Ja froûtière, de Bancisarron À M inclusive 
Lives avt l'otitine ser 

Art: 9. Entrepôt des sels à Gra pat r 
Gravelines (Nord), saus les eonilitians frestrites fut ls ar 
déere du Jul 1800, 0 9 et 10 ju En Val lu 27 Le rie À 

Ar, 10, La pr 
aux réoxpurt 


Binéräl das mel ut accordé. à Ja ville. de 


‘le la Jui du 8 Boréal au Xi, 24 6 43 dur 


 d'AHbevIUe est ajouté à ceux que dé 
in par ie 


se l'art, 62 de a lo du 22 avril 1618, relativement 


satin des navires (14). — L'art. à de La lt da 21 septembre 1793 nt abrogé dans 1 dpi 
fliment no sea road rançale 1 apparent etre VU Français 
oprièle devra appartenir à Français. Ë 


déuaiaire aù 1° sont modifiés couforinénn 


12e 13 de La oi du 27 ve 


aux dispositions des ps= 


DEUXIÈME PROIET DE LOI, 


se au tente ndopté 


a seront établis où modifiés de la manière suivante, pour les 


a 1. Las droits de à 
objets cissprés désigués 


sue à l'importati 


sur. 
Aloès, Par navires francais, d Europe 
far navires étranger, 60 r. es 100 AL 
Badiane (aus étoilé). Par navires français, de l'ile, 15 fe d'ailleurs, 30 fr. 
Par avires étrangers El pa Lerre , 40 Les 100 Kl, 


fr; d'aileurs, 85 


s mok en italique. ajoutés dans a discussion. 


4 Renoyé. ss, au 2 projet de 0, un paragraphe ail conçu 
Lot Ve 2 pan ui es La en mpories par Lrre. ne 'appliquera qu'au nimes des pays 
Timitro aera dm pmaiie does le We tré gi Payer ns à PHUETALOU QE 
ten lenies vies ElrAn 

fin Te profit du Gouvernement portait 

dpo ge puriaut guraueun Llimeut ne sera répulé fragais, Mu 
sumarie » Françal ans 


Lesart le nent rapportés. 
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Bambous et joncs forts. Par navires français, de l'indé, 60 f.; d'ail. hors d'Eur., 80 fr.; 
Par navires étrangers el par terre, 120 fr- les 100 Ki 
Baume de Copaliu. Par navires français, des pass hors d'Europe, 1 fr. 50 €.; d'ailleurs , 2 fr. 
Par navires étrangers, 2 fr. 20 €. le kil 
Banjoin. Par navires français, des pays hors d'Europe, 100 fr; 
navires étrangers, 416 fe, les 100 Ki 


des entrepôts, 100 fr. 


ilieurs, 140 fr. 


P 
Bois de cérel oran 
Bois et racines d'épine-viuette. Par navires français, des pays hors d'Europe, 0 fr. 10 c. 


mèvhes froîts que le buïs de cèdre. 


ur, À fr 50 €. 
ample ral. Par navires frange; des pay bo 
fr es 100 
8e pa #1. 100 kit 
Français, de pays hors d'Europe, L fr 
paré es pays hors d'Éurype jar navires français, à 10 œut, Les 100 À 

asonée he boue, 12 fr 1e 100 NL. 
Blain brut. ar navires français, de linde, 0 fr. 10 6. d'ailleurs, 

Par nantes Strange € fa Trre, à la 100 A 
Fruits médic 


d'Eurup 


; 12 fr. d'ailleurs, 15 fr. 


en objets détruits, im< 


arope, 25 fe; d'ailleurs, 35 fr. 
gens 6 par 1 
Par Davires lrangers 6 pur Leo, 5 fr 
Huile volatile ou essence de Da/ane , mê 
Jalap (racine de). Par navires lranças, de 
Par navires élraigirs EL par Leur, 100 É 
Lädjue nalarele ou résie dé Lique. Par navires 
Par navires élranuers, 15 fr les 100 Lil 
Laque en téiture on eu t 
Par navires éran, 
Lichens ne 


pe, 0 fr, 40 0. d'ailleurs, 4 fe 


uile où essence d'anis. 
le, 80 fr; d'ailleurs, 90 fr. 


ue, Or, 60 0; d'ailleurs, 10 fr 


Htsques. Par nai 
parterre, 1 


res français, de l'Inde, 25 fr, d'ailleurs, 75 fr, 


5 0 fr. 10 €; d'ailleurs, fr 


Par navire rs € pur ler 00 ki 
Nacr ie franel lles brutes. Par nav, frang de , 10 fr; d'ailleurs, 25 fr. 
ANitrate le suude, Par navrrés rançais , des pays hors d'Europe , 7 fr. 50 € d'ailleurs, 20 

Par navires étranges et par Lerre, 23 Lex 100 Kil.—La pin secondée par l'art: à de la loi du 6 rai 1841, 


à l'exportation les nelles nitrique et sulfurique ; est réluite de 
Pierres à chaux brutes , moullons ol déchet dé plarres, à fr. O1 €. les 100 Ki 
Poisson de mer frais. = Lt droit établi par La Ji du 2 Juill 1436 pour les importations par terre ; ne s'appli 
ques que depui Mont-Genivre Inclusiyement 
Raciies medioliaes ais, des puÿs Lors d'Europe, 1 
terre , 28 fr, les 100 Mi 
le là Guyane française , moe drolt que ceux à 
d'inde par Havires français, 0 
Rotlus le pet éalibre, entiers ou en éclisses, Par névires français, de linde, 6 fr; d'ailleurs , hors 
12 fe, des envie, 30 fr 
Pat navires étrangers ei pur lerre, 40 fe, les 100 Ki 
Saga. Par navires Français, des pays Lors d'Europe, 30 fr; d'ailleurs, 40 fr. 
avires étrangers et par Lérre , 43 fr. les 100 Ki 
Slfures d'arsenie en masse (urpin , orpliment 6€ réalgar), à fe les 4 
Végétaux tlamenteux non denomtiés, bruts, on n'ayant subi qu'a 


fr; d'ailleurs, 20 fr. 


Sénégal. 


kit 
? 


slogne au teillage , par 


navires français , des colonies trançais à €.; d'alleurs hors d'Europe, 0 fr. 40 €.; des étre 
pôts, 8 fr 
par navires dtrangers et pâr terre, 10 fr. les 100 IL 


Pelé, mn 

Chapeaux de 

Lines en masse (16), par navires Mrauçié 
een de la valeur 

ar havires étrangers ; par Lerre, lorsqu'elles ne sont pas du cru des pays limitrophes, 

el 20 pour 100 de la valeur. 

Bois de teinture eu bôcles, 


f +, 0 fr. 50 €, L 9 
ar terre, lorsqu'elles sont dus cru des pays 


lies; 20 pour 


3 fe. par 100 Mi. 


Jr marié rang Pur mavire 
Sfr ve. 
Santal rouge , des colonies françaises ". s0 
== ‘deln côte ocenlentale d'Afr = #0 
d'ailleurs, hors d'Euro No] 
= de 5 à 


portait le. La C proposait le 


pour cent de In valeur. Par n 
es français, A pour cent de La 


bons d'E 
ut de a vateus 
lerre, 3 pour or de 


nous EL pue Leret 25 pu 


valeur, Par navires étrangers el pe fur 


30, 
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4ës — DISCUSSION 


l'ovest du exp Horn. mie 758 
50 


Nicaragua el sapan, des pays 


= d'aileurs, hors d'Europe 
= es entrepôts Q 
Autres, des eolonies franc "3 


er 


—"* d'ailleurs, hors d 
des entrepôt 


er, pour foutes es 


Les droits, à l'entrée 
ve tariieatfou spécial 


marchandises dont l'impar 


Lure, sont les mêmes qu'à l'importation par_navire 
ation par Lerre n'est pas abjet d'une dispaation ou d' 


Primes ou drawbacks. 
Ari. 2. La prime allouée par La loi du & ma 1841 aux machin 


à bord des wavires français affectés à La navicat 
tré applicables aux mac 


vapeur de fabrication française employées 
sera liquidée d'aprés. ln base 


at nés si QU AU, Fans Qu'il So 


sufons trot 

de l'article à cesaus, seront paniee 
At. 8. Soul exc de LOUE droit à la pre 

d'eau où 

égale au ile du monta 

AFL. 6. Ne sefUn pat 

our et à marque lu Fab 
Ant. 7, L'article 13 de a 


cinirevenants seront amende 
dineut réclamé par eut 


p 
mis au bénétiee de la prime les 2avous qu ne porteront pas, sur chaque pain , le 


eu outre, punis d'unt 


À du 44 avr 1848 ext abro 


Dispositions diverses. 


log da oi du 2 juillet 1836 pour l 
Le burcau de Courcelles (ah) es OuVerL à lu 
sous le payrinen A6 10 mt. ur 100 KL 
AH 9. Le bureau de garantie de Marseille est ajou 
ta inarque des montres le Fabrique étrangt 
AM 10! y m pôt réel et des sels 
eries par les lois € réglements. 


soit moulu, soit calciné , 


ceux qu'a désignés La Loi du 2 juillet 1 
es coitions déterminées par La loi, 
aus le port de Régnevillé (Manele), aux 


6, pour l'essat 


Nomenclature des documents produits 


aux Chambres à l'appui des deux projets de lol. 


sis du projet. — D. Traité de € 


diver auneree du 46 juillet 1842, entre la 
que. — C. Traité di 
du commerce et le La av 
ant cuemaions nt 1rallenient le 
la navigation entre La France eL es pay avée lesquels elle n'a 
cession le arr où Irtenent de faveur, — 3 et à Dis. Principales marchandises importées de Belgique en 
Vrance de 1840 à 143. — Principales tarchanlis exporiées de Frauce en Belgique te 1840 à LH, — 
à le  Lsaue de in où de chanvre, — 3, Table sommaire des échanges ere a France et la Sartlnl 
importations et esport 1863, — @. Tableau du prix ae la via de bavuf, en Pranca, aux 6po= 
ah et 1840. — 7, Hètes bovines 6 vies portées et France dé 1890 À 18{4 
% modifications dé tar ur le deuxième projet de 10, eE explication y relae 


France et là Sardaige 


ni entre La France et les pays avec lesqnel ele n des 


eur. 2, Reullats du conumerée el de 
de conventions couimerciales portant con 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

26 mars 1844. — Exposé des motifs du premier projet de loi développé par M.Cunin-Gridaine, 
Ministre de l'agriculture et du commerce. (Procès-verbaux dela session de 1844, tome 11, aunexe 
ui 44, pages 125 à 162.) 


27 juin 1844. — Rapport, développé par M. Saglio au nom de la Commission, qui était composée 
de MM.-Fulehiron, Darblay, André Ræchlin, Dezcieris . Schneider ; de Golbéry, Ternaux , 
Chassiron ; Saslio. (Procés-verbaux de la session de 1844, tome X, annexe n° 179, pages 61 


126) 


29 janvier 1845. — Exposé des motifs du deuxième projet de loi 


iome I, annexe n° 8, pages 


r le même Ministre, (Pro- 
) 


cés-verbaux de la session de 184 
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7 mars 1845. — Rapport Sur le deuxième projet de loi au nom de la Commission: 
mêmes membres que la première. (Procès-verbaux de la session de 1845, tome Il, annexe n° 3 
pages 225 à 229.) 


24 mars. — Discussion 
du commerce de la France; les effets des traités de 1822 avec les Etat 
gleterre, du traité belge de 1842 et du traité sarde de 1843, Ces deux derniers traités sont l'objet, 
des éritiques des trois premiers orateurs , MM. Ganlthier de Rumilly, Lestiboudois, Roger (du 
Nord), au point de vue économique et commercial. M. Gaulihier de Rumilly insiste en outre sur le 
dépérisse arine cominerciale, dont il recherche les causes, et M. Lestiboudois ap- 
plaudit sux tendances manifestées par le projet de loi vers un retour 
du travail national. Le quatrième orateun 
de vue diplon 
française si, par de fréquents désaveux d 
fiance des autres diplo 
meris faitremarquer que les dispositions du traité sai 
paru Commission, sont telles que le Gouvernement ; une 


nérale du premier projet — Elle a pour objet la situation générale 
Unis, de 1826 avec l'An- 


lent de nôtre 


1x principes de protection 
Me Drouyu de Eluys ; envisage Ia diseussion au point 
vtages que la Chambre férait subir à la diplomatie 
traités soumis à sa discussion, elle détruïsait la éon- 
aties dans In parole des représentants de la France. Arce sujet, M. Dezoi- 


atique; il insiste sur les désar 


ré ln Vin 


ation de durée proposé 


fois la ratilication obtenue, pourra 


prolonger indéfiniment le traité. M, Cunin-Gridaine ; Ministre de l'agriculture ét du commerce, 
saisit l'occasion d'une discussion qui engage les intérêts de notre navigation , de notre agricüle 
ture, de notre industrie et de notre commerce, c'estiü-ire, les éléments essentiels de la rie 


esse et de la puis: 


ace du pays, pour exp 


r à cé point de vue, avec dévelop 


ents, notre 
situation et l'influence du tarif des douanes. H discute aussi les effets des traités de 1822 et 


1826. M. Levavasseur répondant âune partie du discours 


M..le Ministre, expose la mauvaise si 


tuation dé notre marine marchande, l'urgence de ver 


qu'ily aurait, pour 
es, à Hourbon, et dons les mers de l'Inde. 


Le débat sur ce point est soutenu par M: le Ministre de la marine, qui conteste l'exactitude des 


eet objet, à eréer des entrepôts coloniaux aux An 


renseignen 


ts du préopinant sur le petit nombre de navires de commerce en construction sur 
les chantiers , et qui discute l'efficacité des entrepôts colonioux.— La diseussion générale est 


fermée, et la Chambré passe 


ls discussion des artic 


25 mars. — L'article 1°, dans sa disposition générale, est réservé jusqu'après le vote des 
tarifs. — Le tarif, $ 1° 
Commission et sans déb 

M: Mercier (de l'Orne), propose de substituer au paragraphe suivant ; uu amendenout ainsi 
conçu + 


dispositions de l'ordonnance, est adopté suivant la proposition de la 


t jusqu'à l'article: Tissus cl fx de lin el de chanore. 


« L'exception accordée ps juil fils et tissus de Vin el de chanvre 
importés par es bureaux de a frontière de terre, silués d'ar Malmaison , prés Lougwy, nelusle 
Yéent, cessera d'avoir leu, à partir de Ia mfse à exécution de Là présente Jui. » 

Il pour but de faire rentrer la Belgique dans le droit commun : il se plaint de.ce que Je traité 
belge soit resté inconnu aussi longtemps. M. le Ministre a éluié la loi du 17 décembre 4814, € 
soumettant chaque année le traité aux Chambres à une époque oûuelles uespouvaient plus l'exne 


miner utilement. La convention de 1842 a eu un.eifet, déplorable : jusqu'alors, l'importation des 
fils be France n'avait été que de 500,000 Kilog. par au; en 18: 

lion de kilogrammes , eL en 1844 à 1,600,000 

a 1845.— M. Ci 
sion en loi des ordonn: 
de l'expérience avant de les formuler en loi. 1 justifie l'exception faite en faveur de la Be 


ue elle s'est élevée à un imil- 


Enfin, tout porte à eroire que ce. ci 


ueGridaine, Ministre, justifie le Ministère du retard dons la conver: 


encore 


aces, por l'utilité qu'il y a à soumettre les dispositions nouvelles à l'épreuve 


en établissaut par des chiffres que Ia convention est favorable à n 
rincipe, l'ordonnance 


re industrie, et il résume 
du 16 juin 1842 a été ap- 
gique comme à l'Angleterre, comme à tous les autres pays. La Belgique ayant 


si son opinion : N'oublions pas que ; dans 
pliquée à la Bel 
réclamé, nous.avons eru devoir fire pour elle 
dition sine qua non qu'elle 
à nous préserver doublement . de ce côté, des importations anglaises. Cette mesure, qui présen- 
ait pour la Belgique des difficultés sérieuses au point de vue politique et dans l'exécution, a été 
aceeptre. De plus, nous avons obtenu des réductions de droits pour nos vins et soïeries , et une. 
allocation favorable pour le rendement de nos sels au raffinage. En résumé, la concession faite 
la Belgique n'a porté aucun préjudice à notre industrie linière. Sous l'exception tant attaquée 


a. Maïs nous ÿ avons mis pour con 


ppliquerait notre tarif des fils et toiles sur les frontières, de manière. 
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l'importation belge se trouve dans les limites de son importation de 1836 : un peu plus de Gls; une 
quantité moins considérable de toiles, par conséquent une moindre cause de dommage pour 
notre travail intérieur. N'oublions pss enfin que lorsque l'ordonnance de 1842 fat reudur, nous 
avions à nous défendre contre l'importation des toiles et fils anglais, dont la valeur s'élevait à 
52 millions, et non contre l'importation belge ; qui était dans ee moment tombée à 12 million 
—La Commission repousse l'amendement, —M. Mercier, après s'être attaché à justifier les chi 
fres qu'il a présentés, annonce que son but principal, qui était de provoquer les explications de 
M. le Ministre du commerce, ayant été atteint, il retire son amendement. 


M. Lestiboudois présente un autre amendement ainsi conçu : 


« Les fils et lisa de lin et de chanvre importés par es burraus de a 
188 à la Malmaison , près Longwy, inclusivement, resterunt souris, jus 
par les lois des 17 MA 1826, à Juillet 1890 et 6 mal 1841 


ve dl terre situés d'Armenti 
au 10 août 1840, aux AroÎls Mas 


aux termes du projet de loi, Le traité avec la 


Lorateur fait observer qu 
prolongé indéfiniment et aussi longtemps que le Gouvernement 
ment, au contraire, limite la durée du traité; et si l'on veut en Gbleuir uns prolon, 
faudra obtenir une nouvelle sanction législative. A la différence « 
diseuté et qui brisait le traité à l'instant même, celui-ci le « durée 
il lisse, d'ailleurs, au Gouvernement la faculté d'user de la loi de 1814. Mais alors il dévra s0 
présenter dévant les Chambres pour ob 
Quant au fond de la question, lorateur rappelle ce que la Commission a dit de ce traité dans 
son rapport. Quant aux avantages poli nuls. Que jours après 
traité, la Belgique n offert à l'Alentag s stipulationt : elle: montralt 
por là qu'elle ne reconmaissait entre intérêts, ni association ; 0 
lière. La manifestation des sentiments de la Chambresur ce point donnera de là force au Gouver 
nement pour retirerles concessions qu'il n'aurait pas dû faire , et pour rétablir les deux pays: sur 
le pied de la réciprocité. 


nue pourrait être 
jugeroit à propos. L'amendi 
tion à 
lement qui vient d'êtres 


air leur approbation. 


ques, ils ont été absolu 


accorder les 1 


M. Saglio, Rapporteur, expose que le traité belge a un caractère politique ot non comme 
à la € diminution dedroit sur Les ins, qui lui assure un privi 
réel en lui ouvrant le marché, fermé à l'Angleterre par Le tarif général, En échange, elle din 
droits sur les vins, soieries et sels, mais pas nssez pour augmenter l'esportation, Ainsi, sou 
ux, fl sont tous pour la Belgique. Évidemment lo traité avait 
but n'a pas été rempli 
on-seulement un tarif privil 


ons 660! lgique u 


un but politique 
la Belgique s’est réservé 
dire que, 

te 


gié, mais un tarif toujours 
ans le cas où le tarif général éprouverait una diminution , son turif 


u au tarif général dans la proportion du 9 à 5. Nous 


avons pins te 


age pour nous ; aussi, immédiatement après {a ratiflcotion du traité, la Bel- 
aveur qui nous avait êté accordée, à l'union dou: bien plus, 
ue augmente les droits sur nos importations da fils et de tissus dy 


objets d'habillements, dans une proportion tré 


gique s 
une année après ; la Bel 
laine, sur les modes, sur l onsidérable, da 8, 
de 12 et de 15 pour cent. Ce qui prouve, d'une manière péremptoire, que le but politique du traité 
n'a pas été rempli, c'est que le 1° septembre 1844 intervient un traité entre Ia Belgique et l'union 
douanière. Ce traité , en assurant au pavillon de l'union les avantages du pavillon bélge, ouvre à 
Panion un port qui lui manquait: on lui donne Anvers. Le Zollwerin 0 
veurs considérables dans la fisation des tarifs. Pour cela, il n'a fait aucune concession sil est 
arrivé à ce résultat en frappant la Belsique par une augmentation dé droit sur les fontes. Nous, 
au contraire, nous avions rendu un service important à la Belgique Sant par notre tarif 
l'industrie des Flandres. Elle nous a payés par une augmentation de droits. Depnis, elle nous à 
donné une faible: compensation par l'arrêté royal du 13 octobre 1844 sur les colons teints. Mais 
elle l'a limitée à un an, On s8 ménage le renouvellement de cette concession pour en obtenir une 
ilest évident pour nous que k 


plus considérable. En 
pas voulu comprendre l'importance des concessions que no 
marché énorme que lui ouvre la France ; et remarquez que l'ip 


elgique n'a pas compris ou n'a 
s lui avons faites : él a 0 


ét 
tance de ses importations ne 
tient pas à un tarif géveral, que ce n'est pas sous l'empire d'un tarif général qu'ont liou leÿ à 
portations be t lieu par moitié ; en vertu d'un traitement tout à fait etéeptionnèl, 
pour les houilles ; les fontes et les fils. En présence de ces faits, la Commission n'a oublié ni eo 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 25 MARS. ati 
que nous avons fait pour la Belgique, ni la mature dé ses procédés à notre égard ; et ; en consé- 
quence, elle a déclaré qu'elle aurait repoussé le traité s'il lui fière aunés dé 
son exéeution, de même qu'elle le repousserait encore aujourd'hui si elle n'était conva 
le Gouvernement n'en prolongera pas la durée, ce que MA. les Ministres s'empresseront , Sul 
doute, de venir déclarer à cette tribun 


été soumis la pre 


M. le Ministre des affaires étrangères revient sur les circonstarices 
Ia convention de 4842. Ses résultats étaient un commencement d'union de douanes avec ée pays, 
par l'adoption des m tarifs. Les ré M. le Minist 


n'ont pas été mauvais pour nous, et ne nous ont pas offert de granis avantages. Il passé en revue 


ans lesquelles a été conclue 


expose en chiffres 


uitats matériels qui 


les quatre actes commerciaux de la Belgique envers nous depuis 1842 : 28 août 1842, traité avec le 
Zollwerein, lui conférant les mêmes- avantages qu'à nous; juillet 1843, augmentation des droits 


ur les tissus de laine ; 1° septembre 1844, traité avec le Zollwerein; enfin, octoln 
tation-de droits sur les cotons teints, eur. Daus les trois premiers 
actes, M. le Ministre établit qu'il n'y a rien qui ait nuï à nos intérêts, qui 
n'ya pas eu bon procédé. Dans cet état de choses, la convention de 1842 doit-elle êtr 
doit-elle être ale l'importance de nôtre 
commerce avec ln Belgique, qui no 


1844, augmèn 


avee exception en notre fe 


qu'il reconnaîsse qu'il 


de? 


appro! 
jée quand son terme sera venu ? M. le Ministre 


s donne des matières premières, qui importe en Frarice pour 


90: millions, et qui est la troisième puissance dans l'échelle de nos relations commerciales. TL 
aborde es 
en 1830, de 
puis lors 
ments à cette idée , M. le Ministre ajoute une conshlération plus grave en 

L'existence actuelle de la Be ln élef de voûte de In paix 
en Europe. Depuis trois siêtles, In question de savoir qui flossédera, qui s 


tance il était 


ite les considérations politiques. IL rappelle de quelle imp us 


stituer sur notre frontière un État neutre: quelle utiliténous avons tr 


ement ami. Après avoir donné quelques développé: 


pouvoir compter sur un. Gouve 


que, la constitution de l'État bel 


belues, a été ln cause de la mo 


des guerres qui ont agité l'Europe. 11 y à deux ou trois terri- 
toires qui ont, dans les trois derniers siècles, enfanté continuellement In guerre en Europe; ln 
lde ces territoires. La Relgique, éri 

Europe 
: il est de bonne politique pour la France, de travailler constam- 


à en roy 


Belgique est le princi wie séparé, indépe 


dant, neutre, 
Il est done de notre in 


fait cesser cet état perpétuel de guerre 6 


ment à la durée, à l'afférmissement de cet État nouveau ; ét, comme il à beaucoup d'obstacles à 
surmonter, des obstacles intérieurs et des obstaeles extérieurs , il est de l'intérêt de la France 
d'aider la Belgique à les sürmonter en effet. Lorsque, par exemple, les embarras industriels de la 
Belgique, losque la diffieulté de vivre pour elle en sécnrité et avec une mesure de prospérité qui 
est nécessaire aujourd'hui au repos des peuples, lorsque ces circonstances-là se présentent , il 
est de l'intérêt de la France de venir en aide à la Belgique, dût-il lui en coûter quelques sfcri- 


fices industriels. 
Le principe conservateur doit être app 
aux intérêts socfaux. En matière d'industrie et d 


ct commerciaux come 


mmerce, les intérêts existants, les existe 
exposés à toute la mobilité de là concurrence esté= 
ssible que ces intérêts-là ne solent pas, dans certains 
mesure, à ce qui peut servir la force et ln grandeur 


x droit de 


fondées ne doivent pas être aisément. livr 
rieure et illimitée. Cependant, il est imp 
cas , appel 
de la France à 
demonder à ces intéréts-là une certaine élasticité et quelquefois certains sacrifices sous ca rap- 
port. Cela » en France, prétendre au privilé 
dô sa soustraire à ces névessités d'un grand État 

11 ne se peut pos non plus 
dans une esrtaine mesure, à l'équitable répartition du b 
süiet pas tenus d'accepter, dans une certaine mesure, cette concurrence qui les excite, qui les 
oblige à fatre mieux et à meilleur marché, et qui tourne ai 

Voilà les deux conditions imposées au système protecteur, voilà les deux 
légitiment, 

Maintenant qu'avons-nous à faire dans un avenir prochain sur notre convention de 1842 avec 
Ja Belgique? 

Nous avons le droit de demander à la Be 
avait accordés par le traité dé 1842. Lu 


se prêter, dans une certair 


ans ses relations extérieures. Ii ne se peut pas que l'on ne soit pas 


rive dans tous les pays du monde; on ne sai 


de les intérêts industriels et commerciaux ne se prêtent pas aussi , 


n-être intérieur, c'estä-dire qu'ils ne 


a du pays en général. 


ditions qui le 


ique des avantages supérieurs à ceux qu'elle nous 
ité politique qu'il avait à retirer de ce traité au mo- 
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ment où il a été conclu, la Belgique l'a réellement retirée. Les services politiques que nous vou- 
lions Jui rendre en ce moment Jui ont été rendus ; maïs les avantages commertiaux qu'elle nous 
avait accordés, nous ne pouvons pas les resarder comme sufisants pour renouveler le traité ou 
le prolonger. Quand done la question se préses nous nous croyons en droit de demander à 
la Belzique, dans l'intérêt commun des deux États, dans l'intérêt de la paix générale à laquelle 
nous attachons un si juste prix, des concessions plus étendues que celles qu'on nous a fiites. 
Nous somues entrés avec la Belgique, et sur une grande échelle, dans le système des droits dif. 
férentiels. Nous avons accordé à la Belique. des droits différentiels sur ses houills, ses fonte. 
ses fils, ses tissus de lin, Nous avons aussi, nous, des conc 

tries. essentielles, pour nos tissus de coton, de soie, de Inine 
doit des droits différentiels an: Jui avo: 
des nouvelles négociations Jzique lorsque le terme d 
approchera 

Comme le disait l'auteur de la proposition, son amendement n'oppose aucun obstacle à ces 
n eu aucune façon le Gouvernement de négocier des conventions nou- 
velles , et d'y faire entrer tels arrangements qui lui paraltront couvenables. 

Je n'ai done, dit M. le Ministre, ni dans l'intérêt des prérogatives de la Gouronne , ni dans 
se propose de suivre avec la Belgique, aucun 
jection à faire. à l'amendement; je reconnais au contraire avec son auteur, comme il le-disait 
tout à l'heure, q La Belgique dans une véritable nécessité. 
Je ne repousse done pas l'omendement. J'ai dit à la Chambre quelle était la politique que nous 
avions suivie, quelles en étaient les raisous , en même Lemps quelle est la politique que nous nous 
proposons de suivre. Nous serons fidéles à otre. pausée, fers d'entretenir, d'étendre, de déve- 
louper les relations commerciales entre La France et la elsique, pouramaintenir les bons rapports 
politiques si nécessaires au bien des deux pays, à la sécurité eL.à l'affenmissement de 1n Belgie 
que comme État neutre sur notre frontière, au milieu de l'Europe. Nous ne déviérons pas un 
instant decette politique, mais nous eroyons qu'elle nous permet parfaitement. d'introduire dans 

à part de la Belgique; nous les eroyons 


sions à demander pour nos Indus- 
nos vins ; eh bien, la Belgique nous 
ele doit être la base 
la convention 


accordés. 


qui s'ouvriront avec la B 


l'intérêt de la politique que ls Gouverueme 


il prête une 


orce réelle, ear il pla 


la convention nouvelle des concessions nouvelles de 
justes et nous les adietlons. (Aux voix ! aux voix 


M, Billoult dit que, malgré l'acceptation de l'amendement por M. le Ministre, il y a cepen- 
dant, ou fond des sentiments qui out provoqué l'amendement et des sentiments qui l'acceptont , 
üne différence radicale. M. le Ministre des affaires ét s trouve qu'il a eu raison de faire ce 
NU Piles Fus latente 1 Comnitsalon déclarent que Je Lalié à dE mer LADA 
a'eu tort de le consentir, et c'est en face de cette unanimité d'avis, de la part de la Conmnission 
là Chambre , et de l'Opposition appuyant l'amendement préser 
et accepte un Vote proposé avec ertte pensée, que le traité de 1842 egt mauvais, et 
qu'en conséquence il faut en empécher la prolongation, (Mouvement) 

Pour éviter un blâme, il cherche une équivoque. 11 comprend fort bien les diflicultés de la 
situation. (Réclamations aux centres.) Je n'insisterai pas, 11 me suit dé constater ce fait décisif. 
La Commission déclare le traité mauvais, nous pensons de même lé Ministre est tout seul à 
penser le contraire. Cela caractérisera suflisamment la situation. (Exclamations aux centres.) 


composée ps 
que le © 


Ia majorité 


— L'ainendément est adopté à l'unanimité. 


Bois d'acajou.— M. de Beaumont (de la Somme) voudrait que la réduction des droits füt 
étendue au bois de palissandre , que nos navires du coumerce rapportent du Brésil comine est: 
— M. le Ministre du commerce répond que éet article fait parte de ceux sur lesquels le 
Gouvernement est en négociation avec le Brésil. Si la Chawbre aceordait gratuitement la réduc- 
tion de droits elle éterait au Gour st un des moyens qu'il a d'obtenir quelques alaisse- 
ments de tarifs, par compensation, — La proposition du Gouvéruement est adopté 


Brai gras et goudron. — M. Laurence propose une augmentation de 1 fr. 0 c. sur le tarif 
proposé. 11 se fonde sur l'inté deux arrondissements dela 
Gironde et de Lot-et- va ruinée par la concurrence étran- 
M. Chégäray appuie cet amendement. — M.le Ministre et M.le Rapporteur expliquent que 
pas empéché la production considérable des départements cités  et.que I com 
binaison du tarif a seulement pour objet d'assurer ce fret aux navires françals.—L'amendement 


gère. 
l'ordonuance 
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est rejeté. — La proposition de la Commission, à laquelle le Gouvernement adhère, est mise aux 
voix et adoptée. 

— Le tarif est adopté jusqu'à l'article Joue. 

Plumes et becs de plumes en métal. — MM. Pérignon et Janvier proposent de porter le droit 
à 8 franes, e'est-à-dire au double, dans l'intérêt de l'industrie française qui s'exerce sur plus de 
cent millions de plumes naturelles, dont 30 viennent des départements du: Midi, et 70 sont 
tirées de l'étranger. Cette industrie n'est pas protégée suflisamment, et ne peut l'être efficace. 
ment : les plumes métalliques, produits de l'industrie anglaise, la menacent d'une ruine com- 
plète, — Cet amendement, développé. par M. Pérignon , est combattu par M. Fulchiron et par 
M. Gréterin, Commissaire du Roi, sur le motif que le droit protecteur de 3 pour 100 est suf 
sant, ét qu'un droit plus élevé nuirait au ‘Erésor et à l'industrie française, eu favorisant la cor 
trebande-sur un produit à l'égard duquel elle est très-facile. — L'amendement n'est pas adopt 
— La proposition du Gouvernement est adoptée. 


26 mars, — La fin du 1° $ du tableau dans l'art. 1°°, est adoptée sans débat. 

$ 2 du tableau, dispositions nouvelles. — Füls ef tissus de phormium tenax. Réservé pour 
V'examen d'un amendement, — Grandes peaux brutes. M. Oger propose le maintien du droit 
actuel qui permet l'introduction par terre, et évite ainsi des frais de Lransport à l'intérieur. M: le 
Rapporteur défend l'articl 
L'amendement est rejet 
vant l' 


du projet, qui a pour objetd'assure 
L'article du tableau 
nendement de la Commission. 

Graines oléagineuses. —M. de Beaumont (de lo Somme) propose un amendement qui modifie 
de la manière suivante le tarif du projet : 


e transport aux navires français. 
t adopté ; ainsi q 


e celui des erins bruts, sui- 


Par navires français de toutes provenances, De lin, pour semences, importées en füts et 
_ De sésime , d'ar 
Par navires étrangers, De sésame, d'arschidé, de touloucouna , 1 
= Autres, 8 fr. 10 © 
Par terre. De sésame, d'arachide, de louloucouna , 13 fr. 50 € 
— Autres, #fr. 10e. 


urobées , 3 fr. 50 c 
sauna , 11 fr 26 0, 


L'auteur de l'amendement explique la situation faite à l'industrie des huiles par l'importation 
nouvelle de La gr , et les dangers qui menacent Lx eulture des plantes oléiféres. 
L'effet de l'amendement serait de réduire à 10 p. 100 la protection que l'on veut accorder à 


ne de sésarm 


dustrie de la mouture. 11 maintient les relations qui doivent exister entre le droit payé par L 
huiles et celui qui est perçu Sur la graine. I n'établit po 


nt de distinction entre les provenances, 


parce qu'il sait que trop souvent les certificats d'origine se dounent avec légèreté, et deviennent 
ainsi l'oceasion de fraudes innombrables. — Après quelques observations de M. le Ministre de 
l'agriculture, sur l'efficacité de la sollicitude du Gouvernement pour les intérêts agricoles, M. de 


Beaumont déclare que, ne voulant pas scinder les questions et préjudicier aux 
eulture ; il se réunit à 
l'art 


de l'agri- 
mendement proposé par M. Darblaÿ, et qui modifieraît ainsi qu'il suit 
du projet de la Commission 


De l'Inde française. Sésame, 4 fe, 
_ OEfliité et colza, 2 fr. 
= Lin et 1 fr. 

Des colonies françaises de l'Amérique et de Ia côte occidentale d'Afrique. Sésame, 7 fr. 
= OËilette et 3.50 € 


= Lin et antre 
Des pays Sitnés sur là mer # 


a fr. 
de, là Baltique, la m 
tapan. Sésame, 10 fr 

= OEillette et colza, 5 fr 

= Lin el autres; à fr 


Noire et la Méditerranée au delà des caps Razat et Ma. 


D'ailleurs. Sésame, 12 fr. 60 € 
—  OElleité el eolex, 7 f 
Z Linetautres, 6 fr 

Par navires étrangers. S 

_ OEilletté eu 
et autres, À r. 
Par terre, des pays limitrophes, ‘où il sera pris des mesures nécessaires pour en assurer l'origine. 
; 12 fr. 50 © 

lletté et colza, 7 fr. 50 €. 

élautres, 6 fr. 50€. 

D'ailleurs. Sésame 1 
—" GEillelte et colzs 
= Linetautres, 8%. 


96. 
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Cet amendement donne lien à une diseussionétendue.— M, Darhlay établit avec développement 
le tort que eauserait à l'agriculture la c le la graine de sésame , et la nécessité d 
blir des droits protecteurs pour l'industrie agricole aussi bien que pour les autres-industrie 
tionales. 1 examine l'importance de l'in blie à Marseille, et à laquelle on veut 
sacrifier de grands intéréts agricoles. C'est une industrie qui emploie à peine 500 personnes pour 
la fabrication, et 0 pour l'exportation, — M. Berryer ne conteste pas l'importance des. intérêts 
engagés dans la question : il examine seulement jusqu'à quel point ils y sont réellement et 
Il établit par des calculs que la graine de sésame importée: atteint pas 6 p. 100 de la totalité 
des graines affectées à la fabrication de l'huile; que l'introduction de cette graine n'a pas dimi- 
aué la production française. nf la eulture de l'olivier. ll soutient que ce ne sont pas réellement 
les agriculteurs qui se plaignent ; c'est en réalité la fab huile du Nord qui veut empire es 
eonditions dé lé fibrique du Midi. C'est Là une lutte d'industrie. Le 
et entrepris la trituration des graines oléasineuses ; d'aura plus besoin des huiles du Nord. H faut 
l'industrie qu'un droit prohibitif chasserait de Marseille ne s'établisse 


astrie spéciôle € 


Midi ayant monté des usines, 


à Alexandrie. 


ndre qu 
at à la nav 


ation, l'orateur établit qu'elle gagnera au transport des graines 


mars. — La diseussion continu 
les différents systèmes de droits prot 


vec dévelopnements sur les résultats que devront produire 
ion de la graine 
ant à l'agriculture, spécialement celle du départe 
cation des huiles dans le Nord et dans le Midi 
le de la Méditerranée; quant à nos relations avec 
baresques; la Belgique la Russie et l'Allemagne, qui 
d'olive et les graines d'évillette et de colra. Sont entendus dans 


de sésaine, en eonsi 
ment du Nonds-quant à l'industrie de la fab 
quant à la navigation de grand eabotige rt à € 
ln Sardaigne, ln Toscane, les États 


ant ces résultats 


eette discussion MM. Emmanuel Poulle, Gaultier de Wumilly, Saslio, Rapporteur: lait, 
Berryer, Cuoiu-Gridiine, Ministre de l'agriculture ; Darblay. M Lestihoudois propose un Amen 


dement pour dire de l'Ande, au lieu de l'Inde française , ce qui équivaut à prohibition, l'Inde 
française ne produisant pas de sésame. M, Darblay dit quo la Commission n'a pas voulu ad= 
mettre les produits de l'Inde anglaise. Au contraire, M. la Kapporteur dit que 1 Commission à 
entendu ndmettre les provenances de l'Inde, — Le sous-amendement n'est pas adopté, — L'ame 
dement dé M. Darblay est adopté. 


28 mars, — M. Lestiboudois propose un amendement que M. Darblay repousse comm revo- 

pant sur la décision d'hier, que M. lo Roppor 60e 

ion aus provenances du l'Inde, eb aux navires qui se livrent à celte navigation un chargement 

de retour ; auquel enfin le Gouvernement adhére. Cet amendement est adopté dans les termes 

suivants à 

Des auires parties de l'inde. Sésame , 4 fr. 50 
_ Obilee, 4 r. 50 c. 
= Lin el aûtres, À fr, 80 €. 


ur soutient comme assurantune légitime pr 


M. Darblay propose un 


« En l'absence des Cham à élover Les droite des graines af f 
nenx de toutes provena vra être soumise aux Chambres dans 


— Cet amendement, 


ont M. le Ministre refuse le bénéfice, cst app 


par M. Boulay (du Vat, 
puis retiré par son auteur 

= Les articles suivants du tarif sont adoptés jusqu'à confitures. L'article graisse a été rectifé 
par la Commission 

L'article relatif aux flés étrangers a été voté lé 
M: Barbet, ainsi conçu : 


5 mars, sous la réserve d'un amendement de 


« A l'avenir, les droit seront perças à l'introduction des lés étrangers, d'après le tablèau suivant + 


1845: CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 28 MARS. 475 
{première catégorie). 143: millimbt français, nel, 8 fr 
AG UN Ze 190 2 sfsfatenu 
(Deuxième catégorie.) 167 millimèt. frauçais. - 200 an 5 fr. 10 € 
10), cn RCA ON 90) 
35fr.50 €. 10fr.65e, 


M. Barbet expose qu'en 1836 un droit de 3 pour 100 n été substitué à 


sur certains ilés. tr ar résultat de supprimer une coutrébande Éon- 
sidérabe et de procurer au Trésor des rentrées importantes, sans emjlchier néunmoins les éta- 


fr A2e. 18 fr. 00e. 


prohibition qui pesait 


xs. Cette mesure à eu pc 


blissements français 1e progres 
fibriésnts de tulle ont au 
30 pour 100, us qu'une protection dé 7 
dû 8 pour 100, IL convient done d'établir plusieurs catégories au lien d'une se 


; mais, depuis lors, dé nouveaut fhits/se sont révilés, Les 
menté ln finesse de leurs 


uits; et rte que la protection de 
jee qui concerne les fils de certains nu n'est 


et l'amend 
ménbne tend en réalité qu'à rétablir les proportions fixées pur la loi de 1830, — M. le Ministre 


du commerce explique que le Gouvernement n'est pas renseigné sur les réclamations de la fin 


tire, I fera une enquête à eee égard. Sur cette explication, M. Barbe étire son amendement, 
après quelques observations échiongées entre MM. Schneider (d'Autun }, François Delessert, 


Fulehiron. 


« Castine. — Même droïît que le minerai de fer, » —M. Lanjuinaié propose un amendement 


Fer de Subdo , de Norvéze et de 
458 nillimétres 6 pl 


ussie, trié a charbon de bois et an mariean + étiré en - barres pales le 
Targéur multiplié par lepaisseur, Ia charge d'en justifier I transforqut- 
tion en acier dans Les fürmes qui seront détersntnées par un riglement d'aliistration publique 
ar navires Français, LT. pur 100 LIL 
Par navires durahgers, 5 fe. par 100 kil 
L'objet de cet a 
de Suèlle, les seuls qu 
par M, Talbot ; qui établit que la Fram 
d'une aussi bonne qualité que les fers du Non pour ln 


dément, expliqué par son auteur, est de favoriser l'introduction des fers 


puissent servie à faire de bon acier, IL est combattu. avec développement 


produit du fer qui, convenablement travaillé, est 


wleation de l'acier; que cette fabrica: 


tion est en vois de grands progrès, et que le moment serait. mal choisi p 


ur la priver di 


tion. L'amendement est aussi combattu par M que ce tarif servirait à 


introduire en France beaucoup plus de fer qu'il n'en faut 


pour la fabrication de nos aeiers, qui 
as Je commerce, — L'amenderent n'est pas adopté. 


—Un amendement de M. Oger, qui tend à modifier le tari 


sont d'ailleurs d'une qualité for 


des ardoises pour toiture,.est ren 
voyé à la Commission. 


— Les articles suivants du tarif sont a 
griculture, suivant la ré le a retiré 
son amendement, après observations de M. le Ministre sur la décroissance de l'importation. 

A l'article Bateaux, tenders ele. M, Schneider (d'Autun) donne des. expl 
que la Commission a attaché à ces mots: appareils complels 
garnies de toutes les pièces ou en, 
Rapportour.:= La Commission ; pa 
d'ajouter au mot baleaux erux-ci : de rivière. — M. Billau 
tableau soit moulifié 
«dans toutela partie de leur cours que n’atteint pas le flut de la mer, ete. » Cet amendement, 
consenti par-le Gouvernement et par ln Commission, a pour objet de eonstater qu'il n'est pas 
dérogé à la loi de 1794, qui réserve la construction des bâtiments de mer, 
Il est adopté. — La Chambre adopte également la deuxième partie du tarif des machines av 
modification qui vient d'être indiquée. 

— La suite du tarif est adoptée jusqu'à écharpes de cachemire, sous la réserve d'un amendes 
ment de M. J. Lefebvre, qui se réfère aux tissus de soieries. 


ptés, jusqu'à appareils autres qu'à vapeur pour l'a 
action de Ja Commussion, sauf l'article Due, sur lequel 


ations sur Le sens 
lle indique par là les machines. 
nctionnement. Confirmé. par M. le 


ns nécessaires à leur 


voie de. rec 


re, pro 


À demande que cette partie du 


fnsi qu'il suit: « Bateaux et nacelles destinés à la navigation des rivières, 


l'industrie françai 
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La Commission a déposé anjourd'ho 
convention à quatre ans. MM. Dessauret 
ont présenté un amendement identique. La Ch 
de la Commission, parce qu'il n'est pas possible de déposer une seconde fois et dans Les m 
termes un amendement déjà déposé, 


® xx VIT 


même un amendement sur le tra 


sarde, qui limite Ia 


de Castellane et Debelleyme, qui isnoraient ee fat, 
aibre n'est en réalité saisie que de l'amendement 


81 mars. — La discussion est ouverte sur la jiartie du tarif qui se réfère au traité sarde. 
M. Clierbette interpelle M. le Ministre des affaires étransères, afin qu'il s'explique sur le point de 
savoir sil entend faire de ce sujet une question ministérielle , comme il l'a annoncé. M. le Mi- 
nistre répond qu'il s'expliquera Lrès-nettement dans le cours de la diseussion. M. Lherbette pro- 
teste contre cette réponse. 

—M:Maurat-Ballange présente un men 


» Les drvite de douane à l'importation des bestiaux provenant des 
armément aux ob existantes 


11 développe, dans 
de favoriser la Sardaigne par des eonct avenable à l'intérêt de l'agrieulture de 
er les droits sur les bestiaux, et enfin si cette mesure est véritablement justiliée par l'a- 

la viande de boucheri 


lement ainsi conçu + 


als sardes, continueront d'être perçus 


ne discussion étendue, les questions de savoir s'il était convenable 


essaire dans l'intérêt des classes ouvrières. — 
Cette opinion est combattue par M. Fulchiron , qui ne eraint as l'invasion des bestiaux étrane 
gers, eL qui fait valoir les raisons de justice qui veulent que les départements du Midi ne soient 
pas privés de nourriture animale, et qu'on ne paye pas autant de droit pour un bœuf pesant 250 
que pour un bœuf pesant 1,000. 11 soutient son opinion par des exemples, et défend l'utilité du 
traité par des considérations politiques générales, — M. Dezeimeris. développe l'opinion que Ia 
législation doit permettre l'introduction du gros bétail, qui ne fait pas aux éleveurs de coneur- 
rence dangereuse, et empêcher l'entrée du petit bétail; qui nuirait aux agriculteurs français pur 
la concurrence. 

— M. Guizot, Ministre des affaires étrangères, explique par l'inégalité dans l'augmenttion du 
prix de la viande, suivant les diverses zones de la France, les motifs légitimes d'apporter, dans line 
térêt d'une partie du territoire français, ue certaine modification an principe du droit protecteur 
du bétail national, et en même temps qu'il ÿ à dansé traité ‘autions prises, des précautions 
efficaces, pour que ces iodificat pas au delà des limites qu'elles doïvent avoir. 
Il expose le nous avons obteius en retour, notamment par l'admission de 
eiprocité en mtièré de propriété littéraire, qui ouvre Ia porte à beaucoup de traités semblables. 


js ne s'étendes 


es que 


AL insiste sur l'importance d igne de bonnes relitions commerciales ; 
& le quatrième État dans l'échelle de nos relations comunerciales, 11 vient immédiatement 
après la Belgique. De plus, c'est un pays peu manufacturier, par conséquent naturellement ap- 

pelé à acheter nos produits; enfin il envisage la question au point de vue politique 
11 nous importe beaucoup, dit M. le Ministre, d'avoir avee tous les États italiens des rapports 
bienveillants, d'être bien posés, bien vus, bien cerédités dans ce pays, qui a toujours joué un si 
grand rôle dans les affaires de l'Europe. Este que céla n'ajoute pas au-poïds quesious devons 
avoir dans La bulance de l'Europe? Oui, eertainement , cela nous importe beaucoup, 6teela est 
très-difficite aujourd'hui. Nous ne trouvons pas en Italie, comme en Belgique, un Gouvernement 
dans une situation politique analogue à la nôtre, à peu près de même origine que la nôtre, tout n 
turellement lié à notre cause et à notre politique en Europe. Les Gouvernements italiens sont accot 
tümés à nous voir avee un peu de méflance et d'inquiétude ; ils ne nous connaissent guère depuis 
longtemps que sous le point de vue de la révolution et de La eonquête : il est donc naturel qu'ils 
aient à notre égard quelque méfiance. Nous n'entendons certainement pas nous priver en Jolie 
de l'influence naturelle que nous donnent nos idées en rapport avec les besoins et les penchants 
des sociétés modernes, de l'influence que nous donne le spectacle de nos institutions libres, assu- 
rant les droits comme la prospérité du pays. A Dieu ne plaise que nous renoncions jamais à c: 
moyens d'influence au delà des Alpes et ailleurs! Mais nous entendons légitimer ceite influence 
en renonçant à touts tentstive révolutionnaire, à toute propagande qui menace les Gouverne- 
ments italiens. Nous recherchons, nous devons rechercher toujours les bons rapports avec: les 
wec les peuples; nous recherchons le bon vouloir des Gouvernt 
tions italiennes. C'est Ià qu'est la bonne a vraie politique 
la France doit reprendre en Atalie la 


é 


Gouvernements italiens eowme 2 


ments italiens comme des poÿ 
la France; c'est à ces conditions et par ces moyens qu 


position à laquelle elle a droit. 
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Crest là ee qui a servi de règle à la conduite du Gb 
constate que nous avons repris là un degré de cc 
il y a quatre ans; que, 
tamment pratiqué avec le 


et depuis quatre années. M. le Ministre 
sidération. et d'action que nous n'avions point 
ns cons- 
Gouvernements italiens les bons rapports ; les bons offices , les bons 
procédés. Le traité sarde n'est qu'une partie, un aceïdent de cette politique. Pourquoi renouce- 
rait-on à ce progrès de la politique nationale? Pour refuser une expérience de quatre années sur 
laquelle il y a quelques doutes, dans une question spéciale d'intérêt matériel ! 
Messieurs , dit M. le Ministre, nous ne saurions nous prêter à une telle politique. 
suis pas montré absolu en pareille matière. Quand il s'est agi du traité de 1841 sui 
visite, il n'était pas ratifié jons dans notre droit. Qu 
situation, dans l'intérêt de politique générale, 
dans notre droit, je lé répète, et notre politique 2 
le n'était pas compromise, et la preuve en a été da 
avec la Grande-Bretagne ont été maintenus, quoique la 
Tout à l'heure, il y a trois jours, quand nous avons accepté l'amendement proposé à propos du 
traité de Belgique, pourquoi l'avons-nous fait? Parce que les droits de la Couronne, les termes 
du traité et la position de la France n'étaient pas compromis. Tout ce qui importait, tout ce qui 
était essentiel était maintenu, nous avons pu accepte 
Ie dt tout autre ar l'amendement, le traité même est anvulé, et tombe à l'ins- 
tant. 
saîres pour cette exéeution sont sou 


nous sommes en voie de réussir, c'est parce que nou: 


e ve me 
le droit de 
que fussent les difficultés de la, 
n'ai pas hésité à l'accepter ; nous étions 
était pas compromise. 
s résultats , car les bons rapports 
ratification ait été refusée. 


us é 


ce sera 


lexéeution, vous le savez, n'en a pu être commencée; les dispositions financières néces- 

ses en ce moment à la délibération de la Chambre. Avant 
le commencement de son exéeution, le traité sera ame temps la poli- 
tique de notre pays au delà des Alpes ser: 


frappé de nullité, et en 


it compromise 


Nous ne consentirons point à de 


5 résultats. Lorsqu'il y a deux mois, de l'avis et sur le 
désir de nos amis politiques, nous sommes restés charg 
sommes attendus à beaucoup de luttes, à beaucoup de dif 
acceptés d'avance. Je méprise et les fausses ap 
avons-nous accepté une si rude tâche? Pour maïntenir notre politique, pour la faire réussir, pour 
Jui faire traver spporter des mécomptes, des 
luttes, pour voir sa politique compromise et peut-être perdue, cela ne se peut pas, nous ne le 
ferons pas. 

Dons l'amendement que vous discutez, e'est notre politique même qui est en question; nous 
Ia défendrons fermement et jusqu'au bout, à travers toutes les luttes; mais ; si elle doit être 
altérée et brisée, ce ne sera pas Sous mon nom et par mes mains. 

M. Gaulthier de Rumilly conteste les avantages du traité ; il n entendu célé 
de notre commerce avec la Sardaïgue. E 


s du fardeau du pouvoir, nous nous 
ultés, de mécomyptes ; nous les avons 
rences et les voines clameurs. Mais pourquoi 


» les difficiles épreuves qui l'attendent peut-être 


importance 
t-ee donc le traité qui a amené le commerce? Ce com- 
d-il du traité? Ce qui est advenu en Belg 


que prouve qu'une faveur eoncédée ne sert 
les prétentions des États voisins. Nos stipulations avec la Sardai 


éveiller ehez d'autres p 


ne ne feront 
ous n'aurons 


aples d'Italie le désir d'obtenir les mêmes avantages. 


recueilli que des jalousies et des mécontentements. L'orateur appuie l'amendement 
On demande la ciôture de la discussion. — M. de Gasparin dit qu'il voudrait traiter la 
question au point de vue de la liberté commerciale. — M. Lherbetté parle contre le clôture, ét 


proteste contre la manière dont la questi 


n à été posée : on en a fait une question ministérielle. 

Dans son opinion, c'est fausser la question; c'est fausser le régime parlementaire. — La Chambre 

prononce la clôture de la disoussio 
L'amendement de M. Maurat-Ballan 


+ il n'est point adopté. 
MM. Dubois-Fresnay et de Lavalette proposent un amendement ainsi conçu :| 


Bestiaux des Etats sardes pesant sur pie : 
00 kilog: où plus. Mâles, 50 fr.; femelles, 23 fr. 
400 — el muins de 500. Mâlez, 45 f.; femelles, 22 fr. 50 c. 
400 — el moins de 400. Miles, 35 fr; femelles, 17 fr. 30 € 
200 — et moins de 300. Mâles, 25 (re femelles ; 12 Fe. 0 ce 
100 —— el moins de 200. Mâles, 15 fe femelles ; 7 fr. 90 € 
Moins de 100 kilogr. Mâles , 6 r.; femelles, 3 fr. par 4 


Cet amendement , développé par M. de Lavalette, a pour objet de favoriser l'introduction, 
pour le service alimentaire des départements du Midi, des bestiaux qui , à cause de leur petite 
taille, ne peuvent supporter les droits de douanes. Il est combattu par M. de Beaumont ( de la 


SION: n° xxvii. 
Somme), qui conteste l'accroissement du prix de la viande, dont parlait ML. le Ministre des 
affaires étrangères. M. le Rapporteur fait remarquer que, d'après l'amendement; le droit de 
60 fr. étant supérieur au maximum de 40 fr. porté dans {a convention, cet amendement aurait 
pour but d'annuler le dement n'est point adopté, 
M. de ce 
“ie 


que celles le l'a 
30 fr pour un bouvilion 
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raté, — Lames 


vse un autre amendé 


at ainsi congu + 


ed 


d'origine ssele, qui eatren 
qu'l suit: —Pour 
nsse, 10 lea pour 


At, 40 pour 
Var A0e, 


À 12 fe; pour une 8 


Mais il le retire sur une observation de M. le Ministre des affaires étrangères. Quand M le 
Ministre dit que l'intention du Gouvernement est de fixer lé nombre et lé placement dés büreaux 


d'importation, de telle sorte que 16 su est de la France profité du traité, sans que le reste du 


lu Gouvere- 
aux 


territoire puisse en souffrir, il parle sérieusement. Telle est, en effet, l'intenti 
ment Il reste à nés fixer le nombre et Le placement des bin 


d'introduction. 11 ne peut pas serepter en ce momen préalibles qui géneraïent 


l'action du Gouvernement eu cette mat 


M De 
le Gouvern 


imeris propose et la Chambre adopte un autre mnendement auquel la Commission ct 


nt ont adhéré, etdont voici la teneur 


Bestiaux moite 


0 Kllog. où plus Bus, 40 fr 20 fr 
100 ——. ils de 400, Dana vaches, 20 fr 
200 — el inoins de 300, Bent aches, 12 fr, 30 € 


100 — ot moe de 200. h H 80€; voa, # (6.75. 
Taureau; bouvillons et Laurlluns noyoane dé poids) 11 fe 


la Commission présenté hier conime article additiontel, 6 auquel &e réu- 
assent MAL. Dessauret, de Castelane et Debelleyane, est adopté en ées termes, avec l'asseutiment 


s de douaen de prodults 
au quatre ans, parte de La et 


Etats dessoux Hnliqués ne saront Lars anal qu'il salt 
Néon ds couentions dex 23 AOÛ Là et 6 décuntbre 1844 


= Les autres articles des Larifs sur lesquels aueun débat ne s'est élevé, ct qui précédent Jes ta 


rifs relatifs aux bestiaux , sont adoptés. 


— La Chautbre adopte ensuite le dertier paragraphe de l'art. 1° du projet, auquel la Come 


héré, aïnai qu'uu autre paragraÿ 6 par la Commission, en ces tormes 


dération 
re de la 
is où sous cell de 


fruits du U 


avril. — M. Dexeimeris prop 


da jour de La mise à exécut 


de courtage et antr que ce 
AL. que ces drole oleut p mt pur des 
éabiserments publics ou corporutlous qucleunmques. 


LA Cobimission ayant doûné son adhésion à cet amendemient, il dévient le texte de la délibé: 
ration. 


M. Lherbette à présenté une disposition sur le méme sujet 


pendant ler 
Re los 

applicable : — 1° à la nav 
da Légslaion particulière qui régit a nav 


sar la puit n'est pot 
atiumal "29 à 


Le traité stipule à Ia fois sur les droits de 
É n'ayant mentionné que le preuiét point 
à l'examen de la Chauibre. En introduisant dns 
, où les soumet à la sanction du 
en effet, 


Il explique qu'il y a ici un 


droits ie v 


douane et sur le 
dans Je projet de loi, n'avait sou 


onceruant le droit de ton 


la loi ce qui est relatif aux 
Parlement, qui, seul, peut les reudre valablement exécutoires. Les droits.de tonnage 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 1° AVRIL. 479 


sont un impôt établi par la loi, qui, par conséquent, ne peut être modifié qu'avee le concours des 
trois pouvoirs. Quarit à la rédaction, l'orateur se réunit volontiers à l'amendement adopté par 
la Commission. 
Le Gouvernement donne également son adhésion à la clause additionnelle, qui est adoptée. 
La Chambre revient à la discussion du $ 2. Les articles relatifs aux bois {et aux fls et tissus 
de phormium, sont adoptés sans discussion. 


M. Oger propose un paragraphe additionnel qui prendrait place dans l'art. 1°, à la suite du 


paragraphe sur les bitumes. Cet amendement, auquel le Gouvernement et la Commission dounent 
leur adhésion , est adopté; il est ainsi couçu 
Ardoises pour toiture, de 19 centimètres de largeur ét au-dessous, importées par mer ou par terre : 

De Belgique , aveé certiticat d'origine, 5 fr- 80 c. le 1,000 en nombre ; 


D'ailleurs , ? M. 30 € 
Les ardoises de 19 centimètres de largeur ét a 
plus de $ millimétres d'épaisseur, pa 


mètres de loi 


roat plus de 30 een 
eront le double des droits oi- Li 


La Commission proposé ua amendement qui serait ajouté au paragraphe sur les machines , et 
qui est adopté en ces termes : 

4 Les roll sur les machines pour la Mlatare et le tissage du Vu où sur es cards pour le in 
les aux meme appareils servant à la flature au tissage el au carlage du chanvre. Tous lé 
machines ou parties de maclines, erval perçus au net 

M. Jacques Lefebvre propose un amendement sur les crêpes et s0ï 
à la Comm 
Bussierre. 


sont applica- 
dralts sur Les 


s de Chine. Renvoyé 
ations entre MA, Darblay, Crémieux, Fulchiron , de 


sion, après échange d'obser 


— Le vote sur l'art 
— L'a 


le premier est réservé jusqu'après discussion su 


ce point. 
par M. Darblay < 


rt. 2 est adopté avec le paragraphe additionnel suivant, p 


« La perception du droit de sortie sur Les tonrteanx aura lieu, pour là première année de l'exécution de la 
présenté loi, à ralson le 1 fr. 25 €., el, à partir de La seconde année, à raison de 2 fr. 25 0, # 
— L'art. 8 est adopté, en ajoutant à la désignation des ports de l'Algérie ceux qui ont été ajou- 


tés par la Commission. 


= L'art. 4 est adopté sans discussion. 


M. Dézeimeris présente l'article additionnel suivant : 


ixé par l'ordon 
atres de mé 

ports du l'A sont réduits pur les D 
Auquel ées droits étaient perçus avaut l'orlon 


à 16 d 
qui affectent k Mavire actuellement parçus dan 
ments sandes ; Venant dreclewent des ports Sardes; au {a 
anca da 16 décembre 1343 


La Commission dé 
la question de savoir si, pour cette matière sp 


à amiehdément donne lieu à un débat sur 
ciale, PAlgérie ne doit pas être soustraite au régime 
des ordonnances royales, puisqu'il s'agit d'un im 
et Darblay. 11 est contésté par MM. les Minis 
MM. Gustave de Beaumont et Dufaure pensent qu'une question aussi grave ne doit pas êLté dé 


8 ÿ donner son adhésion. — C4 


Cet avis est soutenu par MM. Lestiboudoïs 


cidée indireetement à propos d'un tarif. M. Darblay avait, au fo 


À, proposé un deuxième amén- 
dement ainsi conçu : 


(ordonnance du 16 décembre 1843, relative aux douanes de l'Algérie.) — Supprier à l'article 8 Les grains 
et farines, el ajouter à l'article 9 le paragraphe suivant : — » Les grains étrangers introduits en Algérie, pour 
la consommation intérieure, par la {routière de mer. € par “celle de terre, seront soumis aux mêmes 


droits imposés à leur intr 


luction en France par le ü Httoral de là Méditerranée. » 


; M. Darhlay déclare 


ports 
Mais l'amendement de M. Dezeimeris étant mis aux aux voix et rejet 
retirer le deuxième amendement. 
— Les art. 5, 6, 7, sont adoptés sans discussion 


ur l'art. , M. le Président fait observer 
sétond projet de loi, selon la demande qu'en à faite la Commis: 
€ renvoi que par un r 

là Chambre, ét la discussion ne roulera plus que sur le premier. 


nie le deuxième paragraphe doit être renvoyé au 


n; mais on ne peut procéder à 


tre supprimé par 


doit done 


t pour la forme. Ce deuxième paragraph 


M. Peltereau Villeneuve. propos 
suivante ; 


de remplacer ce deuxième paragraphe par la disposition 


« Le droit de 7 fr. par 100 Kilog. établi sur les fontes beutes importées par mer ; s'appliquera également à 
toutes les fontes brutes étrangères dout l'introduction aura lieu par terre, quelle qu'en sat la provenance , et 
quel que soit le bureau le douanes où elles seront admises, » 
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Cet amendement a pour chjet de protéser l'industrie métallurzique du nord et de l'est de In 
France contre la coneurrence des fantes belges, qui éonstiment à elles seules tout l'accroissement 
des importations de fontes depuis 1840. Il est fondé sur re que les causes du droit différentiel, 
à savoir le droit imposé à la sortie de Belgique et la cherté des transports, n'existent plus. L'a- 
mendement est développé en ce sens par son auteur, soutenu par M. Schneider d'Autun 
combatta par M. Lherbette, qui développe, en outre, des considérations générales sur les € 
litions d'intérêts industriel, qui empêchent toute réforme, et sur l'impuissance du Ministère pour 
les combattre. 

— L'amendement n'est pas adopté. 

— L'art. 8, réduit au 5,1%, comme il a été dit ei-dessus est adopté. 

— Les art, 9 et 10 sont adoptés sans diseussion. 

Ant. 11: Abrogation de l'art. 2 de la loi du 21 septembre 


M. Lacrosse demande le rejet de cet article. Trois conditions constituent In nationalité d'un 
âtiment : 14 qu'i soit construit en France ou dans les possessions françaises ; 2° que ses officiers 
soient sujets talité, et l'équipage, pour les trois quarts; 3° enfin, que le bâtiment 
soit exclusfrement une propriété française. Aux termes de l'art. 11, cette condition serait abro= 
gée. Cette disposition est évidemment d'une haute importance , et il y a lieu de s'étonner que le 
Gouvernement et la Commission ne s'en soient pas expliqués. plus en détail qu'ils ne l'ont fait, 
L'exposé des motifs ne traite cette question que dans une annexe, et la Commission ln mentionne, 
en passant, dans son Rapport. 

Le but de la disposition est d'appeler les cap 
de nos bâtiments et à notre commerce 


prendre part à la constrüction 
aritinie, comme ils Le font-pour les chemins de fer. Au 
premier aspect et en théorie, il y a là quelque chose de séduisant ; ais, en réalité, l'assimilation 
n'est point exacte. 

Dans les chemins de 


fer, les capitaux ang 


is sont placés sur le même pied que les capitaux 
is; niais, si l'on permet au commerce étranger, qui introduit en France des produits étran- 
aire sur des bâtiments qui lui appartiennent , avec les avantages accordés aux bà 
is, In supériorité sera évidemment du côté des premiers. 
lieu , la loi actuelle permet l'introduction d'un quart de matelots étrangers sur les 
ments français. Mais ce n'est qu'une faculté dont les armateurs matioriaux ne sont pas portés 
à user. Au contraire, quand ces arinateurs seront étrangers, Îls en useront dans Loute son éten- 
due, ls solde de ces matelots étant inférieure a la solde des nôtres. 

Cette innovation serait l'abr 


f 
gers, de le 
ments fran 


l'édit de 1681, et de l'ancien droit m 
norehie: ce serait nous soumettre volontairement à une condition que nous 
suite des désastres qui ont amené le traité d'Utrecht. 

Lorateur ne voit ni nécessité ni urgence à un tel sacrifice, L'ensemble de notre marine mar- 
chaude s'élève à 150,000 tonneaux, et la durée moyeune des lâtiments est de 10 ans. 

À 200 fr. par tonneau, c'est une Valeur de 195 à 200 nillions, qu'il faut renouveler par dixième: 
il n'est pas nécessaire de recourir aux capitaux étrangers pour cet objet; il en est de.même de 
la navigation à vapeur, L'industrie et le crédit nationaux peuvent sure Au création et à son 
entretien. Enfin, l'exemple d'ue pareille dérogation aux précautions dictées por la prudence; ne, 
s'est encore présenté chez au ennent avec sévérité leurs actes de 
navigation. 


vitime de la mo 
avons subie qu'à la 


une autre nation, Toutes main 


M. Gréerin, Commissaire du Roi, explique que la condition de propriété du navire, pour 
sa francisation ; a élevé une difficulté insurmontable quand se sont formées es lignes de bateaux 
à vapeur établies dans quelques-uns de nos ports. La pensée de l'établissement de ces ligues de 
Bateaux à vapeur à se par des étrangers, et ce sont én grande partie les capitaux étrane 
gers qui ont fourni les moyens d'y pourvoir. Les bâtiménte ne remplissent donc pas la condition 
de propriété nécessaire à la francisation. Or, on comprend tout l'intérêt qu'il y a à ce que des 
bâtiments, jouissant des priviléges du pavillon national, soient de construclion française ; que les 
équipages en très-grande majorité, soient français; que les ofliciers qui les commiandent soient 
exclusivement français. Mais ne suflisent-elles pas pour garantir qu'en Loute circonstance , les 
bâtiments qui out l'honneur de porter le pavillon francais, les hommes qui en composent les 
équipages, ue se préteront à aucun acte contraire aux intérêts nationaux? Peut-on dire que l'in 
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ercer dans un sens con- 


à qualité de propriétaire, pourra 
ent porte le pavillon? 
exige que la propriété du bâtiment soit exclusivement 


Hluence d'un étranger, à raison dé 
traire aux iutérêts du pays dont le bâtin 

La disposition de la loi de 1793, qu 
se, et oblige l'armateur à le déclarer sous serment, est surannée êt n'a plus de motifs légi- 


times. 
Peut-on voir ave regret que les armements maritimes de Ia Franc 


qui, tout le monde le 
regrette, ne sont pas dans une situation prospêre, soient aidés, secondés par des ca) 

gers? F D hardis ou plus confiants que les nôtres ; les re- 
pousser en vertu d'une disposition de l'acte d de 1793, qui ne peut plus avoir au- 
jourd'hui sa justification? 


ut-il, paree que ceux-ci sot 


navigation 


ition à vapeur qu'on’cite, est un, fait exceptionnel, L'article 
is de deveniripropriétaires de nosibätiments de cabotnse, et d'y 
ambre s'est toujours empressée de favoriser toutes les mesures 
ritime, ét non celles qui tendent à Je diminuer, Si 
pour quelques lignes dl transport, l'orateur ne 


M. Lacrosse insiste. La avi 
proposé permettrait aux A: 
blucer 10,000 matélots. Or, la c 
Qui tendent à augmenter notre personnel 
on voulait faire quelque excéption au princips 
S'y opposérait pas: mais il faut maiatenir le principe 
mission. 


L'orateur demande le renvoi à laCon= 


M Berryer pensé que l'art. 11 présente les garanties suffisantes pour la sûreté de notre. ma- 
ments nécéssaires dans la rédaction. Le 10ï de l'an 11 a maintenu toutes 
, ct 


tine, Sauf quelques change 
les conditions imposées par c 


our a nationalité des bûtime 


septembre 174% 
déclarer sous serment qu'aucune partie de la valeur des } 


elle à restreint les propriétaires 


ers. Cette disposition restrictive s'explique par l'esprit de di 
fiaice, ct par la préoceupation qui devait régner à cette s, aujourd'hui, elle n'est 
niéres conditions sont maintenues, toutes les garanties 
ainsi 


ments n'appartient à des étra 


vraiment plus nécessaire. Si les deux p 
désirables pote notre établissement maritime exist 


at. L'orateur propose une rédaction 


conte 
«L'article 2 


dot être entiér 


propriélé du batimeut françai 


la lôï de 1703 est abrogé dans la disposition qui porte qu 
ment française 


M. L'amifal Leraÿ repoussé l'article, par: cette considération qu'il tendrait à accroître Je 
ments. En effet, les armateurs français 


nombre des matelots ét fployés sur nos 


nd les 


rt de leur équipage en matelots étrangers ; mais qu 


usent peu de la facnité d'avoir un 


itittents äppartiendront en tout ou en partie à des capitalistes étrangers, il est évident que ee 
qui n'était que l'exception deviendra la règle. Or, nos marins, dans l'état actuel, ne trouvent déjà 


pas assez d'emploi sur les bâtiments français. 


M. Deslo 


rgument de l'exemple des chemins de 


s insiste sur cette considération en 1 


fer, où on introduit des travailleurs anglais 
M: le Commissaire du Roi pense que cette faculté d'avoir un quart d'étrangers, qui existé ad- 
jourd'hui, continuera à n'être mise en usage que dans l'intérêt commercial 
— L'article 11 est renvoyé à la Commission 
2 avril. — M. Saglio, Rapporteur, rend compte de l'examen de Lx Commission sur l'art. 11. 


Elle a de nouveau constaté qu'ôn abrogeant les dispositions de 1 on ne faisait que 
coufirmer par In législation l'état de éhoses actuel + on à reconnu qu'aucune des grandes entre- 


jouvait s'établir dans nos ports 


ur, soit de paquebots à voiles, ne 
gers. On à reconnt également que si cela n'était autorisé par 


prises , soit de batéaux à Fa 


sans le concours des éapitaox étr 
il arrivait qu'en fait des étrangers ét 
ant nôtre mobilier n 


not législation ait propriétaires; pour üne partie três- 


importante ; de bâtiments cou 
inéié du commerce qui commande souvent que les nésociants correspondants soient intéressés 
proques. La législation n'est pas 


Et, on le comprend , c'est l'intérêl 


dans là propriété du navire qui transporte leurs expédit 
exécutable, éur on ÿ éeliagpe au moyen d'un prête-nom f 
uveau sur ee point l° 


sis. Si, par un vote de la Chambre, 


on dé 1793, on jetterait uni 


rave 


on sanctionnait de 


au fond, de l'avantage à ce que les étrangers parti- 


pertuéliation diins ce de propriété. 1 y 
tion que nous sollicitons , une 


‘ipént à la propriété des bâtiments francais: il résultera de l'abro 
augmentation ét non une substitution de capitaux. 


si 
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De quoi nous plaignons-nons toujours? C'est de ce que notre mobilier naval se trouve dns 
un état d'infériorité vis-à-vis de celui d'autres nations, par exemple, vis-à-vis celui des États-Unis. 
Le meilleur moyen d'augmenter notre mobilier naval est d'appeler les capitaux étrangers. Cette 
eonsidération détruit l'argument tré de l'affaiblissement de l'inscription maritime. En supposant 
qu'on émploie un quart d'étrangers pour les bâtiments nouveaux, comme nous ne les aurions 
notre mobilier naval sans les capitaux étrangers, loïn de perdre sur ces équipages un 
eloLs, noûs gognans, an contraire, les trois autr 
Supposons le cas de guerre. Le propriétaire étranger, assurément, ne s'exposerait pas à faire 
naviguer son bâtiment sous payillon français; il ne manquerait pas de le dénatianaliser l'équipage 
ne serait nullement compromis, l resterait en France. 
En résumé, l'art. 11 du projet de loi ne fait que maintenir, que régulariser l'état de choses 
existant. Cet état de choses n'est point dommageable. 


M. Berryer reconnait la valeur des m 
deter daus 1 où il résult timent sers 
alors même qu'il serait la propriété exclusive de Pétranger? L'orateur ne le pense pas, De Le, 
Y'amendement nouveau qu'il a, proposé, ét qui tend à réseryer aux Français une part de pro 
priété. 


5 de l'abrogation de la loi de 1793, Mais doit-on se 


système tout à fait oppos 


M. Gréterin, Commissaire du Roi, pense que l'amendement de M. Berryer ne fera qu'augmen- 
ter la confusion ; ear il sera encore plus difficile de constater la participation de l'étranger à. la 
propriété pour moitié, que de constater sa qualité de propriétaire quand le nayire entier est à lui. 
Au fond, l'orateur reproduit les arguments déjà exposés. 1 ajoute que, dans beaucoup de nos 
ports, les propriétaires de mavires ne sont pas ceux qui en font 1° mateur joue dans 
ee as un rôle parfaitement distinet de celui du propriétaire c'est L'armateur qui choisit les ofl- 
éicrs qui comaandent le bâtiment: «'est li qui choisit l'équipage; c'est lui qui, par conséquent ; 
dirige les opérations eonñées à ce D un propriétaire a Joué son navire pour un 
teiips déterminé, 1 est évident qu'il n'a plus aucune action sur sa destinée tant que le contrat le 
louage subsiste. vainement, dit-il, daus mon esprit l'hypothèse dans laquelle Le proprié: 
taire pourrait intervenir pour influer sur l'emploi du bâtiment dans un sens opposé aux intéréts 
du pays. Je persiste donc à penser que l'art. 11 du projet du Gouvernement nl», SOU seu Fap- 
port, les dangers qu'y aperçoivent les membres qui le combattent ou veulent le modifier, 

M. Lacrosse revient sur les considérations qu'il a développées hier. 1 répond que l'insuffisance 
des'copitaux français n'est pas réelle, On pense, dans les villes du littoral, .que les capitaux 
français sont sufisants, Seulement ; les habitudes et la timidité de ceux qui possèdent ces .capi- 
taux les empêchent d'en chercher le placement dans le commerce maritime: mais lorsque les 
fonds publics auront été quelques années ou cours actuel, on verra les capitaux français afluer 
vers nos ports en plus grande ahondance. Le bénéfice du temps est indispensable pour transfor- 
mer les habitudes et changer la direction des capitaux du pays. Ce qui est insuffisant ; c'est notre 
mobilier maritime, et, sous ce rapport, lorateur serait disposé à entrer dans les voies de 
amendement, et à admettre ; mais dans certaines proportions, le concours des capitaux étra 
gers. 1 signale le danger qui se placer à cô ; si on admet des propriétaires étran- 

é du navire. C'est la confiscation d'une partie de là navigation fr 
tion de concurrence et de 


timent et qua 


chere 


gers pour la tot 
ebté de la navi 
‘elle qui.se foi avec demi-eoneurrenes pour l'alimentation de notre aru 


navigation réservée au pavillon franc 
d'Afrique. Le Gou+ 
Xernement a pris des mesures. favorables au Lonna décidé par les clauses 
du marché d'approvisionnement de la bouille, que ce produit n'arriverait désormais en Algérie 
que sous pavillon français. La plus grande partie de ces houilles vient de New-Caste et des ports 
Anis. La conséquence inévitable de la proposition du Gouvernement, c'est que les détenteurs 
de la houle anglaise vont devenir acquéreurs de bâtiments français : ils placeront à bord de 
es bitiments un équipage aux trois quarts français; maisils auront soin de choisir leurs preiniers 
matelots en Angleterre, et Dieu sait combien de temps survivra celle des dispositions de la loi 
de 1793 qui exige que les trois quarts de l'équipage soient com: 

L'orateur entretient. ensuite In Chambre de Ja pêche côtière, et particulièrement de celle qu 
se fait dans la Manche. Pour prévenir de déplorables eoufits, une convention diplomatique a été 
Gonclue à cet égard en 1839, et l'orateur s'étonne qu'elle n'ait point été encore soubiise à Ja 


ge français : la ét 
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sanction des Chambres , bien qu'un bill rendu en 1845. par le Parlement britanni 
une loi anglaise. La mer de la Ma 
s'étend autour des côtes d'Angleterre. Dans l'intérieur de cette zone la pêche est exclusivement 
réservée aux boteaux anglais. Le long de la côte de France, une zone 

exclusivement aux bateaux français. Évidemment, les armateux 
des navires français, auront la faculté de diriger vers leurs bateaux anglais le poisson pêché 
dans la zone française. I :ÿalà unipremier danger, et c'est le moindre. La pêche Ja plus fruc- 


ue en ait fait 


he se trouve divisée en trois zones, L'uné de des zones 


d'égale largeur est ré 


ervée 


glais , devenus propriétaires 


tueuse se fait dans Ja mer commune : or, les armateurs anglais, devenus possesseurs des bateaux 
français, aurontsoin de-réserver l'exploitation de la mer com leurs bateaux tout à fait 
is. L’orateur joute armateurs anglais , d priétaires exclusifs de nos na- 


vire, iptroduiront dans n des habit ls aux. intéré ax : il en conclut 


que le concours de leurs capitaux ne doit être admis qu'avec de certaines précautions. Les ystème 


d'une marine, désormais nécessaire à la force lu pays, est un faisceau dont t pas épar- 
piller les éléments, La condition de propriétédes navires est indissolublement liée à l'organisation 
du persounel-noviguant, Tue S'agit pas ici d'un décret isolé, mais bien du senl acte de navi- 


ques modifications , il ne faut 


gation qui ait été donné à la France, ok qui est encq 
faut ensrespeeter les basés , ët si l'espoir 


at après cinquanteans de révolution : 


pas du moins aller au delà des Iimites fixées ment 

M Lacoudrais partage l'avis de M. le Co re du Roi sur la propriété des. étrangers. 11 
vépond à la crainte exprimé k porté une profonde atteinte aux intérêts de l'inscription 
maritiine. On se trompe er que les matélots étrangers soient introduits à bord de 
nok bâtiments avec des salaires fort resireints. Le 2 tdes $ anglais est supérieur 
au salsiro des nôtres; 1 n'y a done pas pour nos armoleurs à prendre de préférence 
des matelots anglais. Les mateiot ; SOHt mous ré que les nôtres; mais 
lorsqu'ils montent à be wires, il demandent et obtiennent toujours le même salaire 
que nos matelots 

M Berryer représente qu'il s'agit d'abroger l'acte dé navigation aux termes duquel notre ma- 


e existe depuis cinquante ansz/il ne comprendeait pas qu'une si grave innovation ft introduite 


Poccasion d'une loï le douanes, Quant à lui, il ne saurait consentir à Jaisser entrer son pays 


dara un système qui tondralt à faire de notre marine ln ÿ de l'é 


M. le Ministre du commerce répond que M. Berry 
gers: seule 


appel aux capitaux étran- 
ntle projetn'yimet paside limites; lui veut en meltre. C'est là toute Ia différenc 


Quant à l'acte de navigation, on Le respecte entièrement; | proposé. par le projet de 
loi ne lui porté aucune atteinte, M. le Ministre reproduit les mênie ments que M. le Com 
missaire lu Roi 

M. Dezeimciris reconnaît que l'on conserve la parie matérielle de notre acte de navigations 
mais on en détruit la partie morale. Dans: des circonstances difficiles, en cas de guerre immi= 
nente; par exemple, autre chose serait un avi lo propriét française 
un naviré qui, avec deux tiers de Iranç À, serait la propriétéde l'étranger. il 
immense intérêt à repousser l'articl té loi 


M le Président consulte la Chambre sur l'amendement 1le M. Berryer qui est ainsi 


L'article 2 de In loi du 1 septembre 1793 est abrogé 1lans da dispoiltion qui pôrie qu'aucun hâtiment no 
sera réputé français; s'il n'apparlieut entièrement à des Pratça 
Touteluis, la uoié au mains dé Ja propriété devra apparlquir à dés Français. 


— L'amendemeut est mis aux. voix et adopté, ainsi q 
difié en co 


le dernier paragraphe du projet , mo- 


équenee, et l'article 11 entier. 


Mlé Rapporteur s'explique au sujet de | n de M. Lefebrre relatif aux déssu de so 
qui à été renvoyé à la Commission. L'auteur de l'amendement a concerté avec la Commission 
étle Gouvernement la rédaction suivante : 

Dis le soie toutes s d'inde et de tout au « d'Europe, directement imposés des 


» 45 franes le lo 


ÉTR 
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D'ailleurs, 
gramme net} 
Fe aqua 
gramme nel. « 


vis, par navires français, 25 francs ; par navires étrangers el ar lerre, 30 franes le Kilo= 


à par navires étrangers el por lerre, 20 francs le kilo» 


ds, par navires français, 40 fr 


— Cet amendement, combattu par M. Martin (du Rhône), et défendu par MA, Lefebvre et 
Dufure, est mis aux voix e 


adopté. 

M. Demesmay demande qu'on ajoute à la nomenclature des matières imposées à leur entrée en 
France, un arliele ainsi conçu : « Absinthes, 33 franes les 100 kilogrammes, grandes et pelités. 
— Cet amendement est rejeté après débat entre son auteur et M. le Rapporteur. 

A Béhaghel propose d'ajonter à Ia fia de article premier la disposition suivante : » Levure 
de bière, 10 francs les 100 kilogratmes. » — Cet amendement est rejeté après débat entre son 
auteur et M. le Rapporteur. 

Sur une demande de M. Vavin, relative au tarif des machines, il est expliqué par M. le Rap- 
porteur que, pour les machines qui ne peuvent marcher qu'avec des poids, les poids sont compris 
pour fixer le droit. Ce sont les machines prêtes à marcher qui ont servi dé base aux calculs. 

— L'ensemble de l'article premier est mis agx voix et adopté. 

— Scrutin de division sur l'ensemble du premier projet. Votants, 238. — Pour, 206. 
Contre, 32, — La Chambre a adopté 


2 avril. — Diseussion générale du deurtême projet. — M, Talabot, dans un discours dév 
loppé, entretient Ia Chambre de la situation de notre commeres maritime au point de vué dé 
l'exécution du traité de navigation conclu en 1526 avec l'Angleterre, expiré de droit depuis le 
Ar avril 1837, et qui éontinve de fait jusqu'à ce que l’une des deux parties l'aît déioncé, 11 dé- 
montre par des faits et des caléuls que, depuis 1834, la navigation anglaise a pris le dessus, et 
français est à peu près mis en dehors dis les 
anglais se substitue au pavillon français dans 


nc nes venus à ce point, qué le pavilo 
rapports entre les deux pays, ét qué le pavillo 
toutes nos relations avec l'étranger. L'orateur voudrait que, dans l'intérêt de notre marine mili- 
taire, qui ne peut exister qu'à la condition d'une marine marchande, on usft de la faeulté de 
dénoncer le traités et il indique indireet d'arriver à notre liberté à cet égard ; 
l'application de l'article 6 à l'Algérie considérée eonime possession française en Europe. En us 
rions la reconnaissance de notre domination en ens de refus, nous 


jus üffranchirions du tra 


file — M: Dexéimeris traité une question qui se rattache directement aux questions de 
projet de loi: celle du droit d'octroi sur Les bestfaux, 
et de sa conversion en taxe au poids, au lieu de taxe par tête. — Diverses explications sont 
échangées à ce sujet entre M. lé Ministre et M, Grandin qui disait que l'avis du conseil général 
de l'agriculture est contraire à l'établissement du droit au poids à la frontière, et que les con- 
sels munfeipaux sont libres quant aux deoits d'octroi, et MM. Desmousseaux de Givré et Ter: 
maux qui indiquent l'état de Ia question dans le conseil municipal de Paris. — La Chambre passe 
à la diseussion des articles. 

— Les tarifs sont adoptés , dans l'article premier, jusqu'au mot Étain brut. 

Sur l'article Guano , M. Berryer demande un sursis d'application à l'égard des bitiments qui 
sout ports à la recherche du guano, ét qui trouveront à leur retour uu droit qui n'existait pas 
à leur départ. 1 est répondu par M. le Ministre du commerce que jamais un sursis n'est accordé 
— L'amendement portant demande d'un sursis, est retiré. — Les tarifs sur les 
le guano sont adoptés, ainsi que la suite, jusqu'au mot Nacre. 


le ne fasse pas parti 


«pareil co 
fruits médicinaux 

AL. Jules de Lasteyrie demande pourquoi la nacre provenant de l'Océanie. n'est pas admise au 
même droit que celle qui vient de l'Inde. — M. le Commissaire du Roï répond que, duns toutes 
les mutières dé douanes, l'Océanie est comprise dans l'Inde. 

MM, Del et Roul demandent que l'on dézrève le nitrate de. potasse comme le nitrate 
de soudé, afiu d'offrir une matière au retour des navires de l'Inde. MM. Gréterin et Dezcimeris , 
Fuleifron ét Koul échangent des explications sur le peu d'usage qu'on fait du nitrate de potassé 
daus lé cowimerte, ea raison de son prix, et sur la possibilité ou l'impossibilité de transformer 
l'un dans l'autre en changeant la base chimique. — L'amendement n'est pas adopl 

A l'occasion de l'article Poisson de mer frais ; M. Levavasseur ouvreun débat sur | 


exécution, 
onelu avec l'Angleterre pour la garantie de 


dans les clauses qui nous sout favorabies ; du trai 
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la pêche sur le littoral maritime. Sont entendus M. le Ministre du commerce qui annonce un 


prochain règlement, MAL Hernoux et Laerosse. 
M. le Président donne lecture des dispositions suivantes 


agines méticinales non | parnavires français. À des puy Hors d'Enropessr esse » : j Les 100 
dénommée. La navires étranges e par ler. Kitograrmes. 
re ets HAS 0 LE Cape = M GS 
Ai en ais porté de Pie pr avr a, 506 
Rotins de petit calibre , | par navires français. … | fed 
entiers où en dci, 5 
es 100 
{pat navires ur ler ne 
es pays be en 
Saone | PA navires français. | ils 10 
Vpar navires étranmers et par lèrre. à 55 
Sulfres d'arsenie en mass Corpin, orpiment k réalgar)= ES 
rt, n'ayant {ae vis des Eloi ER 
Végétaix Mlamenteux [sub qu'une pre. | Par navires leurs bars d'Europe» 40. | Les 100 
non dénommés | paratlon lo | (raMÇAts. | des entrepôls. MEET À Kilogrammes. 
À Gueauten mevire élranger € par lors à (00 à 


A propos de ce dernier ‘article, M. J. de Losteyrie prie M. le Ministre de faire 
s'il est vrai que le traité conclu avec l'Iman de Mascate sur la eôte de Zanzibar , a porté de 
4 francs à.5 franes le droit sur les navires v bon. M. le Ministre répond 
quele Gouvernement n'a pas encore reçu le doeument officiel du traité. — Sur une demande 
de M. Mercier (de l'Orne), il est expliqué par M. le Commissaire du Roï et par M. Fulchiron 
que les entre des tiges de 
filasse de ban taux filamenteux 
non dénommés afin de pouy roîts les substances nouvelles qui seraient dé- 
couvertes après le projet de lo ns cela, entreraient en franchisi 
La Commission propose d'ajouter aux tarifs la disposition suivante : « Chapeaux de paille 
d'écorce et de sp 
à pour objet de protéger l'industrie des cultivateurs qui font des chapeaux de paille 
déjà exposés à la concurrence du travail des prisons, M, Reynord répond q 
à ceux qui font les chapeaux et pas assez à ceux qui les portent. — L'amend 
La Commission propose un 


Laines en masse 
Par navires fr 


nant de 


sont ceux des pays européens: quant aux végétaux, il s' 


nier, du chanvre de Manille et du phormium , et qu'on dit : v 


soumettre aux 


et qui ; s 


te, grossiers, 50 cent. la pi 


+ M. le Rapporteur explique que la disposition 


rossiers, 
on songe beaucoup 
ment est adopté 


nouvelle disposition sur les laînes en masse 


cuis, 20 pour cent de la va 
sont du cru des pays limitrophes , idem. 
angers , 3 fr. par 100 ki el 20 pour cent de La va Jour. 
Pat lerre, lorsqu'elles ne sont pas du eru des pays lmitroplres Le 
M. de Viart présente l'amendement s 
nes en. masse d'origine européenne. 
Par navires français ; 25 pour cent de Ia vale. 
ar lerre, lorsqu'elles sont du er 
Par navires étrangers, 27 pour cent de La valeur 
Pa Lerre, lorsqu'elles ne sout pas du cru des Paÿ 
Laines en masse , d'origine nou européenne. 
Par navires français, des pays Lors d'Europe, 25 pour cent le Ia valeur. 
avires étrangers el par terre, 30 po a val 
avires français , des entropis, 20 po «lea valeur 
Par navires étrangers et par terre, 40 pour cent de la valeur. 


L'orateur développe cet amendement, dont l'effet seraïtun droit de 30 pourcent qui nssurerait 
à Ja fois la prospérité de l'agriculture et desmanufactures; celui de 22 pour cent laisse l' 
en souffrance, 


riculture 


Aavril. — T'amendement de M. Viart est combattu par M. Chix-d'Est-Ange, qui montre par 
historique du droit sur les laines et par la statistique, que l'industrie monufacturière serait 

Si on aeeroissait. le droit sur les lines. 11 est également combattu par MAL. Grandin, le 
Rapporteur et Dufaure, qui développent des arguments dans le même sens, et qui insistant sur 
la hausse du prix des laines, comme indiquant que ce n'est pas le cas d'élever les droits. Il est 
soutenu par MM. de Beaumont (de la Somme) et Darblay, dans l'intérêt de 
L'amendement n'est pas adopté. Le nouveau tarif de la Comm 
sur la combinaison du droit au poids avec le droit ad 
les observations de MM. Barrilloh ct Grandin. 


‘agriculture, — 
ssion. est adopté après explication 
alorem, dounée par M. le Rapporteur sur 


\T 
1 | 
Î 
È 
| 
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M: Chaix-d'Est-Ange propose un omendement ainsi con 
La délai de a préemption sur es Hs est A à 48 cures, à partir a moment où la vérification sera 
commencée. — La préemption devra s'exercer sur La Unalité des marchandises dos, lürsgue Mn _ valeur 


L'objet de € 


2 Ta préemption pourra 6 


imendement est de réduire le délai acéorde pour déclarer la préemption, de 
fixer le enfin de supprimer la faculté que se sont réservée Les 
gents de la douane de préempter telle partie de la marehandise plutôt que telle autre. 11 emipé 
cherait les agents d'aller offrir In marchandise avaôt, de déclarer la préemption. — M. Gréterin, 
Commissaire du Roi, donné des explications sur dont s'exerce le droit de préemption, 
dont il ne faut pas exagérer les inconvénients pour le commerce, puisqu'i ne peut s'exereer utile. 
que quand lés déclarations sontréellement de 15 à 18 pour 100inférieures à la valeur. 1 insiste 
conire l'ame r M. Herryer, comué la seule sanction pOS= 
sible du tarif. MM. Toussin et de Bussierre présentent des observations sur les inconvénients QU 
mode act Les trois parograghes dont l'amendement se compose sont successivement mis 

— Tous les articles du ta 
— L'art. 19 du 


int de départ de cette préemptioi 


jt 3 


sont ndoptés, sauf les modifications indiquées ci-dessus. 


ses deux paragraphes. et dans son entier est adopté 


Sur l'art. nt de la lenteur ave 


M. de Bus laquelle sont réglées les. restitutions 
do droits à la sortie; il sianale les inconvénients de cet état de choses pour le comuieree. 
Lstice sous la réserve d'uue disposition additionnelle, proposée par M. Berryer, 


re se pl 


et qui est ainsi co 


# Les Les 0 fers français employés à la eomatruclion des navires en fur estinés Ada navigation 
male, donneront r 1 100 Kilagratmes. =— Les 1Oles at for br à T'etre 
Phoyés à canatraction de av fe e Anteratlonate, se 
He Lons droit de douanes, — Dans le © ire Sera AE 
tés ulléceurement à ne est au “ della; POUF 108 


Vies et rx amp 

M, Berryer à 
bâtiments à vap 
du 6 mai 1841 à accordée aux maelines érapl 


1 
ment, qui a pour objut d'applt 


ane quelques explications sur cet amend 


ur, dont Ia col 


dr aix 
slamdme faveur que a loi 
ées sur ces Ditiments. — L'amendement n'est ps 
eombatiu directement, mais l'ajournement en éft demndndé par la Commission et par le Miuls 
tre, parce que la question a b 

fers étra 


in d'étre étudiée, et qu'il est possible que In hausse des prix des 
Haux 
ordo- 
mn de droit, mais non la prime, M, Berryer insiste pour l'adoption de tout l'amun- 
ent qui ne pourrait étre seindé. M. J. Lefebvre est du même avis. — Les différentes part 
de l'anendeme sivement mises aux voies : elles né sont pas adoptées: 
M. Demesmaÿ propose un autre amendement vinsi conçu + 


s rende inutile une disposition sujette neonvénients qui s'attacit 


MM. F. Delessert, Dexcimeris, Lestiboudois demandent la distinction ; ils a 


it perçu à l'importation des aciere, sera ra à 'expé 
quels autre cette mali. — Ce remboursement n'aura lieu 
d'cie cle pour laquelle 1 prouver, par d 


ation des dot dns 1 ftiriat 
à l'égant de chaque He 
iflances de La dou 


Cet amendement, rep 
des produits auxquels il s'ap 
des objets La quantité et la qualité de l'acier emp 


Fulehiron et par M. le Ministre à cause du peu d'importance 
Let à eaus 


ées, est mis aux voix : il n'est point adopt 


M. Grandin pros 
« La prime on drawbsek à p 
Keaie à raison de 11 pour ce. > 


se et développe im autre amendement qui n'est pas appuyé, ên'ées termes 


à l'exportation des draps et des casanirs, 
dau 


pure laine, estis ou tirés à 
xuplant, par Ja Jo du 2 Jill 1836, sera payée à l'a 


5 avril. — Sur l'art. 3, M. Reynard présente un amendement ainsi conçu : 


Savons banes où marbrés com 
animales. 
1°" L'huile entrant pour moitié aa moins dans le mélan 
90 fr. 85 €; marbrés , 19 fr 
4° L'huile enifant pour moins à 


pers at que cela est possible aujourd'hui, le funeste 
effet de la surtaxe dont ont été frappées les graines oléagneusés. Silé tarif.où drawback reste 


d'slealis et d'huile d'olive ou de graisses grasses mélangées de graines 


eorps gras , recaits, 21 fr: 20 0.3 Mancs, 


objet de dir 


ment a po 
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tel qu'il est, l'industrie qui exporté les savons reste impossible. Le tarif adopté par la Commission 
ne rend pas les droits qui ont été payés. 11 est développé par Son auteur, soutenu par M. Bérrger, 
et combattu par M. le Rapporteur et M. le Commissaire du Roi. — Il n'est point adopté 
tarif de la Commission est adopté. — L'art. 3, dans son ensemble, est adopté. 

— Les art. 4 à 10 sont adoptés sans discussion. 


La Commission a proposé la disposition additionnelle suivante 


« Est rapportée la disposition de Ia loi du & mai 1841, qui soumet au droil de 50 cent, lés houilles qui 
d'ifalluin à Baisleux exclusivement , eutreut par Ia Yo lanaus , Sans avoir acquitté d'avance à 4ax 


d'entrée au bureau de Condé, » 


M. le Rapporteur explique que M. le Ministre ayant été entendu dans la Commission, elle a 
retiré son sméndément, afin de laisser terminer l'instruction commencée sur les exigences des 
divers intérêts engagés dans la question que tranehait l'amendement.— Débat sur la convenance 
ét l'éffeaeité de la mesure proposée, en ce qui touche la protection pour la houille et pour la 
navigation fränçaises. Sont entendus MM. le Ministre des travaux publics, Lestiboudois et 
Montozon. — L'amendement n° 


pas mis aux vois. 


article additionnel suivant : 


M. L'amiral Leray propos 


« Un an aprés Ia promélation dé Ia présente loi, les droits de tonnage et de dc 
dans tous les ports du royaume , seront également perçus dans le port de Marseille 


En l'absence de M. Leray, M. le comte d'A 
objet de au port de Marseille l'exception qui ÿ à été établie. Le motif est que cette 
immunité atteint trois intérêts, li vavigation française, l'inscription maritime et le "Trésor. 
M. le Ministre du commerce répond aux considérations développées, présentées par le préo- 
pinant ; en indiquant les principaux. motifs d'intérét général qui doivent faîre mointenir l'exemps 
tion de droits, afin de conserver à Marseille sa prospérité et de ne pas faire déchoir ce port 
au profit des ports étrangers sur la Méditerranée, L'a 
M. Berryer et par M. Dufaure, qui cite le préambule de l'édit de mars 1669, rendu sous l'adini- 
nistration de Golbert.—L'amendement n'est pas adopté. 


Lonnage qui sont perçus 


développe cet amendement, qui a pour 


ndement est 


aussi combattu par 


MM. Clappier et de L 


phe premier de l'article 2 de l'ordonnance royale du 10 septembre 1417, portant exemptfon: 
res étrangers dans le port de Marseille, est déclaré commun aux autres ports 


y proposent l'amendement suifant 


« La paragt 
droits a 
Français de In Mé 


M. de Laroÿ développe € nent pur des considérations tirées de l'équité, ét de l'utilité 
. 1 est souténtt pa M. Gaullhier de Rumilly au point de vue de la Hberté contre le 
monopole commercial. 1 est combattu par M le Rapporteur et par M. le Ministre des financés, 
äu point de vue de l'a qui résulte pour le pays de la puissance commerciale d'üt port, Qui 
ne peut être due qu'à la concentration des que le prouve la conduite des fatré 
nations , qui n'accordent la franchise qu'à un seul 0 1s sur la Méditérranée, — Aprés 
deux épreuves douteuses pur assis et levé au scrutin de division. Pour, 100. 
Contre, 119. La Chimbre n'a pas adopté l'amendem 


ur l'ensemble de la loi (7 avril). Pour, 220. Contté, 9. — I 


— Serutin de divis 
a adopté. 


Chambre 


* DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


4 avril 1845. — Exposé des motifs des dèæ projets de loi par M. Cunin-Grid 


6, Ministre 
de l'agriculture et du commerce, (Impressions de la Chambre des Pairs, n° 52, pages 204 20 


16 mai 1845.— Rapport sur les deux projets de loi, par M. Passy 


composée de MM. Odier, le comtelieuanot ; Passy, Gauthier, le marquis d'Audiffret, le président 
Boullet, Ferrier. (Impressions de Ia Chambre des Pairs, n° 84, pages 1 à 25. 


1 noï de la Commission 


21 mai 1845.— Discussion générale du premier projet.— M. le due d'Harcourt, dâns ün discours 


développé, traîte la question de principe sur la protection due aux industries nationales; il en 
fait l'application à la disposition relative aux graines oléagineuses ; et il signale l'influence domi 
nante des intérêts privés dans les questions où le Gouvernement devrait planer au-dessus de ces 
intérêts aujourd'hui tout-puissants. 11 se prononce en faveur du système proposé par la Commis 
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; au point de vue industriel, la 


sion: M. le comte de Murat traite spécialement et avec d 
question du tarif des graines olégineuses, ct se prononce pour le projet de loi tel qu'il a été 
adopté et tel qu frésenté à In Chambre des Pairs.—M. le du de Mortemart traite le 
méme suj salement à l'adoption du projet de loi. 


au point de rue agricole , et conclut 


article 1°% est adopté jusqu'aux crins bruts. 


mai. — Le tarif compris d 
uses, entre le projet de loi et 


La discussion s'engage sur le & des graines ol 
demient de la Commission qui reprend le projet primitif du Gouvernement: 
M. le Ministre de l'agriculture et du commerce explique on dit Gouvernement au projet 


adopté, par l'effet résultant dé la diseussion. 11 ajoute que des faits nouveaux confirment tte 


amen- 


opinion. Au moment où 13 diseussion s’est ouverte devant les Chambres, le chiffre de l'impor- 
tation des graines oléasineuses , qui s'était élevé à 77 anillions de kilog. en 1842, ennit d'éprou- 
ver en 1844, une réduction de 29 millions de kilog. Ce fait s'étant produit en présence du 
projet de loi, on devait regarder comme probable que la situation s'améliorerait encore après le. 
vote des Chambres. C'était l'opinion da Gouverne iais ces espérances ne se SOnt pas rén- 


n des graines oléagineuses s'est relevée, et déjà le chiffre du premier ti 
kilograrumes le chiffre de l'époque correspondante 
s doléinees,qui remontent à l'époque 


istre défend 


asse de trois millions 
de 184 re a donc tout raison de reproduire 
même des changements apportés au tarif des æraines, c'est-à-dire à 1846. M, le Mi 
ensuite le projet par les arguments défà produits. 

M: le baron Charles Dupin défend opinion ancienne du Gouvernement, aujourd'hui aan: 
donnée par M. le Ministre, H établit, au moyen des chiffres mêmes produits par M. Le Ministre, que 
lagraine de sésame ne mengee 1 protection aussi 
exagérée. 1 redoute l'influenc  vouifra user dt 
sroit que lui donne lo of d'abaisser les tarifs, 1 eritique In non-réunion des consells généraux 
de l'agriculture e graves circonstanees, et signale le mouvement qui 
à remplacé des assemblées régulières par un comice extraordinaire semblable aux états géné. 
raux de l'agriculture. 

M. le comte Duchtel, Ministre de l'intérieur, traite In question au fond : il conteste quo ln 
querelle soit entre l'industrie du Nord et celle du Midi H trouva l'intérêt de l'agriculture fort 
engagé. IL traite la question à ce point de vue, et compare les effets des deux droits proposés, 
et leur efleocité. 

M. Pay, Rapporteur, développe la question déjà traitée dans le Rapport, et insiste, sur ln 
singularité de I conduite du Gouvernement. qui déserte son ancienne ojinion pour se sounicttre 
à l'opinion de la majorité Chambre des Paies doit être de 


du çommerce dans d'a 


2 rôle de 
soutenir le Gouvernement contre toutes les influences intéressées. 

M. le Ministre de l'intérieur répond aux ealculs du préopinant, IL i 
sur la nécessité. de protéger l'intérêt agricole, etsur les motifs qui ont déterminé Le Gouver- 
nement, éclairé par la discussion, à se rallier au-projet adopté. Si Je tarif est trop élevé, l'agri- 
culture n'en souffrira pas, et il sera facile d'obvieraux inconvénients qui. en résulteraient pou 
l'industrie, en abaissant le Larif por ordonnance. Si, au contraire, il était trop Las, le mal fait 
à l'agrieulture r. L'expérience en apprendra plus sur ce point que 
caleuls fondés sur des hypothèses. Et il vaut mieux choisie l'expérience sans danger, que l'expé- 
rience qui peut porter de graves préjudi 

M. Passy, Rapporteur, insiste de nouveau po 
dangers pour l'agriculture d'une hausse factice dans les 
trop élevé; hausse qui réagit sur les fermages. Il en résulte 
Gouvernement bassait ensuite les tarifs. 

M. le due Decazes défend le congrès 


de la Chambre élective. 


iste avec développement 


r l'adoption. de l'amendement , en signalant les 
aines oléagineuses, causée par un tarif 
it: des secousses ruineuses 6i le 


gricole qui a été attaqué, et dont il a été le président 
Cette assemblée des hommes les plus honorables sa jamais rendu des décisions ; elle a émis des 
avis et adressé des prières au Gouvernement. Il appuie le projet du Gouvernement. 

M. le marquis de Barthélemy, sans développement, appuie l'amendement. Tout le monde veut 
un droit simplement. protecteur. Or le droit fixé par le projet sera probibitir. 
L'amendement de la Commission est mis aux vois et rejeté à la troisième épreuve. 


23 mai. —M. le marquis de Barthélemy p 
sur le sésame 


un amendement qui consiste à rédufre.le droit 
çais, et 12 au lieu de 14 par navires 


fr. 50 cent, au lieu de 10 par navires frai 
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étrangers. 11 développe l'opinion que le droit porté à 10 fr. sera tout à fait prohibitif, et portera 
d'industrie de la triture des graînes, établie à Marseille, à se réfugier à Livourne 

M: le Ministre de V'agriculture et du commerce combat eette opinion. 11 défend le Gouverne- 
inent des attaques dont il a été l'objet pour s'être rendu à 
repousse les aecusations de faiblesse et d'entr: 

M. le comte Pelet de In Lozère 
qui rattache au projet beaucèt re Ja crai 
de nouveau le débat devant la Chambre des Députés. La C 
On s'appuie aussi sur l'usage possible du dr 
abaissér les tarifs. C'est la détourner de son 
non pas pour que les Chambres abandonnent au Ministre la réglement 
l'opinant pense que le chiffre tra lemy doit réunir les voix 
de ceux qui s'opposaient à un chiffre comme trop faible, et à l'autre comme trop fort 

MM: le Ministre de l'intérieur, le Rapporteur et le baron C 
ébservations dans le sens de l'opin 

— L'umenderne 


l'avis de la Chatnbre des Député 
nement dont il a été l'objet. 
oduit dans le débat eette cor 


de voix pourrait t 


dération, que le motif intime 
e d'obliger le Gouvernement à porter 
doit se garder de cette influence, 
loi dé 1814, pour 
les cas imprévus, et 
des tarifs. Enfin, 


nsactionnel de M. le marquis de Baril 


arles Dupin présentent quelques: 


qu'ils ont déjà exprimée. 
t de M. le marquis de Barth 
—Le $ du tarif est adopté 


ay n'est pas adopté. 
n annoncée por M. de Dour 


1 
24 mai. — NL. le baron de Daunant présente des considérat 
du tarif qui permet l'introductic 
ainsi, pour des trans: 
française. 

M. le Ministre de 
tions diverses que li 
de France, quand elle lutte avec une incontest 

M. le baron Charles Dupin expose 
l'industrie asiatique est dans des conditions de production bie 
reproche au Gouverne 


s tissus de soie de l'An € qui comprime 


ons fortéventur 


ulture et du commerce établit par des chiffres et p 


r de l'indust 


des considéra 
îse, sur le marché 


le française n'a rien à red 


ple supériorité sur les marchés étranger 


contraire, avec développements les n 


tifs pour lesquels 


plus favorables que la nôtre, 11 
at de n'avoir 
des relations commereiales avec Le vaste 


1s consulté les € 


nseils supérieurs, au moment où il ouvrait 
pire dé Chine. 

M. le Ministre et M, le baron de Dauriant ajoutent quelques observatio: 
— Le $ du tarif est mis aux voix et adopt 
e tarif est adopté jusqu'aux ardoises. 
Sur le & Acier, Ma le 


néral de Cubières propose un amende: 


nent ainsi conçu : 


« Fer de Sub, de Nortége el de Ruësle, {ral au charbon de bois étiré en barres plates de 458 illimb 
tres et plus, D largeur mullipliée par l'épalasaur, à La charge d'en justifier la transformation en acier da les 
formes qu Seront détermiuées par un réglement d'administration publique -—par navires français, les 100 kil, 
LU par maires étrangers, les 100 KI, 5 fr 

Cet amendement a pour objet de faciliter à l'industrie de la fabriention de l'acier l'introduction 
d'ane matière première qui e 


qualité supérieure fabriqué 
MM. le Mi- 
n'est pas encore résolue. Ils 
qu'au résultat de l'instruction commencée. —M:Mle comté Diru 
démontre que la question est suflisamment résolue, et i s'appuie sur l'opinion du conseil général 
des mines, et du compte rendu officiel, année 1844. 
L'amendement n'est pas adopté. 
— La reste du tarif de l'art. 1°° est adopté. 
Tous les articles du projet de loï sont adoptés sans autre discussion. 
— Seratin sur l'ensemble de La loi (26 mai). Pour, 83. — Contre, 17. 


par les Anglais. IL dévelo 
nistre et le Rapporteur 
demandent l'ajournement 


à l'appui de son opinion des argu 


La Chambre ndopte. 
26 mai.— Discussion di 
Art. 2. M. de € 


deuxième projet. — Art, 1°, adopté sans diseussio 
bières propose le paragrap 


additionnel suivant + 


« Sontadinis en franchise les fers cornières et fers en T, de tonte provenance , qui doivent servir à In cons- 
ruétion des Pâtinients en fer destinés & La navigation, soil interuationale, soit 4 ; à charge dé rem 
pli les conditions établies par l'ordonnance du 28 mai 1843 , el sous ln condition qu'en cas de. démolition 
de transformation de ces Bâtiments ou de cessation de navigation , les droils sur les fers dovicndront exi 
gibles. » 


Cet amendement a pour objet de faciliter la construction des-navires en fer. M. de Cubières 
s'attache à expliquer la supériorité de ces navires et la nécessité de nous mettre au niveau des 
Anglais, qui en ont déjà beaucoup en construction. — M. le Ministre de l'agriculture partage cet 
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que française en position de faîre face aux besoins de la 
elle n'était pas en mesure, le Gouvernement 


maïs il croit l'industrie métal 
construetion navale. 11 démontre ertte opinion 
aurait recours au principe sur lequel repose l'amendement. — Devant ces explications, M. de Cu- 
—M. le barou Charles Dupin ajouté quelques considérations sur 
utilité qu'il y aurait à combiner le fer et le boïs pour arriver à la construction des navires supé- 
rieurs. Dans tous les ens, il vaudrait mieux payer nos constructeurs, au moyen de primes, pour 
de payer les étrangers pour nous fournir du fer. 


perfectionner la construction, 
— L'amendement n'est pas mis aux Voi 
— Les articles du deuxième projet sont successivement adoptés sans dise 
rutin sur l'ensemble, Pour, 99. — Contre, 4. — La Chambre adopte 
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DE FER: 


sonsidération, 1 février, apport 
et 


jpements et prise 


Nom, — Lecture publique, 13 février 1843. Déve 
are au À AV, — 


ar Me lé présent Teste , 19 mars, Di 


PROPOSITION, 


par M. e con Dar, e 3 Five 1845) 


pains portées par l'article 419 di code pénal, d'onvrié où dé 
ni da Fer, VAN la promgAtION 

Aravaux dudil chemin. 

“is les délais presée 


Art, 19, 1 ester 


pat l'attiéle précédent, 


Aus dû Gad punat 
au claque de in valeur 


après l'ajudieation d'a mois, par ta onmaire Cd , Sauf EuIO 
des fralé dot sers es prévues par le 
AN. 0, La Gpag rie ememaioanaire de l'entreprise pourra retirer les fonda déposés par elle 


qu'elle sera régulièrement cons rdonnance 


etes Intéréte que 6e funds auront produits, à 
royale. 


PROJET NE RÉSOLUTION, 
Amené par ls Connbslon {Rapport du 10 unes 1845.) 


chemins de fr 
À constituée 
Les peines portée 


pour Pexéeution partielle où 


pourront 
soc an 
pat l'article 


n] 


mines où Faleurs par ex Vers. 


sÿale portant 


ration de 


en HolAlifé on en partie, par voie d'eliloséemont 
à peine dé nullité dé toute négociation de 68 


aux où suhséque ni 
érét 


ation; ou par à comp sur cs prix, pourront être 
répétées 
Ari 5. Toute négociat 


à de récépinés era, en outre, punis contre le cédant, le cessioäire et les tré: 


mélleurs, s'il y en a, d'une amende qui ne poutra excéder le mouant du capital des valeurs nées 
Art. 6. Les holaires, agents de chauge el courtiers de commerce qui prôléraient leur minisidre À la n6g0- 
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iation des récépissés ou autres valeurs émises avant 1x constitution de la société anonyme ; éncourront là dés: 


Alan est, noire, Dans, our chaque Bénin, Gun made de 30 r, a mois et de 
5,000 fe au plus 
ALT: Anne adjudication ou concession des ligne 
prouvée par ordonnance royale, qu'antant que la sociéé 
ans a Home présrite par l'article 
KL. 8. Dans Le mobs qui anivra 
seronk convertis en atious 
cute, h 
ae 
Matin devra bte en forme antientique et por 
s statts. 
four Bite délivrée en brevêt : 
AT. D. Aprés la délivrance des actions; les premiers souscripteurs ne 
envers la sobiété qu'a concurrence de cinq dishèmes du eaptal nominal 
Ar 10, Le premier versent de a 
mia des tions souscrites : 
aura avoir Lieu qu'en numéraire, rentes sur l'Etat; bons du Trésor où autres valeurs lists pour les 
at. 
Las ondateurs; administrateurs on directeurs provi 
responsables, envers es 
Maeva et de l'en 
sommes En argent e es autres Vale ss à 1 € 
Faute reçues, sons no do lapication de l'article 408 du Cod 
En Eee dépose consignations percevra, sl à à leu, es ntèrtls 
at qui eralent procaits par M 
A. Et as 'ajudiat 
ques aicout promis resteront a 
LA tt caler lose 
serant resitue 
devra étre régulièrement Just 
AU fa rest interit mulité, de atipaler dns 1 
Atloh on amolumtut quel au proûl des onates 
Toute Sipmlation de ce gere Sea 1 éPu 
AU. 16. La désignation des aliministrateurs 
Aion par romane roy 
AL. Dana les tro mois qui Auirront l'ordonnance royal ation dÿ la Aooiélé anoiÿme 
les neilounaires seront convoqués on sscmbles générale, dans ln forme réglée par les slutats, pour dt ; 
Sue Le hoimaion es mntrateurs, directeurs u gérants ME ; 
3e Sur La Hatou heure émolaments pivdant la durée dr I société 
%e Sur Le réglement ot le remboursament de lout cn qui pourrai 
d'études on de gestion et pour Indemnité de Lou genre 


hemins de fer 


surra être définitivement ap- 
ya aura élé où sera en même temps autorise 


du Code de commerce: 
onnanee royale ( 


antorisation de La socié 


écépissés 


ques de récépissé se présent 


en perso 


; Où par un mandataire spécial, au siége 


rune date postérieur 


l'ordonnance royale appro- 


eireront girants et respo 
s netiuns par eux sousCrités 


ke soustriplion ne pourra étre inférieur au dixième de ja valeur n0- 


tes sont {ue 
monÿie, jusqu'à l'ap 


sonellement. et 
ment de leur 


gestion , de 
Art. 12. Dans les die jo 


pénal 


ie Core 
di vieniraient à éch 
qui en tiendra, couplé at 


rs dépose. Elle en’ créditera la compagnie 


ressioh , le some ét 
pristé de Îa compagnie adjudi 


posées , ainsi que 1 


intérôts 
A eu sers disposé conformément 


ainsi que les intérafs produits, 


intégralement aux 0 ütre déduction que ele des dépenses utiles, dont 1! 


SrpIeUES , sas 


ortant pe 


Are di aux fondateurs, pour Avatés, fraïs 


DÉVELOPPEMENTS ET PRISE EN CONSIDERATION. 


Séance di samedt 16 féveler 1845, 


dence de M. Le duc Pasquier, chanceller. 


M. 
tacle. Des opérations q 


# coure Danu. Nous assi 
le là loi rép 
contraires à la morale publique, à la © 


; Messieurs 


puis quelques mois à un si 


igulier spec- 
vec raison, car elles sont tout à la fois 
nsidération de l'industrie et au dévéloppement des che- 
mins de fer, s'accomplissent publ au grand jour, en face ét sous les veux des agents 
du Gouvernement, qui ne peuvent ni les atteindre mi les réprimer. 

La loi du 11 juin 1849, aussi bien que toutes les lois de concession rendues depuis quinze 
années , interdit formellement le commerce des promesses d 
ciétés fondé 
e 37 du C 
Néanmoins, le trafie de cette espèc 


ctions, ayant l'époque où les so- 
ition des chemins de fer reçoivent, dans les formes voulues par l'arti- 
omimerce , une existénce lé 


s pour l'exé 


de papier sans valeur, où , si l'on veut, dont In valeur est 
tout à fait aléatoire, se continue, s'étend, et le taux de plus en plus élevé des achats et des 
Ventes est enregistré chaque jour impunément 
périodiques. 

Crestlà, Messieurs, un fait 
Gouvertement. 

On coféoit à merveille que les profits obie étés existantes , dans l'exploitation 
de cheñins de fér terminés et livrés au publie, élévent le cours de leurs actions. Rieu de plus 
naturel et de plus simple. C'est ce qui arrive aux compagnies de Saint-Germain, de Rouen, d'Or- 
léans, et nous ne pouvons que noûs en applaudir; car cette prime est d'abord la juste récompense 


nes de presque toutes les feuilles 


sur lequel je viens appeler l'attention de la Chambre et du 
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de leur persévérance et de leur peine: puis, elle est un heureux stimulant pour les capitaux qui 
toujours.se montrent prêts à se porter là où des chances de appellent 

On conçoit encore que les profits espérés par suite de contrats avantageux passés entre l'État 
et des compagnies aménent sur les actions émises ; même avant l'exécution des travaux, et dès 
le début des opérations, un mouvement ascensionnel. 

Sans donte il peut. se faire que, dans ce eas, l'opinion s'égare, qu'elle apprécie trop. laut les 
éventualités incertaines d'un avenir encore élo opte trop cher des produits encore dou- 
teux. Il peut se faire, par exemple, que l'on négocie 80 à.90 pour cent au-dessus du pair, les ac- 
tions de tel chemin dont les revenus se feront encore attendre pendant de longues aunées. M 
s spéculations reposent sur une base sérieuse, sur quelque chose d'appréciable, sur l'acte 
ie de la, concession. Le tracé, le mode d'exécution du chemin de fer sont au moins 6OnnUus, 
et l'on peut ; à défaut de résultats acquis, se 2 us auxquels ou se livre, pardes 
rapprochements et des. compora es placées dans des conditions à peu prés sem 
biables. 

Mais ée que l'on ne saurait ni concevoir ni tolérer, c'est qu'il se négocie, à des prix quelconques, 
non pas des actions réellement émises pour un but déterminé, mais de simples promesses d'ac- 
mples récépissés de compagnies formées pour l'établissement éventuel de chemins do 


enfin, 


tions, de 
fer non encore votés. 

Ge que l'on doit proserire d'une manière absolue, c'est le droit que clheun s'arroge en 6e mo- 
ment de mettre en circulation un papier dont il est impossible de fixer, mêwe approximativement, 
la valeur, puisque l'objet de la spéculation n'existe p attribuent des asso 
ciations dépourvues de tout caractère lézal, de recevoir, avant toute intervention de Ja puissance 
publique, et de retenir des eapitaux alors que Les statuts des sociétaires n'ont pasruncore été 
revêtus de la sanetion royale, alors, par conséquent, qu'aueunt précaution n'a pu étre prise pour 
prévenir les fraudes et empêcher des manœuvres coupables. 

Laisser la faculté as prétexte d'établissement d'un chemin de fer, un effet 
dont Ia valeur est fe est guère autre chose qu'un instrument de jeu; souf- 
frir que de petits capitaux, lentement ét péniblement acquis à l'aido du travail, soient ainsi ex- 
ue jour, par l'appât du ain et l'espérance d'une prime, à tomber dans Le piêge qui Teur 
est tendu ; en vérité, Messieurs, © possible. La loi ne permet pas co trac, véritable 
loterie, où les habiles peuvent si aisément disposer les chances de manière à ce qu'elles leur 
soient exelusivement favorables, et s'enrichir aux dépens de ceux assez imprudents, assez aveu- 
gles et assez dupes pour jeter leurs épargnes dans de pareilles spéculations, Mais la lot est im 
puissante. On la brave ouvertement. Le fait est certain : il n'est ni contestable ni contesté, 
Dans cette situation, il est du devoir des Chambres et du Gouvernement d'intervenir, 

“Trop d'incertitudes, hélas! nécessaires ; inévitables , inhérentes aux entreprises de chemins de 

fer, accompagnent déjà et entourent les spéculations de cette mature ; sans que l'on prenne en 
quelque sorte à tâche d'en chercher encore et d'en imaginer de nouvelles! Quel sera, sur Ia cir- 
eulition existante, l'effet, le résultat probable de l'établissement des voies à vapeur? Personne 
ne le sait: on ne peut donc pas préciser à le chiffre de la recette future, Quel sera, Sur 
l'ensemble des travaus, le montant probable de la dépense? Les prévisions des devis ne seront- 
elles pas dépassées? Quelque circonstance inattendue ne viendra-telle pas déjouer tous Les rai- 
ments. et les calculs? On ne le sait pas davantage, Le rapport du eapital au revenu, c'est- 
fond même de la spéculation , est donc toujours et forcément douteux. 
e en passant, ce qui explique les fluctuations en sens contraire de 
ôt interprétant les faits eonnus de la manière la plus. favorable, et généralisant 
quelques résultats isolés pour en tirer des conséquences exagérées et fausses, tantôt s'abandon- 
ant sans examen à des € es, et désespérant de l'aveuir. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, n'est-ce pas assez de ces légitimes sujets de doute, qu'accrot 
d'ailleurs lindécisfon du Gouvernement et des Chambres sur lé meilleur mode d'exécution des 
travaux, sans que l'on vienne encore ajouter des inconnues à cette question quien reuferme tant! 
Le terrain sur lequel se hasarde déja, et se hassrdera de plus en plus une part importante de la 
fortune publique, n'est-il pas assez mouvant? Faut-il l'ébranler davantage ? EL ne s'aperçoit-on 
pas qu'en augmentant les chances aléatoires do ces entreprises, on augmente par cela même l'élan 
etila fureur du jeu? 

‘Au moment où nous délibérons, Messieurs, nous en avons une preuve éclatante. La fièvre des 


c'est le droit, que 


cités 6 


soi 


dire 
C'est même là, pour le di 


l'opinion , ti 
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des espri apitaux de toute nature, grands et petits, se por- 
un émpressement aveugle, hi, vers les placements de chemins de fer. Le grand- 
Jivre de cette sorte de valeur industrielle se grossit avec une effrayant ra Les compngni 
se succèdent sans interruption les unes aux autres, et trouvent partout faveur et crédit. L 
demandes de concessions abondent et se multiplient sous toutes les formes. Il y en a, dit-on, pour 
une valeur nominale de près de trois milliards. Les lines, bonnes où mauvaises , placées ou non 
sous le patronage des notabilités financières , sont toutes également recherchées. Les actions se 
souscrivent tontes en quelques heures. Quel que soit le capi représentent, quelle que soït 
la destination qu'on leur affecte, on se les dispute. Il n'y en a pas assez pour tout le monde; et 
voilà que plusieurs compagnies s'organisent en concurrence les unes des autres, et se préparent à 
soumissionner les mêmes lign 

11 ÿ a sept compagnies pour le el 

Quatre pour le chemin de Lyon ; 

Quatre pour le chemin du Nord ; 

Quatre pour celui d'Avignon ; 

Deux pour celui de Strasbourg; 

Deux pour celui de Caen (non classé) ; 

Quatre pour celui de Dieppe (non cla: 

Deux pour celui de Chartres ; 

Deux pour célui de Saint-Quentin (non classé). 

Et nous ne sommes pas au bout, il en naît à chaque instant de nouvelles. J'en oublie sans 
contredit quelque 
est que toutes ; en effet, se présentent en ee moment sous les apparences les plus favorables. 
Les promesses d'actions recherchées par le public, se placent sans diflleulté et se né 
avec prime. Dès lors, il ne faut pas s'étonner que tous les projets, tous les tr 
hiers des charges, tous les tarifs trouvent à l'avance des preneurs; les uns i 
mais de bonne foi, 


ri 


al qu'ell 


emin de fer de Tours à Nantes; 


nes. En un mot , on se jette sur ces affaires comme sur une proie 


ocient 
s, tous les ea 
iguorants, ay 
tourdis par le bruit qu'on fait autour d'eux; les autres clairvoyants, habiles, 
n'ayant pas au fond l'intention sérieuse d'exéeuter les travaux, mais ardents à profiter des dispo: 
sitions du publie pour réaliser ce que l'on nomme, en langage de Bourse, des différences les 
uns et les autres courant après la fortune et se fattant de l'atteindre au risque de quelques 
chances aventureuses 

Nous n'entreprendrons pas, Messie se de cet engouement subit, extra- 
ordinaire, suceédänt à plusieurs années dé cireonspeetion et de crainte. Est-ce l'exemple heureux 
des chemins de fer de Rouen et d'Orléans? Est-ce l'espérance des bénéfices promis par la loi du 
11 juin 1842? Nous l'ignorons. Maïs nous serions, pour notre compte , assez disposé à croire 
que le langage tenu depuis quelques années dans la presse et à la tribune a contribué, Lout au- 


rs, de chercher la ca 


que les résultats connus des exploitations existantes, à produire cette surexcitation des 
esprit 

avez-vous, en effet, Messieurs, quels ont été jusqu'ici, dans la réalité, les révenus donnés par 
les chemins de fer existants 2 Il n'est pas inutile de le rappeler, ne fût-ce que pouréelairér l'opie 


nion sur la mesure réelle des avantag 


s qu'offrent les s 


culations de cette nature. 


Les recettes réal 
en France , un in 


sées en 18 t, dans leur ensemble , pour les sept principales lignes exploitées 

moyen de 5 pour cent'environ du capital dé construction. Les chemins de Houen, d'Or: 
Téans, de Sürasboure salles et du Gard, dont le développement total est de 341 Kilo 
et dont le coût a été de 205 millions, ent produit, l'année dernière , un reveuu net de9,780,000 franes , soit 
5,80 pour cent du capital dé eréation (1). 


{) Volel le tableau des recsttes réalisées sur 


chemins de fer français en 1844. 


Der Dons RH 
| un 
| 


| Versaiies (rive 
Versalles (rive 8 


HET 


Strasboure 
Gard. 


Torar LEUR 


ren | 
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recettes réalisées en Angleterre, sue les frente-six raîl Ways exploiés en 1843, 
le dernier rapport du Board of trade, le même érét moyen de 5 pour 


Et, chose remarquable, 
ont Lealement donné, d'apn 
ent (1) 

Ces Wentosi raïl-ways, dont Je développement otal est de 1, 
ont produit un revenu net de 62 millions, ce qui co 


is, et qui ont coûté 1,170,000, 
el 


e suffisent pas. assurément 
s on se livre aujourd'hui. L faut en.chercher 
appeler les exagérations de langaseque nous 
avons presque Lous à noi s ladiseussion des Lois relatives à l'é- 
tablissement des chemins de fer. On à parlé si haut et si souvent de l'énormité des bénéfices ro 
à ces entreprises, surtout par suite de ja nouvelle forme d'association de l'État etde l'industrie 
cela arrive d'ordinaire dans notre pays où 

que de raisonnement et de ealeul chacun; 
uno rapide set 
ar la 


Messieurs, quelque satisfaisants qu'ils soient 


ration des espérances anxque 


De pareils f 
pour expliquer l'exag 
Pour la trouver, il suflit 
reprocher, jilus on moins, à 


privée, que le publie a fini par y eroîre; et, con 
tout est affaire d'imagination et d'ensouement pl 


un. moyen de f 


ans distinguer entre les systèmes, s'est } L 


s'est précipité les eux fermés, sous l'empire de ces illusions, dans la direction suivi 

foule. 
Quelle que 

ter, c'est la conséquene 


‘explieat général, ce que l'on ne pout pi 
il a produite; cest la formation de ces sogïdtés qui, sous deinoms 


ous mañutenant coment elles fonctionnent. 


divers, sont ééloses depuis 
Telle est leur origine : vo 
Ceux qui ls pre vent Ia pensée d'entrer en ic ds Le jeu des djudleathôni futurs; con 


par chobdr un Hgénbeur, mn baunqui 
s les 


du 


agpmont pi par Lui 


d'u premnter dixieme , ke montant inbégral de l'action, ou (Ut @k 
er versement est Ja pénalité qu'il encourt 

et d'evécutiup Ta compagale déliee 1 récéplé, 

mod d'actions, su La reserve u doit» 

à toutes les demandes provislrement agréées» 


payer, indépens 
solas. SL y mao 
un carlliot do P 
dont lle ne peut 


propos (2 
dsément M6, nu single 

à appareute ou Re 
A du fe encor À 
EL A6 gross y 


engagement vagne pour n'est. pas iête p 

nd d'une socle ans caractère Légal fondu sans Le Du avaa l'tent 
ue quelque ; bruchaine ou éloiguée à l'ajuication d'un in 

€ qui se Vebd, ac ave es es ‘Pat. de mai En 1 


ere savoir. dlre des autres, d'une fie Yale Intalr 
‘ 1 CNRC Gsm FFVANE, 46 Fit tee ot ne 46 rot 

ï de l'empressement du publie, at Pelle, quant on le vaut, de là pro: 

Baire d'une maniere arthicille et factice, ou du oioins d'aller k don développement. Vous alle, Messieurs; 


eu Juser 


Sas dsions tout à les aonneriptiont 1 t, com 
premier versement, un et qu tuent le distème , di Capllal socll. Cette avance 
Rible pour chaque ldivhdo, s'aèv ét centralisée dans une 1DôMe H des soie iris } 


os oÙ pris counel for rade on lo taie f cat anne alt 


ve llaÿs, Muse lle Legs 


8) Volet le texte d'un ” 
Se Foret sr 

tanuellé Sär le notre des ct 
Auxquelles erall concédé le chemin, « 


Hâïce subie à là présente sotueription fouté éluetion propar 
qui serait exige par Pari del eumpagute, ou par fes CMOS 
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de 19, 20, 30 millions. 11 faut bien en faire empl 
lacement cholsir? On a dés actions de chemi 

le erédit de celte sorte de valeur industrielle 
mins de fer existants, Car, en vertu de Ia sol 
bien Fait aux uns prolté abx autres; les pri 

Le mouvement en hausse donné à une Valeur que 

sur Lous les tirés anciens et nouveaux ; et 
Voila comment la prime pent être Je résullat à 
par le publie, pénvent devenir es ansiliatres de l 

En sHpNoSaDE Même que ces capitaux reçoivent te destination diflérente , leur emploi 
général aux souseripleurs, Par une clanse insérée dans presque lous les actes 
Nersés n'est pas dû à ceux qui sout propriélaires de ces fonds, 
tautens. 

Indépendamment de toute autre considération, le man 
temps Plus où moins long 6SL à lui seul une source d 
semeul que certains hormes mettent à organiser tous les jours des s 
ou 30 millions, et les Faire valoir à son profit, est de Loutes les + 
sûre et la plus belle. 


on ne peut pas laisser dormir un pareil dé 

de fer à émêltre. 1 est assez simple que l'on 30 

‘quel en est le moyen? C'est d' de 
mit les co 


or, quel 
de à saut 

ons des €lie= 
ne nature, le 


ms se vendent alors avec bénéfice = 
ane matnisre habile ; et comment les Caplaux ; dép 
SAR qui Sex dépens 


ré 


fite point en 
société, litérèt des. Fonds 
5 à ceux qui en sont iomentanément dé: 


ement d'une 


se do 
pres. 
voir en dépôt 20 

la pt 


Tel est, Messieurs, le système, le mode d'organisation adopté, sinon p s, du moins 
par la plupart des associations de chemins de fer. Voici maïntenant quel en est le résultat : 


A esigeaht qu'une avance de 50 Franes par action, on met os les à La portés de ant: monde; on s'a- 
DU cap qi ot Ve las nombreux el ul Les ue ral; On PL pose 
M Brand 2e Es mt pas LoBte Avee ce Mile d-comple, a prune, quelque mL 


mes des 
ë soit 


relativement à la v iminale de l'action ; acquiert une importance énorme quand on la cornjure à In qo- 
té des fonds versés, Une hausse de 25 franes par exemple atshessus du pair; ésale ou vingtième seulement 
de l'action de 500 francs, correspond à un bénéfice de 0 pour cent, relat Francs, 


De pareilles dispositions Sont évidemment de nature à fav A 


La concentration des dépôts dans des caisses prtvéss, an p doune encore 
un putésant moyen d'influenes directe ou indirecte sur les prix des achats et 

Enfin , par la perspective du bénéfice que produit tonjours le placement d'un eapital éonsflérable, on se 
ménage 1e moyen d'obtenir le concours des hommes connus par leur habileté commerciale, l'étenduo din leurs 
resources, là puissance de leur crédit, et dout la présence suflit pour assurer lo succès do pareilles entre: 
Mioignez, Mesure, à ces tions ai merveilleusement propres à favoriser un mouvement de hausse ; 1e 
puissant aitrait que lès clin des spéculations exerceut Lanjours sur les esprits, l'essor que l'es- 


Paie du gain et l'spuct de bénélces lé réalisé mpriient jours à l'art 
Émment ces vaines promesses d'actions DyIk Sont st vivement 
Paie d'une avance de 50 francs Lout uû plus on: mettra à même de 
de doubler ele triple ses eapliaux? Véspoir de cette pue entraine 
ès spérulateun. 

Sas À Lun larme à ce illusions. Le moment lent où les faits parlent, où La réalité renverse lé rèves, 
xains caprices des imaginations. ét alors, Messieurs, que l'on peut mesurer La gravité du mai produit par cè 
débordement de passions cpdes. 


4 jeu, EL Vous comprendrez 
Viées, "Aus Tougtenps qu 
ver en un jour, sans peine el sans 
oulant dec Version, c'est-à-lin 
lorcément vers elle la masse énorme 


Ce mal est tout à la fois moral et matériel. 

Quelques mots seulement , Messieurs ; sur ce point. 

Nous sommes de ceux qui 
dans les 


ions vu avec bonbeur l'iceumulatio 


ve des petits capitaux 
un fait de haute moralité 


aisses d'épargne, comme un perfectionnement social, comm 


Eh bien, aujourd'hui cette accumulation s'arrête. Depuis quelques mois, les rembourseuents 
égalent presque les demandes , et cela, sans € ans stagation commerciale, Le mouvement 
progressif et ascendant de ces dernières années s'est raleut 

Voulez-vous, Messieurs , en connaître la cause? C'est que la fureur du jeu, Enguant de proche 


an proche, a envali tout le monde 


Yous qui savez combien l'esprit d'ordre et d'économie se décourage aisément à l'aspéet de 
fortunes gagnées en un jour; ous qui savez combien alors de bonnes résolutions faïblissent, 
combien on prend vite en dégoût les assujettissements, les devoirs d'une existence modeste eu les 
privations qu'elle impose, vous comprendrez, Messieurs, toute la portée d'un pareil fait. C'est 
ainsi que les mœurs s’altérent, se dégradent , et que l'on s'aceoutume à vivre vite, insoutieux de 
avenir, ét uniquement préoccupé de mettre à profit le présent. 

Nous sommes également de ceux qui ayons vu avec bouheur 


tervention de l'industrie privé 
dans les travaux publics. Mais si, tour à tour téméraire ou pusillanime , selon qu'elle rencontre 
une extréine faveur ou un extrême discrédit, elle ne sait pas se contenir elle-même, et par ses 
emportements nous expose à des crises répétées et violentes; si elle doit, par suite de ces crises, 
entralner après elle d'énormes déplacements de capitaux et le long affaissement du crédit pr 
qui en est l'inévitable conséquence, nous le déclarons bien haut, mieux vaut alors 
concours, car elle ferait payer bienfaits au pay; 

Or, comment ne pas yoir qu'après l'action vieut toujours la réaction en sens contraire? Pour 


é 
x à son 


renom 


op cher si 
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— réve 


s'en convaincre, il suffit de porter ses regards vers une époque 
nôtre 


core bien rapprochée de la 


En 1637, à l'origine des compagnies de chemins de fer, un mouvement sen 
en ce moteut à éclaté. La même coince qui entouré les coupé 
es capitaux ; k nenveunent da public , 


qui se mi 
ES ans 
SL; QUE DOUX VOYONS Le dévelop 


fait, en un 


Per, sa sant produits, ls n'ont pis élé de durée. Vos ne l'avez pas aubé, Messieurs. Quelques mois 
Féchulérent, et es brillantes espérances, les prévisions décevanles que l'on avait conçues <éañouirent_ pour 
faire place à la plus triste des réalités. UBe ere terre écata, bien qe es concessions Masse alors peus om 


renses el qu'elles fussent files 
fard, que les capitaux engagés da 
Lions! Ausitdt la déance et linquiét 
Lira une Laisse inattes 


conditions sénéralemenl raisonnables. C'et qu'on Saperut, ais Lrop 
ex affres étaient pour Je plus grand nonbre des capitaux de spécula- 

mparérent du public, ékees capitaux isparurent. La foule 50 r6- 
énorwe, alfecta Lots les aëtions: sue ne fut épargnée ; lé découragement 
fut général; les enveloppa toutes dans une méme preseripllans ef cette perturbation ue Ut pas seulement 
momentanée elle a duré cinq ans. I a fallu eng ans pour relever le crédit, et réparer le mal qué le mauvais 
génie de la spéculation avait si prompuement ea 


(Cette expérience, Messieurs, et bien d'au 
prouve q 


u même genre que nous pourrions OU Fipolet, 
sociations industrielles n'est pas toujours: une 
de l'accroissement de la prospérité publique. 1 ne faut pas s'y tromper. Toutes 
les fois que l'appit d'une prime immédiatement réalisable sera le seul ou_du moins le principal 
agent, le principal lien des capitaux associés, la erise ne sera pas 
tous ses inconvénients, ses consé 
vant ave l'espoir et 
tractera des engagements supérieurs à ses ressources, Dès lors les capitaux représentés par les 
listes des souseripteurs ne seront pas r les, ils seront fetifs. 

Tant que les cours monteront, il pourra bieu se faire qu'aucune g: 


je l'aceroissement du nombre des à 


cause et un sig 


in ; elle sera menaçante, ave 
dangers; par la raison que chacun alors, souseri 
ns la pensée d'écoulèr ses titres moyennant un bénéfice quelconque, con- 


yences et se 


ne dans la circulation ne 
se manisfeste, par ra ce mouvement de liausse 


eurs, en pareil cas, ne madquent 


que le publi, toujours aveugle, pren 
tation réelle de valeur, et les nch 


pour la pe 
jumuais. 
Mais qu'un em 


ve d'u 


ou politique, tombe à l'improviste au 


nillieu de cette situation, ou que les versements successifs deviennent exigibles avant l'époque où 


l'élévation espérée di 


les cours se sera réalisée, et les spéculateurs, lvors-d'état. de satisfaire à 
is dons leurs prévisions, se retirerout forcément en foule. Les 
uses et qu même h 


leurs engagements , ou tr 
î 
unes les autres, À cette heure dé 
examiner avec plus de san 


dou. les 
éalents on 
froid les éventualités de l'avenir. L'esprit de défiance s'évilléra. 
chances qui paralssaient naguère si belles et si heureuses, qui excitaieut tant de convoitises, 
nourrissaient tant d'illusions, sembleront alors, n'en doutez pus, plélues d'incerutudes et de 

us les courir. La prime disparaissant 
disparaftra 


veut sur le marché; elles se dépré 


quidotiont 


; où les comptes de chaeun se 


dangers; personne ne voudr 
géré qu'elle avait éré 
Ainsi mise 


avecelle le fantôme de pros- 


ces perturb 


funestes, maladie périodique dont notre régime industriel est 
atteint, ét quifsemblent accuser notre imprévoyanée, Enfantées par le jeu, elles ont toujours pour 
résultat de troubler une multitude d'existences; elles s'attaquent indistinctement à tout le 
monde, à toutes les conditions, aux producteurs comme aux consommateurs, à linnocentéomtie 
au Cotpab) 


1 effet, non-seulement les ae 
au hasard des spécul 


précieuses épargnes, filles du travail et 


onnaires, vieli 


< de leur aveuglémeut, sont immolés 
ances, et voient disparaître en un jour leurs plus 
1 temps ; maïs ; en outre, une sorte ile contraction 
ux, ét les sourees du travail tarissent en même temps de tous les cétés 


jons et des cire 


s'opère dans les capi 
la fois 
De inëme que le mouvemt 


onnel des. corirs 


nté la cousomiition générale, 
parce que les détenteurs de titres en hausse, s'imaginant devenir plus riclies de jour en jour, ne 
ent pas dans ce eas de se livrer à des dépenses eXceptionnelles ; de même, lorsque a bai 
jour en jour plus pauvre, ét la coneomitation diminue 
Voilà pourquoi les grands déplacements de capitaux, les interruptions où le 
daines dns le mouvement des affaires af 


arrive, chacun se croit 


fees de la richesse publique. L 
rie des chien 


fe e du mal qu'elle aura eansé, 
mais elle ne ser eute dra, avec sa considération, son crédit, des 
dire son principal instrumen ail; S'en ressentiront égale 


S aus autres par le lien d'une étroite 


ment, parcë que toutes sont sœurs , Et 
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solidarité. Sournises aux mêmes éventualités, aux mêmes oscillations de l'opinion, leur sôrt est 
commun. D'ailleurs 
par le rang qu'elle occupe au milieu d'elles, et les eut 
ation que les circonstances lui ont fa 
Nous avions done raîson de le dire : il y a un double danger dans le développement excessif 


Vin des chemins de fer les domine toutes aujourd'hui par son impor 


forcément à sa suite dans la 


des asso 
rale publique, danger pour les intérêts positifs et m 
Voulez-vous connaître, Messieurs, Sur ce point, notre pensée tout entière? Nôus avons là 
conviction profonde que le erédit industriel demande, surtout à son origine, des ménagements 
dont le erédit public peut à la rigue 
propres écarts; parce qu'il est plus frei 


ses d'actions de chemins de fer, danger pour Ia mo- 


ations et des émissions de prome 


rotésé davantage contre ses 


d'en abuser. 


Il est plus facile d'exagérer le prix d'une chose, dont la vraie va 
incertaine, que d'e 

Et plus l'incertitude sur la valeur véritable de cet 0! 
prolongent, plus se prolonge aussi et S'éntretient l'hésitation dés esprits q 
cours 


ni 


ur doit rester longtemps 


rer Le prix d'une rente: 


et et la durée de eette incertitude se 
fait varier les 


tn outre, d'expérience qu'il faut toujo temps, pour elasser, 


comielon dit dins le langage financier, ane grande quantité de titres de la même espèce, c'est: 
àdire pour les faire passer des moins des spéculateurs dans les mains des propriétaires sérieux ; 
et tant qué celte transition n'est pas opérée et que les titres sont foltants; la situation est 
prévair 

Si tel est vrai, en thèse générale, pour toutes les affaires industrielles, quelles qu'elles soïent, 
à combien plus forte raison ces vérités ne sont-elles pas applicables oux entreprises de chemins 


nl nombre d'inconaues, dont les produits ne sont 
ier 


de fer ? entreprises qui reposent sur un si 


pace de temps, et dont les actions sont destinées 


comme les chemins de fer eux-mêmes, c'est-à dire avee une si énorme rapidité 


Déjà Ia somme des e ve à 
0 millions. Quel chiffre atteindraet-elle dl illest 
ible de prédire. Mais on peut, sans hésitation, affirmer que ce chiffre sera énorne. Témoin 


laux engagés en France dans les spéculations de cette nature 


s vingt ou trente années? C'est 08 


plus ue 
impol 
l'exemple de l'Angleterre, où les actions de rail-ways représentent déjà un capital nominal de plus 
de 1900 millions, et où les demandes en concessions, soumises au Ford of trade, dépassent, 
en ce moment même, deux milliards 
si, Messieurs, si 
repose sur les entreprises de Éhemins à vapour, 
dans ses premiers pas, quel en est le moyen ? 
Toute institution de crédit se fonde sur 
V'accomplissement des engagements contractés: # le succès des spéculations que l'on à 


für ces causes, le crédit industriel, et particulièrement celui qui 


besoin d'être affermi dans sa marche et protégé 


bonne foi, 


eux bases principales + 1° à loyaüté dans 
en vue 

Do 
chances de suceès futur, contribue puissamment à la bon 


ie, tout ce qui peut prévenir les fraudes et le ptions, tout ce qui peut améliorer les: 


des valeurs quele papier mis 
en cireulation représente. 
S'il arrive que, séduits par de coupables manœuvres, les capitaux Soient attirés vers 1lés opé 
sq 
'ébranlera, et l'épargne, au lieu de eoneoutir au développement des 


rations mauvaises ou chimériques, comm naissent, meurent et renaissent si souvent 


sous vos yeux, la confiance 
travaux publics, mieux avisée, ira chercher ailleurs un emploi moins productif mais plus 
certain 


Frappé, Messieurs, de ces considérations, convaineu qu'il est nécessaire de surveiller l'établis- 
sement de toute institution nouvelle de crédit. canvaineu surtout qu'il est impossible de laisser, 
sans un extrême danger, au premier venu, le droit d'ouvrir une souscription, de recueillir des 
somüfes souvent fort considérables, et d'en disposer à son gré, puis de créer des effets qui, 


daus la réalité, sie n'est en droit, se négocient, nous nous sommes demandé quelles. précau- 
tions on pourrait prendre pour éc 


le utile à imposer aux compagnies dans 


r ce péril. Nous nous sommes demandé s'il n'y avait pas 
de leur existent 


quelque rè première péri 
de l'ordonnance du Roï 
légale. Nous ayons cru que la puissance publique ne devait pas seulement intervenir pour déter- 


di 


compriseentre leur origine et l'époque où elles reçoi eonséeration 


miner le classement, les tracés, le mode d'exécution des chemins de fer, les clauses et conditions 
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des cahiers des charges, et les statuts qui 


at les sociétaires entre eux et avec l'État; mais que 
les opérations sociales, antér dications, pouvaient et devaient être assujetties a 
prescriptions de La loï, tout aussi bien que les opérations sociales, postérieures aux adjudications. 
Il y a, sous ce rapport, Messieurs, selon nous, une lacune dans notre législation. Nous venons 
vous proposer de La combler. 

Loin de nous toutefois la pensée de chercher à substituer au régime aétüel d'une liberté sas 
limite et sans frein, un régime de contrainte. Nous savons que l'esprit d'association ne saurait 
mar + là discipline ; mais nous savons aussi que l'on abuse de tout, et que la 
réforme de tout ce qui est abus est un véritable progrès. Trouver des mesures de contrôle et de 
garantie que l'industrie puisse accepter sans que le libre usage de ses forces ait rien à y perdre, 
et qui ne compromettent point l'indépendance dont elle a besoin, c'est 1à, Messieurs, le problème 
à résoudre. 

Nous vous proposons d'interdire l' 
avant l'épo 


her sous le jo 


des capitaux destinés à l'exécution des chetniis do fer, 


aù cet appel peut être convenableme 


L fait ; d'ardonner que les fonds déposés par 


les souscripteurs seront remis dans des caisses publiques, et non pas laissés dans des caisses pri- 
vées; que seront productifs d'intérêts en faveur de ceux auxquels il appartiennent, et 
faveur de ceux qui en sont dépositaires ; que le premier versement de chaque souseripteur 
égal au cinquième, et non au dixieme de Ia valeur nominale des actions souscrites. 
Telles sont, Messieurs, les mesures que nous avons l'honneur de soumettre à otre Appro- 
bation. 

El 
d'u 
maintenant 


sont simples, d'une application facile, et elles nous paraissent suffisantes pour remédier 


re eflicace aux inconvénients dont on se plaint. Cest ee qu'il nous reste à démontrer 


Aus lermes de l'article 1%, aucune souscription fie pour 


tre ouverte avant là promulgn- 


tiou de La loi ordonnant la mise en adjudieation ou la concession directe dés Craÿaux d'an eliemin 
de für. 


interdic 

ALU? 

se ty, Car défendre les souscriptions, est par cela même rendre Imponsble 
4 me atfager be at dans sa adine EAÿ A pa de moyeu plu sûr 


à l'objet de la spéculation n'extste pas encore 


à quoi 


d'art à “lañion eur ce valeurs 
Mais nous allons plus ain; nous ue craignons pas d'affirmer quo (out autre rem rai Inmfinnt ct 
Vus savez, en et, Mesañeurs, combien Le diapoutin pas, ls menaces de répression ent ét et seront 
toujours imulantes aur contenir Pa 


Ain, ben marchés à Lorie sout 10 
transactions de celle n 


lvl , et cependant, lous les jours, des 
ce Fore  lnipar établir à Gel égare 


veut défendue par tous les actes d6 concession ; 


dun, Le seul moyeu de diminuer le jeu, cest de restredre , autant que possible , 
s'attache. On n'a pas r dé, et où 1e Hronvera probablement jurais ut systèm 
a cireulation dan paper représentant ot Valeur alcatoi 
amis dont. ee papier et suwcequible. Où en à fait a 

ré ke sut créés, reuiles Ales de commerce, la 
emparde. On a esaÿà constainine Alt à 'abr d sea 
dti daus les Hairurs en Maserivant né suit de plus 


de srantie qu, 
es 


F'on ordonne des paursultes contre les vendeurs et les acheteurs des promesses 
ve se fera plus À Là Bourse, pur le ministère des a 
ls, daus Le donnee de iloyens partout ot deux 
À de la cession de ces Utren, se outera aussi 
ns lc de sa mature, qui 4 reproduit sous 
€ coupable aus même degré? 
léquel ouentreprendrait vainement dé lutter; ou bien, 
4, interdire la Faculle do souscrir à des Gubraprises eu Lrujel ; 


at à a rencontrer 


@e qui semb 
Quelle 


lle rencontrer? Dira-ton que, par là, mous ne rendons pas le jeu 
mpéchant de se porte 
ant sur es ges v 


ent Impossible? Cela 
anières: d'aburi eu l 


tons contes, 
eulraut daus He période de Leu cu 
Méralement furt cobrle, de eux. Où HIS 
Le au Guns érmeneut de dia 


Secandewent, 
prise eotre 1 promu 
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La réponée à celte objection, Messenrs, seal 

test évideut d'abord que l'Éjat ne pen£ pas rester impuissant en présence des désordres qui 
plus la morale publique et qui alféclant le plus profondément les Antérète Je Lau; que, dans l'app 
es sente mesures propres à attare ces désordres, 1 rencontre el choque un rincipe, or respec 
Surément, a jusifrallon 6 ans I nécessité même de In répression qu'il poursuit. 

En second lien, ag ei beaucoup moins de I Her de commerce que le La Hberté de battre monnaie 
avec di papier. Side particuliers sont Ynvesis de ce droit, ce n'est Jamais que par une délégation spéciale des 
povolrs lies, deléation qui comparte naturellement des estaietions et des iles, et dont convient que 
urclee soi meet au pla étre control 

veulez le reine Messen 
se Lransport Font parte 
eu apparemment st 
alle nature. 


treprises consists 
lent en aucune lagon aux spéculations 
u domaine publie. Tout ce qui les coneern 
la loi. L'État, qui seul les co 
mditions et sous 4} 


dans l'établissement et 
inaires de l'industrie. 
est en dehors de 

et peut les eoncéder; pet 
éserves il entend faire des concessions de 


à toujours € droit sans contestation aucune? N'a-il pas défendu AG , sous nne forme 
différente, précisément l'émission des promesses d'actions , et inséré une foule d'autres dispositions du mé 
genre dans les caliees des Charges? Qui a jaina en faire un rime, et à: In dire qu'il portait par 
I atteinte à 1 Biberté iniviquelle > 

Réduit 


soutenons , Mess 


ours , est celle-ci: 


28 spéculation nn éle fer ne sont pas réalisables, Eomie les spéculations ordinaires du commerc 
au gré de chaque Mais au gré du Gouve Oblizer les capitalistes à attendre qu'elles soient 
passes di lomaite des idées dans Le domaine des faits pour leur permettre 1e sasorier entre eux et de former 


des eonpaguïes ce n'est ps ue Lyraiiie nt ou Soit en vé 
dent commun, Car on me peut pas mobtreen sue 
le défend 

Gbjretera-ton encore que lé Gouvernem 
tion qu'il ue saura pas ; avant de présenta nn pu 
nié isposée se charger, à es risates et péril 
dtiles, L à arrêter dans son lévelopl 
Ft éélare dex projets plus an mul 
vélles sources «le richesses? 

Nous ne saurions , Messletirs, partager € 

Quels motifs déterminent aujourd'ht 1 
la perspectine les produits direété qu'a 
privés? Enfin, en Aupposaut qu'i ei suït ans, 
Qui centralise tout entre ses mais, qui 6 MnaÎtres 
du pass, a besoin, pour #'éclairee dt {a valeur 
eapitalistes,, de La présenta 

Nous ue le pensons potit 


lé recevable à 2e plaindre; CesL un retour au 
un objeL qui n'existe point; c'est le Goue de commerce qui. 


jé d' 


tant de déterm 


hp élément imp me 
hemia de fer, s'il exis 

l'entreprise; que l'on s'exfiose À Voir ajournés 

ment 1 enouvement Ilustriel, dont aprés Lou l'heureus 


, Plus où moïns aventureux, mals tous destinés à ouvrir de nou 


ent à s'occuper d'une ligne de chemins de fer? Est-ce 
rumesse éventuelle Qu concours «és capitaux 

À satteuir qu'ie ad 

Les les Vols de Lransthort, et 


un d'une liste 1e soyscripte 


at l'adiiiistetio 

F 3 qu'en Angleterre, où on laisse l'intllative 

À l'ndustele privée, Lo le principe applique 

Sréution des travaux d'utilité publique, on ex 
Dalute , éola se euguit 

A au, dans es syatéme ; qu'un chemin de fer soit prdnetif 
qui nt lon compa 


s'aftne le plus pâssibite et cnotie 


sn intervention quand elle est ob 
jets de roles, Eanaux et chemins de fer 

Hire essor "ex Forces du pays pour à 
mile surtout nu point de vue commercial les questions de colle 


revenus pour être entrepris, 1 fut done 


es wi présentent , af elles sont sérieuses Si elles ant Île de omp- 
‘ur Gb sur les produits, nant de leur faire une cancasion dircete, Voilà pourquoi il 
ccomplisement d'une foule de formaté, inconnues en Fr 


si dut 


conteuant Jos noms des soclétaires , corn alation peut offrir , &t 


preuve des B 
France | le 


idea des avantages que Ia spé 


remment. Chez nous ; la société n'est pas an 


se passer ; en matière de travau publics , de linterve 
vent couiraire 


de la bberté idivhnetie, le principe 
domine. C'est l'EIRE qui a l'iliative de tout L tascements, le! mode d'ou 

alle ititive, 1 l'eserce beancong moïns aù p ve intérêts commerciaux, que d'après 
les considérations qui touchent le plux un gouvernement, d'après les raisons Mtrbuh 


nes, de justice distributive, 
deteeme du pays, € E à 


Cela ei rat qu Le chemin de Limoges et celui de Clermont sont presque terminés, quand Je chenin dir 
Lun al us êE Coumencé. Gel at rai que ou avons pe ch a el cite mu ac 
tire e cata latéral à la Garonne, qui ne payera Janals bo frais d'eutéèlie, ayant de songer à remuer une 
pee de terre sur Le chemin ef Ba NO + 
Al Faut don le raconnattte, Messieurs: à TOFL GW à rafeo, N 
des considération économiques dans la partition 4 
A us vo d'imporiance sr qu 
noie d'après la vaïeur réclle de 
ain de ere Parts À Ortérms trouver Le 
Aujourd'hui sur Le chonun de fer de Fours a Nantes 
Nôn, le Gouvernement ne saurait pui 
re lonjours une preus 


ne sommes pas {rès 40 France 
Voies ue transport. Dés lors, les listes de Souseripuiont 
sait comment ébez vous elles se remplissent, 6L que 
reprises que d'après le caprice du jonr ; quad on a Ya le che 
fcilement des aetionuatres ; 6 que l'on voit La Toule se 


r'aueuus lumière dans nu document de. cote natu 
En el, de de choses l'une : Le projet de lot qui & imite 
Big frnieuse ou à ue Ligne qui ne le era pas 
ligne st Fetueuse ; ces qu'elle aera ue, et 
mesure de Futé. Dans ce ds , ele se 
AL dau molre pays, Dons 
Somporte paint e alors, en pare 
que L'Etat se chârge provsoien 
la coutinuation l'industrie privée. 


jouner les Hravanx. 
ux Chambres sera relatif à ue 


par quel moyen, paree que l'intérét pu) 
Gouvernement sera sûr 

à circulation sera de ut 
on pas de s aie, à moins que la situation dé 
curreuce, il y a pas de concessions raisonnable 
Urayaux, comme I l' 


mue 
à donner des 
capitaux De 6 
possibles; faut 
fait epuis 1843, sauf à cu abaudouner lus Land 


CEA 
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dsteuir de foule concesiou ÿ car est véritablen 


1 ait, dans cv cas, laisser l'État exgeuter les tra rer 
s Gouvernement devient alors bien difele. IL est en présence À stations 4 
elle presse, des interéts locaux , Loujours s actif et  n sue publie ne 


Mi diract-on , se pas prodler du mouvement indusirt xp 
tistralion voudrait réstster qu'elle ne Le pourrait pas; le Mot l'entrainera 
cours. AL! Messeurs, S' éait vrai, ce doit uo us allons guère, que 
“et pour efet passible de aodérer uù peu l'andleur qui pousse aujourd'hui les coipagies à 
uner, de Lous les côtes à La fois, nous aVOUOUS que pour notre cum je nous 


noire propos 
tout cutrepremire, 


sn serions méliocrement Ag. 
Vons le voyez done, la prosuetion des liste de souscripteurs ne prouve pas qu'une affsre soit bonne, a le 
am l'est pas aù fond. Lalweuce de toute compagnie et de toute Tate de souveripleurs ne prouve. pas davantage 
qu'une affaire sit mauvaise, #5 aa Fond elle ra véritablement lue 
À quoi se réit done, en aitive, Fatiité des démonstrations de cette nature? À prouver que le moment 


d'exécuter ele ou les travaux est fnanclérement n 
cette direction, Mas, Messieurs, ce Fit n'est pas di 
d'autres indices heanconp plus à us propres à éclairer sur Ce poil le Gouvernement, Nos 
appellenuns cssieurs, s cela éall euntesté, à l'experience se M, le Ministre des Nantes. Quand 
ia, récemnient, adjagé un emprubt de lions, ancave Hste de souscription ne lui avait 6é présditée, 
auch opel au subie n'avait té Qt, ét cependant M Je Ministre des Ugnces savai Fort Dit que sou éme 
Pub Lrveralt des preneurs et que Fargent ne Jui manquerait Pas 
antés le fois que le Gouvernement verra venir à lui des boues, connus dans le monile commercial par 
our expérience el eur ercdit, qut soliciteront la prése Soi de éhemin de Fer, se déclarant prêt 
nlssmuer Les travaux ; à pourra être parfaitement tranquille sur les résullats dé l'uljudication Of, 
comme en supprimant Le drof de fire un apilaux, mous ne supprimons nullement 1 do 
qu appartient à Lans de s'associer, de réunir ses llurts de cb 68 pour un but donné, A 
à de croire que l'adutinistration pourra , Lout aussi alséuieut À l'avenir que par 1e pssé, SaVoIr 
se où non, 8 a iluallun des afaires est où ou favorable. Les mOÿôns d'ine 


lun et que les eapilaux sont disposés à 8e parler ab 
le découvrir. 1 est patent, Où peut s'en apercevoir. 


sun, Messieurs , Les Lt 
re sur le Véritable état de lines 
parait avoir aucune import 

Preidre un engouement momenta 


souscrip mmsldérées comme moyen d'éstairer la relglon du Mi- 

avant 1 préetation de projets de ot des cheins de er, ne V00S 

3e es ne sont pas és Mange, pare qu'elles peuvent lire 
four ue areur durable, et des Hasiou Jar des alt 


‘elles sont les considérations que nous avions à présenter à l'appui de l'article 1“, 
L'artiele 2 stipule que les fonds provenant du premier versement seront déposés dans des 
is des caisses pri 


isses publiques, au lieu d'être laissés da 


imeut l'aide de ces dépôts an Hisait des placements ; comment ces placements. pou 
des bénélices ; el comment ces bénéfices ; an leu de revenir aux souscripteurs, Abanton 
au pro des fonda les posait à crée 
dins envie le Lexécution des Eravaux qu pensée de trer parti du eapital 
er auaï caen Les Fous versés par les actionnaires pouvaient devenir, 
nstruanenf d'agiotsge. 
int, suit 


coupe 
piles, best 
po No aus Es 

our reméslier à ce double 


au fur et à mesure 


des versements, à la Easse 4 À consigns 
n que les tot flus, eu es constituant , uu Intérét spécial en debors de l'intérêt 
de l'aflaire elle-même ; qu'ils serunt oblises de songer davantage aux conditions el aux chances lulérentes à la 


sue leurs béselces futurs sernt viqueument Là, 
sl la fois morale et d'une ellicacité incautestable 


speeultion prjetée 
furs. Cette dispos 
sou iauesté 


se rencontreront plus aile 
ur La répression des abux qui 8e 


Quant aux détails d'application contenus dans les ar 


icles 3, 5 et 6, nous nous contentorons de 
les énoncer. 
Le dépôt sera fait en numéraire ou en lrons du Trésor, pour que le dépositaire ne coure aueune chance sur 
14 plus Ou moins-value des Litres qui pourraient étre sulitiiués à l'argent. 
L'intért des fonds Sera jayé au ac en cas de non concession, après la liquidation des dépenses 
a scie 
ss cours 


à iutéréts deviendront la propriété de la 


gagne, qui pourra les appliquer 


Nd'élls-mêmes. 
ce set. 


ous nous réservons de donner ulériourement y à li 


De ares mesures jt 
des eleaiou Pas ts 


L'article 4 veut que le versement de chaque souscripteur soit égal au cinquième, et non au 
dixième de 1a valeur nominale de l'action. 


une des causes de l'aglolage , la facilité que de petits versements offrent à 

à lacards du jeu, et l'élévation des pres qui, comparativement au capital vera , 
“tant plus vite que le prember appel de fonds est moindre. Augmenter la quotité de la son 

\éatement, c'est remeter a ce denible Tel qui, disposant d'un Expital de 50,000 ff. 

ons (le Versement & francs), n'en {uourra plus acheter que ch 

Versement doulie. Sa puissance de jeu sera done diiminee, par ca Seul, de Tai autre 

qui, lraigwant avec audace sur une valeur de 50 francs, en Vue d'une prime de 20 à 25 francs, aurait hasard 

Besdcoup, sera mois léméraire, Et ne voudra peut-êire plus spéculer, sil s'agit de cummenter par débour- 
ser 100 francs , c'est-à-dire une éouume double, pour courir la chance’ d'obtenir un gain moitié moindre. 


n avons 1 sg 
2 Beer ais 
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Cette obligation de verser le cinquième de la valeur de l'acti sulement un frein opposé à l'ardenr 
du jeu ; elle donve aussi un caraetère plus sérieux aux compagnies , elle assure iienx de leur part l'exécution 
des travaux. Pins les versements serout conshiérables plus les sousorinteurs seront engagés dau l'afairé , € 
plus aussi Îls seront portés à réfléchir mürement au placement qu'ils ont, à résister à l'entralueaient du jour. 
On ne se retire pas an premier embarras , au premier signe dis la défavenr publique , où poursuit ses travaux, 
quand on est 1rop avancé pour reculer sf ce n'est en subissant des pertes sensibles. La versement du cinquième 
profite donc doublement aux entreprises il éloigne les joueurs, i appelle les capitalises sérieux , 1 prouvé, 
en u et inspire. 


m'est pas 


Messieurs, notre tâche est terminée. L'utilité, l'efliencité de la proposition que nous avons 
l'honneur de vous soumettre, ne nous p testable. IL vous appartient de pron 

Vous voudrez, nous n'en doutons pos, couime nous, mettre un terme à de tristes se 
een prévenir le retour. Vous comprendrez qu'il 
nion, en ce moment, sur la mesure réelle des avantages que promet l'exploitetion des chemins 
de fer ; et quels avertissements peuvent être donnés de plus haut que ceux tombés de votre tri- 
bune ! Vous voudrez faire un pas de plus vers l'organisation régulière des 
trielles, qu'il font protéger eontre leurs propres erreurs, éelairer dans tous leurs mouvements 
par Le grand jour de la publicité, et auxquelles il faut apprendre à servir leurs intérêts sans nan 
quer à leur dignité , sans répandre autour d'elles un esprit d'aventure toujours fécond en déplo- 
rables conséquences 

C'est un diflicile problème, Messieurs, nstitution sue des bases solides de éetté nou” 
velle sorte de propriété, née de nos jours, et que représentent des actions de chemins de fer; 
ne, exposée, par les caractères qui Jui sont propres, à mille variations 
résultant de la mobilité de l'opiniou, éparse dans une multitude de mains, et destinée à prendre 
un développement sans cesse croissant. Travailler à en affermir, à en régulariser les écho 
ce n'est pas seulemei 


ait pas eo 


er. 


adiles, 


t de la dernière importance d'éclairer l'apt 


ociations indus- 


valeur précaire à son orig 


servir les iutérêts de eeux qui les possèdent , d'est aussi et surtout servir 
la cause de l'indus laquelle l'exécution des grands travaux publics peut être utiléient con 
fiée; la cause des classes ouvrières st liée à tout progrès industriel, et ne saurait 
être indifféremment livrée à de perpétuelles incertitulles; c'est eufn, et pour tout dire eu un 
mot, servie la cause du crédit industriel et du erédit public tout entier 


dont l'exisier 


M: Dunon, Ministre des travaux publics. L'attention du Gouvernement s'est déjà portée sur 
les abus qui viennent d'être si vivement et si justement propo- 
sition, et des dispositions qui se ra Chambre vient 
d'entendre le développement, seror 
de fer du Nord, que le Gouvernen ater dans quelques jours à l'autre Chambre. Cette 
circonstance, qui témoigne de L de l'Administration pour d'aussi graves intéréts, 
n'ôte rien de leur importance sux-mesures plus générales proposées par le noble Pair, et le 
Ministre prie la Chambre de vouloir bien prendre en considération ln proposition qui lui est 
soumise, 

— La Chambre, consultée, prend la proposition en considération. 


alés par Le noble auteur de 
certains égards, de cell 
insérées dans un projet de loi relatif à la cone 


prochent es dont 


sion du chemin 


RAPPORT PAR M. LE PRÉSIDENT TESTE {1 


Déposé le 10 mars 145 


Messieurs, lorsqu'un fait re à jeter la perturlation dans les fortunes privées et à com- 
promettre le crédit public se manifeste à tous les esprits; lorsqu'il prend, pour ainsi dire, pos- 
session du sol, s'y développe avec une effrayante rapidité, et menace de faire succéder à de folles 
espérances la ruine et le deuil des familles ; il est naturel que la sollicitude des grands pouvoirs 
de l'État soit vivement excitée, et qu'ils considèrent comme un devoir d'élever la puissance des 
lois au-dessus d'un péril aussi grand. 

Le eri d'alarme , eette fois, est sorti de votre sein, et jamais, peut-être, usage plus honorable 
n'a été fait de l'initiative parlementaire; c'est un hommage que votre Commission décerne avec 
empressement à l'auteur «de la proposition. 

Si la proposition elle-même est un véritable service rendu au pays, il y 


dans les développe- 


(1) La Commission était composée de MA. le comte Dar, Franck-Carré ; Pers, le président Teste, le aron 
Feutrir, Îe comte d'Haubersart, le due d'Harenurt. 
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ments qu'elle a reçus, un autre mérite dont votre Commission doit se 
ar ils la dispenserant de dérouler devant vous le tableau des innoibrables déceptions dont les 
entreprises des chemins de fer ont été récemment l'occasion et qu'elles alimentent encore autour 
de nous. 

À une époqu le, on à vu la même ardeur du gain douner nüiséanée, sous la forme dé 
sociétés en commandite par actions, à une foule d'opérations qui nous ont légué le souvenir et 
Iaissé les tracés d'irréfarables désastres; mas ces spéculations effrontées, chéréhant leur alitient 
dans le domaine des choses privées, ne prenaiént pas leur sourcé dans les concessions dé là puis- 
sance publique, et, fugitives cote l'objet auquel elles s'appliquatent, elles e pouvaient produire 
qu'un mal passager. Au contraire, 6e que nous déplorons aujourd'hui, éaisit, poûr ainsi dire, 
dané les mains du Goutérneinent, l'établissement d'un nouveau mode de ciréatation ét éObrômpt 
l'un des pricipus éléments de notre prospérité Tuture; et comme l'achèvement des ligties 6 fer 
doit oceuper un lông intervalle, on verrait l'action du temps seconder une lépre faneste ét le = 
ficle plus dangereux se faire une place dans nos mœurs. 1! n'est peut-être 
redoutable, Le spèc 
ce qui pourrait servir d'exemple êt de léçon. Une soif dévoränté s'empare de In riéhesse qui véut 
parvenir à l 2e, et de la pauvreté qui veut s'enrichir. Les plus scrupuleus eomine les jiluà 
éconormes sônt successitément entroïnés ; l'épargne s€ dissipe, l'ainout du travail s'étetnt, la Mo- 
ralité publique se déprave, et l'ortre social est profondément nltéré. 

Ce sont de 
“offrir des difficultés ; mais nous aimons à penser qu'elles ne sont pas insurmontibles, et nous 
vous apportons avec confiance le résultat des études conseiemcleues auxquelles nous nous Son 


uirer reconnaissante; 


s de contaglo pli 


clé de fortunés soudaines attire ét fixe és regards; on les détourne de Lout 


rs, Messieurs, que Votre sagesse est appelée à confurer, La Eole peut 


mes livrés, 

La loi du 11 juin 1842 a ouvert une êre nouvelle aux grands travaux pubilés, 6f son éffee in 

contestable été de rompre le charune sous lequel les capléaux, én France, seibliiènt dtré ré 

tenus. Maïs l'impulsiof une fois donnee, et après quelques hésitations dont on à pélié à se rendre 
qui se passe 


compte, à voir 
que tout le monde éprouve le besoin de contenir et de régler. Est-ce à dire qu'on nuraitré 
ient découvert de nouvelles sources de richesse dans l'exploitation des-éhemins de for; que dus 
produits inaperçus se seraient tout a coup révülésy que in eireulation et le transport des imarolt 
dises auraient été dotés inopinément d'un accroissement imprévu ? Assurément non, cur le Gou. 


ürd’hüï, le mouvement s'est prononcé avec ue iipétuustté 


vernement avait pris soin, dés cette époque, de s'éclairer lui-même et de prémunir l'industrie 
privés contre les illusions qui pourraient trabir ses calculs, Comment done est-on si rapidement 
passé d'un exeès de timidité à un excès de confiance ? Quelles sont les raisons: de l'ivresse la- 
quelle les capitaux s'abandonnent et d'un engc deveau presque universel ? 

“C'est, nous le disons avec amertume, que, dans les chemins de fer, ou voit tout, excepté peut. 
être les chemins de fer; c'est qu'en se précipitant dans cette spéculation si longtemps dédalgnée, 
on considère beaucoup moins les résultats probables de l'exploitation que les oscillations dus coueu 
et les péripéties de la Bourse. C'est, en un mot, qu'on n'achète pus, muis qu'on joue. 

Faut-il donc s'étonner dé ce qu' les pris là place des sages préoccupations 
du père de famille? Faut-il se demander encore où eourent ces capitaux que nous Voyons a'aceu- 
mule dans le gouffre des souser s pouvoir le combler 

Ce mouvement déréglé ne s'arrête pas même aux prévisions du Gouvernement. Quelle 
l'étendue du réséat projeté, quelque accroissement qu'il ait reçu au delà peut-être de cé qu'élfralt 
permis Ia prudence , on se hâte de ne de riouvelles voles on sf "#0 
dans tous les sens, et des lignes qui ne se réaliséront jamais font hardient leur entrée dans la 
spéculation. 

Onse concerte, on s'unit paur jeter les fondements d'ane entreprise; on &e place sôus le pu 
tronage de noms honorables, on arrête les conditions d'une association provisoire ; un prospectus 
est lanéé, la sotiseription s'ouvre, une fraction du prit est versée, des promesses d'actions Sont 
délivrées, et voilà les enjeux ! 

Après cela, que le chemin de fer soit ou non proposé par le Gouvernement &t voté 
Chambres. que les promoteurs de la souseription soient ou mon reçus à céheourirs q 
d'autr 
ste où non des ob 
lent, bien qu'il n'y ait pas d 


né Jiassion aveu 


‘agrandir; on im 


x les 
eus où 
compagnies obtiennent l'adjudieation et que l'adjudieation , une foïs prononcée, 11 se 
aeles à la éonstitution de la société anonyme; il n'importe #dés Valeirs 

its d'une exploitation , 


pr 
sociales cire 


société; on escompte les pr 
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bien qu'il n'y ait ni concession, ni cancessionn 
cipes le cours s'établit: 4 
s'enflent à chaque né 


re, où mêi 


e de chemin de fer adopté en prin- 
ase amorce offerte à la eupidité, apparaissent et 
ion ; il n'ÿ à bientôt plus aucun rapport 
versée qui, seule, est restitunble, et le 
vers l'ablne, én prôîe aux plus étrar 

Cette situation fébrile d 


primes, cette dar 


fe la somme primitivement 
ital fictif qui alimente la spéculation, et l'an court ainsi 
es fascina 


nécessairement exercer sur le 


rédit public lui-ménie une redou- 


tablé influenee. Tout le monde le comprend, et, dans la prévision d'une crise, ou se dertiande a 
anxiété à quel point les événenn urraient graver lés conséquences 

Voilà, Messieurs, quelles ont été nos impressions; mais , plus elles ont été profondes, plus 
nous avons dû nous tenir en garde contre rlere u 


[ 


mi 


A côté des fétions qui ont si profondément défataré et corrompu la spéculation appliquée aux 
chemins de fer, on découvre ieureusement un loyal et généreux essor qui pousse l'i 
ee que les grandes entreprises ont de réel, d'utile et d'honorable 
comprimer, Le temps west pas éloigné de nous c rince, incertain 
de lui-mém semblait voué à un incurable ur les plus vives exeitations n'en- 
Hendralent que dés velléités stériles, et où nous recevions de nos voisins l'inutilé exemple de 
perfectionnements que nous n'avions pas le courage d'imiter. Il ne faut pas si tôteu perdre Îa 
mémoire. 

11 5 légitimes en cherchañt 
à fermer les mauvaises voies: d'étoigner les capitaux en nous efforgant d'en 
ét dé détourner les homines honoral 


dustrie vers 


Cet essor, il faut éviter de le 
d'assüciation en 


T'éspr 


serrient ; 0 


t peu sage de détruire en voulant corriger: d'obstruer les voit 


par le sentiment même de llionnéur blessé, d'opéra 


tions qui n'ont 


as céssé d'être licites, pour avoir été trop souvent l'oéension dé périlleuses com 


binaisons. 
C'est entre ces deux éeueils qu'est In place d'une bonne loi; mais la difficulté con 


siste préci 
nt À marquer e 


ü garder cetté place: Vous jugerez, Messieurs, si nous avons réussi 
dre ln difficulté pur une prudente coreiliauion 
réprobation dont il faut frapper enfin un trafic 


i résou- 


e là faveur due aux entreprises lôÿalès, ët Ja 
qui ne l'est 


Pour nous diriger plus sûrement, nous avons apporté uu soin serupuleux à puiser dans le droit 
positif les motifs de nos résolutions. Nous avons pensé qu'il ne 
Blime exceptiontiel ; remède inefficace et hnsa sninence et ln 
publié he justltent prs.toujours, et nous n'avons pas désespéré de trouver dan 
sinon la raison directe, au molns ln raison su 
arrêlés, 

Dès le début, un dissentiment sérieux s" 


fesait pas de Créer Un rû- 
avité d'un danger 


le droit commun, 


sante de l'opinion à laquelle nous nous sonnmes 


ifesté dans le sein de votre Commission, Vous 
le savez, Messieurs, l'honorsl 
précision qui lui est familière 
dinte 0 


bus qu'il a 


faits ou les prévenir, 11 n'a 


dans un syst ent répr Lien que 1 ll * de totite 
su rigueur contre les actes répréhensibles si l'on peut les découvrir et les atteindre, mais il doute 
de ka puissanée eontre l'agiotage, qui sait. varier ses forses à l'infini, emprunter tous lee dé- 


guisements, se frayer des vo 


s obliques, et qui dans les 4 
t. 

C'est ce qui a déterminé le noble Pair à attaquer, selon <a propre expression, le al dans sa 
+acine, êt à vous proposer une mesure capitale par Inquélle on interdirait , sous des paires sévê 


sitions mêmes destinées à le éom- 


battre, trouvera les moyens de s'exerer itpui 


res, d'ouvrir ou de recevoir les souseriptions avant la promulgation de la loi ordôniant a in 


eu adjudication, où la concession directe du chemin de 

ya 
de votre Commission, et qu'il nc 
il est de notre devoir de vous exposer 


MésSieurs, tout un Système, et précisément pare 


tion qui l'avait inspiré, 


re motifs sur lesquels il se fonde. 

vous venez de l'ententre: 

On part de celle proposition, que tonte combinaison destinés à empêcher que 1e signe représentatif dé la 
soueription, quel qu'il sait, ne deviemme l'objet et l'aliment de né 


nécessairement 

échés la prohibition 

ange de l'inpisean Às répressives, 

est ainsi naturellement conduit à Lracer un cercle en dehors duquel rien ne serait possible el un autre 
Le procédé consiste à différer là spéculation jusqu'aux du moment 


oi certain, et usi le caractère 


échouer, On eite les 


parehés à terme et le trafic des pro 


s d'actions: 
je dans le cahier des charges, comme nn double té 


Et 
ans lequel tout serai pes 
où, la concession étant faite, les transmissions porteraient sur Un 
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il resterait e 
Lde 


de jeu où de pari 
pat se promettre en Cette mali 
Part du jen, el Ssrpliquer nuiquement 


Tateur ne rail dspirer à d'autres Suecés. 
et de a réception des souseriplions est parfaitement lit 
le rien qui soit contraire aux, fais ni aux bonnes mars; Mais an insiste ur ses 
el au Rom de l'iterët sééral, on réclame de la pulsance publique un ace qui 
d'avoir pas à comlutire les 09/81 
on, ne ferait daus le cas particulier qu'nser de son droit. Que l'industrie privée 
rmpruute. rien qu'a elle-même; so : mais que Là Où ln spéculation prend. ê 
quelque sorte son tre dons les mains du pouvoir; où elle setaidit sur une portion dn domine. publie, 
emme cela arrive pour les chemins de fer, an À La of a Elle de poser des régles & priarl, 6 de 
découcerter à P'ayance Les fraudes qui, à défaut de cette prévoyanes, scraient nécessairement impec) 
2 conçoit pas. 
Qu'on he ar préverupe pas du danger de fire obstacle à la réunion des captsux nécessaires à l'exécution 
de ces grades entreprises; Eur, d'a part, ce d pas les sonseriptions, plus ou mois sérieuses; Qui 
donuent à V'Eat La 2 we adimetre es prélrndants à concourir: et autre part, les 
apilaus riéls, disposés direction, auront assez de Lemps pour 58 grohper dans l'terValle 
qui séconlera éntre La à l'adjudication et l'acte qui la consomnera. Mais ce qui est AROÏL 
Si on n'asigne pas à a faculté des ini 
le dbhordement? Les souseriptinns s'ouvre eu OU À 


empéche a cuse, afin 
Le Gouvemement, ajonle 
s'exerce librement Là où ele n 


restreinte, qui pourra se Matter d'arrêter 
ps, su Les éventail les plus reculées. Elles 


pouront Sarolquer à des chi auxquels au n'a mucore ang à airs Qu const conne, pe 
Les, ne doivent cependant 36 réaliser qu'à une cpoqu à md éloisnée à dk cette ncertilui por 
“ ame sera U9 appt de plus pau es repuité aventureny ; le jeu sera d'autant ps Fréquetté 


les a 


que ln partie devra être plus long) 
et l'action publique, constant 


vra moins l'issue et La lui sera aus 
efiorts super 


elles sont en substance, Messieurs, les principales considérations dont le système préventif 
ommission ne s'en est pos dissiiaulé la vale adiettre 


s'est entouré, Votr sais elle ua pu « 
les conséquences, et à l'unanimité [moins l'honorable auteur de la proposition), elle persiste à 


de vue tout différent 


Elle s'est placée à un pu 


a soû 

procher 

Qu se Sobt ant 

Dleme 

nire d'u 

quelle 
Si In ripresalon dl 


ut en Miataux éléments de la future association lo droit de so reconnaitre, e da wa rap- 

inpusaihle d'agir élfcncemnent contre ex Aa Seau daleUx 
rer es 4 d'une loi st et quita 
és à terme n'en pus cochant he à ln autre 
Ab Insér lans Les ciers 6 charges prouve etcore Mol, pare 
sueliou elllare , et qu'elle ra pu prendre, das Vophulon, que Faute d'un 


de, l'interdiction d'un droit dant l'exercice pent fourer à l'utilité 

nérale serait saos € out éoiéours, tout on dl ressources five» ans a ea 
que À leur suite, € de but et pontolre 1e not du 1 

La yen et rade, mais et Kqrtime? et le de ste pas préchsément à discerner 1 Cure 

lite des conségences qui me le sont pas? 


D'alleurs, là première conlition de toute 1 égale est de s'adresser an Fat Rise et nie 
faplbie d'aboutir À un démonstration facile. Or, qu'est-ce qu'ont ou recevoir des souseripliunse Ya Lit 
Peu cela un mode lulispemalle, el que l'on puisse definir? Le notes peines sol 


fu des on 
tion aura été 


té exp 
Va peine? La répoñse afiraaliveà une letre de pr 
Fun eprés, 3 an some ion Morte LU Le med 
éarscter dei? c'en pas fire pente l'Iran 
Au et aimai nn grave auger > Quavul le del ser-Lilrépu consamun 
Siné lon A n°7 aura encor Feaselgnements Pr © 

tuer 

uno nerrilude de p 
sert ce lite à 1 prob 
corps, révéler Leur prée 
démons 

Mas, an 
tal ur a 
it d'ourrir ed 
publicati 

En 
connai? 
arteiant à une per 
: Ilogique sous re rapport, l'arlicle proposé fait naltre une 
qui regoirent des soueripéons; quel sera le rt des souserip 
Peceroir que œeax qui se présent, Ceu-là participent dou 
comphe; sans eux, À D'exerait ac. Ce 
complicité. Or, conçuit-on l'a 


ee prete part à opéra, quand Faqus 
et sun 
strain tre 


noriinee? Si es nos SOUL 
ajours clairement Les 

atlou de a Justice, ce 

ousormation 

les, onera t-on en 1 


füssent-clles 


À pourtant ne cherche À prévaloir qu'en 


«il de aire du x 
avant 
suvscnplions catraine 


fit, dans Je mes conditions, 
ù faudication, 1e 
cles eu pécuniaires. Après Ia 
arte out à Coupe action ta, Panel cel Qu 2-1. de ae? 
sie; male exece Mol au éventialiée L'adjudicaion ne peut-elle pas 
les sonseriphious era-elle adjuiciaire? Sera: relle seulement admise à 
La sanction du couvermement ? L'élément aléaiire era done rate 
identique à l'une et autre époque, et ne se distinguer que con ap” 


question délicate de complicité. 11 puit ceux 
us eux-mêmes? 1 es évident qu'on ne peut 
ui délit; is fournissent les moyens de d'u 
sta, d'après l'article 60 dur Code pénal, les signes certains.de la 
l'aile 419 de ce Code, nonseulemeit aux frovocateurs de la 
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encore à la multitude de ceux qui, avec la science on dans l'ignorance de Ia prohibition, 
à l'appel et livré leurs noms à une Gpération dont, agrès tout, Le lort unique est d'avoir 


sonscription, mai 
auront repond 
devancé l'herr 
Eu admettant que l'nferdie opérera tous les effets qu'on s'e 
rélers en présence de la oi, s'est-on fait une juste 
bition? Au même instant les compaeuies pr 
cripleurs, longtemps contenos, se pirécipite 


promet; qme l'ardeur des souserip 
ie de l'emportement qui suivra l'échéance de 
ut leurs prospectus ; la conenrrenee s'étallira, 
la fois. sur les fables que Leur offrir la fortune. Les sous. 
eriplions prises, le Jeu commencera. Plus i sera circonserit par la durée, plus Hsera dévoraut. La fièvre n'aura 
point de degrés, 6 sera subitement portée à « véritable crise et, de la veille an len- 
Slemain, les primes éprouveront des oseilatious era restreint conime où l'assuré; mols 
la môléé n'en sera que plus meurtr 

eux choses Lune , 
Je droit du Gouvernement. An 
les prévisions de l'auteur de la 


ai, après out, est dans 
sions. An Second Cas, 
ir de s'exercer 


Mais la question soulevéé par l'artielé 1° dé la proposition veut être 
aspect, et c'est celui qui a donné lieu aux plus fortes objections. 


Hvisigée sous un autre 


vous le savez, d'interdire la recherche et là réunion des cap 

ne de celle où Fadjudieation aura lien, À la première émission de celte Hlée, dl 
inte que lé résultat infaillible de sou application ne Fat de restreulre la concur 

sn petit nombre l'accès de ces grandes entre el par conséquent de monopoliser la 


eat 
Anourd'hu, surtout, que 

ut se à l'urine Le fardeau de 0 

sente par leur Rortane on ur rit 4 

our a nr le a Jon 

de quelques Eancirs aputent 


ins par la loi dû 14 juin 


, celül.fà semi 


préféré, 
issement des elhémink dé 

finaner de les repré 
sit pour Les Tarifs, soft 
€ pas 16 alsser eu présence 


aée à esprit d'asocialion, Or l'espel pan les 0 46 
eux 


Où dit, à Ja vérité, qu'il s'é 
1h où la consistan 

efforts tentés par 

Main La ren 


wairement quelques mols entre l'adjndleation et La 
18 le Ho se porte ra 

Aux ont Le nom aire 

que n'est just 


qui l'autorisé ; 
er In Atérlité 
en féliciter 

mérite ca la général 


Saut. 1 exE un nature du Capitau qui me Mont jus Ai D à qu il faut Je Less do Ja re ON, 
et qi veulent ealeuler les chances de l'opération Or de aout précisément ceux-là qu'il Faut 
ë Les autres courent à la prime ; ceux-l caraciére dun placement. La contingent 
que a pi à l'induet i n it Le repousser que voler hâter sa rrcfie 


Après Aout, n'y t-il que la tif Vera tout rôle pi 


re, EL ceux qu 
dû leurs offres, l'égalité 


Conçait-un, d'ailleur 
tion? Presse ur mvrie les enéllères, sollicité par des autre 
la plus incommolé dé toutes les responsaiit 

sur Me pas tre accusé d'une injuste précipitation, 1 ee verrait la patlénes au delà dés 


we, € le moindre incouvénient de celte fausse situation serait de relarer les trasuux an détriment de 
l'intérét de Lous 


ais, si en est ainsi pour 
prédilection, qu'adviendrait-il pour L 
Se lus prés À 
d'étabiie un droit} 
ses prouuits, €'est La pr 
tes à se foriner, 0 

sancel… IL y aurait 


‘Gouvernement sprès La lol qui auralt autorisé l'adjndene 


sentir péser ur 10i 


rige avec une sorté de 
pour Lou ce qui fouclie 
faire ane loi générale, 
ke que l'agotage. est IE 
€ la facile exportation de 
soclations, nécessairement le 
datent sou act 

ads pouvoirs de l'Eta 


Déterminée par ces cousiderations, votre Commis 
Y'hoïorablé auteur de la pr 
tions, et elle 


n s'est séparée, avec un vif regret, de 
osition, en ce qui concerne l'interdiction préalable des souserip- 
L'entrée dans l'examen 
de mettre Un terme aux da 


s moÿens pratiques à l'aide desquels on jh 
eux écarts de Ia spéculation 


trait se flattèr 


Nous abordons € 


gravesujet, Messieurs, non sans quelque défiance, mais avec 


ce que le zèle le plus ardent et les méd 


n 


plus conscien- 


‘euses”ont pu jeter de lumière dans notre esprit 
N 


savant de vous faire connaître la série des disposit r lesquelles nous pensons que 


Yo 
des rapports qui #'établissent entre les fondateurs des compagnies e 
de l'opération. C'est par là que les faits, tels qu'ils sont 


ticle 1° de la proposition doit être re il est utile de rech 


quelle est la nature 
souscripteurs au début 
et les obligations imparfait 
es ordinaires du droit, et que nous trouve- 
étre aussi la justification des me 


qui en résultent, seront mis en contact avec l 
rons, dans ces règles, la source véritable, et peu 


nous préparons à vous soumettre 


Ares que nous 
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fasse entre les fondlstenrs et les sonscriptent sisceplible d'une définition rigoureuse en 


ériser par des disseblaces que Par 


re est 


æ de 


il 


Ci qu prnnt Dar à parer, ann 
en et, restent 1onjo jeuvent ataliquer le projet ant que 

vénenient, S avis de leur dérébiination et sans encourir mueué Féspunsalité. 
Ti peus lue Le momibre ef Là Valeur des souscriptions, faire DIE al Cap 
an personnel xiications qu'ils estiment nécessaires, Eli 410 
“ans 1e se L le ue eu ému, et mexiete encore avant l'adjudleation qu'un 


spÉrAnEE, Un rar à 1 pairs 
espérance, 


j 
À Laquele des dir 


à d'associatlois la lol pourrait, d'atlus appartenir Fu 
coditionnele qui nie . “es js ane SOA eu cote 
A244 en nou colle, puñsque Le but solinellement VOA ts 


par actiuns, € 


couts à La Cormation don ie ma la matière de ee contra tira MED 
qui: EL pu leurs, les à 2 lneuts de ces deux modes d'association Hal 
q 

Quenlafolument aa ait ns mature M 

nait ent-dtee plus dati Va: soclété en partic{lléh, jrésé qu'on y rencontre l'nité d'objet; 


fr Get a surtout. qu audtalt un appart actual carla; L qe Le 


à responsable pése sur chui là, cul, que ne aurait Urouvur place 


Îs réchere list 
Àù lof n'a certainement él prévu 


La HAL pour lqual on #'ob 
ee léglateur d'aucun ta 


un pays. 
7 Fat tater comment iL#'accomplit, pour découvrir à quel I toute 
del 
qu dns Ja band vent 
de € Mexphaltstlan dun chemin do frj 1 cherchent parmi les Rntahi- 
ie ts d'une adinlatraton provhloire. s'adressent enie au pie eurent 
jo de lo déence 6€ fruit ÉVRUURT, <308 CeIMITE Toute ler avec perso 
se rés Prement un choix parint ceux qui 6 présenteront, 6k d'auslgnr HN 
er état, À Nesbte qua fe Hard, GE AT los esiérañcas an réatlent, aura pr 
sion d'in S06HÉLS #00 les le eue; lors les eugagemente seront ini 0t 


n'y à dû qu'ine aire À pouritere. et le fondateurs sa chargent de la poser Jia 
wiont âah, slla compagnie n'est pe adjdieataire l'a 
M € transe 


Or, rt 1 de toute Atiputtion sociale que La mandâro dont ff 
A, qua r \ où a rien À On prove ar 
es fo qu'on e , le montant de 1à dépense ocdaslonnée par ln ponts 
ec chacun ve du tateurs n'ont e à rendre de la maNlare 
ils ont ait cux-mmèmne el, Ut aux ouerlleurs, LOU A ré 


PAL EEE bretière parie, 1 xeratt Dieu diicite d'apéreevatr autro chi 
ME duquel ne résulte pas mème, ka charge dos fondateurs, à gore d'achever 
Les Mscripleure où les marant seuls restent 1ézaten fc Leur personne 
ont Vera où Faire qui se pourait dans hutérét can 


€ par es fini Qu 


Fantetals, eat que es Fondateur nou de 1 ou, our parer 1 Langage dl, 
auxquels onA fa cnfice ATEN 6 A6 O Te A GAL € A tree personnes À lie placez be 
qui à pour con faste que tes souseriptenrs envêmex, dont La aa ru € 1 brie 


à et du Guuverieruent, 1 


au a Hluer d'autres P 
Aéterauiné 


lt 


que La uraulle n'est 
à jet certain 


Dans cette EXppsition fidéle des rapports qui s'établisser fatiouk imparfaites qui 


ent de l'adjudication, nous 
s par votre Commission, 6 


nofssent au début de l'entrep 


n de chacune 


trouvérons, Messieurs, la rais 

qu'il est temps de placer sous vos veux, 

Par ün premier article, nous ous proposons d'érigs 
hi 


loi générale un prinéipe introduit 
dans la plupart des sshiers des charges annexés aux concessions déjà faites. C'eit la défense de 
eréer ou d'émettre de 


Sur cé point, votre Commission à été unanime 


tions où promesses d'ac nt in coustitution lé 


de Ia société. 
et s'atténd à troûver parmi v 


is le même 


aceotd 
11 ne faut, en effet, pour se éonvai la parfaite légalité de cette prohibition, que se 
porter aux prinelpes que nous avons posés. 


Que sant, en général, les actions et les promesses d'actions? Des valeurs socilé 
rune part quelcimque dans l'air de La sociélé, Or, la 8x 
le doi être anonyme, qu 


ut au plus eu 


lorsqu'elle aura reçu du Gouvernement la sancliou exige pat 


1845. cHasBus DES PAIRS. — 19 ARS. 507 
Goie de commerce, L'actif £oial luï-mèm ne peut apparaître que lorsque l'adjudication aura él prononcée , 
jusquà 1 n'y à réellement pas d'objet auquel l'association applique 

Les actions. on les pro raïent done. un Ce senit.on 4ffet précédant la cause, et 


comme on ne pourrait leur sssianer aucune raison Luz sit manifeste aux yeux de tous que 
la fiction wa Gt iaginée que po 


exe 


“onmaitre en la personne des fondateurs, dont nous avons pris soin de définir 
ditaut de créer et de délivrer des titres défitifs ou provisoires dans une en- 


5 et qui peut avorter par une foule d'éveutualités diverses ? 


L'ordre public est éminemment intéressé à ce que cette première Source d'abus et de di 
soit tariéen naissant. Contre un tel fait, qui a que finité ave 
de la fausse mounoie, il fallait ur 
vous. proposons d'appliquer à l'infraction de la défen:e, la disp 
pénal 


Inntile pour les hommes qui , dans le maniement des grandes affaires ;.couservent Je respect d'eux-mêmes, 
el soul jaloux de ne pas fournirun aliment à les spéculations coupalles, celle sévérité évarlera de la lice les 
Aaventutiers qu, dans la ponranite apparente d'une soumission Mig HAN de 
dore à La erédalité pui 

‘ar le fait de la eréation et de l'émission d'actions où promk 
aire it éirps tn pet se réfugier cac lovibre_ {est au € 
ares dé publielié, sous peine de mauquer sou but 


tion 
la fabrication et l'émission 
x plus audacieux. Nous 
l'article 419 du Gode 


Chem de fer, u'apérçoivent 


ses est un fait collectif 
nfraîre ; condamné à alfécler 


Vous remarquerez, M 
Besse, nois nous sommes attachés à suivre, pour 
l'opération. 


mesures que ndus SoumettonS À VOtrE SE 


si dire, pas à pas, le développement de 


Ainsi, où il n'existe ni sociélé propre! 


niobjet 


lle puisse s'appliquer ne 
Satrail ÿ voir ni actions ni promesses d'actions sociales. Quels Seront donc 


es notes licites Co 
responilant à cette sitiation expectante? 


La raison l'indique et l'expérience l'a révélé. Las nonscrifiteu#f'appelés #8 présuiten 

Antetion Ù consignenr une portion de ce qu ont à La Roca qua elle ex late 
Eli bien, lo ul acte qui soit à l’image di Fit, el qui pulse inter ven 

Sançu qui coustate à la fois ln présentation la 

actu, Hart simple en lui-même, crée an ra 

futures ;iLest destiné À tre échangé contre 0 

assigner des Cure les, C'est l'objet de lat 


lé mantfestent Letr 


à ca moment 


c'est ne recounals- 
oelud. Mals cet 

ed 

trur er à celle Éventuatité et lui 

de 2 du projet dé votre Conti 


Ainsi le récépissé sera nomlnal(f, par 
trement d'un 
AL ser détaché d'in registre, gardera son numéro d'orilre et portera les sig 


qu'il n'est, à vrai dire, qu'une quittance 


et l'enregis- 


évidents des 
conditions que la loi attache à sa délivrance; afla que tout le monde soit averti de ce qu'il est, 
et dù seul effet qu'il puisse produire. 

1 
pensée et liés entre eux par une relation intime, on 
simultanément expliqués 


nécessité de cette mention se rattache aux articles 3, 4,5 
tbe 


À 6 qui, inspirés par la même 
in d'être envisagés dans leur ensemble et 


Par l'article 3, il est interdit de cofer à la Bour: 
pour lé rêvé) 


absolue du récépissé, posé dans l'artiele 4, et 


où de publier 


1 eoûrs quéléonqiie 
ée du prineipe de l'inaliénabilité 
qui trouve une double sanetiondans les articles 5 et 6. 


f de la loï proposée : de lui dépend; au sentimentde la 
son efficacité 


Ce prinéipe, Messieurs , c’est tout le ne 


majorité de votre Commission, tou 


Nous n'avons pas voulu, Messieurs, et nous voué en avons exposé les rais 
adopter des mesures préveutives, borner-la carrière ouverte à la réunion des éapilaux jar sonserlpllon, et 
faire ainsi relier vers les sonmités de la Ünanes une spécntation que l'interet de l'Etat et l'atlité générale 

imaudent de reudée secessihle à toutes les fortunes. D'un autre côté, aprés La constitution 1h 
clétés anonymes, no pus une pleine liberté de cirentation à toutes 
Lutellé de Ja loi se relire, quad l'industrie légitimée 


noûs Havane fs vol 


Ale” des s0: 
s valeurs qu en emamentt, et la 


ï cession du douane qui Vnÿ est livré pur l'Etat 
La loi ne s'empare que du Lemps où IL n'y 2, pour ain rien Mi personne ; OÙ il exist qui 
pisse se me con et uù, cependant, d'imime térèts 1 des 

ons atdlentes Sont suscliées, et où le je, alimenté par le incertitudes, ne quer d'exéreer ses 
Que 8, maintenant, miêmé pour é Lermps inter même pour les + hémères qu'engendre in 
versement provisoire, le législateur se Hisse émonvoir pat des consid 


ne pas a Wal d'une nain 
quels un sentiment ghéral se soulève, 1 sent 400 dlgtalion 
Miquer le remède, iteux vaudrait lasser les abus 'efeinire 
ger avec Eux une Îh Ê nt 


scripules exagéré 
ete: si, justement indigné des abs 
S'amollir ét ses forces déeroltre au n 
par leurs propres excès, el ne pas en 


di détourner par des appréhension du 


Ges hautes considérations de moralité publique suifräient pour justifier l'introduction d'un 
régime exceptionnel. Mais est-il vrai, dans la rigoureuse appréciation du fait, qu'il $ 
dérogation au droit de propriété, dans La disposition qui frapperait d'ind 


gisse d'une 
sponibilité les récépissés 
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des versements ? Cette question ramène, Messieurs, les ohservatio 
sentées, et sur lesquelles il nous sera permis 
illusion sur la nature des droits qui 


S que nous avons déjà pré- 
On se fait, ce nous semble, une complète 
aissent de ia souseription. Par elle on n'acquiert rien , 
püisque, indépendamment de ce que l'entreprise peut ne pas aboutir, les fondateurs ne sauraient 
être contraints à admettre débnitivement le suuseripteur, ni à lui faire la part pour laquelle il à 
déclaré souscrire. La somme versée n'est done pas le prix d'une chose vendue , où d'un droit 
conféré, C'est uniquement le payement d'un à-comple sur ce dont le souscripteur peut se trouver 
éventuellement débiteur, 

Le réc 


fait autre chose que constater une libération comiencée. Seulement si, plus 
tard , soit par l'élimination du souscripteur, soit par le non-avénement de l'adjudication , il est 
démontré que la somme payée n'était pas due, elle reste sujette à répétition, selon l'article 1235 
du Cole civil. La sotune versée n'est donc plus la chose du débiteur; seulement lle peut rede- 
venir Sienne par tel ou tel événement prévu. 

Mais en admettant que cette so & encore «a propriété, il faut au moïns reconnaitfe 
qu'au moment même du versement, elle se mêle à la d'une participation future à l'entre- 
prise; qu'elle est désorinais inséparable de cette chance, dont elle n'est, après tout, que In repri 
atation, Ainsi il y a confusion forcée d'une valeur réelle avec une valeur fictive, et comme 
cette dernière valeur n'est pas susceptible d'être livrée au commerce, pa 
être que l'aliment du jeu, elle entraine forcément avec ele la val 
prohibition. Ce n'est plus alors par la puissance de 1 loï, c'est pa 
fait que l'une et l'autre valeur soat frappées d'indisponibilité. 

Mais à quoi bon discuter théoriquement ee qui u'est le sujet d'un doute pour personne 
comp onvrables ont pris liuitiative de la mesure qui. est en question. Elu 
tissent elles-mêmes de l'incessibilité du récépissé. Le Gouvernement, dans une occasion &pét 
et récente, a den tion législative du principe; et, dans le sein de votre Conunis- 
sion, ee n'est pas eontre le principe ; c'est contre son application absolue que 
pronone 


ce qu'elle ne pourrait y 
r réelle sous le joug de ia 
r la conséquence inévitable du 


?Les 


dé la conséct 


à Eh quoi a. ob entière 
: x ai di 


aturisés pare draft civil, 
prise à l'agiotage. Elle eu 
emptibles avec Le jeu que vous oulez réprimer 
lation ; A u'y aura pas de cuurs ; n'y aura Ju de «Gex 08e: 
st Les fortunes privées te era quille, Vous aurez don atteint 
latitude à de égftimes trantaetions, » 


je west pan, ce 
2 lation shurdaines qui affectent sic 
2 1e but eu Raiseant cependant ane 


tes, sil majorité avait pu se livrer à l'espér: 
compromettrait pas le sort de la loi, elle 


ice que cette modification du principe ne 
hésité à l'admettre. 


ar conviction. 


De quoi, en 
ment de Lo 
stipule une prime 


La ransmisson par ln ceaion-ransport du doit cri 
Aura La détache des Chapcen a 
re qu'elle sol, ct alrs a ca 


du nt cit st mique= 
ele lle Aorporée, 0 on 
“You vend, Mais, ee outre, Tel 


que 


nécessaire de la vente sera de substituer un soseripteur à un autre. Le peut-on vies des fondateurs 4 
Sont présumés avoir considéré la personne atant que le espital versé? Le peut-on vi-hcvis du Gouverte 
ment à qui es listes de souscription doivent tre remises «el qui , Suivant La Valeur les noms qui ÿ pu 

diet où n'aümet pas les compaguies à concourir? Intecduire dans La loi une pareille distinchion, cest à 


faible lout premièrement sa puissance morale; c'est li Hire canfeser qu'elle cel contraire au ru} mu 


le sévit cuntre l'abus, aux dépens d'ane faeullé légitime; que ce n'est pue. le Jond, mais Ja JUME 


lent quelle enndanine C'est aiquer, pour son exécutant, l secours de lopiuion pulique, Ouf sa 
rendra pas raison d'un endosement répeimé 6! d'une ceslau impuinie. À un fait unlque, réprésanté par deux 

 dilférents, un Lrailemeut si dissemblable ne se concevra pas. L'action publique/se sentira désarinée, 
les magistrale Mésileront , elles mars se révullerout contre une lie inconséquence, 


Gt us que rien est plus Propre 


Ve tros ce que nous avons appelé le mé- 
ae de l'opération, En effet, a cena du roi civil opère la saisie que par La notification) qui en est 
‘au débiteur ou au détenteur clés. Par là no “élue est libéré envers l'ancien ertancier et 
n'a plus de rapports qu'avec Le craslonnsire, Eh bien, aus le den ; la cowpagnie conservera-telle y 

nl de ce deruier, le droit Mcputestable d'élimination et de réduction qu'elle avait à l'égard du remet 
souserpleur? et si elle exerce ce droit, si au lieu dé vingt sclions elle uen accorde que aix + y aura til ou 
verture a la gsrautie contre le célaut? Nous pourrions pousser Ton ke ses; Ha C'En est a pour 
démontrer qu'o ue s'est pas sufliumment penétré de lahsale incompatilité qui existe entre les régles due 
droit coran et la nature toute spéciale des rapports qu'engendte cel état trauriloire d'une assocletion 1 


“si, du moins, en tendant une main secot 


able à des nécessités qui seront heureusement fuel rares, en 
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ponvait raisonnablement espérer que Ia tolérance ne po 
Est évident qu'on se berce ane Minsinn. On eroit que a 
agiolage. n'en est pas À Le procédé par 
nt de Valeur à in tre Fee me peut être actatl 
ls ou en mins, selon Les caprices ou la mobilité de l'opinion, et 
at ou mon des cours ent, quil y ait ou non transoission rapide d'un Si 
des chances aléatoires panr que le jeu s'exerce 

Dans Le svélème de la minorité; vous anrez de 
sous seing privé enregistrés. y én aura mois peu 
Vans aurez Lramornté les cire ministerils en à 
dé foyer en Le dhsséminant, et Dieu Venlle que la de un qe le telles véghcations ralnent à leur 
suit ne Séende pas à à des ocaupatio sbles en Dut préservées jusqu'à ce jou 
Quant à l'espérance congue que Les frais et les solennites à “ei délourneront le 

mode tolé dise, Ce 

ss 1e 50 fr. se né xtuple, qu'on sera 
de-mutaion de 2 pour 100, el par le cmt iusigniliant d'une motliation 

11 ut emir pour certain a contraire, que si, à ame avidile incliale , à nn amour du jeu qui va jné- 
qu'à in fureur, une parte et laissée entronverte! on 8 précipiter, ddl encombrer les étude 
Aires et es Dur nt on Félaégira par des éoris redoublés , ct 1 doi, 
nee aura autorisé; aura regret à ee qu'elle aura defeni 

dl comsiération pale sue laquelle +6 

tirée le Ja longue stago ati 
nus Vous proposa ériger 
Aitenrs seront moins ardents 
aus des apécuations ont Le terne serai trs Ve héresaités dont on pour” 
Fait Etre aasiogé dans 'iteralle, et on ne se privera pas des moyens y subvenir. À Lou prendre, lex Pla- 
cements en inimebles paricipeat à ee inconvénient, car, quand on es forcé plus tard d'en réalier la Va- 

fut du Lempé pour Lrouver un acquéreur où pour consommer un emprunt hypuliécaire 


ra pas aux abus qu'il s'agit de détruire! Mais 11 
apidité de la circulation est l'unique aliment de 
donne d'une manière Hxctics un excé- 
ée. De la les différences € 
‘ablit sur ces différences. Qu'i 
1e queleouque , i suflL qu'ils ait 


sr actes anthent 


pes ; Vous en aurez par actes 
‘rez-vous celte diminution ? 
age; vous en aurez Géplacé 


avec une prime 


anissant su 68 


de l'avis de la minorité de votre Commission , est celle 
l'un capital considérable, octasionn lindisponthit 


«hu récépissé que 
énient. Les soi 
trait du je 


E 


hérissé, est d'émaner d'une volonté forte, de ne rien concéder aux palliatifs, quelque équitables 


un mot, la première condition d'une 


ï efficace, au milieu des aspérités dé 


t le sujet est 


qu'ils paraissent, et d'élever contre le 
torrent, 
Messieurs, vous a 


nal qui envahit la société une digue capable de résister au 


maintenant sous les yeux tous les éléments de cette grave difficulté, et 
désormais votre Commission n'a plus à vous offrir que le résultat de délibérations unanimes. 
Toutefois, avant de passer aux dispositions qui ont obtenu l'assentiment de tous ses membres , 
il y a quelques observations à présenter sur ce qui est réglé par les articles 4 et 5 en ce qui 
touche les garanties et les conséquences du principe de l'inaliénabilité. 


La sanction dont nous avons abrité ce principe est double 


pissés pourraient être 
ion nature par suile, elle autorise Ja 


nt portés a snif pur déraciner l'abus qui se comm 
lation du pris 
ele fait même de la négociatio: 


l'expérience est fai 


ai 


dau la transnission 
En sec 


ges ofces pr a a 
nd le, nous n'élabilons cout 


du 


pissé, et c 


vitre ous les: 


ME de Ia négociation. Nous avons pers At juste de ne pas égaler par lo ehätisient le fait de 
5 qui sciemment, ek avec une intent ment conamoable, braveraient 1: défen 

erdur ou d'émettre des netlons, et Le fait isolé d'un souweripteur dont la contravention ue s'etend pas au delh 

de la limite de son intérêt. Nous avons évité de nous montrer prodigues de séverilé, parce que Îk oû cesse la 


proportion entre la peine et le délit, la chance d'une application constante diminue 


Dans notre intime conviction, les précautions et les répressions sont combinées, dans le projet, 
de manière à ne pas dépasser le but et à n'agir que sur les esprits enclins à mal faire. 

L'article 8 est surtout conçu dans cet esprit de prévoyance qui , en res 
difficiles à commettre, rend plus rares les occasions de punir. L4 
tion de votre Commission , n'est jamais autre chose que la quitt 
raft après l'autorisation de la société anonyme, pour faire place à un titre sér 
librement négociable. Cet échan 
que nous n'avons pas dû né 
passé de main en muin , voi 
teur pri 
à 


dant les infractions plus 
qui, selon l'appi 
une Son 


versée , dispa 
ux, définitif et 
offrait tout naturellement un moyen de contrôle 
diger. En supposant qu'au mépris de la défense, le récépissé ait 
le mom 


je obligé nou 


t où il faudra que le dernier porteur retrouve le souscrip- 
itif, que celui-ci se présente en personne au siège de la compagnie, muni du récépissé 
changer ; ou que, s'il veut se faire remplacer par un mandataire spécial ; 
authentiquement postérieure à l'ordonnance royale d'homologation. 1 es 
Messieurs, que la passion du jeu puisse être poussée jusqu'à braver 


procuration soit 
difficile de concevoir, 
s risques attachés à de telles 
conditions. Le cessionnaire, quelque intrépide qu'on le suppose, le sera-t-il au point de s'aban< 
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donner à la foi d'un sowseripteur, qui peut mourir dans l'interval 
où mettre un prix à l'accomplissement de sa parole? 

Et, d'un autre eôté, l'artiele ®, en laïssant peser sur le p 
intégral du mon 
rantie, et le dissuade de eonsommer une 14 


e, s'absenter pour un long temps, 


: jusqu'au solde 
y dixiémes, institué une véritable 
cation par laquelle il ne serait point compléte- 


er sonseript 


nsabilité des 


nt de la souseription, la resp 


ment exouéré. 
Enco 
rement la crainte que là Joi ie soît impuissaui 
d 
Ia répression: 
Dés l'ouverture de ses délibérations , votre Commission avait rencontré un doute Série Sür 
éteudue que pouvait recevoir, dans son application, le système vers lequel elle inelinait et auqui 


une fois, chien 


ces dispositions séparément envis: 
mais ell 


2 peut ne pas dissiper entiè- 
utellement @t offrent, 


s'entr'aident r 
triple barrière des risques, des difficultés et du 


eur ensemble, sur les ps rs, k 


elle à aceordé la préférence. 11 y avait deux temps , entre lesquels existait né Alf 
notable; d'abord, celui qui s'é jusqu'à l'adjudication approuvée: par ordonnant 
et ensuite celui que l'on consacra à l'examen des statuts, soit dûns les burenux du Gou- 


nt, soit au conseil d'Éjat , avant d'en ner l'hom 


deux périodes , les raisonnements que nous vous avons pré 


dou. Pour la première de ces 
atés, pour en conclure que les récé= 
pissés ne peuvent, en droit striet , devenir la matière d'aucune négociation, conservaient toute 
pût devenir lama 
une soclété légalement formén. 


leur force 1 était rigoureusement vrai qu'il y avait alors ni une chase qu 
tière d'un contrats ni ne per 


oprès P'adjudication approuvé oetale ét Le récépissé ne représentait plus 
seulement le payement d'un -couple sur le montant vseriptions figurait aussi une part 
dans l'entreprise concédée. 11 y avait wn corps certain sur lequel chaque souseripteur avait 


un droit; on pouvait, du moi 


une apparence de rnison, 


Dès lors pouvait-on 


ner la disposition ? Les causes de la prohibt 
tion n'étaient-elles pas iait-il pas eu une excessive rigueut 
incessible ce dont 1à valeur était désormais apprécintile 

Sur ee point; les op 


sions étaient partagées. Nous n'avons heureusement pas à vous rendre 
dait de part et d'autre, parea que ln qué 


une innovation dont la portée s'étend plus loin ; ét 


cüm, 

tion a été tranchée , de l'avis de tous; pr 
promet 

ait l'approbat 


le, Messieurs, ds motifs sur lesquels on 


dont on a tout lieu d résultats saluitaires. 


L'intersalle qui sépi de l'adjudication de cella des statuts était une époque 
née d'inconvénients et de périls de tout genre. Le Gouvernement et les c 


étaient respectivement liés, ri daquait à la perfection du contrat les concesstonualees 


aient stipulé en leur ne 


où personuel ; tout en déciarant qu'ils n'entendaient Lraiter :que: pou 

Société anonyme. Qu'ensuite, et sur les statuts présentés à l'hümologation, il sénat dis 

io 

société; qui Ie € 

nistrateurà provisoires n'auraient eu ni le droit ni 

Padjudication et l'ordonnanes royale qui l'avalt apr 
ee des ac 


pables d'affecter plux où moins profondément l'ors 


nisation et le régime de la 
it des modifications auxquelles les adini 

de consentir; que devenaiont. 
ii pouvait s'établir Juge entre les 
unaires ? Ceux-ci ue devaient-ils pas dtre 
pa u n'était 
pas rompu ? Pouvail-on retenir sous le joug des obligations soëlatés ét qui n'avaient voulà/le 
subir qu'avdes conditions altérées par L 


nement, usant de son droit, Ex 


prétentions du Gouv 


les modifications, le fnisce 


ait du Gouvernement? Et le Gouvernement aurait-il pur 


puiser dans son propre fait une cause légitime de déchéar 


Toutes ees difliculiés, et bien d'autres encore, n'étaient pas purement hypothétiques. Dés 
exemples récents les avaient fait entrevoir ..et ns SF, dans les cas auxquels noté fai: 


été rés 


sons allusion , elles c lues. 

Le moyen de les éviter à l'avenir et de nous affranehir nous-mêmes de 
unie disti 
mandé 
et plus nous a 


mbarraé où noûs jetait 
ques, s'est offert de lui-même. Nous nous sommes de- 


tion à faire entre les deux ép 


ne serait pas possible de faire 


clore à In fois l'adjudication et la compagnie anonyme, 
ns approfondi cette 


stion, plus I solution affranath lle. E 
effet, pourquoi n'éxigérait-on p mpagnies le dépôt de leurs statuts projetés, au moment 
mêine où elles se présentent p mises concourir à l'adjudicstion? Le droit ineontess 
table qu'a le Gouvernement d'étarter du concours celles des compagnies qui ne oi parnissent 
pos offrir les garanties désirables, donne la certitude morale que les statuts, ainsi préalablemett 
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e à une juste censure. 
ions, on aura le temps de s'entenilre. Une fois:In 


communiqués, seront dressés de manière à ne pas laisser la moindre pr 
Si, néanmoins, ils donnent lieu à des modific: 
jurisprudence du eonseil d'État sur les con 
de Sy conformer. S'il fallait, à l'e 
des difficultés imprévues, on aurait la resso 
l'ajudication, et la socié 
du contrat. 


ions prineipaies bien établie, chaeun s'empressera 


rême rigueur, un délai qui ne saurait être long, pour aplan 


arce de différer de  quelq 


s jours l'approbation de 


noryme se trouverait toute prête à recevoir le bénéfice et la charge 


lité de. dom 
a adhésion formelle; 


une 


Le Gouvernement, consulté par votre Commissi 


seule et même échéance aux deux actes émavés de l'autorité royale. Avec 8 


nous avons: introduit dans le projet de résolutior me l'artiele 7: et dès 


lors, les nuages qui avaient un moment euveloppé 1 ondamental de notre systèmeiont 
été romplétement dissipés. 

Gela fait, ilne 
sous deux rapports également importants, dont l'un a 


part de l'honorable auteur de la proposition. 


xipteurs et des action 


ous 


ait plus qu'à pourvoir à l'intérêt 


ait été l'objet d'une attention spéciale de la 


Ce n'est pas seulement une rê le la situation 0 
aussi une joi de protection et de tute 
duite des fond 


sible de stipuler aucune garantie, Le législ 


use de la spécul 


a foule.sous la con- 


ression qu 


teurs de compagnies, à des conditions non débattues, et il leur soit po 


e peuvent pas veiller 


eux-mêmes sur les capitaux qu'ils ont livrés, ni sue les r-appartiendront quand la 
société sera constituée 

Les développements portés à cette tribune par le noble Pair dont l'initiative a s: Chanbre, 
ont soulevé un coin du voile qui dérobe aux yeux du pu aploi quelquefois coupable et 


atume de faire des. fou its par le premier Versement dus 
dixième du 
tal de 200 millions. Or, une 


souvent intéressé qu'on neo 


une chose grave, Messieurs, cxr.on perçoit, en moyen! 


sousuripteurs ; et c'e 
montant des souscriptions, et il y a des compagnies formées au © 
on que tout 
Les sommes versé 
au profit de qu 
Cette question 


ques! elle personne ne répond , est celle-ci 


comme ge liquées? Comment , et 


es de la souscription sout-elles ap 


mais elle ne soit plus posée. I le faut dans J'intérût 
rét d'ordre public; 


Messieurs, il faut que déso 


de. ceux à qui les fonds appartiennent éventuellement ; I le faut dans un ini 
ile faut surtout, pour l'honneur de ceux qui attachent leurs & 

Nous aurions vivement désiré qu'il s' per 
lui d'un dépôt provisoire à la caisse des consignntions. Nous avons péniblement 


moins sûr que 
et vainément cherché d'autres combinaisons où pourrait se rencontrer, avec une 


un emploi plus utile. 


ux venant de l'étranger 


Nous aurions: aité qu'il noi 


pour concourir à l'exécution d rands travaux publics ; un accès plus facile et des procädés 
plus conformes à leurs habitudes. 
Nous nous sommes coucertés, à cet égard f. le Minisl finances, ct nous sommes 


Ainsi, nous n'avons rica à vous présenter sur ce point, 


u delà de ce que porte la proposition, 
le Gouvernement à demandé lui-même dans une sufré une 


le. Mais nous avons 


et dé ce qu 


eru nécessaire d'ajouter à l'obligation du dépôt la éonsécration explicite du principe, que les fon- 
dateurs, administrateurs où directeurs provisoires des comp 


dnirement responsables ; jusqu'à l'apurement des comptes de leur gestion, de là conservation et 


gnies sont personnellement et soli- 


de l'emploi des fonds qui leur ont été confiés 
Les articles 10, {1 13 et 14 du projet règlent tout ce qui se rapp 


garanties. 

Mais il fallait à l'obligation du dépôt une sanction sévère: et, à cet égard, Messieurs, nous 
n'avions rien à demauder à la loi nou 
qu'en effet, l'acte qui consiste à dét 
reçu pour soi, est un délit earact 
du Code pénal. Le projet s'approgrie ce 
aussi rapide et aussi compliqué que celui de 
de souscription, admet dans le fait du non-versement immédiat, une multitude de nuances, par 


, qui ne fût dès auparavant écrit dans 


sis. C'est 


nel, ce qu'on n'a pas 
tion de l'article 408 
disposition pénale. Seulement. comme un mouvement 


pudaine formation d'un capital énorme, par voie 
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lesquelles Le délit le plus grave est séparé de la simple nésligence, nous avons cru né 
laisser une grande latitude à l'appréeiation judiciaire, ét d'autoriser l'apnlication de l'art 

Eufn, Messieurs, en dehors des termes de la proposition, et toujours dans le bu de 1 
intacts les droits des souscripteurs, devenus actionnaires depuis la. constitition légale de la 
société anonyme, notre sollicitude a été vivement provoquée par des stipulations qui, pour être 
usuelles, n'en sont pas moins abusives, et laissent planer une titude sur Les motifs 
qui animent les fondateurs. 

Sans doute: le mandat , quoîque essentiellement gratuit, peut recevoir un salaire; mais pour. 
le dénaturer ainsi, ce n'est ‘pas trop d'une convention forinelles et qui soit le résultat/d'un 
consentement non équivoque. Et si le droit civil admet unetelle convention , ce n'est que pour 
le mandat conféré. Dans:le eas présent, les mandataires se proposent eux-mêmes, ils: rêglent 
rux-mêmes la noture, les limites et l'objet du mandat, Siedil de leur permettre d'y atincherune 
rémunération quetcos ent considérer le ft de la souscription ind 
* sucressive ne équivalant à l'acceptation d'une condition 


xxx. 
aire de 
le 463, 
tenir 


peut-on raïsc 


dus mandonts 


Est-cebien là ce qui attire leur attention, ce qui détermine leur accession à l'entreprise à 
Que si l'interdiction d'un 

de Ia scène 

dérable. 
Ce que nous ves 


tipulation refroidit le zéle de certains fondateurs et les écarte 


gret ne devra pas 


e bien et Le doi publie 


sera pas consf- 


ons d'exprimer sur l'article 15 justifie à l'avance les dispositions finales dui 
projet tarticles 16 et 17). Nous pensons avoir établi qu'il n'était pas intervenu un véritable contrat 
entre les fondateurs et les souscripteurs; qu'à a délivrance des actions, ceux-ci n'avaient 
qu'un titre et des droits pré ainsi, la constitation de Ia société anonyme opère, 
a eux, une sorte de changement d'état: Men ulemeut alor, d'une association qui 
2 reçu une existenee légale, doivent-ils accepter du passé Jeur régime futur? Le provisoire peutil 
absorber Le définitif, et eeux qui ne s'étaient ins ele projet à son terme, 
suront-ils nécessairement les chefs de In société qui vient de maître? On bien ét tre nouveau 


pourvoïra-t-il lui-même à son organisation , soit en confirmant l'institution et les pouvoirs de 


is que pour condi 


vus qui ont pri 
C'est, Messieurs, la 


sré son avénement, soit en leur donnant des successeur 


rnière question que nous soumettons à votre sagesse, L'0p 


n una- 
1, d'ennoblir par le désin- 
méreuses ins} vient se 
des entreprises et qu'il convient surtout de déconcerter les espé 
rances de ceux que des motifs contraires ferafent agir 


nime de votre Commission est qu'il convient de relever: 


zèle louable et d 


rations 


El position de éeux qu'u 


DISCUSSION. 
Séañce da mardi 25 mars 1845, — Présence de M. Harlhe , vice-président 


M. Le ovénaL Cuutènes présente des considé 
11 consentirait à ce que lon ajout 
dl 6e Is fraude, pourvu qu' 
reproche au Gouvernenient 
imprudenun 


siotäge qu'il réprouve. 
» pour le réprimer, de nouvelles lois à celles qui punissent le 

11 rep e venir trop tard. 11 
x éearts qu'on veut réprimer, en se lançant 
at dans Uné vaste carrière ; en adoptant le système de ehemins partiels, au lieu du 


es fussent applieabi be à eelle-ci 


systèméde lignes esrdinales qui lui était conseillé par les liomies prudents, d'avoir ainsi mêlé au 
mouvement industrielles int si ie espèce d'agiotige. Revenantau point 
de vus pécuniaire, ils ignale l'impossibilité d'empéeher l'agiotage, qui prend toutes lus For 
D'ailleurs, il fondrait le frapper partout où il s'est établi. 1 fiudrait que l'État Iuf-niémérénen 
lt aux négociations sans lesquelles le erédit public est impossible. L'érateir éite l'exemple de 
FAngleterre, où on n'a jai nier l'agiotage qui est la consé- 
queues forcée, inévitable , d'un grand courant d'affaires commerciales et industrielles, L'opinant 
admet qu'il y a quelque chose à faire, quelqu 
outrée des éntreprices industrielles ; mais 
serve dans le choix des restrieti 


is pris aüeune mesure pour rép 


mesurés à préndre contre l'abus et l'extension 
aürait apporter trop d'attention et trop de ré: 
ns qui peuvent être imposées au génie de l'industrie, 11 répond 
sus chiffres produits par M. le comté Daru, que les trente et un û 
qu'à neuf lignes qui n ions par années que, après les adjuiis 
cation les capitaux admis se reporteront sur les lignes adjugées ou sur d'autres affaires #Le 


écessiteront que deux cents mil 
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grand nombre des sociétés qui se sont formées indique donc qu'il y a des capitaux considérables 
qui se dirigent vers les entreprises de chemins de fer : l'importance même de ces capitaux accu- 
mulés garantie que les lignes seront entreprises sérieusement. La 
proposition a pour but principal de remédier à deux inconvénients, la négociation anticipée 
gale, des promesses d'actionsgiet le dépôt de ces à-compte dans des'caisses privées. Mais les com: 
pagnies qui se respectent ont inséré dans leurs projets de statats des dispositions qui empêchent 
ces nbus. Le Gouvernement avait les moyens d'empêcher que des valeurs-non ables fussent 
cotées dla Bourse ; pourquoi n'a-t-i pas fait usage de l'autorité que lui donne la loi? On pro- 
pose atijourd'hui de statuer que la faculté de s'associer par sous jamais précéder 
la loi de mise en adjudication. Cette mesure priverait l'Administration des lumières dont elle a 
besoin sur la disposition des eapitaux pour prendre un parti sur telle ou telle entreprise. Il peut 
d'ailleurs s’écouler un laps de temps considérable entre la loi qui décidera la mise en adjudieati 
et l'adjudieation elle-même ; ce délai a étéde prèsid'une année pour le chemin de fer d'Orlé 
Pense-t-on que les grands mples souscripteurs soient disposés à laisser dormir 
leurs fonds pendant si lo: artout fermer la porte aux capitaux étran- 
uers, Si disposés à venir féconder nos entreprises industrielles ? Pourquoi restreindre ; au lieu de 
développer l'esprit d'association? L'effet principal de la restriction proposée sera de nuire aux 
jations nombreuses et, pour ainsi dire, parce/laires , qui se composent d'engagements pris 
urs, Les associations de 


n premiers vingtièmes est une 


ption ne pourr 


HS. 
nlistes ou les s 


serait-ce pas 


asso 
par les propriétaires et les négociants répartis sur divers points du par 
giotage; et cependant elles deviendraient 


ee genre sont les plus solides, les moins accessibles à | 


de toutes les compagnies 


impossibles avec les clauses du projet de résolution. 1 sufirait d'exixe 
8 qu'ont fait d'elles-mêmes les compagnies séri cles prütmesses d'actions ne 
qu'il soit « 


s, à Savoir : 


DM dire que rottinAU de les transférer, de coter leur.eours à la 
Bourse; que toutes transations ayant pour objet des valeurs de ce genre soient déclarées illégales 
les actions définitives restent nominatives et ne 
me. Si les versements préslables 


et, pi 


conséquent, sans recours en justice ; qu 
s le versement du troisième d 


puissent être trausférées qu 
étaient portés au cinquième, on augmenterait la pérté d'intérêts 
onéreuse, on procéderait au rebours du sens commun, car on frappersit de stérilité des capitaux. 
La garantie du dixième en numéraire n'est utile qu'avant le commencement des travaux; car, dés 
ils deviennent eux-mêmes In garantie, 
er le dépôt 


rantie : l'opinaut ne peut 


rendrait. le 


reprise plus 


effectuent et à mesure qu'ils s'exécute 


que les travaux $ 
la sûreté de l'État contre les sociétés. Reste la mesure q 
caisse publique du capital résultant des verser 
qu'approuver cette mesure, déjà appliquée. Mais en votant pour les dispositions qu'il vient d'in 
diquer, il repousse le principe sur lequel reposait la proposition originaire, et toutes les autres 
mesures dérigueur qu} 


consiste à ordon lans une 


Hits ir 


à rattachées la Commission. 


ï de la proposition des co 


M: 1 COMTE De Viiurens ou TrnraGk présente à l'app 


tions générales tirées de ces deux ordres d'idées : oies nouvelles ne devraient être 
Substituées aux communications actuelles qu'avec une lenteur prudemment caleulées et que la 
morale est blessée de la surexcitat ée aux passious cupides. Il termine en remerciant 
auteur de Ia proposition honnête et courageuse qui sert de texte à la délibérationpaetuelle, et 


en votant pour que cette pensée, élaborée par un savant examen et parleltravailide latdiscus= 
; S'il ue frappé pas le"ialedans sa racine , 


sion, devienne le principe et le remède sévêre q 
mettra peut-être un jour sur la voie de moyens plus efficaces. Sans doute la eupidité est ing 
nieuse pour échapper aux lois; sans dôute la frénésie du jeu tronve à exercer $es ravages sur 
lois divines , nos loïs sont le seul frein qui puisse être 
t fait que dessiller les yeux du enpi= 
iques chers de faille, 


tout et partout, Cepenfant, après le 


imposé aux passions hümaïnes. Et quand Ia Chambre ni 


taliste simple ét de bonne foi, qu'arrêtersur le penchant de leur ruiné 


n'aurait-elle pas rendu un immense service à la société française 


ux projets portent une grave 


A LE coms v'Ançour combat le projet. 11 soutient 
atteinte à l'esprit d'association, au été et à la libe 
miplètes ; elles ont la prétent 
iiotage : elles ne l'attaquent même pas tout entier 

elles encoura 


it de f es transactions. Les mesures 


er l'agiotag 


n de réfor snes'attaq} 


pent là où le. 


un seul g 
le moius grand; elles passent sous silence, elles respectent 
Enfin, elles paraissent avoir été conçues 


nre 


at même les spécula- 


tions les plus condaunables et les plus dangereuses. 
plutôt par suite d'une espèce de clameur publique que d'après une connaissance exacte des faits 


si SOUSCRIPTIONS POUR CHEMTNS DE PER. — DISCUSSION. N° XXIX. 
et elles ont déjà produit des résullats déplorabies. Avant de- démontrer ces quatre propositions, 
l'orateur établit cette proposition préalable, que tout le monde veut des chemins de fer; on veut 
qu'ils soient exécutés aux. frais des compagnies ; on veut ménager et encourager l'esprit d'asso- 
ciation. 11 examine ensuite jusqu'à quel point les mesures proposées sont conformes à ces prin- 
ipes. La Commission a prouvé d'une manière irréfragable que l'article premier de la proposition 
créait un monopole en faveur de quelques banquiers puissants ; au détriment des compagnies par 
souscriptions, et en particulier des associations locales, qui méritent le plus d'être encouragées. 
Mais les mesures qu'elle propose frappent les capitaux-d'inaliénabilité, d'ineessibilité, et par 
conséquent elle en ôte la libre disposition à ceux à qui ils appartiennent. Ils sont en outre in- 
fruciueux et d'un recouvrement long et difficile à cause des formalités de la caisse des consignn- 
tions si l'opération n'est pas réalisée: sans compter que, s'il survient une opposition, bien ou 
mal fondée, la restitution est arrêtée et suspendue jusqu'à ce que la justice ait prononcé. De plus, 
‘on déclare implicitement que les s de recueillir les fonds qu'on appellete mé- 
ritent aucune confiance. Quant aux s eurs, on les représente comme un ramas d'agioteurs. 
Que si les fondateurs, les banquiers les simples actionnaires viennent à commettre Lel au tal 
acte parfaitement juste et légitime en soi. mais constituant une infraction aux mesures préven- 
tives établies par la loi nouvelle, on les frappe d'amendes tellement excessives ; que la erninte 
voir à les payer un jour ferait reculer les plus intrépides ; de plus ; la 


mission mernee de 
titution , c'est-à-dire d'une ruine complète, les agents de change , les notaires, les courtiers 
qui se seraient immiscés dans les opérations qu'elle veut proserire ; et comme si la ruine ne 
suffisait pas,In Commission y ajoute ledéshonneur par la menace de la prison etde la surveillance 
de Ia haute police. Dans toutes les entreprises antérieurement exéoutées, excepté peut-être celles 
qui ont été commencées à une époque-où l'on était encore peu éclairé sur ces matières les fon. 
dateurs dé senies ont voulu rester administrateurs jusqu'à l'achèvement des travaux: Leurs 
motifs étaient honorables et fondés sur un intérêt légitime; pour les Anglais, c'est une condition 
sine qua non; changer eette condition, c'est s'exposer à ne plus recevoir un centime de l'autre 
eûté du détroit. L'assemblée gé tionnaires est exposée aux cabales, aux intrigues, aux 
erreurs. Le eonseil d'État a reconnu que la combinaison qui fixe les premiers administrateurs 
en soumettant leur ehoïx, avec les statuts, à l'approbation du Gouvernement, était sage, morale, 
utile. et il l'a eonsaerée plsieurs fois. L'opinant relève ce qu'il y a de contraire à nos mœurs ét 
aux règles mêmes de ce dans l'article 4 qui autorise l'acheteur à manquer à ses enga 
gements et répéter le prix qu'il aura payé. C'est ainsi que les mesures proposées portent une 
grate atteinte à l'esprit d'assoelation et à la liberté des transactions en interdisant et en punis- 
sant des actes qui n'ont en eux-mêmes rien de répréhensible. 
L'orateur passe ensuite en revue Les différentes 
ation, pour en tirer la démonstration que les mesures proposées par la Commission sont incom- 
plètes; qu'elles attaquent exclusivement un seul genre d'agiotage, celui qui s'exerce sur les che 
mins de fer, et qu'elles ne le proscriveut même pas tout entier, puisque, en réprimant le jeu sur les 
récépissés et les promesses d'actions, elles s'inclinent devant l'agiotage qui a pour objet les actions 
provisoires ou défiitives. — L'orateur à ce sujet expose ave détail le résultat de ses recbarcies 
à négociation des récépissés. 11 établit ainsi que, sur les trente compagnies il n'y en a que 
à 10, 20, 30 et 35 francs, 
es u'a guére dé 
pour 100 du spital nomiual. L'agiotage n'a lieu que sur une partie seulement des récépissés, entre 
adjudieation et Ia ratification des statuts. Sur les promesses d'actions, le taux des primes s'élève 
quelquefois jusqu'à 73 pour cent du capital nominal; elles sont, en moyenne, de 51 pourcent: Du 
reste, pour les unes comme pour les autres , il n'y a ni marché à terme, ni jeu sur Les diffé- 
rences, ni aueune de ces opérations qui constituent le grand agiotage : tout se résume en défini- 
aive dans la délivrance d'uu titre provisoire avec l'engagement de livrer un titre certain à l'époque 
‘où la loï en permet Ia négociation. C'est sur les actions elles-mêmes, dont la prime varie en ce 
moment de 11 à 133 pour cent du capital nominal, que s'exerce le grand agiotage ; car, au moyen 
du jeu sur les différences, on peut vendre des milliers S en posséder une seule, et 
ms avoir Ia dixième partie des sommes dont on aurait besoin pour Tes 
payer. C'est qu'est le véritable danger est I ecpendant que la Commission s'arrête. 1 Suflirait, 
pour réprimer ce grand agiotage, de dévarer applicable aux actions des chemins de fer l'art,422 
du Code pemal qui interdit le jeu sur les effets publics; on pourrait en outre ordonner que 


pliases de l'opération avant et depuis l'adj 


six dont les récépissés se nézocient avec des primes qui varient de 


au maximum 60 francs par action: en résumé, la moyenne des prin assé 2,05 


d'actions sa 
en acheter des milliers 
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+ et menacer dé In des- 


ions d'actions 


les carnets des agents de change fussent wérifiés tous les quinze j 
titution ceux qui se trouvéraient en faute. Maïs les entraves apportées aux négoei 
feraient retomber tous les chemins de fer à la charge exclusive de l'Ét 
voudront , avant de s'engager . s'assurer des dispositions du public; ne pas s'exposer à assumer 
la responsabilité d'entreprises montant à 80, 100 et 150 millions. Et siun grand capitaliste 
souserit témérairement un engagement, sans avoir la certitude de trouver des actionnaires; il 
sera ôbligé d'offrir au pair les actions qu'il aura souserites, et il trouvera le public froid et mé- 
funt; ou bien il cherchera à les vendre à prime, ét par suite à exciter l'agiotage. Lintérdiction 
d'ouvrir des souscriptions à l'avance aurait c at de paralyser toute reprises 
utiles ; où de provoquer un ngiotage plus considérable que celui qu'on veut réprimer. L'article 
qui ordonne que les fonds provenant de la souseription soient versés à la caisse des dépôts et 
consignations sera un autre obstacle fnsurmontable. 11 s'agit d'une sonime montant à 290 mil- 
lions. Ils ne pourront avoir lieu qu'en numéraire, en bons du ‘lrésor, ou en rentes sur l'État. 
L'orateur examine successivement ces trois modes de versement, et démontre qu'ils sont inadimis- 
sibles, à cause de l'insuffisance des bons du Trésor ou du numéraire, aussi bien que de l'influenci 
qu'autait ce mouvement sur le cours des rentes. 

Les capitalistes de Londres ont été profondément émus de la proposition faite à la Chambre; 
ils ont Suspendu à l'instant même toutes leurs combinaisons dans le but de prendre part à la 


: Des banquiers prudents 


me: pour résul les e 


“onstruction des éhemins de fer de France. En France, les particuliers , les capitalistes honnêtes 
ont manifesté de vives ing 
cépissés qui représentent l' 
hounêtes qu'il faudrait enc 


études en apprenant qu'on se proposait d'interdire la vente des 


écarterait done beau 


ent qu'ils ont versé. Oi oup de souscripteurs 


urager. C'est le quatrième reproche que l'opinant a adressé aux me- 


sures proposées IL serait trés-possible que. par l'effet de la proposition, les capitaux fr 
émigrassent pour chercher des pays où ils trouveraient plus de faéilité et de liberté qu'en France. 
Aussi, tout en rendant le plus sincère hommage aux intentions de la Commission, le noble Pair 


déclare qu'il ne peut, en conscience, #y associer: 
Est 
les fondateurs des comp 


n'y ait rien à faire? 


à dire pour cela qu ar exemple, ne pourrait-on pas exigér que 

s se constituassént d'abord e 

s un tel système ; il ne serait plus question de 

ations , éar il n'y aurait plus de risques 

à fait ressortir l'avantage qu'il y aurait à 
probation des statuts. Ne pourrait-on 

vistration publique, contenant toutes les 


sociétés en commandite dont ils se- 


ibles et solidaires? Da 


raient les gérants re 


tions 
mesurés iquisitoriales, de dépôts à la caisse des consi 
quelconques pour les capitaux versés. La Corn 

faire coïncider l'homologation de l'djudication avec 
pas faire sanctionner par le Roi un réglement d'adm 
elausés principales qui doivent se trouver dans tous les statuts des compagnies de éhémins de fer ? 
E 
résultant du lor 
Enfin, pour gêner et amoindrie l 
dé 


d'actions au porteur, mais séulément des netions nominales ? € 


procédant ainsi par là voie d'un réglement 


énéral, on ferait disparaître toutes les diflicultés 


de temps qui s'écoule entre l'adjudication et l'adoption des statuts. 


giotage qui se fait aujourd'huï sur les actions provisoires ou 
il n'y auraît désormais plus 
elques autres mesures encore 


itives des chemins dé fer, pourquoi n'ordonneraît-on pas € 


à le noble Pair les indiquera s'il y a lieu: mais ée qu'il demande surtout 
sL qu'on fasse une enquête administrative ou parlementaire avant de''arrété à aucun partis 
car les faits sont encore peu connus , et il serait déplorable que les Cliamibres prissent une réso= 
lution définitive saus étre exactement informées des faits et de leurs circonstances: 


pourraient être prise 


Séanes du mardi 26 mars 145. — Présidence de M. Bartlie, vics-président. 


at de choses auquel il s'agit de porter remède, et les senti- 


e par la Chambre; et la question 


M. 2e cowrs Dam retrace l'é 
ments sous l'inspiration desquels sa proposition à été accue 
élaborée par la Commission. 

1Lÿ a trois solutions proposées : l'une par lé Gouvernement dans le projet de loi proposé à 
l'autre Chambre sur le chemin de fer du Nor re par la Com on ; la troisième enfin par 
le noble Pair, qui compte défendre, en partie du moins, les termes de sa proposition originaire, 
La Chambr telle sitaation, on recule dans 
la lutte « nee, on verra 
s'aggraver encore le mal auquel on voulait porter remède. Cette question est de celles qui, une 
fois posées ; ne s'ajourneht pas, Et d'ailleurs, le mal dont nous souffrons s'est produit ailleurs 


üra donc que l'embarras du choix. Si, dans 


$ mauvaises passions , si la législation confesse son impuiss. 


s16 SOUSCRIPIIONS POUR CHEMINS DE VER, — DISCUS: 


TON, N° XxIX, 


qu'en Frauce, et partout des dispositions sont intervenues , sous une forme ou sous une autre ; 
pour le combattre. En Prusse ; une ordonnance du mois de mai 1844 porte, dans son art. 1‘, 
qui Suit + « Pour faire cesser les nombreux abus auxquels ont donné lieu l'ouverture de sous- 
criptions et la mise en circulation de promesses d'actions , et autres papiers semblables, pour 
des entreprises de chemins de fer ; il_est ordonné qu'à l'avenir personne ne pourra ouvrir une 
souscription ou émettre des actions pour une entreprise de chemin de fer, sans l'autorisation du 
Ministre des finances ; sous peine d'une amende de 50 à 500 thalers (187 fr. 50 cent. à 1875 fr.) 
et de Ia confiscation de la souscription déjà faite. + En Angleterre, dans ce pays où la 
le est respectée avec tant de soin, où les capitaux sont si libres dans leurs allures , un 
acte du Parlement, ea date du 5 septembre 1844, intitulé 4ete pour l'enregistrement, lincor- 
poration ef le réglement des sociélés par actions, à détermine ln série de démarclies qui se- 
TON TRADE Déersaires pour obeaic l'autorisation de publier des prospects ARIANE 
ux au public. La Chambre ne voudra pas que Ia France soit le seul faÿs où 


sn vaines lamentations 


ns même essayer d'opposer une digue à ce 
L'orat 


l'on se borne à se répand 
torrent qui menace d'emporter avec lui une si grande part de Ia fortune publiqu 


tache à démontrer que la proposition ne peut étre atteinte par aueun des quatre griefs principaux 
qu'a formulés hier M. le comte d'Argout. La proposition repose sur une distinction fort simple ; 
elle établit deux périodes, l'uné d'interdiction , l'autre de liberté. Jusqu'à la promulgation de In 


ouverte pour une entreprise de chemin de 
de réunir des souseripteurs, à ln 


loi de coneession, nulle souseription ne pourra êtr 
fer. Après la promalgation de la lof, toute personne sers libr 
suulé condition de verser les fouds recueillis à la caisse des consignations, L'orateur voit dans 
ces mesures un moyen eflicace d'empécher les spéculations hasardeuses, fondées sur des opéra 
tions qui n'aëront peut-être aueune existence. 

On prétend d'abord que le droit d'ouvrir des souseriplions en tout temps n'a rien)d'immoral 
en lui-même, qu'il n'est que l'application d'un principe du droit commun, L'orateur invoqué les 
art. 1108 et 1128 du Code civil; et soutient qu'un chemin de fer qui n'est encore ni adjugé ni 
ommerce, parmi les ob) 


laias. Quant à la faculté de se réunir, de se concerter pour aviser en commun aux moyer 
Lenir une concession , e'est là un droit dout on ne peut déposséder personne ; mais dés tiers ne 
peuvent pas tre autorisés à se saisir à l'avance de fonds considérables , qui, entre leurs uäins, 
deviendront stériles, et seront en outre exposés à toutes les chances d’un dépôt sans garantie. 
Mais, dit-on, pourquoi poursuivre un fail qui n'est pas immoral en soi? Sans doute, ce fait 
peut ne pas être immoral, mais il pout aussi le devenir, La prohibition de ce fait ne serait-elle 
pas justifiée par ecla seul que ses conséquences seraient dangereuses pour la société, soit en 
; soit en compromettant le crédit, ou en donnant lieu 


eut être elassé parmi les choses qui sont dans l 


foueuissant un ali 


at de plus à l'agio 


à des abus de confiance. 
Ce serait, ditconencore, porter atteinte à l'esprit d'association qu'il est si nécessaïre d'encou- 
rager. Les capitaus se rétireraient du pperait des opérations qui ont 
besoin d'être libres pour réussir; les habitudes du commerce seraient coutrariées : la bonne foi 
des banquiers serait mise en suspicion, et les fonds des souscripteurs serañent frapjés dé stérilité 
dans unec at plus sortir qu'avee dés formalités longues ét einbirrassanites. 
L'opinant répon d'hui dé- 
posés dans des caisses privées , et ne 
l'entreprise. On ne paye point généralement l'intérêt de ces fonds; i est alfeclé aux dépenses s0- 
cales. Cet argent peut être & ments aventureux. Seralt-ce nuire aux 
ars que de leur éviter ee risque et d'aceroltre ainsi leur séeurité? Comment Jes bin 
quiers s'offenseraient-ils de cette obligation de verser à la caisse des dépôts et consigfations, que 
souvent on impose à des administrations publiques et aux 5, l'exercice de leurs 
fonctions ? Quant aux eraintes générales que lou exprime sur le résultat de ces mesures, envisu: 
agées par rapport à l'esprit d'association, il ne faut pas confondre l'industrie sérieuse qui a recours 
à l'association, avec la spéculation aventareuse qui a besoin des chances du jeu. L'une aime les 
garanties, l'autre les craint. 

L'objection que l'on a tirée d'une prétendue atisinte à la liberté des transactions n'est pas plus 
fondée : les conventions dont i s'agit se passent, il est vrai, entre personnes privées , mis élles 
embrassent des intérêts collectifs qui se composent d'une multitude d'iitérêts épars et isolés L& 
plus grand nombre des eontractants est dans l'impossibilité absolue de prévenir les fraudes dont 


sant ces gêncs dont on envel 


ra par des faits : les fois provenant de souscriptions sout aüjo 


tre rélirés da ns : car ils sOut His À 


mprowis por des jlae 
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sans sir 
quelques-uns seront peut-être victimes. Tous sont mis entutelle; il leur est interdit de 
de cette sujétion, de veiller eux-mêmes à leurs intérêts: il faut don 
eux. C'est le droit et le devoir de l'État. 

Quant à l'agiotage, l'orateur conteste les calculs de NE: le comte d'Ara 
au juste In quantité de récépissés sur lesquels porte/la Vente, et l 
transmission de titres. L'orateur odjure M. le Ministre des travaux publics de dire comment les 
choses se passent à cet égard, Qu'importent d'ailleurs la proportion des primes, et le mode de la 
vente? Toutes & tions, qu'on a qu sitines , ne sont-élles pas interdites par 
ecla seul qu'elles se font en dehors du parquet? 11 y a plus : celui qui vend un récépissé d'une 
compagnie formée en vue dé la coneession éventuelle d'un chemin de fer, vend un ji 
noïbre des actions promises n'est pas et ne peut pas être stipulé à l'avance. 11 vend une partt- 
cipation indéterminée dans une entreprise qui w'existera peut-être jamais. Ainsi, le r 
constaté rien, pas même le droit futur dé celui qui en est détenteur. 11 porte sur q 
spéculation relative à un chemin de fer, qui n'est qu F'présérité aux Chotnbres, 
et qui ne Séra peut-être jamais concédé. Ce n'est pas là un commerce véritable, c'est un jeu que 
loi défend et avec raison ; parce qu'il est dangereux pour ceux qui s'y livrent ; et parce qu'il 
porté Sur des effets représentant encore des valeurs trop incertain 

La quatrième objection consiste à dire : Vous effrayez le public. L'orâteu 
tinuation des veutes et la hausse des prix. Don 
aucun des reproches adressés à In proposition ne se trouve ju: 
ipe. L'opinant 


affranchit. 
que la loi y veille pour 


ït; on ne peut savoir 
ventes se font à terme sans 


opé 


pier où Le 


pissé ne 
oi ? sur une 


la con- 
e liberté, ét 
tiflé en fait pas plus qu'en prin- 
journe à l'article 1° la diseussion des arguments qui ont été développés dans le 
rapport de ion : il dit, en terminant, que S'il est aujourd'hui un fait démontré , 
que la limitation de la liberté des com rerale 
C'est la meilleure s rde des droits qu'on veut leur conserver. Autrement, ‘lle 
promettent tt où tard par leurs excès, et compromettènt er même té 
pendance dont elles ont besoin. 


x y répond par 


les transaël rent en tou 


a Com 


est 
nées. 
se come 
aps le maintien de l'indé- 


sgnies est dans l'intérêt des comp 


ex 


M. Le couTe v'ALron-Sués dit que le sens. du discours auq 
n'est pas,une attaque contre la pensée de la proposition is la démonstration que les divers 
tèmes indiqués jusqu'ici sont impraticables et danger ‘orateur rappelle les. 
qui ont engagé le Gouvernement à copier pour le chemin du Nord les dispositioi 
tion dont la Pairieavnit aceueilli, non pas le texte, mais l'exanu 
bres se trouvent maintenant. sa nbre des Députés 
semble attendre, pour prendre un parti, que la Pairie se soit prononcée. L'orateur combat ce 
système et celui de la Commission, en développant les n 
‘éomte d'Argout ; il cite les délais trop longs qui S'écoulent, notamment pour les chemins de 
Vierzon e de Boulogne, entre l'adjudication et l'ordonnance d'homologation des statuts. Il à 
fend les compagnies en montrant qu'il n'y a jamais eu aucun abus dans les versements de fonds. 


el a répondu le préopinant 


irconstances 
de la proposi- 
à l'unanimité. Les deux Cham- 
sies à la fois de la question. Mais la Cho 


s arguments qu'a déjà exposés M. le 


M. Duon, Ministre des travaux publies , examine les questions souléfées par les préopi- 
nants. Il pense avec la Commission, qu'il y aurait quelque danger à né lai 
intervalle entre le nioment où les souscriptions séraïent ouve 
réalisées. 11 démontre que l'Etat agant un grand intérêt dans l'objet de If sotiété, la lof peut in 
tervenir pour régler dans de certaines limites les relations entre les souscripteurs et les fonda 
teurs qui doivent établi la société anonÿme. Sur lé dépôt à In caisse, il répond aux objections 
que les banqüters ne donnent pas non plus d'intérêt; que les fonds peuvent aussi être saisis entre 
leurs mains par. des créanciers des souseripteurs ; que la caisse offre la sécurité, tandis que les 
banquiers peuvent risquer l'argent. Sur les trofsmodes d'emploi de fonds, fl Fépond que le Mi 
nfstré en baissant l'intérêt des Lons du Trésor écartera les autres capitaux, et pourra ainsi satis- 
fairé/aitx placements des chemins dé fer ; que les rentes seront transférées directement à la caisse 
desébsigñations qui les remettra ensuite par un nouveau transfert, de sorte qu'il n'y aura pas 
d'inflhence sur les cours; enfin que le numéraire est aussi bien enlevé à la circulatio 
dépose chez les banquiers que si on le dépose à la caisse des consignations. 

Sur là erainté d'éloïgner les capitaux étrangers, M. le Ministre répond qu'ils viennent naturel. 
lement, ne trouvant pas chez eus d'aussi grands avantages; que les garanties de sécurité le 
attireront; que d'ailleurs on pourrait sans doute trouver quelques moyens de faire opérer le dépôt 
dans une caisse publique étrangère, pour la partie des fonds affectée au cautionnement. 


si on le 


xxx, 
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Quant à la vente des récépissés, c'ést.entre les deux opinions extrêmes, l'inaliénobilité absolue 
et la faculté limitée de cireulation par la voie de l'endossement, que se place l'opinion du Gou- 
vernement, M. le Ministre admet ee qu'il y a de légitime à vendre avec bénéfee le titre qui repré- 
sente une mise de fonds primitisement risquée, lorsque l'exploitation, ou seulement l'opinion qui 
amencement d'exécution, ont donné une valeur à l'opération. Cela est utile à l'in- 
térê publie, afin que les capitaux des hommes entreprenants ne s'immobilisent pas dûns une 
entreprise. Mais la vente du droit de participer à une opération qui n'est pas née, n'est d'aucune 
utilité pour l'intérêt public. Elle favorise l'agiotage. Pour réaliser ün bénéfice de 20, de 90 ou lle 
40 franes sur une action du chemin de fer d'Orléans, il faut commencer par dépenser aujourd'hui 
plus de 1,300 franes, Lorsque les enjeux sont aussi élevés, le jeu n'est pas à la portée de tout le 
monde ; il en ésttoutaütrement quand les primes sont élevées et l'enjeu très-fable; c'est ce qui 
arrive pour les récépissés du versement. On paye un simple à-compte de 50 fr. et on touthe Un, 
prime de 0 fr. ; la est le danger de la spéculation ou pour mieux diredu trafic sur les récépissés. 
a loi ne doit done pas encourager ee trafe : aussi l'a-telle toujours défendu, La négociation des 
récépissés de souscription est une illégalité flagrante, dangereuse; une opération décevante qui 
it croire à ceux auxquels on les transmet, qu’ une valeur, Eandis que souvent ils ne 
possèdent rien. M. le comte d'Argout a paru eroire que, quand on était porteur d'un récépissé 
de souscription, on avait,par cela même une créance, Cela est vrai jusqu'à un certain point, 
mais pas d'une maniëre absolue. On a parlé de droit commun , c'est par le droit commun que 
question est résolue. Le prin néral des obligations , c'est que toute créance, et un récé- 
pissé de souscription n'est pas autre chose , n'est transmissible à l'égard des tiers que moyenriant 
une notification. Ty a pas, pour les réeépissés , utilité à leur douner le privilége attaché aux 
la transmission par slple endossement. On comprend que l'ou ait ciné 
Li, en effet, il y a une entréprise 
Que la représentation de éette valeur éireule de main en main, que l'ar- 


possèdl 


effets de commerce 


parmi les valeurs négociables les actions des sociétés anonÿru 


finie, une valeur réel 
gent qui a servi à la cré 
onforme aux principes de l'économie 


puisse en être dés 


pour eréer une valeur nouvelle, rien de plus, 
politique aux principes du droit elsil et com 3 mais 
qu à ropr une valeur en dépôt et" pour'ainsi dire ên 
disponibilité, aient ce privilège de cireuler par voie d'endossement ; on ne l'a jainais prétendu; 
etcmpendant, au dire d'un savant orat ve tous les jours à La Bourse. 
L'objet de la proposition est précisément de prévenir ertté nature d'opérations : elles sont un 
danger pour eeus qui s'y livrent: élles créent, pour ainei dire, des il té. I est 
indispensable d'avertir le public et de lui dire que ces négociations de récépissés par In voie cor 
merciale n'ont aucune valeur: qu'il fout absolument y renoncer. Une n pénale est übne 
saire pour supprimer des transactions qui n'ont rien d'utile etqui offrent dé très-gritids 


des récépissés de souseriptions à 


ir, °esL ce qui se prati 


sions dé prop 


Mais fout frapper d'une inaliénabiité absolue les fonds représentés par les révépissés de 
souscriptions? C'est ici que le Ministre se sépare de la majorité de la Commission ; 1 croit qu'il 
faut donner à ceux. qui veulent. sortir d'une entreprise, alors même qu'elle no serait pas encore 


commencée, la possibilité de réaliser leurs fonds et de se retirer. 1 n'y à rien dou les proposi- 
tions du Gouvernement qui fasse obstacle à cette libérté d'action, qu'il faut conserve au père 
de famille. JLne peut pas céder de telles quittances par voies d'endossement c'est tout siinple, 


cette fseulté, la loi ne l'a jamais donnée; on ue lui retire rien en disant qu'il ne l'a pas. M 
le transport de cette créance comme de toute autre dans les formes établies par le Codé civil, le 
Gouvernement. n'a jamais eu là prétention de l'interdire, et en laissant les citoyens user dé Ce 
droit if ne craint pas de favoriser l'agiotage. Ce qui favorise, l'agiolages. c'est la facilité et la 
promptitude des opération 

En ce qui touche l'intervalle entre l'adjudication et l'ordonnance d'homologation des statuts , 
A. le Ministre reconnaît qu'il ya des lenteurs, mais il faut souvent les imputer aux compa- 
gnies. 1 donne des expliestions de fait pour les compagnies de Vierzon et de Boulogne ; il adiet 
qu'il y aurait unie amélioration notable à apporter dans cette partie de l'instruction des affaires 
de cette nature. Il explique comment, dans les eirconstances ordinaires, il serait possible que les 
statuts fussent homologués en même temps que l'adjudication. Mais il ne voudrait pas qu'une 
pareille prescription fût inserité dans la loi, car il pourrait survenir quelquefois des retards in 


volontaires. 
M..le Ministre répond à une objection étra 


du) préopinant, relative à la garantie des pre= 
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miers souscripteurs jusqu'à concurrence des cinq dixièmes du capital nominal des actions par eux 
souserites. 11 démontre que c'est-là une faveur faite aux premiers souseripleurs ; qui dans les 
termes du droit commun devraient être garants de la totalité, puisque c'est la mise soci 
laquelle ils se sont engag 

Vient un dernier reproche adressé au Gouvernement et à la Commission : 
on, de singuliers serupules: qui ions sont définitives, vous les laissez cireuler libre- 
ment, vous laissez faire des marchés à terme; vous abandonnez toute mesure de précaution ; 
toutes. vos rigueurs s'exereent avant la constitution de la société anonyme et sur les récépissés 
de souscriptions L'explication de cette conduite est toute simple : l'État intervient là où son-in 
tervention est. nécessaire ; quand la nécessité de l'intervention de- l'État cesse , l'État rend'aux 
transactions commerciales: toute leur liberté, liberté qui. n'est pas sans inconvénients, mais qui 
rachète ces inconvénients. pars des. avantages supérieurs.-Au début de l'affiire il n'y a que des 

sans liens, sus relations, sans intérêts communs, en présence de fonda 
misés ; qui se sont placés à la tête de l'entreprise et qui traitentavec eux dans des con- 
ditions éminemment très-fvorables. C'est alors que l'État intervient pour défendre l'intérêt privé 
contre lesiexigences possibles de l'intérêt collectif. Mais quand la société anonyme est formée, 
quand ses statuts-sont homologués ; quand son capital est réalisé, l'affaire marche comme toutes. 
les affaires commerciales, et l'État ne s'en ni en présence que deux individus 
tr lement atteutifs. à leurs intérêts; l'un vend; 
l'autre achète une chose qui existe; celui qui vend eroit-qu'elle n'augmentera pas de valeur, celui 
qui achète espère qu'elle augmente 
contradictoires? Lorsque l'intérêt privé est émancipé par la formation de la société anonÿnie, 
l'intervention de l'État n'a plus d'objet, et dès lors elle a un terme. 

“Tels sont les principes des propositions que le Gouvernement a présentées dans une autre en- 
ceinté, La Commission qui a rédigé le projet de résolution dont la CI 
ment, a adopté quelques-uns de ces principes; elle en a écarté d'autres. C'est dans cette mesure 
que le Ministre appuie Ja proposition dont il s'agit, é'est-à-dire en tant qu'elle se conforme à l'es: 
prit des propositions faites par le Gouvernement lui-même ; il se réserve de la combattre sur les. 
points oùelles'écarte plus ou moins de cet esprit. 


ale pour 


ous avez, leur dit- 
nd les a 


e plus. I n'y à pl 
itant de gré à gré; ces deux individus sont 6, 


l’État peut donc interveni 


entre ces deux appréciations 


ambre s'o4 


ie en ce mo= 


Séance du jeudi 27 mars 1848. — Présidence de M. Harthe, vice-président 


M. 1e comte p'ALTON-SWÉE et M. le Ministre des travaux publics 6 
plications sur les faits cités bier. 


nt quelques ex- 


M: LE coure p'Ancour répond aux discours de M. le comte Daru et de M le Ministre des 
travaux püblies. 1 dit qu'on change l'esprit de lo proposition primitive; elle était offerte ; elle 
a été aceueillie comme ayant pour but de réprimer et prévenir l'a 
tenant pour objét la réglementation des 


et on ui donne main 
de fer dans les premières phases 
lations existant à l'étranger. Li 
été exacte, L'orateur lit une traduction de la loi prussienne: 


de leur existence. On s'est appuyé sur de semblables 1 


aterprée 
tation n'en à pe 


a $ 2. Tout marché qui, après la promolgation de Hs présente ordonnanée , 
d'actions, des titres provisdires ou toute antre espèce de papier entrainant. phrlicipation dreprise de 
chemin de fer, ré avant le versement complet des sommes à payer sur les actions 
alabe que #il est exéenté auseitôl des deux parts, au complant où coup sur coup, on Anon 
exception, Aucune plainte au sujet de tels marchés ne sera admise en justice, comme ‘aussi aucun 
ue de telles affaires nou valables ne pourra donver lieu ni à un recours ni à un ju 


ura pour objet des promesses 


Cette disposition est encore bien l 
la Chambre , puisqu'elle autorise la négociation des promesses d'actions avant la. promul 
gation des statuts, et dès que les versements ont été réalisés par les souscripteurs. 

Quant à la législation anglaise, le bill du 5 septembre 1844 porte expressément, dans un de 
ses paragraphes, que les dispositions dont il s'agit ne s'appliqueront à aucune compagnie fo 
mée pour construire des ponts, des routes, des railways, ou d'autres grands travaus publics 
qui ne peuvent s'exéeuter qu'avec l'autorisation du Parlement. Ce document est donc en réalité 
inapplicable à la mati 

Voici, en résumé, comment les choses se- passent en Angleterre, L'opinant tient ces. détai 


n d'offrir la même rigueur que le projet de résolution sou- 


520 SOUSCRIPITORS POUR CHEMINS DE FER — DISCUSSION. NET 


d'un capitaliste éminent qui s'est beaucoup oceupé de rail-ways. Lorsqu'une ligne est en projet, 
des promoteurs, qu'on appelleraît ici des fondateurs, s'associent par un contrat qui les rend 50 
lidairement responsables de tous les actes qui doivent suivre jusqu'à l'obtention d'un bill de 
concession; liés par ce traité, ils ouvrent et reçoivent des à ils délivrent des récé- 
pissés, ou, pour mieux dire, des promesses d'actions, et ces promesses circuléit'ensuite-dons 
le publie sous la forme d'effets au porteur; elles font, pour ainsi dire, office de dillets de banque, 
sauf qu'une prime est payée par les acheteurs en sus de la valeur réelle du titre. L'opinant tient 
à la main une de ces promesses cireulantes:; il peut donc affirmer que leur négociation est par- 
faitement licite en. Angleterre. avant mêl il aît homologué définitivement la cam 
pagnie qui les délivre. Ihajoute que 
inspiré la pensée que certaines format 
soëlété en commandite ; où sous toute ani 
Ja loi aux fondo 
promulation di 


: telles que l'obligation de se constituer en: 
re forme de société, pourraient être imposées par: 
rs des compagnies de chemins de fer pour les rendre responsables jusqu'à la 
statuts. L'orateur s'appuie sur la contradiction: même qu'il a rrçue au sujet 
du droit de négociation ou d'opérations de jeu faites sur les récépissés , pour insister sur la né= 
cessité d'une enquête avant de rien faire. L'orateur répond ensuite à M. le Ministre des travaux 
publies , en relevant chacune de ses objections. et en maintenant l'opinion exprimée dans son pre 
mier discours. Il proteste contre l'esprit de défance de la proposition envers les banquiers eL les 
négociants, qui sont les plus fermes soutiens de la nouvelle dynastie et du Gouvernement. 


M. Le COMTE DAno produit l'acte du Parlement an 
anglais comme if l'a fait lui-même : 


L'acte porte, dit un recueil 
nie, ne peut être pub 


vi a été interprété par les publicistes 


Banke'à Mogôzine, que jusqu'à la sanction parie 
de nouveaux | 


ccoriée à la 
es, à ol ul H'abent 414 prénlnle 


istrés et que fuite pe “dont de nom par ae Éisant parle de a commisalon provi 
“devra avoir un int sde le compagnie, de manière À ce qu'elle puisse répondre, 
me le rest % de Ta coipaguie aéromt remplis jusquà concurrence à 
toute leur val pour but de mettre un Lerrue au manavren Fat uleuses qui AVAL 


Lieu auparavant lorsqu'on publiait des fus 
influents qoi avaient le tre de directeurs priviu 
dans l'affire, el que Desucoup n'avaient pus môm 


lis de raÿwaÿs ayant en 1 ae Loge Lt de pars 
8 He qe Us: peu d'entre QU AVAL A Intér8L FOI 
FE conauités. 


M. Le pnésuoexr Teste, Rapporteur, résulte I dis 
il examine et discute, suivant les po 
qui ont été produits, 


ssion dans un discours développé 


nts de vue exposés dans son rapport, chacun des arguments 
rit général de In proposition. 


— La délibération s'établit sur l'article 1*° du projet 


M. Le cour Danu défend sa proposition. De quelque manière qu'on s'y 
deux systèmes possibles, le système répressif et Le système préventif, II 
tes des sociétés industrielles, intervenir dant la conduite de leurs affaires, les assujettir à cer- 
taines règles dont l'inobservation entralnera des peines prévues ct déterminées, ou bien il faut 
prévenir les abus ; en abrégeaot le plus possible-la période de: temps pendant laquelle ils peuvent, 
avoir lieu ; il faut supprimer le mal en supprimant la eause qui le produit. Entre es deux sys- 
tèmes, il n'y a pas de milieu possible : il Mur choisir l'un ou l'autre, Si le système répressif étui 
s'il pouvait être réellement eflcaee et complet, l'opinant n'hésiterait pas à lui donner la préfé- 
rence; mais si l'on ne peut ni prévoir ni p ne répressif est incom- 
plet et impuissant; si, en même temps, il est préjudiciable aux intérêts du commerce et de l'in- 
dustrie, 1 finit bien, quelque séduisant qu u premier abord ; y renoncer 

Le travail de la Commission repose sur trois ordres de dispositions. Elle interdit, sous: des 
peines sévères, la cireulstion du papier représentant le droit du souscripteur à participer u 
jour aus produits de l'entreprise; elle prend des précautions pour assurer le maïntier et Ia co 
servation des fonds déposés; elle trace enfin des règles pour déterminer les. rapports des socié- 
taires entre eux. Sur les deux derniers points, l'opinant est d'accord avec ln Commission. 

Quant à la défense de vendre et d'acheter des récépissés il démontre, en développant de nou 
veau l'argumentation déjà produite : qu'elle est incomplète, qu'elle est impossible à pratiquer à 
cause de la ténacité de la passion qu’elle combat; que d'ailleurs, et alors même que la répression 
serait réelle et complète, ce système porterait Ia plus profonde atteinte à l'industrie des chemins. 
de fer, en la placant sous le régime exceptionnel de l'immobilisation des capitaux qu'elle emploie, 
et des effets qui représentent ces capitaux. 

L'orateur examine les avautages et les inconvénients du système préventif. Alest fort simple; 


tous les abus ; si le syst 


ce système parais 
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nulle souscription ne pourrait nt l'exécution 
des travaux. Ce système est bien évidemment efficace ét complet. On lui reproche mête de l'étré 
Festreïnté les abus 1e tous genres que l'où 


e ouverte avant la promulgation de la loi ordonr 


trop. Il cerné dans une limite de temps déterminée 
redoute. Le danger de la vente des récépissés deviéht à ee moment beaucoup moïns à craindre 

d'abord parce que l'objet de la spéculation existe, puis farée qu'il S'agit d'une flériode de temps 
fort courteslOnpeut done, tout en déposant le capital déns une caissé publique pour assurer la 


conservation dés fonds versés ; laisser cireuler le payier qui représente la valeur dé ces fonds: 
Ainsi done; le système préventif, à là fois complet et efficace, n'opérant auêun arrêt däns le 
mouvement des”affaires ; se présente, il faut le récon sous tn aspect Dienfaisants &lSure 


‘aboutir forcément à une sorte d'interdit is sur toute Fédlisation 


outil n'a pas ce vice radical à 


des capitaux versés. 


Séance Qu vendredi 25 mars 145. — Pi de M, Barthe, vice-président. 


Mt cowrE Danureontinue son discours. Il examine si le systéme préventif présente autant 


d'inconvénients et de dangers qu'on l'a prétendu. IL répond à l'objection du monopole crééen 
faveur des banquièré, que leur position est la même après ou avant la concession. Leur crédit est 
Vargent, nécessaire pour rallier la foule dés souscripteurs. La proposition n'apporte au ford qu'un 
seul'éhangement à l'état actuel des choses ; elle diminue le temps donné au public pour souscrire, 
et voilà tout. 

On dit: Le système préventif a pour conséquence d'empêcher les compagnies dé, chumins, de 
fer de se former avant la loi de concession, Mois ces expressionsssmtl-ne pourra Oubrir une 
souscriplion, n'équivalent pas à celles-ci : mul ne pourra formeér-une soctété, L'ouverture d'une 
souscription et la formation d'une société ne sont pas deux actes inséparables l'un de l'autre, Du 
moment que.les compagnies ne sont tenues de faire aucune dépense avant une certaine époque, 


et il paraît assez 
ine des 


on sé demande quel intérêt elles peuveilt voir à provoquer d 

naturel d'interdire ces. appels d 

abus étest pas commandé par le bésol de la spéculation que 
A l'objection que le temps manquerait pour réunir les souseript 

quant comment le dél jte de la loi, précédé d'uné discussion publique, et l'adjudiéation, 

sera toujours sullisant. 


s, à une époque où l'usage qu'on peut en faire en 


poursuit, 


s, l'orateur répond en expli- 


satire 


L'ovateür répond à l'objéëtion que lé Gouvernement se détermine à proposer a lof quand il 
fé foriée et les listes dé Souscription remplies, en coutestont le fait par les pré 

‘lents, qu'il analyse dans leur esprit 
si, lé système préventif sur lequel s'appuie la proposition, n'a aucun des itttonvéniente qu'on 
lui reproche ; à supposer d'ailleurs qu'ils existassent dans une certaine mesure, cés inconvéients 
ne seraient pas de nature à compenser l'avantage supérieur et décisif d'une répression efficiée, 
facile, exémpte de toute intérvention directe de l'autorité dans les aétes"iñtérieurs/dés'côm- 


paunies. 

L'opinant répond mainteaant à deux objections du Rapport: Leufsit d'une souseription n'est 
pas saisissable ; maïs c'est un fait publiquement annoncé.Au point dé vue dela moralité dit-on, 
Sied-il bien que le niême fait soit tantôt un acte punissable êt tantôt un acte toléré? Rien n'est 
plus simple cependant : lorsque la loi de concession est rendue ; lorsque l'objet de la spéculation 
existe, on peut permettre ce qui était défendu auparavant: il n'y a rien là qui ne soit conforme 
à la nature des choses. 11. y a dans la vie des sociétés de chemins dé fer deux périodes que l'on 
confond toujours et qu'il importe esses ser : l'ane correspond à un travail in- 
térieur pour lequel l'intelligence des fondateurs est exelusivement mise en jeu: l'autre répond à 
des besoins d'une autre que que les nécessités financières de 
l'entreprise se manifester 

L'opinant a indiqué quels étaient, suivant lui, les av 
tèmes qui sont en présence; il ne se dissimule pas conibien sa position personnelle est désavan= 
tageuse lorsque ;seul/et sans aide, il vient soutenir devant la Chambre une thèse difficile et déli- 
cate. Il faut que sa conviction soit bien entière pour qu'il se soit résolu dans cette situation à 
porter à la tribune le dissentiment qui; à son gränd regret. le sépare de la Comibission ; mais 
cette conviction est telle, que;)pour faire prévaloile seul principe qui lui paraissé eflicaée ; iles 


jellewént de 


ure c'est à cette dernière 6p 


ble d'y satisf 


; d'est alors seulement qu'il est juste et eonve re. 


itages et les 


ients des deux 


= 
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ession importante à des serupules qu'il respecte sans les partager. Il y a une 
opinion fort répandue qui s’effraye de la suppression entière et absolue du droit de souscrire; sil 
avait l'espérance de rallier à son système un nomkre suffisant de suffrages, en faisant le sacrifice 
de ée qu'il ÿ a de trop net, de trop tranché dans Jà forme première qu'il a donnée à sa proposi- 
tion, il cansentiroit à permettre l'ouverture des souscriptions avant la promulgation de la loï de 
moyennant l'autorisation préalable du Ministre des travaux publics, et à la condition 
donnée que dans des cas exceptionnels. C'est la disposition de la 
doi pr it ainsi passer dons la oi française. Ce serait peut-être, comme on l'a 
dit, une lourde responsabilité à imposer au Gouvernement; mais. 
mentales se placent les intérêts publics. 11 y a une utilité évidente à ce que l'État intervienne 
pendant ln première phase dés opérations sociales ; si l'intervention sous cctte forme entratne. 
quüélque inconvénient pour les dépositaires du pouvoir, cet inconvénient est moindre aux 
du noble Pair, que les nombreus e répressif 

11 est une autre modification do is qui ne semble guère acceptable : on voudrait 
laisser aux compa seriptions à toute époque, et défendre seulement 
tout appel de fonds avant que la loi de concession soit intersenue ; l'opinant ne saurait admettre 
ee système, parce que des listes de souscription sans versement de fonds n'auraient nucune si 
nifleation, auc urs ni pour l'État, et pourraient donner lieu à bien 
abus. Dans tous les cas, le système préventif se prête tout aussi bien que le système contraire 
» dans un esprit de transaction , on voudrait Jui faire subir, La Chambre 

connaît les motifs qui militent en faveur de ce système; il lui appartient de prononcer, 


que cette autorisation ne 


ienne que l'on fer 


les convenance gouverne 


imperfections du sys 
on a parlé, n 


es la faculté d'ouvrir des s0 


valeur, ni pour les fond 


MM Lu coMTE D'ARGOUT ; 2 BARANTR, LE MixiSTE des travaux publics € Le 
Ravronreun échangent quelques explieations sur la compatibilité du droit d'autorisation out. 

- ui qui appartient au Ministre d'écarter telles personnes de l'adju- 
dicationg et sur la nature eb le mode d'exercice de ee dernier droit. 


K HANON D 


former des 


M. 18 cowre DANU expose que, par suite des oliservations que lu-mbte a soumises aujourd'hui 
àla Chambre, il eroît devoir modifier aff qu'il suit la rédaction primitive de l'art, 1°°+ 


art. 1 ® 
de Kr, ne pourront 
es travau denis che 
proeurs do la souseriéion des peines fais ar 


daelion }. « Les compagafes formées pour l'exécuion partielle ou inlégrale de chemins, 
svt ni recevoir de souseriptians avant 1à promulgation des Tai ordonmant l'exécution 
ins , sans l'aulorisation préalable du Ministre des travaux publiez. 
ses dans le paragraphe précalent, seront 
ee 419 du Code pénal 


s, contre les 


M. Lx MANQUIS DE Hoissy voudrait que, pour ne pas towber dans l'arbitraire ministériel, 11 
dt dit seulement qu'aucune compagnie ne pourrait ouvrir de souscriptions sans avoir préalable- 
ment fait une déclaralion au Ministère des finances. — Cette proposition incilente n'ayant pas 
d'autre suîte, ML le Président met aux voix l'art. 1° de Ia proposition originaire dans les termes 
indiqués en dernier lieu par son auteur 

— La Chambre n'adoptè pas cet article. 

M. Lx cowre Danu déclare ne pas insister sur les autres dispositions dont so composait sa 
réduction primitive. 

M. ue 
projet ie la Commission. 

= L'art, 19 est adopté après l'observation de M. le Rapporteur, qu'il ne fait que reproduire, 


nÉsiDENT appelle en conséquence la délibération de la Chambre sur les articles du 


en ÿ ajoutant une sanetion pénale les probibitions déjà sanctionnées par toutes les lois: portant. 
conesssion de chemins de fer. 

= Après un début sur l'ordre de a diseussion, dans lequel sontentendus AIM, le comte d'Argout, 
le comte de Sparre, Persil, le marquis de Boissy, le comte de Tascber, le général Cubières la 
Chambre décide qu'elle passera immédiatement au vote sur les quatre premiers paragraphes 
de l'art. 2, et que le dernier paragraphe de cet article sera seul ajourné, après les art, 3, 4 et 5. 

—— Les trois premiers paragraphes sont adoptés. 

Le $ 4 est adopté après échange d'observations entre M. le comte d'Argout et le Rapporteur, 
sur la erncordance de ce paragraphe avec l'interdiction portée dans l'art. 1°* 
Sur l'art, 3, un débat s'engage au sujet de la publication des cours des récépissés. dans les 
Bourses étrangères. Sont entendus : MM. le comte de Sparre, le prince de la Moskowa, le comte: 
d'Alton-Shée, le marquis de Boissy, le comte Pelet de la Lozère, le vicomte Dubouchage, le Rap- 
porteur. La délibération est ajournée jusqu'après le vote sur l'art. 4. 
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M. PERSIL a proposé sur l'art. 4 un amendement ainsi conçu : 


Les récépissés ue pourront, à peine de nullité, être transmis où célés 


endossement acte de transfert £ur les registres des éompagnies, tt jar auc 


Hot oi en parie, par 
ve autre voie comméreiale. d: 


1 propose de le modifier ainsi qu'il suit 


Les récépissés ne pourront, à peine de nullité, êfre transmis ou cé 


, en fotalité ou en partie, que par 
acte authentique. partie, que pa 


La Commission, après s'être concertée à cet égard avec M. le Ministre des travaux publics, se 
réunit à cette dernière rédaction. 

M: 2epucv'Hancounr propose la suppression entière de l'art. 4, suppression qui entraîne- 
rait, par voie deconséquence, eelle.des art. 5 et 6. 11 soutient que les dispositions. consacrées 
par ces articles sont mauvaises, d'abord, parce que ce sont.des moyens d'exception, des expédients 
de circonstances+-ensuite, parce qu'elles portent atteinte aux-régles les plus incontestées et les 
plus incantestables de la liberté du commerce et des transaetions: enfin, parce qu'elles auraient 
des résultats tout contraîres à ceux qu'on en attend, en ce sens qu'elles seraient trop eflicaces 
peut-être vis-à-vis des honnêtes qu'en définitive, elles ne 
feraiéntque-restreindre l'esprit d'association que l'on doit chercher à propager et à encourager. 
de toute manière. nale l'excès dans lequel tombe la proposition pour réprimer. des 
abus. A n'y a rien de pire que les lois de cireonstanc 


set pas assez vis.-vis des autres 


L'opinant si 


stances changent, les lois: 
restent, et font'alors plus de mal que de bien. Cela est vrai surtout pour les op 


ions comumer- 
ciales; si mobiles de leur nature. Les bonnes lois sont celles qui sont bonnes partout et toujours, 
On veut ré 


jotage sur les che: 


as de fer, et on lui donne carte blanche sur tout le reste; 


æ d'exception, et; par conséquent, une chose mauvaise, une chose injuste. 

La proposition porte atteinte à la liberté du commereë et-.des transactions. L'orateur, discute 
de nouveau cette thèse par les arguments déjà produits, Ji ajoute qu'il ne voit pas dans l'intérêt 
de qui on propose ces mesures peu justes. Ge n'est assurément pas dans l'intérêt du vendeur, 
puisque it et n'a plus rien à dé 
dans l'intérêt de l'acheteur, er il ne peut-y avoir préjudice. pour lui 
personne dans une entreprise que le Gouvernement patronne et 6 
l'intérêt des chemins de fer, car ce qui importe à ceux-ci, c'est que les fonds versés ne soient pag 
détournés dé leur destination : or, cet intérét est garanti par le dépôt à la caisse des consignas 
tions L'opinant.a beau chercher, il ne trouve pas de raisons suflisantes pour eupêcher la négo- 
d 


ici, une fois ln vente accomplie, estsatis! 


er; 00 n'est pus 
se substituer à une autre 
courages ce n'est pas dans 


Lion des récépissés où des promesses d'actions, 

L'orateur compare la situation actuelle à celle dans laquelle on se trouvait en 1842, et il ne 
peut que se féficitér dé Ià différence: En 1849, le fait dominant et caractéristique c'était l'impuis- 
sance des compagnies; aujourd'hui, les compagnies se présentent nombreuse 


ardentes, avee des 


souscriptions pour 2 milliards et des fonds réalisés pour 120 millions, Où est parvenu à ces ré- 
sultats avec la législation aetuelle: estsce pour cela qu'on veut la changer? 

D'ailleurs, il faut bien le dire, il n'y à rien de plus diflicile au monde que de fixer la limite:entra 
lagiotage et le commerce. Que le Gouvernement déclare, par tous les moyens dé piblieité qui 
sont à sa disposition, qu'il ne faut pas dans telle affaire que les hommes crédules soientwictimes 


des intrigauts : il a agi ainsi pour les affaires d'Espagne; ila déclaré dulhaut du Moniteur, qui 
est sa chaire de vérité, que ceux qui se jettera ions en seraient pour leur at- 
gent. Qu'il n'aille pas plus loin, et qu'il se garde d'entrer dans des mesures arbitraires qui sont 
incompatibles avec les véritables principes de fa liberté du commerce. 


at dans ces opé 


Séance. du sa 


29 mas 1845. — Présidence de M. Barle, vice-président 


M: Tesre, Rapporteur. Le préopinant a dit à la Commission : Vous faites une loi de circons- 
tanee, une loi d'exception: de même qu'on: lui avait dit auparavant : Vous faites une loi de co 
lère, Vous entravez le libre cours des spéculations commerciales. Loin de faire une loi d'excep= 
tion et de colèrsz- ln Commission propose une loi dé privilége et de faveur pour Jes compagnies, 

Sans doute; la liberté de faire le commerce existe pour tout le mondes mais ilen.est. de, cette 
liberté comme de toutes les libertés humaines, elle a ses conditions. Vous pourrez faire le 
commerce à condition d'offrir un nom à la confiance publique, à condition d'affecter d'une ma- 
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nière indéfinie à l'acquit des engagements que vous contracterez ; tous vos biens, sans distinc- 
tion aucune, votre personne même. Enfin vous pourrez faire le commerce sous la condition que, 
si vous êtes déclaré en faillite , vous tomberez sous la présomption légale d'un crime où d'un 
délit. Voilà la position fe tout commercant en France: voilà la liberté comme ele se pratique. 
L'orateur examine ensuite les conditions imposées au éommerçant en société ; Al signale le carac- 
tère dominant des sociétés en nom collectif et en commandite, qui est d'imposer à ous les as50- 
ciés ou ou gérant là résponsabilité personnelle. Tandis que dons la süefété anonyme, cette respon 
sabilité est remplacée par une sorte de tutelle gouvernementale, qui n'ést pas une simple ct vaine 
formalité. L'orateur cite l'ordonnance du 29 octobre 1817, rédigée par M. Lainé, ministre de l'in 
térieur, qui rêgle les explorations à faïre sur le fond et sur la forme avant de donner l'autorisation 
Dans le cas dont s'agit ; aueun fondateur ou administrateur n'a pensé et ne pensera jamais 
à s'offtirau Gouvernement et au public comme gérant d'une société en commandite par actions, 
ear; de cette minière, il serait contraïgnable par corps; il pourrait être déclaré en faillite, le eus. 
€ pos là la nature des associations qui 


e forment, La volonté bien marqué 
de tous ceux qui s'en mêlent est de né pas attirer sur eux les conséquences des lois actuelles; 
tôt ils ne veulent être qu'une société anonyme; ét bien qu'ils ne le solent pas encore, bien 
t savoir si leurs statuts serout approuvés par Le Gouvernement, en attendant, ils 
pitaux et en disposent, Voilà le fait dans son expression 
t définir ees assoeintions inaommées et constituées de manière que 
aranties du droit commun applicables à Ia société en non collectif et 
à la société en commandite par actions ni la qui, pour la société anonyme , remplace 
toutes les autre dire l'autorisation du Gouvernement? De telles associations sont extra 
légales, elles n'ont, dans aucune partie de notre lézistation, ni lour justification ni leur,origine: 
Dirat-an_ maintenant que c'est le projet de la Commission qui-déroge.au droit commun à 
Aston jamais vu un seul exemple d'une société anonyme qui_ait fonctionné, pris des engage- 
ets ; reçu dés capitaux; avant l'autorisation prescrite de de commerce ? Si 
l'on n'en peut eitéranoun, sf les prérogatives dont jouissent ces sociétés n'ont jamais pu résulter 
que de l'antorisation donnée par la puissance publique, à quoi prétend-on2 De quel droit vient- 
n dire que la Commission blesse le droit commun et enclh 
de la Commission s'écarte du droit con 


qu'ils ne puis 
font des progran 
la plus simple. Or, corn 
le publie n'y trouve ni les 


es, appellent des ea 


du € 


ie ue légitime industrie? Si e-proj 
mun, €'est en acceptant le fait irrégulier de cette existence 
légitimant par la loi, en lul imposant des règles. Ge fait qui, abandonné à lu 
même, n'est qu'une ilégalité plus ou moins répandue, le projet s'en empare et. s'occupe de lui 
donner-un régime, tout en cherchant à prémunir la société contre les abus qui pourraient en 
résulter, eontre le dommage publie et privé dont son exploitation. po 
d'üneordonnates royale d'autorisation, les fondateurs de souseriptions pouvaleut étre cons 
dérés comme des associés de fait, contactant avec Le publie en leur nom personnel, et par con 
séquent subissant toutes et chacune des obligations qui dérivent d'un tel contrat. Le projet. les. 
en affranehit les place à l'abri de l'obligation indéfie, de la contrainte par corps: il autorise 
l'existence des sociétés provisoires qui tendent à devenir des sociétés anonymes et fait jouir, par 
anticipation, les fondateurs, des immunités qui sont attachées à ce genre d'associations. Ce n'est 
pas tout: ces compagnies n'existent encore à aucun Utre ; eL cependant le projet. leur- permet 
d'opérer et d'agir, i leur fait une place qu'elles n'avaient pas dans le monde légal; it les autorise 
ärrassembler-des capitaux, à les percevoir, e‘est-à-dire tout du moins à se préparer à nnitre. 
La circulaire de M. Lainé, citée tout à l'heure, exigeait, comme condition essentielle pour re 
naître une société anonyme ; qu'auparavant € 
Se contente d'un versement du dixiènu 
L'orateur conclut que, lin d'être une loi de colère où d'exception l'art: AVest un acte à la 
fois de modération et de prévoyance. De modération, car on accorde à. ces sociétés provisoires 
unëeapacité qu'elles n'ont pas suivant. le droit communs de prévoyance, parce qu'il faut bien, 
puisque rien n'arété faitencore parle Gouvernement pour s'éclairer sur les éléments dont l'asso 
ciation se compose, qué la loi prenne la tutelle provisoire des intérêts qui s'y en 
umé, les associations, telles qu'elles se sont formées, se trouvaient sans organisation légale 
fallait une loi qui dt leur régime. La Commission l'a prépari 


ait être la cause, 


ne 
le quart de son eapital : la Commission: 


c'est à la Chambre à la faire. 


M. LE COMTE D'ARGOUT répond que si 
approuvé 


s compagnies dont les statuts n'ont pas encore &té 
ue sout que des réunions informes de souscripteurs qui ne méritent äucune Génie, 
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il est bien surprenant que le Gouvernement, et le préopinant lui-même, les ait traitées à l'instar 
de sociétés régulières et légales, et qu'il leur ait concédé des entreprises très-importntes, L'ora- 
éur persiste à eroîre que le projet doit décourager les compagnies. 11 signale les contradictions 
de la Commission, qui admet aujourd'hui ce qu'hier elle considérait comme illicite. La diseus- 
sion réduite à la question de forme pour les actes de transfert, en déviént plus difficile. L'orateur 
s'inquiète de savoir comment le Ministre pourra exécuter la loï, s'il n'est pas conduit par les cir- 
constances à la négliger. Il sera entrainé aux perq ants suspects. S'est-on 
bien fait une idée des conséquences qu'aurait une seule perquisition pour un fait de la 
ceux dont il s'agit, et du ressentiment qu'en garderaient les banquiers ; tous les nézociants, tous 
e? Viennent les élections, le Ministère ne 
Mais ce n'est encore 1à qi 


ions chez les 14 


ume à 'autr 


les capitalistes, d'une extrémité du RQ 
recteillera-til pas les fruits de la laïne qu'il aura semé 
ministériel ; à côté et au-dessus de ce danger, se trouve un gran 
mission à bien compris que si l'on défendait la vente des récépissés xt que par 2ûte 
thentique, i fallaft défendre en même temps de les coter à la Hourse; puis, par vois de consé- 
quence, elle a dû interdire toute publication d’un cours queleonque de ces valeurs. Ce n'est pas 
touts il est résulté de In discussion que la Con écher les jourtiaux français 
de reproduire, d'après les journaux anglais, les cours des récépissés à la Bourse dé Lünürés; et, 
en @ffets Al faut aller jusque là pour faire fcace; il faut même aller plus Loin, 
et interdire en France la lecture des journanx anglais ; car il serait par trop étra 

Ja trad his à cireuler librement dans le 


Royaume. 


un dangér 


d'inconvénient politique. La Com 


tre 


ssion entendait cap 


æ dé défendre 


ge d'un journal qui serait à 


ion de tel où tel pass 
js si l'on entre dans cette voie, où s'arrétera-t-on? Estce par de tels procédés que 
lé Cabinet compte ménager entre la France et l'Ang 
desquelles il attache, avec raison, un si grand pris? 


re ces relations amicales au maintien 


Commission n'avait 


L'opinant a soutenu depuis le commencement de cette diseussion que la 

pas pris une connaissance s 

mot d'enquête : ce mot était peut-être trop solennel; tout au moins la Commission aurait-elle 

pu consacrer une matinée à recueillir de Ia part dé personnes honorables, et qui sont au courant 
ts qui l'eussent éclairée. Elle 


lisante des faits avant d'arrêter ses résolutions. Il 


prononcé le 


des renseigne 
int pas, mais qu'en est-il résulté? L'opin 


a pas ju 
nt croit que la 
afürme le contraire. Com- 
nt Souinét cette 


à à pro- 


Ué ce qui se passe à la Bourse 
pos de l'opinaut ne s'en p 
Commission se trompe sur les faits : la Commission, de son côté, 
ment la Chambre pourra-telle prononcer entr 

dérniète considération aux lumières et aux méditations de 


fair 


s nssertions opposées ? L'opin 


s nobles collègues. 


4 soulève une question de droit et une 


M. DuMoN, Ministre des travaux publics. L'art 
question d'utilité publique. Peut-on interdire la vente des récépissés de souscriptions par la voie 
imerciale? e'est la question de droit. Est-il bon de le faire ? c'est la question d'utilité. Sur la 
question de droit, M. le Ministre établit ; par les moyens déjà développés , que les récépissés ne 
valeurs commerciales auxquelles on puisse appliquer les moyens exceptionnels de 


sont pas. d 
transmission admis par le Code de con 
Sur la question d'utilité, l'orateur compare, en 


énumérant ; les garanties attaché 


s à la 
lettre de change et aù billet de banque dont on vou iquer aux récépissés le mode de cir= 
culation. Le récépissé de souscription représente sa valeur négociée, onune sa 

fit d'on ne sait qui, et.sans gage matériel ; qui peut savoince qu'il € 

, en outre, une prime dont la réalisation est le stimulant de la négociation de ces 
t-ce que cette prime? Aujourd'hui elle est quelque cho: 

pas d'existence propr 


devenu ? Le récépis 
valeurs. 


présente 
Mais qu' 
Quand il s'agit d'une société qui n' e, d'un projet informe, d'une esérance, 
d'une érentualité qui ne se réalisera peut-être jamais, la prime n aire: Sur 
quatre compagnies qui se disputent un chemin de fer il y en a trois dont les primes seront 
anéaties le lendemain de l'adjudieation. Les récépissés ne sont, suivant lui, qu'un aliment pour 
le jeu, et, à ee titre, ils ne lui paraissent mériter aucune faveur. 11 y a, en effet, une distinction 
à faire entre la spéculation et le jeu; rien n'est plus légitime que la spéculation honnête : elle 
mérite qu'on la respecte, car elle rend parfois de signalés services ; mais le jeu a toujours été 
réprouvé, 

M. le Ministre <e défend des prévisions sinistres du préopinant. La loi 
sure et discernement, comme le Sont toutes les lois. 

Il repousse également les conséquences exagérées que le préopinant a tirées de l'interdiction 


qu'une valeur mag 


a exécutée avec me: 
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de publier les cours. On n'a pas la prétention d'interdire la négociation de 
terre : la publicité donnée au cours de ces valeurs, quand ce cours sera celui d'une bourse étran- 
gère, quand la négociation se sera faite hors de France, ne saurait doue être coupable aux yeux 
de la loï française. M. le Ministre espère donc que la Cb 

le principe, sauf à discuter ultérieurement la sû 


M. 
l'heure. 


voudra bien consacrer de nouyeau 
action pénale qu'il convieut de Jui donner 


8 COMTE D'AnGOUT répond en insistant sur l'argumentation qu'il a. présentée Lout à 


M. LE cowre Pontaus. La question que soulève l'article 4 est, au fond, une question de 
aroit commercial. 1 4° 


jt de savoir si le récépissé représentant la somme versée par un sous- 


cripteur d'actions est négociable de sa nature; s'il ne l'est pas, il ne peut devenir négociable que 
par une disposition spéciale de la loï, par uue sorte de privilége. Or, l'opinant soutient que l'ef- 
et dont il s'agit n'est pas négociable de sa nature. Sufit-il, pour qu'un efiet soit négociable de 
Sa nature, qu'il représente, comme on le disait tout à l'heure ,.une opération licite ? non, assuré- 
ment. Les papiers, les contrats, les transferts qui constatent des opérations liciles ue sont pas 


négociables de plein droit ; de leur nature, au contraire, et aux termes du droit commun, ils ne 
peuvent être né ets négociables de leur nature que les effets définis par le 
ommerce. Ce Code est bien la oï commune du c s c'est une loi spéciale, 
utes_les fois que Je Code est muet sur certains points, ses dispositions ne sout pas appli- 
obles; car elles ne sont adinises que par exception à la Loï civile, qui 
donë, quelque lisites que soient les récéplssés et leur transmission, ils 
aciables ; ils ne sont pas tra 


vciés. JL n'y a d 


Je droit commun, Ainsi 


sont pas de leur nature 
issibles par eudossement, et par les autres voies qu'a réglées 
le Code de commeree. Les seuls effets nésoclables de leur nature , aux Lermes du Code de éum- 
merce, sont les lettres de chan; ments, les lettres de voiture, 
les fuetuüres de marchandises. Le récépissé dont il est iei question u'est rien de tout celà : c'est 
simplement une quittance, la quittance de fonds versés pour une entreprise projetée entre les 
mains d'une compaghie quiipourra exister, mais qui n'existe pas encore. Personte, assurément, 
ne conteste à celui qui reesit une somme d'argent le droit d'en donner quittance. Mais , delà, il 
En eflet, ne voit-on pas quelle est l'extrême di: 
erce énuinérés pr le Code ? Le récépissé est-il 
par corps contre éelut qui en doit lé montant 
ance? Nulléuiént. Présente-L1, comme la lettre dé change , une gran 
tie, une provision avsurée à laqu 
Estit enfi certain comme le connaissemant, comme la lettre de voiture, 
eomumela facture? Nullement: de sorte qu'aucune des garanties attachées par le Code de com 
mere auxeffets négoeiables ; et qui sont le fondement du privil 
rencontre dans le récépissé. Représente-il une valeur coun 
leur purement aléatoire ;  n$ a d'engagé dans L' 


les billets à ordre, les connai 


ne suit pas que cette quittanes soit né 


férence de ce papier-lù avec les effets 
arauti, comme le billet à ordre 
et qui ne paye pas à l'éc 


ar la contral 


vient s'ajouter aussi la contrainte par corps? Nullement 


ee de la négociäbilité; ne se 
reiale # Non; i représente une va- 
ion. qu'une somme d'argent contre une 
se de win en min, ne portera pas la lgnaturé de ceux qui 
dans tous les effets négociables ; est une des garanties du por- 
s circonstances pareilles qu'on voudrait assimiler cet effet à ceux dont l'opi- 
be et dès 
véritable intérêt du commerce ne ré= 


espéranen ; et ce récépissé, qui ps 


l'auront transmis 


teur. C'est dan 


montvient d'esposer la nature et le caractère! Cette: prétention n'est pas adm 


lorsque le récépissé n'est pas une valeur commercial 


clame pas Ia faculté de le négocier 

On a parlé de l'intérêt du crédit et de l'exemple d'un pays voisin. L'opinant ne contéste-pas 
l'importance de ce qu'on appellé Le crédit. C'est le graud ressort des sociétés modernes. Nouvel. 
lement découvert, il est appelé à produiré dans le monde des effets comparables à ceux de Ia 
Vapeur. Mais les déceptions qui seraient Ia conséquence inévitable de négociations dé la nature 
de celles qu'on veut favoriser, sont-elles dans l'intérêt du erédit2 Ce qui met les esprits en doute 
sur la loyauté des opérations faites sous Ia forme commerciale est-il favorable au crédit ? La 
vaporisation des capitaux, qui ve produisent que des agios, que des primes, que des spéculateurs 
de profession, tout eela est-ce chose favorable au crédit. et qui 
apyorter leurs ressources, à verser leur bourse sur le marclé 
est au crédit. ce sont le 
taux sur le marché, Quant à l'exe 
sent que l'étude comparative des L 


tes à 
L'opinant ne le croit pas. Ce qui 
les. Voilà. ce qui attireiles capie 
pays voisin, le noble Pair ost de ceux quispén 

une source de lumières dont faut 
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Se servir quand on est appelé à donner des lois à son pays. Maïs, quand on étudie les législations 
étrangères, il faut bien prendre garde de ne pas les séparer des mœurs et des liabitudes pour les- 
quelles elles ont été faites. En Angleterre, l'esprit de capitalisation est universel; l'esprit de 
spéculation est familier à tous; celà tient aux antécédents et à l'histoire de la natiou. Tout 
homme, en Angleterre, épargne, et tout homme qui épargue cherche à faire valoir ses épargnes; 
il s'ingénie à en tirer tout le parti possible. Dans cette situation, la Joï n'a pas besoin de veiller 
sur les intérêts privés, parce que là la pop 
depuis lon abitudes con 

En France, au contraire, la spéculation et le crédit sont nés d'hier. L'esprit des Fr 


tion est éclairée , émancipée, et qu'elle est initiée 


igtemps aux reiales et spéeulatives. 


s qui 
éparguoïent autrefois était l'esprit de thésaurisation, qui est l'équivalent de l'épargué stérile, 
cette épargne ne devenant À 


nde que par son emploi a propriétés foncières, en rentes con 
tuées et autres valeurs de cette nature. 
Dans cét état dé choses, lorsque notre crédit commence, lorsqu'on appelle les cal 
expérimentés au jeu des spéculations , la loi doit veiller sur leurs int 
les avertir : elle à besoin d'étendre sur eux une tut 
‘st done sage de réster lei dans le droît commun. 
Autrefois Le droit commun était l'ambition de tous; depuis qu'il a été acquis par là révolution 
auproit de tous , qu'il est devenu le patrimoine € de 
tous côtés des lois spéciales, un droit particulier, un privilége, en un mot. La Chambre ne com- 
mettra pas l'impradence d'entrer dans cette voie 


Ent 


talistes 


ts, elle doit au moins 
le qui peut n'être pas nécessaire ailleurs. 11 


à à tous, il semble qu'on réclam 


t. 4, dernière rédaction, est adopté 


— Sur l'article 5, M. Persil propose une rédaction qui est acceptée par la Conimission : 
Toute négociation de récépissés, dans une autre forme que cells prescrite par l'article précédent ; sera 
mie contre lo cédant | Le csalounaire et les eutremelieurs, sil y eu à, d'une amende qui ue pourra excéder 
uant du capital des Valeurs négociées, » 


Cette rédaction est adoptée après explications, desquelles il résulte : 1° qu'il n'ya pus dans 
aignait M. Dupin ; 
des sommes eflectivement ver 
38° que cette valeur ne comprend pas la prime. Ont été entendus MM. le baron Dupin, le 


vicomte de Bondy, le comte Daru, le comte d'Argout, Persil, Viennet, le Rapporteur. 


cette amende caractère de confiscation contraire à la Ch 


rte, comme le € 


que les mots valeurs négociées s'appliquent 


= Sur l'art. 6, M. le Rapporteur propose le retranchement du mot nofaires, à ex 
l'art. 4, et celui des mots de courtiers de comm 


vent pas s'oceuper des négociations de papi 


se du VOLE de 
ree, parce que, d'après leur institution, ils ne doi- 


— Débat sur la question de savoir si à 


sttution 


doit être prescrite par l'article. On dit, d'une part, que est l'application du principe de l'art. 87 
du Code de commerce; que léjeas actuel est plus grave que celui de l'art. S5, puisque l'agent aurait 
fait une chose que la loi défend même quand elle est commise par d'autres personnes. D'un 


autre côté, on dit que la destituti 
son 


‘est prescrite par le Co 


le, quand l'agent a violé la règle de 


stitutign, en 0 
onctions. Ont pris part à ce débat MM 


nté B 


érant pour son compte au lieu d'être 


amélisire, tandis qu'ici il ne s'agit 
ur, le 
Ministre des travaux publics , ; le prince de la Moskowa. — M. Persil 
formule l'amendement en ces termes : « En cas de récidive, ils”enñcourrônt la destitution. » == 
Get amendement est rejeté. — L'article 6 est adopté en cs Lermes + 

Art. 6 (amené). » Les ageôts de ehauge qui préteraent leur ministére à la négociation des récépisés vu 


autres valeurs émisés avant Ia constitution de lu société anony ont punis ; pour claque négociation , 
d'une amende de 00 fr, au moins et de 5,000 fr, au plus. 


que d'un abus de conte d'Argout ; le Rappor 


rsil, le 


TT) 


Séance du lundi 91 mars 1645. — 


sidence de M. Bartbe, vice-président. 


= On revient au vote du cinquième et dernier paragraphe de l'art 
proposés par la Commission, ainsi que l'article entie 

—Sur l'art. 8, le débat est ouvert de nouveau au s 
questions débattues sont 


— Adopté dans les termes 


la question de prohibition de cote. L 
lles-ci : Est-il bien nécessaire de défendre la co! ; qund 
on l'a di eraît-elle pas contraire au principe. 
de libre-transmission par acte authentique porté dans l'article 47 Il est entendu, en outre, que, 
dans le deuxième paragraphe, il n'est pas question des publications de couts français, ce qui m0 


rée non négociable ? Cette défense, au contraire, ne 
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tive un changement de rédaction. Prennent part au débat, MM. le comte de Bondy, le Rappor- 
teur, lé comite d'Arsout, le comte de Sparre, le comte Pelet de la Lozère, Pérsil, Laplagne-Barris. 
L'artielé entier est voté pour la teneur suivante 


Ari: 3 (amemlé), « L 
Toute prblicat 
royale purtant au 


récépissés ne pourront pas être colés à la Bourss 


que qui serait attribué à ces valents en Franbe avant l'érdônnance 


es à 3,00 francs. 


M. le conte de Bondy rappelle 


réservé, dans le cours de la discussion sur l'ar: 
nelle, dans le but defrendre l'article 463 du Code 
vus par cet arücle. — l'est répondu, par M LapligneBarris, qu'il 
serait contraire aux principes de notre droit criminél d'appliquer, en matière de contravention, 
la faculté d'atténuation accordée aux juges par l'art. 463 du Code pénal: 


ticle 34e proposer une di 
pénal applicable aux eas pré 


M. Le GÉNÉRAL Cumbnes demande si les cessions de révépissés seront passibles du droit 
proportionnel d'enregistrement, ou 1 rontelles seulement sujettes au droit fixe dé 3 frânes, 
conformément à Ia loi du 


piembre 1830 : + Les actes de prêts sur depôts où consigtalions 


de marchandises, fonds publies français, et actions des compagnies d'industrie et de finance, 
Code de commerce, seront odit 


dans le cas prévu par l'article 0: 
nant le droit fixe de 2 fr 


à par M. le Ministre des travaux publics qu'un récépissé 


n'est qu'une quittance ordinaire, et qu'il n'y a aucune rafson pour ne pas appliquer à ces quit- 
tances la loi commune; et par M. le Rapporteur, qu'ils n'out pas le caractère d'actions. — Les 
observations de A 


donnent lieu à 


néral Cubières sont sppuyées par M. le vicomte Dubouchage. Elles ne 


— La Commission n déposé sur le bureau un nouvel artic 


qui est adopté après un débat sur 
et l'ho- 
d'autre part, qu'il semble impliquer que les sociétés anonymes.seules 
otendus MM. Je comte Daru, le comte d'Argout, leMinistre 


son utilité. On dit, d'une part; qu'il a pour eflet d'allonger Jes délais entre l'adjudicutio 


sont admises à concourir. 0! 


des travaux publics. L'article adopté est ainsi conçu 


AN, 7 (noüveso). Avant de s 
amis Leg, devront déponer 
Mi 


Ministre des {ravi 
oje des atuls de enr soc 


'oxécntion de che- 
souscripteurs: CU au 


moment de 
icataira toutes Los charges, où Si l'approz 
Lation des statuts de la société anonyme est un complément nécessaire pour que le contrat soit 
parlait, J'adjudicataire n'ayant été € 


L'article 8 (précälemment 7) donne liou à débat sur la question do avoirsi 


l'adjuiic murat parfait imposant à 


asidéré que comme le mandataire de la société anonyme.en 
gerine. La question n'est pas résolue par le votr. Sont eutendus MAL. le comte Daru, le Ministre 
des travaux publics, le Happorteur, le comte d'Alton-Shée, — L'article est adopté 

= L'art, 9 (précédemment 8) ot l'art. 10 { préc xt adoptés avec l'addition de 
ces mots dans l'art, 10 : qui auront cédé leurs actions, proposition de M. le président Houllet. 


demment 9) # 


Sürl'arte11 (précédemment 10), débat sur le point de savoir : 1° si les souscripteurs soront 
forcés de verser, où sf lon pourra former une soueriplion sans appel de fonds; 2° si l'article 
polique aus versements des souseripteurs ou aux justifications à foire auprès dû Gouyerne- 


ment par la compagnie. Sont entendus MAL. le comte d'Argôut, le côte Dani, le conte de 


Bondy, le Ministr svaux publies ; le baron Charlex Dupin, lé comte Pélet de la Lozére , le 
Rapporteur, — M. le Présidi mme eu quelques mots ces explications, Il est un point sur 
lequel le Gouvernement et La sont d'accord? c'est que toute compagnie qui se pré- 
sente à une sdjudicätion ‘dy chemin de fer doit avoir justifé préslablement qu'elle à réalisé le 


dixième du capital nominal des act 
dans Ja lof. H p 
Chambre, en ces ter 


ousorites, et cependant ce principe n'est posémulle part 
ose une rédaction qui est acceptée par la Commission, et adoptée par Ia 


Avant d'être dise à l'ajudication 
valeur nominale des actions sonserites. » 


à a réalisation du dixiéme de la 


les compagnies devront jutiier 


Les deux paragraphes qui eomposaient l'art. 11 sont abandonnés ; quoîque M. le Rapporteur 
s'étonne que leur utilité ne soit pas comprise 


L'art. 12 {précédemment 11) est r: je 


après un débat sur la convenance d'assimiler les fon- 
adiministrateurs , et sur celle de rend 


dateurs ot 
les dépositaires des for 
porteur, L 


nes qui ne Sont pas 
s. Ont été entendus MM. le conte d'Argout , Laplague-Barris le Rap- 
général Cubières. 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 29 MARS. 520 


= L'art. 12 du projet est rejeté après débat sur l'utilité ou les difficultés du'dépôt, sur le danger 
où les avantages offerts par le dépôt chez les banquiers qui peuvent faire valoir les fonds, suc 
la nature des valeurs qui séraient déposées à la caisse. Ont été entendus MM. le comte d'Argout, 
Laplagne-Barris, le comte Daru, le Ministre, le comte d'Allou-Shée, le Rapporteur. 

M. le Président fait observer que les articles 13 ét 14 du projet de résolution tombent néces- 
sairement avé l'artiéle 13, dont ils étaient de simples corollaires. 

— L'art. 15 est rejeté après une observation de M. le vicomte Dubouchage sur$on injustice: 
art. 16'est rejeté après débat entre M. le Rapporteur ét M. d'Argôut ; qui renouvelle le 
rapprochement qu'il a déjà fait entre l'opinion exprimée par M. le Rapporteur et l'autorisation 
qu'il a donnée pendant qu'il était Ministre. 
art. 17 est rejeté sans débot. — Scrutin sur l'ensemble 
51. — Contre, 86. — La Chambre n'a pas opté. 


u projet. Votants, 137, — Pour, 


N° XXX. — ANNONCES JUDICIHAIR 


PAOPOSTION DK M, -VIVIEX À LA CIAMERR DES DÉPUTÉS. 


Nute. — Lecture publique, 20 mars 1845. Développements et discussion, 29 mars 1845. Rejet de la prise 


en consiération: 
PROPOSITION, 


Lue par M: Vivi 


0 le 0 mars 1845: 


Art. 12, Les annonces judiciaires dont l'insertion dans les journaux est prescrite parles lois, et spéciale 
ment par les atticles 620, 621, 646, 606 et 8ü8 du Coda de procédure civile, par les -arlicles 42, 302 et 442 du 
Cole de commerce, par l'avis dn éanseit d'Etat du 1 juin 407, et par Là Joï du à mai 1841, pourront être 


insérées, aux lieux fudiqués par les lois, dans tont journal qi onu, conformément à l'article, 3, avoir 
journal 6st publié. dans L'dout Ja population soit 46 60,000 
MOT 41 3 abonnés au moins par 1,0 rual est publié daus un arrondisse- 


excéilé 50,000 âmes 
notes. judiciaires (ésigiu 
At éonsaerés aux dé 


ment kiout Ja populatio 

Art, 2, À Paris, es 
dans es journaux exclusive 
1,800 abormés au moins, 

‘Art. 8, Chaque année, dans la première quinzaine de décembre, les directe 
réchameront l'application des articles précédents, déposeront au gre 
Blication, l'état de leurs abonnés, avec les pièces el ducumenté à l'appui 

Daus 18 quinzaine suivante, le tribunal désignera conume pouvant recevoir les annonces judiciaires, tous 
les journaux qui auront s satisfont aux. conditions établies par les articles 4 et 2. 

1 régler où même ten 

Art. à. Dans le cas où n 
l'insertion es annonces judiciair 
honnés le plus levé 


s en l'article précédent, ne pourront 8 
dafres ou aux annonces , ét qui ju 


lusérées que 
itieront avoir 


s gérants des journans qui 
sal civil du lieu de leur pu= 


un jourual 


" s, le tribunal pourra autotisor 


a qi justifiera du nombre d'a 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION: 


Séance du lundi 29 mars 145. — Présidence de M. Dufaure, vice-président. 


M. Vaviex. La proposition que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre x un double but : 
ad premièrement à substituer une mesure générale et uniforme à des dispositions incohé- 
rentes et mal coordonnées; elle tend, en second lieu, à remplac 

une-règle de droit. Cette proposition est, non une œuvre de parti, mais un essai consciencieux 
etréfléchi d'amélioration de nos lois et de retour à des principes dont l'oubli accidentel entraîne 
des inconvénients graves. J'e jgoe m'accorder quelques 
instants d’une bienveillante attention. 

En principe, ilappartient à la loi de soumettre les annonces judiciaires à des dispositions spé: 
ciales. Ces annoncés ne sont pas eréées dans J'int 
ven, mais dans l'intérêt des parties privées par lesquelles ou au nom desquelles elles sont faites, 
et du publie à qui elles s'adressent, On a exagéré les inconvénients de la liberté absolue dont Les 
assertions d'annonces out. joui depuis 1817 jusqu'en 1833 + mais cette liberté a eu ses abus, elle 


84 


er un pouvoir discrétionnaîre par 


père en convaincre la Chambre si elle da 


ét des journaux et pour leur proeurer/un re: 
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peut avoir ses dangers et je suis d'av 


de la restreindre, Seulement, je. prétends 
restrictions qu'elle comporte doivent être conçues avec ensmble el combinée 


avec ordre. Or 
g'est ce que la loi ne fait point. Pour le prouver, il suffit d'analyser les diverses dispositions. qui 
régissent cette matière. 


is des 31 mars 1893 et 28 mai 1838 exigent que les publications relativesauxsociétés 
ere et aux faillites soient exclusivement insérées dans les journaux désignés à cet effet 
par les tribunaux de commerce. 

Les lois des 2 juin 1841 et 24 mai 1842 restreignent aussi à certains journaux les annonces ju- 
diciaires relatives aux saisies immobilières, aux saisies des rentes constituées sur particuliers; et 
à quelques autres procédures spéciales; mais Ia désignation est confiée aux cours royales. 

Toutes les-annonces mon comprises dans ces lois peuvent être insérées parioutoù il plat aux 
parties intéressées. À cette catégorie appartiennent certaines saisies et les actes. préalables aux 
expropriations pour eause d'utilité publique 


Ainsi, Messieurs, les annonces judiciaires, qu 


it à leur insertion, sont réglées par trois ordres. 
de mesures distinctes, Les unes sont soumises à la désignation des tribunaux de commerce , les 
autres à nation des cours royales, d'autres , en 


dé 


peuvent être insérées librement d 


ns 
tout journal 

De cette incohérence résulte une incertitude et une variété d'obligations qui détruit tous les 
bons effets de cette législation spéciale. 

On a voulu qu'un petit nombre de feuilles re 
vont même jusqu'à vouloir les concentrer toutes dans un seul journal. Or, les tribunaux de 
merée peuvent ne pas désigner, et habitue es jour 
eours royales. 11 leur arrive mé 


ussent les insertions judiciaires. Quelques esprits 


com- 

ux que les 

ur mieux répartir les avantages, de désigner, comme j'en 

pourrais citer des exemples, une feuille pour les aañôtces de sociétés commerciales, une autre 

pour les faillites. Les aunouces dispensées de toute désignations peuvent être insérées dans d'a 

tres Ainsi, dans le même lieu, les annonces judiciaires peuvent être éparpillées 
x différents 


entre quatre ou einq jours 

La désignation par la cour royale ou le tribunal de commerce est annuelle. Elle peut pasrer 
d'übé feuille à ane autre. Des raisons diverses ont. donné lieu à ces mutations. Ainsi, le même 
journal peut, d'une année à l'autre, avoir où n'avoir pas le privil mnonees judiciaire 
un où plusieurs journaux et 


Les cours royales et les tribunaux de comeree peur 
dre à L 


désig 
ciréonserire ou 
Sous l'empire 


r gré le cercle de la publicité de 


8 ces mesures, le public qui a besoin de choisir un journal pour y placer les in- 
à de le consul 


sertions à faire, r pour retrouver les insertions déjh faites ; est obligé, selon la 
nüture des annonces, de s'adresser l'un, tantôt à l'autre, et d'interroger sa soit 
la loi qui soumis choque catégorie d'annonces à un régime execptionnel, soit la décision de 
l'autorité chargée tous les ans de faîre la désignation, soit enfin le caprice des parties dans les 
cas où elles sont restées librs 
Ce régime est en opposition ave le principe même des lois sur les annonces judiciaires, Si-ces 
annonces ne peuvent pas être insérées partout, si le droit commun doit, sur Ge point, 6er ln 
place à des dispositions restrictives, il faut que ces. dispositions soient simples pour ne pas em- 
at les égarer, et que, pour obtenir une publicité 
st des règles fixes et renferment les insertions dans un 


ss. 


barrasser les citoyens, uniformes pour ne po 


réelle, elles comprennent Lous les cas, 
petit nombre de feuil 
4 qu'on ne dise point que: la diversité des mesures établies par les lois tient à Ja natüreïdes 
choses. 11 n'y a sueunezraison pour que l'aunonce des saisies de navires et édifices établis-sur los 
fleuves soit libre quand celle des saisies de terres et de meubles ne l'est point. Any a aucune rai- 
son pour dispenser les expropriatious pour cause d'utilité publique des garanties juxées néces- 
saires pour Les expropriations par sultede saisies. Eu, iln'y a aueuneraison pour que Les annonces 
commerciales soient insérées dans d'autres journaux que les annonces civiles, le commerce 
poïat ses journaux propres: à tel point qu'à Paris, où ces journaux spéciaux auraient pu se for: 
mer plus qu'ailleurs, c'est aux gazeites judiciaires principalement consacrées aus débats crimni- 
els ou eiils, que a juridiction consulaire a attribué ses annonce 

L'imperfection que. je reproche à la loi tient à une autre ca 
n'a jamais été considérée dans son ensemkle et dans son expression 

cale; en 1838, 


se. Elle tient à ce que la question 
nérale , et me s'est jusqu'ici 


« sociétés ; en 1638, lessailites ; 


présentée qu'accessoirementià une matièr ) 
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en‘t84t ; les saisies immobilières. Pour quiconque attache du prix à nu 
cherche dans les lois l'unité et les vues d'ensem! 
tière est évidente. C'est le but auquel tend ms prop 
parfaitement justifiée. 

Quel sera le principe de la loi nouvelle? C'est la seconde quest 
peuvent être adopté 

La liberté illimitée, qui a prévalu jusqu'en 183: 


e bonne législation et re- 
la nécessité d'un système général en cette ma- 
ition, et, sous ce premier rapport, je la crois 


on à résoudre. Trois systèmes 


La désignation diserétionnoire par les corps de magistrature, qui est le principe des dernières 
lois; 

L'établissement de rè gagées de tout arbitraire. 

Je n'üdmets poîntle résime de la liberté illimitée. J'en ai dit les raisons, je n'y revieus point. 

Je n'adinets pasnonplus, j'admets moinsyencore le principe de la désignation arbitraire par les 
corps judiciaires: 2 

En prémier lieu, l'attribution d'un tel pouvoir à la magistrature est en opposition avec le carac- 
tère propre des fonctions qui lui sont conférées par les lois et par Ia constitutio 
+-dire de prononcer sur les droits des ci- 
d'appliquer les lois, de les interpréter au besoin, d'assurer l'exécution des contrats : nÜble. 
y qu'elle aecomplit avec autant de zèle que de lumières et d'indépendance , et qui lui erée 
clingue jour de nouveaux titres à nos respects, à n 


ls fixes, po 


La iagistrature est charaée de rendre Ja justice, c 


reconnaissance; wrais là s'arrêtent ses pou 
voirs. Elle n'exerce aucune attribution discrétionnaîre, aucune fonetion étrangè i 


qui, exclut la pensée de 


etlimité. Aussi Ia loi lui preserit-elle de motiver toutes ses décisions; 


l'arbitraire, et lui défend-elle de statu par voio de disposition générale et réglementaire 
Soû territoire étant ainsi borné, son action soumise à des règles. fixes, elle est irresponsable, et, 
comme conséquence de l'irrespousabilité, inainovible. 

Les pouvoirs discrétionnaires, les mesures générales qui s'étendent sur la totalité où partie du 
territoire, appartiennent à une autre autorité, que nos lois ont déclarée responsable, C'est à elle 
qu'il appartient de prendre les dispositions-nécessaîres pour l'exécution des lois, et. de compl 


tér pur des rés 


ents l'œuvre du lésislätéur. Gette autorité, c'est l'Administration. 
Ces principes posés, la question est résolue, Une loi décide que-les. annonces judic 
insérées dns certains journaux, qu'elle ne veut pas dé 


ires seront 
À quelle autorité, d'après 
la distribution générale des pouvoirs publies, cette désignation devrait-elle appartenir? Évidem- 
ment, à l'utoritéadministrative. 1 s'agit, en effet, de pourvoir à l'exécution de la loi, de statuer 
pürVoiede disposition réglementaire, deux chosés qui sont administratives de leur nature. Un 
exemple démontrera lsvérité de ewtte proposition. La même loi qui à prescrit les annonces dans 
les jou 


er lle-mêmn 


naus ordonne des afliches. S'il était nécessaire de déterminer les lieux où les a 


fiches s6= 


rot posées, à qui appartiendraitl de le faire Je le demandé, qui pourra nier que celle désigna- 
tion ne fût du domaine de l'Administration? Or, quelle, différence , quant au choix de l'autorité 
chargée d'y procéder, eutre lime et l'autre opération ? 

Sous l'Empire, quand le Go rent à € oir restreindre à certains journaux Je droit 
de faire les annonces, il à procédé administrativement. On ne trouverait pas ungulre exemple 
d'ün tél pouvoir confié à là magistrature, Aussi, quand elle l'atreçu, art-elleréprouvé quelque em 


barras pour en régler l'exercice. M le: Garde des sceaux ayant, da 
point rechercher ; ordonné aux procareurs 


s des vues que je ne veux 
énéraux d'assister à ces sortes de délibérations, on 
avaient. le üroite en présence des lois qui ne leur permettent point d'être 
présents aux délibérations des jugements. La cour de esssation a décidé avec. raison qu'on ne 
pouvait pas procéder en leur absence, parce qu'il ne s'agissait point d'actes du. pouvoir judi- 
citire, Le procureur Sénéral qulifiit; dans son réquisitoire ; les décisious en. matière d'annonces 
d 
rôvalés que les cours n'avaient aveun moyen de les publier, comme aurait fait 
nistrative. La publicité intéress ppléé à cet 
existait: 

Le“détist d'ättéibution que je soulève icin'est point une vaine question de prérogative. Je tou- 
che à de grands prinéipés D'une part, SiL est dangereux d'enfermer l'Administration dans Je 
cérele infléxible ui la justice, et de l'empêcher ainsi d'accomplir cequi est dé son essence, c'est 
dire de faire dans tous ses actes la part du temps, des lieux et des besoins publics, il.ne l'est. 
pas moins d'ouvrir à la magistraturele champ de l'arbitraira et de lui aire perdre de vue la règle 


LA 


s'est demandé s'ils 


actes d'administration publique, Elles étaient si peu dans les attributions ordinaires des cours 
auto 


té admi- 
lacune; mais la lacune 


des feuilles désignées a 
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exclusive du droit, règle générale et permanente de son action. 11 faut qu'elle puisse toujours 
dire, comme un illustre magistrat, qu'elle rend des arrêts et non des servicrs. 

D'autre part, la loi ne doit jamais déléguer un pouvoir discrétionnaire qu'à un agent respon- 
sable. Pour ne point sortir de la question qui nous occupe, si l'autorité administrative eût été 
chargée de la désignation des journaux ; vous pourriez demander compte aux Ministres de l'em- 
ploï qu'ils auraient fait de ce pouvoir. La loi l'ayant remis à des corps indépendants et souverai 
vous êtes dessaisis de toute surveillance. 

La désignation des journaux est donc une mesure administrative. Est-ce à dire que je veuille 
la conférer à l'Administration? Aucunement. L'Adiministration serait compétente ; mais de trop 
grands intérêts sout engagés dans l'exereice de ee pouvoir pour que je veuille le lui confier. Je dis 
seulement, etje crois avoir prouvé que les cours royales, d'après le caractère de leurs attribu 
tions, n'en devaient pas non plus ourir, ni aux eours roÿales ; que 
leur caractère judiciaire rend incompétentes, ni à l'Administration , qui n'ofirirait pas toutes les 
garanties nécessaires, je demande que la loi intervienne et pose une règle qui dispense de toute 
délégation ultérieure. 

Je trouve d'ailleurs dans: le fond même de la question des raisons décisives, invincibl 
gré, pour en dessaisir absolument la magistrature. 

11 faut, dans un État Hibre, que ls justice et In politique ne soient jamais confondues ni mélées ; 
elles doivent oceuper des régions distinetes ; elles appartiennent à des ordres d'intérêts divers et 
ne peuvent s& toucher sans se blesser réciproquement. 

La justice exerce la plus noble des fonctions. Conservatriee des grands. intérêts sociaux, gar- 
dienné de la propriété, vengeresse des inf aux lois elle a droit à la première place dans 
l'estime des peuples, elle est une des plus solides garanties de l'ordre publie, de la sécurité des 
funilles, de la paix entre les citoyens. Pour qu'elle aecomplisse son mandat sans entrave, la 
constitution du pays lui confère l'indépendance et lui délégue une sorte de souveraineté. 

La politique a d'autres attributs ; d'autres conditions d'existence, Elle embrasse tous les faits 
généraux dont se compose la vie journalière d'une société libre : elle est mobile come eux, sous 
mise aux mêmes vicissitudes, aux mêmes accidents. 
sübit ineessamment leur influenee et leur direction: 

C'est assez montrer que la justice et la politique ve peuvent suivre les mêmes lois et confondre 
leur action. 

La justice mêlée à la politique sort de sa sphère, inaccessible aux passions privées, pour des- 
cendre dans l'arène les partis. Les libertés publiques sont compromises quand, cessant d'être 
placées sous la garde des pouvoirs politiques, elles tombent sous la loi des pouvoirs irrespon- 
sables. 

Or, l'attribution donnée aux cours royales par les dispositions relatives aux annonces judi- 
aires, 6st politique et offre les dangers que je viens d'indiquer. 

Je sais que M. le Garde des sceaux aflirme que cette attribution n'a aucun caractère politique, 
Il le disait en 1841, en appuyant l'art. 600; il l'a plusieurs fois répété. depuis. Je reconu 
d'abord que, presque partout où les éours royales ont pu éviter de douner ce caractère à leurs 
choix, en désignant un journal judiciaire ou d'annonces, elles l'ont fait avec. enpressement. 
Mais quand ce terrain neutre leur a manqué, quand elles ont été obligées de choisir entre des 
journaux de couleurs diverses, elles ont cédé à qui n'étaient pas empruntée 
niquement ou désir d'indiquer pour les insertions les journaux les plus répandus, On me deman= 
dera des faits, je refuse d'en produire, Je ne veux pas donner à une discussion sérieuse et élevée. 
une direction personnelle et injurieuse. 

Je puise mes preuves à une source plus élevée. Je les prends dans la nature humaine et dans 
l'expérience. M. le Garde des sceaux a déclaré lui-même que les journaux hostiles au Gouverne- 
ment devaient être privés des annonces judiciaires. Un de nos. collègues ajoutait que les cours 
royales ne pouvaïent donner un témoignage de leur confiance à des journaux contre lesquels elles 
raient peut-être appelées à sévir. La question est jugée par ces seules paroles : c'était en. effet 
recontraltre que la politique entrait et dévait entrer dans les décisions des cours. Je sais qu'on en- 
tendait cireonserire son action et lui poser des limites. Impuissante tentative! La politique fran 
chit bientôt ces barrières fragiles. Elle se fait sa part à elle-même, elle triomphe des scrupules les 
plus délicats. Qui ne sait combien il est facile de confondre la critique avec l'opyosition, l'oppo- 
sition avee l'hostilité? N'a-t-on pas dit d’un journal, dont le principal rédacteur siége sur nos 


re chargées. Ne voulant re 


mon 


lle relève des pouvoirs parlementaires et 
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Banes, qu'il était d'autant plus dingereux qu'il se montrait plus modéré? N'aceuse t-on pas tous 
les jours parmi nous l'Opposition la plus amie de Ja paix et de In. dynastie, d'attaquer l'une et 
l'autre sans le savoir, même sans le vouloir? Combien, dans les rangs du parti conservateur, de 
citoyens dévoués au pays dont le patriotisme est révoqué en donte par l'Opposition ! Combien, 
dans les rangs de l'Opposition, d'hoi S et fermement attachés à nos institutions, à qui le 
parti conservateur prête des pensées anarchiques ! Ces préventions ne Se rencontrent pas seule 
ment dans nos assemblé re, elle trouble les intélligences et fausse 
les meilleurs esprits. Messieurs, j'en appelle aux membres de la majorité, et jelles prie de: se ple- 

fr les an 
qui confère des avantages certains. Deux 
es que la majorité de la cour adopte, ap= 


artout où la politique pén 


cer par la pensée dans la position des cours appelées à désigner un journal pour recév 
nonces judiciaires, c'est-à-dire pour obtenir un privilé 
journaux se disputent le choix. L'un défend les prir 
puie les hommes qu'elle préfère; il a l'adhésion, les sympathies du représentant local de l'Admi- 
nistration. L'autre combat le Ministère, il est le patron des eandidats destinés à grossir les rangs 
de l'Opposition. Je le demande à tous les hommes de bonne fot, croyez-vous que le caleul com- 
paratif des-nlionnés dé cliaque feuille sera ln raison décisive? Interrogez votre conscience , Mes- 
sieurs, et si l'on vous dem lle douteuse ? 

Hé avait un moyen d'éviter que les cours fussent placées dans cette alternative : il fallait les 
engager à désigner plusieurs journaux. C'était une des raisons qui me portait, en 1840, 
vivement auprès de la Chambre des Pairs pour que la dési 


ndaït conseil, votre réponse est 


ster 


nation fût nvaltip 


et j'avais obtenu 
s que le prir 
qer plusieurs 


césseur file modifié dans ce sens. Je souten 


qué le projet présenté par mon pré 
cipe du monopole était mauvais, et qu'il fallait partout , autant que possible ; dési 
journaux. 

M. le Rapporteur de la loï de 1841 disait aussi , en propres termes, que partout où il yraurait 
plusieurs journaux pouvant recevoir les annonces, il n°ÿ avait pas dé raison pour qu'on n'en choi- 
sit qu'un seul. La loi n été votée sous l'influence de ces 
les cours, en distribuant les annonces entre plu 


plications. Si cette 
illes ; auraient joui de plus de latitudk 
et échappé plus aisément au joug de In politique. M. le Gardé des sceaux Wa point adopté la 
pensée qui avait présidé à la loi. Il a engngé les procureurs généraux à insister pour qu'une seule 
feuille fût désignée, et presque partout cette opinion l'a emporté. 
Le résultat de ee système était facile à prévoir. Clique année, 
sont élevées contre les délibérations des cours royales. J 
gérées et même mal fondées. J'admets, comme un le vo 
1843: qu'iPn'y ait que sept ou huït exemples de choix où la politique ait exercé une influence pré- 
pondérante. Cela seul est un grand mal. L'état des choses eréé par le régime des annonces judi- 
ciaires m'inquiète et m'afflige. Nous vivons, Messieurs, à une époque de dénigrement, On ne 


avait été suivie, 


ieurs 


réclamations les ilus vives 
ets que ces ré 


anations SOÏent exa- 


rapporteurs le donnait à entendre en 


usations 


respecte guère ni les hommes ni les institutions. La mag 
Île 
nait l'opinion, et ne recevait que des 
quoi l'ait exposée à descendre de cette hauteur, et que la ma 
livrée au contact destructeur des passions politiques ! 

Vous parleraije enfin de la bonne harmonie compromise dans des Compagriles qui n'avaient 
jusqu'alors de préoceupations que pour l'acéomplissement de: leurs devoirs, d'émulation que 
pour rendre une bonne justice? Vous parlerai-je de l'influence que értte attribution nouvelle peut 
exercer sur les choix destinés à combler les vides? Je me borne à indiquer sidérations. 

J'ai dit, Mess d'est le dernier 
point que je veux traiter. 

Messieurs, la liberté de ln presse est la plus vitale de nos libertés. Je n'ignore point et je ne 
cherche pas à dissimuler ses inconvénients et ses périls, mais je sais aussi ses bienfaits. La ré- 
volütion de Juillet a voulu affranchir la presse. Elie a aboli à jamais la ensure, suppriméles 
Procès de tendance, soumis les délits de la presse au jury. En supprimant les procès de te: 
élle a voulu qu'an journal ne pût jamais être inquiété que pour des faits d 


trôture avait échappé à ces 
t restée étrangère à toutes les misérab 


s querelles des partis à elle d0 
s de confiance {Pour- 
esté de la justice ait été 


ommages d'estime et des témoigné 


tait qu'on 


C0! 
nt engagées dans ce débat. 


urs, que nos libertés publiques éta 


nice, 
finis et. caractéri 
Elle a proscrit cette justice discrétionnaire, autorisée à condamner l'esprit général d'une public 
tion qui pouvait, en réunissant un certain nombre d'articles, com on un délit 
qui ne se trouvait dans aueun d'eux pris isolément: menace permanente, totjours suspendue sur. 
la presse périodique, qui détruisait toute indépendance, en ne laissant aucune sécurité, Et cepen- 
dant, Messieurs, de quelles précautions la loï n'était-elle pas entourée? Les cours étaient obl 


oser par leur réu 


ASON 
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gées de constater l'existence de fautes déterminées, leurs arrêts de 
précédés d'un débat public, de la 

(Or, voici que les cours royales 50: 
vilége qui, pour la plupart, est une condition d 
peuvent exercer ce droit à huis el 
sé soit entendue. Je dis que ee pouvoir pourr 
en 1880. J'adimets que l'assimilation n'est pas, complètes 
supposition , et qu'il soit bien entendu que je ne veux faire aucune allusion personnelles je di 
eute une thèse de droit. constitutionnel. JE ne me livre point à une attaque contre Jes Ministres 
assis sur ces baues. Supposéz. un Ministère ennemi des institutions, qui, m'osant point les. atta- 
querde front, s'efforçät de les attaquer par des moyens détournés. Supposez quil Youlüt détruire 
dans nos provinées la vie politique qu'entretienuent et animent les feuilles qui sy publieut, êt 
qu'il imprimät à La uv uré, par des choix concertés, une direction 
sée. Supposez qu'il vouldt se servir de ce moy 
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ent être motivés, ils étaient 
sidoirie d 


avocat, des conclusions du, ministère publie. 
sit d'accorder où de retirer à un journal un pr 
et dont la porte est un arrétde mort. Elles 
par une délibération non m 


ivée, sans que la partie intéres- 
us redoutable que celui, qui a disparu 


maïs, Aessicurs, permeteznoi une 


me à cette pe 


d'influence pour diriger partout les éleclions, 
en tehant d'obtenir que les seuls journaux dévoués à sa politique fussent soutenus à l'aide du 
profit attaché aux annonces, que les autres fussent ou détruits faute de cette ressource, ou con- 
damnés au silence par l'appt toujours présent d’une désignation ulté 
complaisance; j'ai la confiance, je l'avoue, que ces projets ne s'accompliraient point. Je n'ai pas 
oublié les décisions courageuses rendues sous la Restauration dans les procès même de tendance. 
Mais devors-nous chercher nos garanties dané la veriu des boues, et ne faut-il pas, avant 
toût, les demander aux institutions? 

La Charte de 1830 a été plus loïn encore; elle n'a pas même voulu que les délits du la presse 
fussent jugés pa les tribun 


eure, pour prix de leur 


ax 0 s, éle les a reinis au jugeweut du. jurg. Ce n'est pas 
qu'elle doutât de la. conscience et de l'inpartialité des magiste 

rendus auraient protesté contre cette peusé 

re voue spéciale ils tiennent par des rapports étroits à l'état de l'opiaion, à la situation.po- 
Aitique du pays. On a pensé que les. habitudes austères et iufexibles des magistrats se, préiniènt 
mal à cette oppréciation variable et mübile, et que le soin d'eu connaître apparténait spéciale- 
ment à des juges accidentels, pris dans le sein de la population. et qui, devaient appôrter, dans 
Pesereice de cette juridiction un sentiment plus vrai des besoins publics et du mouvement des 
esprits. Touta donc été mis en œuvre pour.tanir la magistrature en dehors de La presse. Com- 
ment eonellier cette pensée générale avec une attri 

maire par lequel la plus grande partie des journaux des départements seraient. placés dans sa dé- 
pendance ? 

Je crois, Messieurs, que le droit couféré aux éours ro 
système général de la distribution des pouvoirs 
trature, opposé à l'esprit de nos institutions, 
qu'il leur soit retiré. 

Maintenant, après avoir établi que la législation sur les annonces judiciaires. doit. étre réfor+ 
mée, que le principe de La désignation des journaux par les corps judicitires doit être effacé, il 
ne me reste plus que quelques mots à dire sur le fond mêne de ma proposition 

Al-ne s'agit en. ce moment que de la prise 


s.. Les. servicus qu'ils avaient 
jurieuse ; ais Les délits de la presse. sont d'une 


où qui l'arme d'un pouvoir discrétion 


les para Joï de 1844 est çontraire au 
susceptible de 
je n'hési 


aire à la dignité de la magis- 
point par conséquent, à demander 


considération, c'est-à-dire du principe même 


Ce principe, je l'ai déjà suftisanun 
poser une règle, au lieu d'une délégation arbitraire 

Les annonces judiciaires ne devaient être insérées que dans les journaux qui ont ung publleité 
assez étendue pour les porter à la connaissance d'un nombre suflisant de lecteurs On n6 pe 
permettre qu'elles aillent se perdre dans une feuille obscure que personne-ne ira. A s'agit seule 
ment de régler l'étendue de cette publicité; ele doit se mesurer sur le nombre des ahounés com 
paré à la population du ressort de la publication. J'ai fixé le nombre d'abonnés nécessaire dans 
des limites qui me paraissent répondre à tous les besoins : il y aura Jieu de les vérifier, eL le débat 
actuel ne peut porter sur cette question de dé 

À Paris, des-mesures spéciales tendent à maintenir l'état actuel des choses, qui n'a soulevé 
aucune réclamation. Là encore le nombre des abonnés exigés par la proposition deyra être discuté 
et peut-être modifié. 

11 faut que le nombre des abonnés soit régulièrement constaté. Je propose de charger de éêtte 
vérification le tribunal de première instance. Ce n'est point un pouvoir discrétionnairequé je lui 


wsiste à donner à la loi son complément et à 
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fait : opération qui rentre dans les attribu- 
nénts à produire, ils consisteront dans les 
ur les numéros affranchis, ceux du timbre, et 


confie, mais le soin de reconnaît 
tions ordinaires de la magistrature 


et de déclarer ur 

Quânt aux do 
registres d'abonnements, les, reçus de la poste p 
toutes les autres pièces qui paraîtront prop 

Si le nombre minima d'abonnés. exigé par la proposition n'est point atteint, j'antorise le tri- 

permettre l'insertion des annonces dans un journol qui n'atteindra point ce nombre; mais 
le tribunal n'aura pas le choix entre les journaux, il devra désigner celui qui aura justifié du 
nombre le plus élevé. Cette disposition exceptionnelle m'a paru nécessaire. Il peut arriver qu'en 
certains lieux un journal ait.encore une publicité suffisante, tout en restant au-dessous du chiffre 
normal, etil ya toujours avantage pour les parties intéressées à pouvoir faire les insértious Sur 
le lieu même où elles se trouvent. Je n'ai ien dit dû eas où, le tribunal n'usant point de cette 
faculté, aucun journaline, serait admis.à recevoinlesaunonces. Les lois y ont pourvu : elles fixent 
tn autre lieu pour, les insertions quand il n'existe atieun journal dans celui où, d'après la règle 
générale, l'annonce devrait être publiée, et cette disposition exceptionnelle recevra son application 
lorsque aueun journal n'aura été désigné par le tribunal. 

JLe bit auquel jé tends est bien Simple. Je ne veux pas seulement une publicité réelle, je veux 
‘encore que les annonees soient concentrées dans un petit nombre de feuilles; mais je repousse 
l'idée du monopole comme je le foisais en 1840 devant Ia Chambre des 
graves inconvénients qué je ne chercherai poiut à exposer ici, pour abréger des développements 
déjà trop longs 

Où n'opposera, je le sais, l'ava 


fournir une preuve complète. 


airs, Le monopole a de 


ntage pour le publie de n'avoir, dans le système du monopole, 
à s'adresser qu'à une: seule feuille pour y trouver une annonce dont l'existence a besoin d'être 
constatée 


Mais les inconvéni 


nts du privilége exclusif d'une seule feuille me pâraîssent trop 
grands, pour. ne pas sacrifier cot avantage. I est d'ailleurs facile, de donner au public là facilité 
qu'on réclame pour lui, Un moyen 


a été susgéré parun de nos collègues, et je désire qu'il soit 
accueilli par la Chambre, 11 consiste à décider que tout journal contenant une annonce 
dudiciaire sera déposé au greffe, où to 
mesure 


e partie intéressée pourra en demander commune 
nalogue à la disposition qui exige le dépôt au parquet d'un exempl 


ion ; 
re de tout journal 


sont, Messieun 
Ajoute plus qu'un mot, 

On a bien voulu me rappeler, dans la diseussion des bureaux, que les hasards de In vie poti- 
tique m'ont lé tn instant à An tête della magistrature. Quelques-uns de mes collègues ont 
invoqué 8 souvenir avec uno bienveillonse dont je les remercie: d'autres me l'ont opposé comme 
un reproche: Je ne m'en plains point. Je n'oublierai jamais l'inestimable honneur de cette haute 
position : Je ne perdraf jamais de vue les devoirs 
soin d'épars 
j'ai voulu l 


les bases de ma proposition. Je me hà 


e de conclure cet exposé, et je 


1 m'impose. Je place au premier rangile 
jstrature tout ce qui peut porter atteinte à sa dignité, eL ce 
corplir en vous soumettant la prop 


délibérer. 
ae par MN Pasealis et Martin {du Nord), Gardé des 
et le marquis de Maleville.—Elle est rejetée au scrutin 


ôn sur laquélle vous all 


à prise en considération est com 
Sceaux: Elle est soutenue par MM. Cor 
de division p 


196 voix contre 159. 
Pendant le serutin, plusieurs marques d'approbation où d'improbation ayant été dontiées, 
soit dans l'assemblée, soi dans les tribues publiques, M. le Président a présenté à ce sujet 


quelques observations sur le peu de convenance de ces cris qui pourraient gêner la liberté 
du vote. 
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PROJET DE LOI 


Présenté à la Chambre des Pairs, le 18 mi 184 


Art. 19, Les articles 2 et 3 de Ia oi du 24 avril 1829 sant abrogés, et remplacés par les articles suivants 

AE. 2. Seront faîtes par le. pouvoir législatif du Royaume : — 1” Les lois relatives à loxerclce. des droits 
politiques; — 2° Les los civiles et criminelles concernant les personnes Hlires, sauf es restrictions 
hées dons 1e 8 de l'article 2; — 3° Les Luis pénales, déterminant pour les personnes non libres les. crimes 
auxquels la mort est applicable ; — 4° Les ut qui régleront les pouvoirs spélaux. des gOuVErHCUEs ; 

€ qui est relatif aux mesures de haute police et de sûreté général Les lüis sur l'organisation ju 
Gare, à l'exception de ce qui enncerne I création des julices 4 In cumpostion des éonrs d'assises, 
dans Les cas prévus jar Le $ 9 de article 23 — 6° Les lois sur le commeree , le régime des douanes Ja: ré 
pression de la traite des Noir, € cell qui auront poue Dut de régler les relations entre In Mélropolé et les 
Colonies. 


Ar. 32 I $éra tatné par onlonnancss royales, préalablement an 
tendu = = 1" Sur l'organisation aumiuistraliv municipal excepté z — 2° Sur l'acceptation des 
dons et Le eu P 4" Sur l'instruction prblique z — 
Sur l'organtsarion et Je service des miles; — 0 dilions 6 Les fories des affranctisseinents ; 
ans que sur Les recensements, — 7° Sur le aû re dans Ia condition des personnes 
Hbres, qui seraient compatibles avec les srolts seguis, eÙ en particulier : sur la nourriture et l'entretien dus 
par eg maltres à leurs slaves 3 sur le régime diseiplinaire les ateliers; sur a ixation des ere de travail et 


He repus: sur le mariage des personnes nos libres, et sur Le instruction religieuse et élementaire ; sur le pé- 


êale des personnes non libres 2 sur Jeur dut de rachat ; — 8° À l'exception des cas qui cmporteut In pelne 
apitale, sur les dispositions pénales auxquelles sont soumises Les personnes non Hire LS AD= 
cable aux maltres en cas d'infraction à leurs obligations euvers leurs esclave ation des 
Jostices de paix m des cours d'assises, lorsqu'elles son à 6 des cas 
quels s'appliquent Les pénalites mentionnées daus le $ À 
Amendé par la Commission. Rapport du'S juil: Adopté par Les deux Chambres, 

let 18 


ant. 19%, 1 sera statué par onlounance du Ro, les [+ Art: ler 11 &èra Sttié jar ordonnance du Roï 
conseils coloniaux ou leurs délégués prealabiement en | 1° Sur x nourriture et l'entretien dus parles mat- 
tendus tres à leurs caves, Van en sauté qu'en maladie; OÙ 


1° Sur la nourriture et l'entretien dus jar ar Le raeement Me Ua nourriture par I concession 
tres à leurs esclaves, ant en salé qu d'un jour par semaine aux esclaves qui en Front a de 
sauf les conventions smiables qui pourrunt intervenir | mande 
entre eux , paur tenir lieu à l'esrave, en tout où em | 2° Sat le régime disciplinaire dés atelers + 

ie, de Pentretien et de la nourriture 1° Sur l'ustruction religieuse eL élémentaire des e5- 
de la éoncession d'a ou este 


‘ou de a jouissance d'uu Lerraln. Ces € nes non libres; sur ses 
es el ses efiet; réativen ent Aux 
aux etant en prove 


ticles 4 et 8 de da lol du 24 avril 1833, 
dle réunir, soit Le mari à a femme, soit la 


L'arice 2 de ordonnan 16 00 

pe 8 la artique, Pot 

nt quil sea tri pur Chaque nOgrN ch née 

degree, ve pelle pero de aan tre 

matt Jeux époux er te | eur Deer at CU ape mn eo da 
T'autre Le Guyane el File Bourbon at dpenianees 

Vu éret du conel colonial, rendu dans les for 

mes des ares 4 8 de a Jo du 24 avri 1833 46 

terminer les excrptions que 1e paragraphe Précéent 


Poûr 
libres appart 


décret 
des articles 4 et & de 


| peut recevoir. 
La durée du travail que le maire peut exiger | Art. 3. La durée du travail que le 
pourra escâler, aux, Antilles et à Ia | ger de lesclave ne pourra excéder l'in 
tre le lever ele © du sn [Sie heures du matin et six heures du 80, € s6pn 


4 l'île Bourbon, intervalle entre six enr au | rant cet iulervalle par un. repôs-de deux heures el 
du’ soir, en séparant cet intervalle, | demie 
danses deux cas, par tn ref sx heures et demie: | 
n décret du conseil colonial, rendu 

es par Particle précédent, Rera Ja ré des 
deux parties do ravail, ans excéler le maxi 
mum eitessus déterminé; eù pourra établir une durée 
moins longe de travail obligataire, sulrant l'â2 
sexe dés Mr état de santé ou de 
Où la nature des Gecupations 
tachés. 

Le iasimum du temps de travail pourra étre pro- 
longs 0 par jour, à l'époque de 
et de la fabrication, à l'exceylion des 


écrl conseil ln rend dan formes 
juées par article précétleut, vera ln duree res: 
celle des deux parties du em de traval, sans Ge 
le matin cisessus déterminé, 2 pourra 
fr une durée moins longue de travail ‘obligatoire, 
‘on le sexe santé 
‘où la nat 

hé 
mps de travail obligatoire pourra 
lux heures par jour à l'epoque ie la 
fe et de la fabrication, À l'époque des travaux 


1845. RÉGIME LÉGISLATIP DES COLONIES. — PROJER DE LOI. 537 


motions, es brores de travilobioire nonrrent 
être rportées du jour dans la mit, à La charge de ne 
pas excéer le maximum né pour claque période de 
décret da conceil con}, rend dans Les formes 
ninera es époques du aval 

nuit à 


raison de leur âge, de leur sexe et de leur santé, ne 
peuvent être 


ssujéttis à un travail extraordinaire. 


s'applique 
ni aux esclaves attachés: ar de La ana 
son, ni aus enfants, oi aux malaules, 
Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes 
ées, fera, suivant les hfférentes. occupations 
esclave, de minimum du salaire qui pourra être 
rtrele maitre etui, pour l'emploi des hetreset 


lières qu'el 
Sera suffisamment justin de La légiticité de l'origine 
es objets, ant valeurs ca 
Dans tons lé ess, l'esclave ne pourra exercer sur les | l'avenir; à la chu 
‘objets lui appartenant, que les ralts attribués au mi. | sont requises , 
ner Émaneipe par les articles 181487 un Code civil. | jets, soumes ou valeurs, 
Le maltre sera de droit le eurateur die son esclave, à |. La disposition qui précie ne s'applique 
moins que lé juge royal ne croie convenable de lui eu | teaux niaux armes: ces objets ne pourront jai 
nommer un autre. par des ersonues on libres. 

à recueillir foules suc: 
dlières de Lattes person 
le d'achat ou d'ecin 
recevoir par lestament ou par acte ent 


es personues on 
mobilières qu'elle se trou 
À l'époque de la pro 


la pré 
€ celles qu'elles atquerront à 
es de justifler, si elles en 


aux ha- 
s être 


où non libres. ls | 
bles par v 


vifs 
En cas de 


lave, sans testament ni hé 
titiers, enfaut naturel, ni conjoint survivant sa Suc+ 
Cession pr maltre 
ans ft le 
les oife 
ei. 
LA iaitre sera de à 
à muoïns que le juge royal ve 
Dans le as où des biens viendraient à échoir à des 
esclaves mineurs, par suecesston où. lot 
pistration desdits biens appartiendra au 
moïns qu'il ne juge eunemable de provoquer de 
du juge royal Là nomination d'un autre adritustra- 
Toutélois, le jug 


mel par es articles A4, 48, 484 du Code 


e curateur de son esclave , 
role nécessaire de ul ent 


royal pourra toujours , sl le 
roi mécéssaire , nommer au autre administrateur. 

Une oronanice royale réglera le mes le conserva 
tion et d'emploi des meubles et valeurs 
appartenant au esélaves Hineturs. 

Aït 5, Les persinnes nou lil ont racheter 
ar a libre di À He, 
autres Fenines et de leurs es; 
t descendants légitimes où naturels , sous les cond” 
tiuns 


Art. 4. Les personnes non libres pourront rac 
Leur liberté, où Là Hberté de leurs 
leurs femmes on de leurs ent 
où natrels, sos Len 
Si Le pris Qu rachat n'est 
tre Le maire et Pesclave ; JL sera B6 par une com | Si le prix du rachatn'éstjus convenu 
ssion compasée ur présilent de la conr royale ; de entre le maltre et l'elave 
deux conseillers de a même cour, el de tiens membres | cs; Par 
du conseil colonial. Les deux conseillers de la cour | cout royale, d'in conseiller de La même cour, ek d'un 
royale et les denx membres du conseil colonial seront | membre du conseil colondol. Ces deux membres seront 
annuellement par la voie du sort, dans le sein | designés anunellement ; au scrutin, par leurs corps 
Cr respectif, Cette con respectifs. Cette comifesion stituers à la majorité des 
ls voi, , et en dernier ressort. [voi et en dernier ressort 
devra lünjonrs payeineut du prix 
réalisé avant la décision de la € ant la di 
amission, qui Mendra ben d'acte d'afeanchissement uen met 
ontéfols esclave ainsi nffranchi devra , après <on | La comimésion portant fixation du prix. 
aftranchissement, rester pendant cinq ans au servie ance du Roi déterminera les formes des 
de son mallre, soûs les conditions de salaire qui auront | divers actes ci-dessus prescrits, ainsi que Les metres 
été déterminées par la commission chargée de fixer Le | nécessaires par la cuiservation des droits des lets 
intéressés dans le prix de l'selave 
de eouvietion de érimes on délits envers son | Touteluis l'ésclave franchi, sit par voie de rachat 
maître, les peines prononcées contre l'ffran- | où autrement, sera tenu, pendant chu années, de Jus: 
roht jamais être moindres du double du L'dé travail avec ne persanne de 
1 engagement devra être contracté 
avec un propriétaire, rural, si l'altrauchi, avant d'ac- 
quérir la liberté, était attaché comme oùvrier où La 
boureur à une exploitation rurale. 


iblement 
Iixé, pour chaque 
mission composée du president de Ja 


fnsi fixé devra tomjours être 
auce de l'acte d'affranchisse- 
uvera la quitiance, ainai que la 


1 ment ne sera valable qu'après avair été 
| approuvé pa a cumin int par e deux 
paragrayihe du présent article 

Si pendant x durée de ceite période de cinq 
l'ffranchi refuse ou néglige Je lrava qui ui est in 

à par le paragraphe précédent, le mare se pour. 
voira devant le juge de paix, qué poutre couamner 
'aranchi à tels dotmages-itérels qu'il appartientra, 
lesquels seront toujours recoavrés par la Contrainté 
par corps. 

En Cas de crin 


8 ou délits envers son ancien miatre, 
oies cnntre l'affrancli ne pourront 
îres du double do etoimum de a 
pee qu seat appliqués a rime où Le dé était 
Commis envers ut lee individu 

Arty Se Sera ni d'une amende de 50 à 200 fr. tout | AM 0. Sera junte d'u 
EI marier son, slave de mcevai | to proper qu ep 
struetion relileuse et de se vrer aux exercices da | vie las 


ë dO1 fe, A 400$, 
ot esclave dl rec 
plie es dev oïrs 


culte (1) La religr 
En c de récidive, le maximai de l'amende sera 
| tomours prononc 
art. 6. Tout propriétaire qui rai travalllr san es friétaire qui feralt travailler san 
live les jours à 


dimuehes EL de tes cannes 
Loï ou qui Le ferait Travailler nu 1h 
d'heures. que Le maximun FX fat l'a 

res difrentes de celles prourites Gone. 
nt audit article 3, sera puni d'une ameude de 15 


doi; depuis P'iere 
nuit sulvant 

ar les. récoltes 
reconnus par les 


le récidive, a porlée au double. 


sr apylicable aus travaux 
| éco par des urgent 1 
comment d'un Jour |" ANR. Sera fun imende de 101 h 300 fr: tout 


priélaire qui ne Forniralt par à ses rsclaves es ra 
F Fans de Vivre et les Véleimeuts étarmints par Les F8. 
fabilements ct 


glements ou qui ne pourvolrnfl pus ansamment à ln 
€ pourvoirai par ourriLUre , eAtretn Ù sOUlage MEN 6 sex CCE, 
entretien el soul * vieillesse, malade ou autrement, 301 QUE 
af viéillesst, Maladie où autre | la malle ae on not 


6 de ol netable a (9e | En can de récive  y malien, de pla, un en. 
2 mit qui aura tn an | Art. D. Ton maître qu gum itixe à san enclave un 
ben qui aura € be | trtroment au it exercer 

“etes où va He | du fevoir déchire, ra puni 
à ponvalr ire, ra pu à deux ant, ot 
ent ei jours de ane Lu de uno do es 
ame Mn 16 Ur 400 

oh setement | D m guet 
SALE prétélitalon on guet:spans , 1 poine | sers de deu ane Lans ee 
er 0 Re ane, EU Fame de 209 8 | 1000 fr : 

1000 fr | 

AU D SA et lé del prés par arte | Ar, 10, SL st été 
prirent ne ae On M ana 
Plus de ibgt Jours 1 peine as Va AIO. 


j 
d'une amende do AOF. à 800 fe 


de une eos deux 


la peine 
de dé 200 fr, à 


fit préfus par die 
Mlle ep 


Art. 40. Sara punir dés painés de 


simple police loûte 
Aoute tract an ordonner qu 


ales eL aux décrts c0- 


St auras à Far re eu Verte Va présite ll, 
très ordonanens € MaDGeS Cachan Le Pal uaUS 
es es sement, Loutes Les fois que. Ludite Macon 


ses plus graves par des dispont 


qui de peines plus gravés par duo 


A. 14. En ca Arl. 12. En cas de récidive pour dés MIS QU no 

des 5 el 6 sera loujours punié du maximun | sont pas l'olyet de dispositions, particulières, Les in 
de(s). | fractions à la présente oi seront putes, dans chaque 
Cas de récidive, les autres infractions à 1s pré- | colonie, suivant Les régles du Cod pénal colonial. 


sen loi seront punis dans chaque colonie 

Fvgles du Code pénat 
Art. 12. L'artiele 463 du Gode péoal de France ,| Art. 13. Larile 463 du Code pénal, concernant 
coustances atlénrantes, sera applicable aux. faits 

| prévus par M présente oi 

rs d'assises seront appelées || Art. 14. Lorsque. les cours. d'assises seront appelées 
n | à atier sur des rimes curmis par les personues non 
libres, ou sur ceux cornmés par les mallres sur leurs es: 


ant Les 


à statuer sur le 
libres , où sur ceux commis jar les maires eur leu 


3,45, pani 
CHA 


on exemplaire ar 470 Code pénal de la Guyane, A1 à 00 Fr. d'amende 
(Gode péaal de is Guyane de 1829, prouonée él LE. à 60e, d'amende: 


KG) Art: 478, Code pénal, 
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esclaves, elles seront compos 
À la cour royale , ét le: tr 
Art, 14. Le nombre des 
A six, pour la Martiniqne e1 dé 
À huit, pour Et Gurttélour 
À quatre, pour ls Gagne fr 
À lil, pôur Bourbon eL 
La fixation des 1 
eun de ces juges de paix sera & 
Roi, après Avoir réalabler 
coloniaux respectifs ou de leurs sélégué 
art. 15, La présent 
nies de la Martinique, 0 
et de Bourbon 


quatre conseillers | claves,, el 
[tseourn 

fx sera porté art. 45 

dance 

rendances ; 


composées de quatre conseillers. à 


de rs axSesSeNTS 


bre des juges, de paix. pourra être 


A hit pot a Martinique à 

À dix pour la Givleloupe et dépendances ; 

À six pour la Guyane françat 

À bit pour Hour es 

La sation des terri amant le ressort de ces 
juges du paix sera faile. par ordonnances du Roi, 


loi né applique qu'aux calé | Ar. 16: Toutiniitidn a 
la Guadeloupe, de la Guyane | qui ne justii 


de moins de soixante as, 
pas, devant l'autorité administratives, 
ee , où bien 
aire ou cie 
bien 4e sou 6Lat tk 
«dans un atelier co 


nescité 


al qui du 


rer à cette injonetion, 51 
bond, et pui comme el 


mie, suivant les 1ois qu 4 


nnance ovale pouréoira à l'organisation 
1'antres mesures HÉCESSAIrS pOur J'EXC- 


de 


ven consuls, sur les Ordontiauces 
| € au Ua préeute 
AL 18 La pr € s'aphlique qu'aux Colo= 
| nies ie a Gnadeloupe, de La Martiique, de In Guyane 
Bourbon , ek à Leur dépendances. 

Art. 16. La loi du à avril 1833, ainsi que les lois et |” ArL. 19. La loi du 24 avril LA, ainsi que les ois et 
ordaances qui règlent l'administration de La justien |ordonnmens qui rayfetl ration de La justice 
aux colontes sus-mehtiannées ef à leurs düpemdances , | aux cultes ausanentionnees, ct à leurs dépendanes 
eontinmeront d'être exécutées dous toutes. ls dispast Lcautiouera d'atre exécutée dans toutes les disust” 
Uousauxqueles il n'est pus dérogé par à préseole Jo. | doué auxquelles 11 n'est pas dérogé par In ‘présente 


Hoi, 


DÉBATS DE LA 


AMBRE DES PAIRS, 
EXPOSÉ DES MOTIPS, 


La le 14 mal 1844 par M. l'amiral baron de Mackau, mialstre de Ia marine et des colonies. 


M. le Ministre rappelle les nombreux débats auxquels a ge 
les crédits ouverts depuis 1840 pour l'établissement du patronage public; les travaux de la Com 
mission spéciale présidée par M. le due de Bro 


onné lieu La-question de j'escl 


lie. ILeontinue ainsi : À la suite d'un premier 
travail de la Commission, l'un de me 


prédécesseurs a solennellement et publiquement annoncé 
aux colonies (1) que le moment était venu de s'occuper de l'abolition de l'esclavage, € qu'il n'y 
avait plus à délibérer que sur les moyens d'exévution, Tout récemment enfin, le Cabinet xieut 
de réitérer ln même: manifestation. (Chambre des Députés, 4mai 1844 


eurs-les Pairs ; si NOUS 11e €royons pi 


Eten effet, Me le inoment venu de nous prononcer 
sur l'ensemble des conclusions de la Commission des affaires coloniales, nous considérons comm 

nécessaire et urgent de développer lars 
esclaves, 


sent; à l'égard de Ja condition morale et. matérielle des 
stème d'améliorations que nous avons adopté depuis quelques années. Dans la 
pensée des Chambres; comme dans celle du Gouvernement ; 10 
etabsolue étant écarté, 


mode de libération immédiate 


quelle it ne faille donner place, 
en première ligne, à uné série demesures qui aient pour but de préparer la population noire à la 


liberté. Nous sommes, dès à présent, en complet accord, sur ce point, avec. les dispositions qui 
nous ont été indiquées, dans le rapport de M. Le due de Br 
àl'un ou à l'autre des deux systèmes d'émo 


pas une seule combinaison dans 


mme devant servir de base 
és à l'attention du Gouvern 


ipation recommar 


ment, 

Dans ett ordre d'idées, la législation relative aux esclaves, et qui remonte à la période ant 
rieure à 1780, à besoin d'une révision en quelque sorte générale. Nous n'exposerons pas iei Loutes 
les modifications qu'elle devra subir. Ce qu'il importe de vous faire connaitre, ce sont les condi- 


{1) Par deux éireulaires du 1 juillet 1840. (Voirle Recueil des avis des colonies sur l'estlarage, premiére partie , 
pages 6 EL) 
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n° xxxr 


tions principales du. rés 
dans la Société coloniaie. 

Nous proposons d'établir de nouveaux rêglements en ce qui concerne : — Ia nourriture et l'en- 
tretien dus par les maîtres aux esclaves; — le régime disciplinaire des ateliers; — la fixation 
des heures de trovail et de repos; — le mariage des esclaves et Jeur instruction religieuse et él 
mentaire ; — le pécule des esclaves et leur droit de rachat. 

M. le Ministre expose successivement les dispositions du projet et leurs motifs. Cet exposé sc 
trouve suffisamment reproduit dans le Rapport etdaus la discussion qui va suivre. 


ne intermédiaire par lequel les Noirs seront prép 


arés à prendre place 


RAFPORT PAR M. MERILHOU (i), 


Dép 


Messieurs , le Gouvernement vous a présenté, le 14 mai, un prôjet de loi destiné à modifier 
les 2 et 3 de La Joï du 24 avril 1833 ,sur le régime législatif des colonies. La Commission 
spéciale que vous avez nommée le 20 ma, pour en faire l'examen, m'a chargé de vous soumettre 
le résultat de son travail et les propositions que sa majorité eroit utile d'adopter à la place du 
projet du Gouvernement. 

Depuis longtemps, Is situation de nos colonies est devenue l'objet de la plus vive sollicitude, 
Des actes nombreux, émanés soit du pouvoir législatif, soit du Gouvernement ; attestent qu 
‘ein sactifiée ne coûte à la métropole pour améliorer la situation actuelle et assurer l'aveni 
es portions si importantes du territoire français. Ainsi le besoin de favoriser l'agriculture colo 
niale, et de soutenir le prix de ses produits, a déterminé la métropole à grever d'u 
tion progressive de droits une industrie inhérente à notre sol, et dont les développements frap- 
paient d'une dépréciotion eroissante une partie notable des produ 

Ainsi la oi du 24 avril 1833 a doté les plus importantes de nos colon 
locale dont les pouvoirs, besucoupplus étendus que ceux de nos adm 

faux un libre développement, sans leur faire rien pe 


les art 


administration 
xistrations départemet 


dre de 


tales , assurent aux intérêts colo 
l'efficace protection de la métropole 
Mais ces institutions libérales, ces avantages commerciaux, que nos colonies doivent à la bien- 


veillance éclairée de la mère patrie, seraient des bienfaits stériles si les classes diverses qui com 
posent la société coloniale n'offraïent pas, par leur situation netuelle et par leur avenir ; des 
chances durables de concorde et de paix. Ces bienfaits seraient stériles si, à côté d'une classe 


qui supplée au nombre: par In puissanee de l'intelligence, et la possession du territoire et du 
pouvoir, on laissait nôître et se développer des germes de mécontentement dans une rare plus 
nonibreuse plus forte, et sans laquelle; i faut le dire, le sol colonial resterait sans culture et 
sans fécondité. 

Get situation a fKE depuis plusieurs années la sollicitude de la métropole; le besoin d'y 
icace sans perturbation ; lui a dicté des. mesures dont les effets salut 
e faire sentir, mais dont tous les résultats ne seront accomplis qu'à l'aide 
du temps et d'une prudente persévérance. C'est ieï le lieu dé remarquer que, das toutes ses 
vues pour l'amélioration physique du sort des esclaves, la métropole a été parfaitement secon- 
dée par le zèle et l'humanité éclairée des propriétaires. 

L'abolition de ls traité des Noirs ; qui avait été déjà l'objet de plusieurs lois répressives- en 
1818, 1824, 1827, peut aujourd'hui comme un fait accompli dans les colonies 
françaises ; ce trafic odieux et impie a enfin cédé à la loi du 4 mars 1891; le but.destant de 
nobles efforts est atteint : les témoïgnages les plus certains et les plus unanimes nous per- 
mettent d'affirmer que l'introduction des Nègres de traite a complétement cessé sur le territoire 
français. 

Get événement a produit d'heureux résultats dans nos colonies au lieu di 
quences qu'on avait annoncées. 

D'un côté, ln population esclave, ne se recrotant plus par ces hommes amenés de la côte 
d'Afrique, et arrachés par la violence aux babitades d'une oisiveté sauvage ; est devenue plus 
le aux influences de Ia civilisation, et par conséquent plus liborieuse et plus docile, Elle 


porter un remède ef 


ommencent déjà à 


sinistres consé- 


La Commieion état composée de MM. Laplagne-Barris, le vics-amiral Bergerel, Je duc de Broglie os; 1e 
an Bo marquis Re Merlot er # 
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n'est plus ravagée par ces maladies qui suivent trop souvent l'abandon forcé du sol natal, et une 
transportation douloureuse à travers l'Océan. 

D'un autre côté, les esclaves mieux soïgnés,, les enfants non libres élevés avec plus de solli- 
citude, les travaux ménagés avec plus d'intelligence, ont changé les anciennes proportions 
de la mortalité dans la classe non libre. Autrefois les naissances ne Lalançaïent pas les décès + 
aujourd'hui, depuis la cessation de la traite, non-seulement la population noire se soutient, 
mais elle augmente dans une progression , inégale à ln vérité, mais constante dans toutes nos 
colouies. 


La loi du 26 avril 1849, qui a organisé les grands pouvoirs des colonies, autorisait par l'article 3 le Gouver= 
nement de là métropole & s/atuer par ordannance | les conseils coloniaux ou leurs délégués préalablement 
entendus , sur les améliorations & introduire dans la condition des personnes non libres , qui seraient 


lus libérales, en leur arcordant 
sue un pied complet d'ésnlité sociale avec 
die Ainsi a été effacer Ia barrière que la différence des couleurs élevait eutre Les 
races ; ainsi la seule inégalité que La loi reconnaisse aujourd'hui ne tient plus à la diversité de l'origine , mais à 
la position civile qu'entraine La jouissance ou la privatiun de la liberté 


Ges deux lois de 1833 ont formé dans l'état social des colonies une période nouvelle dont il 
convient de fixer netten 
sures que nous avons | 


les caractères, pour mieux déterminer le but et les résultats des, me- 


joneur de soumettre aujourd'hui à la sagesse de la Chambre, 


‘Une ordonnance royale du 12 juillet 1832, rendue avant la première loi du 24 avril 1833 , relative à l'état 
des affranchis, avait d'abord simqlilié les Carmes les affranchisements. Bientot deux autres ordonnances des 
rit 186 EE 11 juin 1839, vinrent régler celle matière dans un sens de plus en plus Eavoruble a La liberté. 
Des caë plus hombreux d'alfranchissement de droit furent détermiues : toutes ls diicullés qui pouvaient les 
enfraver furent aplautes (1 
jeux autres ordonnances royales, l'une du 11 juin 1839, pour la Martinique, la Guadelonpe et Bourbon , 
F'autre du F8 mars 1840, por la Guyane françai lues en vertr de l'article 3 le Ja loi dut 24-avril 1833; 
ist d éfiitive les n 5 par l'ordonnance dut 4 Aû 133 au sujet qu récer 
Sent annuel, et des naissances el décés de La pupulation esclave. Le but de écs ordonnnnees était d'arriver à 
découvrir et à réprimer l'importation taxes de traite, où déclarant vacant sans maître, réuni u 
domaine, ét rendu aussitôt à La Hberté, tout individu non porté aux recensements. (Ar. à , 6 2 de lôre 
donnance!) 
nl, le 5 janvier 1840 , une autre ordonnance royal organisa , sous 
protection que la société doit à la population esclave. Des visites périodiques 
, pour s'assurer sf les maitres rempli exactement leurs de 
ps envers eux de châtiments exce-sifs ou illégaux 
Fe Gouvernement erul devoir somettre à un examen d'ensemble foufes Les questions 
"esclavage et à La constitution politique de nos colonies. U sn fut choisie jurmi-des 
homes éminents apparteuaut x Climibres , aux somimités de l'a ais. 
tation, A. le duc de Broglie, qui en était à La fois Le président et le rap us di 
dont les conclusions ne nous ont pas été soumises, mais qui restera l'un des documents politique 
les plus retarquables dé notre éporue. 
“Ce rapport se Termine par deux projets de lof, qui résument. les idées de La major 
Ja Commission sur les lattes questions qu'elle avait cru devoir se poser 
Îe dernier acte sur lequel il soit nécessaire de rappeler les souvenirs de la Chambre est l'ordonnance 
royale du 16 seplembre 1841 ; relative à la discipline des esclaves : celle ondonmance est rendue en ver dé 


om de patronage, l'exeréice de la 
ateliers lurent prescrites 
is esclaves , €L 


et de Ia minorité de 


ie 3 , $ 6 de la Loi dut 24 avril 1833, Ceite ordonnance fixe à quinze jours consécutifs le maximum de 
l'emprisounement que. Le arr iulliger à ste ; elle statue que cette peine sera subie. 

salle de police de l'habita parait insuitisaute au maltre , LR 

Juge de paix du canton , era, Si y a lieu , que l'esclave sera conduit a l'atelier publie de dise 

Où iL ne pourra rester plus de trois mois: 


test dans ces circonstances que le Gouvernement a cru nécessaire de présenter à la Chambre 
le projet de loï dont elle est aujourd'hui saisie. Votre Commission à jugé de son devoir de re- 
her tous les renseignements propres à lui faire apprécier l'effet qu'avait produit sur la popu- 
lave de nos colonies l'ensemble des mesures dout nous venous de présenter une rapide 
s, que le Gouvernement nous à fournis, ont conduit votre Commis 


les faits suivants : 


analyse. s 
sion à réconnaft 


ation de Juilt l'impulsion 
que Von camiple dus cette péril 40,000 af 
A ouisant par La oi du 24 avi 1635 des 0 
mire provoquée en our faveur 
PÉasrecaetents annuels des esclaves out prou 
mentation légale dus La po A reves 
naturel des 
égard des mesuré res 
ont craie. 
apparition de 
an une sarl de réatstanc 


aux affranchissements volontaires a été tellement eicace, 
population esclave de 280,000. Les affran 
les individus de race libre, aueuue mesure no 


onance du 3 janvier 1840 sur le patronage , elle a trouvé dans eert 
le de la part d'un pelit nombre de propriétaires , qui 


1) Voir l'ordonvance royale du 4 août 131. 
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égalité de eétle éndomnance et du droit qu'aurait en le Gowvornement de In publier: munis, d'une part; Ta 
grande masse des proprietaires 2" est soumise avec dociilé; et d'autre part, ceux-là même qui avaient 
d'abord paru Lésiter à eférer à ses injonctions n'ont pas Lardé à recounaltre leur erreur, € Ont Lnissé acute 
pli Les Villes des mautrats sans aucune résistance, 1 est à remarquer que ceux dont la régnance Sest 
Manifestée d'abord avec le plus d'énergie sont ceuxà même dont les afelrrs étaient tenus avee: le plus de 
résularilé 61 d'humanité. Pa q contre les visites du palronsge n'a 

Van qas été 0 sr ls de voir révéler es its d'one Latare réfiréhenethe. 
Alesl heureux pour une Chaire fn l'apprendre que , maluré fautes les différences de 

limats, de civilisation, qoi existe ouies les rapipors 
al les esta 


n° xxxT. 


rs, de 


a qu'on leur Hphsé 
es des CscaN es 
sent donne 8 
dance du 6 sphere Lit 
rent Prog Lonos colaal dl LGeUE 
naêres, aa dant Est avan lire hour 
as ces lat AT 1e 
él auolquetos Imuilhante, 


1 quelques exeuplions sont 
mire, AUS pauvre que sun carla dune 2 
bien haut pour luna 


ns les classes Glovées des colonies , sut des faits rares : 11 faute dire 


Toutefois, quelles que s0 améliorations qu'ait reques dans ces derniers 4 


ps le sort 
des esclaves de o4' clones "iliresté encord heacoup de points sur Tétquels des changements 
importants sont réelümés par ln Justice et ln prudence. 

Satisfaire àices besoin, LeLA été le but du projet de loi présenté par Je Gouverement, etdù 
travailauquel votre Commission à eru devoir se livrer 

Le projet du Gouvernement à pris pour poïut de départ La foi du 24 avril 1889, dobt l'article 3 
porte 


« 11 sera statu par ordonngnces dt Rol, Lf conells coton ou era déléru préalablement 
ends À 5 sur Lex amehiora lon à ANtrOdUIrE dant Va COLOR 


Préoceupé de la pensée qu'il suflisait, pour lever toutes les difficultés, d'expliquer le sens de 
propose de déclarer par 
Les sur les esclaves); ot par 
toriser à faire par ordonnance diverses améliorations qui Hone'olisAtes sous 
neuf numéros, sur lesquels nous nous expliquerons ultérieurement 


ces mots compallbles ave les drolls acquis, le Gouvernement v 


voie d'interprétat 


n compatibles avec les droits acquis (des 


conséquent de À 


Voilà Lout le projet de 10ï, Le surplus n'ést que là reproduétion du texte Ittéral des articles 
2 et 9 de la loi du 24 avril 1883. 
La forme du projet di 


où à d'abord fixé 1 de 


votre Commission. 


Lorsqu'il agit de mosiier una oi vstant haut nue de ss dispositions, soit en y-ajoutant 
unélioation nouvelle, Fenage constant eat de mere eu discussion € de au wrlemoutaire 

Men Le rotranebement vu l'addiion qu'il s'agit de faire: mais r tneltre eu 
queslon et saunatite au 6 a os de Qu et pas soir 
over, Le droit Ii d'amendeune ax deux Chatbre 
AUS etes, OT 


formes politiques 


loi dont persoune he provoque be chggemue 


Par él motifs , vôtre Conmnission à été d'avis de supprimer du pr 


jet dé lot les articles 1,02 
et les six premiers paragraphes dé l'article 3, et de réduire ln 16i tout entière -a0"pérägripliés 
7, 8 et 9, qui se rattachent aux questions les plus eapitales/que puisse soulever l'état'actuel de La 


société coloniale, 

L'examen du paragraphe 7 du projet de Ioï nous conduit d'abord à rune question générale, qui 
st celle de sivoir S' ÿ a lièu d'acednier au Gouvernement le Foi de statuer par voïc d'ordon- 
ane sur les matières qui ÿ sont énumérées. 


La Charte de 818, qu foriall, ar 73, que le calentes son régles par dés Luis et des réglées parti. 


eullers, 2 616 mue en 1850 ei anjurd'hai l'a. 6 dipose que La fonte e/ ONE 14)iet DE Ur LE 
D riicu lire, Ajuëi les colauies soat Pace dans Les méme conditions que 1outes 1e anti 1 4 1 
te M, Coladire, es or peuvent statuer sur leurs Hnléréts que As 1e 

S of elles pourraeut Le ire pour des departements de La anétropole, L'arlicle 13 de a Charles 
pose que Le oi it Les réglements el ordonnances Décesaires pour l'exécution des Ils; Au Martel "Et 
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sislative le droit de faire les lois civiles et ériminelles 
concernant les perso Stion judicai 

Dans les pà les régles d'après lesquelles on distingue Jes ma 
tirs résersées à la puissance lézislative , et celles qui appartien re d'arb 
traite, mais di touche état des 


lées sur la nature des choses. Les Jos Jhourvoient à ce 


personnes les 1h tions qu'il convient d'imposer tion des 
Pouvoirs pub les onlonnancé ent l'application 
L'autori ke l'exercier de là souveraineté , ne pent être ni déléguée, ni alié- 


mé d'une manière perd 
nation ne peut abiquer Le droit de 
Que dans des crises pass 
mahifester uilemenL en Lemps 
nement, cela peut se € 


égation véritable die la souveraineté : dr, une 
Se défendre , et de 8e protés 

x1é de la métro 
nt conférés aux 
res. Mais que F5 


ve ne pourrait 
jets du Gouver 
arité égisltive 


fort 


délégue/ses aliributions au Gouveru qui peut se rancerter avec elle d'une 
manière incessante el continue ec un caractère 4 et perma- 
nent; qu'elle porte , nou sur des mesut mr mais sur des institutions Aurablés ; SE 


résolutions Qui peuvent, 
ou contré sa Volonté x €'est 
lative ne saurait sanctionner. 

I'arrive souvent qprune loi délègue an Gouvernement le droit de 
pour en assurer l'exécution ; 6e n'ést autre chose que l'application dé l'article 13 de la Clarté; mais dans ce 
Cas la loi a posé le priucipe ; l'urd ne Fat que l'apyiliquer 

Au contraire, la délégatiou que le projet de loi propose n 

us égards élle éomprend le droit de statuer sur 


ar leurs conséquences , engager l'a 
je marche qui comduirait à [a coufu 


iehative elle 


sans sa Volonté, 
on des pouvoirs, € 


qu'unié Chambre 


8 réglementañres 


drte pas uniquement sur l'exécution dés Jois 
matières qu sont du ressort éxélusit de 1 


Aussi Votre Commission à dû rechercher le véritable carac 


quels an vous propose de 
conférer une délégation au Gouvernement, Ponr € 


Auvolr dre régles far 


ordlonmanes ; elle vous propose l'adoption du 9 Wat n s propose d'y statuer 
vous-mêmes avec l'autorie législative qui vons appnrtient 

Dans celte distinction ; qui n'est autre chose qui tion rs Hiticile d'éviter quelques 

uoup des question soulevées par le prujet de loi touchent d'uu côtà à la compétence 

À, el peuvent d'un antre côte, par la nécessité des délalls, on l'influence des besoins 

loéaux ; exiger l'intervention, soit du Gouver M sit des autorités partieutières de 


élaque/colouie 
Plaués dans 1x nécessl 


us pr nous nous sommes déchtés , dans les diverses solutions, 
hesoin d'assurer à la fois une protection élicace à Lous es Intérêts, et une Htitude suftisante à toutes les 
iorations, 


L'interprétation plus où moins pénible des mots droits acguis que renferme là lui de 1813, c'est la mission 
du jurisconsulte, eL mon celle du législateur. 11 s'agit aujourd'hul de faire une loi mouvel 
Sagesse a des besoins et à des dilieultes dont Le léghlateur dé 1833 n'avait pas 
Apr 
nous allons sôuinéttre à In CI 


qui satisfisse avec 
préoccuper 


es explications 


tion di 


pouvoirs des 


jénéralés sur la délé adée par le Gouvernement, 
mmbre les motifs particuliers qui nous ont décidés à vous proposer 
d'accorder certains de ces pouvoirs, ét à réfuser ce 
lative le droit d'y pourvoir. 
Le projet de loi prop 


ans autres, pour réserver de l'autorité lâgis= 


d'aécordér au Gouvernement le droit 
mauces ; 1°’sur la nourritire et l'entret 
disciplinaire des ateliers ; 3° sur 
gieuse ét élémentaire 

N 
modifications de forme, qui ne chal 
d'atteindre. 

D'abord quant à là nourriture et à l'entretien 
t le droit de régler, par des dispositions sages ét pérminentes, 1 nature dla 
quantité des aliments et autres objets de première nécessité, a er que lalloi devait consacrer, 
pour le maître et l'esclave, la faculté de rep) 
à cet 


statuer par simples ordon- 


tres à leurs 


dus par les 


es 32 sur le régime 


des personnes non libres, et leur instruction reli- 


us avons l'honneur de proposer à la Chambre pter ces dispositions, avec quelques 


à, au but q 


e le Gouvérner 


Àt se propose 


s esclaves, votre Commission, tout en laissant 
au Gouverneme 


cer, d'un commun accord, l'obligation di mattre 
mps, ou par In jouissa 


gard, pur une éoncession de ce d'un terrain dont lès fruits appar- 
tiendraient pleinément à l'escläve. Cetté disposition est une des plus importantes di projet: car 
Son exécution doit avoir pour résultat de fournir les principaux éléments du pécule dé l'esclüve , 
dont nous aurons plus tard l'honneur de vous ent 

oieiles motifs qui nous font préf Ces concessions se lient à l'essence 
duifiécule que nous croyons devoir faire établir par la Loï : elles se lient aux dispositions 
quela Commission vous 


pr tre les 


esclaves lés aliments ubligés. 1 était dès le de ne pas statuer, dans La même forme, sur 
les stipulätions conventionnelles qui peuvent remplacer les obligations alimentaires légales. * 
L'obligation du mattre de nourris, habiller, 1 es et de es soigner en maladie} existe à peu rés 


avec les 


ès caraelères dans touies les colonies. L'article 24 du Code nor (mars 16%) défend aux mattres 

de se décharger de ces obligations, en permeltant aux esclaves de travailler certain jour de la semaine 
pour leur comple parlieulier. Pareille itentiction se trouve dans l'article 18 des lellres pateutes de décent 
re 8 France et de Bourbon, 


3 pour les les 
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L'ordonnanee da Roi du 15 octobre 1786, jour la Martinique et Ia Guadeloupe , porte, article 2 : « 1 sera 
distribué pour chaque Nègre ou Négresse une petile portion de l'habitation: pour êlre, par. eux , cul- 
ivée à Leur prof, ami que bon leur semblera… [sera vs ovras distribué chaque semaine, par Le pro 
priétaire.…. & chaque Nègre ou Négresse el enfent, la quantité de vivres nécessaire à à sUDsIsTAnCe , 
Soil en mürue, EU sale, farine, sirop, légumes secs où racines, SANS QUE LES VIYES, QUE L'ESCHAVE 

sitio dans l'article 6, Utre I de l'arrêté culoutal du 2 orealan Ni, du capitaine 
our Ja Guadelou 

Larélé colantal ps Le 5 Moréal an a pour la Guyane française par le commissaire du Gouvernement ; 
vicior Hignes, porle, article 6: « J{ sera délivré, à chaque Nègre ou Népresse, une pelle portion dé 
terre de Ehabitalion", suffisante pour étre plantée el eullivée pur. eux , en vivres. » AëL. 10. « L'usage 
qui à présutu, dans la colonie , de donner, aux esclaves des habitations, un samedi alternatioenent 
pour dravailler & teur jardin ét faire leurs virres, SERA MAUNTEXE AUTAME QUE LES MAÏTUES LE GHOST. 
CosvexaLE; dans Le cos où Ms renonceraient à eel hsage , ou dans celui où Les vivres de l'habitation 
viendraient à manquer pour une Couse quelconque, Îls seraient temus de nourrir leurs Noirs de la 
manière suibante :e1e..ete. Dans le cas où les Mattres lisseraient à leurs Négres , pour faire leurs 


véral Lae 


pre, Lame eurent pete van és ne aeront tea Quà leu Jo SG, dus 
a propartion d'un pot par famille. tous les deu mé 
Ave une pareils verte de régements eaux ur fat pas s'étonner al es ages de non colonies pré- 


srnlent une NF grande Variété sur Je coucessious do mal 
cession d'un sai par semaine est généralement pratiquée aux Antilles ; elle n'existe pas à 
Bourbon : él n'est que d'u sr quiesine à à Guyane : La concession d'un terrain est, au cuntrair 
un nsnge à peu près géneral dans Toutes nos coloules. 

‘atte double cmecssiun remplace Les aliments dus par le mattre à l'esclave, dans la plupart des habitations 
des Antilles; eu est de méme à La Guyane ; à Baurban, la cancession Qu terrain laisse subsister dans LUE 


ave, soit d'un temps de travail, s0t 


Jouiseu 
Ai La co 


aoû étendue Fobliation qu maître de Retrar à esclave des alimeats en nature, 
‘On Voil cutninen les asages different entre eus , et combien ru ils sont Gonformes , sat au Code noir; 80Ït 
à l'onduanance de 1786, au aux divers réglementé Jocaux donnés depuis sur la matiète 


Dans cette situation , il nous 9 paru utile de fer, d'une manière uniforme et permanente , la 
nature et l'étendue des obligitions du maître envers l'esclave. L'uniformité n'a pas d'inconvé- 
niet; car la diversité des lieux ne doit rien changer à des oblizotions de ce gonre,-quissoht.de 
droit naturel; et d plus général de nos colonies les plus 
flotissantés, on profite de l'expérience acquise, et on n'en tente pas une nouvelle. La nature @ 
aliments et des vêtements à fournir peuvent varier suivant les climats; mais 

a de nourrir et de vétir l'esclave est inséparable du droit de profiter de son travail 
En prenant pour point ja ion des aliments et des VE 
Lenents ; il est évident que la concession d'au temps de travail @Udé a jouiséance d'un Lerrain 
le remplac ve, et non pas une addition 

à cette mêe obligation. Si on en faisait une addition à cette dbligation ; ce serait une modill: 
directe et profoude au système actuel du travail dans les colonies, une expropriation 
de l'esclave et d'une partie de la jouissance de la propriété 


rs eu convertissant en loi l'usage 


de départ l'o a naturelle de la prest 


ne peuvent étre qu nent de cette obligation pritn 


eatio 
sans indemnité d’une partie du trava 


lonc/éonforme aux principes que la concession d' 


ut conventionnel de l'ob 


n jour dé travail et de Ja jouissant 
d'un terrain, soit, un remplace on de fournir des'äliments et des 
vétements. Toutélois, comme l'esclave devenant vieux ou infirme ne pourrait tirer un parti utile 
du jour à lui coucélé où de la jouissance du téFrain dout là culture lui serait abandonnée, on a 
pensé que l'humanité exigeait que l'esclave eût le droit; par sa seule volonté, de faire revivre 
ments et des vêtements. De là la népessité de donner un droit égal aux inat- 
r le contrat résoluble par la volonté de chacune des parties. 
els à ous propose de donner au G 
le régime disciplinaire des ateliers ; l'ord 


l'obligation d 
tres, eue décio 
Le second point. sur led 
droit de statuer par.orde 
du 16 septembre 1841 a déjà r 
tion que le maître a le droit de faire subir à s 


re Commis: ernement le 


nice royale 
lé cette matière, en fixant à quinze jours Ia durée dé In déten 
lave dans a salle de police de l'atéliers/et'en 
attribuant au juge de paix le droit d'ordonner, s'il y a lieu, uue détention plus longue dans l'ate- 
lier public. 
Les moyens de répression attribués aux maîtres par cette ordonnance Gt par Suflsants pour 
maintenir le bon ordre dans les ateliers. 
Le Gouvernement a demandé, et la Commission vous propose de lui accorder le droit de 
s par ordonnance {e mariage des esclaves, ainsi que leur instruction religieuse et élémen- 


8) à prononcé des peines contre Le maires qui empécheraieut l'usirucion religieuse 


Guyane, en 1829 (ar. 
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3, de la lo 


% avril 1893, aut ouvernèment à. faire des ordonnances 
1 et donc du droit et du devoir du Gouvernement de bâtir 
ler dans les colonies, iostituteurs, sait des ministres du 
res le Jui permettront” Dans l'exercice se cette facullé. dans l'a 
3 ne peut avoir d'autre imite que la nécessité de combiner les heures où l'instruction doit être 
dlave, de façon à ne pas diminuer le temps de travail dû au maltre 

Lau mariage des esclaves, 1 est nou 
ne pour formes celles de l'ordônnancs d 
ipe de ordonnance que lé Gouvernen 
ment écrit dan 
Tu 
men vous EE soumis , 
devoir appeler l'attent 
eonditions, soi les effets du mari 
eu provenir. 


Qui 


mais encouragé par le Code noir, qui lui 
communes à Lous les citoyens. Ainsi le 


à faire sur les mariages des esclaves se trouve tu 


j'peut 1 de loi dont l'exa- 
du Gouvernement sur Ia nécessité de 16 à intervenir, soit Jes 
alivement aux époux entre eux et aux. enfants qui 0oÏTeut 


Aer pour eux. du 


Il restaib une diflculté dont votre Commission a com 


e le mariage 


pris toute l'importance : £'éSt le parti à prendre en cas de mi d'esclaves appart des 
inaîtres différents. En supposant que les deux maîtres ne soient pas d'accord , il faut que la réu- 
nion des deux époux reste impossible 1 faut que cette réunion se fasse, malgré les 
maîtres, Là se présente la né d'une sorte d'expropriation, pour laquelle la toute-puissance 


nes de là morale 
ms à la Chambre des Pairs de proclamer le prineipétdes la 


dela oi doit intervénir, pour imposer silenc térêt privé devant les est 
et de l'humanité. Aussi nous p 
nécessité d 


hat de l'un des déux époux par le maître de l'autre, et de laisser ensuite au décret 


colonial, rendu dans les formes de ln loi du 24 avril 1833, le chois des moyens par lesquels ce 
rachat foreé aura lieu. I nous à semblé que la a des deux était la seule chose qui 
fût importante pour le législateur ; que vens pouvaient varier suivant les divérses colonies, 
et qu'il y'avait de l'avantage à faire intervenir seils coloniauxdans des mesures d'exéeu- 


tion dont le succès intéresse profondément les propriétaires des personnes non libres. 


s votre Conmmission vous propose 


Après avoir parcouru les divers 


corder au Gouvernement les 
que la Comm 


s nous expliquer sur celles 


ion croit qu'il convient de régler par voie législative 


{C'est 2 19 ln fixation des heures dl Hravail et lé repos es esclave Je rachat; 4" Va déter- 
Mibation, des peines applicables aux maltrés en cas d'infraction à leur jons envers leurs caves; 
8° la création de nouvelles Justice de paix "composition eg Got ; lorsqu'e ut 
Tées-h counaltre des crimes commis par lei uersoimnes nou libres, ét de ceux commis par les maitres sur 1euts 
esclaves: 

Avant do faire connattre à Jn-Ghombre les péciaux qui ont déterminé les propositions 


dela Com 
de vit 


sur'chaeun deées objets, fl est une remarq faut pus perdre 


proposant, à la Chunibre de ne pas accorder au Gouvernement les délégations de pouvoir 
qu'il demandait sur les objets que nous venons d'énumérer, la Counission n'a-pas méconnu 
l'utilité, l'urgéñée qu ty avoir à porter sur ces diverses matières des dispositions 1012 
velles. Si notre devoir nous de x l'exer utorité législativé, dOHt nous de 
vons transmettr n ré re nous prescrit de pourvoir aux. 
besoins du pays à e de t mnelles. 

Nous avons dd dès lors examiner rès les commune du Gouvernement, quelles 
étaient les m que pouvaient réclamer de l'autorité de la loï les besoins aétuels de nos @olo- 


nies; eces mesures, quand nous avons eu la conviction de leur utilité, nous avons cru de notre 


devoir de vous en proposer formellement l'adoption 
du 


Il ést trois quest souvernem 


at: celle de la fixation des heures 
du rachat, q 


s soulevées par le pro 


de travail et de repos des esclaves; cel nent d'une manière 

très-dire 

fiçon, pourraient conduire à son abolition générale, actuelle et absolue. Ainsi, en réduisant 

Eravement le temps du travail de l'esclave, en é L s de son pécule, et en 

prix très-bas le taux des rachats ; on pourrait arriver à rendre l'es 

tre qu'à l'esclave et à foire souliter l'émancipation par Le maître lui. 
oute compensation: 


üu péc 


ane 


gations trës-pesantes dépourv 


elatconfiance individuelle d 
loyauté des Ministres du ot est entière 
ilne doit ni 


bres de la Commission dans la prudence et la 


js un pouvoir politiqué doît agir avec circonspectio 
r ni laisser dormir ses prérogatives, parce que pour lui les prérogatives 


pour tout ce qui pouvait modifier l'esclavage dans Je 


Re 


s4ë 
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présent et dans l'avenir, e'est à l'autorité lé 
Je principe, le temps et Le mode d'exéeuti 

Il est vroisemblable que ces principes ne seront pas plus contestés dans I Chimbré qu'ils ne 
T'ôût êté dans votre Commission. 

Ceci posé. voici les mesures que nous soumettons à la sagesse de la Chambre, 

Le projet du Gouveraement propose de faire fixer par ordonnance la durée du trâvail ét du repos 
de l'esek 
Nous avons eru qu'il appartenait à In législation de fixer la durée du travail de l'ésclavé Eômme 
lle règle les obligations du maître, qui en sont l'équivalent réel ou présumé; et que, d'un autre 
eûté, la répartition des heures de repos, et les atténuations que pouvait recevoir ln règle gén 
rale du maximum dû travail, devaient être confiées à l'intervention de l'autorité locale. 
lateur, comme prote 
né deviésne pas oppressive pour l'esclave, Mais l'autorité coloniale à droit de faire remise d'une 
artie du travail obligé, et de faire la répartition du temps de travail de la manière la plus favo- 
räble à la santé de l'esclave 

Le maximum du Lemps de travail a été a 
antactur 

Ta fixation da maximu daves, que nous vous propos d'adopter, c'est l'usage actuel; 


ti que le Gouveruement nous attesté, c'est-s-dire, aux Antilles el à la Guyate, l’iutervalle entre le fever el Le 
Foucher du soleil; et le Bourhon ; Pintervalle eutre aix heures du matin ex heures Au soir, eu Héparas 


slative toute sell qu'appartient lé droit dé décider 


ur ié de leselate, a droit et devoir de veiller à ce qu 


si sé par Ia oi de 1942, relativs au ravall des énfaté da Les 


Get intervalle das les eux. cas par ün repos de deux leures et deu 
À ce maximum du leunps de travail pour les Lemps ordinaires, i a fallu ajouter une autre prévision; c'est 
fall es lens récolte et de fabrication ; dans écs cas, l'usage Aime, et nous VOUS PONS d'AUOrE 


Supplément de travail de deus heures par j 
(Ces deux bases étant arrélées, Îl ne reste plus qu'à placer la temps de repos à lle ou telle époque de a 

Journée, eù à déterminer au-dessous du main Le travail des eulants, des femmes, des vieillards où des 

Miles. C'est un solo Lont à At analogue à La mission que Ha loi a contiéé aux courses MIX ; HOUS FU 


proposons de Le leur attribut 


ous éroyons avoir ainsi pourvu à ce 
on pour l'esclave, ni une déception p 
Le pésule des personnes non libres et leur droit de racheter leur liberté et celle de: leurs 
proches sont deux propositions de La plus baute importance pour le présetet pour l'avenir ; cles 
ont été pour votre € e sullicitude. Ces deux propositions d 
exister sans le pécule; mais 16 pé- 


que le travail imposé par la loi ne soit ni une oppres- 


à de la plus série 
ne peut ps 


pendent l'une de l'autre, en ce sens que le racl 


eule pourait exister sans le rachat, 

Le péculé et le rachat ne sont pas mentionnés dans la loi du 24 avril 1833; celte loi ne con- 
tient pas. même la plus lég on à cet égard; quoique les divers organes de l'opinion 
publique s'en soient souvent préoccupés, il n'en est pas moins vrai que le projet qui vous est 
Soumis est le premier acte du Gouvernement qui ait fait sur eetts matière une proposition for- 
melle à la législature. 

La proposition du pécule, même séparée de celle du rachat, est, il faut le reconnaître, lo 
renversement direct et formel de l'article 23 u Code noir, qui déclarait que tout ce que l'esclayo 


possédait appartenait à son maître, L'esclave était Jui-même une chose; il né pouvait rien-acqué- 
rit, recevoir, posséder ni transmettre 
“Toutefois, ce west pas brusquement et sans transition que le Gouvernement vous propose d'or 
ganiser pour l'eselave un état diamétralement oppo: 
se constant et général à abrogé a disposition du Code noir qui refuse à l'esclave Lout droit de prô= 
prit émime celle qui iterdi l'abaion à l'exclave d'un jour de travail pour replacer les prestations a 


Mientalres. À côté de La propriété que La Ji recommat el garantit dans les personnes bre; 1 est luriné dôns 
es mains des personnes ou libres, une autre sorte de propriété qui n'es pas garant Luis crie als 
ürs, par l'asseutiment Général de toutes Je css se a populat ile, Cou Io-éeule y ét 


par ee m 
maire kare el dont 
où de eulires que Le malire lu at 


$ exercice due Hodustrie- que Le 
ut ui fout ls matiere premiètes, sott par es produite des jours de travail 

ve. L'esclave traustel 6 jéculé à ses enfants, i en dispose libri 
Men. La genéroité du malle qui tolère cell traselsion Lai Hire ut sporfäinée aus l'origine , mais eo 16 
est plus aujourd'hui Aueun maitre, quelles que soient ses nécessites dümestiques , n'oxrait toucher ai 
pécule de som esclave Celui qui le ferait serait déshonoré aux yeux dé là société colouale tout etre, Cest 
Le que des tm sent allier. 


aécumule , soit par des dons, St ja 


Lorsque des institutions pures et uoblés dans leur origine; et lle dans lenrs résultate, se sont formés 
par a “lé des lois ; lorsque leur destruction est impossible, lorsque pers 

À ‘réclame et ne la désire, le légale dat s'en emparee, les couvrir de sa sanction puitsante 

ttes vers le gran bat qu'il se propuse, l'anelloration a faille line. 11 

pas Pour nous de créer un fait, 1 s ail de l'accrpter et de ler que naus VOUS J/ropusOus 


Rire pour le remplacement conven 
prenons à ect égard les fall existan 


de 1 ubligation ls, el pour le pécule. 
us es foros en articles de jus ; rien de plus; rièu de moins. 
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Le pécole légal exisle dans les coloui 


i1y enlste depuis les pireuniers temp de La D de ces ét 1 es 
depuis 1844 3 existait chez les peuples de antiquité, et te eurs 
ele plus abiolu dont l'histoire ait conservé Le souvenir 

Dans les loi rowaines, le pécule de leave vis-rvis du lire, et celui du fls vis-à-vis du père de 
faile, éaieul Fos sur Les mêmes principe avant ls ét Etats 

ja a” objeclé que l'établissement du pécule légal pourrait excier l'esclave à d'augmenter par des moyens 
illégition ont We mliauce forcée dia “ dir Ê facile se à celte ohiction se tronve 


daus la précaution don£ ous vou s d'entourer la eréation du pétule. Ta 


mun, en Fait Sion vaut ne Là D nssessent est Loujours présumée 
jusqu'a preuve € oi arge de l'esclave la preuve de 
Ten al. Cet vitale nous à paru offrir-au malire des 
garatties suflisaut qu ve dont la loi ent là menace sans besse 
due sur La 

La nécessité de La preuve du la légitimité de l'ori s. qui L le pécule ne doit pas être 
entendue dans ce sens, qu'une preuve derilu doive étre rapporte par l'esclave po ‘un des objets mobiliers: 
dont il est possesseur. I est évident qu'ancau genre de prouveu'esLdélerminé pérempioirement tar ln loi, qui 


s'en rapporte 
de la puissance 

Quelques person 
propre légale, fr 


es du droit commun pour l'appréciation de la nature el 


Rerant produites pas 
a craindre que la 
Îes senliments des maltres 


pédule le caractère d'une 
r'au roi rigoureux ce qu'ils ant 


Fosqu'ic concédé largement à une simple bieuvéilance. Critr er ire ainise par ceux QUE 
Font ose au caractere énéreux de no co ; pose is cherchint à 
Fa @untrant à lu propreté de less MANQUE | HOUS H'AVONS PAS 
icon que l'osclave ne saurait avoir a cal es droits et pur ester en JUIES 
AeeL fat, Nous avons cru devoir l'asile a nl ‘ d'inatiro le caractère ie so 
urateur, à mois que juge royal, ap OBSTANCES y nuls de late 
parlent 2 es cs ordi aucipation, d'après l'article 479 du Gode Give 
Le projet de lo vous proposait d'autoriser le Gouvernement à par ordonnance le rachat 
de lesclavé par lui-mdme. Nous eroyons aire; que cette matière est essentiellément de 
Ia compétence de l'autorité législative. Nous devons soumettre à là sagesse de la Chambre les 


motifs qui ont déterminé votre Comm proposer el 


-même à cet égard les disposi= 


ref à refuser purument ét simplement la dé 
tion de pouvoirs que le Gouvernement réclame. 


tions qui vous sont soumises, aû Heu de se b 


à délégation 
cha; — 4° proper à fer elle-même le rachat, 
tions qu'ele croieall propres à prévenir Les d pourraient ét étre In conséquence 
sl endarnar part que Nous AvONE @y0 d-Yoir prendre; ear, pour Fefüsée la delégaion , 1 fallait recon: 
alle la fonvemaheu et l'utilité du malulieu indefiui 4 À de l'esclas ant a de 


on, (a Chambre eût abliqué sou droit sue le prielpe et Le Ho de La mesuré; ent, 

pou proposer à la Chambre une este autre que Le rachat, aurait fallu Lrouve mbinaison: moins 

ont à es drolts actus, plis Gvoable au mate de La fix, prb ricule et con 

merclale de nos établissements coloniaux. Or, ét ce que votre Couttabdun 

Nons n'entretous pas Il dans l'examen dé l'esclavage au poli de vit piiique ou el C'est une 

question qu'il serait inutile de di à culte Lib 4 ste 1 SON 

À faire la Justification lhéori ÿ 1 vrL dé la race esclave 
lavoir pressant et sacré pour L lü p p puissance nécessaire à ect 
propriétaires dé nos colon Ÿ û r qu'ils comprennent ce devoïr et 
et le pratiquer 


il est impossible que Les armé 
päys, w'alent pas une infueñce 
peuplé doll peser dans Ja balance 


sur les pays vOlsins ; en raison directe du p 
générale de la politiqu 
L'inportation de là race noire et sa réduction à l'état d'éselivagé das fous Jes pays dé l'An 
ju près dans lé 
gradation héréit $ intermé 
tint de cette période, qui Le fut pas sais grandeur 


10 la puistauce 46 Cl 


rique, ut un 
is elropévhines qui Fondèret des élablis 

on et l'esclavage le la racs afri- 
ae Arial unlformité, les traits 
tique, dans le nouveau manie 


el su les côtes d'Afrique, Far de L fé eu que l'Evangile avait 
rations qu LS avale précités. L'esla ê es le l'slaire da genre ta 
À a soul es époques es lus et liée 4 es nations aujourd'hui es plus libres d'à 
monde complet à La lois dau bours ateu des ina 

Aidurd'hut, Fétat de 'esclava ti au svenir, nôn sur l'tr 
Gendunts des races curupe û ss né 
points de l'Amérique. Uve pop nm Bail depuis quarante ans 6 
fre a reste de Amérique un ex : Les Elan, qui depuis 
longemys ont interdit la traite \ ae eat fante 

ons intestines; les Etats à tel eux qui en ont as forment doux se se de 
Union. Dans Ve lercitoires autrefois eapagté age S'éleiut parlout où 1 wa pas lé Violement. 
abuli le Bresil conserve encore L traite e 


mes priilives des temps de In déc 


L'Espague aceumule à la Hax » hors de proportion avec la population blanche locale ; 


3: 
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2 réuvissent des mal 
dou noire, pourraient n 


ustibles 
danger 


nt la métropole 
ner daus ce centre 
es Antilles. 
La conséquence à tirer de ces fall, c'est que, dans l'intérêt de Ia population tibre de 
que ans un devoir d'humanité, it Ant travailler, avec antant d'eMeacité que. de prudence, à améliorer le 
Sant de la race esclave, et à assûrer à chacun des individus qui a composent l'expectative dé Ia berté, 
tion des eflurts qu'il fera pour se montrer capable d'en jouir. Une guerre maritime peut survenir ; À Le 
2ott des armes faisait s dans les mains d'au puissance qui ne réconnalt pas l'esclavags dans 
es propres donaines pourraient eu attendre les maîtres français pendant la durée possible 
potion Eta4 
Ainsi pradence commande de metre à 
de la race noire, des moyens dl'amélio 
acquis. 
Le principe du rachat a paru à votre Cominisslon présenter 1 
D'abord il est pour l'esélave un € 
a'obtenie pour récompense sa is 
mit de La valeur que Ia propricl 
que Le bienfait de a liberté ne sera a 
leurs besaïs Là ceux de Leurs 


ut disposer. Ain 


os colonies, autant 


Protect 


Hemps pañsles pour combiner avec maturité, en faveur 
ni coment ce qu'on dit à luna et au respect es droit 


ces caratéres, 
qu Là celui-ci aura l'espérance 

one auront ne garantis 
de poñrvolr À 


population immense dans les dangers de 


tin 
À 1e Hberié que: des hommes préparés pour 
us la concurrence que détruirait ne re RE 

Amen subie de aciers par le 
lus telles, Nous 


a Le prix du travail 
aient auquel 1 fallait pourvo 


je étianeipal 
11 avait un io 
rachat qu'opéreraient les esclaves le plus 


d'élablie entre le rachat consomme et la Hiberté ani Lemps intermédiaire de coq ans, pendant lesqucis l'e 

racheté sora feuu de rester an service de son maître d'après des un salaire fixées, pour claque ca 
particulier, ps dont nou Ans po € esclave 
Îa transiioir a Hiberté sera Lente, Ma 


à at l'indemnité due au maltre pour a 


puisque l'sclave ue pourrait y 


ompostion. 
L salt 
Ë aller de même cour, in 
Le as par Cet amet a 00 Re ee 
sel, chaque anni. Ce » Gris du rachat, dame ct at et 

où mar past ls lag an qu een, de rachat. CU + 
8 que ls nfmelions de l'affranchi à ao devons anters «on ani 

entraine a sat ds Digi ire 


in 1à dépendancn de Fosclave visasvle du maître, oui von art 
qu'il ta at Lonjours LE complétement étrangers ln À Faire. 
Sans woïr, a paru à votre Comtaisston qe le législateur 
dovait Btro une protection spéciale contre des ressentiments qui nt quelque: 


Fois À le puisses qui est 


lo ler que Les crimes et dia le l'esclave aftra 
ne pourra ré moiire du double du mini 


L 
viser le rachat, de manière à ouvrir à l'es 


Melest, Messieurs, l'ensemble des mesures p 
valt org 
de la volonté de son maitre. 

Par le nf 8 de de la loi projetée, le Gouvernement vous propose de lui donner le droit 
de sintuer par ordonrianee : 


quelles votre Commission a. cri qu'on pou 
ave un aceès légal à la liberté, indépendant 


article 


à l'exception des.eas qu emporlent la peine de mort, sur les dis. 
« psitions pénales auxquelles sont soumises Les personnes non libres, et. sur les peines appli- 
aitres en cas d'infraction à leurs obligations envers leurs esclaves. s 


Cette disposition se divise en deux parties : 1°Le droit de statuer, à l'exception de la peine de 


murt, aur Les dispositions pénales auxrquelles sont soumises les personnes non libres. Ci 
pressioss Sont la reproduction litérale du paragraphe 7 de l'article 3 de la loi du 24 avril 1899. 
Nous proposons de maintenir llans leur intégrité les dispositions de cette loi; ainsi il est complé 
tement satisfait, à cet égard, au vœu du projet de Joi. 

2 Le droit de statuer sur les peines applicables aux maitres, en cas d'infraction à leurs 
obligations envers leurs eselaes est expressément attribué au pouvoir législatif par l'article 
de la loi avril 1833, qui donne en général au pouvoir législatif le droit de rendre les Lois 
criminelles concernant les personnes libres ; ce qui comprend les lois pénales aussi bien que les 
lois de procédure criminelle 

Ainsi, In question sonlevée à cet égard par le projet de loi est celle de savoir s'il y a lieu de 
dléroger à la loi de 1843 pour une classe de peines, 'est-à-dire pour celles ay 
à raison d'infraction à leurs obligati 

Votre Commission n'a pas pensé qu'il y eût I 


ables aux n 


s envers leurs esclaves, 


de vous proposer cette dérogation : 
seule compétente pour pr 


cer des peines criminelles, corrcelion 
4 onlraventions qui pourraient étre commis par les mattres, 
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Soit contre leurs esclaves, soit contre d'antres individus 
la puissance législative à se déclarer incompétente pour 
fes its. Lorsqu'elle so reconuail la possibilite d'apprécier avec justesse le 
plus graves et a nature des peines qu'il convient d'y appliquer, on ne c 
Aude pour apprécier des faifs moîus graves , e1 pour j 

11 ÿ aurait d'ailleurs quelque inconvénielt à placer 
du droit commun, des Français, en laissant à une autre an 
contre elles des peines toujours pécuniaires  eL qui peuvent aller j 


L'avis de ln Commission a done été qu'il convenait de maintenir l'exé 
Ja loi du 24 avril 1833 , et de vous proposer à cet ë 
tive, au lieu d'en consentir la délégation au Gouve 

Nous proposons done à la s 


ar de À d'au mie catézor 
L criminalité de faits bien 
exrait pas qu'elle e0L moins d'apti- 


à, pour insi dire hors 
of a fugue de prononcer 
on de la Hiberlé 


ution pleine et entière de 
à l'exercice direct de la puissance Jégisla 


ment 


tion de la Chambre Jes dispositions pénales que le Gouve 
meat lui eût vraisemblablement proposées lui-même, et quelques autres 
projet de loi ne fait pas d'allusiôn, mais dont la né 
Sans entrer dans la justification 6 
but à la sagesse de la 
quelles nous sommes 


‘Chacune des 
successives l'on 
pour la Martiniqu 


ne 


ore, auxquelles 1e 


ssité nous a paru démontrée. 


taillée de chacun des articles que nous sournettons dans co 
Chambre , nous nous bornerons à indiquer 1 inérales d'après les- 
rivés à la proposition nctuell. 


Aécrélé sous la Cart 
a Guadeloupe et eur 


la métropole ; dés ordonnance 
bon, le 99 octobre 1490 
ur la Cyan française : une 10 


Au 22 juin 1825 à été r ï le révisé en 
1832 ; IL est inutile de mention tes dans le v'on Vient 
de citer. Ces amendements n as dev la Charme 
re. 11 surtt de dire que, d'apr les pe nt ps 
éles n Fraues. — Le C maximun shnple 
polie mp d'au jour à € 1 

464 , 465. s, l'amende à 


d'un jou à quinze. (Guyau d 


article. 
Aux colonies, comme en France les ciréotstasiees alténuates Süut 
{code pénal de France, art. 463 ; Codes colonlaux : Bourbon, 
A03). Les Mis que le projet de loi avait pour but de réprimer 
yülions envers son eselave, sont évidemment des flts que le Code pénal ne prévoit pas. Pour savoir quelles 
Sont ces obligations du maltre envers l'esclave, i faut remonter au Cove noir, Qui y quoique 
poque reculé dont les mœurs différent beaucoup des nôtres, précise avec Deanéop de 
lila du maltre et de l'esclave ; mais le Code noir, pour la plupart de ces © 
ou , € qui est la même close, prononce des peines arbitraires que nos meurs &'admettent JUS. 
Ainsi l'afticl 6 défend aux maltres de falre travailler es eÙ fêtes , sous peine d'amende on dé 
guniion arbitraire. Haricle 37 pres aux mate aliments à leurs esclaves , et l'artiele 25 
at de donner des va de peine (1); mat 
6 non plus pour l'abandon de 
du Codu pénal de La Martiobque et de la Guas 
il prononce Ia même peine pour ceux qui, après trois averti 


at. 465 ; Bourl Ê 


es eu matière de simple police 
À Guyane, 460 3 Martinique el Guadolo 
le Vitre d'enfraction de mettre à res vb 


de donne 
ls, Ces articles ne prescrivent p 
tre publie de poursuivre ca Mit, sur la plaine des esclaves. 
L'article 27 du Code noir ne porte pas’ de 

Mais pour ee fait, l'artic 

A à 60 fr 


6 ordonne au 
sitements Darbar 
lave infirmie par le maltre. 
€ pr sie amende à 
de 'atn 


néaligeront de Mire instruire dans La region lu esclaves qui né prôfesseront acte re 
gion recounue. Les mêmes dispositions codes pénau éolontaux 
D'un autre côté, le législateur ayai voir intervenir sation de la nature 6 dé la durée des 


peines que les mallres peu 


s < répresdves nous ant paru nécessaires 
£ontre ceux qui dépasseraient ces limites , où bien qui infigeraent v e d'une ture on autorise, L'Ar= 
liele 20 du Code noir ordonne de poursuivre d'office Les éraifeme rbares el inhumains des maîtres 
envers leurs esclaves, mais ne prescrit aucune peine : nous ous propos combler celte lacune; sans 
cela; les dispositions sl importantes sur à nature des clitiments a résteraient ts sanctlon , 6 les 
prolibitions qui en sout la conséquen ureraient frappées d'impact. 


Hors de latarisation de La oi, 
dircon 
Quant ax tt 
V0, ct de p 
Jose, Martinique et Ghuleloure, 6 Bourbon ; LL: Guyane, 
Plus{ours mot nous ont déterminé dans cetle pr 


ee sont foné 
able par La 


justice co 


Code noir, Là js de peine de 
ait d'en lever l'amende, qui, en sim 
ât ces faits devant la juridiction cor 
nier ressort par les cours royales. (Ordontan 


€, ne peut excéder 
auelie, qui, dus les 
s sur l'organisation de La 


dou 11 nous a paru qu'une peine pécuniaire , dés- 


eva, pour 
Are ehlcace; être assez élevé. La répression émanant d'une cour royale aura} ant plus 
de garantie d'indépendance que cell qui ee Sn amet pins Lire 
Font urtont leur force répresive de L pabliie, D'an antre de es genre, 
Gonsldérés dans leur wature paraissent eu général d'une gravité qui dépsuse les Limites ordinaires de 1 Jun 


lice 
ne dans les dispositions pénales existantes qui a fixé l'atfenti 
sie es ont été rendues par le Gouvernement , en vertu de la loi du 24 avril 1833 , notamment sûr 
les recensemente lé patronage le régime disciplinaire des ateliers, Ces ordonnances 1° setion 
pénale ; la loi de 1833 ne leur eu donne aucune ; de sorte que les Lribunaux seraient embarrassés 
une peine aux contrevenants, Nous proposons ik re géuérall contre eux les ps 


votre Commission ; plu 


er d'in 


1) L'article 459 des codes pénaux coloniaux puit Is violation de cete ob 


ation d'une amende dé A1 fr. à 60 fr. 


GIME LÉGISLATIF DES COLONIES. 


ZAPrORT. N° XX, 


simple police tontes wi n'y aurait pas sans Ia légilation de peine spéciale plus sévère. Les mêmes 
motifs doivent faire co dans catle dépaition les coatraventions aux ordonmantes qui seratent rentes 

ultérieurement en vertu ee la Lo qui sous est som 
Le Coile pénal actuel de France. article 475 ; oflr à cet 6 sxemple dent laliité est démontrée par 
Ce ioleraient les dispositions des orne 


Le pr qui V ere ar le parsæraphe 9 de l'article 3, 
T'antoñset & Sal p on 2, € su a composition des cnrs 
d'assis es 60 piquent tes pénerlités Mentions 


dans Le à 
du 24 avri 1835, qui porte, arlitle 2: Séront faites par Le pouvoir. 


on judiinir 


sd, pour ce 
ae VE CU 


Meter paie? 


Aujourd'hut it ÿ à trois Jus céloni 
La nouvelle ur tale par l'ontünnanee du 16 septembre 11 abge le 
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Silence par des documents it auiéations Vetbales etre M, le Ministre e.Ia mari 61 VOULE 


Commission 
Daus 
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ordinaires. La même certitude n'a pas été manifestée au sujet de la punition des faits qui se rattachent aux rap= 
ports des maîtres avee leurs esclaves, Divers faits judiciaires nous ont été conne pouvaut motiver à 
Cet égard les craintes de l'autorité, 

voi 
genie des pr 
jiisé les mo 
jours exempts d'en 
les débats oraux ont pu p 
qui a décidé dans tel où tel cas s 
sn de vois d'assessenrs ou de magistrats 

Toutefuis, ln Commission n'a pa faire complétement 
égard par les autorités politiques des colonies. lle à admis que la p 
des cours d'assises des colonies, avait pi quelqnefa que le 
pas toujours absolument indépendants. Votre Commission ne reconmall pas que cette 
pare qu'elle rend Lot la puissance et à Ia sainteté des serments que La justice € 
Fouteluis, comune il ne suflil pas que les Lribumaus soient impartiaus ; et qu'il faut de 
les les réputent Lels, votre Con ons propose de changer La jr amer 
de membres des cours d'assises, eL de fixer à trois le nombre des assessours, ét à quatre le nombre des con- 
illers. 11 est bien entendu que celte disposition laisse subsister dans leur état netuel les cours d'assises pour 
tous les crimes autres que ceux des esclaves contre leurs mallres,, et des mallres contre les ceclayes. La Coin 

in exceptionnelle des cours d'assises, ainsi bornée à deux ordres de faits fversés l'un de l'anire , mais 
à des passions , à des préjusés, à des intérêts Lout à ait identiques, ous à paru présenter plus de net- 
tolé et de précision qu du projet du Ge 

a pute 6 ir 

n'est pas € 


l&gués pussent comprendre le droit dé 
suivi leur marche régulière et velles Je ministère public 
termine. Les récits des fenilles périodiques peuvent ne pas être tou 
1 est diicile d'apprécier, d'aprés celte autorié, les impressions que 
s ours de justice; et il est plus difficile encore dé savoir si la majorité 
mée uniquement par des voi d'assesseurs, ou bien par une combina- 


voirs que vous lui avez ét 


action des opinions persérérantes émises à cet 
tion individuelle de certains membres 
Wo ne fussent 


Ver L 
‘des lois en vigueur , et des ordonnances royales qui eu 
faire aux propusitions que vous éruirez devoir adopter. 


ont été 


vœu formel de la Commission, déclarer 


Avant de terminer cet exposé, je dois, pour obéir a 
nettement quel est le véritable caractère et le but sincère des résolutions que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à la sagesse de la Chambre, Nous sommes responsables envers le pays de nos 
paroles et des propositions que nous croyons d 
nt müries, mais que nous avons voulu limiter d 
taire des passions eL des intérêts. 


oir vous faire. Nous désirons que des résolutions 


2s leur sens.et dans 


que nous avons prôfondém 
leurs effets, ne soient pas dénaturées par Le com 

Quel que soit le langage tenu à telle ou telle époque, dans des circulaires ministérielles, ou à Ja 
tribune d'une autre Chambre, votre Gommission ne saurait admettre Chambre m'admettra 
sans doute pas davantage, qu'il y ait, en dehors des deux Chambres, un engagement quelconque, 
au sujet de l'esclavage, et qu'il n'y ait plus à délibérer pour nous que sur le mode d'exécution. 
Le jour où la Charte de 1830 a soumis les colonies à l'autorité de la loi, il est devenu impos 
sible de disposer par un simple acte gouvernemental, directement ou indirectement, soit. des 
colonies elles-mêmes, soit du sort des populations qu'elles renferment. Ainsi, c'est à la puissance 
1égislative seule qu'appartient le droit de régler, soit quant au principe, soit quant au temps, 
soit quant au mode, toutes mesures qui peuvent affecter les rapports des diverses classes de Ia 
population coloniale. Tous projets, toutes promesses sur cette matière, sont pour les Chambres 
egmme s'ils n'existaient pas, tant que les Chambres ne les ont pas sanctionné, 

On a parlé du projet de loi comme d'un acte préparatoire, co 


ame d'un système intermée 


diaire qui devait servir de passage à un système plus lar 
a 
qu'une loi n'aura pas déterminé un autre but et proclamé un a 

ue la loi actu 


et plus complet. Dans l'opinion de 
elle a l'honneur de vous proposer. Tant 
re système dont il faudrait pré- 
le ne suppose ni n'exclut au 
eune autre mesure dans l'avenir; qu'elle n'a d'autre but que d'accomplir les changements qu'elle 
prescrit, et que, amission ; ces changements appropriés aux circons- 
tances où nous vivans 
le législateur doit mu 
Les chang 
Le travail de l'esc 
de se racheter à prix d'argent, l'instruction rel 
aujourd'hui mécounaitre l'importance, mais 


votre Commission, tel n'est pas le but des d 


parer la réalisation, il nous sera permis de dir 


ans l'opinion de votre G 
concilient d'une manière complète et definitive les diverses exigences que 
er, les divers intérêts qu'il doit favoriser. 

ments que nous proposons dans l'état colonial sont gra 


s et profonds. 
amille, les droits de propriété, la faculté 
ssurée, sont des bienfaits dont on peut 
ont l'avenir développera les résultats. 

D'ün autre côté, des intérêts d'une nature différente ne peuvent que gagner en sécurité par 
toutes les mes 
libres. Le projet de loi est honorable pour la cl er les 
usages établis par leur humanité. On avait prophétisé la chute des colonies quand Ja traite n'été 
abolie, et il est résulté de cette mesure une augmentation progressive dans la population noire, 
La loi sur là bien des alarmes que l'événement a démenties. 
Nous avons la conviction que les mesures que nous soumettons aujourd'hui à la Chambre amé- 


ave réglé par la loi; les droits de 


ureuse la classe des personnes on 


res qui rendront plus paisible et plus-b 


des maîtres, ear il n'a fait 


des affranchis avait excité aus 
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lioreront immédiatement le sort des esclaves. amêneront à la 
tenir et capable 


ibierté ceux qui sont digues de l'ob= 
érale des colonies. 


de la supporter, et augmenterout la sécurité 
DISCUSSION. 


Séances da jeudi 3 au same 12 avril 145, — Présidence de M, le due Pasquier, chancelier. 


S avril, — M. 18 manOx MAGKAU, Ménisire de la marine, eroit opportun maiutenaut de 
rappeler à la Chambre, aves plus de détails qu'il ne l'a fait dans l'exposé dés motifs, l'enchotne- 
ment. des fits et des HSUES qui ont déterminé les propositions du Gouveruément. Le Ministre 
pourrait remonter assez loin dans le pass depuis la reprise de possession de nos c6l6niés, 
n'est, pour pour ainsi dire, pas une seule aoné it apporté son contingent de HéGeSstés 
et de raisons d'urgence pour entreprendre l'œuvre d'amélioration et de progrès dont i s'agit ntt= 
jourd'hui de tracer Le plan ; il pourrait tout au moins remonter à l'année 1836, époque à laquelle 


déjà s'agitaient et s’élaboraient , avee discussion et. pul 
‘encore en questi it celle du 
nistre se Lornera toutefois à remonter aux ciuq derniéres a 
miers mois de 1840 que se sont produits deux faits im 
sur le patron 
coloniales. 


+ la plupart des mesures qui sont 
écule et du rachat forcé. M le Mi: 
nées. C'est, en effet, dns les p 
ortants, l'émission de l'ordonnanes 
nies, et la création de la Commission des affrires 


» en ce moment, et né 


Au bout de trois années, é'estädire au commencement de 1844, le Cabinet venait d'être saisi 
du travail et des conclusions de là Coumiséion coloniale, qui présentait deux projets de foi indi= 


quant comment il pourrait être procédé, suivant deux modes différents , à l'abolition de l'etcls- 
vage. Eu même temps il se trouvait en présence de nombreux rapports éman(é des gouverrieurs, 
des procureurs généraux eu de tous les ofliciers du ministère publie dax les colonies; rapports 
qui ont été communiqués à la Chambre, et qui, tous , dboutiséaient à éette conclusion en quel- 
que sorte invariable + « La vieille législation sur l'esclavage ne nous suflit plus : dobnez-hous des 


règlements nouveaux ; les lacunes des réglements antérieurs à 1780 entravent notre aetion 6 pa- 
y a d'ailleurs des améliorations urgentes dont [à 


ralysent le 


rOgrès doit donter le sign 
Jusque-lh le patronage, excellent dans les premiers temps ne Sur qu'une cuvré Impuissanté et 
frappée d'inertie , el les années s'écouleront sans apporter à l'avenir leur tribut de préparation, 
de garanties eu de sécurité, » À ces observations, que répondait M. le Ministre qui occupe en c 
moment la tribune? qu'avaieat répondu sex prédécesseurs ? Que la question même de lériancf 
pätion étant à l'étude, toutes les dispositions d'un ordre secondaire se trouvaient forcément 


suspendues 
ariserait. 
A est donc venu ua moment où le Gouvernement a eu à se prononcer sur ces deux ques 
tions : + Adoptera-ton l'an ou l'autre des deux modes d'émaneipation proposés par la. Coiti- 
affaires coloniales ? Si la décision sur ee premier point est négative ; nyat1l plus 


mais qu'une fois l'otude terminée et les conclusions connues; de Gouvernement 


rien à faire 
M. le Ministre ne croit pas avoir besoin 


xposer ici les raisons qui ont déterminé le Cabinet 


questions de l'époque Les plu 


fubstenir: de prendre une résolution sur une ardues  Jès 
plus compleses et les plus en contact avec les intérêts politiques, comimerefaux et financiers dut 
pays. Ce qu'il veut établir, quant à présent, d'est que Ia résolution étant prise de n'adoptérs 
pour le moment, ni lun ni l'autre des deux projets de la Commission des affaires GOlOnleR, 1} 
restait au Gouvernement un devoir à accomp reprendre ; en deçà de tout système 
d'émancipation ; l'œuvre d'amélioration et de progrès que Ini avaient léguéé les administrations 
précédentes. C'est ainsi qu'est né Le projet de loi que AT. le Alinistre soutiendra dons ses dispo 
sitions essentielles. 

Ges propositions ont provoqué au dehors les objéctions et les reproches les plus contradic: 
toires + on les a attaquées, d'un côté, comme une amère décéption pour la population e 
de l'autre, comme contegant , en germe , la ruine des colons, une éuraneipation déguisée, Ia 
désorganisation de la société coloniale. Ces opinions extrêmes se réfutent les unes par les autres: 
AM le Mlinistre expose et tient à démoutrer que le Gouvernement et la Commission sont d'accord 
sur le fond, indépendamment de certaines différences de forme qui tendraient à faire prendre'le 


3 c'était de 
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change à cet égard. En effet, quelles sont les bases, quel est le but du projet de loï? Reviser les 
anciens règleménts sur la condition matérielle des esclaves et sur Je régime di 
ftelièrs : introduire dans cette conditio 
et principalement l'enseignem 
lé pécule lé 


linaire de 
éléments de progrès, de bien-être , de moralisation, 

jeux, les encouragements aux unions légitimes, 
al et le droit au rachat personnel ; combler dans la législation pénale les lacunes ct 


moral et r 


les incohérences nombreuses par l'effet desquelles la plupart dés garanties , même anciennes. 
données aux esclaves, sont dé s de sanction suffisants ; enfin assurer une répression plus 
efficace à l'égard des maîtres, nt en très-petit nombre, qui abusert dé l'autorité que 
la loi leur donné sur leurs esclaves. La Commission ne s'est séparée où n'a paru se sépärer du 


Gouvernement que sur un seul point. Le Gouvernement avait demandé à statuer, par des ordon 
verses mesures d'amélioration dont il proposait seulement ile décréter lévisla 
ment le principe: La Commission demandé dla Chambre de statuer immédiatement et lé 


lativenent sur une partie de ces mesures, d'en réserver quelques autres au pouvoir royal, et d'as- 


nuances , sur les 
i 


sociér les conseils coloniaux à plusieurs règlements d'exécution. C'est là pour le Gouvernement 
uné pure question de forme et d'utilité 
Sieétait une question de prérogative et de droit constitutionnel, il lui Sufrait sans doute 


‘dése retrancher, pour justifier ses inte 


derrière le principe très-catésoriquemnent établi 

Inlodé 1839. Cette loi contient une véritable délégation de pouvoirs lésislatifs à ln puts- 
sance royale: et, par l'art. 3, cette délégation est restreinte à quelques points spéeioux en ce qui 
concerne nos prineipales colonies ; elle est, d'un autre côté, générale et absolue à l'égard de tous 
nos établissements secondaires, que l'article final soumet sans réserve au régime des ordonuances. 
Déjà le Gouvernement a usé plusieurs fois ; depuis Ja plénitude de ces attributions. A. 


pour les quatre principales colonies, les. affran 


Codes êté faits par 


anances royales : 
; l'instruction pu- 


les recens 


blique, le régime disciplinaire des esclaves, ont € s par d nances. Le Gou- 
vernement avait done, sous le rapport du droit, une Voie sorte toute tracée, et, de 
plus, il était convaineu que, pour le succès même des dispositions projetées, et pour l'intérêt 


bien entendu de toutes les classes ue la population éolo: 


, il était, à tous égards, utile do main 
en se bornaut à Ja mieux définir ; car c'était seulement 
oi Le soin de statuer suce 


tenir la délégation de pouvoirs 
remettre avec confiance au Gouvernern 
rité, la réflexion et l'ensemble nécessaires ; sur une sér 
législativemient consac 

La Commission à été d'avis que In consécration législative devait pénétrer plus 
diverses parties du sys me temps convenable et pra- 
ti “ conséquence une série de dispositions dans lesquelle 
que le projet de loï se bornait à énumérer et à poser sous une forme laco 
plus explicitement 

Dans les conférences qui ont eu lieu , et auxqu présic 
le Gouvernem 


sivement, avec la mat 


de mesures lont le principe aurait du 


t dans les. 


me des oméliorations, que cela était en ms 


‘ble, et elle a prop 


les mesures 
ique, sont consacrées 


mutuel désir Mé*conciliation, 
mn Sont parve= 


mine inhérentes à la solution 


la Commis: 


nues à résoudre , en 


les difficultés qu'il regardait € 
législative de plusieurs questions impliq r le réglement du travail, 
sur le pécule, sur le rachat forcé et les pénalités appliesbles aux maitres , tout ce que 
mission propose de mettre dans le domaine de là loi semble pouvoir y rester, non-seulement 
sans inconvénients, mais avec avantage. 


es dans le projet dé lo 


Le Gouvernement à eu à examiner 


“suite quelle pouvait être la portée de la proposition qui 
par voie de décrets coloniaux, certai tails du régime intérieur 
+ de l'avenir par le passé , il y aurait lieu assurément de craindre qu'au 
s utile et impartial ; l'exécution de ât dans les 


tre côté, réserver au » 


consisterait à faire rés 
S'il fallait jus 
lieu d'un conc à loi qui se pré 
GoHSeils coloniaux des eutraves et de grandes difficultés. D'un 


amélioré 


are ne rencout 


me des 
ne Serait pas exclure les colons. 


ordonnances tout ce qui ne sera pas du 
de totite partieipati 


omaine 


x mes 


s d'exécut 


ni se priver des lumières de l'expérience locale, 
puisque nulle dé tés ordonnances ne pourrait être rendue sans que les conseils coloniaux où leurs 
délégués fussent préaloblément consultés ; ce serait donc seulement en restant fidèle au par- 
tage d'attributions établi par la loi de 1833, concilier, dans une juste mesure, le concours des 
colonies et l'application sérieuse des principes que la loi aura posés. Le Gouvernement ra pas 


voulu cependant qu'on pÜt l'aceuser d'une défiance invicible à l'égard des assemblées colo. 
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niales ; il aime encore à eroîre qu'une fois mis en présence d'une situation solennellement éta- 
lie par le concours des trois pouvoirs, les conseils coloniaux comprendront que le meilleur 
moyen d'usér de leurs attributions et de servir les intérêts qu'ils représentent , ce sera , non dé 
cheréher à paralyser la loi dans quelques-anes de ses conséquences, mais de prêter à sou action. 
un concours frane et salutaire, M. le Ministre n'aura done, en définitive, auçune Opposition à 
faire à la partie du trayail de la Commission , qui a pour but de faire statuer, par des décrets. 
colonisus, sur les réglements de détail relatifs au travail des Noirs et à la jouissance des terrains 


qui doivent leur être livrés. 
L'accord établi sur ces questions eapitales lui permet d'adhérer, dès à présent, à là forme nou- 
velle proposée por la Commission, et d'accepter dans leur ensemble les dispositions qu'elle a 


substituées au Lexte primitif du projet de loi; mais il doit en même temps faire ses réserves ent 
ce qui touèhe à quelques-unes de ces dispositions sur lesquelles il expliquera, dans lé cours du 
dÉHAE, és motifs qui le déterminent, M, le Ministre termine en disant que les propositions di 
Gouvernement ont été inspirées par un profond sentiment de la responsabilité qu'au point de 
vüe même de l'ordre et des intérêts généraux, l'état social des eolonies lui impose ; i a In arme 
et intime eonvietio onme au delà de ces mesures ; il y aurait dommage, trouble et 


x qu'il est à cet égard dans le juste et dans le vrai ; et qu'il fait 
sandent Ja prudeuce et 


ation pour la société color 
ats dont éette société se compose, la part que con 


bonne politiqui 


M: 18 wanow CianLrs Durix. Sice projet de loï obtient l'approbation de Ia noble Chambre, 
se fera sentir sur plus d ; les uns déjà libres, les autreg 
sclaves. Que ecite action soit heureuse ou funeste, elle sera certainement considérable 
pos iei de quelques intérêts matériels; bornés et tramsftoïres 

des biens les p mme, et des bienfaits les plus précieux de l'état social: l'humanité, 
In justice, la Hiherté sont en eauso dans ce débat. En présence d'aussf grands, d'aussi saints in 
lopinant issera de côté toute considération de Cabinet et de personnes, il ne s'occuper 

ln Franc 

Ia Métro 
spective des races qui lex 


in demi-million d'hom: 


son actio 


agit 


tététs, l 


que des colonies et d 


Si l'on se fufsait 


at de nos colonies inter- 
tropicales et de Ia situati ditent, les cœurs droits, les esprits 
justes, ne pourraient pas avoir deux opinions, deux sentiments, sur les moyens d'asstrer 
être des hommes dont ces races se composent. L'exposition sincère des foits est d nier 
besoï gage. Nul homme n'a le droit de présenter iei comme autorité ses obser 
vations personnelles ; il faut puiser à des sources incontestées si l'on veut obtenir confiance dan 


ole une idée parfaitement exacte de l'é 


me le pr 


du débat qui s 


x considéra- 
à celles 


oëfté lutte entre des opinions si diverses. Le noble Pair accorde le premier ran 
la justies, le troisi 


tions qu concernent l'humanité, le second à celles qui concerues 
nent La liberté 


11 recherche quelle est In dürée comparative de la vie moyenne cotñme signe du bien-être 
matériel et même de sagesse morale, En France, elle s'est élevéo avec les progrès dans la situa- 


tion des classes inférieures, de 23 ans sous Louis XIV, ?$ ans sous Louis XVI, 92 ûn$ sous 
l'Empire, Aujourd'hui, aux colonies , la vie moyenne des esclaves est de 94 unis. 11 68t vrai qu'en 
Franee elle est aujourd'hui de 38 ans. Mais le sort des eselayes peut s'améliorer, pouryu qu'on 
rie trouble pas les colonies. En effet, le point de départ, lorsque la population esclave était re 


crutée par Ia traite, était une durée moyenne de 10 ans sur le sol colonial. Depuis que des r 
ports d'humanité et de gratitude se sont établis entre les naîtres et les esclaves, Of à Vu s'aug- 
menter suceeséivement la longueur de In vie des travailleurs privés de la liberté, Pour mieux 
montrer combien l'enf tenant protégés par l'humanité des mañtres autant 
que par les lis, lopinant compare Les chances de yie des enfants des esclaves aux colonies ayoe 
1es élhees de vie des enfants d'ouvriers dans les contrées les plus riches et les plus industrielles 
de l'Angleterre. Parmi les enfants de Manchester, vingt-six pour cent succombent dans les dix- 
Huit mois qui suivent Jeur naissance : à Liverpool, i suffit de onze mois pour arriver à ce chiffre 
de décès dans les eolonies françaises, au contraire, la population noire ne l'atteint qu'en qua- 
torze ans. L'opinant pense qu'avant de poursuivre la réalisation d'un principe abstrait, il vau- 
appellera l'esclanage de la misére du sein des 

nent la civilisation et l'industrie. Aucun système d'affranchissement ne Jui para ad: 
s Les bienfaits déjà obtenus par l'humanité des maîtres. L'1le- 


nee des Noirs est m 


drait mieux S'oceuper de faire disparallre ce qu' 


cités où rè 
le, s'il ne conserve pas inta 
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plos longtemps florissante que l'Île 
rande réforme de l'émancipation. 
mehis n'existait plus! Déjà p 


de-France, maguère plus avancée en industrie, et dep 
Bourbon , a subi, en 1839, par les ordres de l'Angleterre. 


Dès 1843, avant quatre ans révolus 


jé le tiers des Noirs af 


de 40,000 Indiens où Chinois ont pris Ja place des affranehis dans les plantations que ceux-ci 


je oisiveté parée du nom de liberté. Voilà done l'avenfr d’une po- 


ont désertées par amour 
pulation noire que les Français avaient 
que les destine là philinthropie britannique ; et la race est toute trouvée qui doit les remplaer 


vilisée, nourrie et protésée ! C'est à l'anéantissement 


sur une terre digne à jamais de nos regrets et de notre sympathie, L'opinant cite les éloges 
donnés par la Commission, d'après l'examen des rapports locaux , aux bons traitements des 
maitres envers leurs esclaves. U cite l'exemple de Noirs fugitifs qui, après avoir trouvé là mi- 
sèreel la déception dans les établissements s, sont revenus chez leurs maîtres. Les Noirs 
n'ont pas de la liberté le même sentiment que nous en concevo: 
Ils ne considèrent pas le maître comme un ennemi. L'outil dont iis se serven 
doutable. Eh bien ! au milieu de plusieurs centaines de Noirs, armés la nuit et le jour, le maître, 
n, sans aucune défense, où plutôt leur pro- 


est une arme re- 


femme et ses enfants vient sans aueune précaut 
tection repose dans les armes mêmes de ces 


ent les y 


taves, dont ils élévent les enfunts, nt ils soi- 


On 


ner un pareil état social, 01 


gnent les malades et dont ils nour 


peût en souhaiter un meilleur ; mais le considérer comme un état contre nature, voime un État 
où tous les bons sentiments entre les travailleurs et les moîtres soïent anéantis, c'est à Ja fois 
uné éxpgération, une injustice et une erreur, L'orateur eile encore le dévouement des Noirs pour 


ue et de In Guadeloupe. 11 oppe 


leurs maîtres lors des tremblements de terre de la Martin 
ges des Noîr 
N'ÿ a-til pas là de quoi détromper ces âmes fières reuses qui, 
animées, se figurent que te 


ancipés dans les c 


comme contraste la conduite féroce etes oies anglaises, 


étant à tous les homes 


es les vertus dé 


liberté Je cœur humain ne p 


rivent dé la liberté civile, et qu'en dehors de € dt enfunter que 


des bassesses et des crimes ? L'opinant ne va pas Sans doute jusqu'à poser en règle générale Jes 


faits qu'il soumet à Ia Chambre; mais l'histoire même n'at-clle pos 
qu'en fait de vice 

Ia preuve des is 1 qui unfssent les Noîrs à leurs maître 
des exeitations nombreuses doot ils ont été l'objet depuis 184 , en présence dés mesurés d 
d'estime etué 
t 
ssance et 1e réspect qu'ils 


ré depuis longtemps 


jen ne saurait dépasser la corruption de certains affranchis? L'orateur trouvé 


d'ordre n ns l'inéflicaeité alisojue 


mancipation prises par l'Angleter 


Ce spectacle inspire à la fois un sentime 


reconnaissance pour les Blancs qui peuvent inspirer si durables, 


pour lès Noirs qui s'élèvent au-dessus dé leur condition par la réconn 


gardent dans leur cœur et témoñguent par leur conduite. Que l'on s'occupe donc de éhercher des 


er le sort dés uns, s 


mesures eapables d'amélio: re des autres. Loin d'établir 


un an 


nisine quelconque entre là prospérité des deux races , il faut rendre cette prospérité 


solidaire pour toutes deux 


Cela posé, l'opinant exami s rtunité, l'espr conséquences du projet 
de loi soumis à Ja Chan but apparent de ce proje D'améliorer le sort des 
Noirs. Mais les mesure propose ne sont pas névessaires. pour atteindre ce résultat, La 


ement des mœurs coloniales. Elle, se 
plaint de la désuétude du Code noir et des réglements; mais Ja partie tombée en désuétudé est 


elle des châtiment. 
Sur les règlements de In nourriture, l'opinont montre que l'esclave a bien plus d' 


tion par laquelle l'e 


vantage 

e jouit d'une journée de travail avec un terrain fertile, 

Sur le pécule, il montre que depuis longtemps les maîtres permettent aux esclaves d'avoir un 
tent. 11 cite sur ce point le e du livre de M. Schor 

fait que les colons espagnols, effrayés du rach 

pécule suffisant. 

Quant à ce rachat des esc 
leur accorder ce droit il fau 


dans la 


pécule, et Je re lier ; et ce autre 


hent leurs esclaves d'accumuler un 


es avec leurs s, quoiqu'il paraïsse fort naturel de 


l'examiner. Les conseils coloniaux ont tous donné 
traires : à la Martinique et à la Guadeloupe. ÿ 
ouÿri 
que l'esclaye n'ayant plus de jour de travail à lui, il ne poi 
le vol 

L'orateur fait l'historique dé ce qui s'est passé dans les colonies anglai 


s ayis cons 


que les maîtres seraient ainsi privés de leurs 
à Bourbop, parce 
rait constituer son_pécule que par 


s les plus capables , sans pouvoir les remplacer pardes ouvriers libres 


s depuis qu'en 1828 
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èr à l'abolition de l'es- 
lavage. 1 sigma, en citant plusieurs passages du: rapport de la Commission coloniale, les si- 
nistrés résultats de l'excitation qui est résullée de cette perspective d'une émaneipation dont 
l'événement était »bandonné aux s des boxes. Il espère que cette leçon he sera pas 
perdue pour la Franc 

Sur la partie relative à l'organisation judiciaire et à la pénalité, l'orateur applaudit a Con 
mission de u'avoir pas laissé au Gouvernement le droit exorbitant qu'il demandait de créer des 
peines infumantes par ordonnances. 11 combat Ja disposition qui modif la composition des 
cours d'assises, en donnant la majorité aux conseillers amovibles. 

L'orateur répond aux alarmes qu'on manifeste au sujet de la prospérité des colonies, si l'es- 
lavage ét maintenu. Pour cela, il envisaze dans son ensemble la situation de l'Angleterre vis- 
vis dé ses propres colonies et vis-i-vis des autres Puissances maritimes. Sans remonter Plus 
haut que 1814, ne peut-on pas dire qu'une révolution profonde s'est accomplie dans les. deux 
mondes? La France a rétabli sa marine marchande et sa marine militaire, péniblement ; lente 


ment, mais non sans effleneité. Les États-Unis , dans le 0 


e intervalle, ont triplé leur popul 
tion, et plus que doublé leurs forces navales commerçantes. Le Brésil a conquis la richesse, 
l'indépendance, et, qui plus est, la paix intérieure, à l'abri d'un trône constitutionnel. Les Antilles 
espagnoles ont développé des miracles de production. De leur côté, les établissements coloniaux 
tdissent , se peuplent el s'enrichissent dans tout l'univers, excepté dans la 
des dix. l'une émancipation soudaine a 
ées dans la détresse. Dans ces dix-sept colouies, peuplées de plus de 900,000 habitants, 
ere ne peut plus placer par année que pour ichandises ; tandis que la 
seule Île de Cuba, possédée par Les spas le commerce extérieur 
pour 125 millions de produits de son territoire. L'orateur démontre par des chiffrés l'exactitude 
de la tlièsé qu'il développe ; ec il trouve lu c fériorité singulière dans le re 
ment des lens antiques de bienveillance et de respect entre les maîtres et les travailleurs, L'An- 
leterre, par la faculté qu'elle accorde aux États-Unis, revient sur ses pos dans la question des 
sucres, et elle favorise ceux qui sont produits par des mains e 
Ca que veut l' 


u pt colonies q 


ngleterre, c'est d'arriver par la prédominance de son commere ét de sa märine, 
à l'empire sans réserve et sans partage ; au despotisme absolu sur toutes les mers. Ce que veut 
la France, au éontraire, c'est l'équilibre entre les grandes Puissances maritimes, afin que nulle 
d'entre elles ne soit assez forte pour l'emporter sur 
dignité , d'indépendance et de liberté des nations, au milieu desquelles l' 
fppartient à notre patrie, cette opinion qui se pro 

ciblé puissance, on n'a pas toujours osé l'exprin 
tagouistès, au contraire, n'ont pas eraint 
Jui laissait que le choix entre deux rôles. subx ps où nous soumes, trois Puis- 
sances navales peuvent tenir la balance pour conserver ou détraire la liberté des mers ; ce sont + 
la France, les États-Unis et la Grande-Bretagne, La Grande-Bretagne compte équiper pour ses 
floûtes militaires ou commerçantes 260,000 marins, 1a France en eoipte/125,000 , et les États- 
Unis eu comptent à peu près un pareil nombre, Par conséquent, l'équilibre subsisterait aujour= 
d'huï entré les prétentions, quelles qu'elles fussent, dé l'Angleterre, et la résistance combinée de 
la France et des États-Unis. Si l’une de ces deux dernières Puissances était seule, elle serait à 
l'instant opprimée. De là les égards et les ménagements que l'Angleterre manifeste, quoique à 
des degrés bien inégaux , aux deux Puissances qui représentent l'univers dans la: défénse et la 
garantie de la liberté des mers. Pourquoi les égards , pourquoi les ménagements semblent-ils 
moindres lorsqu'il s'agit de la France? Serait-ce que l'Angleterre estimerait peu notre marine 
militaire? Nullement. Serait-ce qu'elle nous croirait moins persévérants dans une lutte future 
ne pourraient l'être les États-Unis? Pas davantage. Quelle est donc la rison de cette di 
férence? Elle est tout à l'honneur de la France. L'Angletérre apprécie et s'exagère peut-être 
l'ésoïsme dé Ia politique un peu trop personnelle des États-Unis ; elle est convaineue que ces 
États ne viendraient pas au secours de la France, si Ia France était assez imprudente pour s" 
gager la première dans le conflit. Elle sait, au contraire, que si les États-Unis, pour uric causé 
grande et juste couraïent aux armes et se voyaient forcés de défendre leur indépendance , dès 
T'instant où leur marine serait vraiment en péril, aus 

ait de son dernier et nécessaire cuntre-poi 


réunion des autres, Cette noble pensée de 
ù des premiers rôles 

ais avec une invin- 
le. Nos an- 
situation secondaire, qui no 


nes. Au Len 


qu 


que par là la liberté des mers manque 
là France ne resterait pas spectatrice Hole 
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d'une pareille lutte; qu'elle se lèverait comme un seul homme, et, les eux fxés sur la liberté du 
mande, se jettérait en masse das le conllit, sauverait encore une fois l'indépendance des des 
cendants de Washington et de Franklin, ét mériterait de nouveau les actions de grâce de l'un 
vers. Voilà pourquoi l'Angleterre, chaque fois qu'elle traîte avec les États-Unis, les respecte en 
réalité, commé sf leurs fore mt soutenues par les nôtres. C'est par-dessus les États-Unis 
que passent ces égards inaccoutumés, pour s'adresser invisiblement, mais réellement, à la puis: 


Saice, à V'héroïsme, à la générosité de la Franc 
elle est Pidée que se fait lopinant du rôle que joue sa patrie dans ee grand ét sérieux drame 
es. Mais, pour que cet équilibre reste possible , il faut que 

are humaït , le 
es; il faut que 
s intertropieaux de 


de l'équilibre des Puissances mari 
ni la France, ni les Éta 
Brésil et les colonies espagnol 
le million de tonneaux que représente le transport et L' 
l'Amérique, étrangers à l'Angleterre, ne s'anéantisse pas pour fai 
change de produits similaires demandés à l'Inde orientale et monopolis: 
tague il faut que la France et les États-Unis ne voient pas leurs 250,000 marins réduits à 
200000, lorsque l'Angléterre porterait les siens à 300,000 ; i faut que le travail d 
tinué aves la même activité, la sous les tropiques , dans les colonies dé la Francë 
et de l'Espagne, aux États-Unis et dans le 

TUne s'agit pas seulement d'une liberté plus ou mu 
chaque jour chez sept ou huit millions de Noirs qu'il faut d'a 


Unis, ni leurs alliés naturels dans cette cause du g 


ne perdent rien de leurs ressourers commerci. 


ange des prod 


re place au transport, à l'é- 


par la Grande-Bre- 


oirs con 


lême éner. 


ns restreinte et d'une servitude nd 


ucié 
conduire à 


a civilisation, à Ja 


moralisation 3 il s'agit avant tout des grands intérêts du monde, défendus d'un côté par 80 mil. 
Hions de Français, d'Espagaols, d'Amérieains de l'Union et de Brésiliens ; attaqués de l'autre par 
30 millions de sujets britanniques , dominant plus ou moins 140 millions d'Indiens ; exploitant 


s de Chinois. Voilà la lutte immense où sont engagés 5 


avee l'opium et la force 300 millio 


oitié du genre humain. 


millions d'habitants du globe, formant plus de la 5 
Chaque fois qu'il s'agit de possessions intertropicales chez l'une des quatre nations qui, par 
leur situation etleur génie, sont appelées à défendre l'indépendance des nations et les libertés de 
n'est pas d'un point de vue rétréci qu'il faut juger des questions qu'on s'efforecrait de 
rapetisser lorsqu'elles ont ên réalité une grandeur ; une importance dignes de la sagesse et de 
la haute prudence de cette Chambre. Si, par malheur, des mesures étaient adoptées qui désor- 
ganisassent le travail dans les colonies intertropieales de la France, on s'en servirait aussitôt 
pour: pousser à la même désurgnisation chez nos alliés naturels, avec tout le poids de l'in- 
fluence française sur l'esprit des autres peuples. 
En ‘exprimant ces convictions profondes, en arrivant aux conclusions qu'une logique rigou- 
reuse le contraint de posé, le noble Paîr ne voudrait ralentir en rien l'amélioration du sort des 
races noires chez les nations d'origine européenne; loin de 1à, il eroit plus que jamais à la né- 
odigués maintenant à 


cessité de rendre ces races heureuses, de continuer les soins paternels, p 


leurs enfants dès le berceau, donnés avec 1 et reconnaissance à la vicillesse des travail: 
leurs, dont la vie laborieuse a mérité secours et bieufait. Resserrons les liens entre les maitres 
et leurs ouvriers libres où non. Continuons à respecter, à favoriser aux colonies le bon ordre, 
l'économie, les vertus domestiques chez les travailleurs noïrs , comme,nous|le faisons en Franc 


chez les travailleurs blancs. Abstenons-nous seule 


at de les aïgrir et de les révolter par des 
déclamations incendiaires; nous conserverons ainsi le sentiment de respect affectueux qui carac- 
térise aujourd'hui leur attachement pour leurs maîtres. Quand il deviendra possible d'accorder de 
à ces travailleurs, faisous eu sorte que le bienfait soit l'œuvre des maîtres, 


nouvelles concession: 
non-seulement pour la réalité du sacri 
à empressés de faire d'eux-mêmes un bien dont on leur saura gré 


e, mais pour l'honneur et le mérite de la libéralité ; ils 

qu'ils seraient diffi- 
arracher des concessions injurieuses auxquelles on les contraindrait en stigma- 
; pour payer par la calonnie le p 
Pourquoi n'arriverait-on 


seront a 
iles à se las 
tisant leur caracti 
condan 
l'ordre social des colonies, à lui faire prendre plac 
vie patriareale, de cette vie de famille que l'Orient a recue des tr 
craindra plus que, eñ cas de guerre, un ennemi révolutionnaire s 
à ce degré de civilisation et de bien-être. 

‘Tels sont les motifs qui contraignent le noble Pair à voter contre une loi qui conduirait, de 
aveu même des hommes dont il combat les idées à la désorganisation gratuite de nos colonies, 


honteux des sacrifices auxquels on les 
perfectionnements dans 
: pour ia douceur du régime , à côté de cette 


irait sans les enten 


pss, à force 


tions antiques? Alors on ne 


populations amenées 
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qui diminuérait de fat le bien-être dés Noirs, et qui rendrait de plus en plûs rates les affranchis- 
séinents dé la race qu'à tout pris on veut précipiter dans la liberté par des voies que l'expérience 
à démontrées téméraires et funestes. 


M. 1e cours BeuGxor. Le savant orateur qui vient de quitter la tribune à présenté à la 
Chambre une apologie complète de l'état neluel de la société coloniale. Aux considérations élo- 
quentes qu'il a fait entendre, l'opinant n'opposera qu'un mot : ee mot est redoutable, c'est lu 
qui a servi, il ÿ a quinze aus, à renverser le trône lé plus aucien, et longtemps le plus Vénéré 
qui fût au mande ; cest lui qui servira aussi à à, ce Vieux débris d'une société 
qui n'est plus; ee mot, levoiei :  11,ESE Etap tard. » S: la question était entiére, sil s'agissait 
encore de savoir si la France devrait où nou entrer dans la vole qui conduit à l'affranchisses 
ment, an compréndrait la position que Le préopinant a prise dans ce débat, et peut-être là C 
bre pourrait-elle se laisser entr tion de son talent. Mais après Ut CE Qui à & 


faitdéjà dans les colonies, ces raisonuements, ces caleuls, ces mouvements d'éloquence, ue $0nt 
autre chose que des regrets; or, les reg 


de portée. IL est trop tard aujourd'hui, non pas pour reconstruire la société colonial 


; daus la pratique des af 


âres, aucune éspécé 


mais même 
pour essayer de La restaurer et dela récrépir 

L'orateur se défend d'étre un enveini des colonies, 11 rappelle que, seul, il a proposé, lors de 
la loi des sucres, de donner aux colons le droit de rafliner, ce qui eût été pour eux d'un grand 
wiale. Les deux conditions essentielles de 
.secondement et par voie. de conséquence, l'hu- 
idée par le Ministre de la 
jeut généreux par lequel ou 


avantage. L'opinant retrace le tableau 


son,existence sont prewiérement l'es 
willation perpétuelle de l'esclave, qui atait_formellment recomux 


marine dans une lettre du #7 mai 1734. L'orateur signalé le mouvei 
a suivi en France, depuis 1818, une marche contraire à cet esprit de la constitution, coloniale, 
vant les esclaves et les affranchis, 11 


sur Les re 


en promettant l'abolition de l'esclavage, et eu re 


rappelle es lois du 15 avril 118, du 24 avril 1833; l'ordonnanco du 11 juiu 18 


eensements; celle du & 
atteintes nécessaires au pouvoir des maîtres, qui n'ont jamais voulu se conformer à l'esprit du 
temps. Il faut plaindre des gens nt réduits à la nécessité de défendre 
une institution. aussi lemment tout ce qui peut en 
€ bit travail, tu co qui 


wvier.1840 sur le patronage, 11 montre comment ces mesures sont des 


tés, éclairés, qu 


pable que l'esclavage, et d'attaquer vi 


is 


eur, Lout.ce qui, el 


affaibli les liens de la hiérarchie entre le maitre et l'esclave. L'orateur cite les 
d deloupe, août 18413 et 
cal, l'autorité domestique des maitres, con- 


orté du pro: 


cureur du Roï de la Hasse-Terre et du procureur général de la Gui 


19 avril 1842, pour montrer que le pouvoir 4 
sidérés par suite des lois nouve hiuistrations comptables, ést tout à 
fait altéré, Len tire la conséquence que la société coloniale est tout à fait désorganisée et qu'on 
ips dans cet état. 1 cite des faits de résistance qui out. nécessité 


ne pu 
d'emp 


la faire vivre longt 
o de ln forcearméo pour pénétrer dans les hobltations afin d'inspecter les esclaves. 


M. le Ministre 
premier moment de l'exéauti 


6 la marié imterrompt V'orateur pour dire que ces faits se sont produitscnu 
à de l'ordonnance sur le patronage sais que- depuis lors ils ont 
el désordre. 


cessé. La s 


été coloniale n'est ps dans ur 


M. lé comte Beugnot roprénd en disant qu'il pfénd les faits dns les pléces produites; 11 cite 
éncore lé rapport du procureur général de Bourbon, qui sigfalé l'opinion répanduë parmi les 08 
clates, et l'arrivée d'un détachement de gendarmes; que ee corps était envoyé uniquement pour 


les protéger. Le résuléit, e’est toujours les esclaves désirant plus ardemment une liberté qu'on 


ne vêut pas où qu'on ne peut pas leur aceordér: 


s avril. — M Le Core BruGNo reprend son discours. cite; en réponseaux explications du 
Ministre, un rapport du mois de février 1845. dans lequel se trouve la preuve de la résistance 
obstinée qui a été opposée par ui colon à l'exéeutiou de l'ordonnance sur le patronage. L'orateur 
s'ättache à montrer que les mesures prises pour améliorer le sort des esclaves en. vue de. leur 
émancipationt prédit. ont eu pour éfet d'ausmeutér la sévérité des maîtres qui veulent tirer la 
plus grand parti possible de 1 
de liberté qui rend les évasious fréquentes, et inspire la révolte , quelquefois même le poison et 
incendie. L'orsteur combat l'opinion qui prendrait acte de ee résultat pour revenir à l'état até= 
rieur, en s'appuyant sur la froideur de l'opinion publique à l'égard de l'abolition de l'esclavage: 11 


s esclaves , 6 de déve 


pper dans le cœur des esclaves un espoir 


1845. CHAMBRE DES PAIRS. — À AVRIL. 


dit que les manifestations faîtes en faveur de l'esclavage sont payées par les colons et ne sont pas 
expression de l'opinion publiqué. 11 ne croit pas non plus qu'on puisse s'arrêter. L'exemple de 
Saint-Dom 
jours ; on ne peut done ni rétrograder ni s'arrêter. 

L'orateur répfoché au projet de ne pas répondre à la Srayité des elreonstances. En 1839, 
en 1840, M. Teste, M. l'amiral R 
en 1843, publisit deux projets. Aujourd 
préjugé. Et le projet invente un troisièn 
tient deux dispositions princi 
droit de. se racheter lui-même au moyen de ce péeule. Du res 


ngue libre et heureuse, l'exemple des colonies anglaises émancipées, agiront tou- 


ussin commençaïent l'émaneipation. La Commission coloniale, 


ui la Commission de la Chambre dit que rien n'est 


quel personne n'a 


sit pensé, Ce projet con- 


les : il accorde à l'esclave 


droit de se éréer un péeule, et le 


le dit pas un mot de l'éman- 
ipation. L'opinant attache done peu d'importance à ce projet de loi; et s'il le défend, tout en 
se réservant de faire en sorte qu'il soit améndé lors de la discussion des articles, c'est parce que 
ce projet témoigne des intentions loyales-du Gouvernement; et qu'il faut toujours savoir gré à 
un Gouvernement du désir qu'il a de bien faire, alors même qu'il n'y réussit pas complé- 
tement. 

D'ailleurs, les dispositions reta 
présenté et on représente 
ne reconnait pas aux ; 
qui à réglé la manière dont le maître peut user de sa € 
réduit à l'esclavage, Le pécule n'est donc q 
mité la durée du travail. En dé 


es 


u pécule et au rachat sont sages et humaines. On a ré- 
pre le péculé comm 


en contraire au droit des maîtres. L'opinaut 
aux. C'est la Joï 


se, lorsque cette chosé est un honime 


ftres de droits naturels, mais seulement des droits. 1 


« de la Joï qui, de tout tem) 


arant que le maître ne doit pas jouir chaque jour des vi 
quatre heures de l'eselave, que l'eselave peut légalement prétendre à quelques heu 
q q P quelq 


s de rapos 
onnaît, par cela même, le droit de l'esclave à posséder les fruits du travail qu'il 
dürant les heures que le maître et la loi lui o 
à l'esclave le droit légal de se former uu pécule, le maltré, ani 
mettrait obstacle à la formation de ce pé 
ies, est abandonné à l'esclave, en échang 
noble Pair, parce qu'il sait que si és ni 
Meñt dans les habitudes de leurs esclaves, ils s’exposeraient à des périls que leur intérét leur cou- 
sellle de ne pas affronter. 

même à uné objection à faire contre le péculé. À a Guadeloupe, le prix du 
Samedi, lorsque le maltre veut le racheter à l'esclave, est évalué à 1 fr. 60 €. ; d'où il suit que, 
pour toute l'anriée, cé produit du samedi forniera une somme dé 83 fr. 20 cent., si l'esclave n'est 
juinais malade, et s'il peut travailler en toute saison. Sur ces 83 fr. 20 e., l'esclavé devra pour 
Voir à sa nourriture le surplus sera lé pééulé à l'aide duquel il entre de la liberté 
On voit qu'il ÿ marcliera bien lenteient , ét qué cette grande concession du pécule se réduit à 
bien peu dé chose. 


on re 


æomplit 
t accordées. On à préténdu qué, si l'on accordait 


é désormais de sentiments jaloux, 


aie, en retirant le samiedi qui, dans trois de no$ colo- 


dé Sa nourriture. Cette sorte de me 


jace effraye peu le 


es avaïent l'imprudence d'opérer un pareil eliange- 


dans {à 


des maîtres. Si on ap 


Où a dit aussi du racliat qu'il était contraire aux droits ac liquait 
ici la définition légale des droits acquis, 1 s'ensuivrait que jamais l'émabéipation ne pourrait 
oir lieu, même en vertu d'une loi, et que la Fra pas le pouvoit de fairé dns ses 
colonies ce que l'Angleterre a fait dans les siennes. 11 fout donc dire qu'en fait d'estlavase il a 
a pas de droit acquis dans lé sens légal de ce mot : les miaftces n'ont qu'un droit à indém- 
nité : un droit ä n'être pas privés d'un esclave sans recevoir le prix représentatif de sa 
valeur. 


Mais, at-on dit, à quoi bon le pécule, à quoi bon 


at, si les colons affranchissent eux- 


mêmes leuts esclaves , s'ils le font avec un tel empressement que la loi elle-même no saurait 
ällér plus vite? L'opinant pourrait montrer aisément combien il y à d'exagération daus ce qu'on 
& dit à cet égard à l'éloge des maîtres ; mais il ne s'y arrétera pas ; il aime mieux présenter, lui 
aüssi, Ses objections contre le système du rachat qu'établit le projet de lo 

€ Système Fepose Sur un principe peu équitable. Eh quoi! on veut forcer l'esclave à se ra- 
chéterli-méme quel est donc le crime qu'il a commis, quelle est sa faute? On compreudrait 
que la société payAt pour le libérer, car c'est la faute de la société si l'esclavage existe; cé n'est 


pas la faute de l'esclave. Puis, combien de conséquences injustes ne naîtront-elles 
fait au moyen du pécule de l'esclave 
esclave 


as du rachat 
Évidemment ee moyen ne sera pas employé par tous les 
+1es moins lähorieux , les moins économes demeureront dans les chaînes. Et cependant, 
il viendra un jour où il faudra en finie avec l'esclavage, et ce jour-k la société payera pour ceux 
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considérablement améliorée sans l'intervention de la loi , par le fait des colons autant que parle 
fait des règlements; les améliorations qui sont encore désirables et possibles se réaliseront par 
usage et par la seule influence du Gouvernement, sans qu'il:soit nécessaire de faire immédia- 
tement des lois qui ne seraient en rapport ni avec l'état actuel ni avec les coutumes des colonies; 
de pareilles lois, au lien de les réformer, ne feraient que les froisser. C'est donc dans l'intérêt 
même de l'émancipation, telle qu'il comprend cette grande mesure, que l'opinant repousse le 
projet soumis à la Chambre, L'orateur répond à la critique qui a été faite des lois d'améliorati 
progressives ; en rappelant que le Ministre lui-même en a signalé les bons effets. Il répond 
erainte qu'on exprime de voir l'émancipation hât en citant un mot de Em 
pereur, auquel on reprochait un jour de vouloir rétablir l'esclavage dans les Antilles. Il répondit : 
« Je veux y rétablir l'eschavage, parce que je veux y rétablir l'ordre , parce que je veux mettre 
« fin à l'anarchie; la liberté ne sera possiblequ'en revenant au point de départ; » et il sjoutait : 
« Je suis du parti des Blanes pare que je suis Blanc. » Ces. paroles expriment énergiquement 
pensée profonde et vraie. Il faudrait ciliter aux colonies les progrès de la civilisation, mais 
briser l'état: social qu'on veut améliorer. L'orateur dit que les châtiment corporels, qui d'ail- 
leurs ne sont pas réservés aux seuls esclaves, puisqu'ils sont en usage dans toutes les: marines, 
et dans l'armée aëre_ appliqués, daus les colonies, qu'en cas de vol au préju- 
dice d'un autre esel le droit de vendh 

métiagements des » 
teûr terminé par quelques explications sur la 
réglé uniformément par la loi 


par les mulâtres 


; ne sont 
ve ; qu tigé dans son exercice par les 
tres. Enfin, sans vouloir traiter la question du pécule et du rachat ; l'ora- 
ature du pécule, qui ne permet pas qu'il puisse être 


l'esclave est n 


M. 1e puc n'Harcounr regrette d'avoir entendu deux homm 
On fait trop bon marché des. conséque 


éminents défendra l'esela- 
nees que doivent produire les principes de liberté. 
dit-on, est en soi une chose indigne, une action impie; à la-bonne heure, mais it 
faut bi -an, de toucher à cet arcanunm sacré; car si l'esclavage n'est pas dé- 
fendable en principe. à l'usé il a bien des avantages : les Noirs-sont bien nourris, bien vêtus, 
bien traités. On a fait un parallèle touchant entre le sort de nos ouvriers et celui des esclaves. 
rapport tout cela a-t-il avec la liberté? Ces améliorations dont on:se targue sont une suite 
la civilisation et des mœurs. Elles sont toutes fondées sur l'intérêt des 


rder, ajoute 


du progrès général d 


propriétaires. Ge ne sont pas seul 
les choses. On dit qu'il faut s'en rapporter à l'humanité des maîtres. L'orateur n'est pas de*eet 
parce que cette générosité n'est pas dans la nature des choses. Les exceptions honorables 
lon éite ne prouvent rien. On dit qu'il faut moraliser les esclaves avant de les affranchir. 
Mais la morale et l'esclavage semblent s’exclure mutuellement. La morale tend à réhabiliter 
d'esclave, l'intérét du maître est dé l'abrutir. La morale tend à combler l'espace qu'il y a entre 
nier pourrait-il la voir de ban œil? Quant à la religion, 
elle apprend oux esclaves qu'ils sont de même mature que leurs maîtres, qu'ils sont, devant Dieit, 
leurs égaux : comment veut-on qu'une pareille doctrine puisse marcher avec l'esclavage ?/L/'éscla- 
pond aux arguments qu'on tire 
oche est singulière, puisqu'elle commence 
utit à la ruine de ses propres: coloniés. Il est vrai qu'on 
ajoute qu'elle veut assurer le monopole du sucre à ses pe s asiatiques. La conquête de 
l'Inde n'est pas seulement un de pps modernes : s'il n'est pas le 
plus moral, il est le plus extraordinaire; c'est le triomphe de la eivilisation de l'Europe sur tou- 
tes les autres parties du monde. Tenir sous sa dépendance avec quelques milliers de soldats un 
pays habité par plus de cent millions d'hommes, c'est un effort prodigieux , il faut le dire: m 
sous le rapport fn le résultat n'est pas aussi satisi 
hé pour les particuliers : on va là comme en Algérie, Étrdbagées 
des, es emplois qui sont rétribués avec une extrême munificence. Mais la Compagnie-de l'Inde 
ne rapporte rien au Trésor anglais ; et. non-seulement elle ne rapporte rien, mais encore elle est 
trés-obérée. II est trè es d'Alexat- 
dre, finisse de Ja façon du monde la plus prosaïque, par la banqueroute. Ce n'est pas tout :/il 
va. se révéler d'ici à peu de temps un fait important; il est probable que le sucre indigène sup= 
portera très-bien l'égalité de droits avee le sucre des Antilles. Quand ilen sera là, sa production 
pourra s'éteudre d'une manière indéfinie; un seul arrondissement pourra suffire à la consoM= 


ment Les hommes qui y ont participé, ce sont les animaux; ce sont 


l'esclave et son maitre : comment ce de 


vage repousse aussi les liens de famille, le mariage, L'orateur 
de l'exemple de l'An 
pur dépenser 500 millions, et qu'elle 


leterre. La cupidité qu'on 1 


ds événements des 


ais 
ant. L'Inde est un fort beau débou- 
pour faire fortune, pour ge 


possible que ce colosse tout-puissant, qui rappelle les conqu 
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mation de la France entière : que deviendra alors eette fantasmagorie du monopole de l'Inde ? 
Le véritable intérêt des Anglais relativement à nos colonies, c'est qu'elles restent dans l'état où 
elles sont aujourd'hui ; car eet état est tel, que si nous avions la plus petite collision. avec. une 
Puissance maritime, nos Antilles seraient en iosurrection le lendemain 2 n'est-ce pas ce que les 
Anghis peuvent désirer le plus au monde? tandis que toute-espèce de transaction qu'on pour- 
rait faire aujourd'hui sur la question de l'esclavage tendrait à eousolider notre.système et notre 
état colonial. L'opinant n'est pas plus que ses adversaires disposé à faire des. concessions à 
l'Angleterre, Mais il ne voudrait pas qu'un sentiment honorable allôt jusqu'à nous faire renier Ja 
vérité, jusqu'à obscurcir les choses du monde les plus claires, jusqu'à fnire repousser des mesu- 
res généreuses, dignes d’un pays comme la Frauce, par l'unique motif que l'Angleterre nous en 
aurait donné l'exemple. 

M LE Faisce px £a Moskowa s'attache à ramener la question dans ses vraïè limites-vIl ne 
s'agit pas de théories philanthropiques, mais de règlements pratiques. I expose quelques consid 
rations préliminaires sur la nécessité de songer aux intérêts des colons ét des colonies tion 
moins qu'à ceux des esclaves, et sur les motifs qui peuvent avoir déterminé la présentation du 
projet de loi. Les lois et ordonnances existantes suffisaïent pour l'amélioration progressive du 
sort des Noirs; l'orsteur recherche si quelque prévision ou combinaison politique n'aurait pas 
été la cause de la présentation du projet. 


5 avril, — M. 18 Parce pe 14 Moskowa continue son discours. 1 s'attache à faire sentir 
oute là portée du projeL. Le péeule légal el le rachat foreé doivent entraîner en très-pau.de 


temps la dé isation du travail et consommer la ruine des colonies. Les tempéraments pro- 
poses par la Commission ne pourront pas-empécher cette ‘eatastrophe. C'est un apprentissage 
comme l'apprentissage anglais que le Gouvernement veut établir : Al n'aura pas plus de succé 


dans les Autilles françaises que n'en ont eu des mesures semblables dans les colonies britanni- 
ques. ILcite l'opinion d'un illustre amiral qui commande la station des Antiles. 1 revient sur ce 
qui a été fait par l'Angleterre; 500 millions n'ont pas suff pour adoucir les effets de l'impru- 
dente émancipation, Le rachat, ou, ee qui est La méme chose, l'émancipation des esclaves contre 
T'assentiment de leurs maltres, est véritablement une exproprintion forcée. Les organes du Gou- 
vernement auront done à établir que, dans l'état de-choges qui serait créé par la loi, cette expro- 
priation aurait lieu avec sarantie d'une indemnité suffisante, et pour cause d'utilité publique ; 
ear es deux conditions sout indispensables-pour légitime une pareille iesure. L'oratour dé- 
elare qu'il entreprendra de prouver successivement que l'émancipation des Noirs a ruiné les co= 
lonies ang ares proposées à la Chambre devant conduire infailiblement à 
une émancipation complète de la race noire daus les colonies françaises, elles auraient en détl- 
itive les mêmes résultats que l'abolition prématurée de l'esclavage à produits pour l'Anglé- 
à deux ordres de documents : les uns sont des rapports d'officiers 
de La marine française envoyés sur les lieux pour y étudier les effets de l'émoncipution ; les-au- 
res émanent de l'enquête qui, sur la motion de lord Stanley, fut onlonnée par le Parlement 
britannique pour éclaircir éutte grave question. Ii cite Le rapport de Me capitaine Halley à la fin 
de 1838 ; celui de M. le eapitaine Layrle setuellement gouverner dé ln Guyane. Ænfin la décla- 
ration de M. le Ministre actuel de la marine devant la Commission colonfale, le 28 février 848. 
Jl cite également plusieurs té € par le Parlement anglais. Le M 
pistre des colonies lord Stanley ; résumait ainsi cette situation dans la séance de la Chambre 
des Communes du 24 mars 1842 : « Les colons de nos lades occidentales ne peuvent plus se pro- 
cure le travail des Noirs, malgré l'offre de salaires énormes , exorbitants. Leurprifcipal pro- 
duction, le sucre, va cesser, si l'on ve trouve un remêde prompt et eflcacé, qui conjure leur 
ruine. » Le remède proposé par les assemblées coloniales consistait à faire venir des Noirs de ln 
eôte d'Afrique; et cette immigration était protégée par des mesures qui en faisaient une traite dé: 
guisée; ce qui n été reconau, en plein Parlement, dans les séances des 12 et 14 mai 1848, par les 
orateurs ministériels comme par l'Opposition. L'oratéur analyse les débats du Parlement anglois 
pour montrer.que l'Angleterre a eu un but politique, celui de développer la culture du suere dans 
les Indes orientales, même au prix de la ruine des Indes occidentales. Pour résimer Lous ces 
faits, le noble Pair emprunte la parole lozique et concluante de M, Calhoun, Ministre des affaires 
étrangères du Gouvernement amé qui, le 13 août deraier, s’esprimait en ces termes, dans 
une dépêche à M. King, Ministre plénipotentisire des États-Unis à Paris à 


es, e. que les 1 


ignages de l'enqué 
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jourd'hui trop tard , disait cet homme d'État, pour prétendre encore que l'humanité ou la phi= 
dé La politique anglaise, dans es. tentatives pour abolir l'esclavage des 
in. Je ue veux pas meltre en question si l'humanité fut un de ses principaux 
ire dans ses possessions des ludes occidentales, intité 
qu'elle fat, à dire vrai, par ce faux calcul que le travail des. Noirs n'en serait pas moïns profitable, 6 n 
il ne le devenait davantige, Elle n'iguorait pas que sa prépondérante palilique dépendait de ses possessions 
tropicales, el 50 intention n'était pas de dianimuer leur production. Elle étail loin de prévoir, lorequ'elle prit 
le parti d'äholir l'esclavage dans ses colonies, que lel en serait le résultat, Au coutraire, elle combinait daus 
ses ealeuls la. plilantir proûit el la puissance, L'expérience l'a convaînone de la fausseté de ses 
caleuts. Fllé à éelioué dans csseins, Le travail de £es 


2 est aujourd'hui 4 
lantlropie soit_le mobi 
Noirs sur le continent a 
fs pour abolir 1 Lraïte et l'esclavage de La race 


rs est 


sans méme lui laisser la con d'avoir amélio 
816 tellement désastreux que al engagé dans Le 1 6 à près de 500 millions 
de dollars est, dit-on, sur le point d'être englouti. Mais ce free Tandis Que 08 PI 
éoûleux avait é&tte ruiense influences sur les produits colonie , il stimulait puissamment ; 
et enrichissnit d'une augmentation correspondante de produit at eu le bon Ses dé ne 


sale som exemple CA ce du ste EE volent Éouumes d'A Agal cet ce qui a pure le TU 
au ere A Go Ro LA melon et pour eux Auatemant le aévoir coment sera rene 
Ce qua 8 Ale pont se dire. pour rames wa périonté, Fapgletarre no chere pa sant À 
Peu à al pre NES Je Ernn sous es ph, mas at à à 

D Le EM UE BB QUE CHE qd conséquences do san rer: Pour à 
al a tels venx € cel e arentale, das Line 
Lion d'éabir dde colon ds care clement 
texte Spéciaux transporter ds a sions acelentales, ae? à 


d'y rétablir, en fait, la trait 
d'Afrique dans ses pa 


aible, de Inter avee succés contre eux qui ont refisé d'imier sa politique suicide. Si elle pouvait détraire 

celte” concurrence, elle aura de ses productions. Elle a tous les moyens d'en fournir un appro 
donnement lité : des, possessions, vastes et ferliles dans les deux Iniles, une quantité infinie de ea 
x ete bras, 6 une ample puissance pour étouffer les troubles et maintenir l'ordre dans ses immenses 


domoin 
Que la France pstciee 
elle les mêmes résultats. Nos colonies devraient s'attendre à un sort pareil, si. des réformes in 
témpostives, at la propriété , en menaçant l'avenir des colons, venaient à jeter 
SE bes poge rses qui habitent nos Antilles des germes de discorde, de ruipe et: de 
eonflagration générale. Ruinés alors dans leur fortune, menacés dans leur existence, effrayés, 
découragés, les colons émigreraient , ils reviendraieut en Europe, et il ne resterait plus bientôt 
euse coutinent du nouveau monde, 


che au moins profiter de cet exemple, Les mêmes 


auses prod 


ations di 


ane, pas un seul Lérritoiré.sur li 


une seule colonie à la F 
pas un point sur la vaste étendue des océans, 

L'orateur s'appuie sur la résistance opposée à l'onlonnance du 5 janvier 1840 relative à Ia vi- 
site des atéliers et au recensement, pour présager le mécontentement qu'excitera la loi nouvelle 
parmi les propriétaires coloniaux. D'un autre côté, elle excitera le soulèvement dés Noirs parles 
espérances qu'elle leur donnera, L'orateur établit , même en citant le rapport de la Commission 
coloniale, que les rapports tetuels des maîtres avec les Noirs sé ressentent du progrès des sent 
ments libéraux. Le maître est la Providence dell'esélave, qui attend tout de lui. Maintenant, si, 
aù lieu dé Voir dans so maîtré l'arbitre ienveillant de sa destinée, le Noir est encouragé par la 
loi àle considérer comme ün tyran qui lui refuse ou lui marchande sa liberté; si, au lieu de 
S'en rapporter qu'à lu pour le réglement de sa petite fortune, il est autorisé far la loi à réclamer 
sans cesse contre lui l'assistance où la protection des magistrats; si, moyennant 12 où 1,600 fr, 
il peut obtenir immédiatement la liberté, qui jusqu'à présent n'avait 6t6 dans nos côlonies quete 
prix de srieuses, on verra 8e rompre à l'instant cetté union 
de sentiments honorables et affectueux qui attachait le maître au travailléur:etilé travailleur à £es 
devoirs, et naître un antagonisme fatal aux intérêts de tous deux ; et mennéant pour Iatranqui 
lité des ateliers. Le Noir voudra se procurer sa rançon à tout prit; el le maltre, qui jusqu'à 
présent s'était fait un plaisir et un bonléur de grossir par (ous les moyens à sa disposition 
fortune de son esclave, éherchera à en tarir la source du moment où 11 verra que cé pécüle peut 
être contraire à ses intéréts ; d'un côté naîtra Ia laine, ln défiance; de l'autre, l'inhumanité , 
l'égoïsme. L'orateur établit que le péeule actuel, produit de libre conéession, est eonsidérable. 11 
s'élève en masse, pour la Martinique , à 400,000 fr. La jourtiée de travail abandonnée au Noir à 
une grande valeur. Dans l'état actuel de In culture, quinze heures de traÿail peuvent produire 
100 ff En füit, avec la loi les travailleurs non libres seront dénués de tout moyen pour se pro. 
Curer leur rançon. Les socié 
meut, aux nègres les plus laborieux, les plus intelli 
quelque sorte, les établissements les plus riches, de telle sorte qu'il né restera plus au maltre 
pour son exploitation que le caput mortuum de son dire les vieillards, les infir. 
mes , les enfants ét les paresseux. Il y à un certait nombre de Noirs déjà riches qui se hâteront 
iufailliblement de profiter du bienfait de la loi. La rançon n'indemnisers pas lé maîtré expros 
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conduite et des habitudes al 


à bont 


és abolitionistes fourniront les moyens de s'affranchir immédiat 


nts, les plus utiles, et décapiteront ainsi, en 
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prié. Que féra le éolon de ses champs, lorsqu'il manquera de bras pour les cultiver? Le travail 
libre sera introuÿablé, comme dans les colonies anglaises. L'exemple des colonies danoïses ét 
espagnoles n'est pas concluant. Dans les premières ; depuis quatorze ans que Le rachat forcé est 
légal, soixante-huit Noirs seulement en ont profité. Dans les colonies espagnoles, on remplace 
les Noirs aff par des Noirs de traite. L'opinant est done fondé à soutenir que le projet de 
loi contient le germe d'une complète désorganisation du travail daus les colonies. françaises 
Quant au point dé vue moral, l'orateur cite les paroles de l'amiral Laplace, qui siguale l'immo- 
ralité des affranchis dans les îles anglaises. L’orateur insiste sur le danger d'inscrire dans la loi 
le principe de la liberté aussi bien que de l'accorder sans transition. Si, dans son âme et cons- 
cience, il croyait le problème du travail libre insoluble, s'il n'espérait pas qu'en tirant parti de 
leségisitionéactileret en la fécondant par de sages mesures, on‘ pit parvenirilabtenird 
Am avenie prochain, la combinaison du travail et de la liberté au sein dé notre S0eiété-colo= 
iale, il voterait hautement dés aujourd'hui l'abolition de l'esclavage; mais il a a ferme convic: 
tion qu'en usant des moyens convenables, on arrivera en peu de temps à réaliser ce but. Que: 
Gouvernement demande done aux Chambres des fonds pour hâtir des chapelles, pour fonder des 
écoles, pour propager l'instruction, pour renforcer le pouvoir municipal parmi les Noirs, parmi 
les affranchis, le noble Pair votera ces erédits de grand cœur; mais il ne pense pas que les me- 
sures proposées en ce moment soient utiles, et il les re 
n résumé, nos colonies sont régies actuellement par ane législation qui fonetionne d'une na- 
nière satisfaisante, eu égard aux difficultés d'an antagonisme de droits et d'intérêts qui résulte 
d'un état de choses, anormal sans doute et exceptionnel, mais sanétionné par le temps, par les 
traîtés et par la loi. Compromettre cer état de choses en essayant d'y substituer un système nou 
dont pe ne peut calculer les couséquences, et cela sans égard pour les enseignements 
qu'offre l'émancipation anglaise, et sans dédommagement pour Les individus qui seront victimes 
des réformes nouvelles, ce serait agir sans prudence et sans équité. La loi proposée, d'ailleurs ; 
nest pas con nanière à garantir qu'après avoir démoli de fond en comble l'édifice colo 
nil, on puisse le reconstruire sur des bases plus sages ct plus durables. La Chmbre verra sh 
dans ses habitudes d'équité et de conservation, elle croit devoir s'associer au système du Gou« 
vernement. L'opinant vote le rejet du projet de loi. 


M. Fruuten expose des considérations générales sur l'émancipation en elle-même, sur la com 
plication qui résulte de l'intérêt légitime des colons, et de l'intérêt politique qu'a la France à là 
conservation et à la prospérité de ses color jpation, quoique admise 
en principe par tous les bons esprits, ne leur parait cependant. devoir être essayée avec fruit que 
quand le Gouvernement aura trouvé le moyen de pourvoir au besoin de bras qui en sera la con 
Séquence infaillible. Pour cela, il faut un mode de recrutement des travailleurs. qui rende ln 
tratsition facile, et l'opinant ne pense pas que Je but soit atteint par les cinq années de travail 
salarié que la Commission propose d'imposer aux Noirs affranchis par le rachat. Le recrutement 
voloutaire au moyen d'engagements à long terme ; librement contractésavec des Noirs pris en 
Afrique, serait Le seul parti qui offrit des garanties pour l'avenir. Les répugnances des colons 
ne persisteront pas, quand ils reconmitront que, par d'autres procédés ; les inconvénients de 
jpation peuvent être prévenus. En attendant, la métropole doit leur témoigner quelque 
ls la méritent par Le zèle plein d'humanité avec lequel ils secondent les vues du Gou- 
mesent pour l'amélioration physique du sort des esclaves. 
Quant aux principes sur lesquels repose le projet de loi, l'opinant s'associe pleinement à l'esprit 
du Rapport. Néanmoins il critique quelques-unes des applications. 11 siguale la contradiction 
entre la faculté donnée aux esclaves de posséder des immeubles et le désir exprimé que l'esclave 
mette au service de son maître, moyennant salaire, les heures de travail dont il peut librement 
disposer. Tout esclave qui possédera en propre un morceau de terre consaerera naturellement à 
li cülture de cette terre la totalité de ses loisirs. 11 fera plus : il travaillera le moins possible 
pour son maître, afin de ponyoir travailler d'autant plus et d'autant mieux pour lui-même, La 
propriété foneïère ne peut se lier à l'esclavage; dans Ja main des esclaves elle ne sera qu'une 
source de éonhits. 1 ne faut pas d'ailleurs entreprendre simultanément tous les essais , et pour 
tenter celui-ci le moment n'est pas venu. L'opinant critique la sévérité des peines proposées 
contre les maîtres pour les infractions à la loi; elles doivent être différentes des peines infligées 
pour les sévices des hommes libres envers des hommes libres. La situation n'est pas la mêtie. 11 
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né faut pas sacrifier les hommes dont le concours est bien nécessaire pour rendre la loï efficace. 
Que la répression soît énergique, l'opinant est le premier à le vouloir ; mais qu'elle repose sur 
d'autres bases, qu'elle tourne au profit de l'esclave maltraité. Si on inflige une ainende au 
maître, qu'elle aceroisse le pécule de l'esclave. Le eas est-il plus grave , que l'esclave soit éman- 
eipé; et si les coups qu'il a reçus l'ont mis hors d'état de travailler désormais, quel'on oblige le 
maître à pourvoir largement à ses besoins. Cela fait, il restera bien peu de cas où il soit néces 
saire d'infliger la réclusion ou les travaux forcés. L'orateur se réservé de proposer plus tard 
quelques amendements. 


M. 


MARQUIS D'AUDIFPRET revient sur l'inpri € qu'il y a à suivre l'exemple de l'An- 
leterre, sans tenir compte de ses désastreux effets. Il eritique l'esprit du projet, qui impose aux 
colons des mesures qu'ils repoussent, et qui ne peuvent, cependant, étre accomp 
Il s'appuie sur l'état favorable de la societé coloniale, constaté nn 
nement, pour justifier les conseils coloniaux, dé 
des mesttres qui leur paraissafent intempestives et de nature à désorgn 
Il revient sur les mauvais effets de l'institution du pécule et du r 
gonisme entre les membres qui composent la famille 
édifiéé social, la prudence ne commande-t-elle pa: 
pour les souffrances de tout âge, d'offrir des ateliers de & 
de propager 
locales, de tracer des route 
et l'app 
rière? On parviendrait a 
réduire le prix de ln mairi- 
genres de production et de richesse, et à justifier ces nobles pe 


es que par eux. 


ués des intérêts Joc 


hat forcé, qui eréeront 1 
joniale. Avant de renverser cet antique 
fonder des 1 


nx pour Les infirmités € 


vail à loïsiveté ct au vagabondage, 


nseignement moral et religieux , de fortifk 


les tribunaux et les administrations 
, d'ouvrir des eanaux , de favoriser la division intelisy 


at du travail 
onnées à l'industrie agricole et manufactu- 
l'emploi de 
uvre , à dugmenter le profit des capitaux ; à développer Lous es 

roles adressées nu Roi par un con- 
seil colonial : « Nous éléverions des autels à celui qui nous délivrerait du fare 
udrait aussi que les représentants directs de 
l'intérêt colonial fussent appelés à délibérer dans les Chambres. 11 désirerait ainsi des mesures 


ation des procédés et des mael 


nes perfe 


si naturellement et sans danger à mieux ménag 


bras , à 


u de l'esclavage 
par l'organisation du travail salarié. » L'orateur v 


préparatoires, au lieufde voir relléher les Tiens d'obéissance passive sur lesquéls repose le travail 
forcé, avant d'avoir organisé le travail libre. C'est à la Chombre des Pairs qu'il appartient de 
défendre le pays et le Gouvernement lui-même contre les_prestiges ins ane propagande 
saïintenent révolutionnaire en religion et en philanthropie, qui, après avoir entraîné des fanatiques 
et des dupes {finirait par causer de grands désastres et par immoler de nouvelles victi 
l'autel de la liberté. 


les sur 


7 avril. —M. 1x conTE pk MonrALEnBEnT déclare que le sentiment qui!le domi 
le comui 
à l'heure qu'il est, dans une Chambre française, à di 
Fran 
treinure au 
eipation est admis, mais on n'a pris, dans aucune loi, l'engagement. de mettre ävexéeution:ce 
principe. A peine un premier pas est-il tenté pour y parvenir, que la plusive/oppositiontse:sou- 
lève contre les dispositions si restreintes, si insuffisantes qui sont proposées dans ce but. La 
postérité ne prendra-t-elle pas dans cette condui de l'amour qu'on a pour-la 
diberté dans ce pays oùl tant d'organes de l'opinion, voués à la défense des idées libérales et pro= 
gressives ; se font en: même temps les champions du statu quo colonial, de ee pays où l'on 
détruit jusqu'au dernier vesti 

Le noble Pair tient par trop de côtés aux colonies pour n'être pas disposé à appuyer de son 
vote toutes les ainéliorations qui peuvent leur être 
mis en état de défense , que leurs habitants obtienne: 
Chambres législatives, l'inamoyibilité des juges, et toutesles autres garanties politiques et consti- 
tutionnélles qui appartiennent à la métropole. 11 fait des vœux pour qu'un système de douan 
mieux combiné assure à leurs produits un marché stable et certain, et pour qu'on fasse dispa- 
raître le privilége trop longtemps accordé à une industrie rivale et factice. Il est surtout d'accord 
avec: la Commission lorsqu'elle réclame pour les colonies le régime des lois, et qu'elle protesté 
eontre le système du gouvernement. par ordonnances. Il croît que l'État doit aux colons tous les. 
égards, tous les ménagements possibles, et même une juste indemnité; mais ce-qu'il leur doit 


e depuis. 
ement de la discussion est celui de la surprise. Est-il eroyable qu'on en soit encore, 


uter quand et comment le drapeau-de Ja 


s cessera d'abriter des esclaves , c'est-à-dire des 


jommes que d'autres hommes: pe 
à leur gré? On ré u 


vent as- 
ail, vendre et fl 


principe de l'éman- 


une étrange id 


e de l'aristocratie politique, et où l'on respecte 1 


2 il désire. que: leu 


territoire soit 
le droit d'avoir des représentants aux 
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surtout, c'est la vérité. Les eojons se sont figuré que Ia eause de l'émancipation, parce qu'elle 
était ajournée, était en quelque sorte perdue. 11 faut les détromper : il faut, dans leur propre 
intérêt, et malgré eux s'il est nécessaire, les détourner d'attacher leur avenir, leur prospérité 
leurs capitaus, au maintien d'un ordre social repoussé par l'expérience, par la liberté, par l'ins- 
tinct de ce pays. 11 faut leur prouver que la question m'est pas entre le maintien et l'abolition de 
l'esclavage, mais entre l'abolition instantanée et l'abolition progressive. La loi actuelle est un 
premier pas fait dans cette carrière. 

L'opinant regrette que le Gouvernement n'ait pas tenté un effort plus décisif qu'il n'ait pas 
adopté le projet dé la majorité de la Commission coloniale, en y ajoutant toutefois une modif 
ation importante sure remploï de l'iudemaité à accorder. 11 accepte erpendant , avec satisfic 


tion, cette loi come tn Moyen de faciliter linitintion des Noirs aux deux bases dé Ia société , la 
propriété ebls famille, et comme un moyen de sortir de ce sla/u quo qui n'est où fond autre 
ons que le niaiitién de l'esclavage. 11 aborde deux arguments derrière Jesquels 1ef B4V6 MTS 


du projet de loi se erofent en quelque sorte inexpugaables, l'exemple donné par l'Angleterre ais 

ses Antilles, et ensuite l'intérêt, la sécurité de nos propres colonies. 
L'émancipation faite par les Anglais a noblement et magnifiquement réussi. Sans doute In 
production sucriére a diminué de moitié où d'un tiers dans là plupart des iles anglaises mais 11 
complète ies. Et ces mauvais résultats , au point de vue éco- 


n'en résulte pas la ru 

avent être attribués à quatre causes : la résistance des colons aux mesures de trans: 
tion, le mauvais emploi des 500 millions , l' CUS 
après l'élanidon de l'apprentissage, enfin Ia concurrence des sueres tirés des Indes orientales , et 
dont la production a décuplé en dix ans. De ces quatre causes, il n'en est tucune qui ne puisse 
être évitée par la France, si la bonne Volonté des colons vient en side À la sagesse du Gouverte- 


nomique, p 


isence de mesures pour régulariser le tra 


ment 

| Le tableau qu'on a présenté de In situation aetuelle des Antllés anglaises a @t6 d'ailleurs a5- 
sombri aux dépens de Ia vérité des faits. Au témoignage de M. Layrle, éet officier distingué dé 

se té par les adversaires du projet de loï, les Noirs émanclpés ne sont pas 

| restés oisifs : ils ont exécuté des travaux considérables , mais pour euxanmes , DOUr #6 CONs- 

{ truire des eases, pour sé créer des plantations. Comuient expliquer autrement ce fait notoire qu 
| l'importation des marchandises anglaises pour les Indes vesidentales à altaint Je mdmé chi eu 
4831 , avant l'émancipation ; et en 1842, meuf ans après cetté grande mesure? Les anciens hab) 

Î tants conservent dans la possession du 301 ue souree de richesse certaine, pendant qu'à côté 


une société nouvellé, organisée sur les bases de la d 


d'eux il s'est cr oct 
tous les besoins du Taxe et de l'industrie que comporte la richesse. 
admettre que l'Angleterre , entraînée par un seutimient moral ; par un 


but au point de vue matériel, il uen faudenit pas moins constater qu 


ne, hY0 
et quand même il Fadrait 


l'émancipation à coms 


son 
plétemnent réussi au point de vue moral. Les Lénoignages des bommes les plus compétents sont 
unaulmes pour le proclamer : 800,000 esclaves, à un jour donné, ont passé de l'esclavage dans sa 


forme la plus dure ; la plus monstrueuse, à ln liberté la plus complète , et cette transition. s'ast 
faite sans le moindre désordre , sans le moindre trouble , sans aucune affusion dé sang, avea 
moins de perturbation que n'en a offert aucune révolution politique quelconque « 


urope ou 
France. On a. vu régner partout, parmi les Noirs émancipés, l'ordre et la sounission au pouvoir 
établis la rébellion et les empoisonnements ont dispru : c'est encore M. Layrle qui le constatés 
Le rapport de la Commission colyniale ajoute que , malgré l'indolence naturelle aux nègres ils 
‘nt consacré volontairement au travail les trois quarts du temps qu'ils étaient forcés d'y, conso 

rer dans l'esclavage. Enfin les crimes parmi le nouveaux affranchis sont.si pou nombreux ; que 

dans un canton, celui de Sainte-Catherine, sur 20,000. nègres, ou-n'a eu quesix/cas de poursuites 


Griminelles ; d'est un résultat qui ne s'est jamais produit daus les possessions métropolitaines de 


d'Angleterr È ; ù 
Pour connaitre ces faits, il n'y a besoin que d'écouter et de voir. Les communications de l'Eu- 


Il | rope avec les Antilles sont devenues aussi fréquentes que faciles ; tous les quinze jours des mil- 


liers de lettres srrivent en Europs des différents ports des colonies 0 
le noble Pair a longtemps habité un p 
mais il n'a entendu part 


int où touchaient les paquehots porteurs der 
un de ces désordres , 


Bretagne 
Eu , ui senibleraient 
devoir étreinséparables d'une transition aussi brusque et aussi complète que cellequi s'est opérée 
dans ces iles anglaises 
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On peut dire que trois résultats sociaux de la plus haute importance ont été ainsi obtenus : il 
a été prouvé, d'abord, qu'il y avait possibilité d'arriver à une émancipation directe et complète. 
sans désordres, sans réaction quelconque contre les anciens maîtres. En second lieu, les 
rendus à la liberté, loin de vouloir rétrograder vers la barbarie, se sont montrés avides de tous 
les droits et de toutes les jouissant 
troisième lieu, cette r 
vitude,, s'est montrée on.ne peut plus docile, on ne peut plus soumise, on ne peut plus obéissante 
aux autorités compétentes, aux mx di lui sont préposés. Les howmes les plus considé- 
rables et les plus pratiques de l'Angleterre ont rendu solennellement témoignage dé ces faits y 
accomplis, sous leurs yeux. L'opinant cite lord Stanley et sir Robert Peel lui-même. 

L'orateur constate que la principale influence qui heureux résultats, 
est celle: des missionnaires protestants. Hyregrette linfériorité des. colonies françaises sur ce 
poïat. L'instruetion religieuse.et la moralisation par la religion y sont presque nulles. 11 attribue 
la faute d'un état de choses aussi ficheux à trois ordres de coupables : au clergé d'abord , au 
Gouvernement ensuite, et en dernier lieu aux colons. Le elergé par sa tiédeur; le Gouvernement, 
par son insoucianee de l'influence religieuse, si grande qu'il n'y a pas même d'évêques aux colo- 
nfes:; enfin les: colons, par leur défiance pour l'influence rekgieuse qu'ils. considèrent: comme 
devant conduire à l'émancipation qu'ils redoutent. L'opinant n'ira pas jusqu'à prétendre que les. 
Noirs eux-mêmes soient tout à fait étrangers à ees tristes résultats : il les croit atteints, comme 
tous les hommes de dispositions vicieuses ; mais il est convaincu que ces dispositions ont. été 
eonsidérablement acerues et fortifiées pur l'esclavage : il est 6 mvaineu que. Ia lib 
seule pourra les corri 
dns le vague et l'ajournement indéfni de l'émancipation. Le Noir aimer: 
quera la religion, 


nègres 


de la civilisation, peut-être même à un degré excessif. En. 


; qu'on prétendait ne pouvoir être conduite que par le fouet de la ser- 


ontribué à produi 


ré 


et qu'il'est insensé de travailler à la régénération morale des € 


comprendra, prat 
le travail ; mais tout cela à une seule conditionsse'est: 
de voir au bout In liberté. Quand les prêtres lui précheront la religion en vue de la libert 
Jui préche la soumission et, l'obéis- 
sance qu'un complice plus ou moins autorisé de son maître, il n'écoutera paf, ou il écoutera 
avec distraction et contrainte. De.même , quand on lui offrira l'instruction: dans l'esclava 
ny verra qu'une fatigue de plus. Offrez liberté, et il en sera telle 
lement avide ; qu'un délégué des colonies reproche précisément aux Noirs éman 


instruction, le maria, 


réussiront. Mais, quand le Noir ne verra-dans le prêtre q 


grises « d'avoir trop.de goût pour l'instruction supérieure, » Il en sera de mês ee 
V'eselave ne se marie pas volontiers lorsqu'il est privé du libre choix qui fait la base. des unions 
légitimes, lorsque’sa femme pourrait. être fouettée par ordre du maître, ou servir d'instrument 


à ses passions brutales. En résumé, à part quelques exceptions honorables , on peut dire av 
ison que les colons ne travaillent pas sincèrement à fnciliter ; à pré 

progrès de l'instruction religieuse ; tout se borne ie 
pos de pratique sérieuse : ou plutôt Le lang 


arer l'émancipation par 1e 
un lang: 


ge de conversation, mais il n'y à 


e même des colons ne ressemble guère à célui quo 


tiennent iéi leurs défenseurs. L'orateur cite les avis des conseils coloniaux de la Martinique-ctide 
Bourbon en 1841 et en 1836 pour la conservation de l'esclavage, Quand on passe-outre à ees pro 
testations contre l'émancipation, ils contestent les moyens. Ils ont reponssé. le -recenseme 


l'expropriation forcée, le patronoge. L'orateur cite plusieurs exemples de résistance. S'il ont 
par accepter le patronage ils finiront par accepter de même les nouvelles. 
lent a liberté et ceux qui ne la veulent ipas sont d'accord sur la nécessité d'une transition pour. 
prépurer les colonies à l'émancipation des eselaves. Mais on s'entend moins sur l'urgence immé- 
diate de cette préparation. C'est là la différence qu'il y a entre les abolitionistes. tempérés. et 
jrconspeets, et les abolitionistes purs. Ces derniers. demanu édiates : ils 
acceptent les moyens proposés quand même ils seraient insuffisants. Les autres ; au contraire ; 
repoissent toutes les mesures indiquées et n'en proposent aucune, parce qu'au fond ils ne valent 
xiendL'orateur s'appuie sur l'opinion de M. le due de Broglie pour montrér qu'il ne faut pas at- 
tendré pour attendre, mois agir; que l'intérêt des colons est d'agir eux-mêmes et de d 
conéouré Shxtinesures transitoires, car l'émancipation est désormais inévitable 
des colons au milien:des.effets de l'émancipation anglaise, plus difficile encore 
que celé des colonies anglaises, qui au moins n'étaient pos entourées d'exemples de la liberté, 11 
montre combien le danger serait grand pour eux en cas de guerre avec l'Angleterre. Mais quand 

urer toujours, l'opinant serait encore 
laises ont été ruinées ; come on l'a dit ; par la liberté, les 


ni 
sures. Ceux qui vou 


nt des mesures in 


aner leur 


et la résistance 


ndrait la pos 


mêmeces dangersseraient chimériques, quand/a paix devrait d 
fondé à dire que si les colonies ang 
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nôtres lé seront bientôt par lé Tous les éerivains favorables aux colons affirment la dé- 
cadence et la ruîvesdes colonies. Peu importe qu'ils lattribuent à l'agitation produite parles 
abolitionistes. Toujours est-il que le seul remède est l'émancipation, puisqu'on ne peut faire 
admettre en France, Dieu merti, le principe de l'esclavage comme chose de droit naturel et de 
droit divin. 

En résumé , si les colons avaient un système queleonque d'émancipation, s'ils venaient avec un 
plan propre à être substitué au plan que le Ministère propose, leur position serait meilleure; 
on pourrait croîre à la pureté de leurs intentions et à Ia solidité de leurs arguments, Mais il n'en 
utorité coloufile, aucun défenseur avoué des colonies n'est encore venu 
smaneïpation. Un noble orateur a cité incidemment, l'autre jour, 
çaise; ce délégué n'a pas été ap- 


est rien; mais aucu 
proposer un plan acceptable d 
uue tentative qui a été faite par le délégué de la Guyane fra 


prouvé, soütenth parson conseil colonial. Dans tous les cas, ee plan, qui ne s'appliquait qu'à 
meifiéfimportaute de nos colonies, n'a été approuvé par aucune autre; il doit danc être permis à 
T'opinant de n'en pas tenir compte. A ses Yeux, c'est une idée ehimérique et vaine de croire qu'on 


puisse ressaisir le passé. Ce serait le moyen de tout perdre; l'émancipation seule pourrait don: 
ner aux colonies les moyens de reprendre une vie nouvelle. En aceeptant franchement ce prin- 
les colons rotrouseront la liberté de leurs allures ; ils 
pourront secouer le joug de laroutine, appliquer à l'extraction des sucres des procédés indus- 
triels nouveaux, rétablir leur crédit sur une bise rationnelle ; consacrer à des travaux utiles.les 
ses d'un sol fécondé par l'emploi de l'indemnité , doubler où tripler leurs. produits actuels 
âr leur aueieane prospérité. Îls pourront ; en outre, demander à la métropole de 

uquel ils out droit; car alors nos colonies seront devenues un 


mobjet de sollicitude constante et devains 


leur assurer ce marché exclusif 
débouché et une gloire pour la Frane 


Lieu d'êt 


regrets. 
Avant de quitter la tribune, l'opinant dira quelques mots d' 
voqué par les adversaires du projet de loi : e'est celui qu'on 
prétendant qu'il faut repousser le projet de loi. parce qu'il serait imposé, comme eoncé 
un Ministère trop dévoué on le sait; 
pas partisan du Ministère 
bienfait rendu à 
supposait que l'Angl 
de mieux que de maintenir l'état actuel de nos colonies 
pourrait-clle se ménager des chances plus avantageuses que celles que lui offriralent cos Îles à 
mm occuper, ces populations à affranchir au début dela première guerre ? Quant 
l'honneur national, on l'a dit, toutes les grandes choses sont difficiles, et les nations ne sont 
grandes que parce qu'elles font de grandes choses. La véritable humiliation de la Arance consis- 
terait à ne pas oser, à ne pouvoir entreprendre cette émoncipation que l'Angleterre a qntraprise et 
accoinplie ele elle. Veut-on que ; se posant devant l'Europe, devant l'histoire, devant la posté- 
rité , et leur montrant d'un doigt méprisant la France, l'Angleterre ait le droit de dire ; « Voyez 
cette mition libérale, qui avait la prétention d'affranehir le monde, la voilà ! Non-senlement. je 
l'ai devancée dans l'émancipation des Noirs; maïs elle n'a pas même osé me suivre en évitant 
s lecons. + Le noble Pair conjure la Chambre de ne pas faire 
à de notre abaissement politique, de ne pas se des 
arrière d'elle, dans: 


argument qui a dté souvent in- 
prunte au sentiment national ; en 
sion par 
t 
mais jamais son opposition ne sera de nature à refuser un 
manité, à la civilisation , quelle que soit la main qui offre eo bienfhit. Si l'on: 
eterre ei le projet arrêté d'humuilier ln France; pourrait-elle done rien faire 
À notre sécurité lui était à. char 


ux volontés du Cabinet britaunique. Le noble Pai 


mes fautes et en profitant 


payer à nos pauvres Noirs 
torts vrais ou supposés 
la voie de l'humanité, de la civilisation, du christianisme ? 


l'Angleterre, en restant au-dessous d'elle 


M. ue coute De Tascmin déclare de nouveau que le dernier projet proposé pour la 
Guyane, et qui avait pour but l'émancipation immédiate, était présenté par l'honorable d 
légué de cette colonie et deux autres membres du conseil colonfal, ét que ce projet avait 
adhésion des principaux habitants de la colonie. 


ne Sarwr-Paussr. Ni le projet du Gouvernement, ni celui de la Cou 
ission, n'ônt encore &té discutés dans leurs motifs principaux. 1 serait difücile de trouver une 
pensée dans le projet du Gouvernement : le Ministère s'est borné à demander un blanc-seing et 
des pouvoirs illimités , sans dire dans quelle mesure et de quelle manière il en fera usage, Ce 
blanc-seing est tout ce qu'il lui faut; il ne veut rien de plus. Quant au bien-être des colonies,il 
sen rapporte à la Commission : que celle-ci fasse son programe, le Gouvernement l'adoptérs. 


M. LR COMTE ALEXI 
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1 faut rendre grâce à la Comwission qui, devinant le sentiment de la Chambre et du pays, a re- 
fusé au Ministère l'étrange latitude qu'il demandait; mais peut-être eût-il été à désirer que, tout 
en s'opposant à la délégation par ordonnances, la Commission n'eût pas changé une loi de prin- 
cipe et d'attributions en une loi d'application immédiate-En examinant le projet de la 


et en le réduisant à ce qui en fait l'esprit, on y voit dominer la théorie du pécule | 
du rachat forcé. 


La question du pécule est à la fois ce qu'il y 
uveau:+ le pécule p ; dépendant de la u maître, a toujours existé dans: les colo= 
nies; quant au pécule légal combiné avec le rachat forcé 
dont l'application est jusqu'ici sans exemple dans le monde 

Or, n'y a-t-il: pas une contradiction évidente entre le maintien du pécu 
qu'on veut lui attribuer ?.car,-enlin, qu'est-ce que le pécu 
l'ese 


plus ancien et ce qu'il peut y avoir de plus 


tune idée tont à fait nouvelle, et 


et 


+2 Le pécule est un don à 


set 
maître 
vez le maître voit aveeplaisir que ses esclaves acquiérent sur sa propriété toute l'aisnce 
qu'elle peut leur donner; sans lui-offrir pour cela moins de ressourees à lui-n 
pourra pas trouver bon que les esclaves fassent cès n 
non pour leur bien-être, mais contre lui, s'ils s'en servent pour se racheter, c'est-à-dire pour en- 
lever un travailleur à l'atelier. Peut-on forcer un maitre à des frais , à des dépenses qui, en déi- 
nitive, doivent aboutir à sa ruine? L'idée d'un pécule employé au rachat de l'esclave est donc 
inconeiliable avec le concours du maître pour la formation de ce pécule 

Le rachat forcé amêne à 
qu'un seul : l'embaucha 


mes mais il ne 
nes profits s'ils doivent en user désormais, 


ssi d'autres inconvénients d'une nature sensible ; 


pinant n'en citera 


Mais, au point de vu 


légal, le projet 


la Commission soulève encore bien d'autres difficultés : 


Ja Commission cor le nègre esclave à un'mineur émancipé, et Jui donne un cürateur autre 
que son maître; le droit de nommer ce curateur est attribué au juge royal. La nomitiation d'u 
curateur étranger sera une Métrissure aussi bien qu'un domage pour le maître, Ce euratour 


étranger pourra-til accepter la responsabilité de sa éuratellé saus soumettre la conduite du 
muüître, où tout au moins celle de l'eselave, à un contrôle et ions qui peuvent 
donner naissance aux plus affigenuts désordres? Le droit d'hériter et de posséder des imieubles 
appartient sans doute au mineur émaneipé auquel le projet de. loi veut assimiler l'esclave; rônis 
la position du curateur de l'esclave sera bien différente de celle du 
nineur énrancipé 


urateur que la lof donne ou 


te différence tient au droit du maître sur l'esclave. Aussi l'assimilation dé 
0 émancipé estelle, aux yeux du noble 


certain point admissible pour Ia 


lave au mineu 


une fiction, qui serait jusqu'à un 
je tout à fait it 


possession des meubles ; mo 


qui lui se 


table pour la possession des immeubles. Le eurateur est censé agir toujours en vue du plus grand 
intért de son mineur; le tnaltre a des intérêts de fortune et de famille qui primeront naturelle 
ment ceux de l'esclave, Le curateur wa rien à voir dans la fortune de son mineur ; il doit ct il 
peut, sans domage pour lui-mên ner aux affaires de la curatelle Ia dir 


forme aux intérêts du mineur, n'ayant rien à tirer pour son p compte ni des services per: 
Sonnels, ni du produit des biens de ce mineur. Le v aire, ne peut pas Oubliér que sa 
fortune tient aux service l'esclaves et, bien qu'il n'ait aucun droit sur soh pécule, 
mobilier ou immobilier, comme 


sur sa personne, il est à craindre qu'il n’ädministre pas 
forme à l'intérêt de son mineur eselay elui- 


toujours de la manière la plus c 
ci viendrait à posséder 


d'immeuble que 


Par l'art. 4 du projet de la Commission, les esclaves sont déclarés babil 
concessions mobilières ou immobilières de toutes personnes libre 
également acquérir des immeubles par voie d'achat ou d'échan, 
ment ou par acte entre-vifs. Cette disposition est la plu 
efficace que por l'émancipation de l'esclave; elle ne crée pas.seulement des embarras, elle boule- 
verse réellement le système colonial ; élle équivaut à une dépo: 
tible avec l'esclav 

Le préopinant a rendu homm 
sionnaires de l'éducation des Nc 


à recueillir toutes 
où non libres. Ils pourront 


disposer et recevoir par Lesta= 


grave du projet; elle ne peut devenir 


on, puisqu'elle est incomp 


elle compromet done autant l'avenir 


partialité, aux soins qu'ont pris les mis- 
mais cet exemple même est loin d'être favorable à Ja thèse 
que le préopinant a soutenue. 11 est certain que l'éducation donnée aux Noirs par le clergé protes- 
tant a puissamment contribué à les moraliser et à les rendre dignes de la liberté. M 
tats n'ont pas été obtenus en peu de temps : l'émancipation an 
ans de travaux apostoliques; le bill de Wilberforce est, de 1: 


es résul- 
par cinquañte 
, et l'émancipation ne date que 


se à été préparé 
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de 1838. Le préopinant lui-même convient que rien ou presque rien n'a été fait jusqu'ici par le 
clergé catholique dans Ia voie où les missionnaires anglais ont si bien réussi. On est autorisé, ce 
semble, & conclure de ces faits que le moment d'émanciper les colonies n'est pas encore venu, 
puisque les esclaves ne sont pos suffisamment préparés à recevoir le bienfait de la liberté. 
L'orateur conteste les chiffres produits par le préopinant, Les mariages ont diminué depuis 1" 
mancipation anglaise, et les Noirs, maîtres de Saint-Domingue, sont tombés au dernier degré de 
l'échelle sociale. Tout en rendant hommage aux intentions de Ja Commission, l'opinant croit donc 
être en droit de lui reprocber d'avoir trop oublié les leçons de l'histoire. On aurait beau parcourir 
les annales de tous les peuples depuis le commencement du monde jusqu'à nos jours, sauf 
l'exemple récent de l'Angleterre, on ny verra jamais qu'on ait passé immédiatement de l'esclavage 
à la liberté illimitée Fout Le monde sait qu'il y avait trois degrés pour l'affranchissement chez les 
Romains. Dans le moyen à ais passé à La liberté immédiate sans s'arrêter quelque 
temipsau servage. Le servage diffère de l'esclav ce qu'il admet la famille avce tousse 
droits et tous ses devoirs, ce que l'esclavage ne comporte pas, L'orateur termine eh constatant 


que personne n'a encore défendu le projet de loi. 

M. Hivrotyrr Passy. Les objections élevées contre le projet de loi reposent sur deux asser 
Hons principales. La première pose en fait que la situation des colonies est stable ct prospère, 
que toutes les classes de In population coloniale sont satisfaites de leur sort, et qu'il y aurait 
grand doninage à toucher à un tel état de choses. La seconde consiste à dire qu'en suppoi 
qu'il y ait quelque amélioration à introduire dans le régime colonial, on doit s'en fi: 
eux mémes et leur lisser le soin de les réaliser. 

Hsti vrai d'ühord que Ia station dés colonies soit stable et prospère? Tusqu'ict, l'état soctal 
des colonies a rep eux faits considérables, qui étaïent, d'une part, l'existence de lu traite, 
et, de l'autre, l'uniformité de réime dans toutes les calonies esclaves , quels qu'en firssont 168 
maltres. Ces deux fits n'existent plus aujourd'hui. 1 n'y a plus de traité pour réparer les vides 
que là inôrt fait chaque jour dan: , d'un autre côté, depuis que l'esélavage est aboli 
dans les colonies anglaises, les Noirs de nos propres colonies n'ignorent pos que là liberté est 
devenue le partage des hommes de leur race. Ces instincts de liberté, implantés par eu dns le 
eur de l'hümme, éclairés et viviliés par la connaïssance des faits accomplis dans les tles volsinés, 
acquièrent chaque j puissance croissante. On l'a dit avec raison, l'état actuol n'ost pas 
viable; vainement entreprendrait-on de le conserver, tôt ou tard l'édifice colontal s'écroulerait. 


nt 
aux colons 


En temps de guerre, nos colonies seralent inévitablement destinées à péric ; en temps de paix, 1e 
des Îles anglaises suiralt pour en faïre des foyers de désordre, et pont ruiner des 1 
urs esclaves sous le poids des chaînes qu'ils ont portées 
jusqu'ic as il a fallu doubler partout les 
%e nbusèmie du budget de In Guadeloupe est consaeré à surveiller les évasions. La réform 
ent. Où ne peut done pas abandonner aux propri 
le soin d'imvéliorer lé rézime colontal. L'orateur entr dans des considérations 
nstitution de l'esclavage, qui ne corrompt pas seulement lex esclave 
it aussi sur les maîtres. IT expose des dotnées statistiques pour établir que les né: 
librations vantées des co é fort exngérées par leurs panéeÿristes ; que les affranchisse- 
ments de Noirs valides x qu'on elte remontant à une époque antérieure à 
, où portant sur des enfants affranchis par leurs pères , sur les mères de 6eS enfants et sur 
illards; que lés iariages ne sont pas communs : en 184, il y en eut 14 sur 290,000 Noirs: 
érité comme on l'a dit, en ealculant la durée de l'éfise 
étant inférieur à éelui des 
à un régime contraire aux lois 


volsina) 
tr 


désormais incapables de contenir 
L'orateur remarque que depuis six 


arnisOnS E que 


pareil étét dé choses appartient a Gouverns 
taires d'escla 
générales sur influence de 


nt très-rares, € 


la population n'est pas en voie de p 
se; qu'en effet elle décrolt annuellement, le nombre des naiss: 
1e certain que la population est souris 


és, ce qui est un 
de Ia Providence 
L'orateur ne croit pas que les colons aident jamais à l'émancipation; é*est le malheur des s0- 
és où règne l'esclavage, que l'impuissance où elles sont d'améliôrer, du consentement de la 
caste dominatrice, le régime sous lequel elles se trouvent. Tout le pouvoir, touts a richesse se 
trouvent entre leS mins d'une classe dirertement intéressée à maintenir dans l'abaisceient Ia 
classe des travailleurs, eellé des esclaves. Ce n'est pas Là un fait particulier à nos colonies, c'est 
un fait universel qui s'est vu dans tous les pays. Jamais les membres d'une éaste privilériée, 
quelque pouvoir qu'ils aient, ne le jugent excessif: on tient au pouvoir dont on jouit, même 
quand il s'étend jusqu’au droit de mal faire, et ce n'est jamais volontafrèment qu'on l'abandonne. 


1845. 
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D'illeurs, les propriétaires des colonies sont eonvaincus que 


gardaient pas leur autorité 
tout entière, que s'ils en cédaient la moindre portion, leur position deviendrait périlleuse, et qu'il 
s'agit pour eux d’ane qu 
puissance a aussi Sa p er contre toute concession, 
Ils n'ont pas profité des leçons que leur ont données les événements ; dans aucun ças ils ne, se 
prêteront à améliorer Ja condition de leurs esclaves. 11 n'y a pour s'interposer, entre deux classes 
aussi profondément divisées, que le Gouvernement métropolitain. 11 n'y a que lui qui puisse re- 


tion de ruine. et même d'existence. L'orgueil q 


'enfante l'excès de la 


+ d'influence, et suffirait pour les indisp 


lever les esclaves de leur abaissement mener la élasse blanche à leur préparer, dans son 
propre intérêt, un meilleur avenir. Jamais cela ne s’est fait autrement. Ce n’éstpas une chose 
nouvelle que dés lois sur l'abolition de l' Nulle port on ne s'est fié aux bons sentiments 


sclayes inspi 


que t à leurs maîtres. Il a fallu touÿ Gouvernements intervinssent 
pour faire plier les volontés récalcitrantes et pourvainere pareux-mêmes la résistance des pro- 
priétaires d'esclaves. Comment vout-on qu'il en soit autrement dans les colonies, où , indépen- 
daimment de tous les inconvénients attachés à l'esclavage, il y a la différence de race, Ia différence 
de couleur qui ajoute aux sentiments de méfiance, si naturels dans tous les pays où l'esclavage 
existe, quelque chose de plus intense et de plus vif? Comment peut-on attendre des conseils co- 


ïonidux des améliorations que jamais, dans le nord de l'Europe, les propriétaires de serfs ou 
d'esclaves n'ont foulu réaliser eux-mêmes ? H à fallu que les rois donnassent partout l'exémple. 
C'est une reine, c'est une impératriee, c'est le grand Frédéric, c'est l'empereur Alexandre, qui, 
les premiers, ont émancipé leurs esclaves, ct les particuliers ont ensuite suivi et exemple 
L'arateur termine en donnant soc ation au projet comme loi de préparation. 


— M. le vicomte Dubouchage, lecomte de la Red 


le marquis de Gabriae renoncent à la 


parole sur la discussion générale 


8 avril. —1M. Ménrcuou, Rapporteur, résume la discussion. 


La Commission ne s'est pas 


lexait renc 


dissimulé lestliffioultés qu'elle 


atrer dans l'accomplissement desa tâche laboricuse. Elle 
a compris tout de suite que, placée d'un eôté en face d'intérêts puissants et respectables et de 
l'autre, ayant affaire à des sentiments dont l'ardeur ne souffre ni objection ni retard, il n'y avait 


pour elle qu'un parti à prendre : c'était de s0 placer au-dessus des intérêts particuliers, quelque- 


fois aveugles, et des passions contemporaines, que la loyauté même dé coux qui les éprouvent 


rend souvent plus dangereuses ; c'était de ma F4 
précecuper des exigent c'était de eéder à l'humanité 
tout ce que permet la prudence ; e‘était, en un mot, de travailler sincèrement, loyalemet 
être de tous, sans faire acception de personne. 

La Chambre à sous les yeux le texte du projet de loi présenté par le Gouvernement le 


her au but que lui indiquait l'expérience, 


s injustes et des critiques de la 


au bien: 


14 mai 
dernier. Dans ce projet de loi, le Gouvernement se bornaît à demander une délégation de pous 


voirs pour régler, par ordi 


nanees , Certa 


es questio ouialés qu'il énumérait. La Commis: 


posé d'abord la question de savoir si cet 


st être accordée, 
ou, en d'autres termes , s'il y avai 


a de régler les points dont il s'agit par Voie d'ordontonée 
ou par soie législative ; sur cette première question , elle a été d'avis,que l'on ne poivait sanc- 
tionner la den ns pouvoirs faite par le Gouvernement; elle a expliqué dau 
port les motifs qui l'ont déterm 


nande de p 


sûn raps 
‘e. La marche que la Commission a adoptée yat obtéuu la 
sanction du Gouvernement , le Rapporteur n'a rien à dire de plus sur ce point. 

Une autre question s'est présentée à la Commission; c'était celle de savoir S'il fallait écarter a 
priori toute espèce de discussion sur l'état des colonies, et se contenter de Fépondre par un refus 


à ls demande {de pleins pouvoirs, sans s'expliquer sur les mesur 
prendre pour pourvoi 
admis , à beau 


qu'il serait nécessaire de 
fe Gouvernement. La Commission n'a point 
coup près, tous les reproches dirigés contre les colons, et elle s'est attaché 


aux nécessités que sig 


dans 
son-rapport, à eur rendre. une éclatante. justica pour les améliorations qu'ils ont. eux-mêmes 
introduites dans l'état de leurs esclaves; mais elle a pensé ; malgré cela, que la législation colo 


nialé qui avait pu être bonne en 1685 pour la race esclave, dev aajonrd'hui ete 
en ha nt. les motifs qui ont déterminé Ja 
Commission à entrer dans l'examen des mesures qui pourraient amener une amélioration dans le 
sort des esclaves ir outre mésure le 

Cet examen a conduit la Commission à diviser en deux catégories les questions soulevées par le 
projet du Gouvernement. Elle.a laissé au domaine de l'ordonnance ce qui, d'après la Charte 


t être revisi 


monie aveo les besoins de la civilisation actuelle. Tels 


ans affa de l'obéissance. 


USSION. n° x 
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de 1830 etla loï de 1838, peut être réglé dans cette forme; et elle à réservé aux lois ce qui, 
l'après Ja Charte et la loï coloniale, ne peut être réélé que par le pouvoir législatif. 

Ainsi danc, le principe qui doit servir de base à cette discussion, c'est la nécessité absolue 
d'améliorer immédiatement l'état actuel de l'esclavage. 

Ce prineipe une fois admis et eonvenu , comment doit-on procéder? Doit-on admettre l'éman- 
&ipation publique dans la forme anzlaise, ou bien l'émancipation par voie de naissaïice, ou bien 
l'émancipation par voie de rachat ? Si le Rapporteur parvient à établir que l'émancipation anglai 
est inadmissible, que l'émancipation par les naissances serait'à la fois insuffisante et impos- 
sible, il aura par cela même démontré la nécessité d'adopter l'émancipation par voie de rachat. 

L'émancipation anglaise a donné lieu à cetté tribune à de longs débats, à des exposés de faits qui 
pourraïentparaîtré eontradiétoires, et desquels pourtant résu "onséquence que tout le mondé 
doit admettre wVe'est que cette forme d'émancipation, honorable au point de vue dé l'humanité, 
a été rüineuse mù point de vue économique de ce fait, la Commission  S'6st 
demandé s'il était possible de proposer pour les colonies françaises ue combinaison dont Le pre= 
mer effet serait larruiné des colons et la destruction dé la race blanche dans nos colonies 

Quant à l'émancipation par les naïssanees , il serait impossible de l'établir sans pourvoir, par 
des moyens particuliers, à la nourriture des enfants déclarés libres et à celle des esclaves vieux 
ou infirmes qui restéraieut à la chars 

Reste done l'émancipation par voie de rachat. L'examen détaillé de cette question: et des ob. 
jections qu'elle soulève trouvera naturellement sa place dons la discussion des articles. Le Rap- 
pôrteur dira seulement ici que le rachat foreé n'estpas In seule mesure d'amélioration que In 
Commission propose en faveur de Ja rare es concession de certains droits 
civils; elle y ajoute aussi des garanties, résultant de dispositions pénales contre les abus de l'au- 
torité dominicale. Mais le rachat n'en demeure pas. moins la disposition la plus importante que 
bre ait à examiner. C'est la base sur laquelle repôse toute ln oi: 
agit pas d'introduire dans la lo un principe nouveau, mais seulement d'op- 
we particulier de propriété un principe consacré par toutes nos lois; le droit de 
profiter du travail d'un homme n'est ni plus sacré, ni plus inviolable que le droit de posséder un 
champ ou une maison, et sf la société peut. dans tous les eas où l'utilité publique l'exige, re 
prendre à son profit tout ou partie dé la propriété privée, ee qui est vrai pour ue maisons pour 
un champ, pourraitil être faux quand il s'agit du droit dé profiter du travail d'un autre ? La 
Charte n'attache à l'expropriation que deux ons : cest que l'intérêt public soit légalement 
constaté, et qu'il ÿ ait une juste et préslable indemnité. Quand ces deux conditions existent, 
l'expropriation est ré il en est de même du rachat, qui est une véritable expropridtion 
Toute In question est dé savoir si les moyens que l'on prend pour arriver à une indemnité équ 
tablet juste correspondent à leur but; si éette condition est remplit, ln résistance du maître 
n'a plüs dé motifs légitimes. La Commission tre là un de ses mérites, 

est emparée des expériences déjà faites dans d'autres pays, Le droit dé 
rachat existe de temps immémortal dans les colonies espagnoles , et il n'y a produit aucun. dé: 
sordre. 11 est done cértain qu'en admettant ce droit, avec In double garantie d'une juste 
indemnité et d'une émancipation lent : le rachat ne peut produire que de bons 
résultats. 

Si l'on admet le principe du rachat il faut admettre aussi le pécule. Ici se présente une objec- 
tion: puisque le pécule existe déjà par l'effet de la bienveillance du maître, pourquoi changer 
et état de choses et faire intervenir la loï entre le m aître et l'esclare? La raison en est simples 
Le rachat une fois admis, il est évident que le maître verra constamment dons Je péculelenioyen 
par lequel l'esclave devra tôt ou tard échapper à sa domination: dès lors; la loïdoit placer ce 


des maîtres. 


Du reste, il 


pliquer à un ge 


mu surplus, et c'est peut: 


sa rien inventé; el 


progress 


sbri de toute atteinte 
D'un autre côté il ne faut pas se préoceuper à l'excès de l'intervention de In loi dons les rap= 
ports du maître avec l'esclav st pas là non plus ane innovation. Le, Code noir lui-même, 
en apprenant au maître ce qu'il doit à l'esclave, autorise celui-ci à s'adresser, dans certains cas, 
au magistrat pour obtenir lé redressement de ses griefs. L'un des principaux mérites du rachat 
forcé, et du pécule lésal qui en est Ia eonséquence, c'est de ne pas s'appliquer aux masses, mais 
st de favoriser des émoncipations partielles et progressives, au lieu d'émanci- 
e plus grand nombre des esclaves ne profit 

est bon qu'il eu soit ainsi dans J'intérétde la 


péeule à 


aux individus , 
pations collectives et générales. C'est assez dire qu 
tea pas inimédiatement du bénéfice du rachat 


184. 
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société coloniale, dans l'intérêt même de la race noire. La loi a donc dit 
le sort de ceux qui ne seront ni assez laborieux ni assez économes pour arriver au rachat par le 
pécule, mais qui, pour rester en servitude , n'en sont pas moins des hommes, et qui ont droit 
à ee que la loi les protége dans leur existen 
La Commission a trouvé dans le Code noir des dispositions protectrices qui lui ont paru devoir 
être conservées : ce sont celles qui sont relatives aux violences exereées par le maître sur l'esclave; 
et à la fixation de la durée du travail. D'un autre eôté, la Commission a proposé des ions 
qui ont leur gravité et qui sout une dérog: a voulu conférer à l'esclave une 
sorte de capacité civile; elle l'a assimilé au mineur émancipé. Tout le monde reconnaît qu'il est 
cile de faire passer subitement un homme de l'esclavaze absolu à la liberté pleine et entière. 

an des préopinants aurait désiré qu'on pût établir le servi médiaire entre 


ecuper d'améliorer 


nova 


ion au Code noir. El! 


commeun état 


a fois une modifi- 
cation dans In propriété foncière aux colonies et dans la capacité de l'eselase, La Commission a pensé 
que c'était bien assez d' le servage impliquerait 
nu changement dans le droit du propriétaire, il irait moîns directement au but qu'elle se propose, 
que l'espèce de capacité elvile qu'elle entend donner à l'esclave. 

La diseussion à laquelle la Chambre se livre en ce moment restet 
elle aura pour résultat 1 
humaine , sans nuîre à la 


apporterait done 


ovationS ; ef, comn 


ntreprendre l'une de ces 


mémorable 


mélioration physique 


orale d'une partie considérable de l'espèce 


prospérité agricole et commerciale de nos possessions d'outre-mer, 
ans compromettre les droits el la sécurité dé la race bla 
rs, plus heu 


aura semés : mais en attendant, la Commission ne peut que supplil 


ache. Un jour, peut 


eux que nous, pourront sans danger développer les_ germes que le présent 
la Chambre d'accepter la 


transaction qu'elle lui propose ; elle est le fruit de onze mois d'examen, de travail , de diseus- 


sions contradictoires. Les inté 


loniaux ont été défendus, dans le sein de la Commission ; 
avec zèle, talent et dignité; les idées abolitionistes onttrouvé, dans les représentants du Gou- 
vernement , des organes chale sion , après avoir. tout 
pesé, tout entendu, a senti tout le poids de la responsabilité qui _pèse sur ses membres: elle ne 
repousser _péremptoiremen bération, ni proposer 
mancipation dans la forme angl qui lui paraissait l'arrêt de mort des colonies : elle a 
donc préparé une transaction de la nature de celles qui interviennent sur tous les grands intérêts 
politiques. Cette transaction améliore le présent et féconde l'avenir ; les clauses qui la constituent 
sont en harmonie les unes avec les autres. La Commission a fait son devoir en les soumettant à 
la Chambre : c'est à la Chambre qu'il appartient de prononcer. 


eux, habiles et persévérants; la Cor 


, et a priori, toute espèce de dé 


La délibérs 
nement, la discussion prend pour base de projet ji 
sion du 3 mars 1845. — Cet ordre de délibération est adopté après un débat auquel prennent 
part MM, le comte Pelet de la Lozère, Laplagne-Barris, le Ministre de la marine, Persils le 
comte de Pontécoulant , le baron Girod (de l'Ain), le comte de la Redorte, le marquis dé Bar- 
thélemy, Guizot, Ministre des affaires étrangères , le Chancelier. La question/soblevéé était celle 
de savoir si l'on pouvait, sans violer les règles constitutionnelles , retirer de la discussion Sur 
là simple déclaration d'un Ministre, un projet préseaté au nom du Roi pour proposer une rédac- 
tion nouvelle émanée d’une Commission. Il a été reconnu implicitement que cette forme, cons- 
tamment usitée, m'a rien de contraire aux règles constitutionnelles,, et qu'il n'est pi 
de soumettre à un vote spécial les articles du projet ainsi mis de côté. 

—A propos de l'artiele 1°, sur lequ 
Beugnot, la discussion s'engage sur le principe de la loi. 


Du consentement du Gouver- 
au rapport supplémentaire d 


ion s'établit sur les articles du projet de loi. 


la Commis 


nécessaire 


el un amendement fondamental est proposé par M. le comte 


M, LS Conte Ponrauts signale l 
et l'étendue des droits del’ État. Que l'on conteste aux pouv 
à la liberté après les principes posés d'une lue en 1789 et les révolutions diverses 
accomplies Suécéssivement au nom de ces principes l'opinant le comprend jusqu'à un certain. 
point; maïs contester à l'État le droit de donner des limites à l'esclavage, c'est ce qu'il ne saurait 
comprendre. Réclamer contre toute entrave apportée à la liberté, c'est exagérer le principe 
fondamental de notre droit public : mais s'opposer à toute restriction dé la plus énorme excep- 


étrange aberration d'un 


and nombre d'esprits sur la nature 
rs publies le droit de donner des limites 


uanière si abs 


— DISCUSSION. n° xxx 


ra RÉGIME LÉGISLAME DES COLONIES 


tion qui ait pur être apportée au droit éommun , considérer l'habitation de chaque colon comme 
dat dans l'État, et revendiquer pour choque planteur les droits de la, souveraineté , est 
est 


ser notre droit publie tout eutier, c'est mécounaitre la constitution de la société civile, 
der de plusieurs. siècles. 

Certes ; il est bon de profiter de l'expérience de nos devanciers, mais il né 
l'exemple de leur faute pour pécher par l'excès catraire. On leur reproëhe de s'être passi 
pour des abstraetions : il est certain que nous avons plus de goût pour les réalités. La liberté, 
l'égalité devant la loi, l'équité dans La famille, la légalité en tout et partout; la sûreté personnelle 
& la vie civile et politique, ces conquêtes précieuses de nos 
objet d'une sorte de culte religieux. Ces biens, les plus pré 
levenus indifléreuts tant ils nous sont famnitiérs. 
Nous enfoutssäns comme si da tout temps et eu tous lieux ils avañent fait; sauë exceptions 
duApatrimoïne de la race humai ie s'ils n'étaient pas le prix de longs, de”Tbo= 
Une jouissance paisible explique mais n'absout pas cette sorte d'in 


t pas abuser de 
nés 


et privée , ces conditi 
temps moilernés, ét 
eloux de tous, semblent maintenant nous être 


ent naguér 


part 
rieux, do sanglants eff 
différent 
par un autre ordre d'idées. T4 


ns d'autres sujets de préoccupation; nous sommes dominés 


1. IL est rai que nous av 
intérêts matériels out supplanté les intérêts moraux. Les droits 
l'étude oux philo 
des partis et des 


impreseriptibles de l'homme ont quelque chose de suranné, on en abandon 


ssions et des affaîres corn 


sophes et aux théoriciens. Le mouventent de 
personses , absorbe tout. D'ailleurs ; on éroit prouver sa supériorité en négligennt les considérue 
roït des gens, que l'on traiterait de lieux communs ; si 

le, 


ious morales ; les grandes maxitnes 4 
l'on onait, et-6n s'atto 
les compile, les apporta à sa maniüre, et préteud les imposer tels qu'il les à vus, ou tels qu'il Tes 


a reçus. Malheureusement ils sont quelquefois contradictoires, souvent on ir choisit d'isolés pour 


at à l'observation minutieuse des faits. Chineui les recu 


les trausformer en règles ; chaque opinion a des faits à son uéiue, comme au plais ehuque plaie 
deur a des arts ; e*est un des inconvénients dé l'empirisme, Sans douti il n'est pas LoujOUrS 

desé meutre d'accord sur des principes, mais il est tout aussi diffieilé, à én juger par la présente 
discussion et par eu déluge dé elrations de toutes sortes qu'on à apportées à cette tribune, de 


légués ; eur leur généralité, sur les conséquences 


est extrémement + faits parfaitement conclunnts, Per: 
onne n'apprécie mieux que l'opinaut les avantages (de la méthode expérimentale ;-mais l'ex 
rience , en législation , a'ensvigne que ee qui est possible et praticable : la connaissance dé ce 4 
vient dé plus haut. est prudent, il est nécessaire de (rendre 
le Leinps et de lié 


s'entendre sur les circonstances des faits à 


rencontrer 


eu faut tirer 


est juste, honuéte et convenabl 


eu cousidération 
des commencements de loi , quand on veut en portér de nouvelles : mais il faut, Avant Lout, que 
amentales du droit publie de l'État. 

les 


circonstine consulter les usages qui sont comme 


‘ess nouvelles lois solent en harmonie avec les masi 

Les lois sont l'application du droi 

vrai de dire que le droit nat du fai 
Examinons donc quel été le progrès du droit relativement à In matière qui no! 


fit, et c'est en ce ses, ct en ce sens seulement ; qu 


occupe. 


En 1389 on était arrivé au dédan , au idpris des faits: l'esprit philosophique du. dix-huitibnié 
à uf Fallait un nouveau lel l'une nouvelle terre; on Vivait 


siècle voulait tout gouverner à FIG? 


dans la région des doctrines : 1 sou jous inexorible. On s'oceupait de l'avenir, des 
distinéss du genre humain, et l'on sacrifl les sénérations contemporaines : on en 
vint jusqu'à dire: Pérlasent les c 4 qu'un etes colonies périrent. L'opi 


serait d'avis qu'aujourd'hui on. conservt 
En 1800, l'abus qu'on avait fait des doctrines, les excès commis en leur nou, amieuèrentüne 
résetion qui, eowme tontes les réactions, dépassa le but. Le droit naturel, les sciences morales 
éologié , furent. répuliés, abjurés ex 
de l'Institut; on les relégua dans les espaces imaginaires. 
xiomes ; toutés les défini 
Iheureux. prineips 
forcés à extrairé laborieusement l'esprit des lois 
érchér les principes dans leurs conséquences: On no 
tique ét l'administration devinrent dé 
matérialiser. Là, où nos assemblées na 
eus, on ne vit plus qu'une 


et politiques, sous Ia dénomination Métrissante d us 


même de la circonscription académiqu 
Le projet d'un Titre préliminaire du Code civil fut écarté. Tous les 


tant on eraignait de renouer avec à 


Lions furent soïgnensement évités 
Les philosophes eLles publicistes se trouvèr 
de leurs dispositions combinées et à en recl 
voulait plus que du technique. que du pratique. La 
société, on s'efforça de là 


arts. On avait séculari 
tionales n'aÿaient voulu voir qu'une question de droit naturel et des 
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question d'économie politique, On eroyait en avoir fini pour jamais avec les doctrines. On réta- 
blit lescluvage des Noirs. 

I arriva de là qu'en 1814. on se retrouva à peu près 
Domingue de moins, mais de plus ; avec la dure et inévitable nécessité de pourvoir efficacement 
à l'abolition immédiate de la traite, et à l'abolition prudente et circonspecte de l'e e. En 
effet , en 1814, la vérité s'était fait jour, l'état des esprits avait changé. On avait appris qu'il ne 
dépend pas des Gouvernements, quelque puissants qu'ils soient, d'aller contre la mature: des 
choses. On fut amené à reconnaitre que l'homme étant un être mixte chez lequel l'âme et le corps 
marchent de compagnie, et la société n'étant que l'union des hommes, il est impossible de cons- 
tituer et de gouverner les sociétés, en ne s' sstitution militaire ; de leur 
constitution administrative, ou de leurs. à non 
comprit qu'il y a quelquechose dans l'homme de plusintime, de plus élevé, qui répond à un 
autre ordre d'idées et de sentiments, qui est le mobile puissant de toutes les grandes pensées , dé 
toutes les grandes entreprises, de toutes les grandes actions, et la source de l'ordre public. Petit 
à petit, les doctrines reprirent leur place. Elles furent remises en honneur. Cette lumière qui 
« éclaire tout homme en ce monde, » qui luit au fond de toutes les consciences , est redevenue 
Je fond du droit positif. On a reconnu, on a proclamé que la traite, ou le trafie de l’homme par 
l'homme, dela liberté, de la-vie, du travail et des forces humaines, était un attentat au droit 


u même point qu'en 1789, avec Saint- 


eupant que de leur coi 
Lérêts comme 


x; matériels et économiqu 


mturel, à Ia morale, à la religion, un acte de piraterie, qui mettait ses auteurs en guerre ou 
verte avec le genre humain. La taîte a été prohibée pénales ont été portées contre les 
s: On a reconnu et déclaré que l'esclav € la_ possession, l'exploitation de 


l'homme par l'homme, était incompatible avec la dignité humaine, violait profondément. la jus- 
tice ; la morale, la religion, et n'était pas moins dommageable au maître qu'il. corrompt qu'à 
P'esclave qu'il abrutit. 


On s'est occupé de l'affr même et 


chissement des esclaves; œuvre arduë en el 


exé- 


eution périlleuse ; car rien n'est plus difficile, sans blesser l'équité, que de rentrer dans le droit 
une fois qu'on en est sorti. Est-ce à dire qu'il faut pour ce cer ; qu'il faut reconnaître un 
droit contre le droit, une preseription contre l'impreseriptible liberté de l'homme , ct perpétuer 
un état injuste et contre nature, en v ls avantages pé- 
rissables , temporaires, incertains? A Dieu ne plaise! IL importe de ne pas: prendre le chan 

On a mêlé des questions d'orgueil national, d'intérêt politique à la grande question de l'émunci 
pation, C'est l'Angleterre, a-bon dit, qui s'est constituée la promotrice de l'abolition dé la traite. 
Elle l'a fait à soû profit, et non dans l'intérêt de l'hun l'a fait pour ravir un 
avantageux à quelques-unes de nos villes maritimes, pour anéantir nos colonies, qui faisaient 
r les moyens d'humilier les pavillols étrangers , d'as- 


de certains inconvénients ou de cert 


mité. El commerce 


concurrent 
surér 8 
la commande, pare 


aux siennes ; pour se ménag 
sur les mers. Enfin, après favoir tent 
qu'elle ne veut pas que notre prospérité col 


l'émancipation avec perte, elle nous 
uiale survive à la déchéance 


suprématie 


de ses établissements des Indes occidentales. Mais l'injustice, l'inhumanité de la/traite, est-ce 
done une vérité pour laquelle il faille donner à l'Angleterre uu_ brevet d'invention ? La traite des 
nègres, depuis que la charité imprudente du miséricordieux Las-Casas l'a substitué à l'exter- 
mination des Caraïbes , n'a jamais cessé d'être l' as les plus vives. L'orateur, 
après avoir développé ce projet'en rappelant l'his rie: Eh quoi! sérait-ee done en France, 
au milieu du dix-neuvième siècle ; en 1845 ; que d'irritantes considérations de rivalité nationale , 
que les caleuls intéressés d’une froide arithmétique politique, viendraient arrêter lé progrès de ln 1é- 
gislation, suspendre l'application du principe fondamental de notre droit public, emp 
ner force et vigueur à ces titres du genre humain que nos péres se glorifiaient d'avo 
Non; la France 
pas en ce pays ; qui fut toujours la terre de franchise par excellence , que la cause de l'affranchis- 
sement des Noirs pourra être mise en doute un seul jour. 

Quel est done le but qu'on doit se proposer ? c’est de préparer l'abolition de l'esclavage de 
manière ârce qu'elle s'effectue sans secousse et sans compromettre les trois grands intérêts qui 
sont engagés dans cette importante mesure, à savoir : celui de la liberté, celui des colons, eau 
de l’État, Pour cela il faut, d'abord que le but de la loi soit évident et qu'on puisse induiré de 
toutes ses dispositions que c’est une loi d'initiation ; de réparation, qui a pour objet de disposer 
la race noire à recevoir Ia liberté, sans dommage pour elle et pour autrui. 11 faut que cette loi 
prévienne toute méprise et qu'on ne puisse l'invoquer comme une réfurme, comme une constie 
ution nouvelle de l'esclavage. 


bjet des protesta 


ire, 5 


chier dé don. 


raconquis? 


et la génération présente ne trahiront pas ainsi leur noble mission. Ce ne sera 
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On se plaint qué les dispositions proposées relächent les nœuds qui unissent lesclave au mattre, 
AMais il faut bien qu'elles les rendent moins étroits, moins. puissants ; il faut bien qu'elles les re- 
Hehent par degrés, puisqu'elles ont pour bat de les délier. Agir autrement serait se mettre en 
contradiction avec le but qu'on poursuit. Ce n'est point l'amélioration, la régénération de l'es- 
vaze que la législature se propose  é*est sa destruction. Les nègres sont cet état de faiblesse, 
d'imperfection morale et intellectuelle qui rend la Hutelle nécessaire et qui constitue l'état de pu- 
pillarité, L'esclavage étant condamné par La loi, les esclaves destinés à recevoir un jour la liberté 
sont des pupilles dont il faut préparer l'étmancipation; il faut les conduire de l'état de pupillarité 
absolue à l'état de simple minorité ; pourique de l'état de minorité ils puissent parvenir, parf 
à l'état d'émancipation complète. 
de la loi? Les esclaves ne sont plus pour elle des esclaves ; cè n6. sont pas 


tement préparé 
Quel est le lan 


entré des affranehis, bien moins encore des personnes parfaitement libres; ce Sont deser- 
sonné fon libres, maïs ee sont des pers Ce n'est done pas sans étonnement que l'opinant 
3 éntenda dans cette discussion un orateur mettre la propriété-homme sur la même ligne que la 


les hommes. sont elassés au nombre des biens, ils 
dent. pas. im- 


é-sol, comme si, par cela seul que 


prop 
pouvaient être rangés 
puissantes à dénaturer l'œuvre du Gréateur et à changer l ame s'il pouvait 
dépendre de la loi, enassimilant l'homme esclave, tantôt à un simple objet mobilier, tantôt à 
un immeuble par destination , d'effacer cette ressemblance divine imprimée. sur son. frOut. levé 
vers le ciel; d'étouffer cette étincelle immortelle qui vit en lui, ét de ne tenir compte ni de l'in- 
telligence, ni de la conscience, ni du sentiment, qui constituent la personnalité ! 

Eh bien, ces person s interdits, ces incapables d'une nouvelle espéce, il faut 
les placer sous la tutelle du magistrat, sôus la curatelle publique; le magistrat dnterviendra 
comme intervient le subrogé tuteur entre le tuteur ev le pupille 1ors- 
ne Le magistrat Hnturvient dans Lous les 


si toutes les fictions de droit n 


ace des Choses 


s non libres, 


entre le maître et l'esc 
q 


leurs intérêts sont distincts ou opposés, 


defamille, et même entre le mari et Ia femme dans le cas de séparation de corps. Le pouvoir donii- 
nient serait-il done plus jaloux, plus sacré que ne le sont la puissance patérnelle où l'autorité 
moritale, et lui devraît-on plus de déférence et d'égards? L'opinant ne le pensa pas. On  récla 
jes droits saerés de La propriété: mais ce droit du maitre sur l'esclave, cedroit dominical co 


on l'ap West pass à proprement parler, un deait de propriété; €'usk un droit wile 
doute. un droit qu'il ut respecter, mais qui me saurait dre plux privilégié que le droit de pro- 


ans 


priété lui-même, que le droit d'user et d'abuser. Or, La loi soumet les propriétaires de certains 
biens à n'exercer leurs droits qu'avec certaines restrictions, sous certaines conditions de suivell- 
lanee : pourquoi ne pourrsit-elle imposer aux possesseurs d'esclaves les conditions qu'elle juge 


n oration de la race noire? Elle a bien réglé le travail des enfants dans les 
manufsetures, et soumis ces établissements à l'inspection de l'autorité publique. Que le magistrat 
s non libres le bienfait. de l'instruction religieuse, 
tituer La famille au milieu d'ol 


intervienne doue pour assurer aux pers 
pour les faire participer aux avantages du mari 
Sans la surveillance da magistrat, Lous les efforts serout vais. Les personnes non libres nenat- 
tront jamais à la vie religieuse et civile. Sans soupçonner les malures de mauvaisés passions; Le 
s esclaves leur sera toujours incommode :-il sera sans attrait pour l'esclave , tant 
de famille, Aucun bien n'est possible, tant que le principerde 
s, L 
autres, tant quel 


qu'il demeurera privé des droi 
l'émancipation ne sera pas sans cesse présent à la 
que e pas.le but commun vers lequel ils tendront les uns et les 
maitres demanderont à la Joi qui doit préparer l'émanci 


usée des maîtres et à celle des eseliv 


tion, des garanties de durée pour l'es 
age, et qu'ils la considéreront autrement que comme une situation transitoin 
t à ee point de vue qu'il faut se placer pour apprécier et juger Le projet de lo. Si le prêtre 
n'est que l'apôtre de la résignaion et de la servitude ; il perdra toute influence régénératrice il 
fera l'éducation des esclaves pour l'autre vie, maïs il ne les préparera point pour celle 
parce que.les missionnaires protestants apportaïent In bonne nouvelle de la libération prochaine 
qu'ils ont réussi, et qu'ils ont eonverti les nègres des Antilles a 
mœurs de Ia libert 
Pour en veuir à l'article spéci 
x que l'entretien et la noun 


ses à la civilisation et 


nt aimerait 
re des esolaves fussent toujours réglés par la oï. ne com- 
prend point les conventions eutre des personnes libres et des personnes non libres, surtout quand 
ces dernières sont, en contractant, daus la dépendance des autres, Le droit de passer des'con 


dont la Chambre s'occupe en ce moment, l'opi 
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me légal entre et égaux sil nerentre pas dans le régimeexcep= 
tionnel qui existe entre le maître et l'esclave. Les tuteurs ne traitent jamais avec leurs pupilles 
sans le concours d'un subrogé tuteur et l'autorité de justice. 

L'opinant ajoute qu'il ne voudrait, pour les transressions des maîtres, que des peines pécu- 
niaires. 11 s'agit d'une législation spéciale; il s’agit du droit politique ; ear l'esclavage est hors du 
droit eivil, contre le droit civil: e’est une institution de droit politique. 1 faut done éearter le 
droit commun, le Code pénal. en tant que droit commun. Les peines pécunisires sont ici con- 
formes à la nature des choses. Le maître violera la loi par un principe de cupidité 11 faut que Ia 
peine l'atteigne dans sa fortune, et qu'il soit puni , par une amende, de l'infraction que la soif 
sion , étant équitable, sera plus certaine : nul juge nese 
et ne soulèverait aucune 


goin lui aura fait commettre. La rép 
refusera à In prononcer. L'impunité sera rare: elle se 
mpathie. Il ÿ a plus : tant que dure l'éducation des personn libres, elles continuent d 
en la puissance du maîtré. Il importe que son autorité soit re 3 et ce respect sembl 
compatible avée menace d'emprisonnement qui serait suspendue sur sa tête. 11 n'y a plus 
de subordination possible, si la peine qui peut être inflizée au maitre pour ses torts envers l 
élave ne lé mulote pas seulement, mais l'avilit. Ainsi, dans l'opinion du noble Pair, tout doit se 
résouttre en amendes, dont il convient d'élever le taux selon l'exigen 
En résumé , 11 faut une légisiation transitoire , pour gouverner un état transitoire, qui m0 
difté/lerdroit ét prépare l'émancipation. Il ne faut pas qu'il y ait ici d'illasion ni de déception paur 
personhe, 11 né s'agit ni de eonstitu ge, mais de l'afder à finir, de 
bien diriger son déclin , de tempérer les effets de sa chute. Le moyen le plus eflicace d'exécuter 
exactement In lof, c'est la surveillance et l'intervention du magistrat, car il est le protecteur na: 
tirel du faible et le conservateur des droi 


ait seondaleu: 
ù 


pecté in 


r ni de restreindre l'éselav 


ë tous. 


M, LE Bañox Dust déclare, comme il l'a fait dans son premier discours , qu'il n'a pas dans 
ptit une pensée , daus le cœur une affection où un désir, qui ne tende à ln fois au bien-être 
me à celui des maîtres. 1 est méme impossible , suivant lui, de produire l'un 
liorations que l'article 1°" voudrait 
réaliser au profit des Noirs ont done toutes les sympathies de l'opinants mais la forme dans la- 
quelle on propose « e toute l'attention de la Chambre. 

IL rappelle la Loi à 93, qui désigne les aëtes réservés an domaine de la loi où de 
l'ordounance, les autres appurte des décrets coloniaux. Or, parmi les ob: 
Jéts auxquels se-rapporte l'article 1 du projet de loi actuellement soumis à la Chambre, il est 

des pouvoirs lég 


D 


des esclaves 


sans l'autre, et surto aux dépens de l'autre, Les ar 


ant dé fait au régi 


quatre points que la loi du 1833 réservalt, par son silence même , à l'act ve 
tifs locaux, L'orateur regrette que depuis douze ans le Gouvernement aît réglementé ces points 
pur ordontiances, au lieu de recourir aux pouvoirs locaux. C'est là ce qui a occasionné la résis: 


tance des colons. 


nt ne doit user qu'avec une extrême 


Maïs pour revenir à la question générale, lé Gouverne 
tion de la faculté de prescrire d manière les esclaves doivent être entretenus 
réglementer en pareille matière. L'oratéur cite 
s défenses de l'autorité, d'échanger la nourriture de l'esclavé contre une 
ns le reproche d'incurie pour l'éducation reli- 


onsph 
et nourris. Il ÿ a toujours inconvénient à 


l'usage établi, inalg 


joürée libré de travail. 11 repousse pour les & 
gieuse et les mariages, L'état des choses est le fruit de Ia démoralisation qui a suivi 1793. 1 
soutient que les prêtres catholiques, s'ils étaient en nombre suffisant , obtiendraient des résultats 
€ les missionnaires protestants qui n'ont pas fait des chrétiens, ainsi qu'on peut 
le voir par les excès conimis à Ant ne en suppliant la Chambre dé ue 
iépréndre sur les intentions de ceux qui, au proÿoquer une émancipation immédiate , 


bien meilleurs q 


se 


voudraient poser comme condition prernière et ind é de l'affranchissement la consécration 
du Liyail, pensant , avec quelque raison peut-être, que sans le travail on ne conservera ni les 
mœu me la liber 


LE COMTE BeuëNOr développe les motifs de sa proposition , qui est ainsi conçue 
eu dus par les maltres à. leurs e8- 


11 sera slatué par ordoumace du 
ure par La concession d'un jour par 


claves, tant en santé qu'en maladi 
aux esclaves qui en feront a à 


1° surla nourritre 
re remplacement 
ande 


Cet amendement à pour objet de faire entrer dans la loi ce que l'usage a consacré, en ne laïs- 
sant pas, comme le propose la Commission, cette concession du dimanche à la seule discrétion 
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des maîtres, qui, en présence du. péeule conduisant au raëlot forcé; auront un intérée évidem 
ment.contraire au libre travail. La discussion qui s'établit sur ce point roule sur les arguments 
et les principes déjà développés dans la diseussion générale: —Sont entendus MM. Mérilhou, 
Rapporteur: le baron de Mackau , Ministre de la marine; le murquis d'Audiffret, le baron de 
Barante, Hippolyte Passy, le baron Dupin. — Le débat se prolonge dans la séance suivante, et 
l'amendement est adopté. 


9 avril. —M. 1e coute px Monrauver propose une disposition additionnelle qui prendrait 
place à la suite du paragraphe amendé qui vient d'être adopté. Lorsque l'esclave,, usant du droit 
que la loi lui donne, aura réclamé la concession d'un jour par sentine en remplacement de sa 
nourriture cet arrangement sera-t-il irrévocable, ou bien le Noir pourra-t-il revenir sur sa pre- 
mière demande? 11 n'est guère besoin de s'arrêter à la dernière hypothèse; car il n'a pugntrer 
dans l'ésprit de personne qu'une fois qu'il a fait son choix, l'esclave puisse , au gré dé AOC: 
price, exiger de son maitre tantôt la concession d'un jour par semaine, tantôt la nourriture €L 
l'entretien en nature : ce nent de.ce qui existe aujourd'hui, ce serait substituer 
l'arbitraire des Noirs à l'arbitraire des Hlanes. L'option faite por l'eselave peut donc être regardée 
comme irrévocable ; mais celte irrévocabilité entralne avec elle des inconvénients qu'il faut pr 
voir; l'esclave qui aura réclamé la faculté de travailler un jour par semaine pour son compte pe 
sonnel deviendra vieux ou infirme; il se trouvera hors d'état de se livrer au travail et de pourvoir 
35, lui imposer indéfiniment une situation qui Mairait par n'être 
prévoir le cas où la 

aine ; et à 


àses besoins. Doit-on, dans ce 
pour Jui qu'une illusion désastreuse? Ne convient-il pas, au contraire, 
viéillesse et les infirmités l'obligeraïent à renoncer à la concession d'un jour par se 
réclamer de nouveau la nourriture dont cette concession était l'équivalent? C'est pour attendre 
ce but que l'opinant propose à la Chambre d'adopter une disposition additionnelle ainsi conçue © 


re 
minerai les cas spéciaux dans lesquels l'exclave qui aura profité de ln fac 
dant, pour renoncer à la concession d'un jour par cewaine, et réclauer 
Arutie 


—L 


able par Le pars 
ouveau Là 


discussion qui s'établit sur cet amendement démontre qu'il aurait pour effet de donne 
aux conseils eoloniaux une participation plus directe et plus active aux mesures spéciales d' 
nisteation, que në leur projet de loi. C'est à ce point de vue que l'amendement est 
combattu por MM. le Ministre de la marine, Galos, conimissaire du Roi, et Laplagne-Burris, ct 
qu'il est soutenu par M. le comte de Montalivez ét par M. Mérilhou au nou de la majorité dela 
Cowmissioi 

— L'amende 


jent n'est pas adopté. 


A6 avril® = Sur le $ 2 de l'art. 1°, M. Gay-Lussac propose un amendement pour laisser aux 
conseils coloniaux la faculté de régler le régime disciplinaire des ateliers, parce qu'ils sont plus 
à statuer sûr ces détails que l'autorité métropolitaine, M. le Ministre fait remarquer que 
osition proposée est conforme à la lof ie 1833 ; M. le Rapporteur ajoute qu'il s'agit préc 
Sément des moyens de discipline sur lesquels l'intérêt des maïtres @t celui des esclaves 8e trouvent 
en'opposition directe. IL est done plus prudent de ne pas en abandonner Là réglementation aux 
conseils locaux. — M. Gay-Lussae retire son ameñdenent 
— Les paragra 
— L'art. 2 est adopté sans discus: 
— L'art, 9 est adopté avec la suppression des mots ur femmes dans le 5° paragraphe, sur 
observation de M. Dupin que les ateliers serañent désorganisés si le travail confié aux fémines 
ne durait pas autant que celui qui est coufé aux Hommes. 
Art. 4. Droit de propriété accordé aux esclaves. 


es et l'art. 1°" dans son entier sont adoptés. 


M. LartAGNE-Dannis présente quelques considérations générales sur l'absence de mesure tendant 
jusqu'à présent légalement à l'émancipation, et sur la nécessité actuelle de dispositions efficaces. 
Le projet erée ces dispositions par les art. 4 et 5 qui déterminent la manière dont l'esclave peut 
légitimement posséder ct lézalement se rachèter en indemnisant Le naître, Les art. 4 ét 5 ne tou 
lient en rien aux droits légitimes des propriétaires : mais sous un autre rapport, et au point de 
vue moral, ils introduisent un chu érable; ils attaquent le principe de l'esclavage, 
anis ls l'attaquent sans le détruire, sans alténuer la puissance légitime du maitre. Aujourd'hui, 
aux yeux de la loi, le Noir n'est pas un homme, c'est un meuble, c'est de chose; Le Noir, en 
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tant qu'esclave, n'a pas un seul droit individuel. Cet état de choses est changé par les art. 4 et 

Le Noir reste esclave, mais il devient homme, il devient une personne civile, ayant des droits, 
et pouvant les revendiquer par lui-même indépendamment de tout motif d'humanité, pouvant agir 
indépendamment de son maître, et même, -dans certains cas très- 
rares, contre son maître. L'opinant s'attend à ce que quelques personnes s’effraÿent d'un chan- 
gement aussi grave apporté au régime colonial, il s'attend à ce qu'elles y voient la destruction de 
l'esclavage. Le noble Pair ne saurait partager ces eraintes. Oui, sans doute, l'esclavage sera af- 
faibli par À et si les colons adoptent sin- 
cèrement et loyalement ces mesures, il est à présumer qu'elles ne produiront aueun effet fâcheux 
sur le régime des ateliers et sur les rapports du maitre et de l'esclave, Loin de là, en relevant 
les esclaves à leu ns défense ; à lo 
merci d'antres hommes, «la loi augmentera jeurs bonnes dispositions envers les maîtres, et fera 
que des hommes. qui trop souvent s’étourdissent sur leur misérable situation par le vice et la 
débauche, songeront à jouer un autre rôle, à se rendre dignes de la protection de la loi, et à 
s'affranchir à foree de travail et de bonne conduite. elles sont les vues d'ensemble qui ont déter- 
miné la majorité de la Commission dans les propositions qu'elle a soumises à la Chambre. Lar- 
ticle 4 fait du Noir un homme, une personne civile, un propriétaire; l'art. 5 lui montre, dans un 
avenir éloigné, pour prix de son travail et de sa bonne conduite, la liberté. Les deux artieles 
sont corrélatifs : l'adoption où le rejet de l'un doit nécessairement entraîner l'adoption ou le 
rejet de l'autre. La Commission est convaineue que « ison ne porte atteinte ni aux 


non pas comme citoyen, mais 


fret des mestres proposées, mais il ne sera pas détrui 


s propres yeux, en leur apprenant qu'ils ne sont pas livrés , 


droits des colons, ni à la produetion coloniale, ni à ln prospérité des colonies, ni à celle de la 
marine française ; elle est convaineué en même temps qu'il y aurait imprudence et danger à ne 
rien faire. 

M. Le comrE BxuGNOT propose pour amendement de supprimer l'obligation pour l'esclave do 


justifier Ja légitimité de sa p mun et sur lé danger d'exposer 
aux chicanes de leurs maîtres les esclaves des colons peu aïsés qu'on appelle les petits Blancs. 
Cet amendement, appuyé par M. le marquis de Gabriae, et combattu par MM. Mérilhou, Rappor- 
teur, et lé président Teste, est rejeté au moyen de l'adoption du paragraphe dans lequel le re- 
tranchement était demandé. — Sur ce mode de voter, ua débat s'est élevé entre MM. le Chance- 
lier, este, Girod (de l'Ain) et quelques membres. 


ssession. Il s'appuie sur le droit co 


NE Le vicowrs DunoucrAGR propose de supprimer dans le$ 4lemot enfant naturel. Admettre 
l'enfant naturel de l'eselavé à la succession , é'est aller contre le vœu de la loi qui encourage l'es- 
clave au mariage et à la fo M: Teste pense qu'on pourrait dire l'enfant naturel reconnu. 
M Laplagne-Burris eombat l'amendement par le motif d'application du droit commun aux esel 


ves devenus libres. — L'amendement n'est pas appuyé. 
M. Le core BeuGxor propose sur le 6° $ un amendement en ces termes : 
La maltre sera de droit le curatenr de s lave n'en demande un autre. Dans 
ee dernier eas,, le eurateur sera nominé par M 


M. LK BARON DK BUSSIENRE prop sous-amendement pour modifier cette rédaction ainsi 
qu'il suit 


« Le maître sera de droit le curatene de son esclave. Le juge de paix-du canton pourra, toutefois 
fice, soit à la demande de l'esclave, lui nommer un aulre curaleut. 


soit d'or: 


Les auteurs de ces deux rédactions déclarent qu'ils n'insistent pas pour que ces amendements 
motifs de ce retrait, fondé sur ce que 


oïent mis aux voix. M. le boron de Bussierre explique le 


la Commission entend le paragraphe précisément dans le même sens que les deux nobles Pairs 
onc décidés à retirer de concert le 


voulañent lui donner. 11s se sont 
is é'està la condition qu'il résultera des explications données par le Rapporteur, que l'esclave 


s propositions respectives: 
trouvera dans le paragraphe le droit de demander un eurateur autre que son maître ; que le juge 
de paix du canton devra transmettre cette d 

sur cette demande en appréciant les motifs sur lesquels elle sera fondée. — M. le Rapporteur 
donne des explications en ee sens. 


mande au juge royal: que le juge royal enfin statuer. 


— Après observations d 
telle, et de M, le comte Portalis sur la nécessité de pou 


M. le prince de la Moskowa sur les difficultés pratiques de la cura- 
r aux eos de tut 


et après explications 
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de M. lé Ministre de In marine et le Rapporteur, le paragraphe ‘est rénvoyé à li Coni- 
mission. 
A1 avril. —M, MéniLnow, Rapporteur, rend compte de l'examen dela Commission sur les obser- 


vations qui lui ont été renvoyées sur Ia question de savoir s'il.ne conviendrait pas d'insérer, à la 
suite del disposition relative à la curatelle des esclaves devenus majeurs, denouvelles dispositions 
ayant pour butde régler la tutelle des mineurs en état d'esclavage. Cette tutelle, comme celle des 
mineurs libres, comprend deux ordres de droits à exercer : l'autorité sur la personne et l'autorité 
qui concerne l'autorité sur la personne des mineurs esclaves se trouve rénlé 
Lorsque la Commission est oceupée d'arrêter la rédaction de ce paragraphe, 
1 avait été bien compris, par tous ses men dans cette attribution de pouvoirs faite au 
Gouvernemént, serait nécessairement compris le dr der, par ance royale, IA nature 
des rapports qui devraient exister entre l'escluve, sa femme et ses enfants pendant ln minotitéide 


sur les biens. C 
par l'art. 1°, $ 


wux-ci. Ainsi don 
par ordonnance du Roï : la Chambre l'a ainsi décidé par son vote. 1 ne reste-plus à résoudre 
que les difficultés relatives à l'administration des biens qui peuvent advenir aux enfants esclaves. 


jonte la partie de la 


Mie qui concerne l'autorité sur Ia personne ser 


Ces difficultés ve pourront se présenter que dans des eas bien rares, S'il est déjà 
esclaves majeurs d'amasser un eertain pévule , à plus forte raison les esclaves mineurs n'auront 
jamais, ou presque jamais, de biens acquis de cette manière. Mais comme le projet de ot 
connalt auxeesclaves le droit de succéder les uns aux autres ; et aussi le droit de recevoir par do- 
mtion et par testament , il pourra arriver que, pat suite du décès de ses père ou mère, où par 
l'effet de donations qui lui seraient faites par des étrangers, le mineur esclave ait des biens , soit 
meubles ou immeubles. Cest là le seul objet auquel puisse se rattacher la difficulté soulevée hier 
par un savont magistrat. Pour régler eo cas d'après l'esprit général qui à dieté le projet de loi 
soumis à la Chambre, la Coi we, sans donner su maître le nom de tuteur, de l'éta- 
ir de droit administrateur des biens ainsi advenus à lesclave m 
Ce iot de succession comp 


ur par succession ou donation. 
sion ab Entestat et là sue 


nd deux choses : la suce 


taire, Mais comme it faut que cetté marque de confiance du législateur ne devienne pas onéreuse 
pour le maitre, la Commission reconnaît au maître le droit de provoquer dé là part du juge royal 
son remplocement par un autre administrateur, Comme il peut so faire aussi dure Soit 


absent où mineur, qu'il ait lui-même des affaires emnbarrassées ou ne puisse, par d'autres e 
tion que.la loï lui confie, Ia Commission eroit nécessaire de 


gérer convenablement l'administ 

donner au juge royal le droit de nommer d'office un autre adiinistrateur. Ce n'est pas, tout en: 
jeur des gars 

mauce royale, qui sora rendue après avoir pris 

és, le pouvoir de régler le mode de conservation 


dans. la vue da donner à l'esclave ni 


fortune, la Commission propose de laisser à À 
l'avis des conseils colonlaux ou de leurs délé 
des valeurs mobitéres appartenant à l'esclavo mineur, Le sons de cotte disposition doit être bien 
saisi, L'usage en Fratité, Vous les jurisconsultes le savent, est de faire emploi des deniers nppr- 
tenant au mineur en achat d'immeubles ou de rentes, En ce qui concerne l'esclave, l'ordonnance 
royale y pourvoira. 11 peut arriver aussi que, dans cette fortune, l ÿ ait des meubles corporels dont 

tissement4 dans eo cas encore; l'ordonnance royale don- 
décider ce qui sera le plus utile de la conservation ou de la 
oi ei 1 de famille doit intervenir pour délibérer 
mission propose de faire intervenir, pour l'eselve qui n'a pas 
à ses intérêts. Les trois paragraphes addi- 


vente seule pourrait empêcher le dé 
nera à l'autorité judiciaire le droit d 
vente. Dans les cas où, d'aprés la 
re les intérêts du mineur, la C 
de famille, le juge royal qui sera 
tionnels proposés par la Commission. 


le cas où des biens venaient à échïr à des esclaves mineure par anecesion on lation. l'a 
M desdits Viens appartielra aû Malre, à moine qu'il enale de provoquer del part 
af nom un autre trial 

al pourra Loujours 
dréalera le mode de con 


e pourvoi 
nt ainsi con 


rot nécessaire; nommer un autre administr 
ation et d'emploi des meubles el valeurs: 


sblières ap 


M. Tssre demande si, en laissant à l'ordonnance royale le soin de régler l'emploi des deniers des 
esclaves mineurs, il ne serait pas utile de poser en principe que le premier emploi de ces deniers 
devra être le rachat même de l'esclave, car c'est là le but de la loi. — M. Laplagoe-Burris. 11 
n'est pas douteux que l'eselave mineur aura le droit de se racheter : quant au mode d'exercice 


€ droit, c'est un des cas dont aura naturellement à s'occuper l'ordonnance royale qui, rem- 
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1 


plaçant iei le conseil de faille, établira des règles 
te classe de mineurs. — M. Teste. Les 


ï des biens appartenant 
pelés, dons les tutell 
rcorst e quiest le plus utile à l'intérê 


5 de faunilk 


à e 


ordinaires, à rechercher dans chaque 


La loi étant dirigée tout entière vers le principe du racl 
elle-même que l'emploi Le plus utile à faire 
somme suffisante pour payer le rachat, s chat.— M. le 
Ministre de la marine aunonce que le Gouvernement , en s’occupant de préparer l'ordonnance 
royale à rendre pour l'exévution de la disposition à la Chambre, donnera l'attention la 
plus 

— Aucune réelemation ne s'élevant, 
par la Commission, M. le Président met aux voix, et la Ch 
le vote avait été ajourné dans ln séance d'hier; h 
Jourd'hui par la Gommii 


des esclaves, elle aurait pu déclarer 
sve, lorsqu'ils auraient atteint Ia 


es deniers de le 


ait de les employer immédiatement à ee 


rieuse cette observatio 


ionnelles proposées 


$ 6 de l'art, 4, dont 
aüditionnels pro; 


trois porazrapt 


ion, et l'art: 4 dans son ensemble. 


Sur l'art, 5, M. le baron Edmond de Bussixnne demande que les personnes non libres soient. 
aduises à racheter là liberté de leurs frères el sœurs légitimes, comme celle dé leurs püres, 
descenitants. Cet amendement n de M. le Rapporteur, 


mères ou autre. r l'observa 


qu'il faudrait étendre cette facu 


comte BEUGNOT propose de rédiger ainsi le $ 3 


Jave affranchi, soÏt_ par voi 
agenent de Lravail ayec 1 


justifier d'un « 
té ù propriélaire rural, si l'aftra 
exploitation rural 


tenu, jendant cinq 


M. LAPLAGNE-BANNIS 
unique trois paragraphes ainsi conçus 


le substituer à ce paragraphe 


ve affranchit do rachat devra 
vice de son ancien mallre, sous li alaire qui auront él déterminées pour chaque affrancli 
Par D commission chargée de ver le prix dl som FACE. * 9 
Toutefois, cette commission pourra autoriser l'atfranchi à quitter l'atelier où la mülson de 
à contracter ui engagement de travail pendant cinq années, avec une pen 
ngagement devra être contracté avec un propriétaire rural, si l'af 
berlé, était attaché comme ouvrier ou labouraur à una exploitation rurale. » 


 affrancliisio 


où maltre, ct 
Titou bre, 
At d'acquérir sa li- 


M ue cowre Bruënor. Le système de la omission consistait à imposer à l'esclave, après 
son rachat, l'obligation. de rester pendant cinq ans au service de son ancien maître, aux cond 
tions de salaire qui seraient déterminées par la commission instituée par le $ 2 dé l'art. 5. L'opi- 


nant, au contraire, tout en n 
travail pour cinq années, pro 
cet eng 


sintenant pour l'eselave l'obligati 


de justifier d' 


Sir le maître avec lequel 


le projet de loi ait 
sblement sur l'idée” que les'es- 


gement sera contracté. Celle question € 


ts; la solution que lui d fus 


claves doivent se former de V'imp 


t qu'on veut leur assurer C'est aussi le pré 


mie pas à faire dans cette voie qui 4 
& commencer par les esclaves qui s'alfranchissent eux-mêmes; pour 
s'appliquer ensuite à l'état de choses qui pourra suiv 

Si l'on veut inculquer à l'affranchi le goût-du 
àses habitudes, à ses instintets. L'esclave à peu d'idées de l'avenir; il vit dans le/présent , ét, 
Lorsqu'il lui faudra , pour obtenir la liberté, s'imposer des saerifices 


l'oi on du travail libre des affranchis, organi: 


sation dont. l'essai 


unë émancipation complète et totale 


ravail libre, faut que la loi se plie à ses mœurs, 


réévérants , seMfürier, à 
utement et pénible 
ment sera lé but; il n'arrivera que vieux à la liberté 


ve enpléfé aitéttraraux:de la bull 


l'aide du travail ; un péeule d’une certaine importanee il ne marchera q 
ment dans.cette carrière, dont l'affranc 

ar le rachat, et 1 
ment cinquante ans. En supposant 


sait que la vie de | 


dépasse rare- 


one qu'un esclave ans, à réaliser la somme 


nécessaire pour se racheter, faudra-t-il lui imposer encore, pendant cinq années , des conditions 
de travail telles qu'il serait à peu près dans la même situation qu'auparavant ? Si l'affranchi doit. 
rester, pendant tout ce temps, dans la même habitation, sous les yeux de son ancien maître, se 


eroira-til complétement en possession de la liberté? et ne sera-t-il pas à eraïndre qu'en amoin- 
drissant ainsi à ses yeux le bienfait de la lof, on ne lui ôte cette éne 
cessire pour aspirer au rachat par le travail ? On à rem 


de désir qui Jui serait n 


pour ; pour les esclaves devenus 
libres, c'était en général un besoin. iustinctif de s'éloigner de leurs anciens maîtres, lors même 


qué q 
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qu'ils avaient été traités par eux avec le plus d'humanité. Pourquoi donc la loi n'aurait-elle pas 
égard à cette répuision de la nature? 

Ge qui importe, c'est que l'eselave affranchi travaille quelque part; pourvu qu'il reste eultiva- 
teur où loboureur ; soit qu'il change ou non de maitre, la fortune coloniale ne diminuera pas: 
Ge mouvement dans les ateliers ne eausera en définitive aucun déchet dans Ia masse des pro- 
dits. 

Au contraire, ne serait-il pas à craindre, dans le système de la Commission, que l'escluve, 
dégoûté à la fois du travail et de la liberté, ne se livrât au désespoir, et ne fût plus dans l'atelier 
he et mauvais ouvrier? Ce n'est pas avec la mennee d'une con- 
äampation à des dommages-ntérêts, qu'on pourrait triompher de ectte disposition d'esprit. 

Les colons eux-mêses, bien qu'ils sollicitent aujourd'hui cette mesure, ne seralent-ls pas em 
barrassés de sa conséquence? Croiraient-ls prudent de mêler dans leurs ateliers des esclaves &0û 
mis au régime disciplinaire av travailleurs libres? Le noble Pair rappelle à ee sujet Vin 
quiétude qui s'était emparée des ec 
suite de In capture d’un bâtiment nésrier, se trouvaient soumis da 
prentissage. Le gouverneur se vit obli 
les faisant transporter à la Guyané. 

L'opinant supplie la Chambre de ne pas adopter un systèm 
nisation du travail libre, lorsque l'heure de l'émancipation aura sonné, 

Quant au système tempéré auquel la Commission vient de se réunir en adoptant l'amendement 
proposé par un de ses membres, l'opinant ne pense pas que ce système mixte doive prévaloir sur 
celui qu'il a présenté. Pourquoi la question du éhoit de l'atelier serait-elle doné soumise à une 
commission dont les membres, placés lois des habitations et des cultures, n'auront le plus sou- 
vent que des moyens Lien imparfaits de s'éclairer sur les faits et les convenances qui doivent être 
consultés dans un pareil cl un jury sur le prix vénal 
de l'esclave, l'opinant y souserit volontiers, bien que ee soit un essai dont l'expérience seule pourra 
faire reconnaître les inconvénients ou les avantages ; mais quand il s'agira d'apprécier l'utilité 
de maintenir l'affranchi dans Lel ou tel atelier plutôt que dans tel autre, les deux magistrats qui 
doivent siéger dans la comn 2 de l'article auront-ils les connaissances spé- 
ciales nécessaires pour se former un avis? Non, sans doute. Ils serant donc forcés de #'én rap: 
porter à l'avis du membre du conseil colonial qui fera également partie de ln commission , et 
avis de ce membre, on peut s'en tenir pour assiré, sera toujours de laisser l'affranché sur l'ha- 
bitation de son ancien maître , car tel est le vœu que forment les colons. Ce système rentre au 
fond dans celui que la Commission avait proposé d'abord. 


de son ancien maître qu'un 


ons de Is Guadeloupe à une époque où 300 Noirs, libérés par 


S celte Île à un régime d'ape 
vgres On 


s des colons, d'éloigner ces 


qui pourraît compromettre l'orgn- 


ix? Que cette commission statue com 


le par le $ 


Ms Mousre De La au déclare que le Gouvernément adopte l'amendement qui vient 


d'être développé. 


M. Larzaoxr-Bannis donne pour motif à sa proposition la nécessité d'une gorantie à l'obli- 
gation imposée à l'affranchi de travailler pendant cinq ans. Dans le système développé tout à 
heure, cette sorte de sanction n'existerait plus ; l'eselave affranchi serait libre de contracter avec 
la personne blanche ou de couleur qu'il lui plairait de choisir. Et croit-on qu'il soit dificile de 
trouver dans les Antilles certains petits propriétaires qui seront disposés à préter la main à des 
engagements fictifs et illusoires, dans lesquels les Noirs trouveront un sûr moyen d'échapper à 
l'exécution de In loi? 

Proposera-t-on d'établir une sanction pénale dans la loi? Mais eette sanction, en quoi consis: 
tersit-elle? Pourra-t-on priver de sa liberté un nègre affranchi qui refuserait-de travailler? La 
Chambre entière se soulèverait contre cette proposition. Quant aux pénalités ordinaires, sera-t-il 
possible d'ériger en délit certaine disposition paresseuse pour lé travail? 11 n'y a donc pos de 
moyen sérieux d'assurer l'application du principe concédé par tout le monde, si l'on refuse 
à l'ancien maître le droit de reprendre, comme ouvrier, l'esclave qui aura obtenu sa liberté par 
le rachat. 

L'orateur voudrait voir s'établir, par cette disposition de la loi, quelque chose qui ressemblôt à 
l'ancien patronage des Romains sur les esclaves affranchis. 11 voudrait aussi ealmer ainsi les in 
quiétudes des colons, qui era'enent de véir des associations s'organiser pour leur enléver leurs 
meilleurs travailleurs. 

Toutefois, l'opinant a pensé que ce 


principe, posé d'une manière absolue ; avaît quelque chose 
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de trop rigoureux. IL peut se présenter quelques cas dans lesquels l'esclave ait des raisons graves 
à faire valoir pour ne pos demeurer comme affranchi dans l'habitation où il aura peut-être été 
victime de traitements coupables ; il peut se faire que son rachat ait été obtenu contre la volonté 
du maître, et quil en résulte entre eux un état d'irritation, d'hostilité permanente, C'est pour ces 
cas exceptionnels que l'opinant propose de recourir à une autorité dônt la justice ét l'impartialité 
ne seront contestées par personne. Ce que M. le comte Beugnot propose comme règle, serait, aû 
contraire, une rare exception 


M. LE comrs BEUGNOT répond que la s 
L'art. 16 porte des peines contre tout individu qui de moïns de soixante ans , né justifiéra 
pas, devant l'autorité administrative, de moyens d'existence ou d'un engagement de travail aveg 
un propriétaire ou chef d'atelier? Un en uffraït-il pour arrêter les poursuites 
d'une autorité vigilante ? Manquéra-t-elle de moyens pour entrer dans l'examen d’une convention 
frauduleuse? Et si Ja fraudé est eunstante , la loi ne donne-t-ellé pas aux magistrats le pouvoir 
d'envoyer l'affranchi dans un atelier enlonial? 11 ne faut pas, d'ailleurs, oublièr que, d'aprés le texte 
de la loï, c'est avec un propriétaire rural que l'engagement devra être contracté si l'esclave était 
attach issement rural; par conséquent, il n'y a pas de danger de voir les travailleurs 
enlevés Si l'on a raison de traîter d'exagération la répu, 
à où il était esclave, alors un 8 
s maîtres pour ÿ faire leur temps d'apprentissage, et Ia crainte d'une désorgonisation 
dans les ateliers est chimérique et sans fondement 


M. Le exe De LA Mosrowa estime que laisser à l'affranchi la liberté de choisir l'habitation 
dans quelle il voudra travailler serait, en réalité, offrir une prime Le noble 
p a coloniale, l'un des hono 
rables Commissaires du Rai. M. le Ministre de la marine partageait alors la même opinion. 11ÿ 
a done lieu d'être surpris, quand on le voit soutenir aujourd'hui un amendement qui rentre dans 
le système qu'il combattait au sein de la Commission coloniale 


réclame est écrite dans la loi même, 


ement fictif 


nance de l'affranchi à rester 
and nombre d'affranchis choïsiront eux-mêmes l'habitation de 


leurs anci 


à l'embauchage, 


ir invoque à ce sujet l'opinion qu'exprimait, au sein de la Go 


M: Le MENISTRE DE LA MAR que les teavailléurs ne 
doivent pas être enlevés à la culture. Mais l'amendement pose en régle que l'affraneht sera tenu 
de contracter un engagement de travail de cinq années ; non un ên ent fictif et illusoire, 
mais un engagement sérieux avec un propriétaire rural: et il était besoin de prendre des me 
sures pour donner aux conventions qui interviendront à ce sujet plus de 

+ dans les érdonnances qui séront rend 


KE répond que son opinion est touj 


garantie, où pourrait y 
nvis 


pour l'exécution de ln loi 


M. 1e »anoN Dupix pense que les garanties dont M. le Ministre se contente, sont si faciles 
à éluder qu'elles ne peuvent rassurer personne. Un Noir affr 


une mauvaise hutte entourée de la vingt-cinquième partie d'un hectare 


aehi, qui possède dans les monta 


ourra se di 


proprié= 


taire et offrir à l'esclave, qui va se racheter, de l'engnger comme travailleur libre, c'esti-dire 


qu'en réalité il lui fera partager sa vie de fainéantise et de misère ! La lettre de Ia loi seratremplio : 
l'Administration n'aura rien à voir dans un pareil contrat ; mais à quoi cela. mènera.t-lle A l'état 
sauvage. Cette vie à demi sauvage d'un nègre grattant la terre, pour lui demander tout juste ce 


abond ni celle d'un travailleur ; 


qu'il lui faut pour sa chétive nourriture, ne sera ni celle d'un Ya 
il retournera par degrés rapides vers la vie africaine, vers la vie barbare, On a parlé de l'irritatio 
que pourrait produire, entre le maître et l'affranchi, la résistance opposée à l'affranchissement 
par le maître ; maïs si la loi est votée, quel moyen aura done le colon d'empéchier q 
n'arrivent à In liberté le jour où leur pécule aura atteint le chiffre du prix fixé par leur jury? 11 
y a done aucun motif pour craindre ees irritations, ces répulsions dont on a parlé: tout au 
contrai 

teurs de travaux les plus int 
ftres où à leurs patrons? Ce sont done ceux 
Bt pourquoi y aurait-il de leur part répugnance à rester avec leur ancien maître? Pourquoi la loi 
favoriserait-elle l'humeu x d'atelier ? 
Ce n'est as seulement l'embanchage de l'étranger qui pourra être un péril pour les colons ;:ne 
trouveront-ils pas quelquefois dans leurs voisins mêmes des rivaux qui leur enlèveront , par des 
promesses ; leurs meilleurs chefs d'ateliers? Le voisin malveillant aura pour double récompense 
d'améliorer sou propre atelier et de désorganiser celui de son risal. 


l'expérience ne montre-t-elle pas chaque jour que les meilleurs ouvriers, les condue 


ligents, sont aussi les plus honnêtes, les plus ran, 


s, les plus sou 


à leurs m à qui arriveront le plus vite à la liberté 


draient char 


inconstante ou capricieuse de ceux qui v 
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M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres. Quel est le nœud , le nerf de la loi que la 
Chambre diseute en ce moment? C'est le rachat forcé. La loï est faite pour que l'esclave puisse 
se racheter à l'aide du péeule; et au moment où l'esclave a accompli les conditions de la Loi; au 
moment où il doit eroire qu'il est libre, on voudrait lui imposer, non-Seulement Ja-nécessité du 
travail pendant cinq ans, de qui est trè et très-raisonmable, mais encore la: nécessité 
du même travail, dan me atelier, sous la même loi ? Comment l'esclave pourra-til. com 
prendre qu'il ÿ aît pour lui, avec cette condition, un affranchissement véritable; un changement 
réel et sérieux de situation? La loi ainsi modifiée, énervée, détruite, ne perdrait-elle pas Loute 
effleaeité, toute utilité? Et cepenid d'arriver à l'émancipation complète des 
esclaves par la vue du pécule légal et du rachat forcé , ce serait le meilleur mode d'afranchiss 
ment possible. 11 réaliserait, immense amélioration , et il dispenserait l’État 
de toute intervention onére Il importe done, non-seulement d'instituer Le 
rachat forcé, mais ene 

Or, que fait l'ame 
forcé, il décourage l'esclave 
franchissement tout cha: 
de sa rang 

M. le Ministre eraint qu'on n'ait voulu imiter ce qui s'est pratiqué dans les colonies anglaises à 
l'époque de l'émancipation; ce serait, suivant lui, une imitation malheureuse, I est blen vrai qu 
dans les colon de quelques années; mais 
quelle différence dans le procédé et dans la situation ! L'émancipation anglaise a été faite en masse, 
pour tous les esclaves ; ee n° 


pour ses finan 


lement auquel la Commission s'e 


? Loin d'encourager le rachat 
ravailler pour sa liberté, ajouraant pour lui à cinq ans après l'af. 
vent réel dans ses rapports avec le maître auquel il aura pr 


é le prix 


nent individuel, aéleté par l'ésclave lui 
même; c'est l'État qui a racheté et nffranch les esclaves. Enfin, l'apprentissage a précédé l'affean: 
éhissement; l'eselave, avant d'être bre, à comihencé par être apprenti ici, nu contraire, l'affran. 
ment précéderait l'apprentissage. On dirait à l'eselave : Tu as aclieté ta liberté par Lon travail 
et ta bonne conduite, tu es libre, mals nous te reprenons pour ein ans: pendant ein nns ; tt 
ravailleras pour le même maltre, et à peu près dans Les mêmes conditions 

encore il s'agissait d'un ra 


hat Volontaire, débattu de gré à gré entre le, maît 


2 l'sclave, 
on comprendrait le it qu'on veut établir entre Le patron et l'affranchi qui seraît devant 
libre par la volonté du maître, où tout au mous avec son. agrément. Mais il ne fout pas oublier 
que, dans la plupart des cas, le rachat aura lieu un re; dans une telle situation, aprés 
cette espèce de divorce prononcé par la loi entre le maître et l'esclave, e d 
l'esclave à vivre pendant cinq années encore sous la loi d'un maltre mécontent, et quelquefois 
irrité? 
, dansl'intérêt du travail colonial, on eraint que l'esclave, une fois affraneli, ne contracté un 
engagemént illusoire avee un autre propriétaire, on pourrait soumettre cet eng 
conditions qui en fersieut quelque chose de sérieux. 11 n'appartient pas au Ministre dé proposer 
n amendement à la Chambre; male il eroit pouvoir déclarer que si une proposition était faite en 
sens, le Gouvernement s'empresserait de l'adopter. Xe pourrait-on pas, par exeniplé, exiger que 
l'engagement contracté por l'esclave avec une autre persouné que son anéien maître, Füt'approuvé, 
royal, soit par la commission instituée par le $ 2 de l'artielé en diseussion, et 


À raisonmble d'obl 


ant à des 


soit par le 
qu'il ne füt considéré comme valable qu'à cette conditton ? 


M. Le cowre PrLer ne LA Lozkar pense que l'amendement de la Commission est le plus 
conforme au but et à l'esprit général de La loi, qui est d'arriver, par degrés et sans secousses, à 
T'abolition de l'esclavage; il présieut le passage trop brusque de l'état d'esclavage à un ét de 
liberté complète et absolue ; il méoage bien mieux que le système contraire l'intérêt colonial, 


l'intérêt des maîtres et celui déf 
org 
né 


daves eux-mêmes. Les ateliers ne seront plus exposés à la dés 

sation ; les Noirs ne seront. plus exposés à la tentation d'aller chercher fortune au loin en 

eaut des moyens d'existence assurés. Les maîtres ne seront plus tentés d'eutraver le pé- 
at, dans la erainte d Jeurs mellleurs travailleurs. 


cule destiné au ra 


se voir privés 4 


M. Hippouvre Passy pense qu'en effet il ÿ a un danger réel; enr il est vrai de dire que le 


travail de la terre est déshonoré aux yeux de l'affranchi , et il cherchera, par tous les moyens pos- 
sibles, à s'y soustraire. Mais du moment qu'il y aura garantie réelle d'un engagement sérieux en 
vertu duquel l'affranchi continue le travail rural pendant cinq ans , on aura fait tout ce. quela 


loi peut faire. L'opinant propose d'ajouter à 1 


mendement de M. le comte Beugnot la disposition 
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suivante : « Cet engagement nesera valablé qu'après avoir été approuvé par la commission ins: 
tituée par le $ 2 du présent article, » 


M LE core BEUGNOT il adopte cette addition. 


M. L'aunat BrnGener adjure la Chambre de rejeter l'ameudement, qui pourrait entraîner la 


ruiue des colonies ét, par suite, celle de la marine, et de tous n0 


rands ports 


commerc 


M. Banrs. Un changemes 
à € 


considérable a été apporté dans la situation du naître et de l'es- 
re a votés. Jusqu'à présent, l'esclave téuait tout de/sonmat: 
venir, c'est de la loi qu'il recevra les chan, 
'aélioration de son sort : le pécule, La lim 


clave, par les articles q 


tre, le bien comme le mal ; 


ments favorables à 


on de ln durée du + ; la jouissance de cer 
grand de tous l 


tains droits, la liberté enfin, qui est pour lui 


biens ; il tiendra tout de la 
ntéra poülui que la contrainte et la force, Daus 
tout le prestige de l'a 


loi et rien de son maître. Le maître ne repr 


cette situation nouvelle, qui détruit presq 
doit coruprendre qu 
L'opinant verrait done sans peir 


torité du maître ; la Chambre 
t que cela est possible, venir au secours de ee dernier. 

qu'on ne permit pas à l'a 
demain, tous les liens qui l'unissaiet à son 


le doit, 


ranchi de rompre; du jour au len- 


maître, et qu'on l'obligeé 


t à rester pendant cinq au- 
nées A service de ce dernier. Si cependant il existait entre 


le maitre et l'esclavé des relations 


telles qu'on püt eraindre pour l'affranchi une ion fâcheuse, la commission iustituée par l'r- 
ticle en diséussion pourrait le dispenser ler chez son ancien maître. Par ectte-combi- 
Halson, tous les intérêts seraient ménagés. L'obligation de rester duns l'atelier du maître pendaut 
cinq a ït la régle commune : le travail chez une autre personne serait l'exception 

Ii ne suffit pas, en effet, d'assurer d'une man iérale, par un engagement contracté avec 


üue personne quelconque, nuation du t onial ; il faut preudre aussi en très 


grande cousidération l'intérêt légitime du colon. En France, quand un fabricant perd un Lravail- 


leur, il peut le remplacer ininédiatement par 


u autre. Dans les colonies il n'en est pas. de 


même; lé maître n'a pas toujours sous la main l'ouvrier dout il 
l'ésclave qui s'en va, et pour prévenir Ja n de son atelier. Qu'importe à un propri 


lus ou moins considérable pour prix du rachat fore 
d'un ou do plusieurs esclaves, si son otelier est dés s restent sans eulture, si 
sa fabrication est suspendue? Le traiter de la sorte ne serait-ce pas ag 
gueur extrême? Que la loï soit humaine l'opinant est le premier à s'en féliciter; 
ais il ne voudrait pas qu'elle fût injuste envers les maitres. 


arait besoin pour remplacer 


taire qu'on lui donne une som d'ar 


isé, si ses. ter 


vers lui avec une ri- 


M LE MINISTRE DE LA MARINE. Tout lé monde convient que 
la loi nouvelle proftera à un bien petit nombre d'esol 
liberté qu'au prix de beaucoup de sacrifices et avec beaucoup 


dans les premiers temps surtout, 


js. Ceux-ti, évidemment, n'achèteront leur 


inpss il faut au moins que 


cette liberté, Si chèren ux üne illusion. 1 suflit de vouloir sincèr 


nt acquise, ne soit pas poul 


ment ce résultat pour ne pas admettre que la loi imposer d’une manière absolue aux a 

franchis un travail de ci es dans les mêmes lieux, s0! dres du même maître ME le 
Ministre insiste pour l'amendement de M. le comte Beugnot modifié par M. Passÿ-Dans l'autre 
système, l'esclave qui voudrai achir aurait intérêt à créer vis-d-vis dexson maître des rap- 
ports tels que la Commission füt ensuite forcée de l'autoriser à fuir J'atéliér. Si oniveut que W'es- 


elave reste utilement © 


on ancien maître, 


1 ne faut pas l'y contraindre. D'après tout ce qu'on 
sait des habitudes des esclaves, de leurs mœurs, de 


de les fixer chez leur maître, de fair 
nés, c'est de leur laisser la liberté d 
tre beaucoup d'ancie 
lons eux-mêmes, ete 


rs penchants, lun des moyens les plus sûrs 
qu'ils désirent vivre et mourir dans l'habitation où ils sont 
u choix, 11 suflira qu'ils aient cette liberté pour voir disparat. 
s répuguances. Ce que dit ici le Ministré, il le dit dans l'intérêt des co- 


un devoir, car c'est à lui qu'il appartient de prendre 
1 défense des propriétaires coloniaux , sans cesse, sur leurs intérêts. C'est sur lui que 


Sponsabilité du bien ou du mal qui peut s r dans les colonies. M. le Ministre 
sHS(@ ur l'intérêt qu'auront Les maîtres à bien traiter 1 es quand ceux-ei seront libres: 
de 1eS quitter au moment de leur affranchissement. Le résultat de ce système sera done d'éla- 


ii, dès à présént, dans l'intérieur des habitations un régime de douceur, de protection et de Diën= 
être qui fortifièra tout ce qui se fait déjà de bien dans 


M. Mémunou. M. le Ministr 
fenseur obli 


de la marine vient de déclarer qu'il se regardait comme le dé 
é des colons. Le Rapporteur a entendu cette déclaration avec une véritable satis- 
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faction ; maïs il doit dire qu'elle était nécessaire, après Ia direction qu'a prise aujourd'hui le débat. 
Beaucoup de personnes ne seraient-lles pas en effet tentées de eroire que la cessation absolue dé 
touté espèce de lien pour les esclaves est un objet qu'on recherche avee beaucoup plus d'ardeur 
qué le mañutien du travail et le bonheur des colons? On a toujours raisonné conime s'il ne 
gissait que de préparer l'esclavé à la liberté. Ce but était digne assurément de la éollicitude de la 
Commission, et elle s'en est vivement préoecupée ; mais la Commission avait encore d'autres de- 
voirs à remplir : elle devait maintenir, autant qu'il était en elle, l'état actuel de la propriété co- 
de production; elle ne voulait pas que chaque colon pôt perdre d'une 

manière inattendue ses meilleurs travailleurs, les agents sur lesquels repose toute la prouuction 
coloniale. M. le Rapporteur rappelle les divers arguments à l'appui du système adopté par -là 
n qui a été plusieurs fois présentée, et que là 

de vue. Pour que la loi reçoive une exécution il est Impor- 
aux. Or, il est évident que l'amendement, 


loniale, ses moyens actue 


Commission, et il termine par une cousi 


Chambre ne doit jamais pe 
tant qu'elle 


même avee l'atténuation qu'il a rèçue, serait 


eilli avec 


défaveur par les colons, qui ne man- 


queraient pas d'y voir une diminution considérable des droits et des garanties que la Commission 
avait stipulés en leur faveur. On eréerait par là de nombreux mécontentements, et l'exécution de 
la loi en serait rendue plus diflcile. 


M. Le manon où BARANTE. C'est one erreur de croire que les relations des colons avec lés 
Noirs deviendront d'autant plus faciles qu'on laissera un pouvoir plus grand, une autorité plus 
sole aù maître sur à humaniser davantage 


eselave. 1} ne s'est jamais vu qu'on soit parvenu 


les rapports du supérieur à Vinférieur, en conférant au premier une autorité plus forte et plus 
srbitraire. Nos relhtions avec les domestiques qui nous servent en vertu d'un libre engagement 
sont, sans contredit, plus humaines que éelles qui existaient dans l'antiquité éntre le maître et 


ses esclaves. Pourquoi cel? C'est qu'e sent sû un Contrat réciproque, Nos relitions 
nos fermiers ou n0$ métayers sont meilleures que celles des propriétaires féodaux avec les serfi 
Ages Pourquoï cela? C'est parce qu'elles ont pour bise un bail librement consenti entra 
K; parce que notre pouvoir sur eux n'est pas absolu ; en un mot, parce qu'entre eux 

oï. I en sera de même aux colonies quand on aura donné aux esclaves des ga- 
bles : ls seront mieux traités, et par suite plus attrchés à leurs mutires.L'arateut 
e thèse, et cite une habitation appartenant à l'É 


du moy 
eux et no 
et nous if y à ln 


t, où les Noirs sont engagés pour 
ment périodiquement à raison des bons traitements qu'ils 


développe eet 


renouvellent tous cet eng 


septans, 
ont reçus. 


M. Gay-Lussac propose de réduire de cinq années à deux la durée du temps pendant lequel 
lave affranchi devra rester chez son andien maître. — Cet amendement n'est pis appuyé. 
M. le comte Heugnot 


— La Chambre a 
modifié par M. Passy. 


lopte, après une épreuve douteuse , l'amender 


12 avril. — Les deux derniers paragraphes de l'art. 5 et l'ensemble de l'article sont adoptés sans 
autre discussion. 

L'art. 6 est adopté en substituant à ces mots + ou de se livrer à l'exercite du eulte, » 

a de remplir les devoirs de la religion, = proposés par M. le comie de Tascher, pour 


plus de précision, et acceptés par la Commis 

= art: 7. Le premier $ est adopté en retranchant les mots : « depuis l'heure de minuit Ja vélle 
ï, » sur les observations de MM. le comte de Tascher et Vientet. — Le 
paragraphe 2 est aù ant l'emprisonnement ; sur la proposition déM. Férrier Ae- 
ceptée par la Commission. — M. le comte Bengnot demande In suppression du 3° $. Cette sup. 
pression est rejetée après explicatiôns entre MM. le comte Beugrot, le baron Dupin, Gay-Lussac 


<jusqu'au minuit suiva 
2 é en supp 


= L'article est adopté 

= Art. 8. Adopté en supprimant l'emprisonnement pour la première infraction, sur la nou- 
velle projosition de la Commission. Après débat auquel ont pris port MM. Mérilhou, Rapporteur, 
Forrier, le marquis dé Gabrise, le vicomte Dubouchage, Galos, commissaire du Roi, La) 
Harris, la Cliambre à rejèté un amendement que proposait M. Ferrier pour effacer c 
In peine d'emprisonnement appliquée aux infractions réglementaires, en ces Lermes 


nts, où qui pourvoirait mal à la nourriture, à l'entretien et au soulag 


par es rl 
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infirmes par vieillesse 
ressort, qui infligera au mallre, ai y, a lieu 
aù maitre un blâme publie 

Après l'avertissement préalable et L 
amende de 101 fraues à 300 franes. 


sn autrement, sera 


à la requête du procureur du Roi, déféré an tribunal du 
unravertissenent préalable. En cas de récidive, il sera ii 


bläme public, toute infraction au présent article entralnera une 


= Art 


M. Ferrier proposait encore de supprimer la peine d'emprisonnement en élevant le 


taux de l'amende. D'après les votes précédents, il renonce à cet amendement. — L'article est 
adopté, 


— Art. 10. Adopté en disant : « Code pénal colontal, » au lieu 
sûr l'observation de M. le comte de Portalis. M. F 
proposé pour remplace 


le : « Code pénal ordinaire, » 


x a renoncé à l'amendement qui 


+ article en ces termes 


« Dons le cas où, sans prémélitation mi guet-apens, les sévices auraient entra 
personnel au une Maladie de vingt jours et plus , la peine 
ans, ou 

cipation itun 


6 une incapacité de travail 
à d'un emprisonnement de deux mois à deux 
amende le 100 fr, À 500 fr, S'iL:y a rétidive, l'application du présent article eutratuers l'éman 
“ae de l'esclaye 


" Sil'inéapaeité de Leaail Personnel pendant vinet jours et plus, ef les sévices qui l'on amend 
cédés dé prémeditition ou de guetapens , soit de a part du maitre, soit de La part 4h 
otre, € qu'il rt de lésclave la peit usion ou la mort 

x 8h es sévices n'ont ps orcasionné La mort ie esclave 6 de tra 
Yailler désortais, sou dnmancipation sera Immédiate, et 1 ion alim 
tire de 300 Le. "600 fr, dont les arrérages serout servis par le maitn s héritiers aussi longtemps que 
vivra l'esclave maltrail. 


« Les amendes prononcées par les articles 7, 8, 9 et 10 se 
au profit de l'esclave qui aura subi les sévices 


à titre de dommages et intérêts, recouvrées 


— Aït. 11. Adopté sans discussion. 
— Art. 12, 13 
« local, » et la sup 

Portalis. 


és avec In substitution du mot : « Code pénal colonial, » au lieu de : 
on des mots (Code pénal dé F 


ce, sur l'observation de M. le comte 


— Ant. 
mes 


14. M. le comte Beugnot déclare retirer ua amendement qu'il ai 


it proposé 


ces ter. 


< Les individus libres, prévenus de crimes envers de 
personnes libres, sert traite devant une Four à 
« mément aux règles du Code colonfal d'instruetion € 


— Cet article don 
juger les cri 
de juridi 


es, et les esclaves prévenus de crimes envers los 
sises eupasée de sIX magistrats, €L procédant contor: 


6 lieu à un débat sur la convenance d'établir une juridiction spé 


le pour 
d'introduire un tel éhangement 
ion dans une loi qui n'a pas cet objet; sur le caractère de tribunal exceptionnel donné à 
cette institution nouvelle, Sont entendus MM. le président Boullet, le Rapporteur, le comte Pelet 
de la Lozère, le marquis de Gabrine, le baron Dupin, — L'article est adoplé. 
— Articles 15, 16, 17, 18, 19, odc 
MM. Chevandier et le due d'Har 


es entre maîtres et esclaves: sur les inconvénie 


ns discussion. 


ourt retirent un amendement qu'ils avaient proposé, et dans. 


lequel ils réconnatssent des viees de forme qui en compromettraient le principe. Il était ainsi conçu 
Un crédit sera ouvert aunnellement an Ministre de Ia marine, pour être employé au rachat dés esélay 
« dont'la conuite aura été reconnue la melleure, et qui y'auron! déjà. contribué eux-memes au M6ÿel dé 
«leur pécule Ÿ 
rutin sur l'ensemble. Votants, 159. Pour, 103, Contre 


5. — La Cliambre adopte. 


DÉ 


ATS DE LA CHAMBRE DES D 


UTÉS. 
EXPOSÉ DES MOTIFS, 


La le 19 avril 1946, par M l'amiral paron de Mackau, ministre de 1a marine. 


M: le Ministre expose d'abord les bases du p 
et tel'qu'il a été présenté à la Chambre. 11 ajoute 

Ti diseussion dont il a été l'objet dans la Chambre des Pairs a soulevé. dans l'origine, une 
question de forme sur laquelle il nous paraît nécessaire de vous faire con 
Gouverñement, 

Nous avions d'abord estimé qu'il suffirait que la loi posât les.principes des diverses mesures 
d'amélioration qui étaient projetées, et que ces_ principes devraîent être ensuite développés par 
voie d'ordonnances royales. Nous étions, à cet égard, dans le système déjà trés-catégoriquement 


jet de 


loi tel qu'il résulte des débats précédents 


aître la pensée du 
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établi par la loi du 24 avril 1833, qui, par son art. 3, a formellement attribué au pouvoir royale 

soin destatuer sur plusieurs matières législatives, et entre autres sur les améliorations à intro 

duire dans la condition des esclaves. C'était continuer d'ailleurs ce que le Gouvernement a déjà 

fait à diverses reprises, puisque, pour nos quatre principales colonies, les affranchissements, les 

recensements, le pairo s esclaves, ont déjà été réglés, depuis 1 
ss de rappeler. 


disciplinaire 
par des ordonnances rendues en vertu de la disposition que je v 

La Chambre des Pairs a été d'avis que la consécration législative devait pét 
dans les diverses parties du système d'amélioration que nous lui proposions. Nous 
songé à souléver une discussion de principe à ce sujet, Le Gouvernémient, dns cette ch 
ne pouvait être préoccupé que du désir d'adopter le meilleur moyen pratique de r4 
la donc adhéré à la proposition d'insérer dans la loi les principales dispositions relatives an ri 
glementau travail, au pécule, au rachat foreë et aux pénalités. Les débats que res mestires Ontsou- 


trer plus avant 
avons point 


onstance, 
liser ses vues, 


levés n'ont pu que nous confirmer dans notre op adhésion: ét plus nous 


8 pensée, M 


sur In tâche et la responsabilité considérables dont l'administra= 


arrétons 
tion restera char 
voir l'ensemble di 
pouvoirs de l'État. 

Quant à l'intervention des conseils coloniaux dons les mesures à prendre, nous avons pensé, 
d'accord avee la Chambre des Pairs, qu'elle pouvait porter utilement sur les mariages des esclaves 
dans certains cas déterminés, sur les réslements de travail et sur les dispositions relatives à In 
eoncession des ter: as conforme à l'esprit de la loi de 1833 de eubor- 
donner au concours de ces assemblées d'autres dispositions du projet de loi, La Chambre, nous 
r otifs qui justifient cet nppel limité au concours direct 
des représent nies, lesquels d'ailleurs, {ne faut pas le perdre de vue, participeront 
toujours, par voix mesures dévolues au régime dés ordonnances. 
Nous somines convai lier, dans une juste mesure, le con- 


se après le vote que nous vous demandons, plus nous devons nous applaudir de. 
er son autorité au concours des trois 


dispositions 


si importantes emprut 


ra comme nous. les 


pérous, appré 
ts des col 


tive, à l'é 


eus que c'est le se 
cours des co it de In loi d 

Nous términerons cet exposé par une déclaration semblable à celle que nous avons défà eu l'hon- 

neur de faire à Ia Chambre des Pairs. Le projet de loi que nous ayons l'honneur de Vous proposer: 

est dieté par le sentiment de la responsabilité que nous impose, au point de vue de d'ordre et des 

eial - La prolongation du statu quo serait un grave péril, 

ietion, Parmi les populations coloniales, À y a d'un câté espoir et 


ous avec l'es 


intérêts généraux, l'état 


mous eu avons. ln ferue eo 
impatience, de l'autre incertitude et perplesité, L'intervention ferme et intelligente des pouvoirs 
de l'État peat seule calmer et € et prévenir des. perturbations 
graves qui compromettraient l'avenir, C'est un devoir pour le Gouvernement et pour les Chambres 
de mettre un Lerme à l'anxiété de tous, de montrer la limite dans laguelle le progrès doit étro 
circonserit, d'en déterminer d'avance Ia marche, de prouver enfin, par des mesures protectrices 
du travail, de l'ordre et dé la propriété, que nul intérêt ne sera sacrifié, et que la nouvelle 
6, dont il faut bien prévoir l'avénement, ne s'établir pas sur les ruines de l'ancienne. 
Nous espérons, Messieurs, que vous vous associerez à ces vues, et que vous voudrez bien nous 


prêter votre concours. 


enir ces sentiments _ Op" 


RAPPORT PAR M. JULES DE LAS! 


Déposé Le 22 mai 184 


us de la Chambre des Députés en faveur de l'abolition de l'esclavage, Sesont 
nitiative parle- 


Messieurs, es 
plus d'une fois hauten 
mentoire ont été prises par vous en considération, et dans deux rapports, expressions fidèles 

Le Gouver- 


vent manifestés. Diverses propositions émanées, 


aumissions, le priacipe de l'émancipation a été proclam 
impulsion s il a compris ce qu'exigeaient 


des sentiments de vos C 
nement ne pouvait manquer de ressentir cette no! à 
l'honneur denos principes et les intérêts de l'humanité. Plusieurs administrations marquèrent 
successivement leur passage aux affaires, par la promulgation d'ordonnances tendant à améliorer 
le sort iles Noirs dans nos colonies, et le 26 mai 1840, une décision royale institua une Gommis- 


1 composée de MAI. Odilon Bi 
Vicomte d'Haussonvile, le comt 
dton de M. de D 


1) 13 Commitsion & 
de Car, de Golbéry 

2) Brogoslion de M. Passy, Pro 
quevile 
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sion chargée de l'examen complet de to 
cette Commission vous 

trouve éclairée autant qu'elle pourr: 
par l'Angl 
rens 
tous les documents ant été analysés et appréciés avec une r 
ieusement agir, c'est si, après avoir été 


questions relatives à l'esclavage. Le ffavail de 
t connu; c'est une enquête immense et approfondie. La question se 
nais l'être ; les résultats de la grande expérience ten 
la mise en pratique de l'ordonnance de 1841 donne les 
ents les plus exacts sur l'état intérieur de nos propres colonies. Tous les faits, 


terre sont sous vos 


en 


ein 


roureuse impartialité; il ne 


reste plus à savoir qu’une chose, c'est si no 


absolüs en théorie, nous hésiterons à faire un pas, un sebl pas vers l'application de nos 
principes. 

Votre Commission, unanime en faveur de l'émar 
pense qu'il est superllu de rappeler à la Chambre des Députés les droïts de l'esclave à la 
liberté, et les devoirs que nous imposent troi opérés par nos mains, 
torisie par nos lois; personne né conteste aujourd'hui les principes de justice, même quand 
l'application fait défaut. Également, il Jui semble inutile d'insister sur les misères de l'esclavage. 
Qui-ne sent que ces misères matérielles et morales doivent être infinies? Qui no comprend 
qu'elles sont inhérentes au vice même de l'institution ? qu'un adoucissement profond est impos- 
sible avec son maintien trop prolongé, et que la liberté seule sait concilier l'ordre et la dignité 
humaine ? 

À es considérations si puissantes, se j 
litiques et In prudence, aussi bien que le senti 
d'une prompte émaneipation. 


insi que celles qui l'avaient précédée, 


siècles: d'oppressio 


nen£ des raisons d'un autre ordre. Les nécessités po 


nt du droit et de l'humanité ; militent en faveur 


ls 1R38, l'affranchissement des esclaves y 

ourbon , eL mme sur 
Guyano. Que nous eonservions la pais où que ir les chances de là guerre, elle modifie essen- 
tellement la situation abhotue et relative 1e os divor es, 

En cas de guerre, aucune [sécurité à espérer désormals pour noë colonies à esclaves, ni pour les flottes 
auraient été chercher un rofge à l'abri d jous do leurs rades, si l'ennethi peut être certain dé 
rouver Loujours une population antidre prête à sa oulever à sx voix. Le danger parall plus pressant encore ; 
la nécessité d'y porter un remäde prompl et eMesce, plus impérieuse, lorsque l'on considère dans son en 
semble la sation de toutes os posaestons dote l'état de otre marine, et l'appui réciproque que do 
vent se prêter ces deux natures de forces. Cet d'humanité devient alors une question de puissance 
nationale, 

Môm 


Les colanles anglaises avoisinent nos 
At complétement réalisé. Celle mesure réagit nécessaire 


urant a paix, la situation n'est pas parfaitement rassurante, et le maintien de l'état netuel de- 


dans nos colonies, 11s ont à ebté d'eux l'exemple de voisins 
frappe leur inagination,, el eseile leurs désirs. 

Le nt prix des salaires sur le territoire britannique solieite la convoitise ; les évasions sont fréquentes, 
dtles moyens pris pour les-arrèter, fanestes à La santé de nos noldats. L'ordre, heurenement, n'a pas 61É 
troublé, Quelques adoucissements dans le régiune dlaciplinaire, et la présence dé garnisons nombreuses, sont 
parveuts, jusqu'a ee jour, à maïnfeuir la tranquillité. Mais les esclaves attendent et espèrent ; là conflauce est 
Pour beatiéoup dans leu Fésfeation, et les documents officiels démontrent que chaque jour le prestise moral 
du maltee s'alfuiblit davantage; la Vieille société coloniale est totalement énervée. 11 u'esb pas permis de, 


retourner en arrière, il est pas possible de s'arrêter. Maintenir l'ancien régime € À dificile et plus d'ange: 
reux que le prép d'intituer le nouveau, Un nouve un meille nOrItÉ 

Wet remplaéer cote un ante du maitre, et L «er, 11 faut que la puissance. publique 
uibatitue gradlenent À a domestique, et qu'améliorant tout autour d'ell fasse promplenent 
de leselave du maltre tn Mujet de La lo. ; car nous ne demeirerons pus Lonjours Les 
inaltres des événements. Vous n'avez pas à eholsir cor quo rassurant 'etune aventure glôrieuse; mais 


prudemnent, en profitant de toutes les leyons 
dt-étre contre Vus. 


Dans de pareilles circon: ments d'appréciation, le Gouvernement 
ne pouvait tarder 


allons d'abord examiner. 


à présenter une loi. Quel est l'esprit et le but de cette lui, s’est ce que nous 


La Commission, présidée par M. le due de Broglie, sit son travail en proposant an Gouvernement 
deux modes diffé 'émaneipation, formnlés dans deux projets de loi. L'un el l'antre cautenait upe sét 


de mesures Lransitoires, considérées cdmme a pour préparer lesclave à la liberté. Ce Soul ces me 
sures qui forment lé projet de loi actuel, et le eoi presque en enlier. | ne nous est pas parvenu dans 
la Forune avait été primitivement doûnée par le Gouverne mission de La Chambre des Pairs 


a complétement. modifié cette forme. La répartition des pour 
In à paru ut ir, et elle n'a pas cru devoir trans 
réservées le pouvoir législotic. Des chanzements, d'une at 

nes le ses propositiuns, celte Commission séloignait du principe 
nt de la loi nouvelle. La Chambre des Pairs ne l'a pas suivie dans ce 
projet la forme qui venaitule lui étre donnée, elle s'est eompletement assnélée à la 
nement. Le vole de plusieurs amendements €L une discussion lummeuse © 
rilable caractère 


On le voit, telle qu' 


tait réglée par La 10ï dé 1833, 
les attr que s'était 
aient en outre été Introuits. 

pour parler plus exaele- 
Tout en maintenant an 
slitué au projet de loi sou Vé= 


Île a été conçue, et telle qu'elle est sortie des épreuves qu'elle à subies, 
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cette lohn'est pas une loi d'émancipation complète ou absolue. Elle ne se prononce sur aucun 
système particulier; elle ne five aucune époque précise {mais elle contient des principes de liberté 
qui ne resteront pas infeconds; elle conduit et prépare à l'émancipation, elle la nécessite et la 
commande. Dès aujourd'hui elle améliore la condition matérielle, morale et légale. des.esc 
ils pourrc esséder, se racheter. Au lieu d'être considérés légalement comme 
meubles, s'ils sont esclaves de ville; comme des immeubles par destination, s'ils sont € 
ils deviendront des personnes civiles, À l'avenir , l'État s'enquerra avec plus de soin de 
e et de leur éducation morale; enfin, une force nouvelle est donnée à l'ad- 
ire de tout pros dans les 
colonies à esclaves. Certes, rien de plus juste, rien de plus raisounable que. ces idées. et ces 
principes en eux-mêmes; il n'est pas besoin de le démontrer. 


daves rue 
rai 
leur bien-être physiqt 
ministration métropolitaine, instrument 11 


de loi sur les 
tu 


Cependant le proje 
lui s oprosé des objections de 
On dit d'un eûté 


a été l'objet de nombreuses et vives critiques, On 


s différentes, souvent contradictoires. 


dioration morale et_reli résime de l'esclavage, cut état 
wlversaires de toutes les 


ent qu'ils leur 


aucune amé 


pour 
une partie des mesure 
de punir 


es sofa 

raie qu 
tion de l'esclave 
duion 


be de sa fol, € qu Loute Leutative pour duver La can 
désorganiser 1e travail, à caipromettre l'ordre, GA aeréter la pro 


Ces arguments et beeoup d'autres qui nous sont opposés, prouvent plutôt la difieulté de 

la question que le viea de La Voï, et ils aboutissent tous à l'une de ces deuxassertions extrémen : 

il est impossible d'adoueir l' Lest impossible de préparer à In liberté. Messieurs, 

la-vérité n'est pas Loujours aussi ati és existent entre le mal et le bien, 

Tiny a pos de mesure de ce geure qu'on ne puisse à priori démo able, et si l'op= 
le fait tomber a 


plication soulève des dimicultés insttendues, « Ar. hadiéang 08 pda 
impossibilitée 
Sans doute votre Commission eût désiré que 1 lol pronélft avec plusde fermeté er d'ensemble; 


s peu décidées ont, en pareille 


d'elle marchät plus directement au but. Les. me 


ave inconvénient de soul 
ibieux valu ne pas appeler à la coufe FM 
les idées et los tendances ne sont pas identiquu EE 
és daus deux impossibilité, qu'il nous folle accepter l'ancien esclavage Tout 


er plus d'obstacles qu'elles n'en surmontent, et peut-être 


mn de cette loi trois degrés de pouvoirs success 
Mais votre € 


nous soyons cf 
entier avec ses châtiments iuhumains et son ignoble dégradation, où qu'il ne nous soit 
pas permis de diriger la rénovation soéialé qu'appelient nos Vœus et qu'amèneront nos efforts. 
En théorie, pour la France, la loi actuelle paraîtra peu significative; même quelques-uns la consi: 
k peut-être comme un pas en arrière ; en pratique, et pour les éoloniés, elle est un pro: 


dérero 


grès sérieux 
On ne saurait trop s'étonner 


tout ce qui à été allégué sur les conséquences de cette Joï, 
ler auarchique et spoliatriée. P 


ur démontrer d'une manière péremp= 


qu'on n'a pas craint d' 
toire le néant de toutes ces alt 1 suffit de raconter les faits eL dé rappel 
qu'il n'est pas un seul principe insvrit ici, qui ne se retrouve dans les anciennes législations colo: 

françaises, danoises ou 


males, et qui ne soit, aujourd'hui même, pratiqué dans Les possession 


espagnol 
Les rot n nt eseité, la dernière surtout, une si 
vive oppuaition , ue uisaient que rep escriles par T'AUE royal du 


MES LE SOL 

ns 'édl royal de 1083, ont, ar. 69 

“rite, prices € Hu jouissent Les personnes nées 

Hé acuube produise en eux» La pour Leur personsos que paur leur 
Ta liberté naturelle catée à où autres sut. » 

Je out leurs précédents et leurs analogues. Lisez le Ce 


XS'ootobre 1786, eb par. les n an ds UnG 
nouveauté La Eivillalion mue 
 Dtroyons aux affraucl 
Dress voulons que le mérite d'une D 
Mens les mdunes elles que le Lonlieur 
Eualeinent es dispositions de 1à loi a 


et EE 1786 Qt ane em, de manqul L CHAN AAC 
Per jar rames de vire rl A 
dem que dau co da rl os de 


d'aujourd'hui; l'éducation morale ef religieuse des esclates 


les tés, besatoup plus nombreuses autreoi 
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rjours une petite portion de 
prises contre les Irailements 
enfin des. 


diant jusqu'à la confiscation de l'esclave; 
vivres fournis; des précautions multiplié 

entre le maitre et l'ecclate 
omis, on appelle le pouvoir do 


prescrite sons des peines sévères, 
Lérre accorde idependerument dk 
sensibles continuellement portées par Là, à ce que, das 
Vale ae es lat. 26 du Code noir 

« mains, sur lesquels, et méme d'of Ï avis lui viennent d'ailleurs, les maîtres seront poursuivis à sa 
% requéfe el sans ans Voalons étre observé pourles rimes @ traitements barbares et luumains 

Parcourez la Le 
nique, du 15 ma 179 


la Marti 
entamé des. 


rrêl da 


s {rouvérez 1 
tembre 1746, 


; un aûtre du Conseil du Cap, 


mallrés à l' pour sévices envers leurs esclaves, leur di 1 de récidiver, sous peiuede punitions 
corporelles. Eu menaçant le maltre de ces peines cor dieuses, du supplicé de l'eseluve, de pareils 
arrêts iménngéañent. peu le prestise de l'autorité dominicale; et veuillez téféchie que le pouvoir arbitraire des 


verueurs, aussi bien que la faculté qu'avaient les tribunaux de juxer à l'extraorliuaire, permellait de 
sons l'empire le notre législation plas régulière, Là puursuile ct 
it alors implicitement pour Loutes les contraventions aux prés- 


& 
Puuir nombre de faits, contre lesquels 
même impossible. La sanelion pénale 
riptions des ordounances. 

À Di 
comm 
de grands él 


ns soient anjourd'hui aussi 

oltian de la traité 

esclave est devant 
re plus mantables que 


ne les exemples de traitements intn: 
à ÿ as aimons à croire le cantrafre, L' 
ils dans le régime disciplinaire, non-seulement parcs que 


ral: msi 41 authéToit 16 
à actuellement les encnurs 
Jui faire suivre Lou, au 

«ver que le précul 


Malyeé 6 sie plu M0U 


tristes exceptions, uns) 

s qu'anjonrd'hu, à certains égards la législation était meil 
2on mé la législation. est souve xisonabl 
ns Île ‘le La société colonial sm h jarlé 
réelles de la oi + Le samedi légal, le pécule Légal eh 


existe de fall dans toutes nos colonies. Bien que la loi en accorde la propriété aux maltres, on nu cilu pas 
d'exemple qu'aucun ait abusé de L. Cetul qui lo ferait serait mis au ban be la cité colonie 

Un jour de travail par semaine est généraloment concedi à l'exclave à La Martinique 4 à la Guidrloupa 
pour subvenir à sa nourriture. À la Guyane, on n'accarik ax samlis par mois. L'usage du samell 
n'est pas introduit Bout où ditribués cn ature. Cette Meullé dont au nègre de tr 
Vaillec un jo à son comp jure que le mattre ui dont IL ne pourra pas 
jouir partout 6 toujours, lieux el les Lravanx ; l'est 1h 


“à le racheter, el la liberté 
le. Le ruelat füreé est là véritable causé 
le racliat forcé existe depuis un Lens 

x les colonies danoises. Aie done: là 


Don plus, comme on lé voit 
Lrayail le surmedi rer au 
de l'opposition dj 


nmémorial à Cuba el à Porto-Rico. Depuis 184 
‘encore de subyersif eLd'exarbitant. Et quoi de flus juste; dla justice n'était pas la Hiburté, quo 

droit de se racheter par les fruits de sou travail} qu aprés avoir prouvé au prix do be 
des labours, qu'on était digne d'être libre! 1 n'est pus une seule dus dispositions do celte lof qui Messe réel 


sur lequel il sont fondés, mais que Ja anütropole 


ment des itéréls; utérèts pou légitimes , quant au princi 
doit savoir iéuager, car ils ont lé sanctiounés par La loi. 


amati 


Votre Commission est néanmoins fort loin de contester que la pi a de droits n 
s actuelles, un acte significatif. Cetto loi est fluer à la 
est à cause de ee but que 
est 
qu'un. état social aussi Vicioux 
pas. Il importe aux intérêts de l'État les colons surtout, que vous fa 
z votre” résolution inébranlable. Ë: 
nt et utile- 


ne soit, dans les circonstan 
fois sur l'esprit du maitre et sur 
nous l'appuyons. 1 faut que le maître sache que 


ui de l'esclave; c'est là son but 


le droit 


solu de l'honme sur l'homtiu 


considéré par vous comme étant uue chose contraire au droit, et 


ne se prolou, 


siez connaître la vérité tout ent 


ère, que vous manifesti 


parlant avec une complète netteté, votre 
ment pour les intéress 


a pense agir sagement, politiquem 


eux-mêmes. 


nition légale, que vous relevez sa situation 


Quant à l'esclave, il est incontestable que-vous améliorez sa 6 
e sission ; Le iroit peut être ie destructir 


morale : mais prenez garde, a-L-on dit, même dans le sain de la Coin 
du fait. Lorsque vous lé pécule Légal, en vue d'u rachat Lonjours dificile à opérer, ne 
VOUS eXpOstz TOUS pas lai enlève à l'avenir les moyens d'amasser ce pécule? If lui sera peut 
aisé de prouver la légitimité de la pssession des objels mobiliers à lui appartenant. Les estimations de ca Vie 
ler seront exorbitantes, et une coalition de propriéiaires sulfirait pour letnpe Mir la prescription 
dela loi, qui exise, avant In Hbération, un engagement de travail pendant ciuq aus, contracté avec ut 

ais | nous reviendrons Lout à l'heure aux ri M. le Mi 


persanne de condition libre. Sur ces lernlers pe 
nistre de la marire a quelque pèn diminué nos appnilensious. Suivant là déclaration de M Are , faite 
àvolre Commission, À ÿ aurait un véritable déni. de justice, à l'on appliquait le firemier paragraphe 


ou , 0b 


à, qui, contrairement au deu ave à faire la preuve de la légitimité de sa propr 
illère, ‘à tout autre cas que celui d'un "sol stable, non judiciairement prouvé. Le droit que le 
, aus bien que l'Etat, ont à secourir l'esclave, et à faciliter l'acer at de ue, même 


ü rachat, ne saurait Être compromis par le pretbier paragraphe de Partie 
personnes non res. Le Hrolsième paragraphe de l'article à, en spulant que les ieclaves pourrant recevoir 
par testanent et par ncle entre-vils, écarte tout doute à est ésard, M. le Ministre de 1x marine Couple, dans 
les ordonnances et instructions à intervenir pour l'exécution de l'article 5, 6 Dases d'apprécia= 
tion, et fixer des maximum de valeur. Eu, l'article 16 prescrit Is formation d'un atelier colonial, qui De 
Sera pas confondu avec les ateliers disciplinaires; les bogmes libres 3 ét, grâce à et atelier 


602 RÉGDMR LÉGISLATIF DES. COLONIES. — DISCUSSION. n° xxx 


escription impérieuse 


du Gouvernement, les esclaves qui pourront se racheler, auront la facifité d'obéir à 
î pourvoir à 


dela loï. Le seen projet, dont votre Commission sl également saisie, ut donne 
cette partie des difficultés. 


Nous n'insisterons pas davantage sur l'examen des divers articles. Nous ne ferons aucune 
il. En pareille matière, l'exécution importe plus encore que le texte lui-même, 
loi dépend entièrement des ordonnances royales qui Seront promulgées 
por le Gouvernement; des dévrets qui seront votés pur des conseils coloniaux, du choix. des 
ts chargés de l'exécution, et de la direction qui leur sera imprimée. Tous ces points, aussi 
bien que les divers articles du projet. de 16ï, ont appelé notre attention conselencituse et notre 
vive sollicitude. 

M. le MNoist 


6 de éet 


de la marine à déclaré à votre Commission que les ordonnances royales seraîent 
est-à-dire dans le but de préparer les esclaves à Ia libertés Dans 
bre des Pairs, le Gouvernement avait défi manifesté cette 


l'exposé dés motifs faît à 
honorable intention. 


L es sar la nourrit entretien dus par les mattres À leurs esclaves, sur le régime dsl 
maire de sur l'nstraction: religieuse et élémentaire des euclaves , sur le mar érsonnes nou 
libres , auront done nn caractère nouveau d'hnimant var, Non avan it Observer À, le Mit 


de là Marine, qui à ue a première onannance era préiser que l'entreteit 
m'est pas compris dans 1 concession da sumedi, Fesleient, La bien vol nous déclarer que Son intention 
était de diminuer notablement Is faeaité laissée ai mattre, d'iiser des chitiienté corporels à. l'esclave. 
{te variété de pee eruelles, tolènses aujourdhui, ne part pas nécessaic au matntien 0 1 Asp: 
Al pense qu'un resistre, sur lequel seraient ecrit Loues ka prnilionn , pourrait tro tenu dans eau ab 
tation el qu'enfin, #5 1e alu avoir de La part au malle Afaleot Ju cotnpromettre a vie de POStlave, 
ex prop exige, conformément aux stipulatlons d'anciennes arioprances 


Nous avons, su P'iotérdt de M. le Ministre sur les femmes esclaves. 


ls, anuvent À es fees enccin 

a tre ut, Cat poele rar 

le maltre corne ve l'eschave, que celul d'une foutue, 
2 appear on paéaence de later entr 


Les punitions cor créatures 
leurs nouveau-nés, 

fait. dep 
poule a ea vétemeuts, Lou 


L'ordonnanée sur le 
déplorable omission, eelle de In prohibition de tous lus châtiments q 
Û P 


Géime diséiplinaire, promulguéo Je 16 septembre 1841, céntenait une, 
spécialement 


tion 


autorisés par l'ordonnance nouvelle 
à est pénibln, dans Ja alé 00 nous VIvO06 € des sup arbitentrement Huit 

spas à loue le Yeux la législation de 1 vb; qu 

ice ce qu répue à dire, serait bien cruelle, Sur ca pol, M. asus 


dipressameut à La prie de VOUre 
nouvelle, ne pourra être Hip 


Oh. AUCUN Drooncées par 


Relie 


nies. Les parti 

ir, recovoir 
an progrès 
ré dé l'eselave, les autres 


tion religieuse et élémentaire est en réalité nulle dons 


pou 


de La liberté. Les amis do l 


déclarer que la po 
nancipation en tirent 1» conséquence qu 


Je ble 
FL porsible "avec l'esclavage. Les uns accusent l'indifférence apinl 


Ia résistanes passive du maltre. Ceux-ci disent que Le clergé ne fait pas son devoir, eux que 18 
Gouvernement ne seconde pas ‘assez kes efforts. Mllieureusement, tous ont raison à la fois. 
Comment le nègre ne serait. pas resté insensible aux grandes vérités de la religion dans l'état de 
lation édéulhiré }'D'un autre 


ale et d'acesblement physique où le réduit urre és 


côté, p espérer que le < montrt trés-empréssé à favériser une Blueation de 
tinée à faire un être peusont de sa machine de travail? La perspective d'une niancpation pro: 
chaine secroltra l'action et la foree du clergé : seule, elle peut faire pprésier et acveptér ‘ses 
enseignements par le maître ot par l'esclave. C'est dans les paroles de liberté qu'ils apportaient 


oux uns, et dans lesgaranties d'ordre qu'ils offraient en même temps aux autres pourunavenir 
re qu'est surtout le secret de l'influ exercée parles missiolnairés protes- 
tants sur les colonies anglaises. Les mé ances favorables à l'aetlon du clergé vont se 
présenter chez nous. Son organisation doit répondre à là Hauteur déées devoirs et de sa mis- 
sion nouvelle. Nous le disons avec regret, les plans de-M. le Ministre de la marine sur cet objet 
si important ne nous paraissent pas encore suffisamment arrêtés. 
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x à exciter les réclamations des 
nédes ont été cherchés pour 
acluelles. Le Gouver: 

a, en particulier à cel 

d'un surerot consid 


tiques, el devant, avant tout , ne pas: 

l'itfluence de la societé coloniale. P 
modifier une organisation toujours défectnense. et si insuffisante dans le 
eu quelquefois Pa 
ris, Afiu d'éviter les diféultés qu'entraineratt 
rable de personnel; ia pensé à placer chacune ile nos € an de diocèses différents. 

us de se servir de cette expression, unesorte de roulement. entré le ch 

litain et le cletuë enlotial, Ce dernisr-A'anrail eu qu'a saner au contact et à la fusion. L'institution 
ques aux colonies fut également conseillée , eL il a été question d'accrollré les moyens péeutraires dit S6- 
aninaire du Saint-Esprit pour Le mettre en état de pourvoir au reérulement.et à l'éducation d'un plus grand 
nombre d'ecelésiastiques. 


dirigés par Les préfets ape pos 


Ainsi aurait Gé établi, SA est p 
métro) 


és ju 


sisons, et sur les difficul rentes à chaque 


ssité d'une prompte 


Sans se prononcer sur ces diverses combi 
système différent, votre Commission ne peut trop insister sur la nés 
décision, Elle doit faire observer que les fonds, votés par la Chambre pour l'accroissement 
du clergé colonial ont été dépensés sans fruit. Quel Bien peuvent opérer des règlements 
et des ordonnances, sans un personnel ecclésiastique nombreux, bien choisi et. fortement 
di 


igé? 

Une des Questions les plus difficiles à résoudre e: 
esclaves, et celle de sesseflets quant à l'autorité conjugale et 
nes. On ne doit pas reculer ici devant les anomalie 


, sans contredit, la que 


ion du mariage des 
aternelle de personnes qui ue 
peuyent disposer d'elles-n La plus grande 
de tüutes les anomalies, c'est l'esclavage. Pour s'étendre à la fois à toutes les facultés de l'homme, 
elle n 


x blesse pas moins la raison comme la justice. 


peu d'unions régulières existent aux colonies, el même, par une bizarrerie facile à expliquer, rarement des 
ranports intimes out lieu entre les esclaves d'uise même Uabitation. Le rèalemnent de Ha disposition de La loi 
destinée À'Mivortser les marlages , est done, pour les cas les plus fréquents, remis anx süius des conseils colo 


aux par le dernier paragraphe le Particla premier 
Les conseils coloniaux ont été institués par la Toi du 24 avril 1888. Du premier jour dé leur 
formation, ces assemblées se sont mises en opposition avec l'autorité métropolitaine, et le dissen- 


timent a toujours été croissant. Un seul fait vous fera Connaître la gravité du conflit, et l'éten- 
rchie ementalé. Depuis l'exercice 1835, c'est-à-dire depuis la première 
antiée dû la loi de 18: appliquée, les budgéts coloniaux de l'île Bourbon n'ont pu être 
sanctionnés par le Roi, et, sauf l'exercice 1838, depuis 1837, les colonies dé Ja Mürtinique et de là 
Guadeloupe ne sont pas plus régulièrement administrées. C'est au nom de la égalité que les 
aux prétendent résister à la métropole, et leur opposition sans règles ni mesuré 
prétextes de constitutionnalité. 


due dé cette 


conseils colon: re 
s'abrite derrière de frivol 


le, éuum 


Lord les matières qu 
unanees FOYALES à 
pas réservés aux buis dé 


lée aux colonies one ch 
À leu, celles sur se 
s Les polils qui ne s0 


Lai orgautque de 1839, Improprementapn 
ont rés pur Le prive IT; en se 
ain de abandonne à la décision des conseils colons 
BAL et aux urlonnances aval. 
De elle ruction de I lol, et 
de toutes les maibrés 
à 1 sea tale par ordonnance royale ant ds an 
à eg qui scralent compatlbies ave les roll acquis, » et aur le aeace de l'arc 2 qui serve à la lo 
da Lg des personnes res, ls aient d'une, wanlra ahsïue Le droit de Ja métrpu er, ans 
dont mr na pouvoir eplatérl. ALI Besou de ire que ln Jolie on Vert de artica- el Chat le 
FELO, qu ont qu Vaveni Les colonies ne erient Vus régies pare Aples ordonnances, n'a PU liée 
nec Le ouvohrFulur des Jos, € quan ac À ace colonie la, mvlrpole à us Abu 
lt est moine disponée que À ir, orgue manie el a asie ui eue 
El peut sans srUpul quand ele le jugera côuve 
pronos contre le pécae Légai 


culte dénomination arbitrain 

on désignées 6x present 

ale ét même de La loi. Se fondant 
tions à int 


charte, les sonseils out induit que le rb- 
elle que FO 1 ppartemait 
ar Le paragraphe 6 

tire datis la condition des p 


a des autorités adiministra 


l'unanimité, chacun de leûrs membres prenant tour à tour la parole, se sont 
le rachat forcé ; et le conseil de La Martinique, dans le rapport d'une Conr 
mission chargée de donner sou avis sur le projet de loi actuel, s'exprime afusi 
tes ex mesurés nouvelles quon veut prescrire à l'occasion du pécule légal , la contrainte et les emhar- 
n et imposer au matlre, le pousseraient, le dironnous, à restreindre le Lemps et Les facilites qu'il 
à l'esclave, el même à le frustrer de sou pécule ; eL ce serait la li qui lui su 
S. Le ar lous les moyens, à s'affranchir d'ane surveilla 
ant; ile perdrait pas de vue, surtout, que c'est le pécule légal qui mène 
« spoliateice et attentatoire aux droits acqu 

L'unanime opposition des conseils colouiaux ne saurait fai 
+ous sont propnsées , MF aucune doute particulier sur l'éMieacité que pourrait av 
loyale. Ces conseils Sont , certainement, aussi bien placés que possible , pour © 
Le concours de leurs luniiéres eL de leurs efforts wous serait d'un immense. mais, mallienreusement, 
iluy a pus de projet d'amélioration, se liant de prés ou de loin à la question 1e l'émancipation , qui n'y ait. 
rencontré une résistance opintâtre. Bien que depais quelques an us les Ministres de Ia marine-nient pu 
bliquéniént annoncé anx colonies, que le moment était venu de s'occuper de l'abolition de l'esclavage, el qu'il 
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e nallre aucun préjugé contraire aux mesures qui 
‘leur exécution. franchie et 
re et apyirécier les laits, 
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je restait plus à délibérer que sur les moyens d'exéention, jamais ces conseils n'ont fil autre chose que de 

quer avec amertoune, l'un après l'autre, Les plans du Gouvernement, e leur opposition aveugle à été jus: 
Fslonnier eux et leurs couetants 

Vous comprenez maintenant l'anxiété de votre Commission, qui ne peut oublier que, d'après le 
projet de loï, presque toutesles mesures d'exéeution devront être réglées: par des assemblées 
systématiquement hostiles à l'émancipation, et dominées par un esprit de résistance absolue, 
Votre Commission s'est demandé si elle devait amender la loi, s'il fallait faire disparaitre entié- 
rement l'intervention des conseils coloniaux; elle a pesé toutes les considérations de justice, de 
politique et d'opportunité, et la trés-grande majorité de ses membres s'est prononcée pour 
Y'adoption du projet sans modifications, 11 nous a semblé que, dans l'accomplissement de In tâche 
ai diflcile et si délieate qui nous était confiée, fallait épuiser tous les moyens de conciliation, 
user de modération et de ménagements jusqu'à l'excès. Nous ne croyons pas, nous ne Voulons 
pas, nous ne pouvons pas croire ce que dit le conseil colonial de la Martinique: Non, 16 


eureux esclaves de leur péeule si péniblement amnassé 
s'arrangeront pas de façon à ce que la petite portion de terre que la loi leur assigue soit éloignée 
del'habitation, inféconde ou trop petite pour fournir à La nourriture d'un hounne. 

Mais si, au lieu de produire Les heureux effets que vous en espérer, la loi actuelle, comme le 
prétendent à tort, suivant nous, de sinistres prévisions, ageravait le sort des esclaves, vous en 
tireriez la conséquence qu'un. état intermédiaire entre l'esclavage et la liberté est d'une rén- 
lisation impossible, et qu'il faut procéder sans retard à une éniancipation complète et absolue: 

Pour la premiére fois, le Gouvernement soulève devant les Chambres cette grande question de 
V'esélavage, cette question de l'humanité souffrante et des droits violés. On ne peut soulever urié 
anblable question saus être déterminé à la résoudre. Aussi M. le Ministre, de In marine a-t-l 
déclaré à votre Commission, que son parli était pris d'une manière sinçèra.et Invarinble, eL que 
tout Gouvernement qui n'assurerait as l'exéeutlon d'un projet de Voi de cette importance. serait 
indigué de sa mission, Cette Joi «st donc un engagement pris avec nous-mêmes € envers, nos 
principes. Nous dvons ln confiance que les nobles principes qu'elle contient ne resteront pas sté- 
iles, et quand nous considérons les inconvénients d'un rejet ou d'un ajournement, nous récla- 

ons vee ardeur son adoption 


français ne frustreront pas les mal 
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Le Si l'accusé ot Jugé qua « 


Punat a méme garantie, Mais votre Commbsion espère que l'esprit général se Fa Vo parlera 80 fruit; qu 
heure et Uienfsante pulsion se éra se al et veut espérer, Y aura de 8 
rave icon ven ouruar d'an au À on en tireral au si funeste Part 
ontre lu Juste Eause que nou défendont à échir devant celle: 


D'avons-Hous pas le que la plopart des mugistrats élaent colons on possesseurs d'ese 
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nt, le refour aux prescriptions de 


vaiueu votre Commission et elle vons aurait proposé, comme amenden 
l'ordonnance de 1828, ai üu serupule législatif ne l'avait retenue ; si elle n'avait pensé que le règleu 

à réemmande, ave instauce, là question de la 
ie peut onblier que, par le passé, ouibre d'ondour 
ins sont restés sais effet aux colunies ; faute d'agents assez fera 


mauees Licnfaisantes et de réglen 
et dévoués pour les Maire evéenter 


sions qu'il était de son devoir de vous faire connaître, votre 
a à la pensée du Gouvernement, Cette 
t d'une classe d'hommes dont la Provi- 
tion à une condition supérieure. C'est Ja 
st pour quelques-uns la liberté. Dans ce temps, 1] se fai 


r vos mains. Hésiterez= 


Quelles que soient les appréhe 
Commission s'associe complélement et sans. restrieti 


pensée est noble et glorieuse. C'est l'amélioration du s 
ment. C'est soi initia 


dence nous a confié le. gouve 


préparation de l'esclave à, la Jiberté. C 
done quelquefois de grandes.choses. En voilà.une qui va s'accomplir { 
vous en, cherchant vainewent à soutenir,les .odieuses. institutions que le temps a déjà minées 
Repousserez-vous cette gloire dé la civilisation moderne, qui vous est offerte ? Ou bien, vous 
exposerez-vous à des ajouruements pour des critiques de détails, par craînte de dangers auxquels 
l'avenir pourvoira ? Le désir de faire plus ou mieux vous entralaera-t-il jusqu'à mal faire ? Des 
pécules sonk déjà amassés dans les colonies, Que ces fruits du travail en deviennent de suite la rér 
compense. 11 se À d'éloïgner d'une année le vote de cette loi. C'est. ce qu'a pensé Notre 
Commission, et. elle ne vous propose aucun amendement. 

Cependant elle ne pouvait se dissimuler que de fausses interprétations avaient déjà été données 
à la loi; que quelques personnes l'avaient considérée uniquement comme une régularisation de 
l'état d'eselavage, et comme permettant d'échapper à la nécessité d'une émancipation future. 
Rien de plus contraire que cette interprétatfon à l'esprit de la loï. Son principe est écrit à choque 
ipe de la libération de l'esclaye, son droit de se racheter, même con- 
té du maître. L'exposé des motifs de M. le Ministre de la marine, fait à la 
Chambre des Pairs ; ses déclarations à. Ja tribur es, ne permettent pas 
d'équivoqué, Mais il ÿ avait un aûte de justice, qui n'offrait aucun inconvénier 
et qui, en même temps, caractérisait complétement la loi nouvelle, Votre Commission a crû 
qu'il était de son devoir d'en presser l'accomplissement, et elle est lieureuse d'avoir obtenu l'as- 
sent ouvernement. L'État à des esclaves, qui tous ensémble, aïnsi que 
lent, rapportent 95,000 fr. par an. Par la Loi de 
et attachés au service des ateliers colo 
ï vez que depuis 1831 aucun 
faïtde traite n'a existé dûns nos calônies, ck cétte catégorie d'engagés jouit aujourd'hui, à bien 
peu d'exeeptious. près, de ln liberté. 1} restate seulement en la possession de l'État les esclaves 
des habitations dominiales affectées. par l'ordonnance de 1825 et par les lois de finances posté. 


ligue; elle contient le prin 


trairement à la vol 


, et celles de ses coll 


nt et le concours du G 
s sur lesquels ils tra 

pis égriers 
L de sept ans, Vous 


lé produit des don 
1831, tous les No 


s pris à bord des bà 


x, devatnt dre libérés après un engageme 


iéurés, aux recettes des budgets côlonlaux; et ceux attachés aux ateliers coloniaux , où qui en 
étiient diétraits pour Je service des agents supérieurs de l'Administration. Tous ensemble for 
mébt un eliffre de 1,210 pour nos quatre colonies. Votre Commission avait, en conséquence, 
résolu dé proposer l'amendement suivant : 

« Seront émancipées de plein droit dans cinqrans, à partir de la promulgation dé Ja présente li, l soumises 
aux préseriptiuns du paragraphe 5, de l'article 5, foutes “ies non libres qui, à l'expiration de ca 
Ant, W'auraent ps entre té émancipées; 6 qui € 1 ur un des établissements Talent parlé 


aient reçues ces Glablissements, ou appartenant à 


du douane de l'Etat , quelles que soient les affectations. 


VEUAL À quelque litre que ce pisse être 
1 sera ullérienrement pourvu, par là lol de finances, ou remplacement dans le budget colonial dés revenus 


dont ce ndgel se Lrouveralt privé par l'effet du présen'article 


M. le Ministre de In marine nous ayant déclaré qu'il adhérait au principe de cet amendement ; 
que le Gouve sant à opérer la libération, une lof était inatile pour assurer l'exé- 
aütion des désirs de Ja Commission ; que dans son opinion, le droit du Gouvernement de dis: 
poser dé cette partie dit domaine public, dont l'affectation à certaines dépenses du budget local 
des olonies avait été fuite par l'ordonnan le du 17 août 1825, était resté tout entier, et 
qu'il suffisait pour aécomplir l'acte souhaité par là Commission et consenti par le Gouvernement, 
d'ouvrir, par les voiss législatives, les erédits nécessaires pour compenser au budget local de 
chagte’eolonie la diminution de recettes qui en résultera pour chacune d'elles; votre Commis- 
sion, parfaitément d'accord avec M. le Ministre de la marine sur le droit de l'État quant aux 
habitations dômanfalés, qui n'ont pu être données aux colonies qu'à titre de simple affectation, 
et pleine de confiance dans l'engagement pris par M. le Ministre de libérer tous les esclaves de 
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l'État avant einq années, retire un amendement qui serait superilu, une fois que les questious de 
de droit sont comprises de la même manière et que les intentions Sont Gommunes. 

Nous ne ferons plus qu'un seule observation s 

Les colonies redoutet extrêmement pour elles l'application des principes et des maximes de 
liberté de la métropole. À cet égard, il nous est impossible d'écouter leurs désirs. Nous marche 
rons invarisblement au but. Mais la métropole n'a pas seulement à porter dans les colonies les 
idées de la eivilisation moderne; il faut qu'elle y fasse parvenir en même temps ses progrès 
industriels et. éconon ration vigilants doit, plus que jamais aujourd'hui, 
s'étendre sur tous les objets; elle secondera les intérêts, tout en réstituant les droits. 

L'émancipation des esclaves dans les colonies anglaises a prouvé que cette grande mesure 
pouvait s'accomplir sans désordres et sans violences. L'expérience n'a pas été aussi compléte- 
ment-heureuse-pour Le-mointien du travail et de la production. Le mal, beaucoup moins grand 
qu'on ne le croit communément, est dû en partie à des causes qui peuvent être prévenues. Fat: 
sons donc, pendant que l'émancipation s'accomplira, tout ee que nous suggéreront les exemples 
d'autrui, et les lumières de notre propre raison. Considérons à la fois tous les besoins matériels 
el moraux des colonies, et sans sacrifier les uns aux autres, opérons une œuvre grande, heureuse, 
et peut-être fructueuse. 

Le socond projet de loï qui vous est présenté, et dont l'examen nous est confié, sera une 
preuve que li sollicitude du Gouvernement et des Chambres n'oublie aucun des intérêts 
eoloniaux, 


DISCUSSION, 


Sianes du 


aa au mereredi 4 Jun 1845. — Présidence de M, Sauzet et do M. Bignon. 


M. de Larochefoi 


Liancourt fait observer que lorsque le projet üc loi a à 
Chambre des P par elle, il était intitulé + Projet de loi Félatf au 
gite législatif dés colontes. Aujourd'hui, ce titre se trouve changé en celui de projet de loi 
relhtif au régime des esclaves dans les colonies. L'orateur suppose que cétte modification est le 
résaltot d'une erreur : il en demande la reétfiéation. — M. le Président, Lorsqu'un projet de loi 
dopté par l'une des deux Chambres, ne peut y être rien changé que par un nouveau vote 
lésislatit, Cette observation s'appliqué au Utre aussi bien qu'aux autres dispositions , quoique 
ului-ci ait moins d'importance, et ne SoÏt pas directement soumis aux délibérations des Cham 
Hires. 1 ÿ à done lieu de rectifier l'erreur qui ée. 

M. Jollivet présente quelques considérations pour la défense des conseils coloniaux, attaqués 
dans plusieurs parties du rapport. 11 esamine le projet de loï, et il le repousse comine détruisant 
le trava wtissaut la production coloniale. 1 le considère comme n'ayant pas le régiure de 
l'esclivagé dans les, colonies pour objet principal, mais comme aÿaut été dicté par un motif 
politique; €'est u jéterre pour en obtenir l'abolition du droit de visite. 
Quant au rachat forcé, l'orateur rappelle qu'en 1440 , une des Commissions de la Chambre, par 
l'organe de son rapporteur, présentait ce rachat comme désorganfsant le travail forcé, sans or 
ganiser le travail libre, Cette mesure manque d'ailleurs de ln sanction dé l'expérience, L'érateur 
développe ees trois points, et vote contre le projet de loi. — M. le Ministre de la marine proteste 
contre l'opinion que le projet est une concession à l'Angleterre. Il n'est que la conséquence des 
travaux € des études faites depuis longtemps au Ministere de là marine, dans le but de faire 
cesser aux colonies un état de choses intolérable, et d'apporter quelque amélioration à 'étatde 
l'esclave, — M. Ternaux-Compans regarde la discussion comme ayant une très-grande impor: 
tance; les conseils coloniaux résisteront toujours aux tentatives que l'on fera pour améliorer le 
sort des escluves, ct le Gouvernement doit faire connaître sa volonté à ca sujet, d'autant plus 
neitement que lou dit dans les colonies que c'est lui qui donné le signal de la résistance, IL y a 
urgence à s'occuper de l'état des esclaves. L'existence de cette classe eonstitue un danger pern 
ment en ess de guerre vis-à-vis des colonies libres de l'Angleterre, et enfin au point de vue in 
dustriel, cette question toujours perdante paralyse les efforts. On ne teute rien de nouveau, et 
on n'ose point envoyer de capitaux dans les colonies dans cette perspective incessante d'un chan- 
gement prochain. C'est à ce point de vue que l'orateur accepte le projet de loi, quoique sur aucnir 

il ne puisse lui donner son approbation. 11 se livre à la critique développée des 


point de di 
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itions du projet. Cependant ; comme le pire système d'émancipation avec leicont 
cours des colons vaut mieux que le meilleur système en opposition avec eux, l'orateur vote pour 
le projet de loi. Il y a, de plus, à peu près 1,200 nègres appartenant au domaîne qui seront mis 
en liberté, et mille autres qui ont l'argent nécessaire pour se racheter. L'orateur ne voudrait pas 
retarder Le moment de leur libération. Enfin, il espère que la résolution du Gouvernement eL des 
Chambres clairement exprimée ouvrira les veux aux colons, et leur montrera que l'émancipation 
est inévitable. En conséquence, il vote pour le projet de loi. 


. — M. le Président annonce que l'ordre du jour appelle la suite de la discussion du 
projet de loi relatif au régime législatif des colonies françaises. — M. Chégaray fait remar= 
quer que. le projet de loi vient d'être qualifié par, M. le Président, comme il l'avait été dans. la 
nice d'hier, dans une conversation engagée avec plusieurs membres. II a été effectivement dé- 
claré que le titre primitifde la loi serait substitué à celui qu'elle avait reçu en passant de la Chiun- 
bre des Pairs à la Chambre des Députés ; mais l'orateur fera remarquer que ce titre primitif de 
loi relative au régime législatif des colontes, s'il convenait au projet présenté à la Chambre des 
Pairs, nie peut plus appartenir au projet actuel, puisqu'on en à faît disparaître tout ve qui était 
relatif au rés slatif des colonies. L'orateur signolera une autre circonstance qui lu paraît 
décisive, d'est qu'aux termes de l'ordonnance royale en vertu de laquelle le ph 
présenté à Ja Chambre , ce projet n'a aucun titre. Dans l'ét 
maturë et même irrégulier de vouloir qualifier le projet de loi , et dès lors la conversation qui a 
eu lieu hier doit être considérée comme non avenue.— M. le Président. Lorsque les projets de 
loi sont présentés aux Chambres, si, dans le corps officiel même du projet de loï, se rencontre 
un titré, ce titre fait alors corps avec la loi sl peut être délibé die 
diflleulté ne s'élève à son sujet, il est censé adopté iL est législauit , il fait loï comime la loi elle 
même. Si done il se trouve, dans le corps même de Ia loi, à la suite de l'ordonnance royale fror- 
tant que le projet de loi sera présenté à la Chambre dés Pairs ou à la Chambre des Députés une 
indication qui sera comprise dan e revêtu de la Signature royale et du contre-seing dû 
Ministre, ce serait 1à un titre législatif qui ferait corps avec la loï, et qui serait délibéré, soit par 
la Chambre des Pairs, soit par la Chambre des Députés, soit expressément, soit tacitemient. C'est 
dans ce seus que j'ai dit qu'il ne serait pas possible de donner à la loi un autretitre lésistatif que 
celui qu'elle portait en sortant de l'autre Chambre. Mais les vérifications dont on parlait, le Pré. 
sidenir s'est empressé de les faire hier immédiaten 
due ni le projet de loï apporté dans cette enceinte, ni le texte de la résolution de la Chambre des 
Pairs, qui a été rémis par le Président de cette Chambre entre les mains du Rof, tenait 
aücun titre législatif. 11 est dit simplement, dans l'ordonnance qui nous apporte Le projet de loi, 
que le Roï a ordonné qüe le projet de loi dont la teneur suit sera apporté à la Chambre des Dé: 
putés ; tel qu'il a été adopté à ln Chombre des Pairs, et aueun titre législatif ne suit. Il en est de 
même dans le texte de la résolution qui à été adoptée par la Chambre des Paîrs. Dès l'instant 
qu'aucun titre législatif ne se rencontre dans le texte de la résolution de la Chiamibire des Pañré, 
ni dans l'ordonnance qui à saisi la Chambre des Députés, il est évident qu'il n'y 2 aucun titre 
législatif à mettre en délibération. Je me sers à dessein de cette expression, c'est: 
titre qui puisse avoir une force exécutoire de loi. Gela n'empêche pas que cette loi, comme toutes 
les autres ; lorsqu'elle sera inserite au Bulletin des Lois, ne porte une énonciation qui n'est pas 
un titre législatif exécutoire, qui n'a pas d'autre effet que de qualifier la loi, et qui, en cos de 
contestation sur l'interprétation des dispositions de la loi , ne pourrait pas avoir force législative. 
C'est une énonciation et non pas un titre. Voilà les principes qu'il importe de maintenir ; la 
Chambre ne sera pas appelée à délibérer sur un titre de loi, comme on l'a dit tout à l'heure. Ce 
qui s'est fait dans la Chambre des Pairs, c’est simplement un intitulé que la Chambre a suivi, 
comme M. le Ministre lui-même, pour le règlement du jour. En effet, lorsqu'un projet de loi a été 
apporté sans aucun tit latif, et c'est presque toujours ainsi que les choses se passent, il faut 
bien qu'en tête de l'imprimé il y ait une indication quelconque. pour l'ordre de la discussion, afin 
que la Chambre puisse reconnaître quel est le projet sur lequel la délibération doit porter. C'est 
ee qui à toujours eu lieu dans la Chambre des Pairs et dans la Chambre des Députés. Ce qui 
s'est passé hier ne peut produire d'autre effet, sinon que pour l'indication du jour de la Chambre, 
nous suivons la même indication que celle qui a été suivie pour l'ordre du jour de la Chambreles 
Pairs; ce qui ne veut pas dire, le moins du monde, que nous entendions qualifier Jégislativement 
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la loi, ou lui donner telle ou telle conséquence légale. On a l'habitude dans les deux Chambres 
de conserver eette qualifestion, sauf les modiflations à intervenir, afin qu'on puisse bien suivre 
et reconnaître l'objet de la discussion. Ainsi, il doit être bien entendu que te qui s'est passé 
usqu'à ce jour n'a pu avoir pour effet de faire délibérer sur un titre législatif, D'ailleurs, cette 
délibération n'aurait pu avoir lieu qu'après la clôture de la discussion générale. Ge que J'at dit 
hier ne peut s'entendre que dans ce sens ; Si la loï avait en un titre législatif, ce titre ne pourrait 
être autre que cel quel elle seroit sortie de la Chambre des Pairs: mâis, du moment 
qu'elle n'a point reçu de titre, celuï que nous lui donnons est üne Simple énonelation d'orüre du 
jour qui ne préjuge rien sur le vraf catsetère de la loï. —M. de Larochefoucauld-Liancourt. Les 
dispositions concernant le régime dés esclaves sont renférmées dans les cinq premiers articles 
du projet de loi; mais les autres dispositions de ce projet affectent réellement le régime 
législatif des ; "et justifient par conséquent le titre qui a été restitué A0 Projet 
de loi. — a vote 


M. Levavasseun L que ce projet désorganise le travail libre. Dans l'ordre logique la 
apärtenir au projet de loi sur lequel la Chambre sera ultérieure 

avant out de la révolution ‘économique 
aurait fallu préluder à la trans 
eu la pensée de 


priori 
ment appel rait fallu se préoecu 
et industrielle qui se prépare dans nos colonies des Antilles 
formation du travail par là division du travail. Dans ces derniers temps , on 
eréer des usines centrales où l'on pourrait désormais apporter la canne récoltée dans les diffé 
rentes habitations. Ces usines deinandent de grands capitaux et pourraient étre exploiLées par des 
Européens; cest là que pourrait se trouver le progrès, ear il pourrait se faire que, dans un ave- 
nir donné, les Noirs suflisent gour la culture de ia canne. Il est évident, selon lui, que la loi pro 
posée a déjà eu pour résultat de paralyser le erélit, d'intimider Jes. capitalistes acute inquidtude 

colonial, L'orateur s'étonne quesdans nos 


existe mêe dans les ports, qui sont le foyer du crédi 
diverses colonies il n'y ait pas encore un seul établissement de crédit, Lindis qu'on ne se con- 
tente pas d'établir une banque à Alger, mais qu'on ÿ pratique des défrichements pour lesquels 
on emploie les bras de nos soldats, qu'on y bâtit des maisons, qu'on y exécute des irrigations, 
et que tout s'y fait sur une vaste échelle. À l'égard des colonies, on n'a eu jusqu'à présentqu'une 
pensée,.e'est l'émancipation qu'on donne comme une panacée universelle. Lorsque la Grande. 
Bretagne a décrété l'émancipation dans ses colonies, ell & par ÿ constituer le crédit; 
elle a en outre alloué une large indemnité aux colons ; et elle ne s'en est pas tenue là : le Gou- 
vernement anglais a imposé à la métropole l'obligation de prendre le sucre colonial à.un, prix 
excessif, S'il y a quelque chose à faire, ce n'est pas de sminer l'autorité des colons, mais. bien 


plutôt de venir à leur secours et de manifester un intérêt réel pour leur situation, Au leu de 
cela, le projet de loi ne respire que défiance contre eux : il les attaque dans leur fortune et dans 
Jeur honneur. L'orateur ne peut souscrire à un tel projet, et son opinion est confirmée parle 


réflexions qu’s suguérées à l'auteur dela Démocratie en Amérique, l'étude des rapports existants 
entre le maître et l'esclave. 


M. ve Tocgurviuzr. Le projet de loi n'a en lui-même que peu de portée} mais il est l'ex- 
pression d'une grande idée, et sous ee rapport, il mérite d'étre aceneilli: aussi l'orateur désire 
que ce projet soit voté sans amendement. Tant qu'on Iissera les deux races en face l'une de 
autre, il_ne s'ouvrira entre elles qu'un compte d° 
estil convaineu que le préliminaire indispensable de toute émaneipation, est de placer l'État dans 
une position supérieure et dominatrice ; qui lui permette de régler les rapports de l'esclave et 
du maître. L'orateur rappelle la résistance qu'ont toujours aportée les colons à toutemouife 
ration. 1 n'aceuse pas les colons ; ils suivent l'exemple de toutes les arisLograties qui Ont part 
dans l'histoire. L'inégalité qui résulte d'un privilége, fit par persuader à eelui qui en jouit que 
‘eëtte inégalité est un roit. Aussi l'orateur at-il vu aux États-Unis des hommes, d'ailleurs pat 
tisans de l'égalité absolue , pénétrés de cette conviction , qu'il existait une difiérence iminense et 
ineffsgoble entre eux et leurs eselaves. Le grand bienfait de la loï est donc de mettre l'aatre de 
l'émancipation aux mans du Gouvernement et des Chambres. L'orateur indique les raisons d'u 
manité qui éommandent l'émancipation. 11 en indique la raison politique fondée sur la lente dis. 
solution qui s'opêre dans la société coloniale sous le régime de l'esclavage. 1 établit que l'émane 
dipation anglaise a obtenu un succès même au delà des espérances. Non-seulement l'émancipation 
aise m'est pas un fait qui doive nous détourner de limitation , mais elle est pour noUS une 


servissement et de mort. Aussi, l'ôrateur 
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raison puissante d'entrer dans les mêmes voies. L'orateur termine en faisant ressortir les consi- 
dérations d'honneur national qui doivent porter la France à exécuter enfin cette grande réforme. 
11 s'agit d'accomplir une obligation morale contractée le jour où la France a ressaisi la liberté. 
Depuis 1789, y a eu une liaison intime entre les idées libérales ét la pensée d'affranchissement. 
es idées ont eu les mêmes vicissitudes , et il appartient à la révolution de 1830 de réaliser ce 
qu'avait promis la révolution de 1789. 


NL LE cONTRE-AMRAL Lemay. Dans notre société, et au degré de civilisation où nous sommes 
parvenus , personne ne peut être suspecté de vouloir le maintien de l'esclavage. L'émancipation 
est acceptée par tout le monde, même par les colons; mais il reste à choisir le moment et À 
fixer le mode à suivre de manière à concilier tous les intérêts engagés dans cette 
IL faut que l'émancipation se combine ayee toutes les conditions d'existence d' 
lière, et c'est parce que le projet de lof ne résout point 
voter l'adoption. L'orateur développe les thèses suivantes, en les appuyant sur des faits et. de 
nombreux détails : au seïnde toutes nos colonies, le régime disciplinaire et la condition maté- 
rielle des esclaves ont été sensiblement améliorés. Dans les colonies anglaises, depuis l'émanci 
pation, tout ést ruine, désordre, éonfusion et immoralité. Quant à Saint-Domingue, cette so- 
ciété nouvelle, déjà arrivée à l'état de caducité, n'offre qu'un spectacle de désolation. L'orstéur, 
enterminant, dit qu'on doit se préoccuper de deux choses , de ne pas mettre en lutte J'intérét des 
colons et celui des Noirs, et de commencer par moraliser les esclaves en organisant le travail 
libre. Il redoute les convictions des abolitionistes, parce qu'elles sont du nombre de celles qu'on 
poursuit à outrance; ce sout les abolitionistes qui, à une autre époque, ont mieux aimé voir 
périr les colonies qu'un principe ; é'est à eux que l’on doit imputer le droit de visite, et J'orateur 
craint que le résultat final de leurs efforts ne soit la ruine de nos colonies. 


inde question. 


société rés 
problème, que l'orateur n'en saurait 


M. Dr Gasramix dit qu'il a éprouvé un soulagement vét 
d'intérêt matériel, une grande question de civilisation morale soumise aux délibérations de la 
Chambre : cette diversion a pu ne pas plaire aux hommes qui s'intitulent hommes pratiques par 
excellence , et auxquels l'orateur aurait peut-être le droit de contester cette qualification. Quant 
à In, Al croît que l'illusion est surtout du côté de ceux qui feraient consister tout J'avenir.d'un 
pays dans ses intérêts motériels, et il est convaineu que la plus petite idée morale aura plus d' 
fuence sur les progrès du pays, que tous les chemins de fer votés dans le cours de la session. 
L'orateur conteste que l'on soit d'accord au fond sur l'abolition de l'esclavage. La manière dont 
on pose la question suffirait pour le prouver. Ce n'est pas avant tout une question économique. 
Quand mêtne on aurait démontré que la liberté rapporte moins que l'esclavage, la question ne 
serait pas résolue. La France a une grande elle a un tort à réparer. Le grand côté 
de viliser, c'est de donner aux esclaves la vie et le travail spontané. Il ne 
faut done pas dire qu'on est d'accord; c'est là un mensonge conventionnel que l'orateur ne peut 
accepter. L'orateur répond à l'objection tirée de l'amélioration de la condition des esclaves. Le 
prétendu bonheur de l'eselo sement auquel peut être réduite la 
ponsabilité; il ne faut pas le réduire 
bonheur de la brute. L'orateur insiste sur les bons effets de l'émancipation anglaise; sur Ju né- 
essité de vaincre, dans l'intérêt des colons et des colonies, la résistance des conseils coloniaux 
que le Gouvernement e en arrétant les livres des abolitionistes, en transportant des es 
claves dans les colonies espagnoles où ils sont vendus. T1 cite un fait du 2 avril dernier. 1| ajoute 
qu'il à été dérogé au grand principe de Tibération de plein droit pour l'esclas® qui touchait le sol 
français. En 1844, des.esclaves appartenant à des Arabes ont comparu en qualité d'esclaves de- 
t'une cour française, à Draguignan: on les a traités eomme-des choses, come des a 
ils-sontsortis esclaves de l'enceinte de la cour, et ils ont traversé la France en esclaves. L'orateur 
en eonélut qu'on a tort de reprocher aux abolitionistes leur impatience 
Abordant ensuite l'examen du projet de loi, l'orateur fait ob 
loué qu'avec tiédeur, et que la plupart des orateurs qui l'ont appuyé ne s’en sont guère montrés 
plus satisfaits. Toutefois, on en demande l'adoption pure et simple sans amendement, parce qu'on 
vise à produire un effet moral, 11 semble à l'orateur que l'effet moral serait plus complet si le 
pro 
ceinte. Le rapport de Ja Commission est louable sans doute; mais un rapport ne se vole pas, et, 
comme à côté de ce rapport, se trouve le rapport de l'autre Chombre, qui a déclaré. que la loi 


ble en voyant, après tant de lois 


question, € 


je est le dernier terme de l'avil 


gréature humaine. L'homme est foit pour avoir de la » 


er que la Commission ne l'a 


et de loi étaît remanié et amélioré par la Chambre, dût-il même avorter daus une autre en 
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v'engageait pas l'énancipatien, Le vote pur et simple du projet de loi n'aboutirait à aucun 
sultat séricux, L'oroteur croit qu'on calomnie les pouvoirs publics en supposant qu'il ne soit pas 
possible d'obtenir quelque chose de mieux que le projet. 11 adjure eux qui ne croient pas:la loi 
Bonne de le dire hautement, d'agir en conséquence et d'amender le projet. 11 n'a jamais vu que 
les réticences calculées aient eu des résultats satisfaisants. La loi, si elle n'est pas ameudée, no 
donne aux esclaves que la perspective d'une émancipation illusoire. L'esclave doit s'émanciper 
par Le rachat, et il lui faudra au moins vingt ou vingt-cinq ans pour amasser le pécule destiné 

le rédimer ; ce n'est pas tout, il lui faudra, ce qui est presque impossible, établir son droit de 
time propriété sur son pécule; puis il devra se présenter devant une commission de planteu 
trats , quilfiera le pris de rachat, et qui, par conséquent , pourra le porter au double 
triple. Le marché conelu, il devra encore subir travail forcé; et, à 
bera sous le coup d'une lésislation exceptionnelle, aux téries dé 


cinq années 4 
l'expiration de ce terme il 
Hiquelle l'homme, même domicilié, pourra étre envoyé pour un temps illimité dans un atelièr 
eolünial. En présence de telles combinaisons, l'orateur est porté à craindre que les abolitionistes 
ne soient conviés à signer un bail de dis ou douze ans à l'esclavage, Quant à lui, il ne peut od- 
érer à un tel compromis, et il regarde comme un devoir impérieux d'amender profondément la 
loi soumise aux délibérations de In Chambre. 


M. ve Mackau, Ministre de la marine, répond que des ordres sont donnés pour que les trans= 
ports de Noirs aux colonies étrangères cessent absolument. 11 repousse l'opinion que le projet de 
loi doive être amendé. Le projet, te qu'il est proposé par le Gouvernement, lui paraît conteni 
d'une ianière complète tout ce qu'il est indispensable d'introduire dans les colonies pour 
orer l'ordre de choses actuel; et il craint que s'il était fait davantage au lieu d'obtenir des 
compromettre grandement lé bien qu'on veut réaliser. 


améliorations , on s'exposât 


itre vient de donner relative 


M. Lepnu-Rozun rappelle les explications que ML. le Mi 
la translation qui, au mois d'avril 1845, aurait été ordonnée par un gouverneur, (sur l 
conseil colonial, de plusieurs esclaves français dans les colonies espagnoles, pour y tro vundus; 
M: le Ministre a déclaré qu'il ignoroit le fait, mais qu'il s'était empressé d'écrire pour emplche 
le renouvellement de pareils abus. L'orateur met sous les yeux de ln Chambre un ordre s 
biable donné en 1 la translation de quatre esclaves de ln Martinique à 
Porto-Rico , et l'ordre émanait du gouvergeur de celle colonie, aujourd'hui Ministre de ln 
marine. 

M: LR Mintérue répond que s'il a donné cet ordre, c'était son droit, et il l'a jugé utile; c'est 
Pabus qui le qu'elle était d'abord. a pu rendre la chose füeheuse par la suite, À cétte 
que, cet abus ne s'était pas encore révélé, Il n'était nullement à la connaissance du gouverneur 
que les Noirs ainsi transportés fussent vendus, fussent échangés contre des bestiaux ; leur dépl= 
cement 'émpirait certainement pas leur condition. Mais, dans ces derniers temps, par suite de 
nouveaux renseignements, Al à été reconnu que le sürt de ces Noirs, dans la colonie de Porto: 
Rico, était tel, qu'il était indispensable de substituer d'autres mesures aux dispositions jusqu'a 
lors existantes: c'est ce qui fait que des ordres ont été donnés pour qu'en seniblable eus ; 
ces Noirs fussent transportés, non dans une eolonie étrangère, mais dans une colonie fra 


il s'agissait 


po 


MM. Tensaux-Comraxs et le Ministre échangent quelques explications au sujet de faits qu 


n'auraient pas reçu dé M. le Ministre des réponses suffisantes. Le président de la Commission 


déclare que les exp} 


Ms Canxé. La qu 
amis ou certains advers 


ns fournies à la Commission ont été satisfaisantes, 


on est plus simple et moins diflicile que ne paraissent le croire certains 
ires du projet de loi : elle se réduit à savoir si la loi, telle qu'elle est, 
apporte uue omélioration assez notable au sort des esclaves pour être considérée comme un véri- 
table progrès. L'orateur n'hésitera pas à répondre qu'il ÿ a progrès. En effet, on accorde aux 
esclaves le rachat forcé, le pécule légal, des moyens de l'acquérir et une certaine jouissance des 
droits civils. On reconnait, à la vérité, qu'il ÿ a amélioration; mais on eroit qu'elle n'existera 
qu'en théorie, mais que dans l'application elle s'annulera devant la mauvaise volonté et. la résis- 
tance des colons. L'orateur ne le eroit pas: i en sera de cette mesure comme de celle qui concor- 
nait les esclaves libérés, et dont on disait qu'elle tournerait contre les intentions généreuses qui la 
proposaïent. L'orateur eroit que le projet, joint aux modifications annoncées dans la magistrature, 
à la libération des-eselaves du domaine, et au deuxième projet de loi sur Je travail dans.les 
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colonies, forme un ensemble de mesures sufii certain que l'on comprontettrait, 


la question en evigeant davantage. 


int. Il est presqu 


M: DE CASTELLANE repousse le projet de loi comme compromettant la grande question de 
l'émancipation qu'il désire voir réussir, quoiqu'il ne soit pas abolitioniste. Le projet entraîne for- 
cément la gronde émancipation, maïs sans indemnité. Or, c'est là un renversement de toutes 
les idées politiques, même de cel onistes ; c'est une véritable révolution. L'orateur entre 
dans le développement de cette idée, et cite contre le projet , l'opinion exprimée par M. le duc 
de Broglie dans le rapport fait au nom de la Commission spéciale. L'orateur développe, en s'ap- 
puyant sur l'exemple heureux de l'Angleterre, l'idée que l'émancipation nedoit pas être partielle, 
mais simultanée, et moyennant indemnité, de telle sorte que tous les droits soient respectés et 
que toutes les chances soient assurées pour le succès de la mesure. 


abo 


M. GALOS, Commissaire du Hoi, répond que le préopiriant ne peut pas admettre la por 
d'une émancipation générale immédiate, E ne veut pas de l'émancipation partiell 
opinion revient à demander le slalu quo. L'orateur établit que le statu quo n'est plus possible. 
1bs’appuïe &ur l'opinion de la Commission coloniale, qui a proposé deux plans d'émancipation par 
tiellé et simultanée. Le projet réunit les mesures qui seront nécessaires, quel que soit celui dès 
deux plans qu'on adoptera. L'orateur conteste que les mesures es adoptées dans les colo- 
nt été la cause des difficultés de l'émancipation. Ces difficultés sont nées du 
ais choîx des magistrats , et de l'indépendance sans contrôle des missionnaires, Mais le ré 
méral a été favorable, L'orateur démontre par l'expérience anglaise que ln production 
évloniale n'est pas menacée par le projet de loi. I répond à l'objection tirée de ce que la loi nu 
ferait que régulariser ce qui existe. 1 retr 


nies anglaises ai 


‘ace In confusion qui existe aux colonies quant à l'appli- 
sître avec l'esclave. 11 démontre, par l'analyse 


cation des lois et règlements sur les rapports du 
du projet de loi, qu'il contient de sérieuses, d'importantes améliorations pour la classe des per- 
sounes non libres de nos colonies. Ce n'est pas un acte d'émancipation; mais ce sont des mesures 
qui préparent , qui avancent cette grande transformation sociale que les esprits généreux appel- 
lent de tous leurs vœux. C'est aussi une déclaration solennelle, que le Gouvernement et les 
Chambres sont décidés à marcher dans cette voie. L'orateur répond à l'objection tirée de ce qu'on 
nefixe pas le jour de l'émancipation, que l'expérience même de l'Angleterre démontre qu'un chan 
&ement aussi considérable doit at préparé. Le Gouvernement doit étudier d'une 
manière toute particulière deux points essentiels pour la constitution de ln nouvelle société co- 
lonfale : la substitution qu travail salarié au travail d'esclave, et le recrutement d'une nouvel 
population de travailleurs, Les éléments de cette double étude sont déjà nombreux ; mais , pen- 
dant que nous les réunissons, nos S imärchant toujours en avant , font des expériences qui 
ne peuvent manquer de porter avec elles un précieux enseignement. Après avoir cherché à la côte 
d'Afrique des travailleurs libres, ils les demandent maintenant à l'archipel indien; ils vont jus- 
que dans l'Indo-Chine ; re rique. On. comprend 
quelle est l'importance de ce fait! Nous l'observons et nous verrons le développement dont il est 
susceptible. 
colonial. Des usines c 


tre sagem 


voi 


ruter des laboureurs pour leurs colonies d'A 


D'autres efforts se font qui peuvent aussi avoir une heureuse influence sur l'avenir 
ntrales se sont créées à la Guadeloupe; elles commencent à fonctionner. Il 
s'en crée également à la Martinique. Partout on cherche à se procurer des appareils plus perfec: 
tionnés, des machines plus puissantes ; les progrès dé l'industrie métropolitaine traversent les 
mers et commencent à féconder le travail colonial. Ce mouvement peut avoir une très-salutaire 
influence sur la réforme sociale dont nons voulons hâter l'accomplissement. L'orateur, en se ré: 

sumant, dit que la loi porte elle-même des améliorations considérables pour le sort des nègres 
esclaves. Que cétte loi est empreinte de sa oyanee, ear elle ne désorg 
ellemodifi l'esclavage , mais le laisse debout jusqu'à ce que nous puissions lui substituer le tra- 
val salarié et assurer des travailleurs aux colonies. Cette loi donne précisément à l'Adiministra 

ion et au nement le temps de préparer la grande solution ; c'est un premier pas dans la 
voie qui doit mener au but, mais ce premier pas engage tout le monde à poursuivre l'œuvre 
i 

qui l'a dictée ét par le but qu'elle se propose. 


gesse et de p nise rien ; 


l'émancipation. Ainsi la loi, loin d'être petite comme on l'a dit, est grande par le sentiment, 


M. Lencren s'attache à démontrer que l'état des nègres n'est pas aussi fâcheux qu'on le dit 
communément. De grandes améliorations ont été apportées à leur sort, et il. serait à désirer 
qu'aucune mesure ne fût prise avant qu'une enquête faite par les soins du Gouvernement, n'ait 
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complétement fait connaître l'état des choses en ee qui concerne les esclaves, tant pour leur état 
actuel que po 

M-Isaawrar déclare qu'il aurait désiré une loi d'émancipation plus conforme aux engagements 
pris à ane antre époque par M. le Ministre des affaires étran, mais il regarderait comme 
une chose coupable tout nouvel sjournement qui tendrait à maintenir plus longtemps les choses 
dans leur état actuel + 1 déterminé à voter de projet de loi , quelque incomplet qu'il soit 
äses yeux. L'orateur démontre que l'idée de l'émancipation est ne idée française : elle remonte 
aux édits des rois de France qui ont suecessivement déclaré, que font esclare touchant la terre 
de France était libre, L'Assemblée constituante a préparé ensuite la grande œuvre de l'éman- 


r les résul 


ts futurs de l'émancipation. 


cipation en général. L'Empire et-la Restauration ont wis un temps d'arrêt à l'accomplissement 
de cette grande pensée ; mais elle a naturellement repris sou empire, et au point où les choses 
sont arrivées, IL n'est plus possible de l'éviter et de maintenir ce qui existe. Quant au projeté 
loi, quelque imparfait qu'il soit, 1 réussira si le Gouvernement en a la ferme volonté, s'ilap: 
porté à l'administration. des [colonies l'atention convenable, et s'il sait résister à l'influence 
des conseils coloniaux. 1 y a dans les colonies une elasse sur laquelle le Gouvernement. peut 


appuyer, pour trouver la fo 
mes de couleur libres, et d'autre part d'un certain nombre de propriétaires et d' 
sont déterminés à s'unir à Jui et à mettre à sa disposition toute leur influence. 


M. Juues pe LASTEYMIE, Rapporteur, ri 


nécessaire à la réalisation de ses plans ; elle se compose des lon 


bitauts qui 


ue la discussion daus un discours développé. 


à juin.— Art. 1%— M px La RocueroucauLp-LancounT propose de substituer au mot 
esclaves le mot ouoriers, Il a peine à comprendre qu'au dis-neuvième siècle, dans une li 
française , c 


stature 
te encore les dispositians de l'esclavage. 1 convient de mettre les dénominne 
tions en harmonie avec es chuses, Aux termes de la lof nouvelle, ce qui était naguère un enclave 

stituera une persoune civile. I fout donc radicr la dénontination d'esclave, L'orateur déclare 
toutefois qu'il ne veut pos que son. amendesnent doption de In lo 1 n'insist 
pas. — M. Jollivet, On à à tort invoqué s colonies, 1 est vral que la 


sse entraver 


l'autorité des délégués à 


Guyane française à demandé à faire disparallre la qualification d'esclaves, mais À une double 
condition : la première était qu'une compagnie financière se formarait et achèterait toutes les 
propriétés de la Guyane ; la seconde était que les Chambres, par une foi, garantiralent un mini 


in d'intén 


de 4 pour 100 à La compagnie financière. L'orateur pose 6n 
ates les colonies consentiront Hon-seulement à In suppres 
ion de Ia chose. — M. de la Rochefouçaull-Lincourt affirme qu'hier même les 
délégués des colonies ant fait distrib tent À du 
mot esclaves, — M. Jules de Lasteyrie, 11 faut bien appeler les choses par leur non, et tant que 
l'esclavage ne sera pas supprimé, il existera des esclaves 


qu'à cette double 
condition 1 
à la supyre 


du mot, mais enoore 


er un écrit dans lequel ils con 


M. AGéNon D& GASPARIS propose un autre amendement qui modifierait La fin du premier para 
graphe ainsi qu'il suit : « La concession d'un jour par semaine aux esclaves, autres que ceux dt 
lachés au service intérieur de la maison, qui en feront la demaude. » 1 croit qu'on aurait tort 
de voter la loi, bien qu'on la réputé défectueuse, parce qu'on entend laisser au Gouvernement 
la res u par voie d'ordonnances. Cest assurer une grande respousabilité 
dont l'orateur ne veut pas prendre sa part. 


onsabilité de l'exéeu 


M. duues pe Lasrevmi®, Rapporteur, insiste d'abord sur ln nécessité de voter la lol, Les 
esclaves des colonies savent qu'ils ne doivent pas rester esclaves. C'est l'émancipation des colonies 
anglaises qui le leur a appris. Quant à l'objet spécial de l'amendement, il y est pourvu pr l'ar- 
ticle 3. 


M. Bennysn pense qu'on ne doit jus laisser dans le domaïnie de l'Ordontiiiiée lé règlement de 
tout ee qui concerne l'ordre matériel ét l'ordre moral dés colonies, é'ést-à-dire le règlement du 
travail, de l'instruction primaire et religieuse : de si haot 
doitixine de Là loi 

n'est pas une ras des délibérations pr- 
lementoires, Il S s au rang d'hommes libres, de leur donner cette grn- 
deur. cette noblesse de sentiments qui constituent le père de famille: ct on aissersit à l'ordonnance 
seule le soin d'opérer ce miracle! on consentirait à abandonner à l'arbitraire d'un seul des-trois 
pouvoirs des intérêts aussi élevés ! Cela n'est pas possible. L'orateur ne veut pas prévoir le renou- 


ervées au 
mlière dans les Chambres, es 


questions doivent être ré 
les colons n'ont pas de représentation r 
n pour les frustrer du bénéfice des Ioïs et de La 
d'élever les « 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 2 JOIN. 603 


véllement di 


désordres, dés calamités qui ont éclaté en d'autres temps dans nos colonies ; maîs 
il pense que, pour éviter de pareils malheurs, ce n'est pas trop d'invoquer, lorsqu'il s'agit d'ac- 
complir une tâche immense, les lumières de tous les grands corps de l'État. 11 y a ici deux 
grandes questions : la question morale et 1a question d'intérêt politique. On dit qu'il sera statué 
par ordonnance sur l'ofgnnisation du travail dans les colonies; mais comment procéder à cette 
organisation? Fera-ton comumne l'Angleterre , qui a payé pour l'affranchissement des esclaves unie 

mme de 500 millions, et qui, au moyen des surtaxes sur les produits coloniaux, a ajouté déjà à 
cette somme une prime de plus de 500 millions ? L'eselovage, sans doute, est une chose détestable; 
c'est une belle et noble tiche que de cherc 


er à l'abolir, mais les colons ne sont-pas coupables 
de l'établissement de l'esclavage; d'est le crime de la société européenne tout entière. 1 serait 
donc injuste de châtier les colons; i1y. a donc un devoir impérieux de ne pas les ruiner; et, pour 
arriver à une transaction équitable, il importe-de nepas abdiquer d'avance le droit d'opérer cette 

ansaetion législativement ; c'est avec grande raison-qu'à la dernière 
l'émancipation mal faite serait fatale à la fois aux maîtres et il faut que les Noir 
affranchis deviennent des hommes laborieux, car le st la première doi de l'humanité. 


Cette question de l'organisation du travail est en même temps une grande question politique, et, 
à 


ance on a établi que 


e point de vue, quels que soient les entraînements d'un sentiment généreux, l'orateur me:peut 
pas oublier qu'il est de sou-pays, ct que les intérêts politiques de la France sont en présence 
d'intérêts politiques. contraires. IL y a quelques années, à propos de la loi sur les sucres, il a de 
mandé la suppression du sucre indigène, précisément pour assurer le bien-être des colons, et 
pour rendre l'émancipation des Noirs plus facile; c'est qu'eftective 
e par la loï. 11 faut aussi ne pas perüre de vue qu'il s'agit 
aise: l'Inde autrefois était un grand pays industriel; elle a été dépossédée 
par Glascow, par Mulhouse, par Rouen, ete, et elle seut le besoin de devenir un pays agricole; 

est vers ce but que tendent tous les efforts de l'Angleterre; les Anglais, lorsqu'ils ont entrepris 
l'émancipation des esc at supposé que les conditions du travail libre dans l'Inde se- 
ralent meilleures que les conditions du travail dans le monde américain. Ils se sont urompés, eL 
ils ont compris la nécessité de modifier les conditions actuelles du travail en Amérique. À cet 
égard, l'orateur citera une dépêche du Ministre des affaires étrangères es États-Unis, qui signale 
l'immense intérêt de l'Angleterre à rendre difficiles et onéreuses les conditions du travail dans le 
monde américain : il s'étonnerait que cetle vérité ne füt pas comprise en France comme. elle l'est 
aux États-Unis. L'orateur, en terminant, rappelle toutes les complications auxquelles à donné 
lieu , dans ces derniers temps, l'exercice du droit de visite, que des traités avaient consacré : il 
désire que les négociations entamées à Londres aient pour résultat de faire disparaître 
lications, et de replacer enfin notre payillon dans l'état d'indépendance qui doit lui appartenir 3 
mais SE cet heureux résultat est obtenu, il faudra reconnaitre combien l'intervention des Cham 
bres à été utile en cette circonstance , et c'est précisément parce qu'il eut que-les Chambres 
viennent en aide au Gouvernement dans les questions de. cette nature, que l'orateur demande 
que la loi seule puisse être appelée à les résoudre. 


ent il importe que l'abolition 
de l'esclavage soit préparée et réglé 
d'une question au 


aves, avai 


M: LEDRu-ROLLIN S'étonne de la S 


ulière contradiction qui a porté le préopinant à invoquer 
les principes les plus généreux pour conclure au maintien du stat quo. Sous prétexte d'une ques- 
tion de prérogative, on à effectivement proposé de laïsseres Noirs dans l'esclavage. L'orateur 
aussi aimerait mieux qu'on pat laisser à Ia loi le soïn de régler tous Tes moyens d'émancipation ; 
mais décréter cela, amender le projet, c'est s’exposer à un ajournement à 


défini ; à une époque 
aussi avancée de la session ls loi ne pourrait être soumise ütilement à la Chambre des Pairs ; et 
les nègres cont ent de ‘croupir dans l'esclavage. On paraît d'ailleurs oublier que la situa- 
tion coloniale a été presque toujours réglementée mi-partie par le Parlement, mi-partie par le 
pouvoir exécutif. A ceux qui craindraient que les esclaves ne fussent pas dignes de l'éman 
immédiate, l'orateur rappellera ce qui s'est passé lors de la catastrophe de la Guadeloupe 
colons-ont trouvé chez les Noirs dévouement et fraternité; et tout porte à croire que l'ésman- 
cipation s'opérera dans nos colonies aussi paisiblement qu'elle s'est effectuée dans les colonies 

glaises. I1-est injuste de supposer que la question d'abolition n'ait été pour l'Angleterre qu'un 
moyen de faire échec aux intérêts francais. L’abolition de l'esclavage a été en Angleterre le 
triomphe de l'opinion publique sur le Gouvernement et sur l'aristocratie. C'est un généreux sen- 
timent d'humanité qui a inspiré cette grande mesure. L'orateur supplie l'auteur des amende- 
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ments de consentir à leur retrait. de ne poînt retarder l'accomplissement d'une œuvre que Lous 
les amis de l'humanité ont si fortement à cœur. Lui aussi, il voudrait pouvoir stipuler des garan- 
légales, mais avant tout, 1 tient à eonsaerer le principe, sauf à user l'année prochaine de son 
initiative pour remplir les lacunes de La loi ; mais il accepte le projet de lo, parcs que ce projet 
pose le principe du rachat, et parce qu'il rend le colon responsable des suites des châtiments trop 
Cruels infigés par lui à l'esclave. 

M. Rocen (du Loiret) désire aussi l'adoption du projet de Joi , quelles qu'en soient les défec- 
tuosités; mais ce n'est pas pour lui un motif de renoneer à l'améliorer, et de faire l'abmégation de 
ee qu'il croit bon et utile. On dit que ce serait compromettre le sort de la loi. L'orateur ne s'ar- 
rétera point à cette fin de non-recevoir. Un mois de sursis suftit pour que La Joï puisse être sou 
mise à toutes les épreuves qu'elle auraît à traverser. 11 lui semble que l'on devrait aussi prendre 
‘en considération Veffet moral d'un simple enregistrement dans la Chambre. Les adversaires de nt 
Joï në-manqueraient pas de dire que la Chambre en est embarrassée; qu'elle voudrait reculer; 
qu'elle ersint de voir la Joï échouer devant la Chambre des Pairs. L'rateur ne voit d'ailleurs pas 
le prof qu'il y aurait à voter unë loi pâle et incomplète qui, exécutée faiblement, n'abouti- 
rait à aueun résultat. L'orateur insiste pour que la Chambre n'abdique pas son droit d' 
dement. 

M. Onirox Baunor, Une chjeetion fondée sur des raisons constitutionnelles est toujours grave 
en elle-même; cependant ilne confondra pas ceux qui ont élevé l'objection pour faire améliorer 
la lof, avec ceux qui ne l'ont faite que pour provoquer le rejet du projet de loi et 
viment toute mesure d'émancipation. À ceux qui veulént un sjournement indéfini, il répondra 
que ce n'est 1à qu'un préterte , et que Ia Joï de 1843, qu'ils ont appelée la charte coloniale, porte 
un article ainsi conçu : «Il sera pourvu par dés ordonnanees aux améliorations à apporter das 
condition des personnes non libres aux colonies. » I approuve In distinction faite par le projet 
entré le domaïne de a loi et celui de l'ordonnance. À l'égard de eeux qui ont présenté des ame 
dements dans une pensée d'amélioration l'orateur se permettra de leur adresser une prière 
c'est de vouloir bien se préoccuper de Ia mesure en elle-même, de la manifestation qu'elle/éom + 
es détails d'exécution, c'est de ne pas compromettre dans une pensée d'amnélio 

st de ne pas devenir, à leur 
; mieux 
ne 


porte, plutôt que d 
ration précipitée, l'œuvre même qu'ils se proposent d'acrompli 
insu , les complices de ceux qui veulent tout paratÿser, La loi sans doute est incomplé 
vaudraient les bi maneipation immédiate et simultanée. Mais est-ce done 
raison de repousser les améliorations qui mettent ln Chambre sur la voie dé cette grande e- 
sure? L'orateur ne porté pas le dogme de l'absolu, même dans des questions d'humanité. 1 fa 
drait que Ia loi fit bien vicieuse pour qu'il se considérät come contraint de la rejeter. 11 Ia 

fiante, parce que le rejet de la loi ne serait pas u viflant, eo 
urnément indéfini de l'arnélioration du sort des esclaves. C'est chose immense que de 
substituer à des esclaves n'ayant ni propriété, ni famille, ni droits propres, des personnes ci- 
viles auxquelles on confêre des droits placés sous In sanetion de la loi, L'orateur espère que 18 
Gouvernement aura la conscience de la grandeur dé son œuvre. Sans l'intervention nctive ét 
énergique du pouvoir exécutif, cette œuvre serait illusoire, L'orateur espère aussi que: le Gou- 
vernement aura la conscience des diflicultés qui l'attendent. Déjà l'an éherche à saper d'avance 
la lof, on sonne le tocsin de la résistance. Si la volonté du Gouvernement est ferme, la loi 
sera féconde, e il peut compter sur le concours de la Chambre; s'il faiblissait il assurait une 
grave responsabilité. 

M L'AMIRAL DE MaGKAU. Ce n'est pas le Ministre de la marine seulement c'est le Gouverne- 
ment tout entier, c'est le département de la marine tout entier, qui prend en ce moment devant 
la Chambre, par ma bouche, l'engagement que réclame Je préopinant, Mes prédécesseurs, depuis 
dix ans, ont préparé l'œuvre que je suis heureux d'avoir été appelé à. faire avancer. M. le Mi- 
nistre répond ensuite aux demandes faites par l'auteur de l'amendement. Les esclaves attachés 
à la maison sont dans une position bien plus douce que les autres, et ils ont plus d'avantage dans 
eette situation qu'en l'échangeant contre un jour par semaine. Les caisses d'épargne qu'on ré. 
clame seront certainement instituées. Les châtiments corporels pour les femmes appelleront cer- 
tainement l'attention dans la rédaction des ordonuances. L'orateur termine en insistant sur 
l'opportunité de ne pas apporter au projet de loi des changements. qui entraîneraient, de longs 
déhis. 
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N. or Gasraury n'insiste pas en ée qui concerne les esclaves domestiques : il aurait seulement 
désiré que des explications plus satisfaisantes fussent données à cet égard. 


M.LE MiNISTRE répond : 


ous entendons que tous les esclaves auront la faculté de choisir entre 
la nourriture où l'abandon d'un jour par semaine, IL u'y a pas de doute que les esclaves employés 
sur les liabitations préféreront presque tous l'abandon d'un jour par semaine, la faculté de tra- 
vailler pour eux, contre la nourriture. Les esclaves qui sont dans l'intérieur de la maison du 
maître, qui habitent la ville, ont certainement peu d'intérêt à réclamer, en échange de leur nour- 
riture, la jouissance d’un jour par semaine. 1ls ont d'ailleurs dans l'intérieur des maisons , dans 
le service même dont ils sont chargés des moyens de former ce pécule. Ainsi done, dans nôtre 
pensée, le droit est acquis à tous les esclaves indistinctement, soit des champs, des villes ou dé 
l'intérieur des maisons, d'opter entre la nourriture et la joui 


sance d'un jour par sen 


ve 
M. Roen (du Loiret ) demande es qui arrivéra relativement aux esclaves pêcheurs ou mate- 
lots, auxquels on ne peut aecorder un jour par semaine.—. le Ministre répond que l'ordounance 
ÿ pourvoira dans les termes les plus favorables aux esclaves, — M. de Gasparin 
mier amendement. — 
n'est pas appuyé. 


retire son pre- 
: Jollivet reprend cet amendement pour son compte. — L'amendément 


M. ve GAsranix demande la suppression des chôtiments corporels appliqués anx femmes. — 
M, le Ministre répond : Ge que désire le préopinant, je le désire certainement tout autant que 
lui; personne n'a plus d'horreur que moi pour les châtiments corporels infligés aux femmes. 
Mais la Chambre comprendra que j'ai quelque droit, je crois, à sa confiance, Je suis loin de dire 
que les vœux de l'orateur ne seront pas "réalisés , mais je demande en même temps qu'il ne me 
soit pas imposé l'obligation de prendre ici un eng — M. de Gasparin prénant très au 
sérieux les paroles que la Chambre vient d'entendre, retire son amendement, —NL. Lherbette fait 
observer que l'Angleterre avait préludé à l'émancipation par la suppression des peines corpo- 
relles. — M, Délessert dit que la Commission eroit comprendre les intentions du Ministre, ct 
qu'elle se repose sur la sollicitule du Gouvernement de la réalisation des vœux qu'elle a 
exprimés. 

Le pai 


graphe premier est mis aux voix et adopté. 


M.Jouuver propose d'ajouter après ces mots : un jour par semaine, ceux-ci : le samedi. Cet 

aendement n'est pus appuyé. — Il propose d'ajouter au 1° paragraphe une disposition ainsi 

cohçue ? & L'eslave qui aura obtenu la concession d'un jour, en remplacement de la nourriture , 

d pourra être contraint au travail, comme les autres jours de la semaine. » — M. de Gasparin dit 

que le nègre ne pourra pas être obligé au travail pendant son jour de liberté, — M. le Ministre 

confirme, et ajoute que l'intérêt de se former un'pécule sera un grand stimulant pour le travuil. 
— L'imenderment n'est pas appuyé. 


= Le 9° $ de l'article est adopté, malgré un amendement de M. Berryer, qui proposait de 
faire statuer par une loi ur le régime des ateliers 

Le 9° $ est adopté après observations de M: Dubois (de la Loire-Inférieure) sur lesiflicuités 
qu'on peut être exposé à rencontrer dans l'application ; et celle 


de M. Lherbette sur l'inexé- 
cütion d'une ordonnance rend janvier 1840, aux termes de laquelle les esclaves des deux 
sexes devaient être, à partir de l'âge de quatre ans, admis dans les écoles. 

= La Chambre adopte le 4° et le 5° paragraphe ; ainsi que l'ensemble de l'article premier. 

= L'art, 2 est adopté après que ML. de Gasparin et Roger ont retiré deux amendements. 

L'art, 8 est adopté après les observations suivantes : M. de Gasparin demandait qu'on dit 
esclaves valides. M. Jollivet a protesté contre la pensée de faire travailler des malades. M. Jubelin, 
Comui du Roi , à expliqué que le règlement pourvoirait aux modérations du travail, Même 
observation sur l'application du travail extraordinaire aux femmes. Observations de M. de 
Gasparin et de M. le Ministre sur l'utilité du travail à la tâchi 
retirés, 

—= Sur l'art. 4, M. de Gasparin proposait un amendement pour supprimer la distinction des 
choses mobilières, et l'obligation pour l'esclave de justifier la légitinrité de la possession de son 
pécule. Aprés réponses de MM. Isambert , Galos, Commissaire du Roi, et le Rapporteur, et Ja 
contraction de M. Jellivet, M. de Gasparin se borne à constater les réponses qui ont été faites , 
soit par M. le Commissaire du Roî, soit par M. le Rapporteur. 11 en résulté que, d'après l'in 
tention présumée du Gouvernement, la preuve de l'ilégitimité de la possession sera demandée 


— Les amenden 


nts ont été 


n° x 
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aux mftres ; et d'un autre côté, que les dons faits aux esclaves seront considérés conime une 
source légitime de propriété; en présenee de cette double déclaration, il retire son amendement. 
—La Chambre adapte l'article 4. 


à juin.— A l'occasion de l'art. 8, M. de Wustemberg provoque une explication de M, le. 
nistre sur ce que veut faire le Gouvernement pour l'indemnité aus. colons el pour l'organisation 
du travail libre. M, le Ministre répond que le Gouvernement est d'accord avec le préopinant sur 
gence de ees points importants; et il en donue pour preuve la présentation du 2° projet sur le 
travail dans les éolonies. M. Jolivet proteste contre un mode de rachat dans lequel l'iudemn 
fournie au maltre est prise , par lespéeule, sur la propriété, M. de Gasparin demande l'institu- 
tion de,primes pour-les plus: forts livrets d'esclaves aux caisses d'épargne, M, le Rapporteur ré- 
pondqu'il y est pourvu par le # projet de loi. L'amendement est retiré. — M. Pascalis soumet à 
la Chambre quelques difficultés dans h ons d'état civil, MM, Odilon Rarrot et Dupin ré. 
poñdent qu'il faut laisser à la jurisprudence le soin de décider ces questions. — Sur une oliserva- 
Von de M, de än, il est expliqué que, malgré la contradiction apparente de l'art, 5, le Noir 
pourra donner à son frère et à sa sur, comme pourrait le faire un tiers, une partie de son é- 
son rachat. MAL. le Rapporteur et le Ministre sont d'accord sur ce pot. 


s questi 


ue pour aider à 

M. Jolivet s'attache à combattre le rachat forcé, qu'il considère comme. une infraction au 
droit du maltre,.et.comme une mesure funeste. à la fois à l'esclave et à l'intérét colonial, 1 si- 
guale des contradictions entre les opinions émises par les Couunissious des Chambres, et M. Ji 
beliu, Commissaire du Roi. MM. le Ministre, le Rapporteur, et Jubelin, répondent à ces critiques 
M. Galos, sur l'observation de, M. de Castellaue, dit que le Gouvernement attache ua grand 
prix à co que le projet de loi sur l'expropriation forcée aux colonies soit prochainement adopté. 
M. Dupin aîné critique le système de conversations uon suivies de vote, qui ne pouvont changer 
dela loi. M, Je Rapporteur répond que le Gouvernement devant régler pat-ordonnances 
ts déterminés par la loi, les explications font connaître ses intentions. — Le 1° $ de 


le se 


les. 
l'art. 5 est adopté. 


es 


M. de Gasparin propose le paragraphe additionnel suivant : « Le prix du rachat des 
est fixé d'avance par ordonnance royale , suivant l'âge, le sexeet la profession. » Aa pour, objet 
d'empécher les abus qui résullent,des décisions de commissions spétiales choisies par des pro 
ires d'esclaves. MM. Hsabert et Gustave dé Beaumont insistent dans le même sens. À ce 


pr 
sujet, ML le Ministre fournit des explications sur la situation de là magistrature coloniale, dont il 
défend là conduite, Débat auquel prennent part MM. Jolivet, Chégaray, Ledru-Rollin, Odilon 


Harrot,, de Peyramont, Lanyer. M, de Gasparin insiste sur son. amendement. M, Dufaure fuit 
observer que l'opposition que rencontre l'adoption de cette disposition du projet dé. loi a pour 
origine le défaut de coufiauce dans la magistrature coloniale. Les appréhensions qui s8 manifes- 
tent n'auraient pas pris mañssance s'il avait été question de la mugistrature métrapolitai 
il faut prendre garde, en. se laissant eutraîaer à cette défiance , d'agir contre Le but même qu'on 
se propose : la manifester, c'est perpétuer l'état de choses actuel confier, au contraire, à la ma. 
gistroture la mission de fixer le prix du rachat, c'est la placer dans une position qui lui interdit 
la possession des esclaves; c'est obliger le Gouvernement à ne plus foñer des propriétaires 
d'esclaves. Si, toutefois, la disposit dltat que l'orateur prévoit, il serait tou 
jours Lemps de recourir à la Joi pour la réformer. — L'amendement n'est point adopté. — Les 
parographes 2, 3 et 4 de l'article 5 sont adoptés. 

=" $ de l'art. 5. M. Roger (du Loiret) demande le retranchement du mob autreent. M: Je 
Rapporteur explique que l'obligation du travail en eas d'affranchissement s'étend à tous lés eus. 
MM. Dubois et le Ministre échangent des observations sur le mode de discussion par explications 
sans vote.— L'amendemeut de M. Roger west pas #opté.— M. de Gasparin deinande d'abord , 
1° si l'engagement s'applique à toute la classe d'esclaves aujourd'hui libérée; 2° si la Commission, 
dont l'approbation est nécessaire pour ces engagements ; pourra retirer son approbation une fois 
qu'elleiaura-été donnée. M: le Rapporteur répond, quant au premier point, que lo loi ne saurait 
avoir cet effet, qui serait un effet rétroactif; ét que, quant au second point, le nègre qui, après 
s'être racheté, ne travoillerait pas, serait soumis aux dispositions de l'article 16 qui, dans: ce 
8, punit le refus de travail des peines prononcées contre le vagobondage, — Le puragrapho:$ 
est adopté. — Les paragraphes 6, 7 et 8 sont adoptés alnsi que l'article entier, 


n'avait pas le ré 
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4 juin.—N. Roger (du Loiret) propose une disposition additionnelle à l'article 5. — « Tous 
les esclaves appartenant au Gouvernement ou à des établissements publics , à quelque titre que 
ce soit, sout déclarés libres. Toutefois, ceux des affranchis qui seraient encore 
ront à lu disposition du Gouvernement jusqu'à leur majorité. Les uns et les autres, dans les trois 
mois de leur libération, pourront être transférés d'une colonie dans une autre. » — | développe 
la pensée de l'amendement, et proteste contre le part pris de la Chambre de n'adopter aucune mo 
dification, —M. le Ministre de la marine déclare que le Gouvernement est décidé. à pren- 
dre les mesures n appartiennent dans ee moment au domaine 
dans le complétement émancipés dans un espace de temps qui ne pourra pas dé: 
passer einq ann nee législative 
du 47-août 4825 pour soutenir que le Ministre ne peut pas au poser de ce qui; aux 
termes de la Charte de 1814, était devenuunespropriété des eolonies. — M. le Ministre de ln 
marine développe l'opinion que l'ordonnance de 1825, qui pouvait statuer souverainement sur les 
choses coloniales, excédait Les limites du pouvoir royal, quand elle. it du domaine de l'État 
IL répond d'ailleurs qu'il y aura des crédits à demander aux Clk » et qu'ainsi, le pouvoir 
lévislatif s'exercera. — M. F. Delessert. La diffieulté se résoudra par l'allocation d'une somime 
de80"ou 90,000 fr. tout au plus. — M. Roger déclare que son intention était surtout dé proÿo- 
quér les Explications du Gouvernement ; celles qui ont été données le dévident à retirer son 
Améndement=M. Isambert, pour prouver le mauvais vouloir des asser 
fait relatif aux rée 
Que céla est étranges 


mineurs reste- 


essaires pou 


que tous les Noirs 


colonies soient 
—M. Jolivet invoque les précédents historiques et l'ordonn: 


ourd'hui d 


es colonialès, cite un 


éments de Noirs provenant de saisie par suîte de traîte.— Ni. Jollivet répond 


À la question. 
in propose une autre disposition additionnelle : — « Lorsque l'esclave qui se ra 
s enfants légitimes, ou légitimés aux termes de 
te question sera résolue dans le 


chète est 1 
l'article 331 du Code civil, »— M. le Rapporteur répond que ci 
2° projet de loi.— L'amendement n'est pas appuyé. 

— L'article 6 est mis aux voix et adoptés 

_= Sur l'art. 7, M. de Gasparin propose un amendement qui modifierait le troisième paragra- 
à qu'il suit : — « Le présent article n'est pas applicable aux travaux accidentel, néces: 
par un événement imprévu qui s 
relative aux jours de dimanches et fêtes, 
vice intérieur. Ces travaux exceptés de l'interdiction 4 
nance roÿale-fixant Le minimum de temps qu'ils doivent laisser aux esclaves qui ÿ sont attachés. 
= Géthamendément estirètiré par sowautenr, après explication de M. le Rapporteur, que lo pro 
jet a le méme sens et ne diffère que par la rédaction. — L'article est adopté. 

— Surl'ort. 8, M. de Gusparin propose d'ajouter l'application de la peine au propriétaire qui 


2, ou qui les Journirait en quantité 


ts par les mai 


ient reconnus urge 
pas applicable aux travaux indispensables de. sers 
rale, seront énumérés par une ordon- 


La disposition 


fuserailles poÿtions de terrain mentionnées par l'art 
où qualité nsnffisante, où qui ne les remplacérait pas en cus d'épuisement du s0l2M. ERP: 
est retiré. — L'art. 8 est 


porteur. Le refus de terrains sera puni par l'art. 11:— L'amenden 


adopté. 


A l'occasion de l'art. 9, M. de Larochefoucauld-Lianéourt proteste contre les châtiment cor- 
porels. — M. de Gasparin propose un paragraphe additionnel : « L'esélave qui aura subi un trai- 
tement illégal sera affranchi aux fraîs de W'ÉtAN. S Il déclare qu'en prenant acte es engagements 
moralement contractés par le Gouvernement , il retire ceux de ses amendements qui affectaient 
le régime disciplinatre. — L'art. D eét adopté. 

Art. 10, 11, 12, 13. Adoptés. 

Art, 14. M. Jollivet propose de remplacer cet a 
glement d'administration pu 
Guadéloupetide Bourbon et de la Guyang française, Ce règlement sera présenté 


on suivante : — « Un rè 


lique/organisera le jury dans les cc 


slonies de la Martinique , de la 


x Chambres, 


poûr 8tré éonverti en loi dans la session prochaine. Les conseillers des cours royales des quatre 
colonies de Ia Martinique, de la Guadeloupe, de Bourbon et de la Guyane française, les juges 
royaux et lieuténants de juges, seront inamovibles. + — 11 dit que puisqu'il est convenu que la 


Chambre n'adoptera aucun amendement, il ajourne le sien. — Cette observation donne lieu à réc- 
tification par M. le Président, et à un court débat au sujet du mode de délibération, entra 
MA. d'Haubersart, de Gasparin ét le Président, 
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A propos de l'art. 15, M, Delespaul demande des explications Sur l'exécution des ordonnances 
relatives aux juges de paix dans les colonies secondaires. M. le Ministre répond que cela n'a 
aueun rapport avec la loï en diseussion. — M. Ledru-Rollin ne veut pas retarder la délibération 
de la Chambre . mais i à besoin d'appeler la sollicitude de ML. le Ministre sur une question qui 
2 sa gravité. L'ordonnance de 1827 a déclaré positivement que les esclaves n'auraient pas le 
droit de se pourvoir en eassation, si se u'est lorsqu'ils étaient condamnés avec dés personnes 
libres. La Chambre sait dans quelle circonstance, par suite de complicité avec des personnes 
libres, lorsque les pourvois ont été déférés à Ia cour de cassation, les arrêts rendus dans les co- 
lonies ont été eassés , et le sort des malheureux esclaves amélioré. 1 eroit qu'il serait équitable 
que le recours en cassation fût accordé aux esclaves au moment où l'on cherche à leur erévr une 
aptitude de, personnes civiles. C'est une question d'humanité , de justice , sur Jaguelle-il-appelle 
la sollieitude de M. le Ministre. — L'art. 15 est adopté. 

A. 16 est adopté après expl 
l'application de l'article aux ho 

— Art. 17. Adopté. 

Sur l'art. 18, M. de Gosparin propose une disposition additionnelle : « 11 sera procédé par des 
lois séparées , à l'abolition de l'esclavage dans les autres possessions françaises. » Al la retire 
après avoir protesté contre la continuation de l'esclavage dans l'Inde francaise , ait Sénégal et 
surtout en Algérie. — M. Isambert pense qu'on doit laisser au Gouvernement son initiative eu 
ce qui concerne le Sénégal; et, quant à l'Aluérie, le remède se trouverait aussi dans l'interdic- 
tion de toute action devant les tribunaux. — M. Roger (du Loiret) avait proposé un autre amen 
dement tendant à provoquer l'application de la loi au Sénégal; mais 1 déclare qu'il s'en Fap- 
porte à la sollicitude du Ministre, en se réservant toutefoïs Le droit d'user l'année prochaité de 
son initiative pour compléter, au besoin , par une lof, ce que l'ordonnance d'aurait pas fhit. — 
L'art, 18 est ndoplé. 

Art. 19. Adopté. 

— Scrutin de division sur l'e 
Chambre a adopté. 


N° xxx, 


ation de M. le Ministre, provoquée par M. dé Gasparin, sur 
mes de couleur, et la durée du trasäll dans l'atelier colonial. 


semble de la loi. — Votants, 245. — Pour;193. — Contre, 52. - 


N° XXXII. — LISTES ÉLECTORALES. ADJONGTION DES CAPAGITÉ 


PROrOTION D M. CRÉMIEUX À LA CHAMDE DEX éruris, 


Nr — Lecture publi 
en considération. Misc 


6 mars 1835. Développements et discussion 7 avril 1845.— Aejef de la prise 


FROMOSITION, 


La par M Crémienx le 15 mars 158 


Les articles 1, 2 et 3 de a loi du 19 avril 1834 


ns suivantes 


Aout Français jouissant des droits civils et politiqu ls, Coups dans Va 
ou l'autre ex deux parties Y'ariicl 2 de La oi du 2 mai 1837, où magistrat de l'ordre 
Sudicaire, et électeurs’ remplit d'ailleurs es autres conditions Gvées par Ja préseie ll. 


Si Je moimbre [des 
en appelant Les citoyens 
lite. 


arrondissement électoral ue s'élève jus à 230, ce 
posés qui De seraient Compris ni daus l'une ni du 


er 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSS10: 


Séance da Mundi 7 avril 845. — Présidénee de M Débelleyme, vice-président. 


M. Caéwtæux. Messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre a pour 
cbjetde faire eesser, après quatorze ans, un mal entendu, qui laisse en dehors des colléges électoraux 
certaines classes de citoyens dont la place y est marquée. L'adjonction de ces citoyens à là liste 
des électeurs rappelle l'adjoncion des capacités, et l'expression est juste; car In 10ÿ élé-mnême Ja 
consacre de la manière Ia plus décisive. 
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Dans les délits judiciaires les plus graves, quand il s’agit de prononcer sur la liberté, 
sur la vie,sur l'honneur des accnsés, la loi s'adresse aux hommes pour lesquels ma proposition 
est faite, et la société tout entière vient se placer sous leur sauvegarde. 

En un mot, Messieurs, ma proposition pourrait se réduire à cette simple déclaration : Tout 
juré est éleeteur, si, par une circonstance dont vous apprécierez aussi toute la porté, je ne 
demandais en même temps l'électorat pour les mogistrats, que la loï du 19 avril 1851 n'en à pas 
non plus investis. 

Magistrats, jurés, élécteurs, n'est-cè pas, M 
de plus protecteur, de plus honorable, de plus conservateur dar 
politique ? 

Avant {out examen, ne serez-vous pas frappés con of de cette étrang 
Voici des hommes dont le pouvoir légal vous atteint dans toutes les circonstances de votre vie. 
Magistrats, ils peuvent être appelés à décider que là fortune dont vous êtes si fiers ne vous appar- 
tient pas ; que le nom dont vois vous glorifiez n'est point le vôtre; que ce titre d'électeur dont 
vous vous parez à leur exclusion, vous devez en être dépouillés : et vous leur refusez, à eux, le 
titre d'électeurs! Est-ce de ln raison? 

DR autremeôé, voici des hommes qui vont prononcer souverainement sur | Yie ét 
d'hônieur déMeuts concitoyens? leur juridiction, vous la proclamez la plus modérée, la plus 
udépendante ? Vous les voulez jurés, vous ne 2 pas électeurs ! Est-ce de la raison? 
Messieurs, l'adjonetion des magistrats et des jurés à la liste des électeurs est, avant tout, 
te dé bon sens. 

Préñons maintenant la question sous le point de vue de l'impôt, du cens pécuninire. Ceux à 
qui Vous confiez la Plus haute mission que l'homme puisse donner à Hhomnie, les magistrat 
sont, de tous les fonctionnaires publics, les moïns rétribués. Au vaste banquet du budset, où 
laut d'autres prennent une si large part, la grande majorité des juges reçoit à péine ie part 
relever Ia majesté de leurs fonctions par la nto- 


s, la réunion de ce qu'il y a fout à la fois 
notre ordre Social et 


conséquence? 


me 


individuelle de 2,000 fr; il semble qu'on veuil 
déstie de leur traitement 

ë comprends cette pensée, dont je voudtais pourtant ue application béaucoup moins Higou- 
reuse; mais alors comment exigez-vous, pour que vos magistrats soient électeurs, qu'ils payent 
200 fr, d'impôts? Est-ce de l'équité? 

D'autre part, les jurés, à qui vous imposez la plus terrible obligation que la soetété puisse me 
poser, eux à qui vous conférez le droit de vie et de mort, que vous arrachez, sous les pénalités 
les plus rigoureuses, à leur travail journalier, pour les besoins les plus élevés de la société, vous 
exigés encore qu'ils paÿent 200 fr, de eontributions pour être électeurs! Est-ce de l'équité ? 

Aux uns comme aux autres, ne devez-vous pas une haute rémun à 
pour leurs travaux de choque jour; aux jurés, pour une mission délicate toujours, quelquefois 
périlleuse ? 

Messieurs, l'adjonction des magistrats et des jurés à la liste électorale est aussi un acte de jus- 
lice. cte de justice, voilà ce que ma proposition demande à In Chambre; 
s'étonnera-t-on que j'ose en espérer le succès ? 

Les considérations générales répondent à une objection trop soul 
unes des classes qui composent le jury : « Le diplôme, dit-on, ne £ 
diplôme la suppose, etla loi la déclare. C'est pour lès ma; 
l'électorat. En échange de grands devoirs à remplir, vous leur donnez un droit éminent à exercer, 
et les devoirs, comme les droits, preunent leur origine dans la capacité, dans l'intelligence. 
Capable de décider entre votre adversaire et vous les questions les plus difliciles du droit civil, 
doutez-vous que le juge ne soit capable de décider entre votre « 
de préférence pour la députation 

Intelligent pour prononcer entre une accusation et une défense également habiles, au milieu 
desincidents les plus compliqués d'un débat criminel, pensez-vous que le juré ne sera ez 
intelligent pour prononcer entre votre concurrent et vous sur la question de la députa tion ŸLa 
capacité, Vintelligence, sont, pour le magistrat, pour le juré, une présomption de la loi, présomp- 
tion juste, vraie, fondée sur la nature même et sur les besoins réels de notre état social. Refuser 
gistrats et aux jurés l'énteligence, la capacité, c'est contester l'évidence. 

Si; des considérations gén is décisives, nous arrivons à un examen plus spécial, les 
motifs de prise én considération se prés 


ation? Aux niogistrats 


Acte de bon sens, 


t reproduite sur quelqu 
la capacité, 
Strats et pour les jurés que je réclame 


ncurrent et vous une question 


intent graves et nombreux. 
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La lôf dé 1831 fut votée avec une véritable précipitation, sous l'impression de la 8 
lutte, Si récente encore, au milieu des passions dans oute leur ardeur, par deux Chatibres, 
V'une savait officiellement qu'elle allait être dissoute, dont l'autre n'était pâs iêimé encore cons- 
titüée. La loï de la éunstitution définitive de la pairié est du mois de dééerilire 1831. On m'ac- 
cordera que la loi électorale, intervenue dans ces cireonstanées, pourrait bien n'être pas 
parfaite: 

Dans le projet du Gouvernement, dans le rapport dé Ja Commission, deux pricipes avañent: 
été combinés : l'électorat était confié, d'une part, à la propriété ou à l'industrie, représentée par 
impôt ; d'autre part, à là éapacité, représentée par la prof we la propriëté, après des 
débats assez confus, la quotité du cens fut fixée à 200 fr. 

Restai£à déterminer les conditions de l'électorat par la capacité. À vrai dire, il n'ÿ'eut pos 
dé diséission sérieuse sur le principe. Daus le Gouvernement, dans Ja Commissions dans la 
Chaire, on était d'accord en grande majorité. Comment, en effet, dans notre pays, NE pas. 
admettre les capacités à 


elorat ? 


En matière d'élection, vous le savez, Messieurs, il ne saurait ÿ 


oir qu'itn de ces principes : 
naître que le droit électoral est absolu, qu'il appartient à tous les citoyens , é'est-à-dire 
ge universel; où bien reconnaître que le droït électoral peut être restreint jar ln lof à des 
citoyens dans lesquels élle clierel des garanties. La Chambre sent bien que je ne l'entretiendrar 


D'abord, Messieurs, à l'époque 
pouvait donner à la société, c'était la 
avait êté admis et fixé à 200 fr. par la CI 


du sol, de 


lle. sorte que l'impôt foncier seul 
étemps près, aprés bien des débats, On com. 
prit qu'il y avait un droit aussi pour les intéréts industriels, qu'il était juste que l'industele, que 
le commerce eussent aussi uue représentation. Alors on adm dans le cens l'impôt dé la patente, 
qui représentait Le commerce et l'industrie. Mais à côté de ces imposés, dé ces élasses privilé- 
giées, 1 y avait une classe considérable, nombreuse, nfluente, à Laquelle ou avait donné le noïn 
de capacités. Cette classe était cellé des citoyens qui, exerçant une profession libérale, ne se trou 
vaïent pas en situation de payer l'impôt de 300 fr., nécessaire pour obtenir l'électorat. 
le savez, Messieurs, ees hommes prenaient une part immense aux élections, Is les dirig 
quelque sorte, et, la plupart du temps, ceux qui votaient dans l'e 
leur spiration: 

À l'époque de la Révolution de Juillet, on comprit que le droit électoral devait leur être 
acordé; alors le Miuistère était bien loin de faïre ln guerre à l'adjonction des capacités. Le Mi- 
nistre de l'intérieur de cette époque s'exprimalt en cos termes ! 


Mais Vous 
ent en 
sous 


lite dur collége, Votai 


L'extension du droit électoral aux capacités n'est pas seulement un acte de jutico, c'est aussi une des 
promesses de ln Chatte, et La Charle de 1810 Uemdra Toutes ses promesses. L'adjonelon de 1 seconde ist 
jury Gt uns mecs ÿ c'est aussi l'acquit d'une ete «lu 


qui veut dire que, quand nous demandons 
donnait comme l'exéeution des promesses de 


Ministère de 1845 ce que le Ministère de 1831 


k Charte, nous mettons le pays en péril. La 


Coms 


à tenait absolument le même langage. 
Maintenant, comment cette proposition faîte par le Ministère, appuyée par la Commission, et 
Qui Hrouvait dans la Chambre une majorité réelle, a-t-elle été repoussée? Vous vous le rappelez 


un 

Al 
opinion prono 
Cliarte. Lors 


nalentéudu refoussa des listes électorales les magistrats de l'ordre judiciaire 
ÿ avait encore dans l'esprit d'un assez grand nombre de membres de la Chambre un 
6e contre l'inamovibilité donnée à la magistrature de la Restauration par là 
neëder à cette magistrature le droit électoral, sans diseussion, silen. 
on là repoussa. Dés ce moment la défaite fut complète. On avait frapp 
haut ; les magistrats se trouvaient en debors des listes de capacités. Les avocats, les avoués, les 
inédecins eux-mêmes, tout fut emporté dans li déroute. 

Voilà ée qui s'est fssé ën 1831. Cependant l'intelligence trouva encore sa place dans là lot; 
ais, consent le dire sans quelque confusion? l'intelligence fut caleulée à la valeur d' 
ens, et l'on déclara que les membres de l'Institut seraier 
payeraient 100 francs d'impôt 
d'hni de Ia compléte 

Quels sont done les motifs qui pourraient occasionner lé rejet de ma proposition ? 

Messieurs, quand on est électeur par le cens, par le cens, il est commode de dire + 


s'est agi de co 


usement, 


in demie 
électeurs de droit, à éondition qu'ils 
Le priticiperesta, la protestation est dans là loi; i s'agit aujout- 
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«Pourquoi donc élargir le cercle? pourquoi permettre l'entrée du collée à mon 
« poté ou moins imposé qué moi, dé qui Ia loi exige 200 fr. de contributions ? 
Mais, pour peu qu'on réféehisse, que de raïsons en faveur de la capacité ! Je ne veux pas faire 
la critique de l'électorat par le eens, je voudrais faire des amis à-ma proposition sur tous les 
banes de cette Chambre: je veux seulément vous soumettre dans deux situations égales le-cens 
et'lx énpueité. On nomme un député quand on pre 200 fr. d'impôts, c'est bien, c'est la loi : le 
motif, é'est que 200 Fr. d'impôts re in capital de fortune qui donne une certaine 
garantie, Si done un honnête cultivateur, après de pénibles travaux , de lentes économies, laisse 
à déux fils un héritage payant 400 fr. d'impôts, sequis à la sueur de son front, je trouve bien 
que ces deux fils je quand ils ne sauraïent nf lire ni écrire; il faut d'ailleurs 
hañorer éeux qui eultivent Ia”terve; et la vie detravail du père est ainsi récompensée dans les fs. 
Mais un autre cultivateur, non miolns laborieux; non moins économe, a pensé que le meilleur 
emploi à faire de ses économies, sagement ét lentement amassées, c'était de donner de l'éducatioi 
à ses deux fils. 11 à beaucoup dépensé: son capital même, il l'a fortement ébréché; mais. que lui 
imjiortés So attente n'a pas été trompée. Après de brillantes études, l'an de ses fils est avocat, 
l'aûtre médeë. Adieu cependant l'héritage d'argent, il a disparu dans les frais de cette double 
eteutiteusé éducation. En conséquence, point de possibilité d'être sur le rôle des contribuables à 
00fr., pis de possibilité d'être inscrit sur la liste des électeurs ! 
Mais dans nos béllés théories philosophiques nous disons : Le premier trésor, Le premier bien, 
st l'instruction, c'est l'éducation. Vaines paroles ! 
vite 
x richesse. En effet, quand Pinstruetion, quand l'éducs 
li richesse, vous la r 


in non im 


présentént un € 


oïent électeurs, mé 


dans là pratique, comme nous démentons 
belles théoriés ! dans la pratique, le premier trésor, le premier bien, d'est l'argent, c'est 
ion demande un rar 
Ia richesse? quelle est donc cette richesse d'un homme 
qui paye 200 fr. de contributions, je parle même de contributions foncières ? Quel capital-repré- 
sente-L-alle? Quoi done ! le litre d'avoent, Le titre de médecin ne vaut pas un: capital représenta 
tif de 200 d'impôt? Mais vous qui donnez un ei Iégitie;un si solide appui à toutes les mesures 
qui ont pour objet le développement de l'instruétion, le progrès des sciences, pourquoi ne_pas 
favoriser le penchant du père de famille qui veut assurer à ses ls une profession fondée sur d'in- 
télligence et la énpneité? Quel est, dites-vous, l'avocat, le médecin qui ne paye pas 200 fr; d'ime 
pôts ? C'est l' 
ne paye pos 200 fr. d'impôt ne se doutent pas des 
qu'il soit bien f 
à passer dan les procès plaidix 
appent, dans les triomplies qui encouragent s 
avocats une barrière immense : les anciens sont Jà qui pl 


eulement 6 


joussez. Que dis- 


jocat sans cause, le médecin sans eliéntèle. En vérité, ceux qui disent que l'avocat 
iflieultés de notre profession; croyez:vous 

äver parmi nous à la fortune ? Qued'an- 
Lemeñts dans les causes que vous étudiez et qui vous 


le, éme au mérite incontestable, d 


s éuric 


est; qu'il y a 


vant les jeunes 
ident bien et.qui plaident toujours ; 
ie. ob 


les renommées acquises sont un bel aiguillon, mais un r de pour les renouumées à 
écniquérir. 

Ce que je dis feï des avoents est peut-être encore plus rigoureusement vrai des médecins; car 
étfin les avocats ont la publicité, ils ont l'audience, ils ont la parole, ils peuvent doné se faire 
vonaïtre, obtenir plus tôt unie réputation: mais les médecins, c'est le secret qui iesenvironne, 


c'est dans l'intérieur des familles qu'ils traitent le malade. Que. de diflicultés. pour arriver àla 
renommée! Sans compter, Messieurs, qu'il se passe’en ce moivent, pourdes médeci 
gulier incident. Vous leur avez enlevé li paténte, paréé que la profession, éminernn 
ne doit pas étre palentée; grand nombre d'entre eux, électeurs hier par la patente, ne le sont 
plus aujourd'hui par sa suppression. Quoi! ces mêmes hommes excellents hier, indignes oujour- 


d'hui! Est-ce leur: capacité, leur intelligence qui s'est évanouie? Non assurément, Est-ce leur 
atente qu'ils ne payent 
vous les pritez du droit attaché à la fortune! Est-ce assez 


fortune qui a diminué? Au contraire 
lus: Vous augmentez eur revenu, à 
de contradictions ? 

A côté des avocats, des médecins, viennent les avoués, les notaires. Les avoués, les notaires, 
ont äclieté IÉurs "cabiiets, leurs offices à des prix considérables. Au capital dépensé pour eurs 
études se joïft 16 capital dépen 
double capital représente 


sente du prix de la 


or leur acquisition. Est-ce que vous 


convenez pas queie 
bien au moins la valeur d ppose l'impôt de 200.frà 
Pourquoi donc ce merveilleux talisman dansiles 200 fr, d'impôts? 
C'est que celui qui tient au sol donne des garanties. Mais ne tient-on au sol que par le sol même? 
Celui qui possède un cibinet dé 00, dé 300, de 400,000 fr. ne donne-t-il pas aussi des garan- 


fortune que s 
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ties 2 N'a-t-il pas uv grand intérêt à Vordre, à la paix de l'État? Et que parlez-vous du sol? Le 
petit marchand qui paye une patente est électeur ; la cote personnelle et mobilière, le droit pro- 
portionnel et le prix de la patente atteignent facilement 200 fr. Comment! cette patente vaut 
mieux que le diplôme de l'avoent ou du médecin, que l'étude du notaire et de l'avoué? J'ai parlé 
de la patente. La dernière loi sur les patentes nous apprend comment on fait et l'on défait les 
électeurs. Un changement qui passe inaperçu dans la loi, et voilà quatre à cinq mille électeurs 
qui disparaissent des eolléges de Paris. Mille nouveaux arriveront peut-être, Vous qui aîmez la 
stabilité, connaissez-vous rien de plus mobile? Ces patentés, d'ailleurs, quand il a fallu, pour la 
première fois, les compter dunombre des électeurs, on disait contre eux toutes les calonnies 
que l'on répète contre les capacités. 

T1 faut représenter le sol pour donner des garanties. Mais la représentation plus spéciale du 
sol,é'est surtout dans les conseils généraux qu'elle devrait se trouver. Et pourtant les capacités 
qui n'entrent pas au collée pour nommer les Députés, ÿ entrent pour nommer les membres des 
conseils généraux. 

On affecte de dire que ces électeurs capables sont à redouter dans les colléges électoraux. Mais 
quelle mission Leur donnez-vous? De choisir un Député entre des éligibles qui payent 500 fr. 
d'impôts. Leur vote est foreé de s'attacher aux 500 fr, Or, vous qui trouvez tant de garanties 
dons le cens électoral de 200 fr., vous qui pensez que eelui qui paye 200 fr. d'impôts est un él 
teur si digne dé ses fonctions, que craîgnez-vous d'électeurs obligés de donner leur voix à 4 
candidats q 500 fr. d'impôts ? 

On ajoute : Entre le éandidat du Gouvernement et le candidat de l'Opposition, ils choisiront 
celui-ci, Franchement, Messieurs, je le: voudrais ; mais franchement, Messieurs, je ne sais pas. 
Voilà vins rais regardé l'adjonétion des eapacités comme une conquête précieuse pour 
l'Opposition. Alors la plupart d'entre nous étaient ardents, énérsiques, el la grande majorité 
fort antipathique ou Gouvernement. Est-ce que M, le Ministre de l'intérieur me dirait aujourd'hui 
que ces conditions sont les mêmes? Ce n'est pas assurément que, dans les jeunes gens d'aujour- 
d'u, il n'y ait pas le même amour pour la patrie. le même dévouement. au pays. Mais nous, 
jeunes gens de 1815 à 1830, nous avions encore devant les veux, et nous en étions encore éblouis, 
ete immense grandeur de l'Empire dont nous avions été frappés dans nos jeunes années, Nous 
nous rattachions à tous. ces grands et_ brillants. souvenirs, et dès lors on conçoit co qu' 
devait yisvoir en nous d'impatience etd'ardeur en présence de ce que nous avons vu de 1815 
à 1830. 

Mas les jeunes hommes qui sont arrivés aujourd'hui de vingt-cinq à trente ans, ne connais 
sant, pour ainsi dire, que par l'histoire, les triomphes de la République et de l'Empire, ont vu, 

première jeunesse, la: Résolution de Juillet; 1 épisode dans ce siècle de si 
magnifiques événements. 
stie d'Orléins, les institutions netuelles se confondent pour eux avec la Révolution de 


pourra subvenir de l'adjonction des capacités; n 
fais pas une question de chiffre, de résultat él 
justice 

Humble membre de l'Opposition de 1845 e de la Chambre ce que le Ministre de 
N'intérieur proposait à ln Chambre en 1831. Ce qui était juste, utile, nécessaire dans la bouche 
du Ministre, voulez-vous le trouver inopportun, inadmissible dans la bouche d'un membre dé 
l'Opposition? 

Deux objections, Messieurs, m'ont été faites encore : je vais d'abord répondre à la pre- 
mère. 

Quelques-uns de mes amis, et plus 
que la proposition que je faisais était 
réclamation pour i peu. 

En vérité, Messieurs, ce n'est pas ma faute si la proposition est ainsi réduite; je. l'avais 
préparée plus large, plus décisive. L'article que je soumets aujourd'hui à In Chambre en était le 
premier. 

On se phint que nous représentons un peu trop le clocher, pas assez l'inté 
premier article, je demandais le vote au ehef-ieu: 

On a fait beaucoup de propositions contre les incompatibilités ; quelques personnes même se 


la question n'est. pas là; j 
ctoro, j'en fais une question de pri 


core quelques-uns de nos amis du dehors, se sont plaints 
n petite, et que ce n'était pas la peine d'élever 


ét général : dans un 
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plaignent de leur inconséquence. Je demandais, moï, que le nombre des fonctionnaires Députés 
fût fixé par département; je n'exeluais pas, je limitais le nombre 

Pourquoi doue, en ce moment, ma proposition estelle ainsi réduite? Je vais vous le dire. 
C'est qu'il n'y a pas seulement dans cette Chambre une Opposition, il ya aussi une majorité. Or, 
comme il est évident que nous n'obtiendrions pas la majorité poyr la grave réforme que nous 
désirons, j'ai fait ee que M. le Ministre des affaires étrangères m'a donné l'idée de faire : comme 
lui, j'ai réuni, consulté mes amis; quel que fût mon avis personnel, je me suis rendu; car, 
avant tout, il faut un succès possible; c'est l'avis de M. le Ministre. Et maintenant, c'est peu sans 
doute, que lé succès de ma proposition ; mais fallaît-i l'abandonner? 

Avons-nous le droit de laisser la porte des collèges électoraux fermée à un certain nombre 
de citoyens qui, à nos yeux, doivent ÿ être admis ? Obtenir pour eux la capacité électorale, quel 
que puisse être d'ailleurs le résultat sur le vote dans les élections, c'est à la fois un acte de justice 
et le triomphe d'un prineipe. , 

La deuxième objection, partie des bancs du centre, est celleci + « Votre proposition a 
« plus d'importance qu'elle ne paraît en avoir. Elle n'a d'autre objet en réalité, que de faire 
« une brèche à la loi de 1891, et lorsque la brèche sera faite, nous savous bien qu'on s'y 


avait présentée, une loi 
ait 
ts qui venaient de se 


me aux yeux du pouvoir qui l 
iuitive, à laquelle il ne fallait pas toucher, je comprendrais l'objection. Mais cette loi 
faite à une époque où l'on était encore sous l'empire des graves événen 
pass eu de l'ardeur des passions politiques, par deux Chambres, dont l'une savait qu'elle 
llait être dissoute, et dont l'autre n'était pas encore constituée. Orateurs, Ministres, Rapporteur, 
tous étaient d'accord que la loi n'était pas définitive. Le Rapporteur disait : « Les uns voulaient 
“tout compléte graduellement et 


jourd'hui, le plus grand nombre a peusé qu'il fallait 
d'un premier essai 

La loi de 1831 n'est donc qu'un essai. Elle reconnaît comme une nécessité le principe de l'ad- 
jonction de la deuxième liste du jury; et lorsque nous venons vous demander, après quatorze 
aunées d'essai, ce qu'on reconnaissait juste en 18341, vous dites que nous voulons faire une brèche 
à la lo. Sans doute, si nous pouvions faire une large brèche à cette loi de 1831, nous là ferions, 
mais vous savez bien qu'il n’en est pas ainsi. Soyons vrais : sur vos bancs, Messieurs, on ne veut 
aucune espèce de modification à la loi de 1831, on ne veut pas qu'on y touche, on en fait une 
charte inviolable. 

Je termine, Messieurs, en demandant à la Chambre de répondre simplement, consciencieuse- 
ment, à ces deux questions 

 a:tiil danger à ce que la second liste du jury et les mo 
de la liste élector 

N'est-il pas juste que la seconde liste du jury et les 
électorale ? 

Si, comme je l'espère pas de da 
prendra en considération la proposition que je lui ai soumise, 


trats soient appelés 


faire partie 


strats fassent partie de la liste 


la Chambre répond qu'il n'y 


r, et qu'il ÿ à justice, elle 


— La prise en considération de la proposition est combattue par M. le Ministre de l'intérieur, 
com ant ni urgente ni opportune; par M. de la Rochejacquelein, conime n'étant pas un 
forme mais la constatation d'un privilége.—Elle est soutenue, au même point de vue que les dév 
loppements, par MN. Rive et Gustave de Beaumont.— La clôture de la discussion est prononcée 
au milieu du bruit, après de nombreuses interruptions, malgré les efforts de M. Bouillaud, — 
La prise en considération est rejetée, au scrutin de division, par 179 voix contre 151. 
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TRANGERS RÉFUGIÉS. 


XXXIN, — 


Nore.— Chambre des Députés, Présentation , 1° mars: Commission: M, Reslgrae, Marquis (Donatien), 
Duroser, Dagrenet, Genou, de Yalrs , de Jouseneel, Didelol, Lemaire. Rapywrt par M: Daguenet, 2 avril: 
Adoption sans discussion, 23 contre 9, 8 aeril.— Chambre dex Pairs, Présoutaliou, Là avril. Commission 
Me le comte Darosnel, Le baron Fentrier, le caënte de à Pinsonitre, le comte de Monion, lé comte de 
Noé, le baron de Vendenvre, Rapport par M. le baron de Vendeavre” 28 avril 4845, Adopliun ans discus= 
sion, 7 mai 1845. (Loi du 14 mai 1846.) 


la fn 
ments statistiques sur les trefze mille étran: 


ILes lois des 21 avril 1832, 1°” mai 1534 ct 2 
de 1846. — Les rapports contiennent des rensei 
gers réfugiés en France, et le vru de réduction des subsides. 


juillet 1839, sont prorogées jusqu' 


N° XXXIV. — CRÉDIT. ( 


erc. 1845, 112,000 


AGQUSITIOS DE LA COLLECTION MINÉRALIGIQUE DE M, LE MARQUES DE D 


No ës , Marq 
Laitey in Vicon 
par M. #avr 
Pairs, Dupin, Gaÿ-Lnsae ; le 
come aron Charles Dan, 13 ton 
Apt EN 


cole royale 


quisftion, au transport et à l'installation à 1° 
x minéralogique de M. le marquis de Drée. Elle a podr Ghjet de ne pus 
inserver à la France cette collectiôn ; la plus complète au point de vue 
tillons et une réunion de 4,870 rochés. 


des mines, de la eollecti 
laisser disperser , et de 
scientifique. — Cette collection comprend 14,576 éch 
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Note Chombre dei Députés. Présentation, 10 février 1845. Commission : MM. Richond des 1 

“Tevron, Desert, Rivèré de Larque , Tesnère, Bineau, Dutre. RapOrt PA NL 
Fe avi scuselon, 8 avril. Adoption, 9 avril. — Chambre des doirs. Présentation, 15 avril, Corne 
Mons M de Cuhières, le président Teste, le comte de ls Wilegontler le come Darn, Matra, 16 baron 4e 
Ssint-Didier, le vicum! sport Par M, le coute de La Villegoülier, 16 mai. Discus adoption, 
26 mai. — (Loi du 20 juin 1 
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ruse Anôer:) = Ar. 1 ne somme de 36 
ro = AT, 2. Une somme de 1:000,000 ve ra 
Fos royales. = AN. 3. Sur ce alle 

Ta pbs ssvoir: Sur Lrgerice 18 
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AL. 5, Clg 
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51 décenbr 


L'objet de eette loi s'explique par la seule lecture du texte. Les rapports contiennent des con- 
sidérations générales sur la nécessité des communications faciles et rapides et par conséquent 
sur l'urgence de compléter celles qui sont interrompues ; et de rectifier celles qui oceasionnent 
par là roideur des pentes, des dangers et des retarde, 11s examinent en détail l'opportunité du 
mode financier d'allocation spéciale et l'application proposée de ces fonds. 
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A la Chambre des Députés, M. Richon des Brus présente des considérations générales au 
même point de vue, et aussi au point de vue de l'ésalité de répartition et de la né 
faire pénétrer dans les campagnes les bienfaits de la civil 
unamendement dont le système tend à mettre Ia confe 
en adjudication , pour que les adjudicataires soïent chargés à leurs frais et périls de l'exécution, 
à la condition d'avoir un bénéfice qui se trouverait dans un péage, à titre de frais d'entretien, 
auquel seraient soumises les voitures qui parcourraient les routes. Cet amendement n'est pas 
appuyé. Observations de M. Allier sur {a route n° 91 (Grenoble à Briançon}, de M. Chégaray sur 
la route n° 132, et le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne. Explications de M. le Rapporteur, 
qui déclare ne vien préjuger sur le chemin de fer. Observations e M. de l'Espée sur le 
manque de garanties pour le bon emploi des fonds,.considérables aecordés par cette loï, etconsidéra 
tions spéciales sur J'application superllue à une route royale qui côtoie un chewia de fer entre 
Dombasle et Lunéville. Explications de M. le Ministre et de ML. le Rapporteur sur la garantie qui 

sulte du compte rendu annuel, et sur les instructions données aux ingénieurs afin de n'admeltre 
la rectification des routes parallèles aux chemins de fer que dans des cas d'urgence absolue. M, de 
Saint-Priest demande un tableau semblable à celui produit en 1837.— Scrutin, 9 ayri 
par 212 Voix contre 34. 

A la Chambre des Pairs, M. le vicomte Dubouchage présente des considérations générales sur 
la prudence qu'on doit apporter quand on s'engage dans une dépense qui, pour les rectifcations 
de pentes, doit s'élever suivant les prévisions à 190 millions, surtout en présence des chemins de 
fer, et de La possibilité de résoudre 
Explications de MM. Legrand, sous+ 
par 91 voix contr 


essité politique de 
ation. M, Cordier présente et développe 
ion des Ineunes et l'achèvement des roi 


es 


option 


oblème de cire 


ion à vapeur sur les routes ordinaires 
ecrétaire d'État, et le Rapporteur. — Adoption de la loi 


INTREFAÇON, EN FRANCE, DES OUVRAGES 
PUBLIÉS EN SARDAIGNE. 


Nom. — Chambre des Députés. Présentation , 18 mai 1844. Comnyiseion : M. Bert , 

ile La Clé ardin, Vivien, Betlunont , de la Grange, Raf 
19 juillet 184%. Non discuté dans celte sessiun. — Reprise, 15 mars 1845, Discussion et aroplion, 10 avril. — 
Chambre des Pairs. Présentation, 14 avril. Cotmission : MA. Viennet, le baron de Fréville, le marquis 
de Gabr 1 coute Simméon, Kératry, le éomte d'Haubersart., Happort par M, le baron 
de Barante, 10 avril, Discussion et adoption, 13 mât 1845. — (Loi du 9 juin 1815.) 


Evry anovm.] — Art. unique. Les peines 
tions de l'article 429 du mênie Code, seront a 

uvres lité rtistiques, QL aux rep 
3, 4 el 6 de la convention 


és par les articles 427 et 428 du Code pénal, et le dispo 
ppliquées aux Faits de contrefaçon, d'introduction, de ent 


inclue entre la France et la Sandaigne, le 2 août 1853. é 


Un traité passé, en 1840, avec le Gouvernement des: Pays-Bas a proclamé express. 
garantie 
tion 


ment ln 
proque de la propriété litéraire ; mais la convention, qui doit en régler les codi= 
+ n'était pas encore conelue au moment de la discussion de la présente loi, Le-Gouverne 
ment est arrivé et dans Ja n 


tembre et publiée en France suivant ordonnanee royale du 42 octobre 1843, en à réglé l'applica- 
tion. Les articles de ectte convention mentionnée dans ln À 
réciproque du droit de propriété littéraire, et à l'a 
représentations dramatiques ct aux journaux. 

À la Chambre des Députés, observations de M. Gaulthier de Rumilly sur l'inconvénient qui ré- 
sulte dela dépendance du traîté sur la propriété littéraire et du traîté de commerge (voy. loi des 
douanes). 11 en résulte que la convention, qui avait d’abord six ans de durée, et qui devait se re- 
nouveler ipso facto si elle n'étaît pas dénoncée, n'a plus maintenant qu'üne durée de quatre ans, et 
st soumise à renouvellement formel. Observations de M. le Rapporteur sur l'insuffisance des dé- 
marches du Gouvernement pour conelure un traîté avec la Hollande, et pour profiter du droit de 
réciprocité décrété par l'Angleterre, la Prusse et la Saxe, de 1838 à 1543; de M, Lherbette sur la 


dessus, sont relatifs à la garantie 
polication du principe aux traductions , aux 
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gravité du fait de contrefaçon ; de M: Saint 
belge. Explications de M. le Ministre des affaires étrangéres su + 
sur la nécessité de ne foire que des conventions vraiment eMicaces. Observations de M. de La- 
martine sur la nécessité d'une loi sur la propriété littéraire en France. — Adoption par 287 voix 
contre 0. 

À la Chambre des Pairs, M. le Rapporteur rend compte d'une pétition de la Soéiété des gens 
de lettres, relative à l'interprétation de l'art, du traité, qui ne considère pas comme contrefaçon 
Ia réimpression par journaux des articles publiés par d'autres journaux. 

La Société des gens de lettres fait observer qu'en France les feuilletons publiés par les jour- 
maux sont comptés au nombre des œuvres littéraires : le droit commun et Ia jurisprudence inter 
disent de les reproduire sans le consentement de leurs auteurs. En sera-t-il autrement dans le 
Fofatie sardé, en vertu de l'art. 5 C'est un doute qui s'était défà présenté à l'esprit dit GOus 
Yernemient, et l'ambassadeur du Roi prés la Cour de Sardaigne a fait parvenir à cette Cour nié 
note pour demander que les termes de l'art. 5 reçoivent du Gouvernément sardè une inter prét- 
tion qui assure aux auteurs d'œuvres littéraires l'exercice de leurs droits de propriété de la même 
manière qu'en France. La réponse de M. le Ministre des affaires étrangères de Sardaigne avait 
semblé satisfaisante sur ce point, comme sur quelques autres diflicultés signnlées dans la hote de 
l'ambassadeur de France. M. le Garde des sceaux annonce qu'on est d'accord pour une convention 
supplémentaire aussitôt que la loï sera votée. — Adoption par 98 voix contre 2. 
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x 
poil 


. — Chambre des Députés: Présent 
3 Temaux-Compans, Dazon ; M 
rte 


2 Hvrier 1445, Comisston : MM: Gén, dé Lâslle, 
, Larabit ral to ar. 
Rapport par Me Moreau (de În ur Ford copine 
Have, = Chambre des Pa À avril. Cummissoit Faro 
cod (de Fan), le duc de Fees, le bar Aaron Aÿa ects 
le Care, Rapport par M, ec de F Dhuision Loi du 
EM 
Tan avorst]=— Ar, r, À enmpter du (9 janvier 186, il sers payé, comme supplément au ratene 
à Lan 1 Doeurs doe comune annuelle et Vgère de 10. aux nembros de 'OrdEn Au gra a go 
fe grid ayant Le 6 avr 14. = Art, 2. Lex chevaliers de la Légion d'honneur amputes par 
le 6 avr 1804, nommés ans Ordre portériureiment à elle Cote 
À jouant du Lraitement de 220 fr, en vert des lois es 6 juillet 1820 et 16 Juin 1837, rocevront e ral 
ment de 100 Fe. aigu à l'arc 1. Art. 3. À compter de La me s sobalciers €L BOAT; 
nominés Jégionnaires par d des de ex décrets; 
Seine de service dans Les armées 4 er el qui ont Gé ou qui auront admis dans M Lafon 
Ahoomenr par ces royales recevrant He traleinené anne de 230 fr. Ar. 4.1 sera joureu a 
épouses ondonnées par les précélehts articles, au moyen des excédants isponils qu 
Sampler de 130, pourront ressortir des recettes 6 dépenses ie ln Légion d'Uouneur, &L 
Vs escélanté spouihies seront insfoant ,aû moyen des à 
"aie des dépôis et conuignatious. — Mt: 8° LArQUE 
us supérieurs à La dépense; Le sup aiboirer auccesivement à La case 
gatious es avances qu'elle aura fles. — Art 6. Le taux le itéréls dant la Lésion d 
Eomple à a care des dépôts et cunsignsffons ne potrra excéder à et demi pour cent. 1 
es royales, d'année eu année, sur Ia quotl des avances à Eire, el sur ele de sum à rehoiuer » 
x Scies à et 3. Ant. 7. Le supplément de traitement accordé pur a présenle Lo es Mu. 
io et imeasiseaie.— Art. 8. gra présenté, chaque année, aux Cambres, un Gomple spécial de l'exécution 
de la présente ol. 


sueur devra Lee 
Stat par re 


CAM. de Lespinasse avait lu Le 13 février ma proposition relative au payement de l'arriéré de la 
Légion d'honneur. Le 18 février, jour fixé pour le développement , il a consenti, sur les obser- 
vations de M. lé Garde des scesux, à l'ajournement. Après le vote de la loi, il n'a pas repris 
sa proposition.) 

L'objet et le sens de Ia loi sont expliqués par le passage suivant du rapport à la Chambre des Paï 
— La Légion d'honneur fut créée en l'an x ; la loï d'organisation fa le nombre des membres, 
les partages en cinq élasses, détermina le traitement qui serait affecté à chaque classe, et institua 
une dotation dont les revenus devaient servir à payer les traitements et à acquitter toutes les 
autres dépenses de l'Ordre. Ainsi la Légion d ne une institution spétiale 


mneuir était dès 


1845 2 
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qui avait ses revenus, Son administration particulière son budget distinct de eclui de l'État. Le 
nombre de légionnaire nt : cenombre, fixé primitivement à 4,605, dépas- 

32,000 en 1814. Pour faire face à ces nouvelles dépenses, l'Empereur augmenta successive 
ment la dotation, mais ces augmentations étaient bien insuffisantes. Dès 1809, le budget de 
l'Ordre était en déficit. Ce déficit ne fit que s'aceroltre; en 1814, les revenus s'élovaient à 
10,800,000 franes, les dépenses à 12,400,000 franes , ce qui faisait 1,600,000 francs de déficit 
annuel, sans compter 3,500,000 francs de déficit antérieur. Les événements de 1814-aggravérent 
une situation déjà si fücheuse. Sur les 10,00,000 franes de dotation, près de 4,000,000 étaient: 
situés dans les pays conquis, et la Légion d'honneur en fut dépossédée. Les revenus se trouvèrent 
done réduits à 6,800,000 fr.; ce n'était que moitié de la dépense. 

La Charte de 1814 mtaintint la Légion d'honneur, en ajoutant que le Roi déterminerait 
réglements: intérieurs. Mais le nouveau Gouvernement ne crut devoir accorder à la Légion 
augmentation de dotation , nf subvention annuelle. 1 fallut done diminuer les dépenses en pro- 
portion des revenus. Une ordonnance dé 1814 réduisit à moitié les ‘traitements de tous les mem 
bres de l'Ordr avril 1814, et décida que les nominations postérieures seraient 
honorifiques. 

Nous devons mentionner ieï Ia loi du 15 mars 1815, quoique les dispositions qu'elle con- 
tient n'aient eu aucune suite. Vous savéz tous quelles furent les circonstances qui lui donnèrent: 
naissance. Napoléon avait débarqué en France et s'avançait rapidement vers la Capitale. Le 
13 mars, un membre de Ia Chambre des Députés proposa de rétablir tous les traitements de la 
Légion d'honneur sur le pied de 1513, tant pour les membres de l'Ordre nommés avant 1814 
que pour ceux qui avaient été nomimés depuis et qui le seraient à l'avenir. Le Gouvernement 
S'empara de la proposition, et la présenta Le 14 à la Chambre des Députés, qui l'adopta le jour 
même, article par article, sans même voter au scrutin secret sur l'ensemble. Le lendemain 15, 
le projet de loï fut porté à la Chambre d s, qui, de son côté, l'adopta au scrutin secret; 

délibérer sur les articles. Le même jour, la loi fut promulguée. Cette loi né reçut aucun 
coimencement d'exécution. Ginq jours après ; l'empereur Napoléon était à Paris. D'ailleurs la 
loi eréait une dépense de 16 millions, et elle n'allouait aucun crédit pour y faire face. Une st 
conde loi était donc nécessaire pour exécuter la première. A la seconde Restauration, cette loi 
ne fut point présentée. Ou n'alloun aucun erédit sur le budget. Une ordonnance du28 décem- 
re 1816 prescrivit l'exécution des ordonnances de 1814, en accordant seulement aux sous-offl- 
iers et'soldats nommés par le Roi, le traitement de légionnaire réduit à moitié. La loi de 1816 
fut done consitérée comme non avenue. 

Les choses restrent en cet 


at jusqu'en 1820; à cette époque, le Gouvernement voulut au 
moins faire cesser pour l'avenir la retenue de moitié que subissaient les traitements des anci 
membres de l'Ordre. Pour ÿ parvenir, une subvention sur le budget de l'État était nécessaire 
La loi du 6 juillet en fixa le montant à 3,400,000 francs; elle décida que les légionnair( 


nommés 
avant le 6 avril 1814, ainsi que les sous-ofliciers et soldats nommés postérieurement, recevraient 
à l'avenir le traitement intégral de 250 franes (les uns et les autres ne touchaient que 125 francs 
depuis 1814), et que les officiers et autres dignitaires de l'Ordre recevraiént, au für et à mesure 
des extinetions, l'intégralité de leurs traitements. Cette loi décida ensuite que lorsque tous les 
anciens traitements annuels auraient été complétés, les fonds devenant libres par les extinctions 
seraient imputés sur l'allocation de 3,400,000 franes ; enfin un dernier article abrogea les dispo- 
sitions des lois et ordonnances antérieures ; concernant là fixation des traitements des membres 
de la Légion d'honneur et contraires à la présente loi. 

c ation sur le budget de l'État a été accordée à la Lé+ 
gion-d'honneur ; elle s'est élevée depuis 1820 jusques et ÿ compris 1844 à plus dé 64 millions, 
dont 45 millions out été employés à compléter le traitement des anciens légionnaires ; et 19 mil 
Jions seulement à compléter le traitement de ceux nommés depuis 1814. 

Cette allocation a diminué successivement par l'effet des extinctions : elle 
pour cette année le budget de la Légion d'honneur est en équilibre. 

L'exercice de 1846 présente enfin un exeédant de recette de 205,000 fr 
en année; 


pour la première fois qu'une subv 


sé en 1845; et 


qui s’'aceroitra d'année 
st cet exéédant dont le projet de loi a pour but de régler l'emploi. 


Vous savez, Messieurs, que les membres de la Légion d'honneur se trouvent placés, sous Te 
rapport du traitement , en deux catégories bien distinctes : ceux qui ont été nommés sous 'Em- 
pire, et ceux qui ont été nommés depuis la Restauration; quant à ces derniers, les nominations 
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les sous-officiers et soldats seuls ont droit au traitement de 250 fr.; ils en 


nt honorifiqu 
sont en possession. 
Les anciens membres de l'Ordre ont été nommés au contraire sous l'empire. d'une légistation 
qui leur assurait un traitement différent, suirant leur grade; ils sout tous en possession du Lrai- 
tement au s leur position dans la Légion en 1814. Mais, ainsi qu'il a 
été dit plus haut, leur traitement a été réduit à moitié depuis 1814 jusqu'en 1820 pour les si 
ples légionnaires, et successivement jusqu'en 1830 pour: les autres grades, Le montant de ce 
retenue s'élève aujourd'hui à 44 millions, dont 47 millions pour les membres de l'Ordre aeluel- 
lement vivants, et 27 millions pour ceux qui sont décédés depuis 1814. 11 était naturel d'en 
loyer le premiér excédant de recette à réparer, autant que possible, la perte qu'ont éprouvée 
d'anciensamilitoires suraun Lraîtement qui était le prix d'honorables services, c'est la disposition 
de l'arts.1°=. Leur nombre est de 10, 
— À la Chambre des Députés, M. de l'Espinasse 
devient l'art. 2 du projet. Prenvent port à ce 
chiran , Boudousquié , de Beaumont (de la Somme), Oudin 


ils avaient droit d'apr 


0. leur âge moyen soisante-huit ans. 


ose un amendement qui est adopté et qui 
at AUM. de l'Espinasse, le Rapporteur, Ful 
M. de l'Espinasse propose un autre 
400 ct 800 fr. aux officiers et con 
xplicution. de. M..le Garde des 


amendement qui accorde 
wmandeurs nommés avant le.6 avril 1814, Mais il je retire sur l 
sceaux, qu'il demandera l'année prochaine une augmentat 
classe de légionnaires, Dans l'art 
de ‘M. Francois Delessert, dans l'intérêt de. l'indépes 
Adoption au serutin de division par 253 voix contre L 

— A la Chambre des Pairs, Observations de M le vicomte Dulouchage sur 1'insu d 
fonds destinés aux vieux militaires, et sur l'esagération des promotions. Explications de. M. Je 
digue 


s suppléments de traitements d 


fonds qui sara affeotéo à cette 
À ajoutés sur a domande 
la caisse des consignatlons.=— 


les mots pourront éire faites 50 


ne 


insiste sur la eritique de la fagou dont on pr 
u Conseil se léfend-le prodi 


Garde des sceaux, M: le eomte Pelet de Lori 
la décoration, ee qui en diminue le prix. M, le Président alité; il 
dit que les différents Ministres sont obligés de se retrancher dans des conditions très-svères 
pour résister aux. demandes dont ils sont oceablés et que ces dévisions sont prises en Consoil, 
M: le comte Pelet répond qu'il y avait 32,000 légionnuires en 1814; 40,000.en 1830, et qu'il y 
vd. Échange d'explications entre M, le marquis de Laplace ot M. le 
on de l'art, 1%, Observations de M le marquis de Harthélemy 


en à aujourd'hui plus de 50 


Garde des sceaux, sur la reste 


sur les réclamations d'anciens émigrés des: actions de eanaux affectés à lu Légion 
d'honueur, loi du 6 décembre 1814: et onlonmance du 19 juillet même année, M. le Garde des 
sceaux répond que ce n'est p législatif et que les droits des tiers sont rétorvés, — 
Adoption par 94 vaix contre 5, 
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DISCUSSION À LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Séance cer, ehnncelier. 


und 4 avr 1845, — Présidence de M. e duc P 


M. ue coure pe Tascusn, Rapporteur (1. Messieurs, quatrevingtneuf habitants de 
Marseille, presque tous électeurs où é à la solitude de la Chambra le scandale 
que, suivant eux, certains professeurs du Collège de France donnent, depuis quelques années ; 
aux honnêtes 

La Charte, disent les pétitionnaires, proclame la liberté des cultës, promet à chacun Ia pro- 
tection qui lui est due, et cependant des professeurs ; payés par l'État, professent un enseigne: 
ment ouvertément hostile à Ia religion catholique, qui est celle de la majorité. Le Gouverne- 
nt, si attentif, ajoutent-ils, à épier la parole des prêtres et à seruter leurs écrits, pour les 


1 Le ent état cormponé de MAL. le marquis de Chabillan, le vicomte de Flavigny, le marquit de Pange, 
maquis Turgot, le baron Dupla, le Comte de Taser, Je marquis de Laplace. pe 
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— 14 AVRIL 619 
traduire devant les tribunaux, demeure inerte devant cette violation de la Charte par des profes- 
seurs audacieux. His font observer que les élèves de l'École normale, obligés de suivre les cours 


du Gollége ile France, vont ensuite former aux enseignements de.deux sophistes la jeunesse fran- 
çaise poussée dans les coliéges par le manopole. 


Entre les ouvrages pernicieux des mêmes. professeurs, les pétitionnaires. si 
ntituk 


gnalent surtout Je 
Du prétre, de la femme et de la famille, pamphiet dans lequel la sainte immu- 
tbilité dudogme catholique est assimilée à la mort: l'autorité de l'Église Lraitée de joug dur et 
servile; le catholicisme dénoncé comme un principe d'abratissement et de dégradation pourJes 
peuples; les conseils pieux de prêtres éclairés, comme un ferment de trouble et une cause de dis- 
corde dans Ja famille; le sacrement de, la confession qualifié d'aduitère criminel; enfin les. péti- 
tionnaires renoncent à énumérer les blasphèmes et les infamies professés, disentils, contre l'É 
catholique, dans certaines chaires du Collége.de France. 

Les catholiques, suivant les pétitionuaires, sont, an mépris des promesses de la Charte, traités 
comme de misérables rajas, comme des ilotes, des sens sans aveu, hors la loi, et pour qui la 
Chatte n'existe pas. 

Jest à ln Chambre des Pairs, disent 
elle à assui 
ils tenus 
droits sont méconnus, il n’y a plus d'autre 
diseut-ils, comment 

Les pétitionn 


is, à défendre, à maintenir 


liberté des cultes ; c'est à 
rer. la proteetion qui leur est di 


. Les catholiques, si leurs droits sont violés ; serant- 
ne garantie? Là où les 
atérielle ; et l'on sait, 


jouteut-ils, de respecter ceux des autres qui n'ont que la nn 


du droit que la force n 
plus habil 
se, Messiours, pour faire cesser le scandale qu'ils vous 
d s, à combattre par 
it faire peser sur la religion catholi: 
que ; enfin, ils terminent en déclarant que, prêts à tout, ils ne s'arréteront que là où leurs droits, 
écrits daus la Charte, auront pleinement triomphé. 

“Telle est, Messieurs, l'analyse fidèle de la pétition de Marseille. 

Saisi, à regret, d'un Lel-document, d'une: plainte qui, peut-être, aurait dd d'abord s'adresser 
ailleu cie, pour l'oggraver , à une querelle qui a pris, 
vous le voyez, un earactère déplorable de personnalité } A Dieu ne plaise qu'en se rendant l'or- 
gane d'une: plainte, même fondée, votre comité se prête à servir.d'instrument à des passions dont 
l'expression trahit la violence, et qui, lorsqu kde formuler une réclamatiou, ne savent pa 
préserver le fond des vices de la forme ! 

Le devoir de votre comité était peut-être difficile, pénible à remplir; il s’est efforcé de Le fa 
avec conscience et fermeté, par l'organe de son Rapporteur. 

Des pétitionnaires nombreux, honorables, habitants d'une ville éclairée, expriment avec cha- 
leur, vous venez de l'entendre, leurs vives alarmes sur un des g 
de la Chambre des Pairs; ils invoquent la Ch 
plus sacrés, la protes 


échappe aux mains k 


ires espérent en votre 


ty ils-ont confiance en votre équité ; mais ils so dés, disent 


tous les moyens légaux et permis l'oppression qu'on vou 


; à Dieu ne plaise que votre comité s'as 


1 ag 


ands intérêts commis à la garde 


rte ; ils réclament la garantie promise aux droits les 
lus intimes de l'homme; les-pétitionnaires sont 
ir ; celui de votre comité d'examiner leur plaint 
s publics et des livres, deux professeurs et. deux au- 
teurs. Si la Chambre des Pairs était un tribunal constitué, un pouvoirresponsable , son comité 
serait tenu d'abord de distinguer dons cette double dénonciation. Mais il n'en est point ainsi; 
nous avons seulement à exprimer une opinion sommaire sur le danger qui nous est signalé, de 


quelque part qu'il vienne, soit des cours, soit des livres, des professeurs ou des auteurs; nous de- 
vons rechercher si le danger existe en effet, et 


on due a 


x sentiments les p 


dans leur droit: notre 
Ils d 


devoir est de les accue 


joneent à. votre sollicitude des cou 


est de nature à menacer on alarmer la soc 
11 nous fallait done examiner les cours et les livres, celui au moins plus particulièrement désig 
dans la pétition : votre comité l'a fait. 

Quant aux cours, que nous n'avons pas suivis 


sans doute, mais qui sont imprimés et publiés, 
nous-en-avons lu quelques cahiers, non avec la prétention de les juger, ce devoir ne nous est pas 
imposé, mais seulement afin de Jouvoir vous dire si, suivant nous, il y a matière à éveiller Ja 
sollicitude du Gouvernement. Nous ne ferons pos de citations de ce pour- 
raient paraîtreinjustes, et nous ne voulons pas l'être. Nous nous bornerons donc à vous dire ce 
que nous-avons remarqué dans ces leçons : beaucoup de science, du talent, du génie, mais de ce 
génie dont les éclairs fout paraître plus profondes les ténébres qu'il crée autour de lui. Pascal, 
qui a écrit sur la vérité éternelle des pages si fermes, a été tourmenté par ses doutes; mais il ne 
les professait pas. Nous avons trouvé quelques erreurs, excusables, sans doute, dans des questions 


cours: isolées, ell 
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si ardues, même quand on n'est pas obligé de les traiter, mais erreurs qu'il ne faut pas propager 
par l'enseignement. Nous avons rencontré dans ees levons des opinions, des doctrines qui, parées 
dans la bouche du maître des prestiges du talent, ont peut-être l'inconsénient d'acéroltre quel: 
ques-unes des causes morales du malaise de notre société: l'anarchie dessintelligences, l'opinion 
de l'insuffisance de nos ‘institutions sociales, et surtout la soif d'un avenir qui des secrets de la 
Providence n'a pas encore passé dans les prévisions de l'homme, que nul ne peut formuler, et 
vers lequel il est imprudent de précipiter une génération impatiente dont les désirs sont éveillés 
et non satisfaits. > 

elles sont, Messieurs, les impressions dont nous vous rendons compte, non par une vaine 
confiance dans nos luuières, maïs pour ne pas déserter l'intérêt social; livré à tant d'attaques 
diverses. D'ailleurs; ilest juste de reconnaître que, quels que solent les inconvénients des cours 
dont nous venons de vous entretenir ils ne méritent pas d'être compris dans le blime si jus 
éntencouru parle livre intitulé: Du prétre, de la femme et de la famille; nous l'avons lutce 
livre; nous l'avons lu tout entier; il est au dix-neuvième siècle un anachronisme de l'esprit irré 
ligieux du dix-huitième. Notre devoir est de déclarer que tous les reproches que lui adresse la 
pétition sont fondés, toutes les imputations exactes, et que conséquemment cet ouvrage mérite 
la réprobation dont il est l'objet de La part des pétitionmaires; il justifie pleinement le reeours à 
la Charte. 

Le respect des choses saintes, la dignité, j'oserai dire la pudeur de la tribune, ne nous par 
mettent pas d'appuyer par des citations l'opinion sévère de votre comité sur l'ouvrage que nous 
avons examiné. Voulant éviter tout ce qui tient aux controverses engagées ; nous ne dirons rien 
ni du livre des Jésuites, ni de celui sur l'Ultramontanisme , ouvrages des mêmes professeurs 
dé 


és par les pétitionnaires. 

Messieurs; les Chambres, qui discutent qui votent les lois sur l'instruction secondaire, ont le 
droit, sans doute, et le devoir d'examiner une question qui touche à l'enseignement et qui est 
soulevée par les pétitionnaires. 
ee que par hasard il ÿ aurait en France un collége dont les chairès soraïent livrées au bon 
plaisir des professeurs et à un enseignement focultätif, exempt de tout contrôle? Est-ce qu'il y 
aurait, en France, des professeurs privilégiés qui ne reléreraient d'aucune autorité? Nous ne pou 
vons le croire, malgré les apparences 

Messieurs, lorsque le Gouvernement fonde une eluire, sans doute pour répandre une utile 
instruction; lorsqu'il en eonfl l'enseiguement à un professeur choisi et rétribué, de quelque 
département ministériel que dépende cette chaire, un but moral et déterminé doit être prese 
son enseignement ; une direction et des limites doivent lui être imposées. 

Loin de nous, assurément , de mettre un professeur hors du droit commun, de lui 
interdire d'écrire et de publi is, en usant de ce droit, il ne faut pas qu'il perde 
de vue que la position spéc ptionnelle, par lui acceptée, sinon sollicitée, l'astreint à cer 
tains égards qu'il doit respecter. 11 ne faut pas qu'à eûté, à l'appui d'un enseignement oral dont 
les écarts sont déjà d'une utilité très-contestable, le professeur se permette des publications  65+ 
péce d'enseignement supplémentaire, dont les doctrines soient de nature à troubler la société 
dans ses sentiments les plus intimes et à en saper les fondements. Non, il n'est pas convenable 
quele professeur publie des livres dont l'effet, sinon le but, soit de porter atteinte aux principes 
sur lesquels repose l'ordre social, un livre dont un écrivain, qui, assurément, n'est pas suspe 
a pu dire, avee raison : qu'ilest une attaque violente contre les institutions religieuses, à la haine 
desquelles U pousse en attendant leur renversement. 

N'en est-ce pas assez, Messieurs, pour justifier Le jugement sévère de votre comité sur l'ou 
vrage tombé de la plume d'un professeur, autour de la chaire duquel se presse une jeunesse a 
dente, impressionnable et avide d'excitations? Oui, nous en avons dit assez pour appeler toute 
l'attention du Gouvernement sur une question qui lui incombe, sur un.cas aussi grave de res- 
ponsabilité, C'est lui, en effet, qui a eréé la chaire, c'est lui qui a nommé le professeur, qui a dé 
terminé l'enseignement ; c'est donc à lui, Gouvernement ; qu'il appartient d'en surveiller l'exer- 
cice, d'examiner à quel point le professeur et le cours répondent à leur institution ; à quel point. 
on doit tolérer, par exemple ; qu'une chaire, fondée pour traiter d'une littérature spéciale, serve 
à professer l'histoire et la théologie, l'Évangile et le Coran, Grégoire VII et la Convention, tout 
enfin, excepté l'objet du cours; à quel point on doit souffrir qu'un professeur déclare la nécessité 
de substituer sa chaire à l'insuffisance de la tribune nationale, pour discourir sur des révolutions 
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palpitantes encore, et traiter les questions les plus irritantes. 
qu'il appartient d'apprécier la solidarité qui peut exister entre le cours et le livre, entre le pro- 
fesseur et l'auteur. I justifiera sans doute, par l'organe d'un des membres du Cabinet, l'inertie, 


au moins apparente, dont s'indignent les pétitionnaires, la longanimité dont s'étonnent tant 
d'honnêtes ger 


Enfin, c'est au Gouvernement 


le fond de la 
er la forme. Cette forme, sur laquelle il s'expliquera 
ayee la même franchise, n'est pas, vous avez pu déjà en juger, telle qu'on eût pu l'attendre de la 
position sociale de ceux qui l'ont signée. II ne s'agit point ici, en effet, d'une pétition d'intérêt 
privé, lancée par un obscur pétitionnaire ; il s'agit d'une dénonciation collective, portée contre 
deux professeurs, désignés nominativement par quatre-vingt-neuf citoyens, presque tous éléc- 
teurs ou éligibles, devant pat conséquent connaîtreles convenances et les observer : convenanc 
vis du Gouvernement près duquel ils réclament, convenances vis-à-vis de la Chambre à la- 
quelle ils s'adressent. Les citoyens, même dans l'exercice d'un droit, sont tenus de respecter les 
égards dus au Gouvernement et ceux que se doivent entre eux les pouvoirs de l'État, dans leurs 
rapports constitutionnels. 
Puisque les pétitionnaires éroient à la puissance de leur plainte et à votre équité, pourquoi 
S'expriment-ils avee violence? Pourquoi porter la plainte jusqu'à l'injure, l'indignation jusqu'à la 
ce, et la demande jusqu'à l'injonction? Ils ne doivent pas supposer qu'en accueillant une 
te fondée, la Chambre des Pairs exigera du 
Sous sa responsabilité, il appartient à lui seul de j 
Messieurs, cette appré d'une pétitio: 


Votre comité, Messieurs, après avoir examiné et consciencieusement appri 
pétition, ne pouvait assurément en négli 


ouvernement telle mesure administrative dont , 
l'opportunit 
juste au fond, violente dans la forme, cette 
de la forme, ont fait naître quelque dissidence, quelque hésita= 
: la minorité, plus préoceupée de l'objet de la plainte, à pensé 
conséquence, en la reconnais la repousser par l'ordre du jour ; elle 
inclinait vers le renvoi, La majorité a soutenu que, quel que fût d'ailleurs le mérite de la plainte, 
la Chambre des Pairs ne pouvait pas, ne devait pas renvoyer au Gouvernement une pétition 
juste et injurieuse pour lui, évidemment empreinte d'exagération, et violente jusqu'à la 
ménace. 
Enlin , Messieurs, aprèsunt assez longue discussion et plusieurs séances, le comité, se trou- 
vant d'accord pour reconnaître la justice de la plainte aussi bien que pour en blâmer la forme, 
a fini par s'entendre sur le rapport et à peu près sur ses conelusions, de manière à concilier la 
justice et les éonvenances. 11 a pensé, du moins en majorité, que si l'objet de In plainte était fidè- 
lement recueili dans le rapport lui-même et l'opinion du comité nettement exprimée sur le fond 
de la pétition, le renvoi n'en était pas nécessaire. Le comité n'a pu douter que le rapport ainsi 
conçu, et indépendamment de la diseussion qu'il soulèvera peut-être dans le sein de ln Chambre, 
ne suffit pour attirer l'attention du Gouvernement sur une question digne de toute sa sollicitude 
et provoquer ses explications. 


t et à raison de la forme de la pétition de Marseille, que votre 
comité a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. 


oh à faire 
double considération du fond ef 
tion dans le sein de votre co 
qu'il y aurait à 


nité 


par ces motifs, Messie 


M. LE MAïQUIS DE Banruézeus. Pendant le cours d'une récente ‘et solentielle diseussion , 
cette tribune n'a cessé de retentir des mots de relision, de morale, de liberté. 11 faut moraliser 
l'eschave, disait-on, et pour le former aux sentiments de la famille, pour le plier aux devoirs du 
travail et de la vertu, il faut commencer par lui inculquer les principes de la religion, sans In 
quelle tout rétrograde vers la barbarie. En présence des faits qui viennent d'étre signalés à la 
Chambre par son comité des pétitions, l'opinant s'est demandé si ce qu'on juge nécessaire pour 
adoucir les mœurs des esclaves de nos colonies serait moins indispe 
nous la civilisation et la liberté, dont lé christianisme a doté dépuis tant de siècles notre belle 
patrie. Ge n'est pas assez que dans une partie de la presse qui se fait l'écho des passions les plis 
basses, on s'efforce de déverser l'ontrage sur les ouvriers évan 
il faut encore que des hommes chargés, au noi 


able pour mofntenir parait 


liques et sur les choses saintes; 


de l'Etat, des fonctions sacrées de l'enseighe- 
ment, et salariés par lui, cherchent dans leurs leçons ou dans leurs écrits à ébranler parmi no 
l'autorité de ce code évangélique qui a eivilisé le monde. Certains professeurs du Collége de 
France se sont fait remarquer à la tête de cette croisade impie. N'a-t-on pas vunaguère une 
chaîte de langage slave transformer son enseignement en celui d'une religion nouvelle, éclose 
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w germanique, et d'après laquelle chaque homme serait un Messie! D'autres cours, 


dans un cerve 
lement détournés de 


plus particulièrement signalés par les. pétitionnaires , n'ont-ils pas été éx 
leur but, pour devenir un terrain de polémique ardente contre l'édueation clérieale 
guement des langues méridionales de l'Europe, on a vu substituer un cours de 

considéré dans ses rapports ave la révolution française. L'opinant pourrait citer à la Chambre 
dans lesquels, après avoir présenté Je rationlisme come In fin à laquelle 
utions divines et sociales, le professeur déclare que lé rätionalisune 
ace morale doit aboutir à In dé 


? A l'ensel- 


certains. passag 
avaient abouti toutes les inst 
lui-mêwe n'est qu'un temps d'arrêt, etqu'en France toute sci 
claration des droits de l'homme. Ce n'est pas au catholicisme seul que s'adressent les attaques du 
professeur, s Ce n'est plus, dit-il quelque part, le monde d'hier qu'il s'agit de conbattre, mais 
bien_les honunes qui ve Ia pensée du noble Pañr de ematdèr 
qué Vo brise là éhaire où sont professées ces doctrines. C'est au nom du Gouvernement que 8e 
font ées cours; l'opinant lui en laisse la responsabilité. Peut-être un avertissement salutaire 
auraitil dû rappeler depuis longtemps au professeur qu'il est charzé de Lout autre chose que de 
a à ses auditeurs. Mais du moins ces faits ne semblent-ils pas devoir 
res ont fait entendre, e que le Rapporteur du 
nt abouti les paroles si 


Îe remplacer. » Il est loin 


faire un cours de rel 
excuser la vivacité des plaintes que les pétit 
es pétitions a traitées avee tant de sévérité? A quoi do: 
ées l'année derrière dans celte enceinte , sur les droits de l'État en matière d'enseigne- 
ux que les professeurs du Collége do France, salariés 
ent qu'ils dounent au noi 


menf public? Ne publie-t-on pas en tous 
en cette qualité sur les fonds du Trésor, sont libres dans l'enseïan 
de l'État, et ne peuvent être ceasurès ni par l'assemblée des professeurs de ce collége, ni par 
aueun autre corps administratif? Cette liberté d'enseignement que l'on a voulu proscrire existe 
donc pour un corps nombreux de professeurs; ils en joulssent même d'une manière plus com 

lète que ne l'ont jamais compris les défenseurs de cette liberté, puisqu'ils n'ont, dit-on, à ré 
pondre qu'aux tribunaux des doctrines qu'ils enseignent dans leurs chaïres. Pour eux seuls les 
sses de la Charte de 1890 sont outre passées ; à eux le droit de développer, ën matière de 
on, les théories les plus étranges, et d'entretenir ln jeunesse dans des idées. qu peuvent 
dination et au désordre, Quant aux catholiques, on leur interdit de former 


conduire à l'insub 
le moindre établissement scientifique et littéraire, où leurs enfants puiseraient à la fois la sifence 
Si les hommes sincérement religieux 


cles idées d'ordre et de paix que la religion connai 
sont en minorité dans le pays légal, n'outils pas ln C 
les opprimer moralement.que de vouloir les réduire presque à l'impui 
s enfants la tradition nés eu de leurs abservances pieses ? Après les cértiieats 
udes qui les maintiennent dans la dép 
émblerait l'indiquer ua rapport r 
du droit, rendre obligatoires pour les étudiants en droit. les cours des facultés des lettres, 
comme le sont déjà pour le baccalauréat les cours de rhétorique et de philosophie de l'Univer- 
sité? Cette obligation: nouvelle ne sersit-elle pasun sureroït de danger pour les filles chré 
tiennes, qui verraient leurs fils exposés à recueillir, dans la plupart des chaires du, Hut ensei 
gnement, des principes suspects en matière de catholicisme, quand cet enseiariemanit re Va pas 
ver encore un état de choses daus 
ina 


arie pour les protéger? et ne serait-ce pns 
ance de transmettre à 


le leurs docti 


udance du corps universitaire, voudrai 
ent sur l'enseignement supérieur ct les hautes études 


taques directes et à l'état d'hosulité? Faut-il ag 
à l'éducation re 
aurait dû montrer quelque indulgence pour des plainités 


jusqu'aux 
lequel. les, catholiques sont, relativeme 
pat rapport aux autres cultes? Le cou 
dont la vivacité s'explique par tant de faits douloureus, et, tout en regrettant quelques expres- 


ieusé, dans une évi 


sions. exagérées qui sont échappées aux pétitionnaires, il aurait dû peut-être mettre plus il 
dération dans sa censure. L'opinant n'a pas à qualifier ici le livre rempli d'outrages, Où de pré 

pour soutenir que Le prêtre est l'enriëmi de la société, 
la famille, Un des organés de la presse 
sie Lraitait de roman immoral, de pa 
qui n'est parvenu à une chaire 
e royal, où on Jui con- 
 mat- 


re, la femme et la famille servent de te 
le serpent, fascinateur de La femme, le perturbateur de 
les moins suspects de purtialité en faveur du cathol 

phlet anarchique, ce. livre émaué. d'un membre de l'Universit 
du Collège de France qu'après avoir exercé le professorat dans un coll 
fiait l'éducation de la jeunesse, et à l'École normale, où il était chargé de lui former 
té certains passages à l'appui de ce jugement sévère, le noble Pair demande 
si le Gouvernement n'a. pas deux poids et deux mesures, lorsqu'il laisse de, pareilles attaques 
impunies, tandis. qu'il se montre si susceptible et si répressif à l'endroit des prêtres et des êvé- 
ques auxquels il échappe de dire qu'il y a, dans les doctrines philosophiques enseiguées par le 


tres. Après avoir 
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monopole universitaire, quelque chose de menaçant pour l'avenir de la religion catholique en 
France ? Le pouvoir w'a-Lil donc de fermeté que lorsqu'il de traduire en cour d'assises de 
vénérables prêtr semis avoués de la reli- 
gion, par ces hommes qui, sous le nom de jésuitisme, embrassent dans leurs attaques l'Église 
tout entière? A l'aile dé ce mot, certains hommes évoquent toutes les frayeurs vraies ou simu- 
lées dela foule ignorante. On ne s'y laissera plus tromper à l'avenir. Le masque est jeté. Au cri 
de 4 bas les jésuites! les anarchistes du pays de Vaud ont sisons des pasteurs pro- 
teslants> A'Luverne, le même eri a servi de signal à d lants contre Ja souÿeraï- 
rieté cantonale, éottre là constitution suisse. Après ces exemples anarchiques , il n'est plus pos- 
sible, eë semble, dé se laisser abuser par les mots. Les saintes du culte 
eatholique sont représentées comme un moyen dé livrer aux prétres les enfants de faille et 
les femmes. Plût ä-Dièu que l'intervention salutairé du clergé pût exercer sur toutes les cl 

de la soviété sa bienfoisante influence! on ne verrait pas alors augmenter chaque année, comme 
on le voit de nos jours, le nombre des condamnations capitales et celui des suicides. 11 serait 
témyis de donner à nos institutions religieuses le complément dont elles ont besoin. Qu'on ne 
üraignie pas dé lisser à l'Église une juste indépendance : un clérgé servile ne saurait être res- 
écté hi füïre le bien. Tout ce que l'État pourrait conquérir sur l'Église, serait conquis au profit 
de linerédulité et de l'indifférence. Au milieu des attaques incessantes dont le sacerdoce est l'ob- 
jet, le clergé de Frânce accomplit une mission pénible et laborieuse ; en échange de la prote 


vasté les n 


ttentats son 


atiques les pl 


tion éxelusive dont il était l'objet autrefois, il ne demande que l'usage des libertés que la Charte 
à promises à tous les eultes. Convaineu que Je plus puissant moyen de transmettre la foi est 
dans l'éduéntion chrétien: de la Charte, de la faculté qu'il a tou- 
jours eue d'ouvrir des écoles. Tous les catholiques le demandent avec lui. Ceux de Marseille, 
ant eu plus à souffrir qu s refus de l'Université, ont exhalé leurs plaintes avec 
quelque vivaeité. IL est quelques mots de leur pétition que l'opinaut voudrait retrancher; mais: 


dde à jouir, en vertu 


d'autres 


au fond, il ln trouve motivée sur des raisons fortes et vraies , digue, en un mot, des honorables 
ditoyens qui ont so rtiennent à l'élite de la société. 
Leur langage n'a rien d'agressif, rien de séditieux. Quels moyens emploieront-ils pour obtenir 
l'accomplissement des pron 
auront récours aux moyens lé 
liberté dans les opinions, charité partout. Que tous les catholiques sincères se rallient à cette 
maxime, et le catholicisme trav onscienée et de Hherté d'en 
séignément promise par la constitution du pays. L'opinant déclare voter po 

tout en protestant contre les motifs sur lesquels le comité se fonde pour le réclamer 


userit cette pléce importante, et qui Lous app 


sses de la Charte? Ils useront, disent-ils, du droit de pétition. ; ils 


est : unité dans la foi, 


aux et permis ; la devise du catholie 


sera avec gloire l'ère de liberté d 


l'ondre du jour, 


M. LE BAnON CAuLES DüPix. Il est une distinction importante qu'on semble avoir perdue 
dé Vue: éest célle qu'il convient de faire entre l'enseignement donné par un professeur et, és 
oûvrages qu'il publie. Pour ce qui concerne les matières de l'enscianement, lé noble Pair dé 


clare seurs doivent le respect le.plus complet aux 
doctrines rel ut, mais à celles de tous les cultes 
autorisés, L'oplnant a l'honneur d'appartenit au professorat, eb.ce respect à toujours été cousi- 
déré par lui comme un devoir. Quant au professeur qui fait et publie un livre, Ja question est 
délicate. Si le livré ést bldinable, l'opioaut ne voudrait pas qu'on pôt lier l'ouvrage avec l'ensei 
gnement du professeur. En supposant que les écarts ec 
Vindicte publique peut atteindre, et qu'après des poursuites judiciaires une cond 
‘autorité fera ce qu'elle doit v 


que sa éonvietion profonde est que les prof 
nt à celles du culte dom 


xmis soient de la nature de ceux que là 


tion. inter- 
ur restera en dehors 


vienne, 
du condtit. Sans 
professeurs de toutes les croyances, jui 
Vans peut se livrer à la polémique la plus prononcée pour défendre 
est animé de l'esprit de prosélylisme, faire de la pro 


cvis de l'écrivain, mais le prof 


fi, on va voir à quelles conséquences on arriverait. Il existe en France des 


ls, protestants, catholiques. Chacun d'eux, comme écri- 


À 3 il peut même, #1 
gande dans ses écrits, L'État n'a rien à 


bliuier dans l'exercice de ce droit; c'est la liberté même proclamée par la Charte, Mais si, 
dans son ours, un professeur venait à méler, à ce qui est à sa eroyance particulière, des ma= 
tières étrangères à son enseignement et qui blessassent l'ordre social, l'ordre politique, ou l’ordre 
religieux, alors le Gouveruement aurait le droit d'intervenir. Cela posé, le noble Pair déclare que 
dans le discours prononcé tout à l'heure il a trouvé d'étranges assertions, Eh quoi! au sujet de 


la pétition soumise à la Chambre, on S'est permis de faire l'éloge le plus complet et le plus 
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XVI. 
étranger à ce débat, d'une corporation qui n'existe en France que parce que la loi formelle qui 
V'interdit n'est point exécutée. L'opinant s’en afhige dans l'intérêt du Gouvernement et du pays; 
il s'en afllige surtout quand il voit dans un pays voisin l'institut auquel il fait allusion se pro- 
pager au moyen de la tolérance dont il est l'objet, pour procéder déjà par la guerre civile. Des 
exemples si graves, des enseignements si cruels, n'auront-ls pas Ia puissance de nous instruire, 
de nous rappeler combien il ÿ à de dangers à ne pas exécuter des lois tutéläires, dont la sanction 
est réclamée par tous les bons citoyens? Lorsque des temps plus orageux, lorsque des circons- 
tances plus graves et plus difiiles se présent 
quences funestes de cette négligene 
des pétitions a sagement 
juste et injurieuse à l'é 
élergé puissan 

que personne v 


ont, peut-on savoir quelles seront les cousé- 
; de ce refus d'exécuter les lois du Royaume? Le Comité 
en proposant l'ordre du jour sur une pétition qui était à la Fois in- 
rd du Gouvernement, qu'elle aecusait d'être persécuteur à l'égard d'un 
PR UEL La noble Pair appt il ne pret as 


ces conclusions, auxquelles 


M. Le coure ve Moxrazewnr déclare qu'il ne vient pas combattre les conclusions du 
Comité, mais défendre , contre ln sévérité du rapport, e le fait des pétitionnaires et le droit des 
professeurs. Le Comité a blämé deux choses : il a blümë le langage des pétitionnaires, tout en 
reconnaissant leur droit; il a, de plus, contesté le droit des professeurs qu'attaqualent les péti= 
tionnaîres. L'opinant vient défendre les droits des uns et des autres. Ainsi done, fout en D 
nant sévérement Le langage des professeurs, il ne voudrait pas qu'aucune de ses paroles pt êtro 
interpr une attaque à leur liberté, comme une demande de restriction quelconque 
contre eux. Pour ce qui concerne la pétition, le noble Pair n'a pas à en justifier la forme, à en 
examiner le style et son plus ou moins de convenance. En l'écrivant, en l'adressant à la Chambre, 
oyens honorable ont obéi à un mouvement d'indignation honnête et légitime, blessés 
qu'il sont dans leurs sentiments religieux, dans leurs sentiments paternels. Se figure-t-on bic 
en effet, la surprise douloureuse qu'éprouvent des pères de famille, lorsque, du fond de leurs 
provinces ils ont envoyé leurs fils à Paris pour y compléter leurs études , &t 1orsqu'ils npprèn- 
nent tout à coup que, dans un certain établissement publie, des professeurs non 
mtretenus par l'État, ouvrent leurs portes à ces jeunes gens, et leur € 
contenu dans les deux volumes que le noble Pair dépose ie sur la t 
à ire, ni sur des rapports plus où moins arbitraires, que In Chambre peut juger ce qu'en 
seiguent certains professeurs d'est sur lé texte même de leur enseignement imprimé par Leurs 
soins. Qui pourrait s'attendre à trouver, dans les leçons écrites d'un cours fait au Collége de 
France en 1844, telle leçon dont l'objet est de prouver que l'Église romaine, c'est-à-dire celle à 
laquelle appartient tout eatholique, eët en contradiction avec l'État; telle autre aÿant pour but 
d'établir que l'Église romaine est eu contradiction ave la science, avec l'histoire, vec le droit, 
puis enfin avee tous les peuples, et même avec l'Église universelle! Le noble Pair ne veut pas fa 
r la Chambre de longues citations; il faut pourtant qu'elle sache comment la religion est 
cinte par un outre professeur du Collége de France , dans un cours publié par lui-même. « La 
ion, dit, é'est elle qui est morte la première ; ce qui reste , c'est ne chine qui jou 
ion , qui contrefait l'adoration à peu près comme ei certains pays de l'Orient, les dévots 
ne Le martot: 
tement des prières. » Voilà l'enseianement donné au nom de l'État, publiquement, officiellement, 
sans être bläimé, sans être dé 


més, institué, 
bent ee qui se trouve 
bune ; ear ce n'est pas sur 


lire 
ont iles instruments qui prient à leur place ; imitant par un éertain bruit mono 


ent, depuis trois ans dans nos chaires, L'un de ces professeurs 
dit lui de son cours ? « Je suis un homme qui enseigue ici publiquement 
autiom de l'État : » et l'autre déclare que « pour être sorti de l'Université, en entrant au Col 
lége de France il n'y reste pas moins de cœuür, et par son enseignement philosophique. » « On 
me connaît, dit-il ailleurs, et par mes livres et par mon enseigement de l'École normale, ensei- 
nement que mes élèves répandent sur tousles points de la France. » Qui oserait dire, après de 

x; qu'an mouvement d'indignation comme celui qui a dicté la pétition de Marseille n'est 
pas légitime ou au moins excusable ? Ce que lopinant blâmerait dans Ia pétition, €'est moins ln 
forme que Le fond, le but même de Ia demande. Gardez-vous bien , dira-til à ceux qui seraient 
tentés de suivre cet exemple ; gardez-vous bien de fortifier par de pareilies demandes l'action du 
Gouvernement , déjà si oppressive dans l'enseignement. Quoi | voi z que la Chambre des 
Pairs exige du Gouvernement des mesures rigoureuses contre les auteurs de ces livres, contre 
les professeurs de ces cours? Mais ce qu'il faut demander, et Ia seule chose qué vous devez sup- 


me, dans un passa 


is YOU 
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plier la Chambre des Pairs d'exiger du Gouvernement, c'est: la liberté, la liberté de la vérité à 
côté de la liberté de l'erreur, la liberté de l'antidote à eôté de ce que vous croyez le poison. 
Voilà tout. 11 ne faut pas demander au Gouvernement, qui étouffe le libre enseignement de la 
vérité, de venir, par une espèce de compensation bien insuffisante et bien dérisoire, étouffer à 
son tour l'erreur qui vous esthostile. Sans doute, au point de vue de l'État, l.ÿ a quelque chose 
à dire sur le rôle que se sont donné ces professeurs. On a dit dernièrement, dans un rapport 
fait au conseil d'État, que l'État déléguait aux prêtres une portion de Ja puissance publique. 
Aux yeux. du noble Pair, cette assertion contient une triple hérésie contre le dogme, eontre L 
Constitution, et surtout contre le bon sens. Mais ee qu'on 2 dit, fort à tort, du sacerdoce, on 
ment donné au 
mn, dans un enseignement 


e l'enseignement en mais de l 


né 


peut Je dire à coup sûr, non pas 
nom de l'État. On doit done poser ici cette question : Peut-on et doit 
donné awnom et dans l'intérêt de l'État, attaquer une des religions reconnues par cet État et 
protégées par la Gonstitution? D'un autre côté, cet enselgnement-est rétribué, avec quoi? avec 
le produit de l'impôt ; cet irnpôt est payé par les contribuables; ces contribuables, à ee que dit 
la Charte, appartiennent, en grande majorité, à la religion catholique. Eh bien !-eomment un 
professeur, payé de cet argent, peut-il monter en chaire pour attoquer la religion de la grande 
majorité des-contribuables? Un professeur libre, un professeur non rétribué par l'État, soutenu 
par les donations volontaires de ses auditeurs, aurait peut-être le droit de contester ln vérité de 
En estil-de même d'un professeur rétribué avec l'argent des contribu 


bles? Si l'on n'ose résoudre cétte question, au moins est-il permis de la poser. 
France, dit-on, est une institution complétement libre. Le noble Pair est trop ami de la liberté, 
use et à son avenir pour vouloir contéster son existence partout où on Ja 
libre, loin de s'en plaindre, 


op dévoué à sn c 
proclame. S'ilest vrai que le Collég 
l'opiuant s'en félicite. Il est heureux qu'il y ait au moins un coin à 
soit libre, où. l'on échappe au r 


France 


tune institu 


la France où l'enseignement 


onopole. Peut-être. un jour la liberté pourra s'élancer de ca ré- 
duit pour reconquérir tout cé qu'on lui a enlevé. Ceti conduit le noble Pair à l'examen de l'autre 
question qu'il s'est posée, celle qui concerne l'intérêt de la liberté. 11 serait fâché, sans doute, 
qu'on pt conelure de ce qu'il vient de dire en faveur de la liberté et du droit des professeurs, 
qu'on pdt le soupçonner d'avoir pour leurs doctrines et leurs systèmes moins d'horreur. et de 
répugnance que les pétitionnaires qui ont demandé des mesures répressives. Mais, dans un po 
libre, il faut savoir supporter ce qui fn C'est ee que 
ne savent pas faire les adversaires de la liberté ; ils ne savent supporter rien de ce qui est con- 
traire à leurs convictions, à leurs répugnances:; ils ne savent pas s'habituer à cette contrainte , à 
tte nécessité de la liberté : c'est aux catholiques à le leur apprendre. Ain 
fant respecte dans ces professeurs; ce n'est ni leur doctrin 
leur conduite; c'est leur liberté. Et pourquoi la respe 
est la sauvegarde de la liberté de Ja défenr 


horreur, ce qui inspire de la répug 


dune, ce que l'opi- 
ni leur science, ni leur talent , ni 
e-t-il? Parce que la liberté de l'agression 
. Iles veut loutes deux, et non pas l'une sans l'autré; 
c'est parce qu'il veut l'une de toute la force de son légitimité de l'autre, 
Ge qu'il faut éviter avant tout, c'est qu des controverses, les plus grandes qui puissent 
iter dans le monde, soient supprimées; il ne faut fas: que ces grandes polémiques Sur là 

l'humanité puissent être confisquées au profit de la politique, ouplutôt 
de la police ; il ne faut pas qu'en plein dix-neuvième-siècle on sienne nous dire que la France tu 
peut pas supporter ce qu'elle a supporté dans tout lecours: du moyen âgé, eb rendre ainsi iinpos= 
sibles à la fois et les Abailard et les saint Bernard. En outre, ce qui a calé considérablement 
l'indignation. du noble isseurs, c'est d'abord leur franchise, Les ennemis 
francs ne sont pas les plus dangereux. Or, il est impossible de méconnaitre chez les deux auteurs: 
considérable, d'une franchise qui va jusqu'à l'impru- 


ur, qu'il reconnait 


conscience et l'avenir d 


air contre ces pri 


en question le mér 
dence. 
Quant à moi, dit le noble Pair, j'aime mieux un homme qui vient attaquer la religion catho 
lique en face, .et la déclarer morte, que eeux qui, touten. la respectant tout en Jui tirant leur 
chapeau, en la earessant, veulent se substituer obrepticement à € 
homme comme l'honorable A1. Michelet , qui attaque Bossuet 
ment de cer 


Le d'une franchi 


+ J'aime cent fois mieux un 


ns détour, qui l'aceuse franche- 
in commerce, plus. ou moins scandaleux, que eeux qui s'autorisent du nom de 


Bossuet pour attaquer, pour enchaîner cette Église dont Bossuet a proclamé en termes si élo 
quents l'infailibilité, l'immortelleet inviolable autorité. J'aime cent fois mieux ces: professeurs 
et leur franchise que tel autre philosophe officiel qui, attaquant récemment M, Michelet, et pr 
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tendant défendre l'Église contre lui, accusant cet auteur de n'avoir pas assez de respect pour 
l'Église, sjoutait que le devoir de la philosophie était d'absoudre cette Église et de la remplacer. 
Jaime mieux la philosophie qui insulte la vérité catholique que celle qui l'absout en la rempla- 
gant. Voilà ma doctrine. Ensuite, si je suis porté par cette franchise à les détester beaucoup 
moins que certains adversaires, je suis aussi porté, par la stérilité de leurs efforts, à les redouter 
peu. En effet, qu'avons-nous vu depuis cette polémique ardent, commencée par ces profes 
seurs, il y a deux ou trois ans, contre l'Église? Depuis que les attaques les plus flugrantes ; les 
plus seandaleuses contre les saeremtents les plus vénérés de l'Église, contre les mystères les plus 
imposants de la religion, depuis que ces attaques courent la presse, font l'aliment des feuilletons 
populaires, et sont en même temps, répétées dans les livres, dans les cours publics; en. est-il 
résulté quelque mal pour l'Église, pour la religion? Non, Messieurs, il n'en est résulté ancun 
fout au contraire, Les fruits de ertie lutte ont été abondants en consolations etien.con- 
quêtes. Et In meilleure preuve que je puisse en donner, c'est ce qui s'est passé , il n'y aencore 
que peu de jours, dans toutes les églises de Paris et de la France. Jamais, depuis trente ain 
nos autel, presque abandonnés il y a quelques années, n'ont été plus entourés; jamais les chaîres 
eatholiques n'ont été envirounées d'une aflluence plus affectueuse, plus empressée, plus infati- 
gable; jumais enfin, demandez-le à qui vous voudrez, jamais le clergé, si indignement ealomnié, 
si violemment attaqué jusque dans l'asile inviolable de ses vertus, jusque dans l'asile de ses re: 
lations les plus intimes avec les fidèles, jamais, depuis trente ans, ce clergé n'avait reçu des 
narques. plus nombreuses d'une foi vive, d'une confiance absolue, d'un respeët inébranlable. 
Voilà; Messieurs les fruits de la lutte. Comment voulez-vous que j'en veuille à ceux qui l'ont 
commencée, qui l'ont entretenue ? J'avais besoin de eonstater ce résultat pour me consoler moi: 
méme. J'avais besoin surtout de le constater pour justifier ma patience. et mon indifférence en< 
vers certaines attaques ; et plus encore pour rassurer certains amis prudents; qui craignent 
tellement -de voir l'Église où la religion se compromettre, qu'ils ne demanderaient pas mieux 
que de lui lier les mains et les pieds pour l'empêcher de tomber: J'avais besoin de le dire pour 
d'autres amis,.que l'on trouve trés-dévoués aux intérêts de la religion lorsque le calme règne et 
que le soleil uit, et que l'on ehercle en vain autour de soi lorsque l'orage gronde, J'avais besoin 
de le dire, entin, pour bien démontrer, en présence des attaques de ces professeurs, que, dans co 
pays, au milieu de tant de contradictions ; de tant d'abaissements et de tant de ruines, i1n'y a 
encore rie de si fort et de si enraciné que ce vieux dogme catholique que l'honorable M. Mi- 
ehelet n'a pas. craint de travestir et de ealonnier, el que l'honorable M. Quinet aflele ouverte- 
ment.la prétention de remplacer par je ne sais quel Christ agrandi et renouvelé. Voilà ce que 
j'avais besoin de constater. Et c'est là ee qui me rend, je le redis encore, si patient et si indiffé. 
eut pour ce genre d'attaques; elles me rappellent toujours le mot d'un religieux does amis, 
aussi fanatique. que moi, mais beaucoup plus éloquent, et qui, préchant un jour à une 
de Weaux-esprits et d'esprits forts, leur disait : « Dieu vous a donné de l'esp 
prit, parée qu'il n'a pas:du tout peur de l'esprit des hon 

L'orateur aborde, en terminant, une question qui lui parait importante dans ce débat ; quoi: 
qu'elle soit en dehors de la pétition et du rapport du comité, 1 veut parler de la position que l'on 
voudrait faire prendre au Gouvernement du Itol. On voudrait que le Gouvernement prescrivit 
au haut enseignement les linnites daus lesquelles il aurait à se renfermer, Le noble Pair n'hésite 
pas à dire qu'il croit le Gouvernement du Roï totalement incompétent pour fixer ces limites, L'an 
derniër,un éloquent défenseur de l'Université avait, au milieu d'une discussion solennelle, excité 
A'hilarité de La Chambre , en peignaut le-désir que sa curiosité lui inspirait d'assister à la réunion 
du conseil des Ministres où l'on tracerait le programme des études philosophiques, Cette incon 
pétenee en matière philosophique, que l'éloquent orateur peignait si bien, ne s'applique-tlle pas 
égalementaux matières de haute théologie et de religion? Serait-l donc possible de trouver des 
hommes politiques qui aient le droit ou la prétention de dire : Voilà ée que vous devez croire, 
voili ce que vous devez dire, voilà lés limites qu'il vous est impossible de franchir? En ce qui 
touehe le Ministère actuel, ia fait de la théologie; il en a fait contre les catholiques, et ses 
tentatives âveet égard n'ont pas été heureuses, du moins au jugement du noble Pair, cut’elles 
l'ont eonduit au ridicule. Mais, s'il eu faisait pour la religion , ce serait nonseulement une chose 
ridicule, mois une chose odieuse et humiliaute pour elle de voir ses croyances et ses dogines mis 
à l'abri d'une prétendue théologie ministérielle. L'Administration est en ces matiéres, non-seü- 
lement souverainement incompétente, mais souvérainément incouséquente , et c'est le dernier 
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poïnt sur lequel le noble Pair appelle l'attention de la Chambre. 11 y a trois ans que dure l'en 
seignement dont il vient de parler, sans qu'aucune poursuite ait eu lieu , sans qu'aucun désaveu 
quelconque, pnblie at moins , ait ét& fait où donné par le Gouvernement. L'opinont n'appelle ni 
ce désaveu ni ces poursuites ; le désaveu aurait peu d'autorité, les poursuites seraient contraires 
à la liberté. L'opinant constate seulement come un fait ; qu'en présencé de cet enseigneinent 
qu'a qualifié tout à l'heure l'organe du comité des pétitions, le Gouvernement a été non-seulement 
tolérant , mais complétement silencieux. cependant à l'égard des catholiques et de 
l'Église? À coup sûr, les plus simples notions de justice et d'équité lui preserivaïent-une tolé: 
rancé égale, un silence identique. Supposez un homme impartial, un homme qui ne soit ni catho 
liqué ni protestant, un simplé ratiopaliste, à qui l'on dirait : = Voilà le livre intitulé Du prétre ; 
de la femme et de la famillé; jugez-levee Hvre n'a pas été poursuivi; le Gouvernement l'a laissé 
aller son chemin. À côté de céla, voilà tel mandément, telle brochure, tel écrit émané d'un 
évêque , d'un prêtre, d'un simple laïque, qui ont l'audace de prétendre que l'auteur de ce livre 
n'est jus catholique , que l'enseignément donné par luï et ses collègues n'est pas de nature à ras- 
surer les familles. Ils prouvent éela par des citations nombreuses; ils cherchent à éveiller la 
süllicitude à ée sujet ; ils disent quil fout pétitionner ; qu'il faut se plaindre, qu'il faut réclamer 
des Cliümbres des mesures propres à donner la liberté du bien à côté de la liberté du mal, Eh 
bien, voilà les hommes qui ont été poursuivis. » Le rationaliste, s'il est impartial et sincère, 
dira-t-it qu'il y a dans cette conduite du Gouvernement sincérité, équité, respect de l'égalité ? Eh 
quoi pendant que M. le Garde des sceaux laissait tranquille l'expression virulente des opinions et 
des antipathies des professeurs du Collége à 

Sell d'État pour jus 
teus 


France, il ne era 


ait pas de convoquer son con 
lon quelques-uns ; la plus dou 
dinalarchevéque de Lyon et en 
ler chercher au fond des provinces des prêtres! 
Vénérables à tous égards, pour les faire asseoir sur le bane des malfteurs devant les cours d'as: 
sises, parce que ces prêtres contestaient que l'ensélenement donné par les professeurs du Collége 
der t pa èves de l'École normale formés par tels de ces professeurs fûtun enseigne: 
ment catholique et rassurant pour les familles. Comment qulifiér eette conduite? Frapper le 
faibles et ménager les forts, reeuler devant les professeurs populairés, entourés d'une: jeunesse 
fou ser de pauvres prêtres isolés, 
eéla s'appelle, dans le langage de l'histoire, qui s'entretiendra de toutes ces luttes, et dans le 
langagé ordinaire, une Meheté. Sons doute le langage parlementaire est plus Lenin + si l'on y 
trouve uni synonyme, l'opinant ne demande pas mieux que de l'e 
bénéfice à M. le Garde des séeaux. Mais Ilne cessera pas de dire q 
tte de l'égalité devant Ia loi, et de la liberté de éonsetence à 
En résumé, lé nol 


* In question de théologie la plus haute . et , 


en condamnant les actes et les doctrines de M. le cs 


outre, il chargeait es proeureurs généraux d' 


nice les € 


ucuse et dévoiée, ét aller au fond de nos provinces pour ch 


vployer et d'en accorder lo 


il y a là une violätion révol- 
laquelle tous ont également droit, 
ut ques’nssocier à ce passage de Ia pétition que le Rapporteur n'a 
nbattre, par € 


Pair ne p 


pas éité en entier : « Nous somn 


us les moyens légaux et porniis 


l'oppression qu'on prétend faire x la religion que au nom de l'État, et à réclamer! 
pour notre foi la liberté promise à tous les cultes. Nous ne nous arréterons que là où nos droïts 
éerits dans la Charte auront pleinement triomphé. » En cela, l'apinantest d'accord aves les péti= 
tibuiires ; mais i eroit que La mesure qu'ils réclame complétement opposée au but qu'ils 


se proposent en £ 
1ôin de s'oppos 


néral, Ce straît fournir une arme de plus au monopôlé 
er à l'ordre du jour i le réclame ave le comit 


c'est ce qui fait que 


M. Le Rapronraun répond au reproche d'avoir méconnu le droit des pétition 
des professeurs, Si le noble Pair veut faire au rapport l'honneur de le lire, il reconnaîtra que eë re 
proche n'est pas fondé. Quant au passage de la pétition dont on vient de dire qu'il avait été cité 
d'une manière incomplète, le Rapporteur répondra que ce passage est téxtuellement reproduit 
dans sontravail. 


M.LN COMTE b& SALVANDY, Mhistré de l'instruction publique, était bien sûr que le préo- 
pinaut donnerait à la diseussion une face nouvelle; mois il ne s'attendait pas à entendre sortir de 
sa bouclie des’ expressions qui ont partout et toujours des inconvénients; mais qui en ont < 
tout quand ‘on parle air nom des sentiments religieux. Ces sentiments devraient engager le 
péopinant à juger avee plus de modération les aetes d'un pouvoir qui est en butte à des attaques 
de plusieurs natures, qui est aceusé à la fois par tous les systèmes ; par toutes les opinions qui 
sont en présence ; à qui l'on reproche dé trop faire et dé ne pas faire assez; qui, enfin, dans'ce 


res et celui 
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même débat, s'est vu blâmer d'un eôté pour ne pas exéeuter toutes les lois , de l'autre pour les 
avoir, äun jour donné, exécutées toutes, C'est la condition du pouvoir dans les temps où nous 
sômines. Quand une immense liberté s'est établie chez, une nation, quand de nombreuses tenta- 
tives sont faites pour asseoir des systèmes nouveaux, il est assez simple qu'il ÿ ait partout de 

excès, en face desquels le Gouverement se trouve placé, avec la double résolution de leur ap- 
porter tour à tour et quelquefois eu même temps, la modération et la fermeté; c'est ce qu'il 


fait, c'est ce qu'il continuera de faire, malgré toutes ces 2gressions, et malgré les formes sous 
lesquelles il a La douleur de les voir quelquefois se produire. Le préopinant a représenté le Gou- 
vernement ; saisissant, dans sa partialité, le pontife sur son siége épiscopal, le vieux prêtre 
dans l'obseurité de ses travaux apostoliques, déférant, l'un au conseil d'État, l'autre à la cour 
d'assises et reeulant devant quelques professeurs. Le Gouvernement ne fait pas Ja confusion qui 
semblé: être dans l'esprit du préopinant; il respecte davantage le siége archiépiscopal: ÂLne 
traite pas de la même manière le pontife de l'Église et le professeur ; il ne les assimilé pas ainsi; 
il ne croit pas que tous les actes ajent une même valeur ; et quand ils tombent de si haut, et quand 
ils n'appartiennent qu'à la chaire libre du professorat. Une parole, un éerit revêtus du caractère 
auguste da sacerdoee, partant d'un de ses organes les plus éminents ne peuvent être négligés par 
Méta. 11 


préoeeupez il se rend compte de ses devoirs; et il a des droits aussi bien que des 
devoirs, qu'il ne peut pas abandonner ; précisément parce qu'il a devant lui le sacerdoce, et que 
le sacerdoce parlé au nom de la religion, Quant aux poursuites que le Gouvernement. a été dns 


la nécessité d'intenter deux ou 1rois fois contre des membres du clergé, lé Ministre dira que ce 
serait s6 tromper; que de croire , dans un pays de presse libre, que les écrits déférés aux trili 
K soient les seuls qui méritent d'être poursu 
la nécessité d'État, déterminent le Goun agir où à s'abstenir. On laisse libres 
beaucoup de faits , beaucoup d'actes , beaueoup d'écrits qu'on improuve, sur lesquels on s'exprime 
de Ix façon la plus sévère; qu'on eroit condamnables devant la morale pure , mais à ln poursuite 
desquels s'opposent des considérations politiques, Et de méme il arrive que, malgré les égards, 
le respect pour les personnes, on défere certains actes , certains faits, certains éerits, aux tribut: 
maux, parce que ces actes, ces écrits se lient à un ensemble de choses dont la gravité fait sentir 
au Gouvernement qu'il est temps qu'il intervienne. Les actes, les écrits dont on à parlé, étaient. 
ils des écrits isolés ? Ne se laïentils pas au contraire à tout un ordre de faité et d'idées? 11 
ds lors, les motifs les plus graves pour arrêter la _lutte, quand elle se produisait avec 
nsemble, et trop. souvent avec cette autorité dont le Ministre parlait tout à l'heure. € 
d'ailleurs devaient entraïner des représailles : ils en ont eu malheureusement. Celles du 
durent depuis trois ans. Quelques professeurs placés au milieu de cette lutte, 
attaqués dans le corps auqu aient appartenu, attaqués dans leurs écrits, attaqués dans 
leurs personnes ; ont cru que leur chaire était un bastion du haut duquel ils pouvaient se dé- 
fendre et renvoÿer la guerre à ceuxqui les attaqualent. C'était un. premier tort, Lo second à été 
dans la manière dont cette Jutte a été conduite. Lls ont commencé ‘par attaquer une congrégation 
célèbre, et ils sont arrivés par degrés à attaquer ce qui doit être respectable et sacré pour qui- 
conque a l'honneur de professer dans notre pays. Tels sont les faits. Avant d'aller plus loïn, le 
Ministre doit expliquer à la Cham est quele Gollége de France. Le Collége de France, 
qui a déj trois siècles de durée, ne fait; à aueun dé ucun rapport, partie de l'ense- 
placé sous l'autorité du grand 
maître. I n'est venu faire partie des attributions du Ministére de l'instruction publique, que 
quand une division du Ministère de l'intérieur, dans laquelle il était compris ; ‘en ayañt-été dé- 
wéhée, est venue se joïndre à ce département. Crest accidentellement qu'il s8 trouve placé sous 
autorité du Ministre qui à l'honneur d'avoir dans sa” gestion les intérêts universitaires. 11 ne 
fai pas partie de l'enséignement qui s'adresse officiellement à la jeunesse. 1 à eu, jusqu'à une 
époque voisine de la révolution, il a encore aujourd'hui, et plus que jamais, le caractère d'un 
enseiguement-libre Lien qu'il soit consacré, protégé et même salarié par l'État. Le Ministre 
s'en conclüira pas, comme le prénpinant, que le Collége de France doive jouir d'une liberté 
absolue et indéfinie: il explique le caractère , la nature, les éléments de cette institution. Com 
ment se recrute-t-elle? En principe, d'après la loi, le Collége de France et l'Institut présentent, 
des candidats, entré lesquels le Mini + En fait, depuis longues années, par un 

on interrompu, le Gollége de France et. l'Institut ne présentent qu'un même candidat, de 
telle surte que le Ministre est dépourvu de toute autorité première sur le. choix des professéurs. 


is. En pareille matière, la prudence l'oppor- 


gnement universitaire. Il est 


à dehors de l'Université ; il n'est pi 
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Ancuneidiscipline extérieure ne peut non plus agir sur eux, Cependant ; par cela. même que le 
Collége de France a toujours joui d'une immense liberté ; la puissance publique a senti, à diverses 
époques , la nécessité d'intervenir pour donner des limites à cette liberté. Cela est arrivé plusieurs 
fois, notamment sous l'ancien régime : au milieu du dis-huïtième siècle, à la veille de la révolu 
tion; quand l'esprit de liberté arriva jusqu'à la chaire des professeurs, l'autorité royale éprouva le 
besoin de mettre un terme à des excès qui troublaïent l'ordre publie, et'elle plaça le Collége de 
France sous le régime et la discipline de l'Université. La révolution ayant supprimé l'Université 
etconservé le Collége de Franee, celui-ci recouvra son indépendance pleine et entière. Cet état: de 
choses dura à travers l'Empire , par la raison toute simple que les pouvoirs absolus peuvent Sup= 
porter certaines libertés qui n'ont pas d'inconvénients parce qu'elles n'ont pas de réolité pour Eux, 
Mais, en 1828, l'autorité royale intervint de nouveau , et en vertu du principe déposé dns la loi 
de l'an x qui a fondé en |France l'enseignement public, elleifit un réglement sous l'empire duquel 
le Collége de France vit aujourd'hui. Ce règlement porte que en cas de désordres graves , l'Ad- 
ministration saisira l'assemblée des professeurs de la connaissance des faits, et que celle-ci por- 
tera remède au mal, La Chambre voit qu'une discipline existe pour le Collège. de France, mais 
qu'élle est exereée par les professeurs eux-mêmes. 

‘Cette explication donnée, le Ministre doit revenir sur l'exposé des faits, et dire à la Chambre 
quelle était la situstion des choses lorsqu'il est arrivé aux affaires. Des professeurs avaient changé 
tout äveoup le caractère, la nature; la destination de leurs chaires; cette. situation 
ment préoecupé l'esprit et In conscience de l'illustre prédécesseur du Ministre actuel; elle l'avait 
préoccupé à ce point que, par un effet de sa haute sollicitudé, un de ces cours à été interrompu 
cette interruption dure encore , etle cours ne sera pas repris. Après cela, fallait-il que le Ministre 
coup d'un droit rigoureux, et re- 
courût à ces moyens qui sont toujours dans la puissance du Gouvernement? Le. Ministre nel'a 
pas pensé ; il a dû regarder autour de lui, se rendre compte de la gravité et de la durée du dé: 
sordre, et des moyens réguliers, certains, cireonspects, d'y mettre un terme. La première chose 
dont il s'est assuré, c'est que le livre dont quelques citations ont surpris la Chambre n'avait rien 
de commun a nement du cours. S'il en avait été autrement, le-Ministre aurait 


actuel, allont plus loin que son prédécesseur, se saisit tout 


peut-être devoir passer autre aux considérations qui l'ont empêché de proposer au Gouvernement 
s 


du Roi des mesures répressives. Le Ministre dira done, et 
porteur du comité des pétitions , qui Jui a rappelé la responss 
‘est parce que cette idée est sans cesse pi 


ra là sa réponse au noble Rap- 
ilité qui pèse sur lui, il dira que 
sente à son esprit, qu'avant de prendre un parti 
ger la situation générale des affaires, et l'ensemble des questions aux- 
j pouvait se rattacher. 11 a dû surtout sé préoccuper de ce q sait au Collége 
de France même et dans les 'environnent. 11 a vu là prtout une jeunesse 
appliquée tout entière à ses travaux, ne s'en laissant détourner par rien, écoutant avec un reli- 
gieux respect, et les professeurs qui lui parlent de la scienc 
d'autres choses peut-être que de la science, le font dans l'esprit le plus propre à satisfaire M 
nobles préopinants. Il a vu tous ces cours suivis avec respect par une. jeunesse attentive, stü- 
dieuse, et il a pensé que cette liberté de fait, que l'on nie souvent, qui) est là si présente et si 
ivante, grâce à Dieu, était pour lui un motif d'employer ces moyens circonspects, mesurés, 
dont il parlait tout à l'heure àla Chambre. Il lui a semblé qu'asant de recourir à des moyens 
pris en dehors du corps honorable des professeurs du Gollége de France, il fallait s'être adress 
à eux; il fallait les avoir mis en demeure de. se conformer aux règlements propres à assurer le 
bon ordre dans les cours. 11 n'y a de bon ordre dans les cours qu'à deux conditions : c'est que 
chaque professeur ne s'écarte pas de l'enseignement dont il est chargé, et qu’il enseigne dans 
les termes, dans la forme et avec le respect de l'opinion publique , qui sont le caractère essentiel 
de tout professorat. Le Ministre a donc averti le Gollége de France. Ce collège sait qu'après une 
longue tolérance, l'émotion publique lui impose le devoir de faire usage de ce droit intérieur, 
déc droit domestique, pour ainsi dire qui est la force et l'honneur de tous les corps savants. 
Le Ministreespère que, quand l'assemblée_générale voulue par les règlements se réunira, elle 
comprendra quelles intérêts du Gollége de France sont de donner satisfaction au sentiment publie, 
de ramener l'institution à son principe; elle comprendra que ce n'est qu'à cette condition que 
peut vivre cette vieille liberté du Collége de France, qui a pour appui l'ensemble des libertés pu 
bliques ; qu'elle doit tenir la main à ce que. chaque professeur bannisse_ de ses cours tout ce. qui 
est étranger à l'enseignement dont il est chargé et n'empiête pas sur le- domaine des pouvoirs pu- 
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blics. Le Ministre est convaincu que de eet avertissement et de cette diseussior 
le désordre qui préoecupe la Chambre ne se prolongera pas. 


il résultera que 


M. Cousin commence par remereler M. le Ministre de l'instraction publique d'avoir déciaré 
à la Chambre que les professeurs ineriminés n'avaient rien à craindre, qu'aucun d'eux ne sera ni 
suspendu ni révoqué ; l'opinant n'attendait pas moins de la générosité bien connue du Ministre 
et de sa loyauté. Ce qui sortira du discours que In Chambre vient d'entendre, c'est que des aver: 
tissements ont sans doute été donnés, comme ils devaient l'être; maïs que nulle suspension, nulle 
révocation n'a été prononeée, soit directement, soit indirectement ; parce qu'une elle mesure est 
en dehors du droit du Mivistre: Mais, dira-t-on peut-être, comment un fidèle serviteur de l'État, 
un ancie conseiller de 1 Couronne ; admet-il qu'un désordre grave puisse se produire quelque 
partsans qu'il y ait, dans les institutions et dans les lois, un moyen de Le réprimer ed méltre 
untérme? L'opinant n'adimet pas une telle doctrine, bien au contraire, nous vivons sûr unétèrre 
non-seulement de liberté, mis de droit; où nul ne peut commettre impunément aucun désordres 
encore bien moins si ce désordre a lieu dans l'enseignement de la jeunesse. Quand lopinant avoit 
l'hongeur de diriger l'instruction publique aucun désordre n'a eu lieu, aucun n'aurait eu lieu 
sans être réprimé à l'instañt même. Les deux professeurs incriminés enselgnaient alors librement, 
avec éclat et sans exciter aueune plainte. C'est dans ces derniers temps que le mal est venu si 
mal il y'a; ee que l'opiant ignore. En tout eas, il est «les moyens connus, iLest des-inoyens 
‘ertains de prévenir et de réprimer tout désordre au Collège de France. Mais ces. moyens ; que 
le Ministre éonnalt aussi bien que J'opinant et qu'il a même indi n'estni la destitution 
ni la suspension. Au surplus, le Ministre et l'opinant ne sont pas iei des dversaires: ils servent 
la même cause, par des moyens un peu différents peutêtre. À son très-grand regret, le noble 
Pair n'en peut pas dire autant de l'orateur auquel le Ministre a répondu; i reud justice au talent 
de cet orateur, à l'esprit et à la grâce dont il sème tous ses discours; La position qu'il a prise 
dans ce débat peut étre fort habile: malheureusement, cette position n'est pas enable. On ne 
saurait étre à La fois l'un des soldats les plux dévoués de la réaction à laquelle nous assistons, et 
Vorgane des principes de la révolution française. Ou ne peut à la fois dénoncer Le fait à l'indigna- 
de la Chambre, et se dire plein de respect pour le droit. Qu'est-ce, ic ; que le fait sépuré du 
droit Le fait, ce sont Les livres , ce sout les cours de certains professeurs. Le préopinant trouve 
es livres et ces cours détestables: il Je-dit, et a raison de le dire, si telie est son opinion 
mais en même temps it reconnait que ees professeurs ont le droit d'écrire de tels livres et do 
fnire de tels cours. 11 poursuit les écrits des professeurs et leur-enseignement ; mais il no veut 
pas qu'on poursuive leurs personnes; ecla est fort généreux, mais cela est très-inconséquent. 
Quant à l'opinont ; il n'admet pas que des professeurs , quels qu'ils soient aient le droit de tout: 
énseigner: même ce qui est contraire aux lois, à la société, aux droits d'autrui. 11 à longtémps 
‘enseigné ia toujours réclamé, pour lui comme pour les autres, une juste liberté, mais non pas 
une liberté illimitée. I ya ieirune distinetion à faire. La liberté scientifique peut, sans inconvé- 
ne recevoir aueune entrave: ear la liberté est le principe et la vie méme de la science. 
L'opinant admet done In liberté absolue des méthodes ; des procédés , des théories scientifiques. 
Dans ces limites, un Gouvernement sage ét prudent peut et doit tout supporter; mais si le pro- 
fesseur excède son droit, s'il attaque ; non plus des opinions scientifiques ; mois des institutions 
du pays, des eroyances que l'Etat à reconnues et qu'il doit faire respecter, qu'il n'invoque plus 
alors In liberté de la science, puisqu'il est sorti de la science. Alors, le Gouvernement n'a pas seu- 
lement le droft, il a le devoir, dans l'intérét d'une juste liberté d'enseignement fde éprimer des 
désordres qui la pourraient compromettre là même où elle est nécessaireiet-sacrée. Le jeune 
‘orsteur dont l'opinont repousse les attaques, a rappelé que l'an dernier l'opinant lui-même s'était 
levé contre l'idée de faire délibérer le conseil des Ministres sur Le programme universitaire de 
Fenseimement philosophique. Rien ne serait plus ridicule, en effet, parce que rien ne serait plus 
vafn Mois un conseil des Ministres, sil est impropre à rédiger un programme d'études, est-très- 
‘compétent pour surveiller de haut , non pas les procédés scientifiques ; mais les résultats moraux 
de l'enseignement national ; e'estun dé ses premiers devoirs. La révolution françaiso a affranchi 
Ia pensée, mais elle n'a pas désarmé l'État: loin de à, elle l'a armé des droits de tous contre 
eelui qui attaque ces droits. L'indépendance absolue, c'est la souveraineté, et l'État seul est sou- 
veraio. Appliquons eeei au Colléze de France, à cette noble institution dont l'opinant ne doit 
parler qu'avec respeet et reconnaissance, À une époque de disgräce, les professeurs de ce eollége 
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le présentèrent , à la presque unanimité des suffrages , pour remplir la chaire, alors vacante, du 
droit de la nature et des gens; le Ministère d'alors le repoussa ; mais la bienveillance des pro= 
fesseurs de ce célèbre établissement lui a laissé de précieux souvenirs, ét en toute occasion il 
sera heureux et fier de les défendre, s'ils avaient besoin d'être défendus. L'enseignement du Col- 
lége de France à un caractère particulier : à la différence de l'Université, qui prépare les jeunes 
gens pour les carrières libérales , le Collége de France, comme l'Institut, ne prépare à aucune 
carrière; il n'a en vue que le progrès de la science: c'est un enscignement.de luxe, mais de.ce 
luxe qui n'appartient qu'aux grandes nations. Voilà pourquoi l'enseignement du Collése de France 
a toujours joui d'une liberté illimitée. Les professeurs du Collége de France sont gouyernés 
par une loi, la plus importante de toutes ; la loi des convenances ; le respect d'eux-mêmes et 
celui de la science; aussi jamais un Gouvernement raisonnable n'a songé à toucher ni à l'ensei- 
gnement ni aux personnes. La Restauration seule, sous un Ministère qualifié de déplorable par la 
Chambre élective, a osé porter la main surun professeur. Depuis 1830, l'enseiguement du Gollége 
de France a toujours été respecté : nul désordre n'a éclaté, nulle: plaintene s’est élevée ; c'est 
seulement depuis quelque temps que les cours de deux ou trois professeurs ont suscité des ont 
bruges et provoqué des réclamations , au nombre desquelles il fout compter la pétition dout In 
Chambre s'occupe en ce moment, 11 paraît que cette pétition est conçue-en des termes passionnés 
et violents : par cela même, elle est suspeëte à l'opinant ; la vérité a un autre langage, En tout cas, 
il semble que cette pétition aurait dû plutôt être adressée à M. le Ministre de l'instruction pu- 
blique qu'à la Chambre des Pairs, ear c'est à lni qu'il appartient d'apprécier la plointe des péti- 
tionnaires. Mais ils ont voulu faire du scandale én provoquant un débat public. L'opinant se 
plaint que l'on ait confondu dans la pétition les écrits et les cours des deux professeurs incrimi- 
nés. Les écrits, si on les trouve coupables , doivent étre déférés à un autre tribunal que celui: 
Si du moins ces livres étaient dénoncés à la justice, leurs auteurs seraient là pour les interpréter, 
pour expliquer leur véritable pensée; ief, ils sont aceusés en leurnbsence et sans qu'ils puissent 
se défendre, 11 ne peut donc pas être question des livres dans le débat qui s'engage il ne s'agit 
que des cours ; mais les cours, quels moyens a-t-0n de les bien connaître? Quels sont les Pairs 
qui les ont suivis? Sur quelles preuves les jugera-t-on2 On dit qu'ils sont imprimés, cela peut 
être; mais la Chambre les a-t-elle lus? Et si elle ne les a pas lus, comment pourrait-elle les con- 
damner ou les absoudre ? Reste le livre de M. Michelet, qui a charmé les uns, irrité les autres, 
mis qui, dans tous les cas, est étranger au cours de ce professeur ; de sorte qu'il 6st Souverai- 
nement injuste de conclure de l'un à l'autre. Comment d'ailleurs l'opinant pourrait-il supposer 
qu'un homme aussi éclairé que.M. Michelet, un savant historien, un membre de l'Institut ; soit 
tombé dans cet égarement d'esprit de supposer qu'une société puisse se passer d'une religion ét 
d’un culte, en présence du témoignage unanime de l'histoire et de l'expérience universelle ? EL si 
une religion est nécessaire, comment en imaginer une plus sainte et plus pure que le christianisme? 
Comment alors entreprendre systématiquement de déraciner le christianisme dans l'âme des peu- 
ples ; pour ne rie 


mettre À la place? Une telle entreprise n'est pas seulement profondéient crie 
minelle, elle est radicalement insensée ; et l'opinant ne peut l'attribuer à ui homme tel que 
M. Michelet. En définitive, si les professeurs incriwinés ont eu quélques torts ÿ la Chambre n'en 
est pas juge; mais ce qu'il lui appartient de faire, c'est de rechercher les causes dir désordre dont 
on se plaint, et de les faire cesser. Ces causes ne frappent-elles pas tous les yeux qui ne se ferment 
pos volon! la lumière? Qui ne sait que depuis quelques années une réaction déplorable 
s'attaque à toutes les institutions où fleurissent la science et l'enseignement laïque? L'Université 
à été signalée comme une institution malfaisante; quiconque n'a pas fléehi le genou devant les 
exagérations à la mode a été représenté comme un ennemi de la religion et de l'État. Dans ce 
fracas d'accusations bruyantes, les deux professeurs en question, jusque-là innocents et Irrépro- 
“chables, ont été tout à coup dénoncés, vilipendés, insultés jusque dans leur auditoire: Eh bient 
il w'est pas impossible que des hommes qui n'ont pas l'expérience des temps difficiles ; qui ne 
savent pas quelle puissance il y a à la longue dans une modération inébranlable ; il n'est pas im 
possible que ces hommes généreux et ardents, imprudemment entraînés dans une polémique enr 
venimée, en soient ärrivés par degrés, et sans mesurer leurs pas et le chemin qu'ils faisaient, à des 
vivacités de langage qui un jour leur paraîtront excessives à eux-mêmes. On blâme ces repré 

Sailles, et l'on à raison. Mais pourquoi ne les rattache-t-on point aux attaques violentes aux 
quelles elles servent de réponse ? Une sévérité éclairée doit être fondée sur la justice; si on veut 
‘tre juste, il faut réprimer tous les désordres, et ne pas sévir contre les uns en épargnant les au- 
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tres. H'opinant ignore ée qui se passe au Colléze de France et eur laiplace Cambrai; mais ce-qu'il 
sait, €'est qu'à quelques pas de là, les lois de Ia nouvelle. et de l'ancienne monarchie, Les arrêts 
des Parlements et ceux des cours royales , les décrets. impériaux et les ordonnances des rois 
eonstitutionnels sont ouvertement et imjpunément violés. Une congrégation fameuse existe et 
marche tête levée eontrairement à toutes les lois ;. on la souffre; onlui fait place, on la 
comble d'égards et de complaisances , et on réserve toute. la sévérité d'un -blâme public pour 
deux professeurs, coupables, tout au plus, de-quelques paroles. imprudentes. L'opinant ne: veut 
pas, il ne doit pas rappeler ce qui s'est. passé ces jours deruiers devant la justi est des 
résultats aequis à la publicité et qu'il est impossible désormais d'écarter de. In discussion parle 
mentaire. La France le sait, et l'Europe le sait aussi, la société de Jésus a repris sa place parmi 
nous ; elle témoigne devant la justice; elle avoue hautement qu'elle est ce qu'elle fut, qu'elle a la 
mêuie organisation , la même hiérarchie: qu'elle a des maisons de noviciat, des maisons-de pro- 
hation , une maison centrale à Paris et des maisons affiliées en province, afllintions qui consti= 
tuent essentiellement une association et. une corporation : celui-ci se déclare Pére supérieur, 
celui-là est chargé de la procure. Que dirait M. le Garde des sceaux s'il s'agissait de tele où 
telle association politique mille fois moins puissante que Ja redoutable compagnie?-A. Dieu ne 
plaise que l'opinant en veuille à ces religieux. pris individuellement ! mais il n'hésite pas à se dire 
Vadversairé de la corporation il en arrivera ce qu'il, pourra. L'opinant n'hésite. pas non plus à 
dire que l'impunité accordée aux jésuites ; au mépris de tant de lois, couvre les professeurs du 
Collége de France.1On ne peut frapper les uns quand on épargne les autres; el alors même.que 
Vopinant né se éonferait pas-oux nobles sentiments de M. le Ministre actuel. de l'instruction pu- 
blique, il se tient pour ossuré que. le Ministre. ne touchera pas aux deux professeurs tant que 
M. le Garde des sceaux fidèle exéeuteur des lois du Royaume, n'aura pas envoyé offciellenent 
inspecter la moison de la rue des Postes pour savair ee qui s'y passe. De deux:choses l'une ou 
le Gouvernement retrouvera un peu de vigueur et se piquer de rétablir ordre partout, ou bien 
Ah demeurera impuissant et immobile en présence des faits qui ont été révélés à In France et à 
l'Europe entièresTant qu'on ne lira pas dans le Moniteur que M. le Gardo des sceaux a enfin 
exécuté les lois à l'endroit de la Compagnie de Jésus, il est impossible que :1. le Ministre de 
l'instruction publique prenne aucune mesure sévère contre les professeurs inculpés 


M. Le Ministre de l'instruction publique déclaré que l'opiaant n'avait nul besoin de lui rap 
peler la responsabilité qui pèse sur lui. Le Ministre 
Sabilité est gravement engagée 1à où il s'agit des intérêts les plus sé 
sait aussi qu'il ne peut y avoir de responsatilité qu'en raison de l'autorité qu'on posshlé que 
N'autorité doit être égale à la responsabilité. Cette condition existe if, le Ministre lé reconnaît 
ass il 'uséra de ses droits, la Chambre peut en être assurée, qu'à ln dernière extrémité, et 
le respect qu'il doit à La liberté de a science et à l'iiportance d'un corps savant tel que le Collége 
de France, 


ait aus bien que personne que sa respon- 


eux de Ia société; mais 11 


M. Le cours pe MoMraueswxnr obtient la parole pour un 
dernier orateur avec beaucoup de plaisir et d'intérêt, mais il déclare n'avoir absolument: rien 
compris à son discours; il ne sait pas encore Si le saVant oFiteur ést pour où contre Jes profes- 
seurs du Collége de France. La seule chose que le noble Pair ait comprise, c'est que le préopinant 
est l'ennemi des jésuites, et qu'il redoute de leur part toutes sortes de dangers mystérieux, 
Quant à ee qui été dit tout à l'heure de l'habileté avec quelle il aurait pris position dans.cé 
débat, l'opinant déclare que, tout en étant fort sensible à cet éloge, il ne eroyait pas s'être montré 
si habile que le trouve un juge aussi compétent. Mais on a ajouté que l'opinant s'effarçait d'être 
à la fois l'organe d'une réaction et le défenseur des principes révolutionnaires. Le noble Pair 
n'accepte ni l'une ni l'autre de ces qualifications; il n'est ni ne veut être l'organe d'aucune réae 
tion. 11 n'est: pas non plus l'organe des principes révolutionnaires ; il n'a jatnais été d'aucune révo- 
lution. D'autres que lui ont fait deux où trois révolutions dans notre pays, soi-disant pour lu 
donner la liberté et l'égalité; c'est cette liberté, cette égalité que le noble Pair réclame et qu'il ne 
cessera de réclamer, C'est en ce sens seulement qu'il est partisan des principes de la révolution, 
c'est en disant à œeux qui l'ont faite : Patere legem quam ipse fecisti. Une sorte de défi a été 
jeté au noble Pair: il l'accepte, et redoublera d'efforts pour nc pas se montrer trop indigne d'une 
rivalité de principes dont il 


M. Cous 


me peut eroîre que le noble Pair qui vient de se asseoir; etdont il eonnalt la rare 
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intelligence, n'ait rien compris à son discours. I] croyait s'être exprimé en termes parfaitement 
intelligibles, et la réponse qui vient de luirétre adressée l'antorise à penser qu'il a été suffisamment 

is. Il n'a jomais eu la pensée de jeter une sorte de défi au jeune et babile orateur ; loin de 
vouloir le contredire toujours, il sera heureux de l'applaudir toutes les fois qu'il en trouvera l'oc- 
casio, et il est persuadé que cétte occasion se présentera souvent. Mais voici ce qu'il a dit et ce 
qu'il répète : il tient pour insoutenable la prétention de défendre à la fois a liberté illimitée eb la 
cause de l'ordre. 11 ne croit pas qu'on puisse défendre en même temps les prétentions d'un parti 
et la grande eause de 1789. On ne parviendra pas à unir, même en apparence, les deux choses les 

néontiliables entre elles, Ja vraie liberté, et la domination de telle ou telle npinion exclusive : 

terrain, mais sur ce terrain seulement, que le noble Pair est prêt à engager le combat 
dont on parhit tout à Miieure- Si d'ailleurs le préopinant est aussi attaché qu'il l'a dit, sinon à la 
révolution, du moins aux institutions qu'elle a fondées, pourquoi ne se réunirait-il p 
Pair pour demander à/Metle Garde des sceaux que toutes les lois de l'État soient cn 
ment et fidèlement exécutées ? 


noble 
n loyale- 


M, Maxrix (du Nord), Garde des sceaur. Ce n'est pas la première fois que le Gouvernement 
se voit exposé à des accusations contradictoires, les uns lui reprochant d'avoir appliqué les lois, 
le fait exécnter avee assez de rigueur. Ona parlé dans le débat d'une 
congrégation que l'on reproche au Gouvernement de ne pas poursuivre. Le Ministre a déjà eu 
l'occasion, devant cette Chambre et devant l'autre, à 
chose est d'envisager les qu 


autres de ne pas les avoi 


répondre à ce reproche; il a dit qu 
t de vue de l'Opposifion, autre chose € 
au point de vue auquel le Gouvernement doit se placer. I est simplé et facile assurément de dire : 
Vous avez des lois, il faut les exécuter. Croit-on done par hasard que l'association à laquelle on 
fait allusion soit la seule qui existe en France? Le Ministre n'a-t-il pas, dans d’autres discussions, 
cité des associations en assez grand nombre qui n'ont pas obtenu l'autorisation du Gouvernement, 
sont pourtant l'objet d'une tolérance contre laquelle aucune réclamation ne s'est élevée ? 

L pas fait remarquer que le droit du Gouvernement en pareille matière est d'apprécier les 
faits, que son devoir est souvent de ne pas cëder à des impatiences irréfléchies et d'attendre ? Le 
Gouvernement doit discerner ce qui est bon de ce qui est mauvais; et même quand it aurait 
% conviction qu'il existe une association à l'égard de laquelle il peut y avoir lieu d'exécuter 
rigoureuse ir avec soin de l'effet que poureaît produire 
tel ou tel acte, et se préoccuper de l'état de l'opinion publique. I faut éviter, par exemple, si une 
mesure quelconque doit être prise, de donner peut-être à une partie du cle 
qu'elle soît dans ce débat, l'occasion de la croire, bien à tort sans doute, dir 
est donc nécessaire que l'opinion publique s'éelaire, et c'est seul 
connaissance des faits qu'elle peut s'éclaire 


utre 
de les envisager 


tions au poi 


les lois du pays, il fout encore s'enqu 


toute désintéressi 


ée contre elle. II 
ent par l'expérience et par la 
: Que là Chambre se rassure. Ne sait-elle pas, en effet, 
que, dans maintes circonstances, le Gouvernement a prouvé que sa sollicitude avait été constam- 
ment éveillée, et qu'il ne perd jamais de vue les vrais intérêts du pays? I 
à cette déclaration, et il a la conflanc r, dans cette enceinte, 
ment témoigné de l'attachement qu'il porte toi 
tien des lois, pour qu 


Ministre se borne 
sssez souvent et assez halte 
de la religion et au main- 
l'on soit assuré qu'il ne faillira point aux devoirs qui lui sont imposés. 


L'ordre du jour, proposé par le comité sur la pétition de 89 habitants de Marseille, est n 
aux voix et adopté 


à la fois aux inté 


N° XXXIX. — CAISSES D'ÉPARGNE, 


Not, — Cliambre des Députés. Présentation, 31 à , 
Dalloz, Felix Réal, Lefebvre, Bignon, Vivien, Delesert, Chégaray. Rapport par M. Réal, 1er nvril 1846 
Discussions 1 à 19 avril, Adoption Par 207 Voix contre 35. — Chambre des Pairs, Présentation, 3 
1845, Commission : MAN. Ojier, Le baron Dupin, le baron de Daumant, le comte Daru , le comte d'Argout le 
président Boulet, le comte Pelet Rapport par M. le come Pelet dé la Lozère, 12 juin 1835, Dis- 
cussion, 17 à 19/juin, Adoption par 80 voix contre 19. — (Loi du 22 juin 1843.) 


mbre 1844, Commission : MA. de 


afarelle, Étien 
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PROJET DE LOI 


Présenté à là Chambre des Dé | Amendé par la Commission des | Adopté par les deux Chambres, 


Pulés, 3 décembre 1844 Députés, rapport du 1e aeril| conforme au fexie de la lol 
1845. di 22 juin 18 

An. 1, Les Cases d'épargne | art 1. Cunfiuéront à étre au | Art 1. Les Béposants aux Cas- 

établies dans Les départementsne | mix eux Caisses d'épargne, les |ses d'éparene pourront verser ds 


!, à l'avenir | recevoir du | versements d'un fran à. roi | un fran à Lois cents francs par se 


pourru 
mème déposant plus de ceut rates | cens francs, sous la contitian que | maive. Toutefois aucun versemr 
par semaine. a crédit, en capital, de chaque | ue pourra être reçu sur in omple 


Néanmoins, elles continueront | déposant , ne pourra étre aug- | dut le crédit aura atteint quinte 
à admettre Jusqu'à éoneurrence | menté dé plus de trois. cents | cents francs. à 
de trois cent frünes par semaine: | francs dans un interralle de trois | Ce crédit pourra néanmoins être 

Le premier nersement de cha- | mois. parlé à deux mile francs par à 
que déposant ; Pilulisation des intérêts. 

Les versements effectués par 
Les marins appartenant & Lins- 
cripion maritime ; 

Les versements des. sociétés de 
secours mutuels diment autori- 

La Caisse de Paris continuers 
à revoir les versements Jusque 
coneuFrence de trois cents franes 
ar semaine. 


Linea 
ie pr 
Et den du où He 


14 avr. (Député | La lscuston 


KE Ltar 


aiment at Gex ones, Sont 
eut. Ce Meruher UrANeUr propose 


bé pat à Chu 
ner re tr 
es dépeint 


Pour lé Troar eur lesquels on mative Le Projet de Loi 
Pain. Me le Mibiatre des Bnances répond aux deux orateurs QUI ont alu le projet, an axauniant 

À not res, QUE DY OÙ Gimolmet rien à etre en en qui abc UMR du 

leu a es disparitions de La ol at “ncmes Loubes ok anges M, 0 Durou 

ateelt À ones ae déqunants, À parle done coralie éme, Un ee 


change d'une partie du Cpilal par eux vers. Dana 1 Ca 0 1e 
Mu Del Calem d'épargne rail mutorie à delivrer à 
riplion te cent representative Qu nes de 

ee Toute ea 

d'A rgout repro 


enle:nomitalive de à pour Gt 
le chaque Tvrel serait Éxo, par exemple» À 
Sen ee te somené ke trouvera tite, 
à hr de enno Frans vieitrs 
" Tm arguuirats con 
fa Goile Palet de la Lanire, 


tout gun 
a Enplat 


a 


nt divisée en coupons avec otérét à quatre eL del pour cet, remboursables pat séres 
2 a rap, Port re AA Een ras ances de 
à'demamle qui en sea Tite par ls dépasantse 


aujuiuais» Fould, Rivet et Bethumont. Dev Disesina + M, Sant 


nr Giraniin, Lanjuinals. 
M avril. Députer.) Là 
cainerun, Beast, Put 0 
Arte LÀ partir du te Javier 
demi pour cent 

Pa Les dk 


qua, tiiouol, 
nement eee a on on 
aux Cases DéPNTEUE, sera OUI À Fri et 


son continue: MM. Laplag 
3 Felix eat, rs 
interet payé par le D 


des dépots 


À partie du "Javier, ter payé 
1 Lou! versement depuis tr. Ju a LL 
Lfout tout versement ao deutiez = Discuion : ML laque Lefebvre. Li 
M Durand de Romoraotin: « À pare du 1e Janvier 1648, fie 
eatésocien Dans Lx premiere, Le maxi de chaque dpo Pour pay 
Gars la deslème cisgurie, le omslam de chotue dpt sers de 2,000 fran, et l' 
M Garnier Pages relleé sou amendement, dans la prévielon que la Cl era pas le délal du embouts 
remet 

16 all. (Député) Ameidemeot de M, Goutd. Dispositions à placer Ka sulte ie dar. 16 

LS sommes seront parlées suivant La demande du déposant, doit à un compte cran, sol À un compte à 
échianee Be " 

Art 2. Un compte courant e pourra Jamais être rédileur de plas de 500 fr. en capital. 

AL 3 Le same que à do mple à pe ue, pourrot 'rrer  B008 3 compris Yaccamulation 
des intérét? chaque versement effectué à ce comple devra Eire par coupons de 100, 200 om 900 Ar. 


À à à pour 
Re 
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art, 2. Les militaires des ar-| Art. 2. Les remplaçants, dans | … Art. 2. Les remplaçants, dans le 
mées de terre el de mer serout ad | les armées de terre et de mér, se- | armées de, terre ei de mer, seront 
mis à déposer en un seul versement |ront admis à déposer, en un seu | admis à déposer, en. un seul verse: 
le prix de leur engagement. nent, le pris stpulé dans | meni, le prix stpulé dans l'acte de 


l'acte de remplacement remplacement, ‘à quelque somme 
Les marins portés sur les con- | qu'il s'élève. 
trôles de l'inscription maritime ||" Les warins portés sur les contrô- 


ou aaitime 


seront parelllement admis à de- 
| à illement admis à dépo 


[poser en un seul versement le 


Montant de leurs salaires, œu | seul versement le monta 
|moment, soit de teur embarque- | solde, décompte et salaires ,.au 
ment, st de leur débarquemen nt, soit de ler erbarqu 


publique delerminéra: Les far 
Hans lesquelles l'origine des 


, suit de leur déharquenu 
Mais Sans pouroir excéder Le Mur. 
mu déterminé par l'article 1° 


anis à ceswersements exceplion: | Un réglement: d'administration 
Sel serû utUtée. publique déterminera les Tormes 
au dans lesquelles, l'origine, des Fonds 
Ada à ces versements exception: 
els sera Just 
At, 3, 11 ne sera plus regu de] Art. 3. Couime au projet. Art, 3. Lorsque le dépôt 
vememeit au comple Qu déposant tnt 1e maximans Hxé par l'article 
Me crée aura atteint La lite 1°,  chssera de porte téret 
aile francs. La présente disposition n'ebl 
Ge er pourra néanmoins être voit applicable aux déposanls dés 
porté jusqu'i 2,000 r., par la ca gués qur le pr le de 
Eisadon es intérèts article 4, mais At peut 
Ausdelà de 3,000 francs, ne sera la durés du service, 


pins Lenu comple des intérêts com: 

ls intérôls simples seront 
seuls alloués et s6 prescriront par 
ing ans, conformé ux dis 
positions’ de l'article 2277 du Code 
Gil 


Abe à. Les rot 


18 d'un compte coÿrant continueront à avole leu quinse jou après à da 
* au crédit d'u pie à échéance fixe seront ren fe 


de droit, si le déposaul ma pus, dx Jours aprin 


ande du épouant 
rss x. moN el 
ea 


“échéane ( 
échéance, usé de h 


\ ; dus par MM, de Ia RochefoucauldeLläneourt, Bereyer, lé Napporteur, lé 
S linanbes, Renvoi à la Commistou 


Déptess. M. le Rapporteur reud compte de l'examen de la © 


mission, et propose, d'accord are 


Va Halon suivante 

Les déposaits aux Caisses d'éparime pourront verser de 1 fr, à AGO. par semaine, sans Loulefuln que 
ee puisse à laveulr excéder 14000 fe » 
Biseusslon : MA. Belmont, Garaier Pages, Vivieu , Touisin , Berryer, le Sllstre des Unances: QUinatie, 


La Ghumbre décide qu'on votera d'ibord aut l'art. 3 de la Routelle réaction de Ja Commission à'auni 


sommes déposées seront rem! soit ds rs quinze jours de ln demande Aoit quatre mois 
du den. — Elles seront Insert a since Le mode d'en à oo OS 
+ MA Genolst el Gouin, Re de Gel ar. 2, Par aù sceutin de division, après deux 

ênr leusen, NoUvé M er %'AGOplée, — MN, Benbi; Lamju 

ais, Fou, RINEL de la R à leur er 3 Taul 


aron Dopiu ; pour Bet à LC 


00 Le maximun des 


Au. 2 (colonnes 1, 
27 avril (Député. Mdophion avec dilon des mots en [taliques, après court débat entre MM: le Rapporteur, 
pars, de Chloup Laver, Vie» Berry Lacrouse, Ton Ve nr ro 
1 jüin. Paire) Aendement ad À de présent Boulet: à Les mord ant la pro 
gli réente Hles res ftués ave a condor de net VA une époqu 
Hlcrminéer, sont parellément ex resteront sous aux dispU Ds 
Al lot un juin aa as 


Diseusslon M, le président Boul 
L'art est adoplé. 
An. à (colonnes 1, 2 eL 3) 

17 avril. (Députér) Les deux premier 
addition ainsi éonçue : « À partir du {°° 
ront le maxiqum Hxé par la présente 
18 avril. Deputes. Amendement de M. Benoist * 

a Lorsque le Eapitat déposé aura aUelné le maxi fixé p ls € ln présente loi, le déposant 


se Rapporteur, le Ministre des finances, le Larou Dupin. Non adopté. — 


ÿ sont devenus inutiles par Le vote de l'art. 1, — M. Fould propose uno 
ier 1917, Les Intéréla ne seront plis payés ur les 


nes qu ex céde- 


devra déélarer SA veut retirer son capllat où si consent à l'emploi eu rentes, — Dans Le premier Es le apllal 
“cessera de parler intérêt. — Chaque Cale d'épargne réunira Lous les mois les dépôts qui auraient atteint de 
masiniQun ,eL fera achetée en soû nom une iweriplion de renes, — Le dkposnut pourra loujours demander 1e 


on noi de la rente achetée pou 
eÙ le capital obtenu par la Vente au cours, 


Pour qu'on puisse voler par division sut les deux parties de l'amendement, il mo 


Sement, la rene sera Vendue, 


ps ea première partie ainsi 
que Le dépôt aut tie maximum fixé par l'article 1, il cessera de porier intéré. 
ME de : de L F Mintsre des Banc. — AMOLON de la 1° parie de 


SR EUR Ar 
a 


To Jui. (Par) 
acid le maximum 
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pa 


At. 5. Le remboursement dés 
dépéts in 

promis 

Sera ex) 


“ncureece de 100 fr 
du M ir de demande 
gen a ET a late 
payement 
R ni pour le frie = Pr 
dant, dans Le dé) de deux mois à 
dcr de ul demande 
Sauf de cus prévu au paragra 
ph précédent, suc épasont 
Me pourra Ghénir ex deu, mois 
Leconte a ue 3 


remboursement des Snélens de 
él, mx rigles actes par ar 
clé à de Fordannance du à juin 


sements demandés 
“dont 
pndra des versements SYaht 
précédé, et des versements ayant 
Saivi ls promulgation de a présente 
loi, seront imputes en premier leu 
sur les versements anciens. 
‘Aucune Limite ne sera Daposée 
aux demandes de remboursement 
formées par les sociélés de se- 
cours mutuels. 


Au. 4 eolonnes 1e 3; art 7 (colonne 9). 


oi Aloe àve Tan de mos à 
19 ave (Députés) AdOpIÉ VE Re baron Dupin el do de init = Aoe 


“Transportéà l'article 7. 


1, pour le surplus des 4 
dépoides, quel que soit le mot 
du remboursement demande 
deux À cette dem 

Toutefois, Les statuts des Cas. 
ses d'épargne pourront autoriser 
Le remboursement d'une somme 
de cent francs ou pl mi 
délai férieur à quinté jours, et 
en déduction sur les cing centx 
[francs dunt le paragrayihe pre 
mier du présent orliele autorise 
Îe remboursement, 

$ remplacé fur L 


Transport à l'art. 6, 


supprimé et remptacé par de $ 
5 de Tri 7 


Le compte du déposant. sera 
arrêté et les intérêts cesarant de 
ourir au jour fé pour Le ren 
Toursement è 

Si, dm Les dix jours muvants, 
Le déposant ne #e8t pos présenté 

nr rélirer Les sommes ment 
Éngiles, la demande. en rem 
boursement sera considérée com 
me non acenme, el les Intéréls re= 
Part. $. Les dispuiions de l'r. 
tige précédent ne sant pat app. 
bles aux dépils elccinés avant 
à promulgation de a présente Lol 
Le remboursement de. ces dé 
pété continuera à étre réglé d'a: 
Prés les statuts qu régissent 


Rcluellement Les Caisses dépare 
” en 6. Les remboursements de- 
paru épars 


fe prend des ere 
récdlés et des versent 


An. 5 et 6 (coloeme 1); ar. el 5 {colonne 
8 avril. Député. Rejet poue la forme, par suit des votes précédente, 


Art. 4. Les Sociélés de soeonrs 
malus, dément autorisées, ce 
ont lies à Verser 
jusqu'à comeurrenee de 6,000 r-, 
ble credit de ces sociétés pourra 
ver, par l'accumulation des ne 
léréts des eapilaux, jusqu'à coneur. 
rence 1 8,000 fran. 
Au delà 1e ee Lux, les dispose 
ons du premier paragfaphe de l'a. 
tie qui précède eue seront appli 
es 


ent qutorvé proposée par M. Le Rapporteur. 
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ayant suivi la promotion de la 
Déseie let, Levet Uopelés, en 
osea Vailé L& du pot de |A 7. l'avenir, les aocilés de 
PARLE CNT ES DT CE 
tite, Suoat admis à vero 
Frans don en intersalle de ra 
Pl pont pére noie 
ur in han, 0 de on 
D EME 2e à smilies 
a dat le 
Gage mie Pare: 
US de On aan 
Se Parc à leur seront are” 
is 
jeranrphe de [TS remhoursenent 3e cé épis 
ne ae ar an 
fut à arr dela 
surplus après deux molt 


Voyez le der 
Y'article 5 du pro 


d'un livret dans la même Caisse ou ‘un livret dans Ia même Caisse ou 
dans des Caisses différentes, sous aus des Caisses différentes, sous 

de perdre Vintérot de la 10 peine de perdre l'intérét de Là Loto 
lité des sommes lépasée lité des sommes déposées. 

Art. 7. Tout déposant dont le| Art. 9. Comme au projet, art. 7. Tout déposant dont le cré- 
édit sera de somme suffisante pour de somme suffisante pour 
acheter une rente de dis. francs au acheter us x francs au 
moins, pourra obtenir, sur sa de- moins, pour! , sur sa de- 


Maude, par l'intermédiaire de l'ad- mande, par li 

ministralion Locale, el sans frais, | Supprimer le mot locale, ét ajou- | miuistration de La Caisse d' 

la conversion de sa eréance en une | tez de la Caisse d' frais, la conversion de 53 

Aseriplion au grand-livre de la dette une inscription au 

publiqu ærandHlivre de La dette publique. 
Art 8 La Ministre des finances | Art, 10. Le Ministre des finances | Art. 7. Le Ministre des finances 

estaulo Inscrire an gr à faire inscrire au grande 

Jivre de la dette publique, en rent del 

4 p. 100 (à ralson de 100'fr. pour À 

fr. de rentes) qui seront afféctées au | p 

payement des Fons des Caisses d'é- 

Pargne, placées en compte courant | 450,000,000 fr. ou 


à po 
pour 4 fraucs de. rent 

où millions, solde. du crédit de 
50,000,000 fr."ouvert par l'article 


par l'art. 35 


au Trésor publie, là somme de | de fx loi du 25 juin 1841 35 de la loi du 25 juin 1841 
cent millions, restant disponible | Ces rentes Seront nifcetées au |" Ces rentes seront Lransférées dit 
sur le crédit éventuer de 430 wil- | remboursement des fonds des Cais- | pair au nom de la Caisse des dépôts 


lions ouvert par l'article 35 de la | ses d'épargne , sous Les conditions 
loi du 25 jui 18414 déterminées } 
12 ci-après. 
ft. 9. Les fonds en dépôt aux | Art. 11. Les 
Caisses d'épargne au 1% janvier | én dépôt aux Caisses d'épargne 
1848, serout convertis, sui la de- | 1 janvier 1845, seront, su 
mande des déposants, en rentes | demande des déposants, © 
4 pour 100, à raison dé 100 franes |en rentes 4 pour 100, 
pour 4 fr. de reutes, avec jouis: | 100 francs pour À francs dk 
sance du 22 septem avec jouisante du 22 seplemibre 
par imputation sur l 1845. 


consgpations pour le oumple des 
Les articles 11 et | caisses d'épargne ! 


ur. «(colonne 2) 
18 avril. (Députés.) Obervations de MAI. Berryer et Belhmont, I 
Art. 6 (colonne 11; art. # {colonne 2); ar.  [eolonne à 
38e LDépuler.) Explication entre M, David (des Deux-Svres) el M. le Ministre sur les doubles ilvrels des 

gardes forestirs. 
Air, 7 (éolonne 1); art, 0 (colonne 2); art. 6 (colonne 3] 
16 avril. (Dépulér) Adopté. — 19 juin. (Pairs.) Adopté 
Ant. # {colonne 1); art. 10 art. 7 (colonne 
18 avril. 4 Députét} Adoption du 1° 8. — Le 2° & eat modlié (aprés le rejet de l'article suivant) el adopté suivant 
une réaction propouée par M. FouId : - Pet 
19 Juin. (Pair) Adopt 
Ant. 9 (colonne 1); art. 11 (colonne 2) 
avril. (Députés) Discussion: MM. le Ministre, le Rapporteur, Toussin, Bellimont, Lanjuinals, L'art, est 


(Pairs:) Adopté. 


46 sous réserve d'une disposition {ransiloire 
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sillions mentiouné en l'article pré | 
cédent 


Le Ministre des finances est a 
torisé à satisfaire aux demandes 
conversion qui excéeralct ladite 
somme de ceut millions, par une 
émission supplémentaire de rentes 
S'pour 100 au même taux, por 
tant aussi jouissance du 22 seplem 
bre 1843. 

La Caisse des dépôts et consi- | Les inté 
gnations bonifera, jusqu 
dat, pour les dépôts c 


êts de ces dépôts cours 
cette | jusqu'à cette dernière drogue, à 
ds en | ont payés aux déposant. par le 


el Finrél à pour 100, aux | Cas dépérene Mn taux Ne par 
Je par Cartiele À de La loi du | le slauts cer 0 
SE mors 183, 8 le dépotsts re | Aucune domendte en concerton 
Énr Ron el alre a Lans qu leur | me tes sde apres € 1e Jun 
SL alé par Cle où sut de | le 18 
Fos eur ads 
Art, 10, Dans le cas où le crédit | Art. 12. Dans le cas où. les Con 
ui parles convenant | sen pu es to 4 
demandes duels, som | datés, barbie use Le 
ane rosée sans emplor der ete | dede leu 
Lie dela Ca | 6 rame 20 ou 
Fosutas ambre 1645. — | sance du 42 septembre 1815 à 
vo = panne SDS Je Ca où Les 
ali o La PE done 
ile 
rer 
nr bete flame 
temlire 184: k 
At A1 La rentes do 14. Les rentes donné 


sl aux déposant, ne 14 


er Janvlor 1848. 
Lei Trüniferts contentis par 
mandataire ne seront valables 
qu'autant que lex proourations 
auront été passées parstevant 
notaire, postérieurement à cette 
dernière * époque (1 Janvier 
1844) 

“Toutefo 


" de déc des dé 
posts tttlaires deulites rentes 
es ériters où ayants cause au | leurs 
ant la fault d'oparer Le ransfert [la Facuit d'opérer Le transfert ayant 
vante Le dernier Jonvier 147. [le 1er Janvier 16 
Le transfert pourra également | Les déposants fitulalres dexdi: 
avoir leu aveé Permilon de jou: | 3 rene pourront également 
Ace, pour rer de prison le tubire | déré autorisde, par cale admise 
n « our fournir des | trativa, den épérer le transfurt, 
ments à aa fatie , dans es cas | en foul'ou en Parle, pour faire 
prévus par es ar [face à des besoins Aperiets &t 
200 du Code ei, et urgents 
Hssement ou celui de ses enfau Les co dans lesquéls Pautori- 
sation pourra élre accordée , 6 
les pièces à produire pour ‘les 
mater, Seront déterminés par 
ordonnance royale. 
Ari. 19. La dotation de T'amor- [Art 16. Comime au projet, art 
tient du fonds des rentes à |cle 12. 


fois, a es 


d'aÿanta droit auront 


vagraphe 
fete to da 
Some égale aù een 
al not des re 
Ver des aticies 8 a 0 qui préc | À ces chiffres 8 9 substituer 
cases 106 T1 
par 1 Cet Art. 8. En ac d'aféation par la 
“onsigsationt de ta | Case des dépôt et cogtions 


Fi bas dl 
des dépôts e 


jet par suite des voies précédents, Rejelés pour la forme. 


Au 12 (col nn; ar. (colonne 
18 avril. Déput iservallon de M, Fou, et suivant une rédaction proposé pat M: le Mlalitre 
des finances 


19 Juin. (airs) Adopté 
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portion de rentes qui pourra Ii être out ou partie des rentes frans- 

remise, aux termes de l'article 10 | Au chiffre 10 substifuez 12 aux Lermes de l'article pré- 

de la présente lui, la dotation de | cédent, l'article 4 de la loi du 31 
'amortissement du fonds des rentes mars 1837 recevra son applicatic 

ot 100 sera acer du centième Art. 9. À partir du 1% janvier 

al des rentes ali. 7, les sommes déposées anté- 

ent à la présente loi et qui 

deux mille francs, ces- 


Comme an projet 


niars 1837. 
sons de ce maximum, 
Ant:0 (colonne 3) 
19 avril, {Députés 

later du 1j ouverts 
sera les limites déterminées par art, 1e, de rouL 
où prendre en payement ube Inseripliôn de renle 4 pour Ceul qui, 

Loup pay criptin pe 
auquel se sant réants MM. F 


le la présente Jot seront 
atic Fes dep sauts dont 
de le remboursement de 


A1. Hareillon 


id et Betlimont : — Les dépôts élec. 
à présente li et qui dépasser: pltal et en Intéréts capltalisés le max 
des demie. éSnlinmervat à quel qu'en Soit Le montant, à produire Intérét jusqu'au 
N taux rôglé pur les Caisses d'épargne, — À partir de celle époque, le Mléréls cesseront de COUrÉr € 
pen Jésqu' ce que le crie LoEAI du livret ait lé ratnene à 100 fr. ou au-dessous. 
Première de ces dipositions a élé relires par sou auteur. Quant à Là stconic, l'auteur en à Contéré avec la 
Gralon, à, d'un eummun accord , où à préseuté une rédaéllon qui est auloplée, du conseutement de M le 
Ministre, sous Le n°0. 

19 juin (Purs.) Diseusslon : M. le baron Dupin. Adopté. 


Ajatièn db 


N° XL. — RÉUNION A LA VILLE D 
DE SAINT-ÉTIE 


; TOURS DE LA COMMUNE 
NE (Exrra-Münos). 


sombre des Pairs. Pré 
bération à cause dé la 
n, 24 février 186. 
Rapport par M. le comte de Murat, 17 mars 1845, 
bert, le marquis de la Moussaye le comte de la P 
de Sjarre, Discussion et adoption, 17 avril 
hambre des Députés. Présentation, 29 avril. Commission : MM. Odllon Barrot, de Tracy, Tornaux- 
Gompans, 2. de Lasteyrie, de Cané, de Golbéry, le vicomte d'Hausouville, le comte dé Las- Ca 
K Delesért, Rapport par M: le vicomte d'Haussonville, 14 mai 1845. Adoption saus discussion , Ÿ mai 1849 
Loi du 24 juin 1846. 


mte de Gasparin. Ajonrne- 
1844. — Nouvelle présene 


ÿ, Rapport par M. le © 
déer l'instruction , 1°" juile 


eumposée de MM. le comte Jo 
ière, Mérilhou , le comte de Mural, Passy, le cote 


Nous mentionnons spésialement ce projet de loi d'intérêt local , parce qu'il a donné lieu , par 
ion, à une discussion approfondie dans laquelle ont été traitées diverses questions relatives 
aux principes à suivre dans lès mesures de haute administration , qui ont pour objet des chan, 
ments de circonscription territoriale. La question a été envisagée principalement au point de vue 
des réunions de banlieues à villes principales. Ont pris part à ce débat dans la Chambre des Pairs 
MM, le vicomte de Flavigny, le comte d'Argout, le prince de la Moskowa, le Ministre de l'inité- 
rieur, le cote de Montalembert, le baron de Barante. Le projet dé loi à été adopté, par 70 Voix 
contre 24, par un vote au scrutin séparé, landis que le vote des projets de lois d'intérêt local a lien 
ordinairement par serutin collectif 


N° XLI, — CONV 


ERSION 


DES RENTE 


PROPOSITION DE M. MUREF DE DORT À LA CHAN DS D 


Note, — Chatbre des Députés. M. de St-Priest ad 
des rentes, 24 fè 5. — Lecture publique 
el prise en conshlération , 11 mars 14 
il, — Chambre des Pairs. Présenta 
cussiou, 29, 40, 34 mai, — Reje/ de la proposition. 


{Voyez la ‘discussion développée au tome IL des Annales du Parlement frança 
1840, première partie, pages 366 à 456 , et deuxième partie , pages 270 à 295. — Voy 


tome VI, session 1844, n° xx, le développement et la discussion de la proposition de M. Ggr. 
nier-Pagès.) 


se une interpellation au Ministère sur la conversion 
position de M, Muret de Bort, 8 mars 1845, Déveloy 
Rapport par M. Benoist, 5 avril, Discussion el adoption, 21 

avril, Rapport par 1. le comte Roy, 23 mars 1845, Dis- 


840 CONVERSION DES RENTES. — PROJET 


PROJET DE LOI 


Projel voléen 1850, | Proposition de M. Muret de Bort, 
lue Le 6 mars 1845. 


Art. 19 La Ministre des finances | Art, 1®. Le Ministre des 
est autorisé à efectuer le rembour- | est autorisé à reu 
sement des rentes 5 pour cent ins | de 100 fr. par € 


ris au grand-livre de La dette pu 

blique, à raison de 100 fr. pour 

ehagné 5 fr. de rente, re 
AM 2. Tontefuis, les propriétai in, nouvelle 


re diner reste à pour | 
Ent pourruut en réclamer ls con | jour 
ineriphions nouvelles de | royale 
po a pair" | temboumement 
es convertie con | tué 1 
des intér 5 
ques 6 comprit 1e 
a lachivement de | Art. 2. Les roprilaires d'inscri 
Tops remboursement des | ions de rente à pour cent, qui ên 
renes à pour cent 


à partie dû 


our être ef. 


3, ave garantie contre l'exerc 
à drolt de remboursement , pue 


un dé 
à partir dû jour qui 

sera ie par dedonnance roÿale. 
‘Ceux pas Bi eur dé 
io 


Art. 5. En 68 qui éoncérné les pro- 
étiez de tetes, qi non, pas 
complète sd nm 
biens, là déclaration d'op- 
pour la conversion sera aim 
simple sdiministrac | 

era dipns ti 


DR-LOT. n° xue 


Projel amendé par ta. Conmis- 
on de La Chambre des. Dép 
1, rapport du 5 avril; atopté 
(sd Er 10) par a Chambre 
des Députés, le 33 avril; re. 
el par La Chambre des Pairs, 
Îe st mat 
Art. 1, Lo Ministre des nan 

est auarisé à etectuer le 

Semen des rte à Po 

a graine de la ele 


À pour 

out propriétaire de rente 5 por 

put qu ais. el-après 
nd de re 


Pas de 
ML, recevra 
fuscripion , 
de à. 30 €. de cette rente 

pour laque 3 fe. de rente 


o nouveau fonde de 3 ét 
ut, l'exercies du d 


€ pendant 
a hrse 


Susqu' l'échéance du même. 
es rene converties 
A jouir des Intérôls 


nat 
Fardonmanca rendue pour mie à 
Ta présent lt 
Porté deu matt 
Trouve 


Algorie; a à 


erient” 
pile enianes a prolongation des 
Aérmes Unes fur 1 den riens 
arsgraphez de article 

And ÉD ce qui concere les 
propriétaires de rates qui 
on mme 
on de teurs biens, acceptation 
de La conversion sera assi le 
née de ainple 

ps door 


aitarisatlon 2e 


spéclale et de toute autre formalité élala at de toute autre ormalité Jue 
ilcaire. diciain 

Ar. 7, Si une rente s pourcent| Ar. 3. $iune rene 5 pour cent |" Aït. 4 
et grérée d'asafrait, et'ai le mo-| est grevée d'usurruit, et sl le au-pro- | d'usruit, la demande de remboure 
propriéaire et l'asufruiier, où l'an | priélaire et Pasutruitier n'en ont | sement devra otre file par le nu 
Deux seulens pas, d'accord et ensemble, réclamé | propriétaire ct l'usufrulter con 


faculté F'éonversion, le Trésor tera val 
le Trésor sera val Ulemeot Hbéré en déposant, à leure 
déposant à leurs risques et péril, à | risques eL périls, à la Caisse des con 
la Case des coniation Sianations, le capital de Ia rente, 
tal de La reote, quand T avand linceription sera appelée ait 
sera appelée a rrmbourseme remboursement. 
Sie épôt résulte du it 
sufruitier, celui n'aura droï 


taire, ce dernier ra tenu de Von 


(4) La Chambre des Dépulés a adopté le chllre dir. 


met. S ele st aie par Lu 
d'eux seulement, le "Trésor sera Va 


Tablet Hbéré” en déposant à ln 
Caisse (les consignations le Capital 
dé la rente, 


Se dépôt résulie du Ft de 
sufruitier, celui aura roi jus. 
qu'à l'emploi, qu'aux Intérèts que 
| ais et dus use de servir 

SL réslte du lit du nur 
| ra fut de 


CONVERSION DES RENTES: — PROJET DE Of. 6at 
nee entre fier à V'ueufeuitier la différence entre 
le taux des intérêts payés et celui de x des intérôls payés, € celui 


& 1/2 pour cent. de 4 et demi pour cent. 
Toutefois , IL n'est porté au "st porté aucune 
altéinte aux stipolations. parti atteinte aux stipulations part 


res. qui règlent les droits du nu-pro- Hières qui règlent du 
priétaire et de l'usufruitier. proprietaire ct de l'esufruitier. 
Art. 6. Pour les rentes affectées Art, 5. Pour les rentes affectées 
à des majorats, la déelaration pour- à des majorals, si le rembourse- 
ra être faite par Les titulaires desdits ment en est demandé par les titu- 


miajorats. laires , le capital sera déposé à La 
Caisse des consignations ; pour. le 

remploi en être fait eonfor 

al 


art. 4. Le Ministre des fon) 


Art. 10. Le Ministre des finan 


estautorisé, pour effectuer le rem [est autorisé, pour effectuer le re | est auto 
Boursement des reutes à pour cent ; | boursement es rentes 5 pour een les $ pour cent x 
1° À dispuser de la réserve pas- | 1° À mégocier des Dons du Tré-| 1° À négocier des bons du T6: 
sélée par Calser d'amortissement; |sor; s 

2° À négocler ls Dons-du Trésor; | _ 2 À faire inscrire, si en est be en est 


3 Enfin, et S'len est besoin, À | soïn, sur legrand-livre dela dette pu. 
re Inserire sur Le gra | blque, des rentes à pour cent, 

la dette publique-des rentes 41/2 où | négociation ne pourra, loutef 

4 pour Cent, qui pourront être né- | faite qu'avec publicité 

fr. La né |reuce, et, dans aucun eas, au-des- 

Rociatio î avec pur | sous da pair. 

licité et concurrence, 
Art. 11, Des ordonnances royales, | Aët. 5. Des ordonnances re 

insérées au Audlétin des Lois, de | insérées ai 


de a ette 


ales, | Art.7. Des 
Rulletin des Lois, dé: |insérées au 


ulletin des Lois, dé 


terminent dans Les lies pres |termineront, dans_Le Limites pes | Lermieront, ane Les nites (r 
ls pas lt préseale Jo, le muse, |criles par Là présoute Lo, le rod | est purs présele 0, le rie à 
les délais et Les formes dans les- | et les délais dans lesquels le rem- | les délais et les formes dans le 
quels-le remboursement et la cou | bourcement el iconverion devront |qucla Jo rouboururtuant le ct: 
Yersion devront être réalisés. être réalisés, | wr és, 


publique publique. 


isport ; conformément à 
le loi du 1Ojuin 1833, 


vil serviralent 
A DÉCOMA 166 
te Voï, seront visés pour 


| timbre ex enregistrés 
Ars gratis, pourvu que cett pourvu que cette destination. soit | que cette destination 
nation soit exprin x primés 
art. 10 (1). Le 
naut à la Légion d' 
caisse des invalides de La. ma 
aux boépices, dont le 
ment 
ront converties en uouvelles rénles 
4 et dem pour cent 
Us à tn chapitre spé 
cial du budget de Ia dette publique, 
un crédit égal à Ja soinme nécessaire 
pour maintenir auxdils établisse- 
E ments le revenu actuel Lant qu'ils 
Art, Hé: Le Ministre des finances | Art. 8. Le Ministre des finances | conserveront la propriété de leurs 
rendra un compte détaille de l'exé- | rendra un compte détaillé de leve. | rentes. 
cation de la présente loi dans les |ention de la présente loï, dans les | En cas d'aliénation par un êta- 
deux mois qui suivront l'ouverture | deux mois qui suivront l'ouverture | blisement, de tout ou partie des 


de la prochaine session des C 
bros. 


| de la prochaine session des Clan artenant, le puyen 


a res. nt d'inié 
Nota, L'article 8 supprimé e Aït. 9. Les resourers devenues oneurrence. 
prenait Là faculté de n'opérer le | libres au budget par l'effet art. 11. Le Ministre dés fin: 

cmhoursement que par Séries, cover affecté 


grèvement/de la. contribution fou: | tion de La présente Lo ÿ 
Cière en faveur des départements | mois qui suivront l'ouverture de Ia, 
surchargés. prochaine session dés Clabres. 

s 1 discusslon. 


1) Cet article a élé njonté dé 


ON DES RENTES, — DISCUSSION. N° xt 


42 coxve: 

Axauvse des débats de la Chambre des Députés. — Le 24 février 1845, M. de Saint-Priest 
à l'ocession du réglement de l'ordre du jour, sollicite l'autorisation d'interpeller M. le Ministre 
des finances sur les intentions du Gouvernement relativement au remboursement et à la conver 
sion des rentes, — M. le Ministre des finances répond que la Commission du budget lui a 
témoigné le désir de l'entendre sur eette question. Il expliquera à la Commission les motifs qui 
J'ont jusqu'à présent empêché de déférer à ce désir. Avant Ia fin de Ja semaine, il sera probable: 
ment ea mesure de se présenter devant la Commission. Jusque-là il ne fera aucune réponse aux 
interpellations qui lui seraieat ressées. — M. de Saint-Priest se réserve de reprendre ses inter 
pellations. 

Le G'mars ; M.Muret de Bort donne lecture de sa proposition , autorisée par les bur 
ment. IL trace l'historique de la proposition depuis 
mité, 1 indique ensuite le sens des isposi- 


x 


Le 11 mars, il en présente le dévelop} 
1824 jusqu'à 1840, Il examine la question d'oppo 
tions qu'il propose, et qui sont, à peu de chose près, conformes au vote de la Chambre eu 1840. 
I expose que le projet a pour but de conserver, autant que possible, la rente dans les mnins qui 
Ja détiennent ; c'est le motif principal de la conversion au taux de 4 et demi, La conversion « 
3 pour 100 aurait pour effet de forcer l'emploi de l'amortissement en rachat de rentes, et de le 
détourner ainsi des travaux publics, La conversion en 4 ne respecterait pas assez les craîntes des 
rentiers dont la résistance a jusqu'ici paralysé la mesure de la conversion. L'orateur développe 
ces moyens. LL esplique les avantages du remboursement par séries, les embarras qu'on évitera 
en ne créant pas d'exception pour les établissements publics. 1 justifie l'emploi indiqué pa 
l'art, 9 de sa proposition au produit de la conversion, à savoir le dégrévement de In contribu 
tion foncière. Et il termine par quelques considérations sur la situation résulant pour la quess 
tion d'une discussion récente à la Chambre des Pairs, et de l'initiative qu'il a prise, en devançant 
ainsi, sans le savoir, des membres de l'Oppasition. 


Le 5 avril 1848, M, Benoist dépose son Rapport au nom dela Comissiôn, composée da 
MM. de Tracy, Dineau, Fould, Baude ; Aylies , Lestiboudois ; Perrier (Ain), Rilhouet, Benoist, 
Il expose l'historique de la question en ces termes : Produit pour la première fois en 1824 par 
M. de Vilièle, le projet de remboursement, adopté par Ia Chambre des Députés, fut repoussé par 
la Chambre des Pairs. 1}-n'existait alors que des rentes 5 pour 100, et, pour Ia première fois; le 
cours venait d'atteindre le pair. Le système proposé était de réduire l'intérêt à 4 , er Offeant au 
rentier, ou le remboursement du éapltal de 100 fr., ou 4 fr, de rente 3 pour 100; au taux de 75, 
On présumait que l'augmentation probable du capital serait pour le rentier un appât suffisant 
pour le déterminer à la conversion. 

Ce projet ayant &t6 repoussé ; une conversion volontaire fut offerte l'année suivante, et près dé 
s2-millions de rentes 5 pour 100 furent convertis en 3 pour 100-eL4 et deini pour 100. 

C'est ainsi que, pourlu première fois, le 3 pour 100 a été introduit dans notre dette publique. 

Les événements des dix Ainées qui ont suivi celte époque ont empéché que cette proposition 
de réduction de l'intérêt de la dette publique me fût sérieusement reprise, quoique cette pensée se 
ussions sur le budget de l'État, où dans les autres débats des 


présentät souvent dans les dis 


Chambres. 
Elle fut reproduite en 1836, par l'initiative d'un membre de la Chambre, l'honorable M. Gouin, 


dônt Ia proposition fut prise en considération, malgré l'opposition du Gouvernement, Une C 
anfssion dans laquelle figuraient deux de messieurs les Ministres actuels ; et dont M. le Ministre 
des finauces fut le Rapporteur, soumit dans un remarquable travail l'exposé Le plus complet de 
este grande question, Elle était unanime pour admettre que l'État avait le droit de rembourser 
à ses créanciers le capilal nominal de la rente qu'il a constituée à leur profit, et elle proposait 
mbre de le déclarer solennellement, tout en ajournant l'exécution à l'année suivante ; sur 
a promesse formelle du Ministère de la provoquer alors Iui-êt 

En 1848, sur l'initiative encore de l'honorable M. Gouin , un projet complet de rembour- 
sement et de conversion fut admis par la Chambre des Députés , et repoussé pur la Chambre des 


Pairs. 
Enfin, en 1840, un projet fut présenté par le Gouvernement lui-même ; mais avant la diseus- 


sion, un Ministère nouveau était arrivé au pouvoir, et, tout en ne reconnaissant pas l'opportunité 
immédiate, il avait accepté la défense du projet qui fut admis par la Chambre des Députés et 
repoussé par la Chambre des Pairs, 
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tion fut reproduite par notre honorable collègue M: Garnier-Pagès ; 
se en considération fut repoussée à la ma- 


En 1844 là même propa 
mais elle fut combattue par le Gouvernement, et la pi 
jorité d'un petit nombre de vois. 

C'est après ces nombreuses ‘phases que ee projet-vous est encore une fois soumis sur la 
proposition de notre honorable collègue M. Muret de Bort. 

M le Rapporteur explique ensuite comment cette proposition est plis simple que les préce 
dentes, et dégagée des questions qui pourraient donner lieu à la controverse. Il examine avec 
développement les différents arguments pour et contre l'opportunité de la mesure y'ét surtout 
les objections tirées de la erainte du déclassement et de l'influence du mouvement des capitaux 
vers les chemins de fer. IL expose comment la question de droit, qui soulevait autrefois les dis- 
eussions les plus vives, est aujourd'hui abandonnée; il en rappelle les éléments , ainsi que les 
divers débats auxquels elle a donné lieu, 1! développe ensuite et justifie chacune des disposi- 
tions propos 

Au Rapport sont joints les états suivants : État présentant pour les divers fonds pu- 
blies ; la répartition et l'origine des crédits ouverts pour l'inscription des rentes, la dâte de la 
éréation et le taux des négociations depuis le 1°” avril 1814 jusqu'au 31 décembre 1844.— N°3, 
Résumé comparatif de la répartition des rentes 5 pour 100 entre les divers titulaires d'inscrips 
tions tant directes que départementales ; aux deux époques du 22 mars 1836 et du 15 novem- 
bre 1844. — N° 3. Tableau comparatif indiquant le classement, par catégories, des propriétaires 
de rentes & pour 100, au 1°* janvier 1836 et 1845. —A. Tableau comparatif de la répartition 
des rentes 5 pour 100, tant directes que départementales inscrites au nom de particuliers ; aux 
deux époques du 22 mars 1836 et du 15 novembre 1544. 


ar M. Liadières , qui démontre que la 
gale, injuste, impolitique, spoliatrice pour les créanciers, illuoire pour 
sint-Prièst conbat elacune de ces propositions. 11 démontre de plus 
ion. M. de Sade s'attache à démontrer l'injustice de la conversion, 
&t son inefflcacité finanelère. M. de Morny, sans entrer dans auctin développement ; et se réser- 
vaut de présenter un amendement, déclare préférer la conversion immédiate à un taux très-bas , 
din menace périodique de In conversion. M. de Lamartine défend, en s’opposant à la conversion, 
Ja cause des rontiers ; où plutôt celle du crédit publie tout entier ; iLcanteste Le droit de réduire 
Vittérêt , et développe à l'appui de son opinion des considérations historiques ct économique 
M: Benoist répond en reprenant l'argumentation du Rapport. 


Le 21 avril 1845, L 
mesure proposée est i 
les contribuables, M. de S 
l'opportunité de Ia conves 


diseussion générale est ouverte 


Le 23 avril, discussion des articles. M. Liadières propose et développe un à 
rejeté sans autre discussion, 1 était ainsi conçu 


mndement qui est 


la session de 1846, un p À pour ntes 5 pou 
des substitations de valeur librement accéplées par les propriétaires 


«IL sera soumis aux Chambrés, dau 
cent, sol par l'amortissement, SOL p 
de ets rentes, 


M. de Vatry propose et dévelop t, qui n'est pas appuyé, en ces térmes + 


Le Minist 


4 autorisé à efectuer le remboursement des rentes 5 pour cent, inscrites au grand: 
vie te raison dé 100 francs pour chaque 5 fr, de rente, où poaren opérer la conversion 
en nouvelles rent our 100. 

« Tout propriétaire de rent qui, dans les délais ci-après fés, 
hoursenent, recevra en Échange de son inscription un autre Utré à raison de 3 ir. 
elle, pour elaqué à fe, de rente ancienne. 

d'a nouvelle luseription de 3 fr. 50 cent. dé rente sera aeck 
un supplément mel de EF, 50 cent,, à recevoir sur les r 
concédés par l'État, dès que le premier milliard qui sera eun 
né de 6 pour cent. 

Ce supplment sera susceptible d'augmentation proportionnelle calculée sur celle des 
chemios, jusqu'a ee qu'ils aient atteint 8 pour ceut ; mais, en aucun cas, celle prix 
der un Lotal de 2 fr 


d'aura pas démiandé 16 re 
0 cent. de cutté rené not 


agnée d'un titre assurant à son possesseur 
nus des chemins de fer créés , raclielés, où 
loÿé à leur confection aura produit un iuiéret 


roduits de rs 
ne pourra excés 


M. de Mornÿ propose et développe un amendement, qui n'est pas appuyé, en ces térm 


LS Ministre des finances est autorisé à en le remboursement des rentés & pour cent, 4 
etä pour cents inscrites au grand-livre de In delle publique, à raison de 100 fraues par chaque 6 fra 
80 cent, eLà franesdérenle, où à en opérer la conversion" en rentes nouvelles 3 pour cent. 
Tout propriétaire de rentes 3 pour cent, 4 1/2 et à pour cent, qui , dans. les délais ci-aprés fixé 
pas demandé (e remboursement , recevra en échange de son inseriftion un autre litre à raisoû de : j 
« à fe, 25 cent. dé rente uouvelle pour chaque 5 fr. de rente e $ pour cer 
a 4 fr. 00 cent. de rente nouvelle pour chaque à fr. 50 cent. de rente ancienne à j/2 pour cent. 
« 3 fr: 76 ceut, de rente nouvelle pour chaque 4 fr, de rente ancienne 4 pour cent 


Ai. 


cut CONVERSION DES RENTES. — DISCUSSION. n° xu, 
= Jusqu'à l'éhéanes du même semestre, es reates converties continueront à jouir des Itérél à 5 pour 
cent, 43/20 à pour cent 

rl, 2. Coma au projet: ssalement substituer à ces mots : par Les der derniers paragraphes de L'ar= 
cle premier, eœax-ai » par le dernier paragraphe de l'artele premier. 

Are 3. Gouin au proft 

AU À: Come su roje seulement au troisième paragraphe, remplacer les mo : ef col de à 1/2 pour 
cent, par cœunec el celui de 3 pour cen 

A3. Comme an projet. 

An. 6 » Le reuourse 

qu Pour les séries appelé. 
V2 Le Ministre des ances est autorisé, pour opérer ces reiboursements, 1° à négocier des ons du résor: 
2 ts en Et besoin, à ir inerire sur le grand-vre, des rentes à pour cent qui pourront êre négociée! 
Aucdesons do air. La négociation devra être file avee paille et contre 

‘Articles 7, 3,0. 10, come au projet. 

Toutes les dispusitions relatives aux rentes 5 pour eeut, s'appliquent également aux rentes à 4/2 et à 
pour cent} 


nt dé ces rentes pourra être effectué par séries; 


sera obligatoire pour l'État 


M. Jacques Lefebvre propose et développe un amendement ainsi conçu : 


Art: 1. « Le Ministre des fances est autorisé à rembourser, à raison de 100 fr. pour chaque 5 fr, dereules, 
es rentes 5 pour cent inscrites au grandivre de la delle publique. 

Art. 2 « louteluis, Les propriétaires d'inscriptions do rentes à pour cent pourront en réclamer In con- 
version enrenes 3 1/2 pour cent, à ralson de 4 fr, 50 œeut, de reules 3 1/2 pour cent cantre à fr. do rentes à 
Dour cent. 

Art. 3. « Aueune dotation n'est affectée à l'amortissement de Ia rente 3 1/2 pour cent. Elle pour 
chetéé au moyen des exeélants de recelte constatés par la loi anauelle des comples, ainsi qu'i & 
‘rdunné par éctte 

Art. 4 = Les Fonds 
qu aû 
36 de La oi de reveil du 25 jui 194 
ordonné par une loi. 


Cet amendement, combattu par MM. Bineau et le Ministre des finances , n'est pas adopté. 


êtrera. 


ent actuellement afeclés au rachat de 1 portion de Là pour ent 
pour cenl , continueront à recovolr a destination. réglée par Le 


18 de La Joï du 11 juin 1849, juiqu'à ce qu'il eu ait <1é au 


jppe un amendement, qui n'est pas appuyé, en ces termes + 


nboursement des rentes 5 pour cent, inscrites 
raison de 100 fr. par elnque 5 fr, de reule, ou à en opérer a conversion: 


ances est autorisé à effectuer ler 


pui 
uvells rentes à pour cent. 
a Tout propriétaire de ro 
boursement, recevra, en échand 
pour chaque & Tr. de Fete ancienne 
Pour ce nouveau ous le à pour cent, l'exercice du droit de remboursement est suspendu pendant 
out va re question an paragraph suivat 
opération du remboursement dura 2 es ren 
ont à Jos Ma à 5 pour cet, pesant dix annees à parti de cale échéance, es 
lé jairont des nerèls à 4 1/2 pour cent. Mention de ce rail sera Fall sur le tre, = 
À art 2 ubaituer Le délai de rente jours aù délai de vingl jours 


lais ci-après fixés, n'aura pas demandé le rem 
tre À raison de 4 fr, de cette rene nouvel 


mn erif 


Le 23 avril, M. Liadières combat le 1 $ de l'article 1°° de la Commission, auquel s'est 
réuni M. Muret de Bort, auteur de la proposition. M. le Rapporteur repousse les reproclies adres- 
sës au projet. M. de Saint-Mare-Girardin demande si M. le Ministre des finances appuiera le 
projet de loi dans l'autre Chambre. M. le Ministre répond que ln conduite du Gouvernement 
dépendra de la rédaction qui sera votée; il «y ralliera si elle laisse au Ministre la liberté dont il 
a besoin pour l'application de la loi. M. de Larochejacquelein exprime la crainte que cette li- 
berté ne favorise l'a « reportant la spéculation sur les autres fonds qui sont aux mains 
des gros inaniers. 

— Les deux premiers pa 

Sur le $ 3, M. Muret de Bort déclare qu'il n'est pas d'accord avec la Commission non plus 
que sur l'art, 9. H veut maintenir le chifire de dix ans pour la suspension du droit de rembour- 
sement. Ce chiffre est appuyé par M. le Ministre des finances et par M. Dupin. M. {de Saint 
Priest appuie le chiffre de sept ans, et même un chiffre moindre, parce que depuis qu'on discute 
la loi les rentiers sont bien avertis, — Le $ 3 est adopté avec le chiffre de dix 


ragihes sont adoptés 


—Le $ 4 est adopté, ainsi que l'art. entier. 


M. de Traey propose une disposition additionnelle : 


Les dispositions du présent article ne sont pas apriicables à fout propriétaire d'u 
ui, représentée par une Inscription uniq ar plusieurs inseripfions réunies, ne dé 
épaque du dernier semestre écua av lation de La présente oi, » 


rente de 
nes 


our cent 
ion LES 


ne 


Cet amendement, développé par son auteur, à 
Rapporteur, n'est pas adopté. 


payé par M, de Vatrÿ, et combattu par M. le 


CHAMBRE DES PAIRS. — 23 MAT, 64s 
— Sur l'art, 2, M: Crémieux déclare retirer un amendement par lequel il proposait de porter 
à 30 jours le délai accordé pour demander Le remboursement. 

— Les art. 3 et 4 sont adoptés sans discussion. 


M. Gaulthier de Rumilly demande une explication sur la elassification des rentes réversibles à 
V'État, et appartenant aux tontines, notamment à la tontine Laforge. M. le Ministre répond que 
cette question ne peut pas être préjugée. MM. Isambert et Odilon Barrot échangent quelques 
considérations, et M. Gaulthier de Rumilly annonce une proposition spéciale sur ce point. — Ce 
débat ne donne lieu à aucun vote. 


— Lits art. 5, 6; 7, 8 sont adoptés sans discussion, 


L'art, 9 de la proposition primitive est retiré par M. Muret de Bort, qui donne quelques ex- 
plications sur l'utilité de spécialiser l'emploi des fonds, provenant de In conversion, en reconnais 
sant que cette application ne peut être réglée par la loi actuelle, M. Glais-Bizoin déclare que 
l'emploi le plus équitable serait le dégrèvemnent de l'impôt du sel. 

— Divers amendements ont été proposés, pour former un article additionns 
gec, Dozon, Bignon et Lacrosse, Béhaghel. Après un débat auquel prennent part MM. de 
Golbéry, Dozon , François Delessert , Luneau , Fulchiron, le Rapporteur, Guyet Desfontaines ; 
Kaæchlin , T'upinier , de la Plesse, ces divers amendements se fondent à 
posée par M. Laplagne et modifiée par M. le Rapporteur, en ces termes : 


, par MM. Ress 


ns une rédaction pro 


tenant à In Légion d'ihonnenr, à la caisse des invaïides de In m 
ura pas lé demandé, seront converties 


ne ct aus hos= 
nouvelles rentes 4 1/2 POUr 


ouvert à un chapitre spécial du budget de Ia dette publique, nn erédit égal à la somme nécessaire 
pour maintenir auxdits éibissements le revenu acluel laut qu'ils conserveront la propriété de leurs rentes. 


En eus d'aliénation, par un établissement, de tout ou parte de rentes lui appartenant, le payement du 
supplément d'intérèt cessera jusqu'à due concurrence. » 


MM. de Beaumont et Glais-Bizoin déclarent retirer une disposition additionnelle qu'ils avaient 
proposée en ces Lermes : 


ét passes 
del 


x d'une rente 
réduction de 


M. Soint-Marc Girard 
question qu'il lui à adresss 
ne répond pas. 

— L'art. 10, devenu le 11*, est adopté. 

—$ 


pour eent convertie, sera admis à compler comme cens élecloral le mon- 
intérêt de son inserplion. » 


insiste pour obtenir de M. le Ministre des finances la réponse à Ja 
à propos de l'art. 3. M. Tous lement. M. le-Ministre 


crutin par division sur l'ensemble. Pour, 288. — Contre, 86. — La Chambre a à 


opté, 
ANALYSE des débats de la Chambre des Pairs. 


Le 28 avril, Ia proposition adoptée ést communiquée à la Chambre des Pairs par un message. 

Le 23 mai, Rapport par M. le comte Roy au nom de la Commission, composée de MA. Odier, 
Persil, Mérilhou , le baron de Barante ; D: comte Roy, Ferrier. Ce Rapport conclut, au 
nom de l'unanimité de la Commission, au rejet de la loi, par des motifs que développe M. le Rap- 
porteur, ét qu'il résume ainsi : 

La Commission pense que le rachat des rentes 5 pour 100 est réglé par les lois relatives à 
l'amortissement et au rachat des rentes constituées par l'État ; 

Qu'alors que ce mode de rachat au cours, avec publicité et concurrence, à été annoncé, et 
qu'il a été une des conditions de l'emprunt, il n'a point été annoncé ni entendu également 
qu'il pourrait être remplacé, à la volonté de l'un des contractants, par le mode contraire du rachat 
forcé, au moyen de la simple remise du capital r ; 

Que l'inscription au grand-livre , sans mention de leur copital, des anciennes rentes consti- 
tuées dônt la confusion s'est opérée avec celles créées depuis, rendrait même encore nécessaire 
d'avoir récours au mode de rachat généralement établi pour le rachat de la dette constituée ; 

Que la demande de l'autorisation d'effectuer le remboursement des rentes 5 pour 100, inscrites 
sur le, grand-livre de Ja dette publique, à raison de 100 fr. par 3 fr. de rente, n'est d'ailleurs pas 
sincère, n'a rien de réel, et serait sans moyen d'exécution, alors même qu'elle serait acceptée ; 

Que cette autorisation n'est demandée que comme moyen d'intimidation, et pour forcer les pro- 


priétaires des rentes 5 pour 100 de se soumettre à la réduction d'un dixième d'intérêt, en atten- 
dant une autre réduction daus dix années ; 
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Que l'option qui leur est offerte d'un fonds à 4 et demi, en remplacement du fonds à 5 pour 100 
qui leur appartient, serait illusoire, et n'est pas équitable, puisque le fonds qui sérait substitué à 
celui qui existe n'aurait ni la valeur en capital, ni la valeur en intérêt de celui dant il prendrait 
la place. 

Messieurs, nous ayons senti daos tout le cours de celte diseussion que la question du droit de 
remboursement, tel qu'il est proposé, et les autres questions qui vous sont soumises n'étaient pas 
des questions dont on doive chercher la solution dans les règles ordinaires du droit civil. Elles 
sont d'un ordre bien supérieur. 

C'est comme partie du eorps politique qui représente l'État que vous êtes appelés à statuer sur 
le grand différend qui est, en ce moment, porté devant la Chambre des Pairs; les questions, 
en prenant le esractère qui leur appartient, s'agrandissent et se simpliient; c'est le crédit, 
eë sont les finances de l'État qui en sont l'objet; c'est Ia société qui est devant vous, C'est 
duns/les hautes considérations de la fidélité aux engagements, du respect pour les droits de 
tous, de la bonne foi et de l'utilité réelle de la société, que vous prendrez les motifs de votre dé: 
termination 


Le 29 mai, M. le Ministre des finances ouvre la discussion générale, en développant la thèse 
du droit de remboursement. 1 espère que la Chambre ne rejettera pas le projet en déniant ce droit 
qui doit appartenir à l'État débiteur comme au plus humble individu 

M, Je marquis d'Audifiret combat dans son principe le remboursement forcé, comme contraire 
aux lois et aux engagements sous la foi desquels les rentiers sont devenus créanciers de l'État. 11 
développe un système qu'il ne propose pas comme amendement, mais qu'il a formulé en dispost: 
tions précises ainsi conçues : 


Projet de eoversion de laut La dette inscrite en 3 pour cet, sans renbouraénent forcé 44 san one 
cession de epltat. 


2 At 1 A al no 18, Les rentes 5 72 el pour en ne pourront ro raies à un 


veau propéiétaire par transfert ou mutation , que pour leur eapltal au pair de 100 fe. 
= Le nouveau propriétaire ne pourra être inscrit sur le gramd-livre qu'en 3 pour cent, au cours de ça dernier 
rt pue coté Le jour même 6 a mutation: 


2 Art. 2. Les rentes au porteur existant à la méme époque du 1e juin 1845 en 6 » 4 1/2, 4 6 
devront être échangées cautre des inseriplions nouainatives, dans le délai de Lrols mois, à 
ation de 19 présente loi, el seront soumises, après cet échange, aux dispositions de larilele pré 

AE. 3, BOB € eme routes 5, 4:1/2e8 à pour cent, rachetées àl' 
galion dela présente lu, par les fonde de l'amortiésement ai 

Melle qui és ftectés au’ rachat de ces trois elfes publics. 

a AM. 4. Le fondé d'amorissem ment fecté au rachat du 3 pour cent est doté de ln totalité des 
rentes déjh acquises à l'Etat sur cette le inserile, el 'aceroltra, tous les rols mois, 

art par nue ordonmance royale, à convertir en loi à la plus prochaine session des Ch 

ence de 1 pour cent du nouveau capilal successivement constitué par la convert 


30 mai. — 
portunité de la conversion, et appuie les 


le comte. Beugnot défend le principe du droit de remboursement. 11 
ispositions du projet. 


Me vicomte Duboucliage combat le projet de lof comme violant les principes de notre légis- 
lation et les règles de la politique et de l'équité. 1 serait d'avis 
1° De consacrer de nouveau le principe que In rente perp 


elle inscrite au grand-livre, par 
suite d'emprunts its en rentes, et non en un capital fixe, est irréductible sous aucun prétexte, 
et ne peut subir qu'un remboursement de g 


à gré, et au cours de la place; 2° de déclarer les 
fonds de là réserve de l'amortissement, employés jusqu'à présent aux travaux publies, acquis 
définitivement à l'État ; 3° de supprimer l'amortissement de tous les fonds qui dépasseraient le 
pair de 100 fr. ; 4° d'autoriser la caisse d'amortissement à convertir en rentes iagéres les rentes 
perpétuelles 5, 4 1/2 et 4 pour 100, pour ceux qui le demanderont; et à recevoir des primes 
de 5,4:1/2 et 4 pour 100 pour les assurances qu'elle consentirait contre l'incendie; 5° efin, 
d'amortir par ces moyens les rentes 5, 4 1/2 et 4 pour 100 jusqu'à ce qu'elles soient descendues 
au chiffre de 120 millions de rentes. 


M: le général Cubières regarde la conversion des rentes comme indispensoble, mas il repousse 
les moyens d'esécution indiqués par le projet de loi. 1 développe l'idée d'un mode de conversion, 
combiné avec l'entreprise des chemins de fer, et qui pourrait étre formulé en ces termes : a Tout 
porteur de rentes 6 pour 100 aurait, durant trois mois, la faculté d'en requérir la conversion et 
recevrait en échange : 1° un titre nouveau de 3 fr. 50 cent. de rente 3 1/2 pour 100; 2 un autre 
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e lui assurant, d'abord, 1 fr. 50 cent, par an, tant qu'un milliard de francs n'aurait pas été 
employé par l'État en chemins de fer; ensuite, et pendant vingt-cinq ans, un quarante-millionième 
du produit de ce milliard. La dotation des rentes 5 pour cent serait réduite dans la proportion 
des sommes converties, et_le produit net des chemins de fer serait appliqué en entier à rem. 
bourser le 3 1/2 pour 100 dès que le nombre d'années de jou 
comme supplément d'intérêt serait aécompli. = 


sance accordé à leurs porteurs 


M. Kératry repousse le projet de loi comme étant sans bonne foi et consacrant une injus 
11 s'attache à démontrer que les principes du droit eivil sur les relations entré emprunteur et 
prêteur ne sont pas applicables aux rapports entre l'État et les rentiers 


M. Passy soutient au contraire le droit de remboursement. 11 s'attache à démontrer les grâves 
dangers politiques qu'il y aurait à déclarer que l'État droit rester éternellement débiteur. 

M. le comté Roy, Rapporteur, rétsblit l'opinion de la Commission, fondée sur ce que la Toi 
spéciale a réglé le mode d'exercice de la faculté du remboursement, en stipulant que le rachat de 
la rente aurait lieu, non pas forcément au pair, mais librement au cours officiel de chaque jour. 
Dans tous les cas le rachat forcé, s'il était jugé d'utilité publique, ne pourrait avoir lieu qu'e 
offrant aux propriétaires de la rente la valeur réelle de cette rente. 


M. le comte d’Argout combat le principe admis par la C 
que le remboursement est une nécessité sociale, une questi 
foree pour le pays. 3 
sible; il le désire d 


mmission. 11 développe cette opinion, 
a de puissance et une condition de 
ant cette mesure inévitable, il désire qu'elle s'accomplisse le plus tôt po 
l'intérêt de la morale, qui souffre de tant d'agiotages que favorisent des 
incertitudes prolongées, et dans l'intérêt des rentiers eux-mêmes, dont ces retards ne peuvent 
qu'empirer la Situation. L'opinant eroît mieux servir leur eause en réclann 
nagements modérés qu'en produisant des combinaisons inaccepta 
finances, et par conséquent pour la sûreté du pays: 


it pour eux des m4 
les, désastreuses pour 08 


M. Barthe soutient l'opinion de la Commission en faisant remarquer qu’elle ne propose pas {e 
vote d'un principe, mais le rejet d'un projet de loi. 11 développe cette pensée, que la mesure pro- 
posée n’est pas impérieusement commandée par l'intérêt général da pays, et qu'elle est contraire 

attitude constante du Gouvernement depuis 1830, qui a toujours été d'user de ménagements 
pour tous les intérêts, 

—Avant le vote, M. le Président fai 
emporter l'adoption où le rejet d'aucui 
Jui sont soumises, 

— Les articles 1 À 1 sont successivement mfs aux voix et rejetés. 

— Scrutin sur l'ensemble, 146 votants. Pour, 28. Contre, 118.— La Chambre n'adople pas. 


remarquer que la décision de la Chambre ne peut 
principe, mais seulement des dispositions précises qui 


N° XLII. — PERCEPTION DE L'IMPÔT SUR LE SUCRE INDIGÈNE. 


om. — Chambre des Députés. Présentation, & mai 184%. Rapport pa 
té dans. cette session. — Reprise, 9 janvier T81$. — Ordonnance de 
nouveau projet, 10 février, Rapport par M. Benoisé, 12 avril, Discussion et adoption, 24 avril. — Cham 
bre des Puirs. Présentation, 6 ma 46. Rapport par M le marais d'andtret 10 in Discusaion 1 juin 
Adoption avec amendements, — Chambre des Députés. Deuxième présentation, 24 juin, Deuxième Rapport 
Par ME. Benost, 30 juin, Non discuté dans cetle session. 


ist, 16 juîllet 1854. Non 
: 10 fétrier. 2 Présentation 


Ce projet de loi & pour objet de satisfaire à une prescription de La loi du 2 juillet 1843, en sou 
mettant à la sanction législative le réglement d'adwinistration publique destiné à tracer l'exécu 
ion du nouveau système de tarif portépar la loi précitée.— La discussion n'ayant pas eu lieu dans 


cette session sur le projet amendé par la Chambre des Pairs, nous ajournons l'analyse des docu 
ments et des discussions. 


cs FRAIS DE CONSTRUCTION (DES TROTTOIS. n° xEuL 


N° XLIII, — RÉPARTITION DES FRAIS DE CONSTRUCTION DES 
TROTTOIRS DANS L'INTÉRIEUR DES VILLES. 


PROPOSITION DE MW. MORTELER-TERNAUX, QUINETER ET FEMME, À LA GUAMBRE, x ÉtUT. 


Nos. — Chambre des Dépulés. Lectare publique, 6 mars 1845. Développements el prise en considération, 


Touvancel, 


10 mars. Commission: MM. Vikien, Baron, Maanel, Reyward, Gaultier {Laire), Elmoud Blanc, à 

Aa Tracy. Rapport par M. Vivien, 1 sveil— Chambre des Pas, 

far un message, 24 avril AIN le marquis d'Aranon, 16 

Vieomie de Boy, de Cambacerés, le comte de le duc de Massa, le comte dé Ram 
Daleat. Rapport par M. de Cambacérés, 21 mai, Discussion ek adoption, 26 mai (LOI du 7 Juin 1845.) 


PROPOSITION, 


Lue Le 10 mars à La Chambre des Députés. | amende para Commission { adopée par ls deus 
Chambres 


ns es rues et places don. es pl 
pr ordomances FoyA 
M 
M, | seinet de roto ann QC pu 
ve ipod ao a des tre sea, 
sde entre es couimnes et es propriénires riverains, 
e | lok proportic Récomplisement des 10 
dsl devis de ces ot LT Mines par Les articles suivants. 


p 
celle comtruc 
modo et incommado, Les 
Lolrs auront 
compétente 


Jnratlon 
do de 

“noi, &t 
le ne pourra 


jouté. par 1a C 
publi 


es auront élé auforiaé 
La portion à La Chargé de la 


mmodo et incommode 
vent, ant sur l'atiité ul 


À sera procédé à une emo dé 
Une orlomauce du Rat atuera defini 
dans  déilération du conseil mucipa. 
Art 3 (2 de le proposition}. LA portion dé la dépense à la charge des propriélires, sera 
détente par ati 28 de all Je Hanres a 23 Jin 7844 
Ari. à (ajouté par Common). 1 et pas dérogt aux sages en vert desquels ls fais de contre 
des flore seraient à la char éluires river, ok en Uoalté, at dau une proportion Supé- 
Fieure à la moi de 1 dépense 


us que sur Les autres Objets compris 


1 


La proposition est sdice de La loi du 18 juillet 1837 sur les attributions municipales. 
Elle à été comibattue dans son principe à la Chambre des Députés, par ML. Duprat, qui a souteuu 
que les trottoirs sont un objet de luxe plutôt que de sûreté générale. Le projet a été défendu par 
M le Rapporteur. — Sur l'article 1%" M. David (des Deux-Sèvres) a expliqué la supériorité du 
système de La Commission qui donne aux conseils municipaux plus de latitude pour. mettre Ia 
dépense totale, s'ils le jugent convenable, à la charge de la commune. Il a été expliqué, sur Ia 
demande d'un des membres, par MA. le Rapporteur et Harbet, contrairement à l'avis de 
A. Duprat, que, pour l'entretien et la reconstruction, les trottoirs seraient soumis 
règles que le pavage, étant considérés comme un pavage perfectionné. — Dans 
M: David demandait la suppression des. mots qui donnent aux propriétaires le choix. entre les 
matériaux. Cet amendement a été combattu par M. Odilon Barrot au point de vue de la liberté 
des propriétaires, et soutenu par MM. Duprat et Molin. Différentes rédactions ont été présentées 
a et de Chabaud-Latour. Sur la proposition de M. Vivien, on admet auront été 
de sont autorisés, pour indiquer que l'autorisation est indépendante de la lo 
résulte d'un acte spésial.— Adoption de la loi par 185 voix contre 17. — À la Chambre des P 
il n'y a pas eu de discussion. L'adoption a eu lieu à l'unanimité (06 votants). 


1845. EMPHUNT GREC: — DUEL. 649 


Ne XLIV. — CRÉDIT. (Exerc. 1845. 527,241 fr.) 


Srnvice Des INTÉRÈTS DE L'EMPRUNT GREC 


Nore. — Chambre des Députés. Pré 
quis de Chasseloup-Laubat , 
le vicomte d'Hanssonville Es 


mission : MN. de Ma 
esquiou, Duvergier de Hauranne , Parë 

“par M. d'Haussonville, 17 avril, Discussion 6t 
adoption, 23 avril — Chambre des Pairs. Présentation, 5 mai. Commission: MM, Viennet, le baron de 
Hoïs-le-Comte, le marquis de Gabriac , 16 baron de Barante , le due d'Eslissac, le duc de Morteniart, le Baron 
dé Bussierré. Rapport par M. le brune Bussierre, 23 ma. Adoption sans’ discusion, 3 juin. ” (Loi du 
21 juin 1815) 


moneour, Je m 
EMare-Girardin, 


Crevre Anorré.] — Art. 19. 11 est ouvert ai M 
vor, à défint du Gouvernement de la Grèce, au paye 
de l'amortissement de l'emprunt négocié le 12 janvie 
portion garantis par le "Frésor de France , en exécutio 


re des fiiancès un crédit de 527,244 fr., à l'eflet de pour 
rent du setnestre éc er mars 1845, des 
1832, par ce Gouvernement, jusqu'à concurrence 
de la of du 14 juin 1833 et de lordonnanes du 9 juillet 


Muivant.— Art 2, Les payements qui séront faits en verlu de l'autorisation donnée par l'article précédent au- 
rout Heë à titre d'avances à recouvrer sur le Gouvernement de la Grèce, Il sera rendu anonellement aux Cam 
bres un compté spécial de ces avances et des recouvrements opérés eu allénu 1 3. ROSSOUrCes 
budget 1845. 


Cette loi est, quant aux dispositions financières, la même que les lois rendues sur le même 
objet pendant les années précéden 


Elle a été l'occasion d'une courte discussion à la C 
des Députés, M. Duvergier de Hauranne a ex, 


ambre 
ué les circonstances des luttes d'influence entre 
anglaise et ln légotion française, auprès du Go 
c injurieux tenu à la tr 


ernement grec. 11 a rappelé le lan- 
une eontre notre Ministre M. Piscatory. Et il a interpellé le Ministère 
lliance anglo-française en Grèce. M. le Ministre de l'intérieur, en l'absence 
de M. Guizot, a répondu que notre Ministre en Grèce avait pour instruction. de ne point cher- 
cher à intervenir dans les aff rieures de la Grèce, mais de se borner à prêter force et 
xppui à tout ce qui peut consolider Ia puissance, la prospéritéet l'indépendance de la Grèce ; que 
la politique du Gouvernement serait encore la même à l'avenir. M. Dubois (de la Loire-Tafé- 
rieure) a sollicité des explications sur l'état de la crise intérieure qui agite le Gouvernement de 
la Grèce. M. le Ministre a répondu que les nouvelles reçues récemment n'autorisent pas à consi- 
dérer comme fondées les craintes manifestées par M. Dubois, — Serutin de division. Adoption 
par 248 voix contre 4. — À la Chambre des Paîrs, point. de discussion. Adoption par 89 voix 
contre 8. 


sur la sincérité de 1" 


res in 


N° XLV. — LÉGISLATION SUR LE DUEL, 


PROPOSITION DE MM. BOZON FF TAILLANDIER À LA. CH 


LE DES népurés. 


or æ Lécure publique, 15 avril 1845, Déeloppements et iscusion, 26 avril, Rgje de a pris en con. 
sidération: 
PROPOSITION. 
Art. 1, La provocation en duel sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'ané amende de 
16 fr. à 600 fr 
Ari, 2. Quiconque se baltra en duel sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 


anieude de 
Art: 3. 5 est résuité du duel des blessures a 
de plus de vingt jours , celui qui les aura faites 
amende de 500 fr. À 2,000 fr. 
Art. à. Sila mort de l'un des combattants a été Je résullat du duel, il sera prononcé contre le coupable un 
emprisonnement de deux à cinq ans, et une amende de 2,000 à 10,000 fr 
A AG En eus de récidive, 1e mavimum de l'mprisonnenent sea pronoucé, et pourra méme être porté au 
Ant. 6. Lès tribunaux pourront, en outre, prononcer pour dix ann 
tionnés en l'art. 42 du Code pénal 


0 fr à 1,000 


s ou plus l'interdiction des droils men- 
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Art. 7. Lx articles 2, 9 et 60 du Code péna, reatif à Ja tentative et à a complicité 
ri ré ar pre 

Art 8. Lorsque les juges réconnattront l'existence de circonstances atlénuautes, ils pourront fire usage de 
l'art, 463 du Code pénal. : : FT 


rant aprilicables aux 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séance du same 2 avril 145, — Présidence de M, Débelleyme, vice-président 


M Tatzsawpten. La proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre'a &té l'objet 
de deux méprises opposées : on nous a soupçonnés, d'une part, de vouloir attaquer la jurispru- 
dence de la Cour de cassation, et, d'autre part, de vouloir aggraver la répression du duel, Ces 
deux suppositions sont également erronées. 

Nous respéétons la chose juzée, dont l'autorité est une des sauvegardes les plus saerées de 
l'ordte social, et il n'a pu nous venir dans l'esprit d'y porter atteinte. Nous aurions sans doute 
aieux aimé que La Cour suprême persistit dans s 
primées ; et si souvent répétées, qui auraient fini par vainere l'inertie législative, et par néces- 
Siter là présentation d'un projet de loi. Mais nous ne nous permetirons pas de contester la lé 
lité de ses derniers arrêts, etsi aujourd'hui nous vous proposons d'adopter d'autres dispositions ; 
g'est que, toute légale qu'elle puisse être, ectte jurisprudence nous semble ineflcaee , inexécu- 
table et incomplète. 

Nous n'avons pour le duel aucune sympathie, nous ne demandons ni tolérance, ni indulgenc 
mais nous désirons que là loi chargée de le réprimer soit d'accord avec les mœurs et les idées 
reçues généralement, et qu'elle soit modérée de manière à pouvoir être appliquée, ct à ne pas 
donner sans cesse le funeste speetacle de son impu 

Ne rai ions iei nous 


vrer à un débat jui 
des considérations pour ou contre le duel; chseun dé nous a une opinion 
il n'est personne dans cette enceinte qui ne le regarde comme un Lroubl 
comme un fait susceptible d'examen et de punition. 

Nous sous born 
senter lé tableau de la jurisprudence depui 
ir sur Les législations étrangères. 
ui, nous vous exposerons le système bien simple de notre proposition ; et les motifs qui 
nous l'ont fuit cho 


1x done pas que nous aire, ou vous présanter 
a, 6 


à l'ordre publie, et 


ns à vous rappeler succinctement notre ancienne législation, à vous pré- 


1, et à vous communiquer C0 que NOUS AFONS. pu 


st judihire poor terminer es dé 
T'antorité ua Vs Je leu 

ane, el our de delle 
is de sv domaines als 
a crimes eapha à 

né de roi tes 


remis 
Au omslème sèche ; 


ba dune manière a 
een Le restreñgnant au Lemps de paix 6 


as dlapouitions du 
par éternel ennemi dut genre ñ 
É À lex crimes de Ha-majesté M: mais {ur 
Torlonance de juin 1009, le roi recont réprimer pac Ja lerreur la Lbortà nt 
coutume détestable desdits combats, ef que, loin qu'il ait obtenu som louable éstr, Les duel ON eus 
dti plus fréquent 


A ar énen renonrels les peines du rime de He-majestéz mas Michel 
Gt rendre à aux juge ln cuil dé modérer es pénes”on Leur 0 el 
conte din pot s'éleire à Ceux qu auraient Lu, où qui Lombcralent en 
nécidi ë ; 

15 par érmeté de Riche, it revenu a considérable sous I mio: 
éd 00 gentibmmnes avaient saccombd. L'édt de juin 1643, reumaean qu 
sur propre que la ones, pour repoumer ce rie, arte de ct more CAT 

nel des om ui aveuglement a dé É paies de l'E de 1629 abs 
framport Le con cs Écoute ul persoang aux parlemen € aux Juge ordres. 

ae Gt de 1051 et de 1679 cmfinmérent les précédents Far La XV 

A était ejoit à laut personne qui a croyait où marée le Prance, 
pee rare à ur co x qu et de PS, ee Gr pr a à 


Là peine du fouet on de Ia Meur-du-i et des galères 
es biliets d'appel on qui cumduraient aux eu. des dut 

appelant et l'appele étaient punis de mort, encore qu 
tiers où autre membre étäñent frappés de semblables peines. 


était in 


A ceux qui porteraient 


eût aucun de tué on Messé, et les scconds-, 


Tel était, à l'époque de 1789, l'état de la législation, qui était à peu près tombée en désuétude ; 
les classes les plus élevées de la société donnaient l'exemple de sa violation : deux princes du 
sang se battaent entre eux, et un autre se battait contre le capitaine de ses gardes. 
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Le Code pénal du 25 décembre 1794 intervint, et, par son artie 
toutes les loïs pénales antérieures. 

Ce Gode était muet sur le duel : les comités de constitution et de législation de l'Assemblée 
constituante, chargés de sa rédaction, avaient arrété des articles d'après lesquels le coupable 
devait être attaché à un poteau sur un échafaud, revêtu d'une armure complète, puis être 
conduit à la maison publique, où sont gardés les insensés et les furieux, pour y demeurer 
enfermé pendant deux années ; et, en eas de mort, Je survivant devait subir douze années de 
achot 
Mais on ne erut pas devoir soumettre ces articles à la délibération. Quelque temps auparavant, 
un Député avait fait une motion sur le duel ; il demandait que le duelliste ne pit jamais servir 
dans la garde des citoyens ni à la défense de la patrie, et que, pendant les jeux civi 
armes, solennellement étries, fussent suspendues à un poteau infamant. 

On agit alors comme si le duel était permis; les membres des assemblées publiques, parmi 
lesquels nous croyons pouvoir citer Le rapporteur du Code pénal, eurent des duels nombreux ; et, 
par un déeret du 27 septembre 1792, l'Assemblée législative déclara éteints et abolis tous procès 
et jugements pour faits de duels, depuis le 14 juillet 1 

La Convention, consultée sur ln question de savoir si la provocation en duel adressée par 


un militaire à son supérieur, constituait un crime, rendit, le 29 messidor an 11, un décret 
ainsi cor 


final, abrogea virtuellement 


ques, 565 


« Considérant que l'application de In loi doit être 
coulient ni sens ui expression. qui s'app 
A éerété qui n'y avait pas lieu à déibér mission de recensement et de la rédac 


« Fiou complète des lois pour examiner Les pécher Les duels et la peine à iyliger à ceux qui 
« s'en rendralent coupables ou qui les provogueraient. « 


te aux cas qu'elle a prévus, et que l'article cit 
duel, 


Ce renvoi n'a été suivi d'auc 
que celui de 1701. 


un effe 


ét le Code criminel de l'an 1v ne fut pas plus explici 


Sous l'empire de ce Code, le Ministre de la justice écrivait le 19 prairial an 1x, que le duel 
non suivi de blessures ou de meurtre ne pouvait donner lien à des poursuites judiciaires; mais, 
ajoutait-il, il est hors de doute que les blessures, contusions où meurtres effectués, étant par 
eux-mêmes des atteintes portées à la sûreté où à la vie du citoyen qui en a été victime, ces 
voies de fait rentrent dans la classe de toutes celles de même nature qu'ont prévues les lois 
pénales. 


Le Code de 1810 ne s'est pas plus expliqué que les précédents sur le duel; mais le Rapporteur 
dela Commission de législation du Corps législatif e 


à parlé en ees termes 


sde Loi n'ont pas désigné particulièrement un 
a de duel? C'est qu'ils sont compris dans 


« Vous vous demandez peut 
altntat aux personnes , ro 
les lispositions BénGralex QUE Vous Ont 


ns ro, Et créant des juges d'exeeption ponr ce crime, l'avaient presque e 
« Los atteintes au pot d'honteur en voulant les graduer où les prévenut ; 
dis avaient manqué Le but qu'ils voulaient atteind 
Le projet n'a pas dû parliculariser une es 

tres 


ti ; ls avaient consaeré 


eu outrant Là sévérité des peines , 


s un genre dont il donne les carac 


Si la mort est le résulat de la défense à une irruption inopiné 
placée parmi les homlcides légitimes ou exensabl 
Si le del a suivi immédiatement des mensces , les jactat 
gulralnés par l'emportement de la passion , s'il Gt 
les meurtriers 
« Mais ai les coupables ont médité, projeté, arrôté à l'avance cut à 
« faire entendre 


, elle peut , suivant les circonstances, être 


es , des injures, si les combat 
dans l'ébullition dé la colère , ils se 


sont pu être 
nt classés paru 


ange combat ; si là raison a pu se 
À s'ils ont méconnu sa Voix, el, au mépris de l'autorité, cherché dans vne arme om 
, la punition qu'ils ne devaient attendre que du glaive de la loi, ils seront des assassins, ele 


A cette opinion du Rapporteur du Ci 
d'un juriscon 
conseiller 

«out eo qu'on peut en conclure, dit-il, © 
sait comme lui ; mais de ce qu'ils 
« s'ensuit nullément qu'ils aient, 
offre réellement. ï 

Al ÿ a ét, après la présentation du ptojet de Code pénalan Corps , blusieu 
« comité de législation du conseil d'État et la Commission de législation du Coryis législatif, et je puis vous as= 
x surer, po y avoir assisté, qu'il n'a êté question du duel dans aucune, Ce que La Commission de léislai 
« a dit sur le duel, elle l'a doc dit d'elle-même. 

EL ce qu'elle En a dit est précisément le contraire de ce qui avaît été arrété verbalement entre les mem. 

« bres du Comité de législation du conseil d'Etat , car ils avaient bien, comme elle, pensé au duel; mais en y 
= pensant , ils avañent cru devoir imiter, à cet égard le silence de l'Assemblée constituante. 


té de lé 
ulte au nom duquel s'attache ui 


ation du Corps législatif, on oppose celle 


autorité, et qui avoit pris part, comme 
pénal 
que La Commis 


at, aux travaux préliminaires du Cod 


dont M. Moncignat était l'organe, pone 
qu'elle ne renferme pas , 1 n 
€, rempli les Jacuues que la 10i 


conférences entre le 
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= Au surplus, it est évident que le duel ne peut être rangé dans I eatégnrie des homicides commis involon- 
« fairement, el qu'il porte un caractère particulier, ele. » 


oil ee qu'écrivaît, en 1812, le procureur général Merlin; à cette époque intervint un arrêt 
qui prononça qu'il n'y avait lieu à suivre au sujet d'un duel dans lequel l'un des combattants 
avait perdu In vie. 

Le 31 janvier 1818, la Chambre des Pairs fut convoquée en cour de justice pour stataer sur 
une plainte par laquelle un de ses membres était inculpé de s'être. rendu, par abus d'autorité, 
complice d'un duel dans lequel le comte de Saint-Morys avait suecombé ; cet officier faisait par- 
tie d'une compagnie des gardes du corps, et sa veuve et sa fille soutenaient que le duc de Gram- 
mont et les trois autres cagitaines lui avaïent donné l'ordre de se bat 

La Cour, à l'unanimité, rejeta la plainte attendu que les faits ne constitueraient, lors mêtie 
qu'ils seraient prouvés, ni crime ni délit; dit qu'il n'y avait lieu à suivre contre le due de Gram= 
mont, et renvoya, à devant le tribunal de la Seine, 
qui rendit une décision semblable, non attaquée par le ministère public 

Le 12 mars 1819, une pétition fut. présentée à la Chambre des Dép 
qu'il n'existait aueune loi applicable au duel; la pétition fut renvoyée au Garde des 
posée au bureau des renselgnements pour servir aux Députés qui voudraient faire une proposition 
d'adresse au Roi. 

Cette proposition, sur le rapport de M. Pasquier, ne tarda pas en effet à être faile; elle fut 
adoptée par la Chambre le 

La Cour de cassation s'était prononcée dans le 
prudence par de nombreux arrêts, jusqu'au mois de mars 1817. 


gard des autres prévenus ; le procès p 


tés; le rapport établit 
rx et dé- 


ns du silence de la of, et maîntint sa juris+ 


« Lorsqu'il es établi, ét rendu en audience solennelle, l 8 avril 1819, « que la mort à été donnée 
‘ou que les blessures dat été faites sans déloyauté dans Les cateex d'un duel dont, lex. parties tale conve- 
s aues, quelque blimable qu'ait été cette convention, quelque odieuse qu'ait été son Eréeutlon, l'action de 


2 la justice doit sarrèler, parce qu'elle n'a droit de fourauivre que les crimes et Le lit, eL qe Les seuls 


= Asa Hi août ceux que La lu a qualifiés tels, » 


l'on s'en rapports aux rérélations d'un membre de la Cour, l'arrêt aurait été précédé d 
délibération intérieure et confidentielle des scetions de la Cour de eassotion , et la question aurait 
été décidée dans le même sens à 

La Cour ayant déclaré qu'il y à 
présenta, le 14 février 1829, à la Chx 
quelques modifications. 

Les coupables devaient étre punis eonformément au Code pénal ; mais le jury devait être inte 
rogé sur la question de savoir si, indépendamment des circonstances que le Code énumère comme 
excuses, il existait; soit dans des outrages ou injures graves ayant donné lieu à là provocation, 
soit dans les circonstances des faits incriminés, motif suffisant d'excuse  eL, en ce cas, la ji 
était réduite à un emprisonnement d'un mois à deux ans, à la mise en surveillance et à l'inter- 
dietion des droits civiques. 

Le projet porté à la Chambre des Députés n'y fut pas discuté dans le cours de Ia session, ce 
qui obligea le Gouvernement à saisir In Chambre des Pairs d’un nouveau projet le 41 mars 18 
mais les événements politiques qui ne tardèrent pas à survenir, en empéchérent la discussion, 
et les duels sont restés sans poursuites jusqu'en 1847. À cette époque, In Cour dé cassation à 
changé sa jurisprudence , qui n'a pas encore été aceueillie par les tribunaux. Plusieurs arrêts ont 
dù être rendus en audience solennelle; mais il n'y a pas eu lieu à référer ou pouvoir léuislatif 
d'après les dispositions de La li du 1° avril 1 

L'otateur donne ici un aperçu de la législation étrangère sur cette matière; puis il reprend 
ainsi : 

Cet exposé nous a parü nécessaire pour vous démontrer que, dans Lous les paÿs ; le duel est 
objet de lois spéciales et qu'il en a été de mêne en France jusqu'en 1791 , et pour vous faire 
connaître et apprécier les vicissitudes que la législation a subies clez vous depuis cette époque 
et son état actuel. 

Maintenant 11 n'est atteint par aueun texte formel, il ne figure dans nos cadres que tacitément 
et comme genre d'une espèce générale; il rentre dans les crimes et délits qualifiés assassinat, 
meurtre où blessures; il est attribué tantôt à la juridiction criminelle, tantôt à la juridiction 
correctionnelle, et il est à l'abri de toute poursuite lorsqu'il n'a pas été suivi d'éffusion de 
sang 


presque unanimité. 
k lieu à référer au pouvoir législatif, le Garde des sceaux 
nbre des Pairs, un projet qui fut adopté le 14 mars ;nvec 
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Cet état de choses est-il conforme aux vrais principes ; aux besoins et aux idées de la société? 

il capable d'amener une répression sincère? Nous ne l'avons pas pensé, et c'est ee qui nous 
a déterminés à vous présenter notre proposition. 

Pour faire sur cette matière toute d'exception , une loi praticable, il faut se garder de suivre 
les règles du droit commun : si l'on ne s'arrête qu'à la matérialité des faits, on peut établir une 

imilation entre les violences prévues par les termes généraux du Code et celles qui sont com- 
mises.en duel, entre l'assassinat et l'homicide prémédité ; mais si l'on remonte à la cause, à 
l'intention, au but, on ne peut s'empêcher de reconnaltre que la dissemblance est absolue, et 
que, si les résultats sont les mêmes, la criminalité est différente. L'assassin est poussé au crime 
par les passions les plus honteuses; le duelliste cède à un point d'honneur qui , pour être faux, 
n'en est pas moïns quelquefois digne d'exeuse. La morale et la religion réprouvent son action, 
mais il obéit à un préjugé qui, malheureusement, est encore dans nos mœurs, et qui pourra être 
combattu seulement par des peines justement proportionnées et avouées par l'opi 

C'est en vain que Îe texte du Code semblerait se prêter à l'interprétation nouvelle, c'est en vain 
qu'on aëcuniule les raïsonnements et les inductions, le sens 
mettre, 

NOUS n'insisterons pas pour vous 
vie, ne peut être confondu avec l'as 
de ces vérités qui ne se prouvent pas , 
tous les esprits. 

Le Code confond des faits aussi dissemblables, © 
former. 

La riûture des pei 
sont infamant 


public se soulève et refuse de se sou- 


ontrer que l'homme qui se bat loyalement, qui risque. sa 
sin qui frappe toujou 


s avec perfidie et trahison; e*est une 
mais qui se sentent, elle est dans tous les cœurs et dans 


st une première raison pour le ré- 


es est telle qu'elles doivent être chan, 


es ; outre qu'elles sont outrées, elles 
s; il en résulte qu'elles ne sont pas appliquées. Les eours royales en grand nom- 
bre ont résisté; le jury, sauf une seule fois, s'est constamment montré rebelle, et nous avions 
ainsi perpétuellement le spectacle de la violation de la loï. 

Et comment en serait-il autrement ? Suivant la‘jurisprudence actuelle, le Code aurait prononcé 
la peine de mort contre l'homicide-commis en duel prémédité ; aujourd'hui, grâce à La loi de 1839, 
la peine pourrait être réduite aux travaux for 
ces prescriptions, qu'il enverra un duellste à l'échafaud, et, en cas dé circonstances atténuan 
ü bagneL 11 ne Le fera jamais, et il se trouvera contraint d'user de sa prétendue omnipotence, 
qui n'est qu'un parjure. Il y a un danger réel à mettre sa conscience aux prises avec la loi, qu'il 
faut modifler de manière que le pays puisse l'adoptér et la sanctionner. 

On a bien obtenu quelques condamnations des tribunaux correctionnels en leur déférant le 
Jugement des blessures simples. 1 résulte de là que les faits peu graves sont punis, et que les au- 
teurs des voies de fat les plus réprélensibles, ceux qui ont commis un homicide, sont. a 
quittés : est-il bien sage de mettre ainsi la magistrature en opposition avec le jury ? 

Indépendamment dé la sévérité de la loï, le un obstacle à 
son application. Pendant près d'un demi-siècle elle a été interprétée dans le sens de l'impunité du, 
duel; l'erreur a été générale, elle a été partagée par la cour, qui croit avoir enfin découvert Ja 

ation véritable et la portée non-seulement des codes de 1810, maïs aussi de ceux de 1791 
et de l'an 1v. Ces contradictions, ces incertitudes viennent s'ajouter aux préventions naturelles 
que le jury peut avoir dans ces sortes d'affaires, et, dans le doute, il s'abstient. 

Mainténant tout se réduit donc à une mesure qui n'est jamais réalisée. On ne craint pas de 
jouer avec le glaire de la justice et d'en faire une vaine parade. On s'imagine que cette menace 
intimide, et on lui fait honneur de la diminution des duels; mais on se trompe : ce progrès est 
dû au progrès des mœurs qui s'adoucissent: et ee qui le prouve, c'est que jamais les combats 


Comment espérer que le jury 


souformera à 


oute sur Son existence est encor 


signil 


Singuliers n'ont été plus rares parmi les militaires, qui cependant ne sont ni poursuivis ni in- 
duiétés. Car ce qui est un crime capital pour les u 
autres. 

L'abtorité qui s'attache aux arrêts de la Cour de cassation pourra difficilement faire cesser 
ce doutéret cette inexécution constante de la loi; pour y parvenir, l'intervention du l 
lui-iêne paraît indispensable, et elle n'est pas moins nécessaire sous un dernier rapport. 

La législation est incomplète en ce qu'elle ne frappe pas le duel lui-même, qu'elle atteint seu- 
lement ses résultats, et semble ainsi reconnaître qu'il n'est pas illicite. 

On s'élève, avec raison, contre la convention qui le précède; on dit qu'elle porte le trouble et 


est un fait réputé innocent pour les 


lateur 
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le deuil dans In société ; qu'elle blesse toutes les lois divines et luniaines, qu'elle est ui attentat 
contre l'ordre publie et une aggravation da erime lui-même. Et cette convention qu'on fétrit 
avec tant d'énergie, on la met de côté, on ferme les yeux on la laisse impuuie! On ne veut voir 
que les conséquences qui sont presque toujours l'effet du hasard, et l'on passé sous silence ln 
provoeation et le fait du duel lui-même. 


stème, ear il arrive souvent que celui qui blesse 
son adversaire n'a été sur le terrain qu'à son corps défendant ; il devra être eondaniné, tandis que 
celui qui l'aura outragé et provoqué, mais qui aura manqué d'adresse, ne sera pas inête pour 
suivi, et ne viendra devant les tribunaux que pour l'accuser. 

Cependant, le provocateur est moralement le plus coupable; ilest le véritable auteur du délit, 
qui, Sans ses outrages et son défi, n'aurait pas été commis; il doit tomber sous l'action de ln 
Justice. 

En ne punissant pas Le duel lui-même, la loi né 
consiste à saisir le fait à son début 


e le moyen de répression le plus eflieace, qu 
à ne pas attendre qu'il ait eu des suites funestes. L'infr 
tion à l'ordre publie a commencé dès que les combattants se sont trouvés en présence. Elle doit 
être punie; et, pour y parvenir, il ne faut pas craindre de qualifier le duel, il ne doit pas être 
introduit dans nos codes subrepticement et par forme d'omlssion. N'ayons pas peur de 
F'ennoblir en le nommant: jamais les qualifications pénales ne passeront pour des litres de n0+ 
blesse 

Ces considérations nous ont paru assez graves pour nous décider à vous proposer de reviser 
unie légistbtion qui ne réprime pas le mal dès son origine, qui pêche par la mature des peines ct 
leur rigueur outrée, qui heurte le caractère de la nation, et est ainsi impuissante ct toujours 
violée. 

Cette entreprise était peut-être au-dessus de nos forces; mais notre conselence. nous en fu 
sait un devoir, et In tâche dont nous étions chargés pourra être remplie un jour par de plus 
habiles. 

La première difficulté qui nous a arrêtés, a été celle qui touéhe à In compétence; elle domine 
toutes les questions, car de sa solution dépend toute In pénalité. 

Nous avions d'abord inellné pour le jury; son intervention est plus solennelle, et Son action, 
sec celle de In magistrature ; pourrait avoir plus d'efficacité pour extirper le funeste 
s nous avons pensé que la certitude de la répression était plus conforme nux règles 

plus décisifs que des condamnn- 


combinée 
préjui 

de Ia justice distributive ; et produiraît à coup sûr des résulta 
tions subordonnées à tant dé chances. 

Uous à paru surtout que tous les faits, quel que fût leur degré de gravité, devaient être sou 
ils àuné seule ét même juridiction , an d'éviter une opposition toujours fleheuse entre les à 

aûs du Jury et celles de la magistrature. 
considérations nous ônt déterminés à vous présenter une série de prines correctionnelles 
embrassant le duel, depuis la imple provoeation jusqu'à ses résultats les plus funestes, et pou 
vant, en ens de récidive , être portées jusqu'à un emprisonnement de dix années et à une amende 
de 10,000 fr. 

Nous avons eru que la privation facultative des droits éiviques était une peine parfalteient np 
propriée au délit dont l'anour-propre est le principal mobile, et comme les nuances de eulpabit- 
lité sont infinies, i nous a semblé nécessaire d'accorder aux juges la faculté d'atténuation. 

Nous ne nous flattons pas d'avoir rencontré de prime-abord un ordre d'idées qui doive obte- 
ir votre assentiment , nous avons eu pour but principal d'appeler votre attention sur lé que 
tiou sérieuse et urgente et si vous voulez bien prendre notre proposition en considération , 
pourra jailir de leur examen une œuvre utile qui fera cesser Je dissentiment existant entre La 
eour suprême et la plupart des tribunaux. N'oubliez pas que , d'une part, on soutient qu'il n'y 
à aucune loi répressive d'un acte essentiellement criminel, et que, de l'autre, on juge cet ace 
passible des supplices et des fétrissures réservés aux plus grands seélérats ; nous espérons que 
Vous vous arréterez au terme moyen que nous vous indiquons, ou à out autre qui vous sera Sug- 
géré par vos réflexions et vos lumières, et nous terminerons en lisrant à vos méditations ces 
paroles d'ime des ordonnances de Henri IV : 

« Toutes les lois pour bonnes et saintes qu'elles soient, sont néanmoins déféctueuses et sou- 
vent plus dommageables qu'utiles au public et peu honorables au législateur, si elles ne sout 
x exécutées en toutes leurs parties comme elles doivent étre. » 
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M. LE GARDE DES SCEAUX s'oppose à la prise en considération. Une proposition de cette na- 
ture ne doit être acceptée par la Chambre que dans l'une ou l'autre de ces deux hypothèses : ou 
que la loi serait muette sur le fait qu'il s'agirait de réprimer, ou bien que la législation existante 
serait impuissante où mauvaise. Torateur démontre à la Chambre que le duel est prévu par la 


législation existante, ét que, d'un autre côté, cette législation, interprétée par la jurisprudence 
désormais constante de la Cour de éassation , a parfaitement atteint le but qu'elle devait se pro- 
poser. Il établit enfin que cette application de la loi est juste et efficace, parce qu'elle diminye le 


noinbré des duels. 11 cite à ce sujet les statistiques. 

M. Dozon soutient que la loi pénale actuelle, justement appliquée par la jurisprudence, est 
inefficace. L'assimilation du duel à l'assassinat porte le jury à prononcer l’acquittement. Le 
duelliste qui blesse est condamné, celui qui tue est acquitté. Depuis 1898 jusqu'en 1849, il y a 
eu poursuite sur 19 duels suivis de mort et sur 14 qui avaient entraîné des blessures graves 
106 personnes ont été comprises dans ces poursuites, et toutes ont été acquittées. 


M. 2 MANQUIS DE L'ANGLE combat la proposition, parce qu’il est des injures qui ne peuvent 
pas être déférées aux tribunaux. Pour en donner la preuve, il lit en l'accompoguant de réflexions, 
un article publié dans le journal /a Réforme par M. Ledru-Rollin: 

M: Durix aîné, 11 y a trois reproches dirigés contre l'état actuel de la législation en ce qui 
cerne le duel. Les uns prétendent qu'il n'y a pas de loi, les autres reconnaissent qu'il y'a une 
lof, mais déclarent qu'elle ne leur convient pas. D'autres encore regardent le duel comme un 
supplément nécessaire à la législation existante ; ils réclament Ia faculté de se faire justice à eux- 
mêmes, parce que, dans certains cas, la loi et les tribunaux ne leur rendraient pas justice comme 
ils l'entendent 

L'orateur s'attache d'abord à réfuter ces derniers. Les lois punissent les crimes , les délits et 
les contraventions, Peutil y avoir, hors 4 ; des actes qu'il faudrait encore 
réprimer ? Et que l'on remarque bien la peine invoquée par les duellistes contre leurs adversaire 
celle qu'ils s'efforcent de leur infliger eux-mêmes, c'est la peine de mort. Ainsi, parce qu'ils 
prévoient que le juge ne partageant pas leurs passions, ne frapperait pas de la peine capitale 
celui contre lequel ils sont irrités, ils s'arrogent le droit de le frapper eux-mêmes : c'est une li- 
€ qu'aucun peuple civilisé ne voudra accorder ; jamais on ne Considérera le duel comme un 
moyen de civilisation. Partout les législateurs , les moralistes ; les hommes sérieux et honnêtes 
lé proclaméront contratre à la religion et à la morale, et le cousidéreront comme une infraction 
aux droits de Ja souverainel 

Quant à ceux qui prétendent qu'il n'y a pas de Joi contre le duel, il a été facile de leur démon- 
rer qu'il en ex ët cette loi est juste et efiéace ; car, d'une part, elle appelle crime ce 
qui conduit au crime, et ce qu'il est souvent; tandis que, d'autre part, elle peut, suivant les 
es, descendre à uno répression légère, et aller jusqu'à l'indulgence et à l'acquittement 
Même ën cas d'acquittement, il ne faut pas oublier que l'indul astruction, 
débats publics, jugement solennel et appréciation de la conduite; s'il n'y avait pas de poursuites, 
le duel ; qui n'est souvent motivé que par des causes légères ou honteuses, serait toujours. pré: 
senté comme un acte d'héroïsme. 

Au contraire, il résulte de la jurisprudence admise, que toute personne qui prend part à un 
duel, doit s'attendre à en répondre devant le pays, et à paraître sur le banc des accusés. LA, il 
faut rendre compte de sa conduite : on ne se présente plus pour être glorifié ; on demande à être 
acquitté, et, pour obtenir l'acquittement, il faut se justifier. La condamnation est toujours 
dans les possibilités, elle est toujours menaçant, et c'est là un des puissants effets de la loi. 

D'autres reconnaissent l'existence de la loi, mais ne l'approuvent pas ; leur conscience se 
Yolte, dit-on, contre l'assimilation du duelliste avec le meurtrier ordinaire. 

L'orateur fera, à ce sujet , une distinction entre les jurés et les magistrats. Les premiers ne 
doivent eompte à personne de leurs décisions ; mais les seconds sont obligés de motiver les leurs, 
et s'ils se laissaient entraîner par cette considération que la peine leur semble disproportionnés 
avec le délit, et que la loï établit une assimilation qu'ils n'admettent pas, pré. 
Mo. agi contre leurs devoirs. Un magistrat ne doit pas juger la loi, mais juger selon 
a loi. 

C'est à tort que l'on improuve ainsi la législation : elle n'a produit que de bons effets quant à 
lu diminution des duels, et quant à l'influence qu'elle a exercée sur les préjugés et sur l'opinion 


trois catégori 


ke un 


cireonst 


nee intervient aprè 
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publique. 1 faut done adhérer à la jurisprudenee et repousser un projet de loi qui, non-seulement: 
serait diffiile à faire, mais qui encore pourrait bien amener des résultats contraires à ceux qu'on 
attend 

En efiet, 11 fait sortir le duel du droit commun, non pas pour le traiter avec plus de 
sévérité, mais pour le traiter avec plus de faveur, et c'est présisément le contraire de la tendance 
générale de notre législation depuis les temps les plus anciens. On a exagéré contre lui Les peines 
dès le moment où on a cherché à le réprimer. 

Cette législation exceptionnelle n'a disparu qu'en 1810, lorsqu'on à fait rentrer le duel dons le 
droit commun, ainsi que cela résulte évidemment de la diseussion qui a précédé la loi. 11 a pu y 
avoir hésitation dans la jurisprudence ; mais on est enfin revenu à la vévitable interprétation de 
Ia loi 

Sile rapport de M, Bérenger, en 1837, paraît admettre qu'une loï nouvelle est nécessaire, c'est 
que ce rapport a été fait sous l'empire de la première jurisprudence, et avant le prémter arrétiqui 
a éréé In nouvelle. Ce rapport fait partie de la discussion mais après lo discussion, est intervenu 
la décision rendue à l'unonimité par 1x, Cour de cassation, qui consaere la doctrine que le duel 
est compris dans les termes généraux de la loi ; cette jurisprudence, d'accord avec la 
est la meilleure. Ses résultats ont été prouvés par la statistique que M. le Garde des scenux a so 
aise à la Chambre. 11 y'aurait imprudence à prendre en considération la proposition qui la change. 

— La Chambre, consultée par M. le Président, ne prend pas la proposition en considération. 

— A propos du procès-verbal de cette séance, il ya eu échange d'observations entre MAL. de 
Castellane, Ledru-Rollin, et le marquis de l'Angle. 11 n'y a pas eu de vote sur ces observations. 
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— exenc. 1844, 1845, RT EXRACICES CLOS, 


Kore. — Chambre des Députés. Préseulati 
joints, par suite da renvoi à 1x méme Conmis} 
Crédit 1845. Pensions militaires, et 1844, Léglon d'honneur, présenté le 10 février 1445 (412 fr. 00 €). 
Cri 184. Armement de deux bâtiments à rapeur, présenté le 23 Tévrier 1845 (53,800 fr) 

Crédit 144. Ezpasition de L'ndustrie, présenté le à svril 1845 (115,000 fr.) 

Credit 195, Travaux au pales de Ia Chambre des Para. présent Le à av AG (ARE fe. 17 
apport sur le Lu par M. Ésude, 12 avril, Diseuss 30 avril. Adoption , % mal, — Chambre des 
pars Prémataton, 6 mai. Rapport Par 3. le Préulént de Case 6 fui. Pseudo el dep, 11, 17, 
13 juin.» {Loi du 20 juin 18. 


 ehargés de soutenir le projet: MM. Desclozeaux ; Dessaurel et Lbron, conseillers 
d'El; Lebeuf, maitre dis requêtes ; Mig conseiller d'aL; Brenier, uallre des requèes ; Delcbecque ; 
art, conseillers d'ÉLAL Etat au département de ltérieur; Cavé, Malte des Ve. 
Alphonse Foy, sdininiaträteur en chef des Henes llégraphiques ; Sénac, mate dles-roquêtes ; Late 

bles; Lavallée, directeur lu commerce extérieur: Legrabl, sous-s00rélalre d'ELAE tt 
département des 5 Valout, conseller d'Etat; Martineau Deschenez, Conseiller d'EUT ; Moine 
de Saint Yon , eutenant steant-général; Boquet; maréchal da Ep; Va- 
chle, oncle d'Etat; vraie alt-Jean mar es roquêles: Hs rt Fat an pare 
emeni de La marine; Fleuriaü, Gas ét Bouches, maltres des réquêtes: le comte de Boubers , Boursy, Gr 
Lin, Coute et Baron Rodier, conseillers d'E 


31 décembre 1846. À ce projet de Joi générale ie trouvent 
es projets partieuiiers qui ont 416 présentés séparé 


TITRE 1e, — 


rédus supplémentaire e ctraondinaires de leercie 154,64 annulations de erédis 
An. 1er, IL est alloué sur l'exercice 1854, au delà dès crédits accordés par Is loi dé finances du 26 juil. 
et 1843 et diverses los spéciales, des crédils supplémentaires montant à 14,193,530 fr. 25 6. Ces crédits Sup. 
plémentaires demeurent répartis entre le difereats départements mluistérics, Conformément aux états À 0 
5 ciannexés. 
A 2. Îles accordé, sur le même exercice 1845, des erédils extraordinaires montant à la sonime de 
173,162 fe 07 €. — Ces crée extraordinaires demeurent répartis entre les différente départements minis: 
Léricls conformément aux élats Ce D cr-annevés. 
‘Art. 3. 1 est aceorlé sur l'exereice 1814, hour le paye 
extraordinaire montant à a somme de 25,000 r., couformément à l'état E ci-annevé. 
Art. # Les crédits accorlés sur l'exercice 1844; par la loi du 24 juillet 1342 et par des lis spé 
réduits d'une somme de 14,382,208 fr. 63 cent. — Ces annulations de crédits demeurent fées par 
t par chapitre, conformément à l'état F annexé. 
Ant. . Les érélits accordés pour les services 
sont angmentés de La somme à 


nt des créances des exerelcos périmés, un eréait 


x portés pau are au Badge l'exérclcé 1844, 
ant à l'état G ci-annexé s: 
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TITRE U— Crédits supplémentaires el extraordinaires de l'exercice 1845, el annulations de crédits sur 
le méme exercice. 


Art. 6, 1 est alloué sur l'exercice 1845, au delà des crédits accordés par la loï de finances du 4 auût 1844 
des crédits supplémentaires montant à 10,161,008 f.— Ces crédits supplémentaires dewvenrent répartis co 
Formément aux états Het Lcannexés 

rl. 7. est aceordé sur le même exercice 184 
1842410205 fr. A1 €. => Ces crête extranrdlinaires 
riéls, Conformément aux états J et eannesés, 

ar 8. 1 est necordé sur l'exercice 1843, pour le payement des eréances des exercices périmés,. des crédits 

Araurdinaires spéciaux montant à La somme Va le. 36 € — Ces crédits extraordinaires spéciaux sont 
répartis entre les diférents départements, ministériel 

4. 9 Les érélils accordés par la loi du 4 août 1844 sont réduits d'une sogyme de 
meut à l'éfat M ctannexé 

Art. 10. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par les arlicles 
sources accordées par la loi de finances du à août 1844. 


des crédits extraordinaires montant à la somme dé 
meurent répartis entre les divers départements ministé- 


5000 fr, conformé- 


au moyen des res 


NT, — Annulation et suppléments de crédits pour Les travaux extraordinaires. 
accordés par diverses lois, sur les exbreïces #43 ët 1844, aux Ministres des travaux qu 
la marine, pour les travaux extraordinaires régis par les lois des 25 jui 
jableau N crannexé , d'une soie restée sans emploi 
€ — 1844, 2,050,000 fr. 00 €.; soit 17,050,879 
crédits suplementaires sont ouverts sur les exercices 
«re et de a marie, our les services mentionnés à 
58,434 fr. 31 c; — 1845, 8,390,000 fr. 00 €.; soit 


TITRE 


exercices, savoir 

Ar. 12. Conformément au fableau/N clannexé , 
180 LASS, aux Ministres des travaux publics, 
l'article précédent, savoir: sur l'exercice 1 
AA fr, 31 € 

TITRE LV, — Crédits supplémentaires aux restes à payer des esercices clos. 

Ar 13. 1 est accordé, en angmentation des restes à payer des exercices 1840, 1841 eL 1842, dés crédits 
supplémentaires pour la sovie de 799,097 fr. 8$ cent, montant de nouvelles eréances coustalées sur ces 
exereiees,, suivant l'état Oclannexé, — Les Ministres ob, en conséquence , autorisés à ordonnaurer ces 
Gréances sur le chapitre spécial ouvert, pour les dépenses des exercices clos, aux budgets des exercices coû 
Fauts , conformément à l'article $ de La foi du 23 mai 1434, 


TITRE Y, — Avances au Gouvernement de la Grêce 
uvert au Ministre des fuances un crédit de 527,240 fr. 02 e., à l'effet de pourvoir, au défaut 
payement du semestre échu le’i"" septembre 1843, des intérêts et de l'amor 
Ussement de l'emprunt négocié Le 12 jauvier 1533 par ce Gouvernement ; jusqu'à Concurrence le. In jortion 
lie. par Je Trésor de Frate , en exécution de La loi du 14 juin 1533 el de l'ando royale dur 4 juillet 
Suivant, — Les payements qui seront faits en vertu de l'autorisation donnée par le présent article , auront 
lieu à tre d'avances à recouvrer sur le Gouvernement de là Grèce, Ii sera rendu annuellement aux Chambres 
Un coniple spécial dé ces avances et des recouvrements opérés en atlénualion. 


Art. 14 1Lest 
du Günvérnement de la Grèce , 


La Commission de la Chambre des Députés était composée de MN, Darblay, Cousture, Lanÿer, 
le baron de Schauenburg, Genty de Bussy, Kæchlin, Dilhon, Roux et Raude. — Le rapport dé 
M. Haude contient l'appréciation dét i des articles et des questions qui s'y rtta- 
chent, 11 céctpe 123 pages, et les tables 

La Cominission de la Chambre des Pairs était composée de MM. le comte de Gasparin, le 
baron de Fréville, le marquis d'Audiffret, le baron Davillier, le marquis de Barthélemy, le pré- 
sident dé Gase port, par M. le président de Gaseq, contient 
l'exposé sommaire des résultats financiers du projet de loi et l'analyse des questions princip 

Pour compléter les renseignements sur les chiffres et sur les questions financières, il'faut con= 
sulter l'exposé des motifs à la Chambre des Députés, et le volume spécial des (crédits supplé: 
mentaires et extraordinaires publié par l'Administration, et qui renferme tous les développe: 
ments propres à faire apprécier les motifs et l'inportance de chaeun:des articles portés aus 
états. 


mte de Bondy: 


S DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


DISCUSSION. 


Séances du landi 28 au mercredi 30 avril 1945. — Présidence de M. Sauzet. 


M. LE COMTE AGéNon pr Gaspamin dit que son intention est d'engager la question de la 
liberté religieuse ; ‘et de demander à M. le Garde des sceaux quelle suîte il a donnée au vote si 
solennel de l'année dernière (1). L'occasion directe de soulever cette question ne lui a pas été 
offerte, puisque les pétitions adressées l'an dernier à la Chambre ne se sont pas reproduites. 

Les pétitionnaires ont pensé qu'après le vote de la Chambre , ils devaient s'abstenir; que V'äf- 


V Séance du 20 aveil 44, Discussion sue une péliion des membres des consistoires yirotéstants. 
12 


658 cnépirs s 


PPLÉMENTATRES, — DISCUSSION. n° xüvre 
füire était désormais pendante entre la Chambre et le Gouvernement, etque Ja Chambre so devait 
à elle-même de poursuivre Jes conséquences de sa propre décisi 

L'orateur a donc été amené à profiter de la discussion des crédits suppléentaÿres pour en£é 
ger ce débat. 11 commencera par rappeler quel a été le vote de l'année deruière. La majorité a 
pensé que la liberté des cultes devait être une Jibert Me ; et non pas Un privilége pour tel 
où tel culte en particulier; elle n'a pas entendu que cette liberté fût une liberté sans conditions, 
et sans limites; c'est là une calomnie qu'on a propazée pour diseréditer les réclamations qui 
étaient soumises à lappréciatio de la Chambre; mais il a été demandé qu'une lot organisât Les 
conséquences de l'article 5 de Ja Charte, et dans l'intérêt de l'ordre, et dans celui de la liberté ; 
que l'on supprimät l'autorisation préalable, et qu'on établit les conditions de suryeillonce et de 
répression auxquelles doit être soumise toute espère de droit. 

T'l était Le.sens précis des conclusio: prononcer, M. le 
Garde des sceaux a déclaré qu'il n'acceptait pas les conclusions du rapport de la Conission iL 
n'adhérait au renvoi qu'au point de vue beaucoup plus restreiat indiqué par un orateur, qui se 
borsait à faire appel à la sollieilude et à l'examen attentif du Gouvernement, Au surplus, ll 
question n'a pas été posée entre ces deux renvois qui auraient pu impliquer quelque équivoque 

L'ordre du jour à été réclamé par un orateur qui se déclarait eontraire à toute révision de lu 
législation sur les cultes ; la question était ainsi nettentent précisée par l'incident , ét, aprés unie 
double épreuve, l'ordre du jour a 


sur lesquelles la Chambre a eu 


té écarté 


orateur demande S'il serait vraï que M. le Garde des sceaux n'eût pas mêmé acéordé aux pé- 
tiliôhs La politesse d'un examens il est porté à le craîndre , lorsqu'il considère que peu 
après le vote de la Chambre, M. le Ministre de In justice et des cultes a adressé au consistoire de 
a Rochelle, une eïreulaire dans laquëlle 1 établissait Lous lex principes qui avaient éLé contestés 
devant la Chambre, et particulièrement le principe de l'autorisation préalable. La persév 
de l'Adninist du peu d'égards que l'on a 
renvoi des 


maintenir cette éireulaire té cordé au 


Il résulte de cette éireulaire qu'il n'y a pas de liberté pour quiconque w'apparlient pas à un 
eulté salarié par l'État. IL en résulte encore qu'il peut y avoir des motifs graves de restreindre Va 
liberté étsblie par Varticle 5 de la Charte, Aussi qu'est-il arrivé ? C'est que dé simples adminis= 
troteurs , appliquant les mêmes principes, se sont érus en droit d'émettre-un jugement positif 
sur Lel ou tél acte religieux. M: le préfet de la Haute-Vienne, par exemple, a décidé qu'il n'y 
avait pas de protestants daus telle commune, eL qu'un pasteur n'y était pas réclamé de bonne fol 
Depuis. au qu'un posteur 6 et il a été établis 
Le même préfel a dit qu'il ne s'agissait pas là d'une.question religieuse ni d'une affaire de cone 
Mielion ; que c'était simplement une nouvelle forme revêtue par cet esprit d'opposition systémn- 
tique qui 'effureed'agter le pays. 

Un autre conséquence de cette cireulaire, c'est. que les principes qu'elle a posés ont été plus 
d'une fois éludés : plusieurs cousistoires ont établi le culte sur divers points, sans solliciter d'aus 
torisation. De là, une situation qui d'est pas conforme à la dignité du Gouvernement, et qui 
peut entrainer des conflits Cicheux. À Pierrefonds, par exemple, une association religieuse, a été 
sommée de se disperser. Les membres de la réunion ont déclaré qu'ils ne se disperséraient. que 
si da force les ÿ éontraignait. On n'a poiut eu recours à là force, 

Dans d'autres localités , de petites persécutions ont été dirigé 
laïent se réanir pour prier en con 


ete décision pourtant , il à été reco ait nécessa 


contre des hom 


nes qui vou 
wüun, et l'on en ést réduit à se demander si, sous le Gouverne- 
ment de 1830, des oies paisibles ; réspeétäbles et respectés, trouveront plus de difficultés 
pour ouvrir un lieu destiné au culte , que d salle de bal et dec 

L'orateur appelle ensuite l'atteation de là Chanibra sur un arrêté du préfet dé la Gironde, au 
sujet d'une association religieuse, qui tendait à s'établir, et qui révendiquait un pasteur. Toute 
réunion fut d'abord interdite par le maire, et le préfet, auquel il en fut référé, prescrivit ou sous- 
préfet de Libourne de recueilli des informations sur l'état des esprits, déclarant que l'autorisa- 
ion serait sans doute necordée s'il n'existait oucune effervescence dans la localités puis, un 
arrêté fut pris qui a autorisé la réunion des protestants, mais en 
bre, et de déclarer que ce nombre ne pourrait être excédé. Un tel 
un anachronfsme qui nous reporte à plusieurs siécles e 
seurs de a révoéation de l'édit de Nantes. 

L'orateur se plaint ensuite de voir le 


ut soin d'en limiter 1e nom 
acte est aux yeux de l'orateur 
tière, et qui rappelle les arrêtés préeur- 


principes 


pliqués dans nôs possessions  colo= 
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niales: Sür les côtes de l'Inde, par exemple ; on refuse à un pasteur protestant l'autorisation de 
convertir des païens ; et l'on déclare qu'aux termes des instructions ministérielles ; le droit de 
prosélytisme est réservé aux catholiques; que les protestants w'ont que le droit de se réunir 
entre eux: L 

En présence de tels faits, l'orateur se croît fondé à soutenir qu'aucune suite n'a été donnée 
au vote de l'année dernière, et, au point de vue de la dignité des votes de là Chambre, il ne 
peut que s'aflligér d'un tel état de choses. 

Il terminera en signalant un autre fait, qu'il réputé plus grave encore, puisque ce fait intérèsse 
la liberté d'un homme, d'un Français. 11 y a environ huit moïs , un Français, membre de l'ôr- 
dre des frères de la doctrine chrétienne , qui habitait Genève, le frère Gaillard, a disparu après 
avoir manifesté l'intention d'embrasser la. religion protestante. Sa disparition a été suivie. de 
quelques traces de luttes violentes. On: à ‘aflirmé qu'il ayait été dirigé sur Chambéry, puis qu'il 
é transféré à Lyon. 

On a demandé ‘la preuve du fait à ceux qui étañent le plus intéressés à faire cesser ce débat, aux 
ères de à doctrine chrétienne. Cette preuve n'a jamais été donnée, M. le Ministre des affaires 
étrangères, auquel ces détails avaient été communiqués , avait promis de faire à ce sujet des dé- 
taréhes diplomatiques 

L'orateur voudrait savoir quel en a été le résultat. 11 n'a 
puisse se prolonger. 


met pas que l'incertitude à cet égard 


jgnaler eme 


ROCHETACQUELENS trouve que le fait qu'on vient de 
prunte une haute gravité ère éminemment religieux du préopinant. C'est chose gravé, 
selon lui, que cette allégation de l'entèv estant par des catholiques. 11 insiste pour 
Qué satisfaction soit donnée par les Ministres au préopinant, ét pour que toute incertitude soft 


M, LE MARQUIS DE 


ent d'un pr 


cerne le frère € 


levée en ce qui ec ar 
M ve LA FARELLE rappelle que l'année decnière il a pris part aux débats qu'av 
gieuse : en cette ciri il porta 


onstance ro) 


qués. les pétitions relatives à la liberté re 
nom d'un certain nombre de Députés, qui, conine Jui, appartiennent à la religion protestante, 

C'est encore en leur nom qu'il vient déclarer que la question soulevée par l'avant-dernler 0 
teur, ét que les paroles qui ont été prononcées n'ont pas été concertées avec les autres protes- 
Chambre. Si ceux-ci avaient été consultés, ils auraient répondu qu'ils ne trouvaient 


tunts de 
aucune opportunit 

L'orateur comm: 
nier, Les pétitionnaires des 
tains articles du Code pénal. Au nom 
du. Leur avis était que la nécessité de l' 
des pouvoirs publics, ot 


ière ils avaient envisagé le débat de l'an der- 


poser de quelle mi le 
iandôïent une lof qui établit la liberté des cultes, et qui révoqui 
S, l'orateut espliqua dans quel sens 


torisation préilble 


Ie renvoï proposé devait être ento 
ne pouvait subsister dans nos codes ; mais, cértains de la bicnveillanc 


convaïneus que cette bienveillance ne leur ferait pos défaut, ils étaient désireux de ne point créer 
de diffieultés a Gouvernement, ete ne se montrer ni exigeants, ni impatients. IIS se bôrnèrent 
à dire qu'un eonmancement de satisfaction leur serait accordé, si tous Îes protéstants dis "J 
en Frünce, sans posteurs et sans temple , trouvaient place dans l'organisation générale di éulte 


protestant jet étaient affiliés au consistoire.le plus voisin. 

C'est dans ce sens qu'ils ont demandé et voté le renvoi. Un commencement d'exécution à été 
donné à ce vœu. Dans le départemient que l'orateur représente, le Gouvernement a créé des pla- 
ves de pasteurs, et a cu soïn de répartir les protestants dans les divers ressorts. consistoriaus. 
M. le-Ministre de la justice. et des ultes a le projet d'étendre et de généraliser cette mesure, 
C'est là un témoignage de bienveillante sollicitude auquel les protestants. se plaisent à rendre 
hommag 

Liorateur ajoutera que des subsides et des secours ont été alloués sur une plus grande échelle ; 
and nombre de places de pasteurs ; et de ces faits il conclut que si l'on 
lever, ce n'était ni ce moment, ni cette forme, qu'il aurait fallu choisir. 


qu'il a été créé un assez 
avait des réclamations 
Cette déclaration, illa fait ou nom de quelques 
bunne volonté des pouvoirs public 


Députés protestants, qui ont confiance dans Ja 


M. ManriN (pu Non), Garde des sceaux , signale, sans en vouloir tirer parti, la diver- 
gence entre les deux Grateurs. Il répond aux reproches de M. de Gasparin, A. la suite du rejet 
de l'ordre du jour ; prononcé par la Chambre à la majorité de 107 voix contre 91, il a souinis 
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celte question à un examen spécial. Sa couvietion est restée la même ; on fait abus de l'art. 5 
de la Charte, et d'après la 1oï de germinal an x; d'après les autres actes législatifs qui l'ont suivies 
d'après les précédents les plus constants, et même d'aprés cet article 5 saine 
torisation préalable doit, dans l'intérêt sénéral bien compris, dau l'int 
demandée pour l'exercice du culte dans un lieu déterminé. 

Le eulte-protestant a+ 
cher un act 


entendu, l'au- 
4 de l'ordre publie, être 


donc été pour cela perséeuté? Le Gouvernement a-t-il à se repro- 
quelconque qui at pu lui attirer les reproches de l'orateur? 


Après avoir rappelé l'opinion exprimée par-M. de la Farelle, M. le Ministre cite la cireutaire ; 


elle avait précédé le débat qui aveu lieu l'année dernière: au inois d'avril; elle.est datée du 28 
février 1844 


le Préfet ls protestants, dsséminés sur divers points da territoire 

Que saut en ducs eus up ou sb 

Ales pasteurs spéeiaus , et souvent sacrés à l'exercice de Vu 
rendre, mème à 

st Le des de a ré 

jé par eux, on sous La pr 

nt Bed 3 
la liberté re 
cation quand élle est n 


cp 
atiteut des pol 


des difieultés qu 
ut ent 


es molls, 
Loune 


ant les vaux et les intention 


du Gouvernement, es 
au malntien de cete x 


dmiistrations 
autie par nus As à ms UT qu 
és à ma connaissance , pour que je me Pas un duvoir dé Frac ours 


de article 206 du Code péual, à donner Jeur a 


mentor 
particull 


sant ai 
ne es garant 
À de Paint trouveront jours 


€ Les protestants 
plus ie 


de professer sa religion, 0 obtint pot 
ul es uns ne porte ue tele 


Ter dos 
Autres 


su aswemibée 
dit es pratiques d'un autre. Toutes 
1, les règles auxquelles l'Administration centrale a 

orités municipales devront y éouforme leur action: 36 VOU IuVILe À 
dues en ce eus 4 eù à en surveiller l'exécation 


x rénnlous religieuses sera Llle qua Lex pr 
és oceasons de Gulihon out dalles Va: 


Les consistoires ont approuvé cette cireulaire. En remereïant M. le Ministre de 
données aux autorités municipales et départementales, ils écrivaient qu'il ÿ trouva 
Yelle preuve de ls sollictude du Gouvernement. 
Quait à l'exécution , M. le Ministre a eu à statuer 6 
éianés des autorités locales. 1 


instructions 
Mie nou. 


4 à six fois depuis un an ur dés refus 
putes les fois qu'Îls ui ont été dénoncés il a Iuvité les préfets à 
faire dé nouvelles investigations; il a eu recours aux autres modes d'instruction que l'affaire com 

orait; les consistoires ont énvoyé surles lux des délégués pour savoir ailes protestants qui dé: 
siraient se réunie étaient dé Donne fof dans l'expression de 
es divers é 


déxiF, et come 16 résultat dé 
ments d'instruction a été fatorible , l'autorisation a été necordée. 


M.» Tocqueviiur. Il y à iei deux questions l'une de fat, l'Autre de droit. 11 para qu 

tous les protestants de France ne sont pas d'accord pour se plaindre. Ceux qui ont un culte ré= 

tribué se tienhent pour satisfaits: ceux qui veulent se soustraire au gouvernement dé eue 

dglise, pour adorer Dieu à leur manière se plaignent 
Ag à iei un 

ft sera permis d'a 

tion à 


juéstion qui intéresse Lous les 
rer Dieu sans 


les, celle de savoir si; dati ce pays déliberté 
torisation préalable du cominissaire de police, Cette ques 
été soleunellement débattue l'année dernière, et en là voyant tranchée par uné 1n 
décisive, l'étiteur avait pensé que M. le Mivistre de la justice ne tardersit pas à saisir la Cham 
re de la question. Au lieü de cela, on à eu rerours à un expédient qui n'est de nature 
faire personne. On à laissé subsister la jurisprudence préevistante, Les autorité ont 
éoñtiué les poursuites contre Les associations religieuses : seulement , on a empéché ces pour: 
suites d'aboutir à des coudammations, et l'on a ainsi amorti les plaintes, niais ou n'a rien fait qui 
pût donner une satisfaction réelle à ce besoin de liberté pour: lequel des réclamations s'étaient 
fait enteudre. Quand la Charte a garanti à chaque citoyen la liberté religieuse, elle n'a poiut 
entendu parler seulement de cette liberté du for intérieur que nulle tyrannie n'a pu disputer 


18. GHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 28 AVRIL. g61 


même aux esclaves; d'est évidemment Ja. liberté du culte qu'elle a entendu garantir. Or, cette li- 
berté du culte. existerait-elle si, pour l'exercer, il fallait obtenir, l'autorisation préalable ? La li- 
berté, é'est la négation de l'autorisation préalable. On l'a ainsi enteudu pour la presse et pour la 
liberté de l'enseignement. Voilà pourtant à quel régime , dans ce pays de franchise est soumise 
la plus précieuse, la plus sainte des libertés. 

Le Gouvernement n'a pu violer de tels principes que sous l'influence et sous la pression d'un 
andintérêt nséquence avait été de trancher les liens 
qui attachaient l'Église. à l'État, le Go euses re- 
prenaient racine dans les cœurs : il. voulu appraprier cette ia 
tâohé de mettre.la main, sur le clerzé, d'en faire un instrument de gouvernement. La plupart 
des actes dont on se plint ant celte origine. 

Il en est résulté deux choses : c'est que, d'uue port , tous les anciens adversaires du catholi- 
cisme se sont réveillés ; c'est que les libres peuseurs ont été alarmés; et, d'un autre côté, c'est 
que , dans le clergé, quelques hommes ardents et ambitieux se sont enbardis et ont cru que le 
moment était. venu d'agir : de là des attaques, des provocations, des violences qui ont amené de 
violentes représailles. 

Ainsi à recommencé a gr 
religion. L'orateur s'aflige d’un tel spectacle ; il gémit de ce divor 
ligieuses etes idées libérales, parce qu'il est intimement. ec 
gion élevée sans liberté, et que si la liberté se sépare des eroyances relizieuses ; il lui manquer 
ün élément de moralité, de stabilité et de force, qui seul peut la rendre féconde et solutaire. 11 a 
ru à cette allinnee de la liberté et de la religion après la révolution de Juillét, et il éprouve une 
profonde douleur quand il voit se produire iles impressions contraires. IL croit avoir le droit 


près la révolution de Juillet, dont la ci 


wernement a remarqué que les croyances ré 


ce nouvelle à son 


société nouvelle et la 


nde guerre qui avait éclaté autrefoïs entre Ia 
funeste entre les idées re- 


vaineu qu'il n'y aura jamais de reli: 


l eroit pouvoir imputer. ce qui se passe à la conduite qui a été 
onduite, on a alarmé les uns et on a donné aux autres une 


d'en secuser le Gouvernement : 


tenue envers le elergé : par cette 
confiance imprudente. 


M. Dupin. 11 n'y a pas de principe qu'on ne puisse détruire en l'exagérant; on nous ÿ à ac- 
coutuntés de plus d'u ôtre révolution a été faite at nom de la sou 
veraitieté du peuplé, on la présentait, cette souveraineté, comme devant sans cesse agir et défaire 
le lendemain ce qu'elle avait fait la veille. Cela a été un de nos sujets de débats pendant les pre- 
mifères shnées qui ont sufvi la révolution de Juillet 

Aù nôni de la liberté, il n'en est pas une qu'on n'ait alléguée avec la résolutiontde la pousser 
jusqu'à ln licence, c'est-ä-dire jusqu'au point où elle se détruirait elle-même ou détruirait In 
liberté d'autrui. 


anièré. Ainsi, pare qu 


Voilà la conséquence de toutes ces éxagérations. 
La liberté des eultes, comme toutes les autres libertés, a son étendue et ses limites; Ia Charte 
a consacré la liberté des cultes et leur égale protection , maîs à la charge de la surveillance et de 
la police : la protection, pour assurer à chaque culte sa vraie liberté; là surveillance, pour que 


N'État soit averti, et la police pour mettre le holà quand il y à lieu: 
Et d'abord la liberté des croyances est intime ; la loi ne les interroge jôtn 
manifeste et se révèle par des rassemblements et des cérémonies ; éest/là qu'intervient l'acti 
de la loi c'est pour cela qu'elle a donné la liberté aux cultes reconnus et autorisé 
ace déclaré qu'elle autoriserait tout culte qui serait présenté comme tel et qui s 
u ou de Ja fantaisie de celui qui voudrait devenir l'apôtre de ce prétendu culte. 
6 comme un culte vrai le saint-simonisie. 
étaient pas reconnus, on n'a pas voulu les re: 


mais le eulte.se 


pas d'av 
du cerve 

On a trouvé asse 
On a fermé l'église de l'abbé Châtel. Ces cultes n 
connaitre; on n'a pas porté en cela atteinte à la liberté des cultes, ona maintenu la liberté des 
eultesséxistants; mais on n'a pas jugé à propos d'admettre au rang de nouveaux cultes qui 
fussent reconnus par l'État, ce qu'on a appelé le saint-simonisme, et ce qu'on pourrait appeler 
de tonte autre manière. 

Mais abordons de plus près la question. La France ne peut que gagner aujourd'hui à 
toutes les questions soient posées nettement 

À côté de chaque culte dans ce qui constitue ses vrais caractères, sa régularité ce qui est.sin- 


naturel qu'on n'eût pas considé 


que 


| 
È 
ÿ 


… 
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qui ne sont la religion dans aucun culte, maïs qui , dans tous les cultes, servent trop sc 
ianteau aux ambitieux , et aux Improdents, et à ceux qui veulent dominer au nom'de a religion 
et de la liberté des cultes. 

Comment le eulte protestant n'aurait-il pas aussi ses éxcentricités 2 11 y'en à dans le catholi- 
cisme : nous serons bientôt appelés à les combattre ; ét en protégeatt tout ee qui constitue réel- 
lement le culte, à le garantir d'invasions qui n'auraient pas de cohésion avec lui: Lei ; que voyez 
vous? La masse des protestants déclare qu'elle est satisfaite, que le culte protestant est satisfait 
des mesures prises par le Gouvéraement , qu'il se soumet à toutes les couditions de police exi- 
gées par le Gouvernement sans ÿ voir une atteinte à sà liberté, D'autres protestants, au contraire , 
Viennent vous dire qu'ils ne veulent pas de ces précautions, qu'ils ne veulent pas de ces infor- 
mations préalables; qu'ils voudraient d'une liberté absolue, afin d'être autoorates dans leur/eulte, 
fi, Bon pas seulentent de croire ce que bon leur semble , mais de pratiquer à leur maniéretet 
sans contrôle préalable. 

Mais 1, par exemple, on mettalt au rang des libertés le droit d'appeler des prédienteurs 4 
gers, qui ne seraient pas contenus par le sentiment national, par ce sentiment patriotique q 
tient ordinairement de sa nalssance et de son origine, qui ne seraient pas guidés: pur l'esprit 
français, entretenu et nourri par une éducation mationale, qui enfin viendraïent d'autres pays eL 
apporteraientl'espht étranger, est-ce que vous éroyez que le Gouvernement français serait obligé 
de les tolérer, de tolérer ces missionnaires anglieans, genevois ou autres qui viendraient précher 
en France au nom du protestantisme? Non, l'État ne serait qas tenu dé les admettre; il a le 
droit de sy opposer, méme au sein du catholicisme. 

Mais ee rapprochement mêure me fouruitle sujet d'une réflexion, L'appui que je vois aujour- 
d'hui l'opinion Jibérale catholique prêter à l'opinion libérale protestante; n'est, selon moi, que 
le prélude de celui que prétera probablement, en retour ; l'opinion libérale protestante 
qui viendront dans quelques jours au nom de l'opinion libérale catholique. 

Un membre, C'est tout simple! 

C'est tout simple, dites-vousz Je constate ce concert entre ceux qu veulent une liberté indé- 
finie , au nom d'un petit nombre, qui fsit nuance dans le protestantisme, et ceux qui, en. récla- 
amant la même licence pour eux-mêmes, veulent être et se disent être un parti daus le catholicisme : 
mots qui s'étonnent d'être accouplés ; car catholicisme veut dire universalité ut dire 
assemblée de tous les fidèles; et pari est une chose que l'Église elle-même réprouve et con 
et de la liberté foire invasion dans nos institutions, porter atteinte à notre existence même et à 
uôtre législation , nous résisterons à ceux-là, comme nous résistons aujourd'hui à ceux qui veulent 
faire le semblable au nom du protestantisme. Je signale d'avance leur concert. 

Non, ila'est pas vrai que le Gouvernement aît mis Ia main sur les religions pour les faire 
servir à son usage; maïs ce que l'État attend d'elles, c'est qu'elles préchent la morale et la sou- 
mission aux lois, et que leurs ministres en donnent les premiers l'exemple aux peuples; mais. ce 
que l'État ne peut pas souffrir, c'est que les religions mettent la main sur ut; c'est qu'au nom 
de la liberté, ces religions viennent violer les oïs. 
n'anticipe pas, du reste, sur la diseussion à venir; je borne à cé 


ne eomme contraire à sou essence. Mois si ces derniers viennent au nom du catholicisine 


ce que je vousis dire. 

M. Opitex Ranxor. Si la liberté religieuse, celle de prier Dieu selon sa couviction intime et à 
sa manière ; si a liberté de se réunir pour professer un culte ne dérive pas de la Charte, la Charte 
est un noo-sens. L'orateur maintient qu'il s'y a pos de liberté sérieuse là où l'on est. obligé 
d'aller prendre la permission d'un commissaire de police. Au surplus, l'orateur, ne-voit pas In 
nécessité de remuer ces questions si difficiles quand on est en face d’un vote qui peut fixer les 
convictions de la Chambre. La Chambre a déjà prononcé une fois. L'orateur reconnait. que. ce 
vote n'a pas lié le Gouvernement; précisément parce que le Gouvernement est responsable, il est 
resté libre en face. dece vote. S'agitil de détraire ce vote si favoroble à la liberté ? de le 
convertir en un vote en faveur de là polie préventive en matière de culte? Noa, la Chambre n'a 
pas à résoudre cette question. : rien ne lui est proposé à cet égard, eL il importe de n'établir au- 
eune espéce d'analogie entre ce débat et un autre débat prochain dans lequel la discussion:ne sera 
ni stérile ni dangereuse; car elle apportera à la loi plus de force et au Gouveruement plus 
d'autorité. 


M. Bécuanb déclore que, quoi qu'on ait pu dire d'un concert établi entre les libéraux prôtes- 
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tants et les libéraux calholiques, il n'hésite pas à appuyer sans réserve les conclusions de celui des 
préopinants qui a soulevé le débat. On a eheréhé à dénaturer les conséquentes du vote. d'avril 
1844. La question avait été pourtant posée dans les termes les pilus explicites: Le rapport con- 
cluait à l'exelusion complète du principe de l'autorisation préalable, et demandait que des, me- 
sures législatives vinssent organi 


er le principe de la liberté des cultes. Ces conelusians furent 
combattues par un membre qui se bornait à faire appel à la sollicitude du Gouvernement, ét 
comme le Garde des sceaux acceptait le renvoi ainsi restreint, et que la question ainsi posée por 
vait entraîner quelque équivoque, l'orateur s'apprétait à demander le renvoï des pétitions à 
M. le Président du conseil, afin de donner à ce renvoi la portée d'un veu exprimé en faveur des 
réformes à introduire dons la législation : il allait développer ceute opinion, lorsque l'opinion 
contraire à toute réforme se produisit par la demande de l'ordre du jour pi Ds lors, 
toute équivoque disparaissait; il fut entendu que tous ceux qui voulaient Je nr 
lation existante votéraiént pour l'ordre du jour, et que ceux qui voudraient abolir l'autorisatio 
préalable votéraient contre l'ordre du jour. L'ordre du jour fut écarté par 107. volants 
contre 94. 

Ainsi la décision de la Chambre a été exylieite ct formelle. L'orateur tenait à la rappeler, et 
en se bornant à faire ses réserves contre la singulière distinction que vient d'établir ls préop 
nant relativement. à la question qui doit être discutée sou 
point rétracter le vote qu'elle a é avril 1844. 


v simple 


tien de la lézi 


peu, il supplie la Chambre de ne 


M. DE Gaspamn croît devoir relever l'allusion qui à êté 
dväteurs précédemment entendus, lequel , sans prononcer lé mot, a donné à entendre qu'il y 
avait des jésuites protestants comme il y à des jésuites catholiques. Si l'on définissait eë mot, 
l'orateur pourrait aecepter le reproche, car il est porté à croire qué dans l'esprit de ceux qui ap= 
pliquent ectte qualifie qui ne veulent pas accepter lé 
gouvernement du spirituel par le temporel ét qui né consentent pas à regarder coirime {ypie du 
libéralisme moderne Louis XIV et Napoléon. Si tel est le sens du reproche, l'oratour déclaré 
qu'il laccepte. Deux grandes écoles sont en présence : l'une qui croit que l'Église n'est libre dans 
son domine, qu'à la eondition que le eulte soit établi ouvertement, qu'on puisse ÿ entrer ct ÿ 
voir ; qu'à cette condition Le eulte est libre ; que l'État n'a rien à prescrire; qu'il péut réprieté, 
mais non prévenir. L'autre école pense que l'État doit faire , doit déteriiner les religions; qu 
doit les timbrer à In frontière ét leur dicter les conditions auxquelles elles seront admises. 

L'orateur maintient qu'il ny a pas de co 
préalable; que l'une inplique la négation de l'autre. Selon lui, dans cette question , 11 ny à 
au'iiné chose à faire : I liberté à été promise à chacun par la Charte ; à ce mot chacun, on pré- 
tend substituer trois ou quatre eultes salariés : on exclut ceux-ci, on admet eeux-Jà. La Charte 
promet une liberté, et on lui substitue une tolé 
tolérance de l'Administratit 
principes restent. 


lité à son opinion par l'un des 


ion, jésuites siguilie avant tout : liom 


ilfation possible entre la liberté et l'antortsation 


ee : ce qu'il faut faire, c'est dé rejeter cette 
miser le principe de liberté. Les adin 


; et d'or 


trations pascent, 


M. Durix n'accepte nf la définition que lui a prêtée le préopinant, Hi Ja théorte religietise 
qu'il vien de présenter. 1 ne 
théories : n'a vu. Ia question qu 
administratif, légal et politique 

“Tout ce qui regarde les croyances, il le laisse à la liberté de chacun? mas if a dit qué M'État nie 
pourrait pas tolérer qu'au nom de la Hberté à laquelle on a droit, on pût, sous prétexte de culte, 
entreprendre quelque chése de contraire aux droits de l'État : à eôté du mot liberté se place 
le mot surceilænce. Le préopinant poursuit l'idée d'une liberté absolue et indéfinie. 11 
demande une loi. L'orateur se contente de la circulaire, avec tous les protestants qui sont de 
son avis. 


pas, sur cette deuxième partie, jeté dans Les abetruètions et les 


conime elle doit tre vue dans cette Chambre, au poñnt de vie 


Quant à la définition qui vient d'être faite des jésuites, il ne l'admet pas ; elle est trop bril- 


Jante; elle serait vraie pour le dehors qu'elle ne le serait pas pour la France, dans la situation 
actuelle des choses. 


L'orateur appelle jésuites, ceux qui, constitués à l'étranger, ayant leur général à l'étranger, 
n'existant qu'en vertu des lois étrangères, sont entrés et veulent rester en France, non-seulement 
sans lois qui les y autorisent, mais malgré les Joïs qui le leur défendent. 1] appelle ainsi ceux qui 
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au mépris de nos lois et sous prétexte de religion, veulent exciter chez nous des querelles, des 
troubles, et s'il est possible des révoltes, comme ailleurs ils. ont excité Ia guerre. 

— La Chambre passe à la diseussion des articles 

29 avril. — L'état À annexé à l'article 1°" est adopté conformément aux propositions de Ta 
Commission : trois observations seulement sont présentées : 

1° A l'occasion des crédits demandés par le Ministère des cultes pour les traitements des ear- 
dinaux, archevéques et évêques, frais d'établissements, ête., M. Isambert dit qu'il croit savoir que 
les évêques ne prêtent pas le serment tel qu'est exigé par la législation actuelle, maïs bien celui 
du eoncordat. — M. le Garde des sceaux répond que les évêques prêtent serment avant leur 


sacre, et selon la formule établie par la loï d'août 1830. 

27° À l'oceasion du chapitre 1x du Ministère de la guerre : Solde ef entretien déffroipes, 
Me Étienne critique l'éreption faite pour l'Algérie à l'application du réglement du G aoû 1844, 
sur la comptabilité des vivres. — M. Évrard de Saint-Jean, commissaire du Roi, répond que là 
réglementation des comptes matières nouvellement établie ne pourrait ssitÔt appliquée an 
service d'Alger; mais que le mode de comptabilité adopté offre toute facilité à la surveillance, — 
Quelques explications sont échangées sur l'achèvement de la route de Constantine: 

3° A propos de l'ensemble des dépenses relatives à l'Algérie, M. Gustave de Beaumont croit 
devoir attirer l'attention de la Chambre sur la grande expédition de Kabylie. 11 y à un mois que 
c'était un projet arrêté : aujourd'hui, il paraîtrait que ee projet est ajourné ; maïs il est remplacé 
par le projet d'une expédition sur une plus petite échelle ; cette réduction a été attribuée à J' 
pinion présumée de la Chambre, exprimée par la Commission des crédits extraordinaires. L'ora- 
teur voit ici un cas grave de responssbilitée Si la grande expédition en Kabylie lui paraissait 
mauvaise, une expédition de même nature, maîs sur des proportions restreintes, lui paraît pire 
encore elle aurait tous les inconvénients de la première sans ën avoir les avantages. == L'oratéur 
entre ici dans une description géographique de la Kabylie; il fait observer que cette contrée 
neuse, habitée exclusivement par des Kabyles, qui n'à jamais été soumise ni parcourue, 
“st restée neutre jusqu'ici, maleré les efforts qu'Abd-el-Kader a fails pour la soulever contre 
nous. 11 les autres parties On se trouve obligé de soumestré les 
Kabyles, qui vivent eatremélés aux Arabes, parce que la guerre ave les uns entralne nécess 
rement la guerre avec les autres ; mais quant à ceux-ei, qui vivent parfaitement isolés et en paix 
avec nous, il ÿ a imprudenee à en tenter la eonquête. Ce sont de nouvezux ennemis en Algérie 
méme que l'on crée à la Franee, et co sont des instruments tout prêts pour Jes ennemis de l'es 
térieur. — 11 y a deux ans qu'un tel projet était condamné par tout le monde : l'année der 
nière, on a commencé à pénétrer dans cette contrée, sous le prétexte de soumettre la portion 
qui, autrefois, avait été soumise aux Tures; c'est un premier pas qui a laissé cependant intacte 
la grande Kabylie proprement dite. — Le plan de eampagne de cette année consistait à envahir 
au moyen de deux colonnes, dont l'une serait entrée par l'Ouest et l'autre par le Sétif. 1 parat- 
trait que M. le Ministre de la guerre n'a pas jugé à propos d'accorder les augmentations de forces 
qui avaient été demandées dans ee but, et In grande expédition serait ajournée; mais on la 
remplace par une petite expédition qui est une espèce de tränsaelion entre les partisans et 
de La conquête de la Kabylie. — L'orateur prie M. le Ministre de ln gucrre de 


adversaire 
faire savoir à la Chambre quelle est la pensée du Gouvernement à ce sujet, et s'il est vrai que 


Yon ait renoncé au plan de campagne, qui consistait dans l'entrée de deux colonnes par les 
deux extrémités opposées de la contré 

M. le maréchal duc de Dalmatie, Ministre de la guerre, répond qu'il ne croit. pas conve. 
nable de discuter les plans de compagne à la tribune : il ne croit pasnécessaire non plus de repro- 
duire iei tout ce qu'il a jugé à propos de communiquer à la Gommission. La colonne de Sétif est 
en ce moment dans les montagnes de l'Aurès, et l'on peut espérer qu'elle amènera de nouvelles 
soumissions à la France. 

M. Jüles de Lasteyrie. Sans entrer dans les détails des plans de campagne, on peut dis- 
euter les questions de paix et de guerre. L'expédition de ln Kabylie augmenterait de 20,000 
hommes et de 30 millions les charges que l'Algérie impose à la France. 11 ny a rien d'extraordi- 
maire à voir un Député porter cette question à la tribune. 

== Les chapitres de l'état Bsout adoptés conformément aux propositions de la Comiiésion sans 
autre observation que Ja suivante 
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A l'occosion du-chapitreux, M. Billault demande si Je Gouvernement peut faire connaître à la 
Chambre ses résolutions sur ee qui concerne les réclamations que la France aurait à exercer 
eontre le Maroe, soit comme indemnités des pertes éprouvées par ses agents, soit pour dom- 
mages supportés par des nationaux, Il voudrait savoir aussi si l'action combinée de la Fra 
et du Maroë mettra un terme aux tentatives d'Abd-el-Kader contre notre s 
M, Duchâtel, Ministre de l'intérieur, répond que le Gouvernement s'appliquera à faire valoir les 
réclamations des. nationaux français. Quant aux indemnités dues à nos agents et dont le droit 
n'est pas contesté, le Gouvernement n'a point d'autre réponse à faire que celle qu'il a faite à la 
Commission ; c'est une somme de 40,000 fr. L'intérêt pécuniaire est de peu d'importance, et on 
ndre la suite des événements pour prendre une résolution. En ce qui concerne le traité 

en poursuit les limites. des deux pays ont été fixées conformément à 


nos réclamations, et le Gouvernement de Maroc: fait sincèrement ses efforts pour arrêter les 
tentatives d'Ab-el-Kader. 


— L'article 11° estadopté. 


Dans l'état 
240,000 fr 


5 annexé à l 


ticle 2, M. le Ministre de l'intérieur fait observer que le chiffre de 
porté au chapitre xL1V (Ministère de l'intérieur), pour télégraphie électrique, doit 
à 105,000 fr., les 75,000 fr 

ableau C est 


restant devant être transportés à l'exéréice 1845.— 
dopté, et le chiffre total se trouve réduit à 8,995,541 fr. à 


Sur la den 


nde de M. de Beaumont (d 


Somme), M. Arago fait connaître les résultats des 
travaux de la Commission chargée de diriger l'expérience des télégraphes électriques. 


Sur la demande de M. Gaulthier de Rumilly, M. le Ministre de la marine dit qu'il présentera 
sous peu de jours le projet de loi relatif au réglement des pécheries du littoral maritime. 

— L'état D, ainsi que l'article 
de 12,753,182 fr. 02 c 


alu 


sont adoptés. Le tableau C a été ramené au chiffre total 


— L'article 3 et l'état E sont adoptés. 


Sur l'état F annexé à l'article 4, M, Baude, Rapporteur, fait observer qu'il faut ajouter pour le 
Ministère de la marine, un chapitre xxvrt Dis, établissement de l'Océanie, montant à 448,000 fr. 
et qui a pour objet d'onnuler sur l'exercice 1844 une somime de 448,000 fr. non employéesur le 

extraordinaire de 1,225,000 fr, ouvert par la loi du 26 juillet 1844, pour subvenir à 
L'achat et à l'armement de deux bâtiments à vapeur. Cette somme se trouvera reportée plus tard 
aux crédits extraonlinaires de l'exercice. 184 nt cette modification, le chiffre total 
de l'état F s'élèvera de 19,094,208 fr. 65 c. à 14,982,208 fr. 65 c. 

— L'état F ainsi modifié et l'article 4 sont adoptés. 


Moyenn 


— L'article 5 et l’état G sont adoptés. — Observations de M. de l'Espinasse sur l'abus-des 
distributions de décorations de la Légion d'honneur. 


L'artiele 6 et les tableaux H et 1 sont adoptés, conformément aux propositions de Ja Com- 
mission, malgré la réclamation de M. Jubelin, commissaire du Roï, contre In suppres 
15,000 fr. demandés au chapitre xx1t pour la table des. Annales maritimes, et après quelques 
explications entre MN. le Ministre de la marine, Hérnoux, le Rapporteur ét Lanyer, au sujet 
des dépenses d'appointements et de l'organisation du Ministère de Ia marine. 


on de 


A l'occasion de l'artie 
débat spécial s'en 


état J, chapitre xu Dis, liquidation de 1 


ffaire de Portendie, un 


Me suis pe Lasrevnue croit devoir attirer l'attention de la Chambre sur une question qui 
s@fattiche à la souveraineté coloniale de la France. Il expose d'abord que la France a accepté 
avec loyauté les conséquences du traité de 1815 qui, en nous restituant nos propriétés sur le 
Sénégallet à Portendic, a accordé aux Anglais la liberté de faire la traîte de la gomme dans ces 
contrées. Cette stipulation était la reproduction de l'article 9 du traité du 3 décembre 1783. 11 
en résulte, pournotre commerce d'Afrique et pour nos industries de l'intérieur, une concurrence 
fûcheuse à raison du grand emploi qui se fait de la gomme dans nos produits manufacturés 
Les autorités françaises, dans leurs démélés avec les 1ribus indigènes en insurrection contre 
notre autorité, avaient le droit incontestable d'établir un blocus dans ces parages, et de fürcer à 
reprendre le large les navires que l'ou pouvait soupçonner de fournir des armes et des munitions 
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aux Maures qui étaient en guerre avec nous. Mais l'exercice dé ces droits a été accompagné de 
ciréonstanees qui ont donné lieu à des réclamations, dont quelques unes étaient fondées, De là 


la convention diplomatique intervenuesous l'arbitrage du roi de Prusse. 
L'orafeur ne contesté point le crédit déimandé à ette dceasion : il reeounait que les droits de 
la France ont été pleinement conservés, et que les démaides non motivées ant été repoussées ; 


montre loyale, dans les cas où les traités ont proioneé à <on désavantage, 
elle n'en est qué plus fondée à réclamer avee énéraie lé maintien de ses droits, dans les autres 
circonstaners où ils sont menacés, violés ou méconnus; c'est ce qui arrive sur la rivière de la 
Gambie, pour notre éomptoïr d'Albreda. L'Angletérré a de grands établissements. sur cette 
rivière : le comnieree ÿ est infiniment plus éonsidérable qu'au Sénézal: les navires peuvent péné 
rer jusqu'à den cent émgtanté Tiéues de l'embouchure, et 1 se trouvent Les nations. les plus ri 
“ehes'etles plus civitisées de l'intérieur de l'Afrique, et Les contrées qui renferment lés mines d'or. 
Les traités de 1815 ont garanti à l'Angleterre Ia possession de la rivière de la Gambie evdù 
fort James, qui est situé à quinze lieues de l'embouchure, à l'endroit où elle est encore si lar 


sis si la France se 


qu'on peut à peine dire que c'est une rivière 
n 1786, le Gouvernement français avait rétabli notre comptoir d'Albreda, à un mille 
au-dessous du fort James, et.sa prétention était alors que out le cours inférieur de la, Gambie 
était libre. Voici ce qu'écrivait à ce sujet un des oflciers de la colonie, M, de Golbéry 


Les droits respectifs des Fra 
paix de 1782. Nous jouisslons autre 
vs. pouvoirs furent restreint prise entre son embouclu 
ms, EL os navires ne purent plus remonter an delà de la ligne de ce Fort 


alé 


ouvernement fran- 


Comme Le traité de 1815 n'avait été que In répétition du traité de 1783, le 
çais rétablit également Je comptoir d'Albréda, et les officiers anglais ne firent aucune esjère 


d'opposition ; mais on commença à prétendre que le cours nférieur/de"la Gamblé éénit soumis 
utorité anglaise comme le cour c'était une manière de nous disputer In possession 
d'Albreda ; ne pouvant nous l'enlever aux termes des trotés, on s'efforgit de là rendre stérile 


maïs notre Gouvernement n'accédait point à cette prétention, car il faisait pu- 
Jle sur les colonies, la note suivante 


ul que Ja France ait cité Guibie à Au 
al retré, aprés 1e en 


entre nos n 
lier, en 1 


connaître la souveraineté anglaise dans 
par M. le prince de Joinville, passa 
vernement anglais songe 


ie Houet refusa formellement 
élue le Gall, monté 


En 1841, le capita 
ces parages: et en 1442, La 
devant le fort James sans vouloir rendre le salut ; d'est alors que 


M. le Ministre des affaires étrangères. 
13 raconte d'abord que lorsque Le capitaine ot ut à Sainte Dathurst, 
Lord Fatanerston écniviLa M. le Ministre ne étre restés corsa e conan de 2 Ciguté 
Ait ce que le capital avait ail, Le Gouverneme ange au de to écamaian ct couidta 60 


Lord Aberdeen éerivit en février 184 


fait comme ne nadver 
= Le ren at des anbanes actes à bord d'un bâtiment manté par um prince du sang dl Frances ut ut 
Gouverneme que une innpericuse nécessité d'appeler sa etion du Gouvernement lança 
ur ce point. La que < rois de a Grande-Bretagne sur la rivière de Îx Game à 616 Tate 


Fe ae du 
br LS 
En ee np 


etre Les Gouvern da Grandc=Brelagoe et de É France, 
Sons sui de dire que, de même que a hein souveraine tr le S 
France, dé méme La le À Gambie à ue don 
“retagne à le 5 que ax souveraineté à 
ar à Propos de lire, en vertu de celle sou 
He drame d'un moyen de comnanietion avec un cali 
Ce cite manière, Lee méstnteligences et les ciliions 
ane chenal d'atique perévérnt dans cod A rca 
mL présence du prince de Jolie, qu'on quai ain d'iconveu 
PR D récemment adouée à égal da pasllan ct des autorité de In Gramie-Beetagre à l'embouchure de 
À ame à est à craindre que ; malgré 1e désir d'e es relations les plus amicales avec la France, 
À Gouvernement de là Grande tag ne se vois forcé pour à dense de se propres dr € de son un 
eur, d'ulopte das es em parages une manière de procler qui pourrait afecler sériement 1 Doi 
Rene qui este à présent a heureusement entre es der Gouvernements, » 


e note diplomatique, que notre 
elle est conçue dans les 


La réponse du Gouvernement français fut transmise par un 
ambassadeur fut chargé de remettre à lord Aberdeen, le 24 mars 18: 


termes suivants : 


« Le soussigné ést chargé d'annoncer au comte d’Aberdeen que les représentations contenues dans 6x ôte 
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An 23 février ont paru au Gouvernement français parfaitement fondées, — Des ordres ont en conséquence été 


transmis sans refard à M. le Gouverneur du Sénégal, pour que la conduite de l'oficier commandant le bateau 
peur le Gulli soit déapprouvée 


se latte que Le Gouvernement de $. M, Britannique reconmaltra dans ces dispositions un nou. 

eau Lémolage du soin avec lequel celui de $, M. le of des Français s’ffurce de meltre partout les procéilés 

‘fs ei harmonie avec les sentiments de bonne intelligenes et d'éganls mutuels qui exisfent entre les 

deux Gouvernements, et son désir smcbre, tout en maintenant ses propres droits sur Alhreda , de respecter 
celui de l'Angleterre daus la Garnbi 

« Le soussigué a, de plus, recu l'ordre de faire conuaître au comte d'Apérdeen , que le Ro, son 

sonvérain, à été sensible 20% marques de déférence et de courtoisie avec lesquelles le gouverneur de 


Marie de Bathurst à reçu, à sou retour d'Albreda, Monseigneur le prince de Joinville, bien que S, A. R, no 
se {rouvât que comme simple passager à bord du Gaéibi. 


L'orateur s'étonne de ce L 


et de ces concessions Si la France n'avait aucun droit, si les: 
prétentious de l'Angleterre étaient fondées, elle devait, dès le commencement, donner des ordres 
à ses officiers, et ne pas les exposer à se laisser aller à des actes qui dévaient être désapprouvés 
plus tard. En, résume, le traité de 1783 et celui de 1815 ont décidé la question dans le sens que 
nous avons toujours soutenu. La conduite de notre Gouvernement et la publication qu'il à faite 
eu 1839 étaient conformes à cette interprétation. L'Angleterre, pendant de longues années, 
élevé aucune contestation : quel motif a pu faire 
concession suis réserve qui Les a suivies, de la nôtre ? 

L'oraleur s'atk 
autorités at 


ces réclamations subites de Sa park 


he ensuite à foire ressortir les vexations eles entr 


s de toute sorte que Les 
laises s'efforcent d'apporter à notre navigation dans ees contrées. 1 rappelle l'ffa 
de la corvette la Curieuse, qui a été saisie dans les eaux ai 
du l'amirauté pour fait de trait 
même fait par le jury anglais 
Notre Gouverneur 


ar le tribuval 
le était acquitté pour le 


ses, ét condamnée 
tandis qu'en même temps son capital 


nt va chercher au loin dans l'Océanie des possessions onéreuses qu'il ne 
peut conserver qu'au pris d'humiliations dans le présent, d'embarras dans 
français inutilement versé 


avenir ét du sang 
Ne serait-il pos plus sage et plus convenable à une grande 
vation d'appliquer, ses efforts à la conservation d'ancianes possessions d'une utilité inco 
testable 


M. Ducnares, Ministre des affaires étrangères par tntérim (1).X 
Situé sur In rivière de Gabie, à sept lieues, jé crois, 
français, nous mätnténons qu'il est notre propriété, et en même temps l'Angleterre soutient.et 
à Soutenü, constamment que Ia rivière de Gainbie lui appartient également 

De cette situation sont résultés certains inconvénients et certaines complications, L 
d'Albreda a été rétabli en 1817. Pour arriver à ce comptoir, il faut traverser la rivière de Gambie, 
il faut passer devant le fort de rië de Bathurst. Les Anglais ont soutenu que la rivière 


de Gambie leur appartenant, nos navires, en entrant dans la rivière, devaient se soumettre aux 
règlements de commerce rendus e 


comptoir d'Albreda est 


u-dessus de son embouchure; il est comptoir 


Comptoir. 


vertu de leur souverair 
soutenu avec raison que, propriétaires du éouptoir d'Albred 
subir de vexations ni de gênes, 


té. Nous, de notre côté, nous avons 
; uous devions pouvoir y entrer S0 


C'est de cette situation que sont nés les faits dont M. de Lasteyr 
est facile d’éclaireir la question. Le droit de l'An 
jawais été contesté par la France. Les possessions anglaises et féançaisés dans l'Afrique occt- 
dentale ont pour base le traité de 1789. Ce traité à établi le droit en vertu duquel lé 
les Français se sont, depuis établis sur la côte occi 
porte l'art. 9 du traité de 1783 : 


a parlé à la Chambre, 11 
terre à la souveraineté de la Gambie n'a 


Anglais et 
ntale de l'Afrique. Or, voici ce que 


Roi de la Grande-Bretagne cède en toute propriété, el garantit à Sa Majesté Très-Chrétienne la tivière 
du Sénégal ét ses dépendances avec les forts de Saïnt-Louls, Podor, Galam, Arguin, Porendic. S, M. Hell 
nique restitue à la France l'ile de Gorée , laquelle sera rendac dans 1 


ele se trouvait lors A8 ln con 
quête, » 
ét 10 est ainsi conçu : « Le Ro 


Très-Chrélien garantit de son ct 
Session dun fort Ja 


nes el de In rivière dle Gambie 


au Roï de la Grande-nr 


ue la pos- 


LAngleterre acontesté le comptoir d'Albreda, le comptoir d'Albreda r 
indiqué dans les traités. Nous avons, de notre côté, maintenu que ie comptoir d'Albreda, come 
nos anciens établissements d'Afrique, participait de la légitimité de ces anciens établissements 
que notre droit de souveraineté pour Albreda reposait sur les faits, sur notre ancienne po 
Sion, comme notre souveraineté sur le Sénégal ; et que, lorsqu'en 1815, nos anciennes posses- 


tant pas compris hi 


1) Mercredi 90 avril 148: 
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sions nous avaient été rendues, à la suite de la paix, nous'avons pu, en toute légitimité et en 
conformité parfaite avec le droit des gens, réfablir le comptoir d'Albredn. 

G'est une situation diflcile que celle d'oeruper un territoire auquel.on ne peut parvenir qu'en 
traversant un fleuve qui âppartient à une autre Puissance, Ce que nous avons le droit de réclu= 
mer, ce sont les facilités nécessaires pour assurer le service et l'existence commerciale de notre: 
comptoir d'Albreda. Nous sommes dans la situation d'un propriétaire enclavé, qui a besoin 
d'une. servitude de passage. C'est ce mélange des deux.souverainelés qui a, produit toutes les 
complications dont on a déroulé hier le tableau à cette tribune. Aussi le Gouvernement français 
n'astil jamais, comme on le prétendait hier, contesté la propriété de la Gambie : ce qu'il à sou- 
tenu, c'est qu'il est propriétaire d'Albreda ; ce qu'il a soutenn, en même temps, €'est que, comme 
du comptoir d'Albreda, il avait le droit de passage nécessaire pour arriver Jusqu'à Sa 
g. 

(Ces principes sont des principes du droit des gens, ils reposent sur la lettre même du traités 
ils ont été consnerés par la pratique constante et par tous les faits qui se sont succédé depuis 
1817. Ainsi, les navires de commerce ont été eonstamment Soumis, en passant devant le 
fort de SainteMarie-Bathurst, à l'aceomplissement de certaines formalités prescritrs par 
l'Angleterre. 

Quant aux navires dé guerre, s'ils ont vonla éviter tout acte qui aurait pu foire croire à la 
mité de la cohtéstation des Anglais, ls n'ont pas contesté Ia souveraineté de l'Angletorre sur 
le fait relatif au prince de Joinville. Le prince ne commandait pas Le tient ; IL était simple 
passager: par conséquent aucune responsabilité de ce qui s'est passé ne pouvalt remonter jusqu 
lui. L'orateur se résume, et conclut qu'au. lieu d'adresser des reproches au Gouvernement, les 
esprits impartiaux doivent reconnaître qu'il s'est conformé aux principes mêmes des tr 
l'observation rigoureuse est la base du droit des gens. 


dont 


M. BIÉLAULY, au sujet de l'affaire de Portendie, se borne à faire remarquer que ln question 
n'a pas été résolue par voie de négociation directe : si les deux Cabinets: eussent trait directe: 
ment, il reconnattrait l'habileté et la prépondérance de celui qui aurait obtenu un réglement 
avantageux ; mais il n'en à point été ainsi. La France a consenti à soumettre Le dé 
Prusse; et, ce qu'il convient de remarquer Îeï, c'est que là décision à été renduë par un 
qui, conne toutes les Puissances continentales, se rallie à nos doctrines sut la liberté des mers, 
A l'acession de ee fait spécial, la France à retrouvé d'ancic 
ment pourrait se ménager plus souvent le concours. 
Arrivant ensuite à la question d'Albrèds, l'orateur dit que M. le Ministre ne lui jharaît pus 
avoir apprécié cette question à son point de vue complet. On est au commencement d'une grande 
ditficulté/il importe de ne pas Ia laisser s'aggraver, Jusqu'en 1426, la navigation de ln Gumble, 
pour arriver jusqu'à notré eomptoir d'Albreda, n'a été en rien entravée par Les Anglais, qui, pou 
tant, avaient déjà fondé leur éolonie dé Sainte-Marie de Hothurst. C'est seulement à partit de 
atte époque qu'ils ont commencé à établie un droit de tonnage d'abord fixé à Un franc, puis 
élevé à un chiffre supérieur ; ils ont ensuite exigé que chaque navire s'arrét 24 heures à Sblnte- 
Marie, et que les poudres et armes ne pussenit aller au delh. Le commerce fraiçais a rétlainé 
auprès de là force navale que ns sur la côte d'Afrique. 11 a trouvé tous les officiers de 
notre marine parfaitement convaincus que notre droit était de passer dans les eaux de la Gambie 
sans payer aueun tribut ni subir le contrôle de l'autorité anglaise, et pour constater le droit par 
le fait, nos officiers y ont passé librement avec leurs navires de guère. L'autorité anglaisé n'a 
d'abord. rien dit, mois plus tard, lorsque Ze Gabi est venu à y passer, ayant à son bord Ie prince 
de Joinville, elle a senti que la constatation devenait. de plus en plus solennelle, et elle a for- 
mulé la note qui a été signalée à l'attention de la Chambre. Il est dit dans la dépêche de lord 
Aberdeen, que la Grande-Bretagne a le droit d'exiger que sa souveraineté soit respectée, et que 
les règlements qu'elle croit devoir faire soient observés par tous ceux qui se serviront des eaux 
de ls Gambie. Cette prétention de faire et d'imposer des règlements n'admet pas de limites, et 
c'est ainsi que l'Angleterre a établi des impôts, des prohibitions même ; c'est ainsi qu'elle arrête 
au passage les armes et les poudres, et si ses prétentions étaient admises, rien ne l'empécherait 
de les étendre à nos navirés de suerre. La question est grave. On veut transporter sur la côte 
d'Afrique la question du Sid et du détroit des Dardanelles; on ne manquera pas d'invoquer tous 
les traités diplomatiques qui se rattachent à ces mers intérieures et fermées qui sont l'objet, d'une 


« sympatlies, dont le Gouverne- 
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souveraineté spéciale. L'Angleterre veut bien dire que son intention n'est pas d'empêcher la na- 
vigation française : elle ajoute pourtant qu'elle n'a pas reconnu le droit de la France à l'établis- 
inent que nous possédons 

Accueillir les prétentions du Cabinet anglais, ee serait nous mettre à la discrétion de la puis- 
sance britannique. Aussi a-t-il vu avec regret que, dans une dépêche du 23 mars, le Ministère 
reconnaissait. pour complétement fondées les observations consiguées dans la note de lord Aber- 
déen. 11 avait déjà sollicité des explications à ee sujet, et il avait demandé à M. le Ministro des 
affaires étrangères s'il entendait reconnaître à l'Angleterre le droit de faire et d'imposer tousles 
règlements qu'elle jugerait utiles. IL lui avait été répondu par une dénégation qu'il avait accueillie 
avec plaisir. L'affaire du navire la Curieuse témoigne des dangers de la sftuation qui est faîte à 
notre commerce. Ce navire faisait le commerce de Gorée avec Albreda : il a été forcé de relfcher 
à Sainte-Marie s lit on l'a visité, et, soussprétexte, detraîte, il a été capturé et coufisqué. Dans 
l'état actuel de nos relations avée l'Angleterre, l'orateur croit inutile de faire observer combien 
il importe de ne pas donner lieu à des débats aigres eL violents. 

L'Angleterre a-t-elle le droit qu'elle revendique ? L'orateur ne le pense pas. La France à pour 
elle une possession aucienne, En 1783, la navigation de la Gambie entre Albreda et la mer était 
complétement libre: et, depuis que nous sonunes rentrés en possession d'Albred jusqu'en 1827, 
'Angléterré n'a élevé aueune prétention contraire à cette libre navigation de la Gambie. Alors 
seulement, comme elle venait d'acheter sur la rive droite du flruve une langue de terre qui se 
prolongeait jusqu'à la mer, elle argua de la possession de, Sainte-Marie sur la rive gauche, pour 
établir qu'à raison de ses possessions sur les deux côtés, elle resse du fleuve. C'est à 
partir de cette époque qu'élle prétend faire des règlements, qu'elle établit des impôts et des pro 

site à l'Angleterre par un roi 

pays ne pouvait en rien préjudicier à nos droits préexistants. Évidemment, l'on n'avait pu céder 

à l'Angléterre d' L vis-à-vis de nous , et jl fallait que notre 

gomptoir d’Albreda conservs toute la liberté dont il avait joui antérieurement, Nous étions d'ail 

leurs autorisés à invoquer les principes proclamës par le traité de Vienne, principes desquels 11 

on ne peut établir nulle part des droits d'échelle , d'étape et de rélâche forcée. 11 y à 

done là iatlère à examen et à pourparlers avec l'Angleterre. L'oratéur eroit que le Gouvern 

ment serait fondé à ne point admettre les prétentions du Cabinet britannique, et il üiie à penser 
que ln Chatbre éonsrillera du moins au Gouvernement uñe grande réserve. 


M. Duewtarez, Ministre, répond en s'appuyant sur les paroles de M. Billault pour montrer 
que la solution,de l'affaire de Portendie a été bien conduite. Quant à l'affaire d'Albreda , il r 
lit le sens de ses paroles : Quand il ÿ'audeux droits qui se limitent réciproquement, il ne faut 
pas que l'un des deux puisse anéantir l'autre, Le droit de la France vient restreindre le droit de 
l'Angleterre, c'est la thèse que l'orateur a soutenue devant I Chambre. 11 reproduit son argu- 
ientation, et il continue aïnst: Quand le préopinant a, dans un autre débat, interpellé M. le 
Ministre des affaires étrangères sur la question de savoir s'il reconnaissait au Gouvernement an- 
glais le droit de faire tous les règlements de commerce et de police, quelle q 
tée, M, le Ministre des affaires étrangères a répondu 
aineté à l'AI 


bitions. La France était fondée à soutenir que la eoncessio 


du 


es droits que ceux qu 


posséds 


résulte qu 


a pdt être la pors 
nt. Mais de là à nier toute souve- 
Gambie, il ÿ a une différe ense. 

Vous voulez éviter les collisions entre les deux Puissances dans cette partie du monde comme 
ailleurs. Je suis sur ce point de votre avis; mais je ne-crois ÿ 
conciliation que de commencer par nier complétement le droit d'autrui, en méconnaissant ln 
lettre des traités; vous n'amèneriez pas par là la bonne harmonie que vous voulez maintenir pour 
les afires du Sénégal et de la Gambie. 

Ainsi je suis parfaitement en droit de prétendre que nous n'avons jamais soutenu , comme l'a 
dit tout à l'heure l'orateur, que le Gouvernement anglais eût un droit, illimité de réglementer la 
nüvigation dans les eaux de la Gambie, quelque nuisibles que pussent être ses règlements à notre 
établissement d’Albredn. Notre établissement existe, et, comme tout ce qui existe, il a le droit 
de vivre et de se soutenir. Par conséquent, si l'Angleterre a 
possession gurantie pur les traités, de notre c 
droit d'obtenir tout 


eterre sur k 


a souverdineté de la rivière, une 
ons, pour notre comptoir d'Albreda le 
facilités qui sont nécessaires à son existence, à son maintien et à son dé- 
veloppement. Ce sont là des principes élémentaires en droit des gens comme en droit civil, 


Quelques faits ont été allégués par le préopinant, il a parlé notamment du fait relatif à la 
Curieuse. 


té nous 
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Pour ce mavire ; nous soutenons que la réclamation est fondée , nous: le soutenons derant-le 
Gouvernement anglais, et nous avons l'espoir que l'affaire suivra une bonne iarche, et pourra reve. 
voir une solation satisfaisante. Nous mañutiendrons dans cette circonstance les droits de la Franc 
mais le meilleur moyen: de les: n ir, c'est de ne pas contester le droit évident des autres, 
lorsque ce droit est basé sur un traité. 


La meilleure manière de défendre ses droits est de commencer par rendre pleine justice aux 
äroits des autres: 

Maintenontil faut, quant à l'importance de la question, réduire les choses à leur juste valeur. 

L'oratear vous a dit que le comptoir d'Albreda ; que le Gouvernement maintient, qu'il a dé- 
fendu depuis 1817 contre toute réclamation était fort important comme débouclié pour les pro- 
duits de notre industrie. 

Messieurs, le comptoir d'Albre 
viron 70,000 fr. par année : si le 
phos de dével 


a présente, à la sortie des marchandises, un mouvétent d'ên. 
merce a pris, Sur ce point, dans ces derniers temps, tn pet 
pement , cela tient au commerce d'une nouvelle denrée, qui est veuuc se produire. 
sur nos marchés avec Ia graine de sésame et les autres graines oléagineuses étrangères : mais 
ette nouvelle denrée peut subir le même sort qu'a subi, comme vous le savez tous, ln graine de 
sésame. Il ne faut donc pas exagérer les choses. S'il est vrai que la possession du comptoir 
d'Albradii doit être défendue par la France , il n'en fout pas moins se rendre compte du la vé- 
ritablé importance de ce comptoir; il est évident qu'il n'offre pas un vaste débouché à 110$ pro- 
duits, comme ona voulu le représenter. 


M. Lip#ü-RoLuix examine s'il est vrai, comme le prétend le Ministère, que l'on n'ait pas 
concédé à l'Angleterre un droit de souveraineté absolue; s'il est vrai qu'on soit ici placé en pré- 
sence de deux droits eo-existants qui sé Hiniteraïent l'un l'autre, Nous possédons un comptoir 
auquel on né peut arriver qu'en remontant la Gaibie- Depuis un Cermps fmmémorial la nayig 
€"était complétement libre; maïs, par suite d'une sequisition faite sur 
életerre à prétendu entraver cette navigation , ell a établi des impôts, des prohibi- 
tions, des rolléhes fortéés, L'orateur se croit foudé à soutenir qu'il ÿ à Ià la destruction d'un 
äroit par un autre droit, ét il pose en fait que je droit préexistant de la 
réint que por l'effet d'une convention nouvelle. 
parlé, prouve comment l'Angleterre entend fa justice 
distributive. Sous prétété de traite, ée nVire est capturé et confisqué. Où arguë da ln présence 
à bord-d'un mousse noir.de treire ans, déclaré bre; Ja construction du navira était irrépro- 
ehnblé ; son rôle d'équipage était parfaïtement en Le bâtiment n'en est pas molus con. 
damné et vendu par l'amnirauté anglaise. L'orateur demande si ce n'est pas là porter atteinte à là 
souveraineté de la Frances et il fit remarquer 4 clamations: n'ont 
amené aueunrésultat, En regard de ce fnit, il rappellera ce qui s'est passé au sujet du navire 
aigiais le Sain-Christaphe, arrêté dons les eaux de La vec: un. rôle d'équipage irrégur 
lier, constatant l'existence de 50 mégres qui avaient dispar, et avec 50 autres nèsres dans l'entré 
pont. Ge navire fut conduit à Sainte-Marie, et l'autorité anglaise reconnut la validité de lu 
capture. De là où bâtiment fot envoyé à Sierra-Leone, sous La conduite d'un jeune fiéier. dont 
l'inexpérience fut exploitée par les agents de l'Angleterre, et qui souserivit inconsidéréinent à 
A'abandon du-natire rapturé. Voilà comment l'Angleterre comprend et applique In justice distri: 
butive,-'orateur donne lecture, à l'appui de sa diseussion, de la lettre adressée, le 10 mai 1843, 
par M. le commandant Bruat à M. le gouverneur de Sierra-Leone. 

L/arateur rappelle encore à ce sujet l'affaire du Marabout, et il s'attache à établir, au moyon 
de documents anglais, que la saisie de ce navire a été simplement. provoqués par Jun fait de 
eoneurrence commerciale. Le Marabout asait été signalé comaie devant apporter dans les comp- 
toirs anglais de l'Inde une cargaison de tabac. 

L'orateur ajoute que c'est également pour un fait de concurrence commerciale que les établis- 
sements et plantations d'un eréole à ln Guadeloupe ont été livrés au pillage et à la destruction. 
La répression de prétendus délits-relatifs à l'esclavage n'a été qu'un prétexte qu'on ne s’est pas 
même donné la peine de justifier, et l'orateur craint que les négociations entamées à l'occasion 
de ces divers griefs n'aboutissent à autre chose qu'à mieux faire ressortir encore la mauvaise 
volonté du Cabinet britannique 


modifié € 


L'affaire de La Curieuse, dont il a € 


ML Jüues p8 LasrEvais revient sur l'argumentation qu'il a déjà produite. 11 signale la con- 
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tradiction dans la conduite du Gouvernement-A: lé Ministre de la marine disait, en 1839 + e On 
ne saurait prétendre avec le moindre fondement, que la France dûr céder la rivière de la Gam= 
bie à l'Angleterre. » —Æt puis plus loin :—« La France est rentrée, après les traîtés de 1783, 
en possession pleine et entière du comptoir d'Albreda sur le pied où il était en 1372; » eu le pied 
où il était en 1772, e*était Ia liberté de la Gambie, Les anciens traités, voilà les intérprétations 
anciennes des traités qui veulent que nous ayons le libre parcours de la Gambie jusqu'à Albre 
voilà M: le Ministre de la marine qui, en 1839, le comprend ainsi; voilà tous les ‘officiers de 
a beau jour, le Ministère vient 
n'a pas plus de droit Sur la 


uarine quise éonduisent conformément à ces principes; et puis, ün 
nous dire + « La France n'a aucun droit sur la Gambie; la Franc 

Gambie que l'Angleterre sur le Sénégal. » 
L'orateur ajoute la citation d'une note officielle de lord Aberdeen : 
le droit d'exiger qu sx sütveraineté soit respectée, et que es rélements qu'elle 
lle souveraineté soient olervés par ceux qui se serviront de la Gambie, v 


« La Grande-Bretssg 
jugera à pronos de faire en Vert 


dinut aucune restriction dans les rêglemesits qu'il lui plaira de faire; elle de. 
aveuglément. Que répond le Ministre français? A1 répond # 


imte d'Aberdeen que les représentations contenues Watis I noté 
arfaitement fondées. + 


L'Angleterre n° 
amande qu'ils soient tous oser 


« Le soussigné st éharté d'annoncer a 
du: 28 février ont paru au Gouvernement français 


L'orateur repousse une doctrine qui, si elle était accueillie, aurait pour résulat dé sabordon: 


née partout lé droit de ‘In France aux prétentions de l'Angleterre. 11 pose aïnsi la question 
vous à l'Angleterre Le droit de percevoir un droit sur les navires françois qui 


« Récontalsse 
vous à l'Angleterré lé droit d'empêcher le passage de la 


remontent la Gambie? Reconnaisse: 
poudre et des armes ? 


res étrangères par intérim. La dépêche dont un, passage 
ment auglais ne traite qu'une seule ques 
nt le fort Sainte-Marie de Ba 
ion, mais elle ne 


M, Ducuaren, Ministre des affa 
a été cité, et qui avait été communiquée au Gouvert 
tion, celle du salut à rendre par les bütiments qui passent dev 
uurst On a cité la première phrase qui.se rapporte uniquement à cette que: 
devait pas être citée seule. La Chambre me permettra de rétablir l'exactitude des faits on 
citant un passage de In dépêche qui prouve que les droits de.la France,ont été parfaitement 


maintenus 


Gouvernement, britanniq 
À celui de Bora Lonjours arlout les procédés de ses 4 
si onné inteligsties at d'é existent entre les deux € 
loyal, Lout en uwintenant son propre droit aur Albreda , de respecter 


érentS , GE 
ui de l'Anglete 


6 dan la 


Gambie, » 
M: BrsLAULr accepte la question comme elle a été posée par M. le Ministre 

tencs de deux droits, celui de l'Angleterre et celui de la France, et il reconnaît qu'il peut êtra 

difficile d'en fixer la Jimite : it s le Câbinet est disposé à négocier pour que 

les droits dont on prétend grever nos navires ne soient plus perçus, et pour 4 

otenterait d'une simple promesse à cet égard. 


il admet Ja coexis= 


borne à demander s 


les prohibitions 


d'armes et de poudres soient levées. 11 se 


M, Duraune dit que si M. le Ministre des affaires étrangères avait été préseut à Ja séance, 
il lui aurait demandé dés explications sur un fait qui touche préelsément aux droits de l'An- 
gleterre sur la Gambie, et aux nôtres en ce qui concerné notre comptoir d'Albreda, 11 se bornera 
à faire observer que l'oceasion de négocier à laquelle on vient de faîre appel existe déjà, et qu 
le Gouvernement peut en profiter. L'orateur veut parler de la saisie d'un navire français, Le Pi 
lote du Sénégal, qui avait été expédié de Gorée pour Albreda. Ce navire fut capturé en vertu 
d'un bill nouvellement arrivé d'Angleterre, et qui avait ordonné la conliseation de tout navire 
français chargé de poudre pour Albreda. 11 n'a été relché que sur un cautionnement de 20,000 fr., 
et ce cantiounement a été confisqué. De là des réclamations sur lesquelles il n'a pas été encore 
statu, mais qui introduiront naturellement l'occasion de négocier à laquelle i à été fait allusion 
par le Préopinant. L'orateur juvite le Gouvernement à donner suite aux réclamations qui sont 
entre ses mains. 


— Le chapitre est mis aux voix et adopté. 

On reporte ici, à l'état 3, un crédit de 75,000 fr. pour les télégraphes électriques par suite 
de la distraction qui a été opérée sur les crédits extraordinaires pour 1844. — Le chiffre, de 
15,000 fr. est mis aux voix et adopté. 
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A l'oceasion du Ministère de la marine; ehap. v, Solde et habillement des équipages et des 
troupes, 849,000 fr., M. Lacnossx dit qu'il est loin de demander une réluction qui, dans In si- 
tustion des grandes mar ropéennes , lui semblerait un eontre-sens. Ce serait d'ailleurs se 
mettre en contradiction avec lui à l'occasion du budget de 1845, il a énoncé une prévi- 
sion que Ia loi actuelle est venue confirmer. L'événerrent a prouvé que 106,775,000 fr. ne répon- 
daient pos aux nécessités Loujours croissantes du service naval. Tout porte à croire que le total 
des dépenses moutera à 120,000 millions. L'orateur vient présenter quélques observations non 


sur les chiffres, mais sur le bon et utile emploi des sommes réclamées: par le Ministre de 
la marine. 


Après avoir rappelé que des erédits ont été récemment votés par le Parlement anglais pour 
augmentation de La lotte, lorateur s'attache à prouver que les raisons que eroit avoir l'Angle- 
terre d'aecroltre sa marine, sont é t applicables à là marine fran {nous importe 

ussi de protéger notre commerce, d'exercer nos officiers aux grandes manœuvres ; et d'établir 
des comparaisous certaines entre les diverses qualités nautiques des vaisseaux. 

L'orateur appelle ensuite l'attention du Gouvernement et de Ia Chambre sur notre systéme 
de recrutement. de la flotte, et particulièrement sur l'élément du personnel que l'État puise 
dans les contingents de la conseription : il ui semble que, dans le mode de désignation du con 
gent affecté aux équipages de ligne, on ne se conforme pas à Loutes les précaution 
dence conseille. Ce recrutement s'opère dans les départements du littoral ; par un. oflcier, qui 
appartient. à l'une des deux armes de l'infanterie ou de la cavalerie. À cet égard, il fut proposé ; 
en 1836, d'attocher aux 21 conseils de révision un oflicier en activité on eu retraite de l'une des 
armes de l'armée navale, dont le contrôle contribuerait à grossir les contingents d'hommes par 
faitement aptes à ee service, La réalisation de cé projet demeure subordonnée à l'adoption 
loi nouvelle sur lé recrutement de l'armée. — L'orateur invite néanmolus M. le Ministre à ne 
pas attendre cette loï ét à s'occuper dès à présent; pour le recrutement de. In flotte, du mode 
qui sera le plus conforme aux intérêts de la marine et de l'État. 

Cest avec regret que l'orateur a vu réduire, dans ces derniers temps; le nombre des officiers 
iariniers entretenus: si les sous-ofliciers forment 1 
terre leur rôle d 
Le matériel 0 


que la pru- 


base et constituent le nerf de l'armée de 
la marine est plus important encore, 
tant de notre ec 


maritine présente aux yeux de l'orateur des faits aff: 
gants la France ne compte que 34: mavires de 400 tonneaux, quatre seulement oyant plus de 
800 tonneaux à l'état d'ormemient, ét un seul qai jauge 600 tonneaux, 11 est à remarquer, ên 
outre qu uité des équipages ne permet pas d'employer des officiers mariniers, et que, Sur 
le nombre considérable de nos capitaines au long cours, plus de 1,800 ne reçoivent pas d'em- 
loi, méme en sous-ordre. — L'orateur insiste pour que les cadres des équipages restent com 
lets; intaets et forts. 11 désirerait cependant qu'avant d'éloigner du service actif les officiers 

siniérs on voulit bien penser qu'il manque. dans l'armée navale un asile ouvert aux mérites 
éprouvés par dé pénibles campagnes, et qu'on pourrait parfaitement placer, par l'institution de 
vétérans, dans une situation interédiaire entre activité et In retraite. 

L'oroteur fait observer qu'en Angleterre la prop 
plus considérable qu 


tion des officiers mariniers est beaucoup 
lle qui existe chez nous entre les cadres des équipages db Mg et les 
trois elasses de matelots. Sur 25,500 matelots où mousses, la Grade - Bretagne compté 5,000 
officiers marinièrs de diverses classes. L'orateur pensé qu'il importerait d'organiser chez nou 
ue maistrance nombreuse : selon lui, aucune injonet sanée de Ia Chambre n'y 
miet obstacle 
11 termine par quelques considérations sur l'insuffisance de nos stitions navales, et farticuli. 
it sur celles des côtes occidentales de l'Afrique où nous n'avons que on£e bâtiments armés 
de 80 canons au plus. 1 sait qu'un fait honorable pour le éomméree français justifie jusqu'à un 
certain point cette faiblesse de nos stations. Il est heureux dé éonstater que, depuis dix ans ; le 
pavillon français n'a couvert ni traite averét ni traité dissimulée sous le nom d'engagement 
libre: mais cs n'est point à ses yeux une raison pour renoncer à cértaines précautions de sur- 
veillanee toute française. 


re 


A l'occasion du chap. 1x, Travaux du matériel naval (Ports), 1,124,500 fe., M, LACROS 
mande si l'une des mesures qui ont été prises dernièrement. reloti 
employés à la journée dans Les arsenaux de la marine, n'est pas dé 


x de- 
ment à la sole des ouvriers 
inée à recevoir quelque exten- 
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sion. La décision signée le 5 février ne s'applique qu'aux ealfats et: perceurs de navires. Il est 
plusieurs autres catégories d'ouvriers , et notamment les charpentiers de navires, auxquels la 
même mesure pourrait être utilement appliquée. 

M: le Ministre de la marine donne quelques explications, ct répond qu'il entretiendra à ce sujet 
la Commission du budget. 

À l'occasion du chapitre xxvir bis, de l'état K, Dépenses dés établissements françois de 
l'Océanie, 48 mille francs, M. Léon De MALEVILLE regrette que la Commission n'ait pas été 
même d'édifier la Chambre sur la véritable situation de nos affaires dans l'Océanie. Il demande 
des explications sur des nouvelles que les jourmaux ont apportées ce matin. D'après leurs récits, 
la mission de M. le contre-amiral Hamelin aurait échoué au début : il n'aurait pu rejoindre cette 
reine insaisissable, qui se sauve d'ile en Île pour échapper à son protecteur , et la lettre même 
du Roï n'aurait pas été reçue. On ajoute que ln reïne Pomaré ne voudrait accepter de communi 
eations avec les représentants du Gouvernement français que sous la protection d'un vaisseau 
anglais armé de 80 canons. On parle enfin du rappel du commandant d'Aubigny; mais, cette 
fois, cet officier serait rappelé pour cause de santé. 

M. Le Muxistae de la marine répond que les nouvelles ont un caractère tout différent. Les 
dernières lettres du contre-amiral Hamelia portent la date du 2 janvier 18433 M. le contre-ami- 
ral a trouvé M, le capitaine de vaisseau Bruat, ainsi que notre établissement, dans la situation 
le Gouvernement peu après le moment où nous avons expédié de France 

US. n1E SAviONS pas 


qui 


avait été prévue p 
M. le contre-amiral Hamelin. À cette époque, en juillet de 
encore les événements fâcheux qui s'étaient développés vers le même temps à Taït. Rien n 
nonçait le fait des engagements qui ont eu lieu à Taïti entre nos troupes et les Indiens; le contre- 
amiral Hamelin partait de France uniquement à l'effet de mettre à exéeution les ordres du Gou- 
vernement pour le rétablissement du protectorat, aux termes du traité du 9 novembre 1849. 

Ce n'est que quelque temps aprés le départ de la frézate que le Gouvernement fut informé que 
des hostilités ut éclaté à Titi, sans. que ce cas eût été prévu. Nous nous Sommes empressés 
d'écrire pur toutes les voies, afin de notifier ce que , dans de pareilles circonstances, il y avait à 
faire, de prescrire les précautions qu'il y avait à prendre. Voici en quels termes, à la nouvelle 
des hostilités survenues à Taïti, j'écrivais. le 20 août 1844, à M. le capitaine de vaisseou Bruat: 

« Si, à la réeeplion de la présente dépêche, le protectorat n'avait pas encore été rétabli, les événements qui 
sou sürvenus peuvent donner heu, pour ce rélablissement , à quelques précautions nouvelles que j'ai à Vous 
indiquer 

« Si lu reine 


‘année dernière, 1 


ou ne dé 
oir sa réintégration dan 
de Vie, et leur 
st à 68 tralté , exercer tous les droits 
de aa souveraineté re, eÙ que”, perdant l'ahésnce &a part d'autorité, 
devront aiiministrer Le pays, en se faisant représenter par trois clefs, Ces trois clefs seront choisis d'aprés 
le mode d'élection le mieux approprié aux usages locaux , et feront partie du conseil de gouverneme 
ipeler la reine Pumaré, et lui rendre 1e pa 


le pouvoir 
dilarer que le Gus 


par le traité de 1842, Vous Vous concerterez avec eux pou 
voie dns les limites du traité du 9 septembre 1842 
déclaration que vous ferez dans ce but à l'assemblée des chefs, sera rendue publique. 
« Les instructions sont conçues dans la supposition que, soil par le rétablissement du protec- 


« insurgés Tout sera reitré d 
rire avec Ne Le contre-amiat Hamelin, à left de déterminer le moment FaYorabie pour 
T'acconylissement des onres que je viens de vous notifier. » 

A l'époque où le Gouvernement adréssait à M. Brust 1es instructions dont jé siens de donner 
connaissance à la Chambre, M. le capitaine de vaisseau Bruot, à Tañli, se trouvait dans un dis 
position d'esprit et dans une situation qui étaient, pour ainsi dire, prévues par les instrüctious 
que nous lui adressions. Voici les renseignements que j'ai extraits d'une dépêche que M. Brunt 


m'adressait le 16 juillet 1844 : 

A annônee avoir reçu, le 11 juillet, par une lettre que lui avait adressée de Valparaïso , M. le capitaine 
do vaisseau Vegnand, commandant [a corvelte 12 Boussole, l'avis des ordres donnés par le Gouvernement 
du Ro pour le ré ance à Tail . 

11 ajoute avoir él L'Embusade de parcourir les côtes de l'Îl, et d'expliquer 
tous les clefs que le ant la stricte observation du traité du 9 septembre 1842, relalif au pro: 
teclorat, en exigera l'eutier aecomplissement et assurera la protection extérieure qui doit êtré exercée en son 
nom par une force et des établissements militaires suffisants. « Je continue, dit M- Bruat, fous mes travaux, 
car j'ai agi dans l'hypothèse du prolectorat. Quand les ordres de S. M. arriveront, 10s magasins seront 
achévés el nos moyens dé défense seru à J'ai fait connaître aux cbefs indiens que, si la modération 
de $, M. et sa sagesse l'ont déterminée à maintenir l'exécution pure et simple du traité relatif au protectorat , 
nous resterons néanmoins ici avec une force sulfisante pour le faire respebter. » 


43 


674 CRÉDITS SUPPLÉMENTATRES, — DISCUSSION. n° ir. 


M. Hamelin, arrivé le 22 décebre, nous éorit, à La date du 2 jañviér 1846, qu'à son arrivée il 
a trouvé l'île dans umé parfaite tranquillité; que depuis le 30 juin, époque du dernier combat qui 
a eu lieu à Tail, Jusqu'à cette date du 2 janvier, il n'y avait eu aueun toute; aucun désordre 
dans Pile; que les indigènés océupaient encore quelques-uns des camps séparés, miais qu'ils fré 
quentaient d'autres points, qu'ils communiquaient souvent avec la ville dé Papéisi+ que nos ofll- 
diers les visitaient, et. que tout Jui faisait augurer, et à M. Bruat Juf-mêe, qu'un entier retour 
à de bonnes relations était sur le point de se réaliser entre nos troupes et les indigènes 

Enfin, il rend compte qu'après s'être eoneerté avec M. Hruat, il a été convenu entre eux que 
ce serait le contre-amiral Hamelin qui serait chargé de chercher à renouer des pourparlers avec 
la reine Pomaré. 

La reine était retirée dans une petite Île sous le vent de Taïti. M. le contre-atital Hamelin a 
AVOYE prés d'elle üm bâtiment avec un officier expérimenté. Il avait donné pourinstrubtion ex- 
pressé à éet oficier de ne remettre la lettre dont il était porteur qu'à la reine ellemndiné et 
d'entrer en communication ayec elle, 

L'officier ne put joindre la reine; il est reviqu à Taïti le même jour où le baleinier qui a 
porté cette correspondance reprenait Ia mer pour effectuer son retour en Europe. 

D ée que les commuintéations m'ont pas été rétablies immédiatement entre nos ttiments les 
derniers arrivés; et 1à reine qui s'était retirée dans tiné des les de la Société, la: eanclusion qué 
je suis disposé à en tirer n'est pas qu'il ÿ ait, dé la part de cette femme, un parti pris de ne ps 
rentrer dans dé bons rapports avec nous. Je erois que les avis qu'elle à reçus indirectément de là 
art dé l'officier envoyé près d'êlle par le contré-amiral Hainélin, serout de natüre à faire im 
pression êur son esprit. Mais st elle reste dans la situation qu'elle à prise, 
d'après les termes des inétruetiont qui Gt été duré 
re, et dont j'ai tout à l'heure donné connais 


sie comprénd, 
à M. Brut, Je 30 400 dt l'anndé der. 
set à La Chambre, que le parti auquel M le 
contre-smiral Hamelin et A1: ruat auratent à s'urréler n'est pus 1e oïndrenrent douteux. 1 est 
évident qu'ils auraïent à réunir les chefs, entrer plusteurs des eiefs dans le eonteil du 
Gouvérnéntent , ét à édimstrer 1e pays Suivant les inétruetions qui ont été données par le Got: 
ernément fran 


aire 


te forme de gouvernement offrirait éncoro à là feine là posditilité de s'uiténaré av 
Gouvernement légal, établi sur Les lieut ; et lui Offriraît Ju possibilité de $e #ejlo 
tion que lui à file Le Lrailé du 9 seplenbre 1842 


lé 
er dns ln ste 


M: Oviuon Bannôt dit que la Chambre parta 
qu'elle ne sé troûvéra pas sans quelque pee rare 
niers votes de La Chambre sur cette question, il était surtout un document qui avait exercé unis 
étanié iofiuence sur l'assenblée , pare qu'il présentait notre politique comme ui 
de Ia füree à ln faiblesse  comue un acte de générosité; par ce document, la reine Pomaré était 
représentée enmiés'étant adressée au Roi des Français, eut ayant dénaridé, dis des rites 
suppliants, de lui rendre la part de souveraineté que Jui avait laissée le protectorat. Comment s$ 
fait-il aujourd'hui que la situation soit invérsé, que nos officiers poursuivent cette reine à tra 


a sans doute le sentiunnt qu'il éptouve 
cëtt triste affaire de atti, Lors des der 


coticesslant 


vers les Îles pour lui demander dé vouloir bien reprendre cette Rouferaelé, 6 que celle-ci s'y 
refuse? C'est done nous ; maintenant, qui sommes à l'état de supplication vis-h vis d'elle; Lots 
teur ne éroit jas qu'une telle situation puisse se prolonger säns que l dignité de notre Gôû: 
Yernement eu soit compromise, et le protectorat qui pourrait être rétabli à ln suite de ces négo 


éiations prolongées n'aurait pas 
Il anraît compris qu'on eût asia: 


us, la grandeur et la dignité qui eouviennént À notre 

délai dans lequel la reiné Pomaré eût été aduiise à 
er de la coneéssion que la grandeur et la générosité de notre pays lui avalent faite ; mais it 
he s'explique pas cés négociations réitérées: l ue conçoit ps 
la suite de ces refus où persiste à accurier un protectorat ain: 


qu'on s'expose à des refus, eL qu' 
dénoturé, 


AL Le MINISTRE DE LA MABIXE répoid que le Gouvernement s'est placé +ié-d-vis de la téiné 
Poffäré dans Une éfluation partaitéinent définie et parfaitement claire. Quand nos officte 
arrivés dans ces mers, il était naturel qu'au lieu de faire usage de leur force ; qu'au lieu de con 
vesinüré éétté Féma, ec d'aller, malgré élle, là prendre 0ù élle état, ils ui aient doté quélques 
jours, quelques semaines pour adopter un parti définitif. On comprendrait besucoup mieux les 
réprôches pour une conduite toute uifférente, M. le Mitistré relit les instructions adressées à 


sônt 


Æ . 
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M. Bruat, ét soutient qu'elles Sont parfaitement claires et convenables, et qu'elles mettent pleine- 
ment à couvert la dignité du pay 


M. Ominox Banor. Elles sont trop claires. 11 résulte en. effet de ces instructions que 
Vétat de choses estindéfiniment maintenu, et que, lorsqu'il plaira à la reine Pomaré de venir 
«ressaisir cette souveraineté qui a été ensanglantée, il lui sera loisible de le faire. Ce.n'est pas là 
de la dignité pour notre Gouvernement. 


M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Il ÿ a une des questions du préopinant à laquelle je h'ar 
répondu. 11 a demandé si le rétour de M. d'Aubiyny était un rappel. 

La Chambre à défà eu communication des térmes dans lesquels il a été agi à l'égard dé M. d'Au 
bigny dans une circonsta 
de celte correspondance. 

Dans une dépéchie du 20 août 1844 adressée à M: ls commandant Brut, il est dit + 


« l'af lu, avec apports que Vous à adressés M: le capitaine de evrvette d'u. 
ément le com 


us grande attention , les 


bien UE SC qu à Payet, péant qui Se Louve appelé à exercer n 
mix éieur. Ja ns ces dobumente el 6ans eux qui rendent couple des circostances 
anlétieures € Postérieures à "de M richard; les éléments d'ane appréciation exacte des Alt qui 
Où détérininé LE accompuné l'evécut te mesure, 

a Vous détlirez que, dans l'état agitation où se trouvait le pays, le renvoi de M. Pritchard étalt néces- 


us me signalez 

ni le motif de l'arrestation érdonnée 
re opinion Je regrette co qui scst 
1 ificile of le 


Je le reconnais avec vous, à raison de la gravité des Eits que 
« Vous ajoutez que vous avez pu, Lontelois y approuver nf 1 Forae 
par M, Le commanilant particulier : je nel sur 0 point 
sé el oasion 1 je vous chart do ire sonate à, d'kubigy Dans La tatin 

Votre dhsence ? él officier a montré , d'ailleurs, une aetIVILE el un dévouement que j'a 
Pouvole louer sans aime restriction. 

Ceci rappelle une décision importante prise par le Gouvernement enc8 qui concérne M-d'At 
rien de nouvesi n'ést survenu dans sa situn- 
tion , je n'aï rien appris d'oflclel quant à son retour: et je vrois superflu d'ajouter que, si 
retour avait lieu, il ne pourrait être déterminé que par l'état de sa santé; et n'aurait été pro 
Voqué , dans s, par un ordre du Gouvernement. 


bigny, il ÿa plusieurs mois : depuis cette époqu 


M. Léon pe Maunyisue trouve que les explications qui viennent d'être. données n'ont que 
trop confirmé les craintes qu'il avait conçues relativement à l'échec de la mission du contre-srui. 
ral Hamelin Line comptait pas engager aujourd'hui une question qui sera traitée à l'occasion du 
budgeti:tilese: bôrne regretter que le. Ministère n'ait pas été mieux. ea. iesure de démentir 
les faits déplôrables qui sont acquis à la publicité, 

= Le châpitré est mis-aux voix et adopté. 

= L'artile 7; augmenté de 75,000 fr.; est adopté, ainsi que les états 3 et K. 

— Ts articles 8 à 12 sont adoptés. 

Al'aceastonr de Particle 13; état ©, observations de MM. Glais-Bizoin, Luneau, Guyet Des- 
fontaines, sur l'insuffisance des recherches du Gouvernement pour l'application à l'agriculture 


des procédés belges pour la dénaturation du sel 
= Les afticle 13 et 14 s 
rütin secret. Pour, 173: = Contre; 58: 


it moptés: 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


DISCUSSION 


Sianéés du méréredi 11 da vendredi 13 Juin 1846. = Présidence de M: le due Pasquiér, chancelier, 


M LE vicomte DusoucHAG®, sur l'ensemble du projet, critique, au point de vue financier et 
au point devue politique, l'application de plusieurs millions pour payer les frais de nos victoires 
dans le Maroë. Il se plaint qu'on annonee au commencement dé la tession l'équilibre dés financés, 
pour demander ensuite 40 millions de crédits supplémentaires. 


À l'occasion dé l'article 1er, un di 


at spécial: s'engage sur le Ministère des cultes. 


M. 1r come DE Monrarempenr. En prenant la parole sur le Ministère des cultes, l'opinant 
se propose d'entretenir là Chambre dé la pensée que ce mot réveille uaturellement dans toutes 
les nes qui se reportent aussitôt 5 la question des jésuites et aux mesures annoncées contre eux 
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à la suîte d'une discussion récente dans l'autre Chambre, 11 tardait au noble Pair d'ouvrir ici le 
débat sur ce grave sujet : la dignité de lo Chambre ÿ est en quelque sorte intéressée, car c'est 
dans son enceinte que cette question a pris naissance, lorsque, à l'occasion d'une pétition de plu- 
sieurs habitants de Marseille, relative à l'enseignement donné au Collége de France la première 
accusation directe a été formulée incidemment par deux nobles Pairs contre l'existence même 
la société de Jésus. 

L'opinant est d'ailleurs conduit à prendre la parole par le soin de sa propre -dignité. Il a dé 
fendu cette cause dès l'année dernière, non pas parce qu'elle est la cause des jésuites, mais parce 
qu'elle est Ia cause de la liberté de conscience, la cause de la religion pari 
dernière, les jésuites n'étant attaqués que dans leur qualité d'instituteurs de la jeunesse, on ne 
voulait que leur interdire l'enseignement : aujourd'hui, on va jusqu'à leur défendre d'exister 
comme corporation. Le noble Pair pourrait-il les abandonner sans manquer à 6e qu'il Se doit à 
lui-même? On ne le trouvera jamais dans les rangs de ceux qui ne défendent 1es causes Justes 
que lorsqu'elles ne sont pas menacées, et qui les abandonnent quand elles paraissent sérieusement 
compromises. Lui enfin, ne peut-il pas répéter ici ce que disait à la tribune un honorable 
Député : « Si ôn entend par jésuites ceux qui ne veulent pas accepter le gouvernement du spiri- 
tuel par l'État, je le suis. » À ee double titre, le noble Pair veut aù moins protester contre les 
mesures done if a parlé tout à l'heure; mais son premier besoin est d'examiner devant la Cham- 
bre quelle est Ia portée réelle du vote émis dans une autre enceinte. 

S'i fallait s'en rapporter à une impression assez générale, ce vote aurait tranché la question ; 
l'opinant reconnaît qu'eu effet le vote dont il s’agit a, moralement et politiquement parlant, une 
valeur considérable; mais il n'en a aucune au point de vue de In légalité. 11 u'appartient 
même aux trois pouvoirs dont se compose la législature, j! n'appartient pas, à plus forte raison , 
à un seul de ces pouvoirs pris isolément , d'interpréter les lois; le droit de la législature est de 
faire les lois ou de les abroger, mais l'interprétation des lois est réservés maintenant au pouvoir 
judiciaire. Dans aucun cas, ce ne serait par la voie des ordres du jour motivés, qu'i pourrait 
être procédé à cette interprétation. L'orateur donne quelque développement à celte thèse, et 
conclut que le vote auquel il fait allusion ne saurait avoir au Mais ln valeur 
morale et politique de ce vote est immense c'est pour eela qu'il s'en-occu 

Avant d'arriver à l'examen des mesures proposées il demande à la Chambre Ia permission de 
signaler deux faits dignes de remarque, On a dit et répété que ee qu'on demandait contre les j 
suites, c'était Ia stricte exéention des lois; c'est au uoun de l'ordre légal qu'on s'est élevé contre 
eux. Or, comment s'est-on exprimé en protestant de est attachement à l'ordre légal? Avec tout 
le respect qu'il porte et portera Loujours à tous les droits parlementaires , à la liberté des opi- 
mions et des sympathies , l'opinant ne peut s'empécher de faire remarquer que l'auteur même de 
la proposition dont 1 s'agit n'a pas hésité à dire que ses sympathies avaient été pour le triomphe 
des corps franes dont l'invasion armée a naguère échoué sous les murs de Lucerne c'est-à-dire 
que, pendant qu'on venait ici demander l'application de lois contestées ; équivoques, abrogées 
selon les uns, inexécutées selon tout le monde, et qui n'ont certes pas In méme valeur que les 
autres grandes lois du pays, on exprimaït à la tribune ationale certaine sympathie-pour l'atten- 
tat le plus exorbitant qui ait été couimis depuis bien des années contre Les lois les plus inviolables 

, pour un attentat voimmis à main armée, par des étrangers , sans déclaration 

souveraineté d'un État, contre un parte fédéral existant en vertu des traités 

mels; ét on a parlé de ee attentat comme d'une simple exagération de l'opinion 
hostile aux jésuites. 


portée lég 


(interruption et incident soulevé par M. le comte d'Argout sur ce qu'il y a de contraire aux 
usages parlementaires dans la citation de l'opinion d'un Député. Sont entendus dans l'in 
MM. le Chancelier, le marquis de Boissy, le cointe de Pontécoulant, le comte de Mon 


M: le comte de Montalemibert reprend son discours. 11 s'étonne qu'après le 
il faisait allusion tout à l'heure, M. le Garde des sceaux, dont l'auguste mission est de repré- 
senter les deux plus grands intérêts du pays, la religion et In justice ait adhéré sans réserve ct 
même avec éloge à la proposition et au langage de l'orateur qu'on ne veut pas permettre. de citer 
à cette tribune. La seule réserve qu'ait faite le Ministère dans l'autre Chambre a été celle 
« Nous sommes, 2-til dit, de l'avis. des personnes qui demandent que les lois du Royaume 
soient appliquées aux jésuites, mais nous demandons le temps et la faculté de négocier avec l'au- 


iscours auquel 
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torité spirituelle. » Puis, bientôt-après , il a déclaré que, quel que fût le résultat de la négocia- 
tion à entreprendre, les lois seraient exécutées comme on les entendait. Ce système de diplomatie 
n'est-il pas aussi étrange qu'il estnouveau? L'orateur s'étonne de ce manque d'égard, qu'on ne se 
permettrait pas avec une autre Puissance quelconque même des plus petites en Europe. Cette 
Puissance spirituelle dont on semble tenir si peu de compte aujourd'hui, est celle dont le Pre- 
mier Gonsul disait au plénipotentiaire de la République française : = Traïtez avec le Pape comine 
avait 200,000 hommes. » 

Gela dit, il arrive au sujet qu'il se propos 
renfériera dans:les bornes les plus étroites. et ne fera ni l'apolo; 
néral, ni l'apologie des jésuites en particulier. Quant à la question de légalité, il laisse à des 
orateurs plus habiles, plus compétents que-lui, le soin de la discuter à fond ; seulement il oppose 
à ce qu'on dit des lois rendues contre les ordres religieux, l'inobservation constante et publique 
de ln loi du-18 novembre 1814 sur les fêtes et dimanches. 

L'opimant aborde maintenant la thèse spéciale qu'il se propose de soutenir : son but est de 
réfuter le sophisme principal employé par les adversaires des jésuites, celui qui consiste à dire 
qu'en ‘appliquant à cette congrégation les prétendue voquées contre elle, on n'en veut 
nullement ni au clérgé ni à l'Église. L'opinant soutient précisément le contraire ; il soutient 
qu'on en veut à l'épiscopat et à l'Église ; et que c'est pour les frapper, ou si l'on aime mieux , 
pour les avertir, qu'on se prépare à frapper d'abord les jésuites. 

Quels sont, en effet les reproches qu'on adresse à ceux-ci? On ne reproduit pas aujourd'hui 
contre eux ces vieilles aeeusations formulées au xvrn* siècle; on ne prétend pas les condamner en 
4845 comme le Parlement l'avait fat en oir enseigné Le blasphème , le sortilége 

la magie, l'astrologie, le parÿure, le faux témoignage, le vol, le recel, l'homicide , le 
« parricide, le sutcide, le régickle, en oùtre, pour avoir enseigné les doctrines de l'arianisme , 
« du socinianisme, du sabellianisme, des doctrines enfin injurieuses à Abraham , aux pro- 
« plètes el à saint Jean-Baptiste. » En voulant renouveler aujourd'hui les actes de cette époque, 
on laisse de eôté les arguments sur lesquels ces actes s'appuyaïent. Quels Sont donc les repro- 
cles qu'on fait aux modernes jésuites ? 

Où leur reproche d'abord d'être un corps militant créé pour la guerre; on leur reproche, en 
outre, d'être autinationaux, d'avoir un ehef étranger. L'opinant soutient qu'il n'est pas-un de 
ces reproches qui ne s'applique à l'Église, aussi bien, et peut-être plus encore qu'aux jésuites. 
quoi! l'Église elle-même ne s'appelle-t-elle pas Église militante , précisément parce que sa 
ssionest de lutter toujours? L'histoire est pleine de ces luttes de l'Église ; d'abord contre les 
empereurs païens et ariens, puis , quand ses droits et ses devoirs l'ont exigé, contre les empe- 
eurs chrétiens eux-mêmes. Bien avant qu'il y eût des jésuites au monde, il ÿ avait cet esprit d'in- 
slise, aux prises avec l'usurpation de la conscience par 

Église de France résister 
de sa puissance? C'est qu'en réalité, “la 


de traiter. Ce sujet est immense, mais l'opinant se 
je des ordres religieux en gé- 


lois 


la force. Et depuis que les jésuites ont été supprimés , n'a-t-on pas vu | 
encore à la Révolution, puis à l'Empereur r 
vie de l'Église n'est qu'un combat. 

Quant au reproche d'étre en quelque sorte en dehors de la nation et d'obéir à un chef élran- 
ger, ce reproclie n'atteint-il pas VE entière uvant de s'appliquer aux jésuites ? La rel 
gion n'est pas plus le domaine exclusif d'un seul peuple que la science, Ia lumière ou la vera ; 
elle est de tous les pays, comme elle-est de tous les temps. On disait , l'année dernière, que les 
jésuites « avaient de monde pour patrie ; » mais c'est là précisément le triomphe et la gloire de 
l'Église catholique, c'est ce qui constitue non-seulement sa grandeur, mais son existence même, 
een la distinguant de toutes les sectes dissidentes : ce qui ne l'empéche pas, toutefois, de donner 
au patriotisme n ne mâle énergie qu'il n'aurait pas sans elle, comme l'ont si bien montré, 
dans ce siècle même, l'Espagne ; la Belgique et la POk 

On'a fait aux jésuites un grief du serment qu'ils prêtent au Pape: mais ceux qui ont formulé ce 
griefs Gntils jamais lu dans le Pontifical la teueur du serment de fidélité au Pape que prêtent à 
leur sacre tous les évêques du monde? Le noble Pair a comparé les deux serments , et il déclare 
que celui desrévêques ; contre lequel personne ne s'est jamais élevé, lui semble tout au moins 
aussi impératif qué celui des membres de la société de Jésus. Et d'ailleurs, ce serment spécial au 
Pape, qui n'engage les jésuites que pour les missions étrangères , n'a pas empêché un de leurs 
plus célébres accusateurs, Joly de-Fleury, de les accuser précisément d'être trop indépendants du 
Saint-Siége. 


ne au fai 
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Pour en finir avec es accusations générales et contradictoires, l'opinant rappelle que, depuis 

éinquante ans , on à vu erouler presque tous les trônes de l'Europe, qu'on à vu toutes sortes de 

révolutions et de changements politiques s'introduire par la violence dans tous les pays. de l'Eu- 

rope, etqué pas un seul de ces événements n'a pu être imputé, soit aux jésuites, qui n'existaient 

plus soit à cette Église catholique, qui obéit comme eux à un chef étranger, et qui puise dans 
te soumission la raison même de son existence. 

L'année dernière encore, à l'époque où se discutait la loi sur l'instruction secondaire les an- 
teurs comme les défenseurs de ce projet de loi se bornaient à refuser aux jésuites le droit d'élever 
la jeunesse fronçaise, mais sans leur contester le droit d'exister comme citoyens ; saus adinéttre 
un instant la pensée de leur appliquer les lois dont on réclame aujourd'hui l'exécution. 

Qu'est-il intervenu depuis cette époque ? À quel nouveau urief les jésuites ont-ils donné lieu ? 
Où a dit, à une autre tribune, qu'ils avaient été probablement les provoeateurs du troublé actuel ; 
on ne les accuse pas même d'en avoir été les auteurs : mais d'abord en quoi consiste ce trouble ? 
Il éonsiste dans certaines protestations dirigées , premièrement eontre le monopole universitaire 
et son enseignement philosophique; sccondement , contre plusieurs des articles organiques qui ; 
Suisant l'épiscopat ; sont contraires à la discipline de l'Église; troisièmement eulin, contre les 
libertés gollicones ; telles que les entendent quelques proeureurs généraux et le conseil d'État lui- 
même. 

Or, si telle est Ia nature du trouble dont on se plaint; quels en sont les auteurs ? Évidentment, 
£e sont les évêques, par leurs mandements et leurs aetes publies ; c'est le clergé, par l'adhésion 
à peu près unanime qu'il a donnée à ees mandements et à ees actes: c'est enfin le chef de l'Église 
lui-mêne, par cette mise à l'index qui a condamné à la fois les libertés de l'Église gallicane » 
telles qu'elles sont exposées dans certains livres la philosophie de l'Université, et bien d'autres 
erreurs encore? 

Pourquoi done, dans cette grande eause, les jésuites sontils les seuls accusés ? C'est qu'ils sont 
Jes seuls impopulaires et que le nom de jésuite, comme l'a dit-un orateur, « est commode pour 
la haine, dispense de la vérité et remplace la justice, » Voilà pourquoi on ne s'attaque pass Où 
vertement di à eeux qui sont au fond les auteurs du trouble dont on se plaint, mais un 
queeut à ceux qui en sont seulement, dit-on, les provocateur probables. On sait que e'est Jà 1e 
üté le plus vulnérable de La chose religieuse; mais n'y ail pos dans une telle tactique à Ja fois 
hypocrisie eL Lclelé ? 

L'opinant ajoute que cete tactique sera souverainement impuissante : l'Église ne s'y laissera 
pas tromper, N'estil pas év ques allaient interrompre ; après les mesures an- 
noncées éontre les jésuites, eee action que l'on qualifie de trouble actuel dans l'État ; s'ils ces- 
aient alors de protester contre le monopole ; s'ils consentaient immédiatement 
valeur des articles organiques contraires à la discipline de l'Église , et à admettre l'explication 
des libertés de l'Église gallicane qu'ils ont condamnée , tout le monde en tire 
conséquence qu'ils étaient, comme on l'a dit, dominés par les jésuites , puisque les 
fois expulsés, ce prétendu trouble aurait disparu ? 

L'opinant soutient qu'il est impossible que les évêques de France donnent ainsi raison des 
impostures aussi injurieuses pour leur autor leur caractère qu'elles sont contraires à la 
vérité des faits. lei, toutefois, l'opinant déclare qu'en parlant de la conduite des ésdques, 
s'entend nullement se donner pour leur organe il parle uniquement comme leur fils respectueux 
et dévoué; il n'est en rien initié à leurs pensées, il est seulement guidé par ses réllexions e ses 
études sur les sntécédents de l'Église en général et de l'Église de France en particulier. 

Non, les évêques n'admettront jamais la distinction qu'on veut établir entre la cause de l'Église 
ex celle des jésuites ; ils savent trop bien que détruire, comme on veut le faire, une institution 
solennellement spprouvée par l'Église, que dissoudre et disperser des prêtres, des religieux. voués 
aux fonctions du saint ministère sous la juridiction des évêques, c'est attenter aux droits de 
J'épiscopat, méconnaître ses attributions, et violer dans son plus légitime exercice la liberté du 
pouvoir spirituel. 

Ils savent encore que les jésuites sont irréprochables comme citoyens : car, malgré Ia vigilance 
avec laquelle le Gouvernement a constamment les yeux ouverts sur les éearts ecclésiastiques 
pour les traduire devant les cours d'assises ou le conseil d'État, il'ne lui-a pas été possible jus- 
qu'ici de découvrir la moindre cotravention de la part du moindre jésuite. 

Les évêques savent enfin que les prêtres de la compagnie de Jésus ne font que ce que font les 


suites une 
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autres prêtres, qu'ils dévouent leur xie aux fonctions du saint ministère, en préchant, en con- 
fessant ehaque jour, peut-être quelquefois mieux, peut-être quelquefois plus que d'autres ; come 
ment donc les évêques pourraient-ils se résoudre à les sacrifier ? 

1 est d'ailleurs un fait annoncé par le principal organe du Ministère dans la presse, c'est.que 
les mesures projetées n'alteindront pas tous les jésuites , et qu'en frappant sur quelques-uns, 
elles doivent être un avertissement pour les autres. Cet avertissement sera entendu; les catholis 
ques sauront désormais quels peuvent être les actes et Les inteutions du Gouvernement. 

Les jésuites , dit-on, ne sont pas l'Église ; qui le conteste? Mais s'ils,ne sont pas l'Église, 
ils sont de l'Église; ils sont ses fils Jes plus dévoués, ses soldats les plus fidèles, On ne peu leur, 
faire injure sons foire injure à l'Église dont ils portent les couleurs ; on ne peut les retrancher 
de l'Église sans la mutiler, comme omue peut retrancher le doigt de la main ; la main du corps, 
sans mutilee le corps tout entier. Aucuminstitut, dans. les-tenys modernes, n'a té aussi solen- 
nellement reconnu: par l'Église; la société de Jésus a reeu au concile de Trente là sanction for 
melle de l'Église universelle; elle ya été déclarée un institut pieux et approuvé; dix-huit. papes 
Vont approuvée : elle. a été surtout honorée, couverte de la sympathie de l'Église gallicane , de 
Vépiscopat français. En 1762, un seul évêque, sur 130, à déclaré que la suppression des jésuites 
n'offrait pas d'inconvénient; tous les autres ont exprimé au Roi le désir de les conserver. Au- 
jourd'huñ si l'épiscopat était consulté, on ne trouverait peut-être pas même ee seul évique pour 
approuver l'expulsion des jésuites. 

Après cela, nous vivons dans-un temps où il ÿ a une foule de gens qui croient savoir eau 
ux que l'Église elle-même ce qui lui convient; la plupart du temps, ce sont des gens étrangers 
glise, qui ne pratiquent aueune de ses lois , et qui se trouvent d'autant plus à l'aise pour 
les interpréter et les appliquer à d'autres, Ceux-là trouvent que les jésuites pèsent sur l'Église, 
qu'il faut l'en déborrasser pour son plus grand bien. Mais que l'on consulte donc leclergé sur. ca 
joug : yail un seul évêque qui n'ait pas approuvé les jésuites là où ils existent, qui ne les voie 
pas avec sympathie? Pas un seul prêtre, pas un seul curé ne réclame contre eux, Au contraire ; 
ees évêques qui portent, dit-on, impatiemment le joug des jésui 
leur palais ; quand il 
vent fort bien qu 
à l’Église tout entiè 

Jamais on n'a procédé autrement, et, pour le démontrer, le noble Pair n'aura pas recours à 
des raisonnements ; il se bornera à citer quelques dates , car les dates sont aussi des preuves. On 
invoque trois lois principales pour justifier l'emploi des mesures administratives et de haute po: 
lice qu'on-a déclaré vouloir appliquer aux jésuites, La première est la loi du 19 février 1700. 
Cette loi a été rendue par qui et quand? Par la même assemblée qui, six mois après ; le 24 août 
de In même année, a décrété la constitution eivile du elergé, c'est-à-dire le schisme qui a aussi 
eu force de loi, comme chacun sait. La deuxième loi qu'on inyoque est celle du 18 août 174 
Cette loi signée Danton, car cet homme oceupait alors le ministère de la justice, fut promulguée 
huit jours après la destruction de la monarchie, le lendemain du jour où fut constitué le tribunal 
révolutionnaire , quivze jours avant les massacres de septembre, A là huitaine suivante, le 20 
août; la même assemblée votait une autre loi qui ordonnait la déportation de tout prêtre con- 
vaineu de n'avoir pas prêté serment à la constitution civile du clergé. els sont les corollaires des 
deux premières lois dont on a parlé. La troisième.est le décret du 3 messidor an x11. Ce décret 
a été la première de ces mesures funestes ; déplorables , qui ont conduit le pouvoir à mettre la 
main sur le chef de l'Église, et à le trainer, lui aussi, de brigade en brigade, jusqu'à Fontaine- 
bleau, après avoir envahi le patrimoine de saint Pierre. En résumé, la première loi contre les 
ordres religieux a été suivie du schisme constitutionnel; la seconde, de la déportation des, pré 
tres fidèles à leurs serments ; la troisième, de l'euvahissement du patrimoine de l'Église et de 
l'emprisonnement du Pop 

Si-ces conséquences ne disent rien aux dépositaires actuels du pouvoir, elles disent beaucoup ; 
elles disent-tut au cœur des catholiques. On aura beau négocier à Rome, ct faire des avances 
aux évêques; on nesviendra pas à bout de détruire gette évidence de la marche toujours parallèle 
des attentats eontre J'Église avee les lois contre les ordres religieux. 

L'opinant conçoit qu'en 1762.et 1763 on aît pu foire croire à la royauté, à quelques gens reli- 
gieux , à la papauté même, qu'on pouvait détruire les jésuites et porter une telle atteinte à la 
dignité de l'Église sans l'ébranler elle-même. On était alors dans un siècle fort léger et très-sûr 


op 


s, leur ofirent un asile dans 
s question de les expulser, Et pourquoi cette sympathie? Parce qu'ils sa- 
attaquant les jésuites, on en veut à Lous les orures religieux, qu'on en veut 
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de lui-même; y avait d'ailleurs des gens qui eroyaient bonnement que, moyennante sacrifice, 
on viendrait à bout de sauver la religion et la royauté. Mais conserver celte illusion aujourd'hui, 
ce serait être vraiment insensé. Cela est impossible, quand-on à vu, trente ans après la_ chute 
de ces jésuites , l'autel et le trône, la noblesse, la hiérarchie sociale, les courtisans et la plilo- 
sophie elle-même tomber tous ensemble dans le même abime. Et chose à jamais remarquable ! 
ceux qui avaïent poursuivi avec le plus d'acharnenient les jésuites , périrent dans la même entas- 
trople que ceux qui les avaient Jéchement sacrifiés. 11 ny eut rien de plus irrévocablement 
anéanti par la Révolution que les Parlements. Les jésuites qu'ils svañent cru immoler sont reve- 
nus à la vie; les Parlements ont péri sans retour : voilà ce qu'apprend l'histoire du pas 

Le présent, pour quiconque veut être sincère; n'offre-til pas les mêmes ensciguements ? A 
qui en veut-on dans cette polémique antijésuitique ou plutôt autireligieuse qui déborde de toutes 
parts? On en veut au clergé, aux évêques à l'Église elle-même qu nd avertit et-punir 
des plaintes portées par eux contre l'enseignement universitaire; on en veut à toutes les Congé: 
gations reliieuses en général, car à l'époque où furent rendues les lois qu'on invoque les jésuites 
n'existaient plus ; on en veut surlout à cette réaction religieuse à laquelle un illustre philusophie 
disait, l'année dernière, qu'il avait « le malheur et la honte d'assister. » L'opinaut le-remercie 
de cette franchise ; quant à lui, qui sé fait au contraire une gloire et un bonheur d'avoir assisté 
à cette résction et d'avoir fait de son mieux pour y contribuer ; il croit en connaltre mieux que 
personne la mesure et les dangers : 1 dira done qu'il y a des homes qui, tant qu'ils ont eru que 
Ia réaction religieuse se bornaît à écrire des légendes et à faire de l'architecture gothique , l'ont 
trouvée inoffensive et même digne d'encouragement mais qui, lorsqu'ils out vu qu'alle s'empa- 
rai sérieusement des mes et les ramenait à la pratique des devoirs chrétiens s'en sont alarniés 
et inlignés. « Ce que nous supportions avec le plus de peine, audit un défenseur ardent des 
doctrines universitaires, e'étaient les tentatives hardies pour corrompre les ccoles. » C'est do 
pour éviter cette tendance religieuse, cette prétendue corruption des écoles , que la guerre contre 
les jésuites a été entreprise en 133, et que l'on a fait contre eur les Irçons fameuses dont les 
sions Ont été transportées en 1846 à la tribune nationale. Si l'on n'en voulait qu'aux jésul: 

ais Lout au contraire, la guerre con 

table dans 
nes chrétiennes. Ce 


meneér contre là conpngnié 


tes, on s'arréterait maintenant 
de Jésus se continue contre tout ce qu'il ÿ à de resp 
contre le célibat des prêtres, contre la piété même des: four attaques ; qu 
n'ont jamais été de la part du pouvoir l'objet d'une répression , d'un avertissement même ; 
£rouveut maintenant de l'écho jusque dans une feuille publique vouée à la défense du Ministère, 
On a vu fouiller dans les traités de théologie, dans cette hyiène morale conservée sous un voile 
prudent par l'autorité épiscopale, pour y trouver matiére à un eours d'obsenités qu'on a traduit 
‘n-français, qu'on a mis sous les yeux du publie de tout âge, et qui aujourd'hui donne leu à un 
procès devant les tribunaux. 

On n'avait donc que trop raison dé dire, dans une autre enceinte, que l'affaire des jésuites 

n'était que la première dificulté avec 1 pas ajouté, pour bien fixer le seus 
dans lequel on prétendait les résoudre , qu'on « n'entendait pas être plus libéral que l'Assemblée 
eonstituante ? » Or, l'Assemblée constituante a fait, chacun le sait, la constitution elvile du 
clergé qui a produit le schisme. Quand le Gouvernement ne repousse pas le concours des lomunes 
qui parlent ainsi, ne faudrait pas être dupe pour croire qu'il n'est question, dans toutes ces 
attaques , que d'une seule corporation religieuse ? 

Ce qui sera jugé dans ce grand procès, ce ne seront pas seulement les jésuites ; ce sera la Va= 
leur même de nos institutions. On verra si les droits politiques donnés à la France sont vraiment 
des gâranties dout les minorités puissent se prévaloir ; si elles consacrent les droits: de Ia fui 
blesse et de la justice, ou bien si elles ne sont que des armes pour les passions et les préjugés de 
la majorité. Quant aux jésuites, leur cause est juée depuis longtemps. Partout où l'Église a été 
persécutée, maltraitée, bonnie, les jésuites ont eu leur part de ces attaques; partout, au con- 
traire, où l'Église a été libre, protégée , bonorée, les jésuites ont eu leur part de considération 
et d'honneur. Le noble Pair citera comme exemples, d'une part la Russie, de l'autre, la Hol. 
Iande ; l'Amérique, la Belgique et l'Angleterre. L'opinant a vu dernièrement une adresse, cou- 
verte de plus de 4,000 signatures d'habitants de l'ile de Malte, qui remerciaient le ministère 
protestant du Royaume-Uni de leur avoir donné un collège de jésuites. 

Et, em effet, quel est le spectacle qu'effre en ce moment même le Parlement britantiqu 
voit 1e Gouvernement d'un grand peuple lutter courageusenient; noi 


ie, contre la-confession ; 


?0n 
xulement contre les pas 
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sions de ses ennemis, ntais contre les passions de:ses amis, contre les passions de sa mn 
contre les préjugés du parti qu'il représente au pouvoir, et pourqu 
propre religion, mais pour l'intérêt de la justice, de la liberté reli 
fier que moi, disait dernièrement sir Robert Peel, 
mais je ne sauraïs reconnaltre qu'un Mini 
voir, de sacrifier 
dire, je re 


jorité ; 
? non pour l'intérêt de sa 
feuse. = Personne n'est plus 
avoir la confiance d'un grand parti politique ; 
re soit tenu, vis-devis du parti qui l'a élevé au pou- 
mvictions personnelles aux exigences de ce parti. Quant à moi , je puis le 
erai comme le jour Le plus leureux de ma vie celui où il me sera permis d'agir 
comme membre indépendant du Parlement, car je préfére cette indépendance à la conservation 
du pouvoir à des conditions serviles. » Qu’aurait-il dit s'il lui avait fallu garder le pouvoir à la 
condition d'accepter des mains de ses adversaires les plus prononcés la nécessité de poursuivre 
ét de perséeuter un institut avoué par l'Éelise de la majorité des Français ? En récompense d'une 
si noble conduite, le Ministère anglaïs se voit appuyé par des majorités triomphantes ; par des 
majorités de 150 voix à l'aile desquelles il lomine les passions et les préjugés de son pays. De là 
cette forcé morale qui lui permet de dire, avec un légitime orgueil, qu'il ne craint plus aueune 
complication ni au dedans ni ou dehors. Après ces grands actes de justice et de liberté, la reine 
d'Angleterre sait bien qu'elle a sous son sceptre un peuple uni. 

Quel est, au contraire, le spectacle qu'offre la France? C'est celui d'un Ministère qui se tratnè 
à la remorque, non pas de sa propre majorité, mais de toutes les majorités quelconques ; qui ne 
cède pas seulement aus passions de so à celles de ses rivaux; de ses ennemis , de 
ses héritiers naturels. Dans toutes les questions, sa politique peut se résumer ainsi : faire, non 
pas a volonté, mais celle de ses adversaires, de ses 
Sur ln question du droit de visite, et naguère encore sur une question de douanes, s'est reproduit 
quand il s'est agi de la question religieuse. Le Gouvernement sait très-bien que les jésuites ne 
sont pas des factieux , des ennemis des lois ; qu'ils ne sont pas dans l’Église un brandon de dis- 
corde; il sait très-bien qu'il n'y a pas le moindre délit à leur reprocher ; mais it les expulsera, il 
les poursuivra, parce que la majorité, qu'il ne sait pas conduire, le veut et le demande, et pare 
que la volonté de la mojorité est sa seule lof. Qu'il s'agisse de sésame ou de jésuites, la politique 
du Cabinet est toujours La in € Loute prête à toutes les inventions de ses ad- 
versaires ichez bien , leur dit-il, que nous avons un moyen assuré de n'être pas battus par 
vous, d'est de nous battre nous-mêmes. » Le jour ne diffère pas plus de la nuit qu'une telle con: 
duite ne diffère de celle du Gouvernement anglais. 

Mais ce qui n'est pas moins digne de remarque, c'est la différence de conduite de l'Oppositi 
dans les deux pays: En Angleterre, une Opposition puissante, qui a longtemps occupé le pouvoir, 
souffre de ce que le Ministère qui l'a remplacée, en appliquant toutes ses théories, lui dérobe la 
gloire de l'important résultat qu'elle a préparé ; mais, loin de faire la guerre au Gouvernement, 
d'essayer de lui ravir le pouvoir, elle lui prête son concours, elle le comble de ses félicitations; 
elle use de tous les moyens pour l'entretenir, le pousser dans la bonne voie de la justice etde 
liberté due aus catholiques. EL cependant cette Op 
ques dans son sein } Eu France, au contraire, 


parti, ni 


tres. Ce qui était arrivé l'année dernière 


osition ne compte pas dix membres catlioli- 


ae Opposition, soi-disant patriotique et plriloso= 
isme et sa philosophie à imposer au Ministère, malgré lui, une 
théorie odieuse d'arbitraire, de persécution et de confiscation, contre-qui? Non pas contre des 
étrangers, mais contre des citoyens ! Oui, pendant que l’Opposition d'Angleterre travaille à d 
fendre la cause des Irlandais, qui sont pour les Anglais presque de l'Opposition fran- 
çaise, reniant tous ses principes et fouillant les entrailles du passé pour ÿ puiser la proscription 
et la servitude, invoque à grands cris des mesures de rigueur contre d'autres Français, parce que 
ces Français ont eu la témérité de se nommer, de s'habiller, de se conduire autrement qu'il ne 
convient à l'Opposition. 


phique , fait consister son patri 


étranger 


Pour avoir des exemples de pareilles mesures, ce sont les précédents de la Russie qu'il faut 
consulter; il faut se reporter au régime imposé par l'autocrate russe aux barbares populations 
du Caucase, dans un pays dont la conquête n’est pas encore achevée. C'est là qu'on à su, aux pre- 
miers niois de l'année dans laquelle nous sommes, des Cosaques armés de lances et de pistolets, 
s'arrêter, avec des charrettes, à la porte du couvent de Tiflis 

« Les agents de police; porte le réeit d'un journal, entrèrent aussitôt dans Le couvent, ek ordonnèrent aux 
moines de monter dans lès charrettes. Ceux-ci déciarérent qu'ils ne se remdraient qu'à la force ; puis le entrée 
reut dans l'église du couvent et s'agenouillèrent devant le grand autel. Les agents attendirent quelque temps: 


is lorsque , au bout d'une heure, ils virent que les moines ne manifestaient aucune intention d'obéit, 30. 
leur renouvelérent l'ordre de se metlre en route. Les missionnairés répondirent qu'ils ne quitteraient pas volon- 
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Tel estle spectacle qu'on se propose de donner à la France; telle est la conduite qu'on demande 
au Gouvernement de suivre; c'est au régime du Caucase que nos patriotes. nos jurisconsultes 
vou chercher leurs modèles. Et quand on en sera venu là, tout sera-t-il fait? Non, sans doute : 
on n'aura remporté qu'une victoire provisoire et misérable, Ici encore, se présente un contraste 
avec l'Angleterre; mais eelui-à est consolant pour la France, En Angleterre, il y a eu autrefoi 
la législation La plus violente, la plus sanguitaire contre le catholicisme en général, et contre les 
jésuites en particulier ; il y a eu des lois pour les poursuivre à outrance jusque dans les derniers 
recoins du. pays. Mais qu'est-il arrivé de tout cela? Le catholicisme a survécu, les jésuites sont 
encore en Angleterre; ils y sont avec leurs établissements, leurs couvents, leurs colléges. La seule 
choss qui ait passé, c'est cette législation indigne dont l'A ae la 
Francs a un jour des lois révolutionnaires que l'on.invoque aujourd'hui contre la même 
Église. Demandez en Angleterre laquelle des deux Églises est aujourd'hui Ja plus florissante, la 
plus pleine d'avenir : celle qui a été créée, protégée par les lézistes, les bourreaux, les politiques, 
ennemis du papisme; ou celle des papistes, des jésuites, poursuivis et torturés pendant trois 
siècles? 1 n'est personne qui ne sache quelle sera la réponse, 
£ sacrifice du juste no profite jemais, en dernière analyse, qu'à ln justice. Quoi qu'il arrive au 
jourd'hui, l'avenir appartient à la liberté et au droit commun. Si l'Église perd des soldats, elle ne 
perdra pas la bataille. 

En terminant co discours, l'opinaot demaude la permission de mettre sa faiblesse à J'abri du 
manteau de deux Rois. En 1603, Henri IV disait, en réponse au Parlement qui avait protesté, 
comme toujours, contre l'édit du rétablissement. des jésuites, 


terre rougit à présent, col 


vert les a contrepolntés x mais d'est parce qu'ils aisant mieux que lex autres, Lémoin l'aluonon 
qu'ils avsient en leurs collegne.…. Son ny apprend pas mes aller, ob VE que , par 
ee votre univeralé est re À ef qu'on Lee va éhereler, Manohtaut Lans VO REA, 
À Doëny et Royaume mé , Junqu'à prinent , bieu me réserve cale loir, 
que je Uens à grâce de le 3 éLabll, 6 se n°} élalent que par pruviston ; Is ÿ seraut désomats par SL 
Par arrêt. The emtrent cortme Us peuvent, dlles-vous: au Font bleu Ve autre , 6 aus MORE AE 
ame J'ai ina Royaume mal Lt ajoute que leur at eat arte our ol unir, 
far, avec patience el boune vie, fl viennent à hou le 0 Jes aculésiatiques qu se for: 
Jische d'eux, Cet de fout temp que Flgnoranca en à Voulu À a science, el cogtien que quant Je purlay de 
Len rétablir, deux sortes de personnes à} opposérent partienlierement : Cux de La religion et les éxalésast 
Mal vivant, € sf ce qui me les faisait estime Aa YAUAM, » 


Après ee Roi, le plus populaire de in France, qu'il soit permis à l'opinant de citer un Roi con- 
temporain, sage, modéré, éclairé, le gendre du Hoi des Français, Léopold de Belgique, qui, dans 
ss visite au collége des jésuites de Namur, le 41 juillet 1843, leur a adressé ces paroles 
cher vont, dast l'éducation vralment nationale que Vous donnez h 1 j 
vos Le ailes dans cel esprit ; elle sera Je soutien de a patrie, = 


Quand on a pour soi, parmi les hommes politiques du passé, Henri IV, ét parmi les Rois d'au- 
jourd'hui, le sage et éclairé Léopold quand on à pour soi, das l'ordre spirituel; la souverain 
atorité de l'Église, on peut attendre avec confiance le jugement de Ia postérité, et'se consoler 
d'avoir été dénoncé par le Ministère du 1°" mars et livré, par le Ministère du 29 ‘octobre, à des 
passions bien moins redoutables pour la religion que pour l'ordre, le trône et la société tout en 
tière. 


M. Maxrix (lu Nord), Garde des sceaux, s'abstient de répondre sur les points accessoires du 
discours du préopivant, ni sur ce qu'il a dit de eertains articles de jouruaux, de certaines opinions 
uses, soit dans cette Chambre, soit dans l'autre, et qu'on a voulu impuler.au Gouvernement, 
Le Gouvernement ne peut répandre que de ses aetes, Son devoir est do les défendre, et il est tou 
jours prêt à aecomplir ce devoir. 

11 est pourtant un point que le Ministre ne peut passer complétement sous silence; d'est. Je 
parallèle qu'on à établi entre l'Angleterre et la France, On à dit, et on à eu raison de dire, que 
l'Angleterre présente en ce moment un beau spectacle, On a fait remarquer la fermelé avec. la- 
quelle le premier Ministre anglais a.soutenu et fait prévaloir des mesures auxquelles l'Angleterre 
etla France ont applaudi. Personne, assurément, n'est plus disposé que le Ministre qui occupe en 
ee moment la tribune, à reconnaître tout ce qu'il ÿ a de généreux, de vraiment libéral et d'élevé 
dans ces mesures. Mais, sans vouloir établir aueune comparaison entre le Cabinet anglais et le 
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binet français, ce que le Ministre ne peut ni ne doit faire, il est permis de parler du pays lui- 
même, de la France; il est permis de dire que si le Cabinet anglais a mérité tant d'éloges pour 
vouloir faire sortir le catholicisme de l’état de sujétion où il se trouvait, justice n'en doit pas 
moins être rendue à nos institutions , qui ont immédiatement placé tous les cultes sur la même 
ligne d'égalité et de liberté. Oui, sans doute, honneur à cette Charte qui nous dispense aujourd'hui 
de livrer en faveur de tel ou tel eulte les luttes que le Cabinet anglaïs sient de soutenir avec tant 
de gloire en faveur du catholicisme! Honneur au pays qui n'a. plus à établir, qui n'a désormais 
qu'à défendre, contre les attaques ou les exagérations par lesquelles elle pourrait être compromise 
cette liberté si respect sté » ; cetie liberté des cultes, qui met toutes 16 
croyances religieuses sur la même ligne. 

M le Ministre arrive à lx question des jésuites. C'est une grave question, dit-on; le préopi 
l'a, eu effet, singulièrement agrandie. À l'entendre, la solution que le Gouvernement désire 
donner à cette question , doit compromettre tout à la-fois le clergé, la religion, l'Église, À coup 
sûr, s'il'en est ainsi, toute la sollicitude, toute l'attention de la Chambre doivent être appelées 
sur la conduite et les actes du Gouvernement qui porteraient atteinte à des intérêts aussi sacrés, 
Mais ces appréhensions sont-elles fondées ? 

Puisqu'on a parlé de la eonduite foible e lâche du Cabinet , ou plutôt du Ministère qui à dans 
ses attributions tout ce qui est relatif au culte, il doit être permis à ee Ministre de rappeler quel- 
ques faits. Depuis plusieurs années on l'attaque, parce que, dit-on , des prêtres de la compagnie 
de Jésus vivent en communauté ; et forment une congrégation, parce que le Gouvernement les 
voit et ferme les yeux. Le préopinant n'a pas, sans doute, oublié ces débats, De quelle manière 
le Ministre des cultes a-t-il répondu aux attaques dont il était l'objet? Il a dit qu'on donnait aux 
jésuites un ie; que, sans doute, à une autre époque , lorsqu'ils dirigenient Ja 
conscience des Rois, lorsqu'ils prenaient une part active à la conduite des affaires publiques, il y 
avait là un trés-grand danger qui n'existe plus.et qui ne. se reproduira jamais ; que cependant il 
fallait les surveiller. EL il a surveillé, en effet, leurs démarches et leur conduite. Tant que les 
jésuites sont restés des prêtres obscurs, aisibles, vivant d’une yie modeste, comme d'autres reli- 
gieux qu'on n'a jamais songé, qu'on ne songe pas à inquiéter, le Ministre a résisté; comme il le 
devait, à ces impatiences irréfléchies, réclamant des actes de rigueur qui n'auraient pas été alors 
suffisamment motivés. 

C'est avec cette franchise que, dans trois ou quatre circonstances différentes, l'organe du Gou- 
vernement à exprimé sa pensée. sur ces lois qui n'ont rien perdu de leur force, mais qui ne doi 
vent étre exécutées. que quand-un intérêt public bien constaté le réclame. M. le Ministre cite 
l'opinion qu'il a exposée le 25 janvier 1844 à la Chambre des Députés (1 
elle ln même aujourd'hui? Les f 


able et si incon! 


importance exag 


La question 


ts n'ont-ils done pas changé? Des circons- 


tanees nouvelles ne se sont-elles pas révélées? M. le Ministre parlait tout à l'heure de quelques 


prêtres 
jcttis. Eh bi 
prêtres sont veus haut us annoncer 
qu aume que le 
Gouvernement peut bien, dans certaines circonstances, laisser dormir, mais qu'il we doit jumais 
eublier, ils ont publié des consultations dans lesquelles. ils. ont dénié l'existence des lois et dé 
le pouvoir de les appliquer ; ils sont venus dire qu'ils étaient constitués en France en vertu d'un 
droit propre et incontestable; ils ont soutenu qu'on n'oserait pas toucher à cette existence qu'ils 
s'étaient faite , et que les lois qui pouvaient être invoquées contre eux, n'étaient entre les mains 
du Gouvernement que des armes impuissantes. Ce n'est pas tout : ils ont comparu devant la 
justice, et ils sont venus dérouler à son audience et leurs relations , et leurs règles, et leurs ri- 
chesses ; ils sont venus se plaindre-de vols considérables qui leur avaient été f 
ils avaient aperçus. En un mot, tout le monde a su, tout le monde a vu que des dons , des legs 
importants, dont on ue saurait dire la quotité, leur étaient faits au détriment des familles, Faut- 
il ajouter que surveillant toujours leur conduite avant qu'aucune mesure fût prise contre eux, le 
Gouvernement a pu se convainere que cette agitation qui existe était pour une grande part:pro- 
voguée, entretenue par eux, et queces écrits, dans lesquels les institutions du pays étaient auda- 
cieusement attaquées, devaient leur être attribués. 


pscurs, pratiquant dans leur habitation certaines règles. auxquelles ils s'élaient-a$su- 


à L tout à coup, incités on ne sait par qui, le Ministre le dira peut-être bientôt, ces 


nent, à la face du pays, déclarer ce qu'ils étaient; ils sont 


s étaient leurs règles, leur institut, leur chef; et, en face de..ces lois du Ro 


(a) Voyez au tome VI, n° IL, page 102, Annales du Parlement français. 
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Voili ce qui s'est passé dépuis un an. Comme on le voit, 
une franchise entière que M. le Ministre explique à la noble Chambre, comme il l'avait déjà fait 
dans une autre enceinte, les motifs qui luï ont fait penser, pendant quelque temps ; qu'il ne 
fallait pas donner aux actes du pouvoir ces apparences de rigueur qui ne sont plus dans nüë 
mœurs, mais qu'aujourd'huï le moment pourrait être venu d'user des droits que les ofs reniettent 
entre les mains du Gouvernement. 

M. le Ministre aurait encore à répondre à ce reproche qu'il aurait attendu les interpellations de 
la Chambre des Députés pour y obéir avec: empressement. Tout le monde sait qu'avant qu'il 
fût question en aucune manière d'interpellations dans l'üne ou l'autre Chambre, avant imêtne qu 
l'on pût supposer que cette difficulté serait soulevée , le Gouvernement s'en était préocenpé et 
avait recherché les moyens qui pouvaient être le plus utilement employés pour la résoudre, 

On a prétendu que l'exécution des lois du Royaume ne devait pas être subordonnée ai Concours 
d'une Puissance étrangère; ona dit que c'était une singulière manière de remplir sou rôle de 
Ministre de In justice que de faire de la diplomotie de cette espèce. Non. sans doute, le devoir 
d'un Gouvernement n'est jamais de soumettre à uue volonté étrangère l'exécution des mesures 
qu'il eroit utiles au pays. Mais toutes les fois qu'il s'agit de matières délicates, et il n'en est pas 
de plus délicates que les matières religieuses, il doit chercher à obtenir le concours de l'autorité 
qui peut calmer les agitations, faire cesser les serupules; il doit, en un mot, donner aux mesures 
qu'il croit devoir prendre le caractère le plus propre à en faciliter l'exéeution. Tollerest la 
pensée du Gouvernement; il a suivi cette marche, parce qu'il a confiance dans le chef de l'É 
alise, parce qu'il sait que le chef de l'Église à une profonde affection pour la belle Église de France, 
et qu'il eonuaît le dévouement entier du Gouvernement du Roi aux intérêts bien entendus de ln 
religion. 

Au surplus , la tolérance dont le Cabinet actuel a fuit pr 
propre de ce Cabinet. Depuis 1828, le 


Fest sans détour aucun, c'est avec 


we nest pas exelusitement Je fait 
jésuites avaient été privés de l'enseignement ; 11s 
vaient pas été ellassés de leurs maisons. Le Cabinet actuel à suivi la même marehe , ais Île 
éhangera, puisque les circonstances ant changé. 

Le préopinant a manifesté de vives inquiétudes sur le sort de l'É 
pensée, séparer les intérêts de l'Église des intérêts des jésu 
fondus , que, dés l'instant où les jésuites sont menacés, l'Église ev le clergé lui paraissent né: 
nacés aussi, La Chambre, sans doute, voit autrement les choses. Quant ai Gouvernement, est 
convaincu que rien ne saurait être plus utile au clergé que les mesures dont les jésuites peuvent, 
dans les circonstances actuelles, devenir l'objet. En effet, Ia rel des ennemis : é'estun 
malheur, assurément ; mais c'est un fait incontestable. Or, comment les entend-on s'exprimer 
tous les jours ? N'imputent-ils pas au clergé tout entier les torts qu'ils reprochent aux jésuites ? 
n'est-ce point Là leur méthode constante ? et, au mieu du public auquel ils s'adressent , n'est-il 
pas des hommes ignorants, faciles à aveugler ou à séduire, qui admettent aisément cette confie 
sion déplorable? D'un autre eôté, la religion a des amis ardents, trop ardents et qui, par 
même, sont peut-être plus dangereux pour êlle que si 
leur tour, ces amis imprüdent 


se ; il no peut pas, d 
es; il les trouve tellement con- 


ennemis Comment s'exprimen 
Ils disent, eux aussi, qu'il y a une tellé conneité entre les in= 
térêts de la religion et ceux des jésuites, que frapper les jésuites, c'est frapper la religion C' 
ette erreur qu'il importe de d est cette confusion fatale qu'il faut, à tout pris, füirévesser 
Non y eette corrélation intime dont on parle, entre la religion et la société de Jésus, entre les 
jésuites et le clergé, cette corrélation prétendue n'est qu'une chimère. 
pas florissante avant la fondation de l'ordre de sant Ignace il y a trois siècles ? N'y à 


encore en France soisante diocèses dans lesquels les jésuites n'ont as de maisons ? En résultes 
til que la religion soit moins honorée, moins pratiquée ; ces diocèses que 
dans les autres? Le clergé ÿ est tout aussi respecté; sa mission ny est pag plus diflicile ou moins 


fructueuse. Supposez done un instant (car c'est Ià ce qu'il faut prévoir), &upposez que les mai 
sons des jésuites soïent fermées, et qu'ils soient obligés de se répandre et de se méler parmi 
notre clergé séculier, est-ce que les intérêts de la religion seront compromis à ce point que le 
sentiment religieux qui se développe chaque jour vienne à s'éteindre en ce pays? 

Le Ministre conçoit qu'on dise ces choses lorsqu'on adresse à des esprits prévenus, aveugles 
ou ignorants. Mais quoi! est-ce avec quelque espérance de succès qu'on a pu tenir un tel Jangag 
à Ia tribune de la Chambre des Pairs, devant des hommes pleins d'expérience, qui savent si 
lien Le monde et les habitudes de notre siècle? 
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11 ÿ'a plus, le clergé ne doit-il pas se sentir blessé de l'importance si grande que l'on donne aux 
jésuites qui existent en ce moment dans le Royaume ? Le clergé de France ne compte pas moins 
de 42,000 prétres, qui ont été élevés dans nos séminaires et sous les yeux de leurs évêques, qui 
sont soumis à l'autorité et à la surveillance des prélats ; ils sont au milieu de nous ; ils pénè- 
rent au sein de nos familles ; nous les connaissons, nous les aimons, nous les honorons , nous 
goûtons leurs couseils, et on croît qu'ils ont besoin, pour accomplir leur œuvre, du concours 
de trois cents jésuites, qu'il ne s'agit pas, au surplus, d'exelure du territoire ! On croit que, dès 
le moment où ces prêtres, si dignes de considération et d'estime, ne seront plus aidés par une 
corporation de jésuites, il ne leur sera plus possible de rendre à la religion les services que tous 
les jours elle reçoit d'eux. On croit que, sans la eopération de la société de Jésus, ils ne tra 
vaïllerout plus efficacement à la moralisation du pays. Ce sont là d'étranges illusions. La reli- 
gion est done tout à fait hors de causeudans ce débat. 

1, cependant, on a parlé d'un pays où la religion est persécutée , et on a ajouté qu'en France 
elle l'était encore davantage. Ge n'est pas la première fois qu'une telle assertion se produit à la 
tribune : et cependant ne serait-ce pas déjà trop qu'elle eût pu échapper une fois à l'exagération 
d'un zèle qui s'égare? On parle de persécution ; que voyons-nous pourtant autour de nous? Y a- 
til rien qui excite plus nos respects que la relig stres ? Le culte n'est-il pas l'objet 
de tous les soins du Gouvernement? N'a-t-on pos satisfait avec libéralité à tous ses besoins de- 
puis la révolution de 1840 ? Est-il un seul de ses intérêts auquel il n'ait été pourvu? Quelle est 
done la commune qui réclame? 12 à 15 millions alloués pour les paroisses, 25 à 30 millions pour 
les édifices diocésains ; des succursales, des vicariats érisés partout ; le culte mis à la portée de 
uvernement a fait avec bien d'autres choses encore ; et l'on parle de per- 


net ses mi 


tous; voilà ce que le Go 
sécution ! 

Le Gouvernement , il est vrai, a encouru , de la part du préopinant, un reproche grave. Les 
Ministres , dit-on ; ont les yeux ouverts sur tous les écarts du clergé, et ils les tiennent fermés 
pour ne pas Voir ceux qu'on se permet contre lui. Sans aucun doute, lorsqu'un membre du 
clergé attaquera les lois du Royaume, lorsqu'il commettra ua de ces abus que la loi réprouve, ou 
un de ces délits qu'elle punit, le Gouvernement se eroira obligé d'user des moyens de répression 
dont il est armé, et cela dans l'intérêt de la religion elle-même. Le Gouvernement l'a fait et ne 
cessera point de le faire, parce qu'il faut prévenir le retour de semblables écarts, qui nüiraient 
plus que toute autre chose à la considération du prêtre, et par conséquent à la religion, dont il 
est le ministre. Mais qu'on ne dise point que , d'un autre côté, le Gouvernement néglige de pro 
téger le clergé contre certaines attaques. Si les faits auxquels on a fait allusion n'ont pas tou- 
jours été poursuivis , c'est qu'il y a quelquefois plus de prudence et même de courage à garder 
le silence, dans l'intérêt mênie qu'on veut protéger, qu'à provoquer, par d'inopportunes pour 
suites, des attaques nouvelles. Voilà les bienfaits du Gouvernement, ou plutôt voilà la perséeu- 
tion à laquelle le clergé ex la religion sont exposés depuis quinze ans. 
dant, malgré ces bienfaits, une certaine agitation se manifeste dans le clergé ; elle existe 


Gepe 
même dans l'opinion publique. Quelle en est la cause? Le Ministre n'aime pas les rétrimina- 
tions: elles sont contraires à ses goûts, à son caractère ; mais, enfin, cette répugnance qu'elles 


vant 


fera pas reculer d accomplissement d’un devoir ; et, puisqu'il a été ex- 
ure à des attaques si vives et si personnelles de la part du noble préopinant, il 
peut bien sans doute dire quelques mots des motifs qui, selon lui, ont amené celte agitation 
dont le préopinant paraît se plaindre, et à laquell able, il n'a pas été complétement étran- 
ger. 11 y a trois ans, l'État et l'Église vivafent en paix et se prétaient un mutuel concours, Cet 
état de choses a cessé; le Ministre n'en dira pas toutes les causes , mais il en dira une. 

Le parti catholique s'est formé : un parti catholique ! Mais ces deux mots Se contrarient à un 
tel point, qu'ils semblent ne pouvoir pas se rencontrer ensemble. Qui dit catholicisme dit Église 
universelle ; qui dit catholi munauté des fidèles ; et voilà qu'à 
côté de ce catholicisme s'établit pourtant un parti catholique , un parti, ee qui veut dire fraction, 
division, passion et haine. Ce parti catholique s'est formé ; il a eu ses journaux , et on sait quel 
est leur langage ; il a eu son manifeste, car on se rappelle le jour où le manifeste du parti ca- 
tholique a été, en quelque sorte, déposé à cette Lribune; on sait les questions qu'il a soulevées. 
Le Conconiat! c'est à peine s'il était digne de nos respects, et lamoïndre infraction pouvait lui 
ravir son autorité. Quaut aux articles organiques, ils n'avaienl rien d'abligatoire, ils pouvaient. 
être inipunément violés; la juridiction du conseil d'État était une dérision ; les libertés de l'Église 


lui inspirent ne 
posé Lout à l'h 


sie dit union de tous, dit cor 
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gallicste, réspeëtées depuis deux siëéles , et dont on connaît l'flustre nüteür, étaient l'objet du 
plus insultant mépris. Arrière, disaît-on. les libertés de l'Église gallieane 1 Tel fut le inanifeste. 
Ce n'est pas tout; certés,, les lois du Royaame avaïent bien au moîns exelu les jésuites de l'en 
seigriement dé la jeunesse. Eh bien! cette loi si désirée de l'instruction secondaire, elle auraît 
étè fneilement obténte; une conéilistion équitable aurait satisfait à tous les intérêts, Qu'est-on 
venu dite? On à demandé d'ine manière positive que, contrairement aux lois, contrairement aux 
ütdonmnees qui sont dues-à la sagesse du Gouvernement de 1828, et qui ont été constamment 
exécutées , l'enseignement de la jeunesse pât être confié à Ix corporation des jésuites. Cétte 
mande imprudente a soulevé une vive opposition ; elle à excité une extrême défiance , d'où est 
résuitée une impossibilité absolue de résoudre eette grande question. Telles sont les œavres du 
parti éatholiffie- Duréte, ces tentatives fuconsidérées ne sont pas restées sans contridiet(on ; 
des voit éloquéntes se sont fait entendre à cette tribune même pour réhabiliter, s'ils avaient be 
soin de l'étFé, nos libertés, notre roncordat, les articles organiques : et la Chambre tout entière 
à oecordé ses sympathiés aux paroles qui ont été pronoreées alors par plusieurs de 
at qui ont véngé notre droit publié constitutionnel de toutes les attaques auxquélles il avait été 
exposé. On a voulu prendre Sa révanche. On ne s'est pas considéré comme battu, ét alors on s'est 
mis en rapport avec les évêques; on s'est it le défenseur éxelusif des intérêts de 
a voulu lui démohtrer que ses droits étaient méconnus, et que le Gouvernement, tout 
pendant qu'il avait été de séparer le spirituel du temporel, voulait qué cette barrière fût fr 
eiiéz puis on a cherché à exalter des sentiments honorables pour établir des divisions, créer des 

tis, 8 âlre naftré des dissensions foujours si fatales au pays ot à l'Église, On s'est fait mis- 
oniaire d'une nouvelle espèce, on s'ést mis au serviée d'un ultramontanisme exagéré, On à 
fait des voyages dans lesquels on a tenu des espèces de cours plénières , auxquelles assistaient 
aussi des Jésuites, et où l'ôn s'est mis à précher uné iouvellé croisade. Ce sera en vain, car ces 
quetelles, qu'on voudrait rantmer aujourd'huf, appartiennent à uné autre époque. Voilà 6 qu'on 
a Vol} ét après eés voyages à paru un mandement de l'un des préléts les plus éminents du 
Royauté, que le Gouvernement s'est vu avec douleur dans la nécessité de déférer au conseil 
d'État. 
Et, nptès écla, on demande ce qui peut compromettre la caiise du clergé et céllé dé l'Église, 
aisée sont ces efforts qu'on a faits, ces divisions qu'on a fomentées, ces écarts qu'on à pro- 
Voqués. Dans le siècle où nous vivons, Avec n08 mœurs et les lumiéres de l'épiscopat et dur 
elergé, ces tentatives ne peuvéné obtéhir ti sureds dürablé. Le clergé est averti; l'épiscopat ne 
tütiberl pas dans le piégé qu'on fuï a téndu. Ils savent qu'il ÿ à des passions humaines qui re- 
véléit un ersétére saint ot sderé, 6 qui n'en sont pas moins des passions dngercuses. Quad 
di ph 6st établi, quand on s'y ést attribué un rûle important, on veut jouer ce rôle jusqu'au 
Bout: Mais IA wérité sé fera jour. À chseun ses actes et ses œuvres, Les œuvres du Gouvernement 
sont patentesÿ elles disent totte sa bienveillance et son respect pour la religion et ses ministre 
11 n'y a pas un seul de Ses actes qui ne émolgne de son intention d'en user toujours ainsi à 
l'avenir, Au milieu des attaqués dont {a été l'objet, il est demeurécslme, il était fort de sa 
éonselénee, Ilien de tout celà n'est perd. 

Quant au noble préopimant, il se dit estholique sincère, &t 11 T'es sans aucun douté. Mais lu, 

avee tant de soïn des intérêts religieux, H devrait côtmprendre que s'il à un moyen 

d'être utile au élefgé dont il embrasse st vivement les intérêts, ce serait d'avoir moins d'ardeur, 
ee sétait de vouloir bien supposer quelquefois des intentions honorables aux autrés , d'avoir 
fin un peu plus de éharité, ét de eroire qu'on peut être Ministre et bon catholique. St le préo- 
pinant veut bien suivre ces conseils, avec son talent ét sa foi vive, il peut êtré três-utile à sa 
estsé; mais, s'il persiste dans Ia vole où l s'est engagé, il faut le plaïndre, ar 1 ne réuésfra 
pis; il ne sera ni écouté ni aœueilli, Cependant il a fait du mal, Îl en pourra faire encore 
réspônsabilité qu'il assume est bien grande. Quant au Gouvernement, il sera fidèle à ses précé. 
dents. Il est cohyaineu que personrie ne doute de sa sincérité et de la pureté des sentiments qui 
l'aniient, 


qui s'oéeup 


M. LE coute Bevexor (1). M. le Gurde des sceaux a plelnemient confirmé ce qu'il avait dit 
ailleurs. 11 y 5 done tout lieu de croire que les résolutions dû Gouvernement sont arrêtées. Ce 
pendant, conime le éoup qui menaée la liberté religieuse n'est pas encore frappé, comie l'opi- 


(0) Jeudi 12 juin 188. 
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mant ést convainen que les considérations de justice et dé droit exercent tin grand empire sur 
Vesprit de MM, lés Ministrés , il démmande à In Chambre la périnission dé démontrer que les me- 
es que l'on prépare contre quelques citoyens français sont contraires, non-seulement aux 
üroits ; mais encore aus intérêts de l'État. 

Les devoirs du Gouvernement, en France, sont nombreux et variés; le premiér, le plus noble 
de ves devoirs, cëlui -qui est le plus éapable d'exeiter l'enthousiasme d'an cœur élévé, est 
l'obligation de later eontre les préjugés populaires qui S’emparent quelquefois de l'esprit dé 

ais Sont ün peuple 
mobile; afdént, passionné, enthousiaste, et par conséquent facile à l'erreur. Siun préjugé, si ab- 
surdé qu'il soit, parvient à trouver une enveloppe, un mot qui lui serve de jasée-port en rani- 
mant dé vieilles prévéntions, d'anéiennes haînes, alors ses triomphes , ses succès n'ont plus dé 
mites, Loïkque lé Gotivertement avisé répandre ce mot de jésuite, qui énelie dûns son sein 
tout autre chose que la société dé Jésus, ée mot sous lequel se voilent tant de sentiments mau- 
vais, tant dé pensées subversites , il devait s'opposer de toutes ses forces à là propagation de 
cette publique errêur: 11 ne l'a pas fait : bien plus, il l'a favorisée autant qu'il le pouvait. Dans 
uiné telle éohduite, l'opinant trouve Ia 

‘Un autre devoir du Gouvernement , qu'il semblé avoir € 
dre partout et toujours là liberté ; ear elle est le principe et là base de notre Gou 

lé. On a dit, et avec raison, qüe nôus 
ons fort peu ; quoique noùs en parlions 


su 


notre nation et qui ébranlent les fondements mêmes de la soëiété. Les Frau 


mätière d'un réproëlie grâve. 
ilenent déserté, c'est célui qui l'0: 


blige à del 
vernëment, le fondement de notre société éonstitutiont 
étions froids pour la liberté, que même nous la connaissi 
Sins cesse et que ous gravions sün nom sûr tous ñ0S monuments publiés. 1 y a quelque chose 
de vrai dans cette accus rend au Gouvertement cette justice de reconnaître 
que, depuis 1890 , il s'est montré eonstamnient dévoué à là libérté constitutionnellé et modérée, 
télle que nos pères l'avaient souhai 4 telle qe nous devrions l'âvoir pleinémént dans le 
quoi done, quand if s'agit de la liberté religieuse, c'est-à-diré dé la 
liberté ln moins dangereuse; là moins redoutable de toutes, puisqu'elle n'est réclamée que 
pair des liommes dé paix ét-de bon volonté; pourquoi, quand il a'ÿ à plus qu'à mettre la 
dernière pierre à l'édifice cons tre montre-t-il dé si vives terfeurs? Sa côn- 
duite, en celn, peut d'autant moins se comprendre, qu'il n'a pas dû échapper au Gouvernement 
que là liberté religièuse pouvait devenir pour lui un moyen dé pacifieation politique. 

Ilesiste paf malliéur, dans notre pays, plusieurs partis hostiles au Gouvernéinent. Parmi eut, 
il'en-estun qui trôuve dans ses possessions territoriales, dans le prestige de noms illustres, dans 
lérsouvenir d'un pouvoir Fécemment éxercé , le moyen d'avoir éricore en France une sorte d'in 
flueñee. Ce parti ne diffèré de nous par aucune opinion politique ; c'est une quéstion dynastique 
Qui nous sépare : mis le temps a porté ses fruits jour n'est pas éloigné où , éclairé par lé 
épretacle du bonheur de la Francé, cé parti viendra redemander sa place 
famille nationale; mais il li faut, sinon un motif, ou moins ua prétexte pour abandon 
iaièré Honorable ses rêves, ses illusions et ses espérances déçues. Eh bien! là liberté religieuse 
ét été, noh pas un moyen de transaction, parce que la patrie ne transige pas'aÿeé eux de'ses 
enfants qui se sout éloignés d'elle, mais un moyen de réconciliation, un principe de pais et 
11 ÿ a donc tout lieu de s'étonner que des hommes aussi éclairés que-les membres Hu 
Cabinet actuel n'aïent pas compris tout lé parti qu'ils pousaïent tirer de la liberté re) 
qu'après l'avoir embrassée ils l'aient livrée à ses er 

Un troisième devoir du Gouvernement non moïns étroit, non moins essentiel, c'est d'exécuter 
j, démande l'exécution des lois ; maïs, pour exécuter les 
naître il faut les interpréter d'unê anière convenable, 
age, loyale, conforme non-seulement au texté matériel, mais à l'esprit du témps où elles ont 
étérendués et de celui où on veut les appliquer. 11 ne faut pas dite, par éxémple, comme M. le 
Ministre dé là justice l'a dit et l'a fait dire, que la Charte de 18 à a législation 
réligièuse du pays, farce qué le bon Sens publie répand que cela n'est pas possible : c'était là le 
lûigage que ténaientles royalistes de 1815, lorsque, après avoir lutté vainement contre la haute 
sagesse du roi Louis XVIII, qui avait voulu donner à la Francé unie charte de liberté, ils &e 
mirent à publier partout que cette charte n'avait rien changé à ce qui existait auparavant, ét que 
le pouvoir constituant restait toujdurs entre les mains du Roi. On sait ce qui en est advenÿ, 

L'opinant voudrait montrer à M, le Garde des seeaux où va le conduire inévitablement l'inter- 
prétation erronée qu'il donne à certaines Jois; elle l'amênera à attaquer les droits les plus Sacrés, 


tion ; mais l'opinat 


temps où noûs vivons. Pou 


Sein de la grandé 


er d'in 


l'opinant, lui 9 


les lois du Royaurte 
lois, il faut les connaître ; pour les co 


rieni chan, 
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et, d'abord, à nier une faculté qui n'a jamais été contestée dans aucun lieu ni dans aucun temps, 
celle qu'ont deux où plusieurs citoyens de cohabiter sous le même toit, Cette faculté n'est pas, à 
vrai dire, un droit politique, ni même un droit civil; c'est un droit purement, nature] qui appar- 
tient à tous les membres d'une société organisée d'une manière quelconque ; ce droit n'a jamais 
été attaqué en France, pas même dans les moments les plus odieux de Ja Terreur, L'année der- 
nière, dans la discussion de La loi sur la liberté de l'enseignement , M. le Ministre des affaires 
étrangères (1) s'exprimait ainsi : » Que les jésuites viennent parmi nous prendre leur place comme 
tous les citoyens, à titre de citoyens. mais non pas à titre de congrézation. non pas sous leur 
ancienne forme, avec Jeurs anciens droits. Les eongrézations religieuses demandent autre chose 
que ce que leurs membres peuvent obtenir comme simples citoyens. C'est 1à ee qui ne se peut 
ee qui ne se dait pas. Les jésuites ont trouvé en Angleterre, en Hollande, en Belgique, plus 
de Iberté qu'ils n'en ont jamais donné à personne dans les pays où ils ont dominé. Ilen sera de 
méme chez nous. » Q! € passé depuis Je 9 mai 1844 jusqu'au jour où M. lé Garde 
des sceaux a fait entendre des paroles qui contrastent si étrangement avec celles que l'opinant 


s'est-il do 


vient de rappeler ? = Ce qui s'est passés 
prêtres, invités on ne sait par qui, venir tout à coup, à.la face du pays, déclarer qui il étaient, 
quels étaient leurs règles, leurs instituts, leurs chefs, 

M. le Garde des sceaux faisait sans doute allusion à une publication de M. l'abbé de Ravignan 
sur l'institut des jésuites. Or, à l'époque où M. le Ministre des affaires étrangères {engin la 
gasé si noble et si modéré, deux, éditions de ce livre t. déjà paru depuis six, mois le.fait 
allégué par M. le Garde des soraux n'a donc pu motiver en.rien le changement. de politique 
auquel le Gouvernement s'est décidé 

M. le Garde des seeaux a eucore reproché aux. jésuites d'avoir publié des consultations dans 
lesquelles ils dénisient l'existence des lois,et leur application. Ce sont 1, il faut en convenir, de 
singuliers argu 1 on veut. faire un crime 
à des citoyens d'avoir demandé une consult ‘ant soutenu que certaines lois 
n'étaient plus spplicables à leurs clients! On prétend trouver dans l'exercice du. droit le plus 
simple, le plus usuel, un argument qui change tout à coup lu situation des jésuites et a conduite 
du Gouvernement à leur égard ! 

« Mais ce n'est pas tout, dit M. le Garde des sceaux, ils ont comparu en justice, il y sont 
venus dévoiler leurs règlements, leurs relations , leurs richesses, et se plaindre de vOls consilé- 
rables tellement. considérables , qu'ils en ignorent eux-mêmes la valeur. » ls ont comparu en 
justice! Quel crime! Disons bien vite qu'ils y ont comparu non comme. accusés; mais corne 
témoins. Îls se sont plaints de vols considérables! Voilà le motif pour lequel le Gouvernement 
S'arme tout à eoup contre eux de toute la rigueur des lois et porte atiointe à tous les principes 
denotre droit public en matière de liberté religieuse. L'opinant n'insiste pas davantage sur cet 
étrange passage dudiscoursque la Chambre a entendu hier; i, se bornera à dire que l'esprit dont 
ce discours est empreint difière essentiellement de celui qui, inspirait l'annés dernière M. le 
Ministre des affaires étrangères : et_peut-être aurait-il le droit de. demander à M. le Garde 
des sceaux quelque explication à cet égard, pour savoir lequel de ces. deux. esprits est celui du 
ü 


sait hier. M, le Garde des sceaux, c'est qu'on a vu ces 


want a indiqué un droit naturel, droit jusqu'ici toviolable, et qui cependant va être violé ; 
il en est ui autre, non moins important, auquel on sera conduit à porter également une atteinte 
profonde, L'antiele 88 de Ia. Charte porte : = que nul ne pourra être distrait de ses juges natu- 
res.» De tous les principes de droit public; celui-là est le. moins contestable, et l'opinant ne 
eroyait pas que, dans le temps où nous vivons, il pit s'élever à ce sujet a. moindte incertitude. 
M. le Garde des sceaux s'est chargé de le détromper, 

n effet, que demandent les citaÿens qui s'appellent jésuites2 ils réclament leurs juges notu- 
els, le jury ou des magistrats inamovibles. À une aussi légitime demande que répond M. le 
Gare des seeaux? » Vous n'aurez ui jurés ni magistrats, Vous serez jugés par la justice admi- 
nistrative, par ce que nous appelons La h ce. » Voilà comment M. le Garde des sceaux 
entend cet article de la Charte qui, dans l'opi été mis, en 1830, à l'abri 
de toute violation. 

Ge n'est pas tout 


le Ministre rencontrera sur son chemin un troisième principe, plus. res- 


à) males du Parlement français, loge VT, n° XIV, pages 193 el suivantes. 
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pectable encore. Mais:pour celui-là l'opinant n'a aucune frayeur ; ce principe saura bien se dé- 
fendre lui-même, c'est le droit de propriété. Les jésuites sont propriétaires de maisons qu'ils 
habitent, ou du moins. quelques-uns d'entre eux sont, en vertu de titres authentiques et d'une 
date ancienne, propriétaires de ces maisons, à Paris. Si l'opinant est bien informé, la maison de 
la rue des Postes est la propriété de huit jésuites ; les douze ou quatorze autres ne sont que de 
simples locataires. Or, pour dissoudre l'association , il faudra non-seulement expulser de leur 
domicile ces derniers , mais encore ceux qui sout propriétaires ; car autrement, on laisserait sub= 
sister un noyau près duquel se reformerait bientôt une association nouvelle. Il faudra donc, si 
lser à la fois propriétaires et locataires, mettre 


l'on veut arriver à quelque résultat sérieux, exp 
les soeilés sur l'habitation , et chercher ensuite une loi ou un décret révolutionnaire qui permette 
de disposer d'une façon ou d'une autre de cette maison confisquée. L'opiaant ne pense pas qu'on 
puisse agir-autrement, ni que M. le Garde des sceaux découvre un autre moyen de terminer 
cette difficulté, S'il pouvait dissoudre l'association sans déposséder les propriétaires, certainement 
ceux qui ont provoqué cette dissolution ne manqueraient pas de dire que leurs injonctions n'ont 
été. suffisamment exécutées, et ils demanderaient un plus ample informé, Tout porte donc 
à croire que les propriétaires eux-mêmes seront en définitive, expulsés de leurs maisons : il faut 
en arriver lè, ou ne rien faire. 

M. le Garde des sceaux aura, l'opinant en eonvient, des approbateurs. Il est certain d'abord 
des applaudissements de la presse révolutionnaire, puis de la presse libérale, puis d'une partie 
de la presse légitimiste; il peut compter ensuite sur l'assentiment de la populace. Oui, certaine- 
ment; mais aura-t-il l'approbation des 3 ou 4 millions de propriétaires qui existent en France? Il 
est permis d'en douter. Le noble Pair résumera en peu de mots eette première partie de son opi- 
nion. Les Ministres devaient lutter courag re dont les effets 
peuvent être funestes : ils ne l'ont pas fait; ils devaient défendre la cause de la liberté relig 
ils ne l'ont pas fait; ils devaient interpréter les lois d'une manière sage et loyale: ils ne l'ont 
pas fait: N'ont-ils pas encouru par là une grave responsabilité? Ont-ils agi d'une mauiére con 
forme aux intérêts de l'État? 

L'opinant doit maintenant examiner cette question : « Quels sont les adversaires des jésuites ?» 
11 yen a de deux sortes : les uns sont des adversaires de bonne foi, les autres sont des adver- 
. Les adversaires de bonne foi des jésuites sont des amis des lois, de la 
ux sout sincèrement pieux 


usement contre un préjugé popu 


euse: 


suites de mauvaise fe 
justice, de la liberté ; des conservateurs en un mot : plusieurs d'entre 
d'autres, sans s haut, pensent que e'est folie que.de songer à fonder une soc 
sans l'appui de la religion mais ils craignent les jésuites. Pourquoi? D'abord parce qu'on leur a 
fait penser que les jésuites étaient les ennemis de notre révolution Js des 
ensuite parce qu'ils eroient, avec M, le Garde 
excitant la haine des ennemis de cette 
aits; il leur dira 
Garde des sceaux; quel, moy 
ur la société? les mêmes qui sont 
à la disposition de tout le monde, la parole et la presse. L'opinant ignore s'ils font un usage fr 
?, qu'ils en usent à tout instant et toujours 
d'une façon mauvaise, condamnable, perverse. Mais quoi ! faut-il désespérer du principe même 
de notre société telle qu'elle est organisée aujourd'hui Ignore-t-on qu'il n'est rien de plus noble 
et de plus vrai que ce principe, à savoir, que là où la discussion est véritablement libre, la vérité 
l'emportera toujours sur l'erreur? On supporte la presse avec ses abus et ses excès ; parce qu'on 
eroit au triomphe final de In vérité; autrement la presse ne serait plus qu'une torche incendiaire, 
eL nous s insensés de ne pas l'éteindre. On supporte la tribune malgré ses inconvé- 
nients, parce qu'elle doit amener en définitive la victoire de la vérité et la défaite du mensonge 
Reculera-t-on aujourd'hui devant la libéralité de ce principe, eL parce que quelques re 
pandent. da 
à user contre eux de cette arme puissante de la discussion qui a triomphé dans des 
jours de périls du parti républicain, du parti légitimiste, qui a rétabli l'ordre et la paix au sein 
de nos cités? N'emploïérn-t-on , pour s'en débarrasser, que In force armée et la haute police? 
L'opinant ne saurait comment qualifier une telle conduite. Quant à lui, dévoué de cœur aux 
doctrines conservatrices, pénétré d'un respect sincère pour la puissance de la vérité, il ne veut 
pas de l'humilisnt secours que les Ministres lui offrent. 


élever au 


les adversaires natun 


idées enracinées dans nos esprits depuis 1789 
des scraux, que les jésuites nuisent à la religion 
rel nant répondra par un simpl 
Les jésuites n'ont ni armée, ni trésors, quoi qu'en dise M. 
inlluer 


ion. À ces adversaires loyaux, l'op exposé des 


possèdent-ils donc pour répandre leurs idées, et pou 


quent de l'une ou de l'autre. 11 admet , si l'on we: 


serions d 


gieux ré- 


S Paris des doctrines qu'à tort ou à raison on regarde con 


me dangereuses, renon- 
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les jésuites sont dangereux, s'ils publient des erreurs des mensonges , des calomnies il se 
fait fort de les réduire avee la seule arme que doive employer un home qui a foi en 1n raison. 

les Ministres avaient feu ce langage au parti conservateur, ce parti aurait compris qu'il ne 
devait demander qu'à la libre diseussion le triomphe de ses principes. 

Malheureusement le part conservateur est plus préoécapé du passé qu'il ne devrait l'être. Quo ! 
pores que les jésuites auraient été convaineus à une autre époque de erimes ; de fautes ou d'er- 
reurs, leurs suecesseurs seraïent nécessairement coupables de ces erimes, de ces fautes , de ces 
erreurs ! Mais les jésuites, pour employer une expression vulsaire, ne sont pas tombés dit ciel ; 
ils sont nés ou milieu de nous, ils y ont été élevés, ils y vivent ils sont pressés par la même at- 
mosplière que nous , et l'on eroit que ces homes pourraient faire revivre en eux.les meurs, Les 
‘opinions, les idées, les intérêts, les passions de leurs prédécesseurs de La fin du-xyI' siècle où du 
milieu du svn*! Ce serait là un vériteble miracle; or, les adversaires des jésuites ne Grolent-pns 
aux miracles. Les jésuites ont changé comme nous avons tous changé: les idées nouvelles les ont 
saisis, tout comme nous avons été 


sis par elles, et la preuve peut s'en donner facilement, 
L'opinant conns s les personnes qu'il défend en ce moment, il n'a guère eu l'ocension 
de rencontrer et d'entretenir que deux ou Lroïs jésuites ; mais il en est un, orateur entralnant et 
sublime, qui, lorsq nte dans la chaire chrétienne ; attire à l'instant même, dans l'église 
métropolitaine, uné foule avide de recueillir de sa bouche les plus admirables enseignements. 
Groit-on qu'un prédicateur qui parlerait à la jeunesse française de nos jours le Iangage-d'un jé: 
suite fanatique du temps de la ligue ou du temps da pére Lachaise, exerecrait sur nos jeunes 
ompatriotes P'influence dont dispose M. l'abbé de Ravigan? L'orateur à toujours besoin de s0 
mettre au niveau des idées, des pensées, des sentiments. de son auditoire, et il serait impos- 
sible au prédieateur le plus habile d'exeiter de I sympathie chez ceux qui l'écoutent, s'il ne leur 
parlait pas leur propre langage, s'il ne mettait pas son âme et sa parole en rapport avec ln 
leur. 

Voilà ce que les Ministres auraient dd faire comprendre à leurs amis, s'ils nvoient voulu les 
maintenir dans Les voies de la liberté et du droit. M. le Garde des s 
d'avoir craint que ce lang 


ux est péut-être exousable 
ne füt pas de nature à exercer sur les résolutions dex conserva 
teurs une autorité suffisante ; d'avoir craint que ces mots de religion , de jésuites, n'effrayassent 
certaines personnes. 

L'oplnant fera volontiers cette concession ; les Ministres ne devaient pas parler au parti con- 
servateur en faveur des jésuites , mais ils devaient du moins lui parler en faveur dle la justice, et 
ils n'avaient pas besoin pour cela de se metrre.en frais d'éloquence ; ils n'avaient qu'à se rappeler 
et à rappeler k leurs amis le beau et in ie discours prononcé à ln Chambre des communes 
par lord John Russell dans la séance du 19 avril de cette année, lors de la discussion du bill de 
Mayséoth. « 11 fut un temps , disait lord John Russell, où les dissidents pétitionnaient eux- 
sdimes pour étre émaneipés. Hs , gro à nos efforts, Après eux, les catholiques ron 
pétitionnèrent à leur tour, &t les mêmes efforts obtinreut pour eux le même succès. Or, ce n'était 
pas pour favoriser les dissidents que nous les-a 
favoriser les eatholiques que nous leur 


ns. fait émanciper. Ce n'était jas non plus pour 
‘ons donné l'égalité civile et politique. Non mais c'était 
parce que La eause des dissidents et celle des catholiques étaient La causé de la justice. » Si nos 
Ministres trouvaient ce langage trop hardi, ls pouvaient tenir à leurs amis un autre langag 
tous les partis eomprendraient; ils pouvaient développer devant eux cette pensée. profonde de 
Bossuet : « Plus il; aura de chrétiens, plus il y oura de gens dont vous n'aurez rien à craindre. » 
L'opinant sait bien ce qu'intérieurement M. le Garde des sceaux. lui réponde Hossuet ; lord 
John Russell, la justice, l'intérêt politique, ce sont là de trésheaux noms et de très-bonnos 
ehoses ; mais ée n'est pab avec cela que l'an conduit des assemblées , que l'on y obtient des voix 
L'opinant en convient; le Ministère actuel est faible, il n'a que de débiles majorités au sein de 
Ia Chambre élective. Mais l'opinant connaît un houn 
nos Ministres; car ce jour-là il s'est trouvé se: 
Jour où il 3 présenté à la Chambre des éommünes le bill de Moynooth il était seul, car ses e 
lègues ne l'approuvaient pas du tout; un d'entre.eux venait même de Le quitter : le parti conser- 
vateur s'éloiguait de lu, l'opposition le survellait attentivement ; prête à e saisir ét à l'écraser 
au premier faux pas qu'il ferait; l'opinion publique se dressait menaçaute, et déposait sur la table 
de la Chambre des communes une pétition couverte de 918,000 signatures, M. Peel u-tl reculé, 
a-tail eu peur? Non, il a parlé, et à l'instant même tous les partis incertains et. divisés. 58. sont 


e qui, un jour, fut plus faible que ne le sont 
ul le 


. Get homme est sir Robert Peel it était 
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réunis , se sont gronpés sous l'éténidard de la liberté et dé la raison que ce grand Ministre avait 
levé et lui ont apporté dé tous les côtés de la Chambre une majorité de 117 voix à la première 
lectire du bill, Mais aussi M. Peel ne caresse pas l'opinion publique égarée, il n'attend pas qu'elle 
se soit prononeée pour agir. M. Peel respecte l'opinion, maïs d'une autre façon que M. le Garde 
des seéaux ; il ln tient, Tui pour là reine du monde, mats pour une réîne à laquelle il faut 
savoir dire la vérité, ét au besoin résister. 11 est regrettable que le Ministère français n'ait pas 
eù vis-ävis” de cetté puissance si redoutée le même courage que M. Perl, et qu'il ait, au 
contraire, employé toute Son influence pour entraîner ses amis à la suite de ses ennemis 
Jamais plus mauvais caleut n'a été fait. La fortune revient quelquefois aux hommes qui ont 
combattu ét suceombé avec aura jêmes et de leurs 
anis. 
L'opinant a peu de éhose à dire des autres adversaires des Jésuites, de ceux qu'il a appelés des 
adversaires de mauvaise foi, Pour en prendre une idée exnete, faut se rappeler ce qu'étaient 
les bandes qui ont envahi il ÿ a deut mois le canton de Lucerne, ét qui se sont fait si indigi 
vent battre aux portes de cetté ville; é‘élaient tout simplement des hommes d'opinions diffé 


réntes réûnis par le seul Lesoin de renverser l'ordré établi, et de plonger un pays paisible et 
es. À les entendre, 


ux qui ont désespéré d'e 


jamais à e 


hetrehx dns l'anârelie. Nos corps franes en veulent aussi beaucoup aux jésuit 
ileaiment MS liotiorent profôndément la religion, mais ils détestent les jésuites. Quand on aura 
renvoyé és derniers ils deviendront des hommes de paix, de religion , des hoiimes dignes d 
toute notre admiration. C'est là uné pure éomédie ; nos corps francs ne sont pas mellleurs cout 


diens quel Suisse n'étaient de courageux guerriers. 

En 1841 le Mivistère présenta aux Chambres une loi sur la liberté de l'enseignement ; cette 
loi souleva des réclamations de la part de l'épiscopat, et ne sortit pas de Ia Commission de la 
Chambre des- Députés, 1 y avait alors des jésuites en F : les révolution: 
n et leur croisade. Cependant ils ne dirent pas un mot 
contre leurs ndversaires actuels. En 18 ussion entre le clergé et l'Université devint plus 
vives « Que nous importe à nous, c'est une querelle entre dés bedeaux et des cuistres. » Voilà 
€ que disaient les révolutionnaires ; voilà ve qu'ils iiiprimatent dans leurs journaux. En 1844, 
harrassée, inquiète, voyant qu'elle perdait éhaque 
le sign 


res avaient done beau jeu pour 


les choses changent de face. L'Université € 
Jour du terrain, se décide à prononcer le mot fameux ; ét en même temps elle don 
ses professeurs; à ses écrivains, à es feuilletonnistes. On sait ce qui en est résulté. Le parti 
jonnaire comprend que la lutte n'est pas purement scolastique ét reli le peut 
devenir pülitique et servir ses desseinis ilse jette dans la mêlée, et, avec cette perspieneité 
desrmauvaises natures, il envenime celte querelle de façon à ce qu'elle engendre une per- 
qu'une persécution de ce genre affaiblira le Gouverne- 


ieuse, qu' 


rivl 


séeution religieuse, parce qu'il sait bie 
‘nt à l'intérieur, et le déconsidérera à l'extérieur. 
Mel est le but vers Lequel tem le parti dés soi dis 


ennemis des jésuites, avec un artifcé 
plein d'hnblleté. C'est inst que les choses se sont passées en Suisse. Le but que s 
er les jésuites de Lucerne , car il/n'y avait pas dé 


proposaient 


les corps franés d'Argovie n'était 


verser ln constitution fédérale de ee pays ét In rem 
émagogique. Iéi on voudrait renverser la constiti- 
constitution anaréhique ou légitimiste. Et voilà les 


vérité, c'est à n'y rien come 


jésuites à Lucerne ils marehnfent pi 


placer par une constitution unitaire et 
tion de 1830, pour In remplacer paru 
hommes dont le Gabinet suit docilenent les inspirations ! 

prendre. 
M le Garde des sceaux a voulu rassurer In Chaibre, en protestant de sa ferme résolution de 
ue pas aller bien loin dans la voié des concessions, de s'arrêter à teinps, de né pas devenir pet- 
des sceaux ; mais qu'arri- 


sécuteur: L'opinant a tüute confiance dans la loyauté de M. le Gard 
verastilisi ve génie malfaisant, qui lé tourmente jusque dans son sowmeil, le génie des inter: 
pellatiotis/wvenait l'année prochaine se dresser menaçant à la tribune de la Chambre des Députés 
etlubrordonnaîtesévir? Que ferait alors M. le Garde des stéaux? Ce qu'il a fait ces jours der- 
niers; il s'inclinerait profondém 

Avantde quitter lanribüne, l'opinant démande à la Chombre la permission de lui soumettre 
une observation générale qui porte avec elle quelque chose d'afMigeant. Nous étions, il ÿ a pet 
d'années arrivés à réaliser un avantage que nos pères avaient longtemps poursuivi en le voÿant 
toujours s'éloigner devant eux, à posséder enfin un clergé réconcilié définitivement avec les idées 
nouvelles ;avee l'esprit vrai de la révolution qui pensait, parlait, agissait comme nous et avec 

CYR 


nt et déclarerait que cela est bien entend 
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nous. Depuis deux ans, le Gouvernement et les partis qui le conduisent n'ont pas eu de repos 
qu'ils n'eussent amené une rupture nouvelle entre le clergé et es idées de la révolution. 
grande faute. En 1789, le clergé adopta , comme le tiers état, come la uoblesse, avec faveur, 
l'idée d'une, régénération sociale; et pour la rendre plus facile, il abandonna sans balance 
richesses et ses privilèges. Mais ces généreuses illusions durèrent peu; ou fit tout ee qu'on put 
pour qu'elles se dissipassent promptement. Deux amnées s'étaient à peine écoulées que déjà on 
exigeait du clergé un serment schismatique; puis vinrent les persécutions, les outrages et ensuita 
les massseres. Que le clergé n'ait pas eonservé pour les idées qui, 
d'affreux excès, une profonde sympathie, qui pourrait s'en étonner ? Que, sous l'Empire, il n'ait 
pas montré pour ces idées plus de goût que Le maître n'en montrait lui-même, la chose est fort 
simple. Que, sous la Restauration il n'ait pas fait cause commune avec le parti libéral, quel est 
Yhomme sensé qui pourrait s'en étonner ? On voit done que , soit par l'effet des circonstances, 
Soit par l'impulsion de ses propres sentiments le clergé resta , depuis 1 a 1830, dans 
un état d'hostilité assez prononcé contre M à débuta par 
4 actes de violence contre le clergé, qui les déplora amèrement pour l'honneur de la France, 
ais qui n'en tira auenne induction mauvaise contre le régime nouveau , bien convaincu qu'un 
gouvernement désireux de vivre ne se déclarer: 


stune 


9 jusqu 
idées nouvelles. La révolution de 189 


t pas l'ennemi de la religion et de ses ministres. 
Cependant l'ordre se rétablit, le fleuve un instant débordé rentra dans son lit, 1 
par son adhésion sincère, témoigna qu'elle avait enfin trouvé un gouvern 
idées comme à ses intérêts. Le clergé s'associa à cette approbation unanim 
ligne de remarque vint encore développer en lui ce sentiment, La mort 
de prélats véné 


nt la France, 
nent confornie à ses 
Une circonstance 
aleva un grand nombre 
qui nourris de préventions séculaires, ne pouvaient pas abjurer, à la fin 
vie, ces préventions. Ils furent remplacés dans tous les diocèses par des reclésias- 
tiques jeunes, et qui appartenaient par leur naissance à la classe bourgeoise, el, jar leurs idées, 
à la génération nouvelle. L'esprit du clergé fut insensiblement modifié, 11 moutra uu goût pro 
noncé pour les formes si nobles et si dignes de notre Gouvernement constitutionnel, 1| trouva 


d'une loi 


dans les libertés qui en sont le principe, quelque chose de si favorable à la propagation des vê 
rités dont il est le dépositaire, qu'il en adopta l'usage avec une confiance que jamais {1 n'avait 
connue. Telle était la disposition du clergé, lorsque surgit au milieu de: mous la question de l'en- 
seignement. Tous les citoyens furent convoqués à celle grande discussions ils y:tecoururent 


avec empressement, Ge fut un grand et beau spectacle que nous n'avions ps vu depuis la révo 
lution de 1789, que cette passion du pays pour une question purement. intellectuelle. Lo clergé, 
voyant que ln mation s'avimait sur cette question, ne put croire qu'il lui fût interdit de prendre 

ft ln discussion, lui à qui est confié l'avenir moral et religieux de la Franee ; il entra: douce 
dans. la lutte avec empressement, avec loyauté, avec bonheur, 

On n it que Le clergé avait abusé de la liberté de la presse, Gétait Ia première fois qu'il en fai- 
sait usage ; lait son égard? Comme lui, nous avons abusé d'abord de 
cette arme si difeile à manier pour des mains inexpérimentées. On a dit encore que ses préten- 
tions avaient été excessives. Cela peut être ; mis il fall 
qu'elles avaient de fondé: accorder Les unes, refuser Les autres 
un ami, à un allié loyal, et non comme on refuse à un en Au lieu de cela, qu'a-t-on 
fait? Or d'insultes et d'outrages ; on Jui a reproché d'être animé d'une ab: 
tion insatiable, de vouloir faire plier La France sous lo joug sacerdotal ; et aujourd'hui, si l'on 


«ses demandes et Voir ce 
s refuser comme on refus 


à décla 


qu'à ses anciennes préventions ? L'opinant l'ignare ; mais il fait Les vœux les plussardents. pour 
qu'il n'en soit rien ; et si sa faible voix pouvait être entendue Al supplieraitle-clergé de ne pas se 
décourager, et de considérer que ceux qui l'outragent en ce moment sont, nou pas les amis, mais 
les plus implacables ennemis de la liberté ; ceux qui déjà l'ont fait périr chez. nous, et qui la fe- 
aient. périr encore si les hommes honnêtes et courageux de tous les partis cessaient un seul jour 
de veiller auprès d'elle. 

Léopinant a quelque espoir que les vœux qu'il forme en ce moment ne seront. pas: déçus: il 
puise cet espoir dans l'écrit récent d'un ecclésiastique dont. la douce piété, les rares vertus et le 
noble caractère font l'admiration de tous ceux qui l'apyrochen 


et qui peut être regardé co 
ne du clergé. Voiei comment s'exprime M. l'abbé Dupanloup :=. De quelque façon qu 
nous consid s, comme auxiliaires où conime vain 


l'org 


2, selon la vérité ou selon vos préj 
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nûus venons à vous, nous ét tout ce qui marche avec nous; achevez votre conquête en nous ac- 
ceptant, et ne repoussez pas en aveugles de prétendus ennemis qui vous offrent et qui vous de- 
mandent la paix dans la liberté et dans la justice. » Reste à savoir si le Gouvernement veut faire 
passer irrévocablement dans les rangs de ses ennemis des hommes qui parlent et qui pensent ainsi. 
On le peut ; on peut frapper dans ce qu'ils ont de plus sensible des citoyens amis des lois, de la 
liberté, de là dynastie régnante; on peut décourager les soutiens naturels de l'ordre eb de la 
ais, on peut rendre l'espérance aux partis désarmés : on peut tout cela. Mais il faut bien réflé 
éhit auparavant ét se rappeler ces mots d'un homme qui a joué un grand rôle dans les troubles 
kieux di XVI siècle : » L'Église reçoit les coups et ne les rend pas; mais prenez-y garde, c'est 
une enclume qui a usé bien des marteaux 


M. e cours Ponraris. La Chambre n'attend pas de moi que je suive les honorables 
orateurs que je viens combattre dans toutes leurs exeursions. Je désire me renfermer dans 
la question; elle est déjà assez grande par elle-même. 

C'est avec regret que je monte à cette tribune, 

dy suis forcé par la généralité et la gravité des attaques dirigées contre ceux qui, à difféz 
rentes époques, ont défendu les droits de l'État. 

Je ne suis ni jésuite ni janséniste; je suis catholique et ma, 
mon pays 

Je n'attique personne. Je ne viens point ici faire le procès à une cong 
bien moins encore attaquer l'Église au travers des jésuites. 

C'est une singulière préoccupation que celle de quelques esp fcctent de confondre 
V'Église catholique avec la société de Jésus. Les fidèles, quene possède pas l'esprit de parti, 
et qui ne veulent pas, avant tout, le triomphe des jésuites, devraient s'apercevoir du dunger 
d'une telle confusion d'idées. Déjà, en beaucoup d'endroits, tous les ecclésiastiques, tous les 
hommes pieux; sont qualifiés de jésuites, et, selon la remarque de l'honorable comte de 
Montalembert, les jésuites sont impopulaires en France: C'est pour cela , nous at-il dit, 
qu'on feint de s'en prendre à eux pour nuire à la religion. Maïs si les jésuites sont impopu- 
laires, pourquoi faire de leur cause la cause de la religion, et faire participer celle-ci à 
impopularité de ceux-là? 

Eu toute autre matière, il pourrait être chevaleresque de se mettre en avant pour sauver 
des innocents menacés ; mais 11 n'est jamais permis, même dans l'intérêt des jésuites, de 
mettre en péril les intérêts de la religion. Personne n'en a le droit, et il n'y aurait nulle 
nérosité à le faire. 

Messieurs, lors de la destruction des jésuites, leurs ennemis firent 
trouvé dans leur collége de Billom, en Auvergne, 

Ce tableau représentait une barque exposée aux flots irrités d'une mer oragouse 
l'Église eatholique et sa fortune : ce n'était point la barque de saint Pierre, 
la barque de saint Ignace. On n'y voyait ni les apôtres milles sa 
que les saints de l'ordre des jésuit 

11 paraît que In manière de voir des jésuites et de leurs amis est encore celle de l'auteur 
de cette peinture. Is se regardent toujours eomme les pilotes de l'Église, Leurs constitutions 
en sont le palladium. 1\ serait à désirer que cette illusion se dissipât. La religion catholique 
et les jésuites eux-mêmes y gagneraient ; ils y perdraient des ennemi 

Hier, l'honorable comte de Montalembert m'a fait l'honneur de citer quelques-unes de 
mes paroles. J'ai dit que les jésuites devaient inspirer peu de confiance aux peuples chez les- 
quels ils s'établissaient, parce qu'ils avaient pour patrie le monde. M. de Montalembert 
s'est écrié qu'on pouvait faire le même reproche à l'Église. 

A l'Église? Mais l'Église est la compagnie de celui qui est venu dans le monde pour sauver 
le monde. Elle n'a point de patrie ici-bas. Elle n'est pas seulement l'Église militante sur Ia 
terre, mais l'Église triomphante au ciel; elle est Ja communion des fidèles; elle embrasse 
tous les temps comme tous les lieux; elle renferme dans son sein les vivants et les mbris. 


strat y je soutiens la loi de 


gation religieuse, 


son 


rand bruit d'un tableau 
si j'ai bonne mémoire 

elle 
était 
ats pères ; elle ne confenait 


porta 
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Cette majestueuse cité de Dieu, qu'a-t-elle de commun avec une congrégation reli 
d'hier, qui date à peine de trais sièeles, non moins célébre par son habiletéet ses cnmpngnes 
politiques que par ses services religieux, par ses confesseurs de rois que par ses coufesseurs 
de la foi : institution purement humaine, fille du temps, et que le temps dévorera comme il 
dévore tous ses enfants. 

Mis je ne prétends pas recommencer un procès fameux. En attendant, abstenez-vous de 
faire eeloi des Parlements qui le jugèrent. Si le style de léurs arrêts vous paraît gothique et 
suranné , si les mesures qu'ils ordonnèrent vous paraissent violentes , ut elles l'étaient en 
effet, si la passion put les dieter autant que la justice, souvenez-vous que les Pa 
héroïquement expié des torts qui furent ceux de leur siéele. Voyez-les, l'illustre et vertueux 
Malesherbes à leur tête, monter à l'échafaud le front serein, l'œil see et la conscience 


ieuse née 


elements ont 


calme; voÿez-les subir leur condamnation avec la même dignité qu'ils prononçaleut Teurs 
arrêts 

Laissous le xvin siècle et son histoire profondément instructive, et voyons oi nous 
sommes. 


M. le Garde des sceaux invoquait hier à cette tribune les lois des 19 février 1790 et 
18 noût 1792, Je n'en ai pas besoin, et je ne me prévaudrai pas de leur autorité, Gé 
pas que j'admette également à l'égard de ces lois les motifs de récusation proposés contre 
elles. La loi du 19 février 1790 est, sans doute, l'ouvrage de la même assemblée qui pro- 
mulgua la constitution eivile du clergé; mais elle ne se lie, en aueune manière; avec cette 
déplorable tentative de reconstruire l’Église surun nouveau plan, qui renversait la hiérarchie, 
et brisait l'unité ; triste et malheureuse combinaison de l'esprit presbytérien et de l'esprit 
voltairien. 

La loï du 19 février 1790, en déclarant que la loi constitutionnelle du Royaume ne recon- 
t plus de vœux monastiques et sok à placer les institutions monastiques 
hors de l'ordre civil, et à elrconserire l'étendue dela protection que leur-aecorde la loi, La 
loi du 18 août 1792, portée sous de funestes auspices, est une loi de destruction et de iros- 
gription. 

Mais un nouvel ordre de choses commença pour la France avec le x1x° siècle ; 6t, avec 
lui, un nouveau droit publie: l'expérience avait enseigné que la société ne peut pas être gou- 
xernée par des théories absolues, 

Dès 1800, par un arrêté des consuls du 1° nivôse an 1x, le Gou 
congrégation relig même d'avoir fait remonter la religion au rang 
que la nature des choses fui assigne dans la constitution des États, On avait bien pu dissiper, 
en un jour, les trésors aceamulés par In piété des fidèles durant deux siècles; le patrimoi 
des filles de Saint-Vincent de Paul était demeuré intact; elles réclamaient, comme leur héri- 
tage, les misères et les souffrances de l'humanité. 

En 1802, l'exercice publie du alté eatholique fat organisé par Les lois du Concordat. U 
établissement civil fut fondé pour l'Église gallicane, Avec elle, les associations religieus 
qui sont de son essence, se reproduisirent dans ln société frar 

La loi du 19 février 1790 avait déclaré qu'il ne pouvait plus être établi en Franéé des 
ordres et congrégations réguliers dans lesquels on s'engageait par des vœux monnstiques et 
solennels. En 1804 , un déeret du 8. messidor an x11 preserinit la dissolution de toutes les 
agrégations on associations formées sous prétexte de religion et non autorisées. Les ecelé- 
sinstiques composant lesdites agrégations où associations devaient se retirer dans leur 
diocèses, pour ÿ vivre conformément aux lois et sous ia juridiction de l'ordinaire, 11 fut or 
donné que toutes les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre religieux dans lequel on 
se lie par des vœux perpétuels, continueraient d'être exécutées. Aucune agrégation , ou ns- 
sociation d'hommes où de femmes, ne devait se former à l'avenir sous prétexte de religion, 
à moins qu'elle n’eût été formellement autorisée par un décret impérial. 

I faut remarquer que ce décret, que l'on représente comme urie disposition dictée paï la 


mr anels, se bo 


nement recontiut unë 


se de femmes, ava 
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colère, une sorte d'acte ab irato, est, ou contraire, le fondement sur lequel se sont élevées, 
du 30 juillet 1804 an 11 décembre 1848, quatre-vingt-quinze associations religieuses de 
femmes, dont plusieurs comprenaient, à eette époque, dix, quinze ou vingt ramificatians di- 
verses : le Bulletin des lois en fait foi; on y trouve les quatre-vingt-quinze décrets, reudus 
en la forme de règlements d'administration publique, contenant brevet d'institution et np- 
probation d'un égal nombre d'associations reli 

On à tenté ile flétrir ce déeret : on le présente comme une sorte de prélude des mesu 
qni, plusieurs années-après, détruisirent l'heureux accord qui régnait alors entre le Gouves 
nement français et le saint-sié, 


leuses de femmes. 


e. L'ordre des dates, la nature des rapports entre l'Église 
et l'État jusqu'en 1807, à cette époquela mort de celui qui était le principal eonseiller de 
Napoléon-en cette matière ; suffisent-pour repousser cette insinuation, Les travaux de mon 
père, récemment publiés, démontrent assez sa constante sollicitude pour les progrès du l'étu- 
Blissement religieux, pour le maintien de la hiérarchie et de l'unité catholique. Le décret du 
3 méssidoran x, qu'il avait proposé, commencait, au contraire, cette législation spéciale 
qui à permis aux associations religieuses de se reconstituer, et qui nous régit encor 

Je né sais pas pourquoi on s'est arrêté là. La série des actes législatifs qui se rapport 
aux congrégations religieuses va plus loin. 

Ce n'était pas sous la Restauration qu'on pouvait méconnaltre la r 
aneune congrégation religieuse ne peut s'établir dans le Royaume, sans une autorisation ex 
presse. Cette règle n'avait jamais reçu d'exception dans les temps ancieus; une foule d’or- 
donnances , de lettres patentes et autres actes émanés du trône, durant les xrv', V°, XWIP, 
xvuf et xvnt siècles, le prouvent. 

Ainsi, le 2 janvier 1817, uue loi consacra-t-elle le principe de l'autorisation expresse et 
légale, en défendant de faire aueune libéralité à un établissement ecclésiastique s'il n'avait 
été préalablement reconnu par la loi. Elle avait pour but de régulariser la position de 
toutes les associations religieuses de femmes non encore autorisées, et de favoriser la ne— 
constitution dees utiles établissements, en les rendant capables de posséder et d'acquérir 
des immeubles. 

Une dernière loi est venue fixer l'état des choses. Elle fat provoquée par une proposition 
faite par le comte Ferrand, durant le cours de 1823, et qui avait pour but de provoquer la 
présentation d'une loi qui déelarät que toutes les fois qu'une association religieuse de femmes 
aurait été reconnue par la loi, toute maison nouvelle ou tout établissement nouveau, formé 
par cette association, où qui lui serait affilié par l'adoption de sa règle et de ses statuts, 
pourrait être autorisé par une simple ordonnance 
des Pairs, dans la sé 


gle en force de laquelle 


J'eus l'honneur de proposer à la Chambre 
ace du 20 mars 1823, au nom d'une Con 
de cette proposition. Le Gouvernement la prit en considération 
un projet de loi conforme à son esprit, et, après une dis 
eipes de notre droit public en cette matière furent el 
fut rendue, 

Elle porte qu'à l'avenir aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, 
et une fois autorisée, ne pourra former d'établissement que dans les formes et sous les con 
ditions prescrites par la loi. 

Selon l'art. 2, aucune congrégation ne peut être autorisée qu'après que ses statuts, dûment 
approuvés par l'évêque diocésoin , auront été enregistrés. et v au conseil d' 
forme-requise pour les bulles d'institution canonique, 

Aux termes de l'art. 3, après la vérification et l'enregistrement, l'autorisation devra êtr 
accordée parune loi, à celles de ces congrégalions qui n'existaïent pas au 1° janvier 18254 
A l'égard de celles qui existaïent avant cette époque, l'autorisation doit étre accordée par 
une ordonnance royale. 


ission spéciale, l'adoption 
ilpréseuta aux Chambres 
“ussion approfondie, où tous les prin- 
rement exposés, la loi du 24 mai 1825 


tt en la 


Le déeret de l'an xni, la loi de 1817, la loi de 1825, tels sont les monuments de notre lé« 
gislation spéciale, en matière de eongrégations religieuses: 
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Le décret, revenant sur la prohibition absolue de Ia loi du 49 février 1790; autorise les 
congrégations qui veulent se former à demander l'autorisation du Gouvernement, 

Il prononce la dissolution de celles qui ne l'obtiendraient pas. 

La loi de 1817 proclame de nouveau la nécessité de l'autorisation légale pour les établis- 
séments ecclésiastiques, y compris les congrégations religieuses, et les déclare habiles à 1pos- 
séder et à acquérir. 

La loi de 1825 les consolide, et preserit les conditions de leur existence. Elle admet celles 
qui existaient avant lé 1° janvier 1825 à se faire autoriser par une ordonnance royale. 
Celles qui vieudtont après devront être autorisées par une loi. Aucune n'est dispensée d'au- 
torisation : l'autorisation tie diffère que da 

Les'eongrégations non autorisées demeurent sous le coup des dispositions du décret de 
an xtr. C'est au Gouvernement 

‘Voïlà l'ordre Légal : telle est 1 

On prétend que le déeret de l'an xx a été abrogé d'abord par le Code pénal; ou plus tard 
par la Charte de 1814. 

Maïs le Code pénal est une loï générale, et le décret est une loi spéciale. Or, il est de prin- 
eipe que les lois générales ne dérogent point aux lois spéciales. 

y'a plus : quelles sont les dispositions du Code pénal qui pourraient avoir abrogé le dé- 
eret de lan x117 On cite les art, 201, 292, 293 et 294. Mais les dispositions. 
ces articles ne concernent en aueune manière les congrégations religieuses en particulier; 
s ont pour objet les associations où réunions illicites en général 
Les congrégations religieuses ont une constitution particulière. Elles impliquent lu vie.en 
commun, sous le même toit; la soumission à une même règle, à une même autorités une 
vocation commune et des engagenents identiques. Elles ont le caractère d'établissements 
ecelésfastiques. 
tions dont s'occupe le Code pénal sont composées d'individus épars dans le 
; appartenant à des rerses, qui se réunissent, sans doute dans 
un but commun, mais sans confondre leur vie, et qui vont ensuite, c'est souvent l'intention 
principale de leur réunion, porter dans les relations ordinaires de la société l'esprit qu'ils 
ont puisé, où les projets qu 

Y'emprunte cette définition aux auteurs d'une docte consultation qui vient d'être publi 

Les art. 201, 202, 203 et 204 du Code pénal n'ont done pas abrogé le décret de l'an x 

Dès lors, loi de 1834 sur les associntions ne l'a pas abrogé davantage. 

Quant à la Charte de 1814 ; si elle a eonsneré la liberté de conscience, si elle a promis à 
tous les cultes reconnus dans VÉtat l'égale protection des lois et du Gouvernement, elle n'a 
point détruit les droits de l'État. 

Les lois de 1817 et de 1815 le prouvent. 

La Charte de 1830 n'est pas plus explicite sur le droit d'association que In Charte de 1814; 
elle est muette sur les congrégations religieuses. 

Le décret de l'an x11 est done vivant et exécutoire. 

Ici on déplace la question. L'honorable comte Beugnot raisonnait tout à l'heure:comme 
si l'on invoquait une disposition de loi actuellement en vigueur qui probibätlasvie en com 
mun à des hommes appartenant à des congrégations religieuses non autorisées. 11 soutenait 
qu'elle n'existe pas , et il avait raison, Mais la questionvest autre. On demande si les lois 
actuellement en vigueur ne donnent pas au Gouvernement le pouvoir, et ne lui imposent 
pas le devoir, selon l'exigence des cas, de dissoudre des associations religieuses non auto- 
risées , quand elles se produisent au dehors en cherchant à s'imposer au pays et à s0 faire 
reconnaître indépendamment des lois. 

Eh bien, la réponse ne saurait être douteuse. Vivez dans l'intérieur de vos maisons comme 
il Vous plaira; obéfssez, en habitant sous le même tot, à In discipline, à-la règle que vous 
aurez choisie : cela vous est loisible ét permis, L'État ne serquerra point-dé -ce:qu'il n'a 


s la forme. 


pourvoir à son exécution: 


nomie de la législation 


utenues en 


ua 


ont formés duns ces coneilinbules. 
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pas intérêt de savoir; l'autorité publique surveillera ; maïs ne troublera pas les iunocents 


mystères d'une vie pieuse et retirée : les choses qui ne regardent que la conscience lui sont 


suerées; les actes publics, les manifestations publiques provoquent seules, justifient seules 
son intervention, 


Mais si vous voulez que le publie 


oit averti de votre existence; si vous prétendez lui faire 
sentir votre action, exercer au dehors une influence collective, une influence d'association; 
si vous vous proclamez affiliés à un ordre religieux connu et existant hors denos frontières; 
sivous correspondez patemment et hiérarchiquement avec d'autres maisons, semblables 
à la vôtre, existant en France ; si vous avouez publiquement une organisation administra= 
tive et régulière, quirembrasse tout le territoire et le constitue en province d'un ordre rel 
gieux; si:vous vous présentez eommeassoclation-religiease pour exercer des fonctious ecelé- 
sinstiques, alors si vous ne pouvez produire une aptorisation légale, vous tombez sous la 
prohibition de la loi. 

Voila pour le droit, Revenons au fai 


. Je ne remonterai pas au delà de 1814, 

En 1814, le pape Pie VIH, de vénérable et glorieuse mémoire, étendit à tous les États 
de In chrétienté l'autorisation qu'il avait accordée en 1801 à l'empereur Paul L'* et au roi 
Ferdinand en 1804, de réunir les jésuites en communauté pour la Russie et pour le royaume 
de Naples. Le saint pontife cédait à des demandes pressantes, et, si je ne me trompe, n'ac- 
eordait ce qui lui était demandé qu'à la condition expresse que les jésuites ne s'établiraient 
que là où ils seraient appelés, et du consentement des 


uvernements. 

Je ne sais qui les appela, ils n'ont jamais justifié du consentement du Gouvernement; et 

pendant is s'étiblirent en France, Comme je l'ai déjà dit, et comme l'a remarqué M. deMon- 

talembert, ils sont impopulaires en France : bientôt leur présence y excita des réclamations. 
Je voulais traîter la question sous un point de vue qui n'est pas le cherche 


ssure qu'ils sont les plus fidèles soldats, ne l'est pas. 
Ne serait-ce pas précisément parce qu'ils ne veulent pas s'établir en France par l'autorité 
de la loi, mais par droit de conquête, parce qu'ils ne veulent pas y vivre sous In protection 
de la loi, mais sous leur propre loi , comme faisaient les Romains, ou les Bourguignons 
sous les anciens Franes ; parce qu'ils cherchent à se soustraire au droit commun ? 

Quoi qu'il en soit, les choses en vinrent à ce point, que leurs entreprises rendirent né- 
cessaires, en 1828, deux célèbres ordom 

Depuis 1830, vous savez ce qui se 


ances sur lesquelles je n'ai plus à m'expliquer, 
se, et comment, après s'être établis modestement 
et par degrés, après avoir profité longtemps d'une honnête toléranee, ils ont tout à coup 
arboré l'étendard de la comp: 


ie ; comment, tout à coup, ils ont fait acte de présence 
collective, au sein de la société, avoué leur organisation, leur incorporation, manifesté 
leurs prétentions ; comment enfin ils se sont imposés à la France sans autorisation, eten 
sont venus jusqu'à dire qu'ils n'en avaient pas besoin. 
Ils ont plaidé l'absence des lois, l'abrogation des lois, pour obtenir l'affranchissement des ois. 
Mais aucun symptôme n'a-t-il révélé les résultats de leur influence ? 
Messieurs, le 3 avril 1826, quatorze cardinaux, archevêques ou évêques de F 
blièrent une déclaration à laquelle cinquant 


rance, pu 
cinq autres prélats adhérèrent les 25 avril et 
15 mai suivants, et M. l'archevêque de Paris le 6 avril. Ils reconnaissaient solennellement: 
qu'après avoir préservé leurs troupeaux des doctrines d'impiété et de licence, qui tendaient 
à soulever toutes les passions contre l'autorité des lois divines et humaines ils se voyaient 
contraints à repousser de 

veaux périls pour la reli 
dans l 


attaques d'une nature différente qui pouvaient amener de nou 
jgion ; ils annonçaient et ils déploraient que des maximes reçues 
glise de France fussent dénoncées hautement comme un attentat contre la di- 


vine conslitution de l'Église catholique, comme une œuvre souillée de schisme et d'hé- 
résie, et ils ajoutaient qu'ils demeuraient inviolablement attachés à la doctrine de leurs 
prédécesseurs dans l'épiscopat sur les droits des souverains. 
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Depuis 1843, une doctrine opposée est brayamment professée, La doctrine de l'épiscopat 
français estattaquée, elle n'est pas défendue, par eeux qui en sont les gardiens et-les dépo- 
sitaires. On révoque en doute, ou plutôt on ie Jes droits des souverains 

On condamne les écrits qui répetent la doetrine de Bossuet, on incrimine les puroles de 
avec le plus de zèle et d'eficaeité au rétablissement de la-religion. On 
atrefois aux jurisconsultes, on contestait leur orthodoxie. Mais Bossuet nous 
a point exposé les libertés gallieanes comme les entendent Les mu 
dent lés/évêques et c'est aujourd'hui ln doctrine de Bossuet 
rlements. 


Eve 


eeux qui ont coopér 


s'en prennit 


apprend lui-même qu'il 
gistrats, mais comme les ent 
que l'on répudie, ee n'est pas celle des: 

Et l'on vient s'éerier à eette tribune que ceux qui 
et l'obéissanee qui sont dus aux lois, ea veulent à l'Église 
toutes les nssoclations religieuses, en veulent au progrès du sentiment rel 


dament le maintien des loïs; le respect 
en veulent au Pape, en veulent À 


Mais pourquoi , en présence de ce qui se passe, ne pourrions-nous pas dire qu'on en veut 
à In sécularisition de l'État, qu'on en vent à l'autorité de nos lois; qu'en réclamant, au nom 
de la liberté individuelle, une liberté collective, on veut substituer l'indépendance ou la 
domination à la liberté? 

de reprends les objections. 

On ditque l'autorisation n'est requise que pour les effets civils. 


ines, à lu 


Qu'est-ce à dire ? L'Etat serait-il moins intéressé à In propagation des doc 
domination des esprits, à l'enseignement , à l'éducation de la jeunesse, qu'à l'exercice des 
drolts eivils? 

Ce n'est ps or si une congrégation religieuse sera habile 4 ester 


apparemment pour 
en justice, que l'on dem 
de s'assurer de la pureté des intentions, de l'innocuité de 

x s'applique pas seulement aux Jésuites, nons dit-on, 
il mennee toutes les associations religieuses, les proserit e 

Nous proclamons nous-mêmes ln généralité de la régle, etson application, sans éxception, 
à toutes les associations religieuses. 

Mais que pürle-t-on de proseription ? Une législation qui détermine comment les eongr 
gations reli Ro} ve législation qué leur en 
probibe l'entrée? J'aimerais autant entendre dire que la loi qui régle les formalités des tes: 
taments prohibe la liberté de tester. 

Pourquoi, de toutes Les congrégations rell 
sont-ils les seuls qui prétendent su soust 

Nous eroyons que la pratique des conseils évan 
uses, et que les congré 


tuts l'approbation de l'évêque dioeusain ; c'est afin 


de pour ses 4 
a doctrine. 


ls le système que vous soutenez n 
masse. 


leuses pourront s'établir dans 


lunes qu'on a citées À cette tribune, les jésuites 
au joug des lois? 

séliques est Intéressée au maintien des 
euses entrent nécessairement dans 
l'économie de la eonstitution de l « n'en sont pâs peut-être une partie plus 
nécessaire que l'épiscopat. Pourquoi vouloir soustraire à Ia vérification dé l'autorité publique 


congrégations rel 


mais el 


les statuts des congrégntions, lorsque les bulles d'institution canonique sont vérifiées en 

conseil d'Éta st admettre une telle prêtent mission dl 

éviques leur saint ministère, l'étendue et la nature de leurs fonctions, sont réconité par 
« vérification, dns la mission, Le but et In 


mn , si lon considère que 


la lol, tandis que tout est mystère, jusqu'apt 


nature des congrégations ? 

Maïs, dit l'honorable comte Beuguot, sl vous procédez à Ia dissolution des congrégations 
religieuses en exécution du décret de l'an x11, vous privez les citoyens de leurs juges natu- 
rels, vous portez atteinte au droit sacré de la propriété. 

À Dieu ne plaise que nous autorisions par nos paroles de 
rable comte Beugnot peut être assuré de notre concours quand i s 
des juridictions et le droit de propriété. 

Mais il ne faut pas se eréer des chimères pour les combattre. 
stence d'une congrégation religieuse non autorisée ne constitue point de délit: c'est 


emblables énormités 1 L'hoho= 
‘agira de défendre l'ordre 
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un simple fait de désohéissance à Ja loi. Cette désobéissance ne pent devenir un délit propre- 
ment dit qu'autant qu'elle est ageravée par les eireonstances qui 

ont ces circonstanc: 
naux correctionnels 


accompagnent. Eu ce cas, 
qui constituent le délit, et le délit est de la compétence des tribu- 
ou des cours d'assises, selon 

Muis la désobéissance seule entraine le rappel à l'ordre, à l'obseryance de In loi violée. Ce 
rappel à l'ordre; ce rétablissement de l'ordre est l'œuvre de 
reconnu la eour royale de Paris en 1 


‘Administration. C'est ce qu 
26; c'était l'opinion de la Chambre des Pairsen 1827. 
ation rel 


La dissolution d'une congr 


euse non autorisée n'est pas la répression d'un 
délit qualifié, €'est une mesure de police, un acte de l'Administration pour le maint 
l'ordre publie, c'est l'exéeation du déeret de l'an xt. 

Ge décret n'ordonne des poursuites extraordinaires , c'est-à-dire judiciaires, contre les 
contrevenants, que s#lon l'exigence des cas , c'est-à t 
alors rien ne trouble le cours de la justice ordinai 

L'Admiistration reste saisie de l'exercice de ce qui lui appartient, la police : les citoyens 
conservent leurs juges naturels. Que l'honorable comte Beugnot se rassure; Al n'y a point 
de violation de la Charte imminente dans l'exécution du décret de l'an xt. 

Elle ne mennee pas davantage la propriété. 

D'abord, j'aime à croire que, 
Jésuites se soumettront 
Ja désobéissanc: 


en de 


Fdire dans les cas prévus par la loï, 


dissolution de la congrégation légalement prononcée, les 


ux ordres des magistrats; ils ne voudront pas donner l'exemple de 


Alors iL n'y a rien à Jeur dire 
ils se refusent à obéir, on ne cl 


assera par pour cela de la maison qu'ils habitent ceux 
qui justifieront qu'ils en sont les légitimes propriétaires; ce n'est ni par l'expropriation 
forcée, ni par la confiscation. que l'autorité publique procédera. Ce n' 
séder des immeubles que leur 


st pus le droit de pos- 
se la loi, c'est le droit de. se constituer en congrégation 
religieuse sans autorisation. La dissolution de la congrégation ne saurait altérer les droits 
quir nou de l'acquisition des biens, 

La propriété est hors de cause dnns tous les cas. 

On invoque pour les Jésuites l'esprit du siècle; on dit qu'ils sont trempés dans le slècle ; 
demande nt, je m'en rapporte à leur parole. On se prévaut du droit 
du libre diseussion eu faveur des écrits qui défendent leur cause, et ceux qui les protégent 
défendent de lire ce qui est contraire à leur doctrine. Qu'on soit de bonne 
lons pas contester à l 


issent de la possessi 


leur ce qu'ils en pens 


; nous 1e vou 
utorité qui a le dépôt de la foi, le droit de la défendre par ses cen- 
sures; mais, quand on exerce une telle autorité, on doit comprendre que l'on est hors dit 


droit commun, qu'il ÿ a nécessairement un droit public ecclésiastique à côté du droit publie 
commun. 
Messieut 


; j'ai cherché à modérer mes expressions, et je me su 
aurait pu aigrir ou irriter, Je n'ai pu m'abstenir de repousser cé qui m'a blessé durant un 
débat qui, je me plais à le reconnaitre, n'avait rien de personnel; je l'ai fait sans ressent 
ment, et je quitte la tribune sans raneune. 

Mais je regrette, je doïs le dire en finissant comme je l'af dit en commençant, je 
que de périlleuses et a 


abstenu de-tout ee qui 


ete 


mères diseussions viennent refroidir les cœurs et détourner les âmes 
bles à 
st 


de la voie qui ramène à la religion. Les disputes, en matiè 


e religieuse, sont peu favora 
la foi; elle se perd pendant que chacun cherche à faire triompher son opinion. Ce n 
point en prolongeant une polémique qui blesse que l'on arrive à la pacification. 

Le Gouvernement est protecteur, les lois sont tutélaires , la confiance dans le Gouv 
ment et lu soumission aux lois sont les meilleurs moyens de conciliation. Le parti autir 
gieux ne saurait prévaloir, si l'on ne transforme l’Église en un parti; mais les partis peuvent 
triompher des partis. La grande majorité des Français est avec l'Église, ét ne l'abandonnera: 
pas, si on ne la décourage ou sion ne la repousse, en s'efforçant de détacher la cause de 
l'Église des vénérables traditions des docteurs et des exemples des saints personnages qui 
ont illustré les plus grands sièclés de notre histoire ! 
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M Le MARQUIS pe BanrÉLENY exprime son regret d'être obligé de combattre les doctrines 
professées par l'illustre orateur dont personne plus que lui n'honore la science et l'autorité, Mais 
il s’agit ici d'examiner froidement la plus grave des questions qui puissent être soumises à une 
assemblée délibérante : Ia question de la liberté religieuse, car c'est elle qui s'agité ici sous le 
nom des jésuites, et les lois qu'on adopte eontfe eux ne sont autres que celles avec lesquelles 

ssorintions religienses en général. 


on prétend exclure de France toutes les 

Avant de diseuter à part chacune de ces lois, le noble Pair écarte quelques fa 
l'on à rattachés à cette question. 

Et d'abord, quant aux arrêts des Parlements; A: le comte Portals s'est lui-mêtne à peine 0c- 
eupé de ces condamnations monstrueuses, dont l'opinion publique a fait justice depuis long 
temps, et dont un savant procureur sénéral disait dernièrement, à une autre tribune, qu'ils 
n'avaient, plus aujourd'hui « aucune valeur comme décisions judiciaires. « L'opinant u'atinche 
pas plus d'importance à l'édit de 1764. Pour bien apprécier ce qui s'est passé à cette époque Il 
faut dire, arquis de Lally-Tolendal, 


on des jésuies fut une affaire de parti et non de justice; que co fut 1 
juicaire sur l'autorité ecclésiastique, pent-être méme 
La persécution dev 3 que Pexpulson de plusieurs miles de st: 
1e pate pour des bouquins endevells dans 1 poussière el cou 
frofessé Là même doctrine, éait Pacte Le plus 1yra 
le dé ae ne grande niqallé, 6 qu'un 


necessaires que 


Lie 
Érser 
Pr di 
rt le Fan 


haleine 


re confondue avec celle de l'Église 
reconnaisse l'approbation donnée 


La cause des jésuites, 2-t-on it tout à l'heure, ne doit pas 
L'opinant est de cet avis, mais à la condition pourtant que l'o 
à l'institut des jésuites par l'Église, et les grands services qu'ils lui ont rendus. Abolis par un 
ape contraint, ils ont été rétablis par un pape Hire, et moitenant adoptés par l'Éslise univer- 
ils font pare des institutions ecelésastiques qui ont droit au respeet de tous Les memlires 
ette Église. Ce n'est pas une raison sans doute pour donner dans le Royaume} qualté dé 
personne civile à cet institut par le et formelle. Le pape n'a purs à cet 
ar qu'adresser des invitations paterneles aux souverains des divers quys + mais come les 
égations qui n'ont pas eette existence légale, les. jésuites ont droit d'exister à titre 
€ association. 


un fait qu'il importe de recütier. Déjà plusieurs fois il a été avancé, à cette tribune 


autres co 
de sin 
11 est à 
que, dans la bulle portant rétablissement de la société le Jésus, le pape avait déclaré qu 
pourrait établir de maisons que Là où elle serait appelée. par les souverains; l'opinant a vérifié 
les termes de cette bulle intitulée : Constitutio quà societas Jesu in vniverso orbe ealho 


restiuitur. On ÿ it testuéllement : 
Staiwimus mé ommes concessiones el facullales à nobis pro Russlaco imperio el nriusque Siciin 
rame wait dal, nune Exlenun habeanur, eut veré eus esleninaus au ton nor dt ect 
Siaitioum, que où ones alles talus cf dilimes. « None voulons que ntes concessions 1 privés 
Jar nou ace étlivement Empire de Ru et ao Royaume des ox Si Lotto 
Frost reputés par bts, comme ms les lens activement à Lou notre RUE ec lsaniqe, aa 
le tres Bat et jérétictione «pla se Demque diectis ur Cas Ali ati el ob 
Vous era, prineipibus ne doméris tempar ibn, neenon ner frais archepiscops €L pise 
cop, Clan quvis dignttote cmeltuis, sapeticlam scilatemt Jeau, et angles lus s010s 
Paru tn Ponte conmendamurs cosque crhor{anr ae rgamus, non ebon ne eos Inquielart à 
Pnocunque permliant ae panantur, se ul benne las, ut del, el'eum Chriate Soplant à LA 
Éa'mot) ou roeommandees Decou dan le Seisrenr la sscil da dés el chacun de sex metres à n05 
ler Bu en Jeu Chrt les ses 2 nobes sens las, 3 ns val 
frère arbeviques el étéque, ali 40 mous 1 Ex LPO, DO 
senement de de pas permette et mur que qui js encore de le acer, 
Emme À conne! avec bieuvellanes et chant. 


os les autres souverains catholiques de l'Europe n'ont pas refusé es la bienvoil- 
lance que le Saint-Père réclamait pour eus. Sera-ce dans le Royaume très-chrétien qu'au lieu de 
cette bienveillance, ils trouveront perséeution? En les frappant, on frappe une institution ca: 
tholique vivement recommandée par l'Église. On la frappe pour satisfaire de mauvaises passions, 
où la frappe en quelque sarte pour donner à l'Église un avertissement de ce qu'on peut faire 
contre elle-même; car on aura, dit-on, d'autres comptes à régler avec elle. 

En effet, les lois dirigées contre les jésuites si elles doivent avoir le sens qu'on leur donne, 
sont des lois applicables à toutes les autres congrégations. Or, les congrégations , on le recon- 
naît, sont de l'essence même de la religion catholique; l'opinant ajoute qu'elles ont toutes été 
fondées dans l'intérêt de la société chrétienne; et tandis qu'elles existent librement dans les dis 


= 
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vers États de l'Europe et de l'Amérique, on voudrait établir en principe qu'en France , sur cetie 
terre de liberté, il sera défenda à quelques Français de s'associer pour Vivre en commun, sous 
l'empire d'une régle monastique, pour se livrer à l'exercice de la prière et à la pratique de toutes 
les vertus! Non, cela ne peut être; et, pour l'honneur de son pays, l'opinant espère que cette dos- 
Line ne prévaudra pas, 

Il arrive maintenant à l'examen de cette législation contre les congrégations religieuses ; dont 
on fait remonter l'origine à 1790, et dont les derniers actes dateraïent seulement de 1825. 11y a 
ici deux choses qu'il faut bien se garder de confondre : l'existence des congrégations religieuses 
comme établissements publics qui, de l'aveu de tout le monde, ne peut résulter que de la: loi 
la simple existence des religieux comme associés menant une vie commune; sans participer à au 
eun des avantages de la vie légale. Autrefois le roi de France était dans ses États le protecteur 
des canons et tenait en main le glaive pour faire.exécuter les lois de l'Église. Les congrégations 
formaient alors des personnes eiviles jouissant de priviléges fort importants. Les vœux perpétuels 
emportañent la mort civile; la société renonçait à l'homme qui renonçait à elle : le religieux qui 
sortait du cloître, méme avec l'autorisation de ses supérieurs, ne pouvait prétendre en rien à la 
succession de ses parents ni recevoir un legs de son omi; et s'il quittait le cloitre sans permis- 

on la justice ordinaire le contraignait d'y rentrer. Dans cet état de choses , on comprend que 
État devait approuver et vérifier Les vœux et les instituts religieux , puisqu'il avait pour devoir 
de les maintenir et de les protéger. La loi du 19 février 1790 rompit les vhaînes civiles que la 
loi attachaît autrefois aux vœux perpétuels ; elle défendit d'en faire de semblables à l'avenir. La 
législature était en cela conséquente avec les principes nouvellement admis : depuis qu'on avait 


proclamé la liberté des euites, il était loisible à un religieux de se faire protestant ou juif : à 
plus forte raison devait-il lui 


e permis de sortir de son monastère. Mais, par cela même 
qu'elle consacraît la liberté des cultes et la liberté d'association, la loï ne devait pas empêcher 
que le eloitre devint un asile pour ceux que leur conscience et leur vocation porteraient à y vivre 
ensemble ; non-seulement elle les laissait libres de vivre come ils l'entendrafent dans des mat: 
sons privées, mais elle leur laissait encore quelques établissements publics, quelque grand que fût 
à cette époque le désir d’aceroltre le nombre des propriétés nationales à vendre. 

Entre ne pas reconnaître les associatio uses comme des corporations légales, ne pas 
prêter le concours de la puissance civile à l'observation de leurs statuts, et défendre à chacun 
de suivre ses inspirations, de se faire religieux si cela lui convient, de cesser de l'être quand il le 
voudra, sans. que ce changement influe sur ses droits eivils, il ÿ a toute la distance d'une loi de 
liberté à une lof d'intolérauce et d'oppression. De ce qu'une association religi 
connue, il ne s'ensuit pas qu'elle soit illég 
un être collectif, elle est soumise aux ri 
genre, C'est donc dans l'article 291 du Code p 
aux associations non reconnues. 

Toutefois, il croit nécessaire de jeter un regard rétrospectif sur toutes les anelennes lois, et de 

ntrer qu'elles sont inapplicables et inndmissibles. Pour bien fixer d'abord le sens des lois de 
1290, il est à remarquer que lorsqu'il fallut en venir à l'application des mesures.de détail, l' 
semblée décida, le 11 mars 1794, que ces termes de la loi du 14 octobre 1790, des eostumes parti- 
culiers de tous ordres religieux demeurent abolis , ‘devaient s'entendre, non comme une 
proseription du costume, mais-comme tn affranchissement pour les relisieux-de l'obligation 
de le porter. Ne devait-on pas en conclure que l'Assemblée nationale avait voulu faire des lois de 
liberté, et non des lois de prohibition et de gêne? L'opinant ne s'arrêtera guère à la seconde loi 
qu'on à citée , celle du 19 août 1792, qui a supprimé toutes les corporations, même celles vouées 
à l'enseignement et aux œuvres de charité. Peut-on de bonne foi, comme le disait hier un noble 
rateur, iüvoquer aujourd'hui, en matière religieuse, une loi signée Danton, et rendue entre le 10 
août et les massacres de septembre? Que n'exhume-t-on alors du Bulletin des lois cette foule 
d'actes qui en souillent les pages, et qu'on avaît eu, il ÿ a vingt ans, la pensée de faire disparaître 
en eréantune commission de ln Révision des lois? 11 sufti de lire le texte de cette loi , qui fait dé- 
fense aux religieux de porter l'habit de leur ordre sous peine d'être considérés comme coupables 
d'attentat & la sûreté générale, pour reconnaître à l'instant qu'elle doit être rayée de-nos 
codes, aussi bien que celle qui condamne à la déportation et à la mort les prêtres fidèles à leur 
serment et ceux. qui leur auront donné asile, aussi bien que celles qui accordent des récompenses 
aux prêtres mariés et aux filles mères, aussi bien enfin que la loi des suspects. 1l faut done recon: 


se n'est pas re- 
. Dés qu'elle ne forme point un être privilégié, 
es générales qui régissent les associations de tout 
nal quelle noble Pair trouve la législation applicable 
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naître, d'une manière générale, avre Ia cour d'Aix dans son arrêt du 29 juin 1830, que cette loi 
a disparu avec les circonstances auxquelles elle avait dû sa naissance. 

Le Gouvernement, du reste, ne paraît pas lui-même disposé à faire usage de cette arme 
qu'on avait voula extraire de l'arsenal législatif de la Révolution. À partir de la promulgation 
de Ia constitution civile du clergé jusqu'au Concordat, on ne cite aueun document législatif ap- 
plicable aux associations religieuses. 

Mois on invoque avec assurance les lois du 18 germinol an x ; dites du Concordat. L'opinant 
commence par rappeler que le teste même du Concordat, œuvre commone des deux. puissances; 
ne dit rien au sujet des corporations. Ne pourrait-on pas conclure de ce silence qu'elles doivent 
exister, puisqu'elles sont de l'essence de la religion eatholique, dont le rétablissement est le but du 
Coneordat? Mais [à loi des articles organiques, où se trouvent des dispositions unilatérales, faites 
par la puissance séculière seule, ne reconnait convne établissements ecclésiastiques que les.cha- 
Pitres eathédraus et 
classer comme établissements r+ 


aux termes de ces articles il est impossible dé 
ueune abs 


s, Ainsi do 


anus-par la loi aucun couvent, aucune collégiale , 
bave; et cependant, peu d'années après, l'Empereur, par de simples décrets, n'hésita pas à douner 
un wractére d'existence officielle à Là tion des sœurs de la charité des sœurs grises, à 
elle des Inzaristes, à l'association des frères de la doctrine chrétienne. Toute autre associntion 
religieuse se trouve nou pas proscrite, mais exelue du bénéfice de la loi; et, à cette occasion, le 
noble Pair fait observer que le neuvième des articles organiques, relatif à la juridiction de l'ordi- 
aire, reçoit en tous lieux son exécution ; même à l'égard des jésuites, Aux termes de la bulle 
qui lesrétablit, ces religieux ne peuvent exereer de pouvoirs ecclésiastiques, dans un diocés 
qu'avec le consentement de l'évêque. 


1 peuvent, di in bol à de 'ordinalre des eux of 11 n6 trouvant, 
conter anovicér La parole de Dieu et adiminitrer Les sicrements.» 2Consentientibus algue approbation 
ortinaris Locorum in quibus cos degere contigeril, confessiones audire, Perdu D rŒdiCAre, 4 00e 
menta administrare Hbere et cite ralcant 


Ainsi done, dans tout ee qui touche leurs rapports avec le publie, ces religieux ne sont que des 
prêtres auxiliaires, appelés par l'évêque. pour aider le clergé sévulier. Aprés les articles orge 
niques, l'opinant rencontre le déeret du 3 messidor an A1: c'est l'acte fondamental sur lequ 
palement le dernier orateur entendu dans cette séance: c'est aussi ee décret 
qu'on'a invoqué, dans l'autre Chambre, pour demander la dissolution des associations religieuses 
par-voie administrative; car, à la suite de l'article qui onlonue la dissolution des pacauaristes ; 
on y lit ces mots : « Seront également dissoutes toutes ngr 

prétexte de religion, et non autorisées. » 

Deux ordres d'arguments peuvent être opposés à ee déeret. L'opinant le considère d'abord 

comme étant en contradiction avec la Charte , ette loi fondamentale du Royaume, Il soutient ; 

ispositions doivent es. par l'article 291 ot 
semble des dispositions du Code pénal. Le Gode pénal ne prohibe les associations que lorsqu'elles 
se composent de plus de ingt personnes; il reconnalt ; par cela méme ; que les associations for- 
mées d'un moindre nombre de personnes sont permises. On à dit qu'une lol générale n'obrogenit 
pas implicitement les Lois spéciales qui se rapportent à des matières ans lorsqu'on 
invoque eomme loi spéciole un décret de police rendu contre un certain genre d'ass 
pourquoi ne pourrait-on pas y déroger par une loi générale qui statue sur tous les ge 
ciations à la fois? 

Quels sont d'ailleurs les moyens d'exécution que le décret de l'an 11 offre à l'autorité? Le 
prèmier consiste dans l'ordre à donner aus ecclésiastiques composant l'agrégation. de se rendre 
dans leurs diocèses respectifs pour y être soumis à l'évêque du: lieu de, eur. naissance, Sous un 
ime de liberté individuelle cet article est inapplicable ca serait ressuseiter les lois de bannis- 
sement. Le second moyen, c'est l'injonction faite au procureur général de poursuivre, même par 
voie extraordinaire, les controveuants. Mais on a omis de déterminer quelle serait la peine à leur 
avliquer; et, grâce à Dieu, les peines arbitraires ont complétement disparu de n05 lois. Depu 
le Code pénal de. 1810, nulle contravention, mal délit, nul erime ne peuvent être punis de peines 
qui n'étaient pas prononcées. par la loi avant qu'ils fussent commis. 1 fout done reconnaître 
que le décret de miessidor n'avait aucune sanction pénale aussi n'a-t-il pas eu longue vie. Les 
pères de la foi, contre lesquels il était particulièrement dirigé, avaient repris. l'enseignement à 
Lyon avant même la chute de l'Empire; et une foule d'établissements religieux, comprenant des 


s'est appuyé prin 


gations ou associations fra 


considérées comme abros 
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tions de femmes, se sont formés, avant conime 


associations d'hommes aussi bien que dés assoc 
depuis 1814, au grand avantage du pays: 

Cette sorte d'abrogation tacite d'une loi est elle done une chose insolite en France? N'y à 
in homibre considérable de décrets impériaux qui sont ainsi tombés en désuétude? L'opinant 
pourrait citer comme exemples le déeret qui ordonnait que chaque 3 siré de Ja bn 
taille d'Austertitz serait célébré dans toute l'étendue de l'Empire, la loï qui défendit un jour 
de retourner les blés en vert, de peur de la Famin tte disposition du décret orga- 
nique de l'Université , qui portait que l'enseignement universitaire serait basé Sur les prébeptes 
de ln religion catholique. Ne s uneut tenté de croîre, à voir ce qui se passe Tous 


née l'anniver 


fin 


rait-on pas é 


les jours dans les ateliers du Gouvernement, que la loi de 1814, sur l'observation des fêtes et di 
manches, est toiibès en désuétude, bien qu'elle n'ait pas été explicitement abrogée ? 
La sañetion qui manquait au déeret du:3 messidor an x1r aurait pu ; sans doute, être ajoutée 


par le législateur lorsqu'il a rédigé le Coilé pénal de 1810: fl aurait pu porter alors une peine 
particulière contre les associations religieuses : 11 ne l'a pas fait, et il-sufit de lire les articles 
391; 202, 209 ot 294 du Code pénal, placés sous cette rubrique : Des assoclations ou réunions 
äAllicites, pour se convaincre que les a: 


f sy trouvent mentionnées Sont les” seules 


étant un droit naturel, tout ee que I oi 


natière doit être permis. Or, que porte la loi 


qu'on ait voulu prohiber. Le droit d'assoeiatic 
terdit pas en cette 
a Nalle asso 


n- 


tion de plus de vinat personniés , dant le but sera de se réunir tous les Jours ou à certains 
jours marqués s'occuper d'ob politiques ou antr 

vec l'agrémet ou er ira à l'autorité 

Dans 16 nombre de personnes miqué 1 

maison où l'association se réunit. » 


Lex candions qu'il 
par Re présent article 


tions religieuses, étant exclusivement composées de personnes domiciliés 


Done, les congrês 


dans la maison même, sont licites ; done, le Gouverne: 
n ntre elles, pour 


at n'a pas, aux termes de l'article 204 


garant 


le droit de dissoudre ces congrégations; fl n'a e & préventive, que l'auto 


risation de l'évêque, et pour moyen répressif, que lés ess de délit prévus par 1 loi pénale. 


aites dans l'autre Charibre voudrait 
S restreinte, Suivant lu, par les Mots de per- 
la Chambre 


Là lui, contraire à loutes lés 


Al est vrai que l'honorable auteur des interpellations 
donner au Code pénal une interprétation bien p 
devrait entendre que lex gens de rérelce. L'opin 


sonnes domiciliées, on 


le soin d' 6 pareïllé interprétation, qu'il trouve, qui 
règles de la logique et du droît pén 

C'estun fait notoire que ; depuis le rétablissement du eulte 
breuses se sont formé 
noneseulement liberté, maïs protection. 
iviles 


pyirécier 


des assooi 


stholique 


ons non 


inspirées par l'esprit de 


Gette existence de fait leur sufit tant qu'elles n'aspirent 


pas à devenir des personnes tes à reeueilir des donations et des legs. Ce fait à été re- 
Connu non-seulerent comme constant, mais comme parfaitement régulier, lorsqu'on à discuté 
les lois de 1817 et de 1825. 


En 1817, l'Opposition n'était préoceupée que d'une crainte, 


“onstituer 


lan 


eien ordre du cle l'existence légale des associations réligiéuses établies 


depuis le Concordat, mais on voulut empêcher qu'e devinssent, sans le concours de la oi, 


des établissements de maïnmorté jouissant d'une ea 


ité civile et de certains privilégés. Le 
principe posé par la loi de 1817 n'a jamais reçu d'exécution. Aucune congrération religieuse , 
soit d'hommes, soit de femmes, ne s'est fait depuis lors reconnaître par la loi. 

Quant à la loi de 1825 sur les congrégations religieuses de femmes, son but est clairement ex- 
ort fait à la Chambre des janvier 182$ 


primé par ces paroles extraites du rap} 


x Gutte loï , disait l'organe de la Commiseion, tend à régulariser ce qui est, ce que nous ne votlons ni ne 

pourrions méme empécher d'être; à couliciuer par des formes légales le bien qui se (ait, » 

C'est ee que proclanait également À ‘les atfaires cecl dans une fustration ‘eu date u 

A7 juillet 1829. « Parmi les conar sit œetle circulaire, il en est qui existaient de fuit. avant le 

Aer Janvier 1825 eL qui, sans être autorisées, out pu lib» former et se propager. Maintenant, pour 
des puissent avoir ue existence légale et jouir des avantages qui ÿ sout attachés, comme la facullé de r 
Voir, d'aequérir et de dé en autorisation , accompagnée de leurs sb 


L 
des congrégationsréconnues et jouissant d s ; et d'autre part, des. congrégations exis- 
tant de fait, mais non reconnues; et qui dés lors se trouvent dans la même situation où seraient 
des sociétés formées de laïques. 

Le noble Pair ajoute qu'il est impossible qu'il en soit autrement : l'existence de fait est indis- 


dise au Ministre. » 


privilé. 
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pensable pour arriver à la recannafssance lézale. Avant de concéder à une corporation des pri 
viléges, encore fout-il que l'on connaisse Les avantages ou les inconvénients qu'elle présente. Jt- 
mais le Saint-Siége n'autorise une congrégation religieuse qu'autant qu'elle a plusieurs années 
d'existence et qu'elle justifie de ses œuvres. L'autorité civile ne pourrait pas davantage conférer 
l'existence légale à une corporation qui ne serait qu'en projet. 
riels de toute nature qui, depuis plus de trente ans, ont sanctionné cette existence de fait , n0- 
tamment, les traités passés par l'Administration avec des associations religit 
à donner dans plusieurs prisons, et dernièrement encore avec les;trappistes pour 
Lerrains considérables en Algérie? Faut-il rappeler enfin l'autorisation donnée à plusieurs sociétés 
relixieuses d'ouvrir des chapelles publiques? 

En présence de tous ces précédents, qui oserait soutenir que les associations. religieuses non 
reconnues sont illégales, el qu'il faut détruire et renverser à la fois jésuites, sulpieiens, prétres 
des missions étrangères, chartreux, trappistes, dominicains, frères de Saint-Jean-de-Dieu, frères 
dis prisons, sans compter un grand nombre de réunions de femmes qui , pour parler le langage 
des arrêts des cours de Toulouse et de Grenoble, des 23 juilleL 1825 et 13 janvier, 1841, n'ont 
pas voulu se soumettre aux dispositions facultatives de l'autorisation, et sont restés dans les 
établissements de fait que la loi du 24 mai 1825 reconnait. 

M. le comte Portalis disait, tout à l'heure, qu'il n'y avait possibilité de poursuivre que les 
congrégations dont l'existence se serait manifestée au dehors par quelque acte public: mais toutes 
celles que vient d'énumérer le noble Pair n'ont-lles pas obtenu du Gouvernement quelques 
concessions, ou conclu avec l'autorité administrative quelques stipulations qui out manifesté au 
dehors leur existence? Les préfets ne passent-ils pas des traités pour le placement des aliénés 
dons les maisons des fréres de Saint-Jean-de-Dieu? La congrégation des missions étrangères 
ne recoit-elle pas une subvention de l'État? C'est cette masse d'établissements ainsi constitués 
qu'il s'agirait aujourd'hui de dissoudre, en donnant aux lois une autre interprétation que celle 
qu'elles ont reçue des arrêts jusqu'à ce jour, si l'on en exespte toutefois l'arrêt célèbre, rendu le 
18 aoû 1820, à l'ocession du fameux Mémoire à consulter contre les jésuites , qui ne fut en rét- 
lité qu'an coup monté pour renverser les hommes qui étaient alors au pouvoir. 

Quelle perturbation ne s l'Église cette fausse interprétation donnée à des notes 
législatifs qui, dans l'opinion d'un grand nombre de jurisconsultes, n'ont plus force obligatoire ? 
S'il l'avaient encore, leur application ne serait pas pour l'Administration une faculté, mais un 
devoir : il faudrait dire, comme on le disait à l'époque du Mémoire à consulter, que l'Adminis- 
tation est le bras droit de la loi, et ue peut ni permettre ce que la loi défend , ni dispeuser de ce 
qu'elle ordonne, et qu'une fois le Gouvernement averti, toute tolérance de sû part dégénére- 
rait en connivence c 

Ge n'est plus ainsi qu'on rolsonne aujourd'hui : ce qu'on appelle l'exécution des lois de l 
est une are que l'on n'invoque que eontre les congrégations de jésuites, bien que les mêmes lois 
soient évidemment applicables à loutes les autres congréantions, si leurs textes ont le sens qu'on 
leur attribue. L'opinant fait reuarquer combien l'état de la question a changé depuis l'année 


ut-l citer jei les actes mini 


pour des soins 


auserait pas da 


ble. 


t 


ist alors M, Le comte Portalis, de proscrire et de bannir uso fran iutions rl. 

M avec Les si évolutions des meurs , mais que la religion Catholique 
porter dans sat conformes à on esp, Por étre Goignés (le l'eunei- 
Emement, Les membres de ces cunaré pourrunt pas ain exercer librement sur La letre de Franee 
Foutes le Fonctions es plns importantes du ministère ecclesaatique à piratecion de I Ji ne cessara {as 
Aourer celui qui aura déclan gent que Là loi ne reconnait pus, mais puit 
pass 


On ne déniait donc pas alors aux individus qui se déclaraient engagés dans un ordre religieux, 
Le droit de vivre en commun d'après les règles et les conditions de la législation générale du 
Royaume. 

(M LE coure PouraLts. C'était comme individu. Le jésuite auquel je faisais allusion l'an- 
née derniére était un membre détaché de l'association, qui se présentait pour être professeur et 
auquel on demandait une déclaration. Il reconnaissait qu'il était jésuite; eh bien! j'ai dit qu'a 
près cette déclaration il pouvait être confesseur, prêtre, personne ne pouvait l'emplchér 
J'ajoutais, je erois, que s’il rentrait dans une mofson et se présentait conte faisant parité 
Association collective, on avait le droit de dissoudre cette association comme non autorisée. 

1 uy a donc aucune contradiction entre mes paroles de l'année dernière et. célles- d'au 
jourd'hui. } 
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M2 LE MARQUIS DE BawrHÉLEMYS reprenant, réçond par les faits qu'il vient de citer sur 
les trappistes et autres eongr de 1828/ont été rendues, qu'a 
fait le Ministère (dont faisait ps il dissous les eongrégations de 
Jésuites dans les établissements re at au vu et au su de tout le monde ? 


tions Lorsque les ordonna 


rtie M. le comte Portalis)? 4 


ux qu'elles possédai 


Non, sans doute: on a seulement fait rentrer leurs colléges sous le régime universitaire , sans 
les inquiéter eux-mêmes le moins du monde dns lenr existence collective. 
Mais, en supposant qu'il existät des loïs qui prohiberaient l'existence en commun des religieux, 


ces lüïs donneraient-elles à l'Administration le pouvoir de prononcer la dissolution derces mai 
sons por voie ndininistrative? L'opinant soutient qu'il y aurait, dans cette manière de procéder, 
un triple attentat à la liberté du domicile, à la liberté individuelle et au droit de propriété. Le 
domicile du citoyen est un asile inviolable qui ne doit s'ouvrir que devant les réquisitions de la 
Justice, La liberté individuelle est placée sous la garantie de juges inamovibles. L'Administration 
ua de pouvoir que sur Ia personne des citoyens régulièrement conalamnés , et la liberté ne con- 
siste pas seulement à aller où l'on veut, mais à habiter où l'on veut et avec qui l'on veut. La loi 
le peut restreindre une telle liherté; et si elle la restreint, les tribunaux seuls peuvent être 
fin, _la propriété n'est pas moins 
inviolable que la liberté. Chasser un propriétaire de sa maison ou l'empêcher d'y recevoir telles 
ersonnes qu'il juge à propos d'y admettre, ce sont là des netes restrietifs du droit de propriété 
qui peuvent résulter que d'un jugement ou d'unë loi. Évidemment aucun des actes législatifs 
qu'on à ne donne à l'autorité adinivistrative le prétend droit que l'on revendique en sa 


chargés de procurer l'éxécution de cette loi exceptionnelle. F3 


faveur. 
es nationaux les maisons conventuelles 
avrer leur liberté de s4 


réunir dans 
d'autres lieux, et, pour leur donner des moyens d'existence, elle leur avait assuré des pensions 
eux la confiscation et même ln peine 
sstique, n'ont pas fourni non plus dé moyens adminis- 


Lorsque l'Assemblée eonstituante à déclaré dom 
elle avait pi 


ux qui ne voudraient pas rec 


nt contre les reli 


Les lois ui 


la Convention, en prononç: 


de mort s'ils portaient le costume ceclé 
tratifs d'exécation: 

Il faut donc en venir au décrét de messidor an x11; et, en supposant que ce décret n'ait pas 
été abrogé dans ses dispositions relatives aux associations, à quelle autorité pourrait appartenir 
le droit de déclarer que telle ou telle association religieuse est illiite’et doit être dissoute? N'est: 
naturellement à l'autorité judiciaire, car toute association illicite devient un délits 
peut statuer, sinonies magistrats, sur les questions de fait ou de droit qui s* 
égard? La dissolution par voie administrative ne peut que suivre le jugement du délit: si elle 
précédait le jugement, il y aurait interversion de toutes les règles et abus monstrueux de 
pouvoir. 

Ces prinéipes ont été observés dé tout temps , lorsqu'il s'est agi de dissoudre soit de 


ce pas 


associa= 
sation a confirmé cette doc- 
trine par plusieurs arrêts. Pourrait-il en être autrement en matière de congrégations religi 


tions politiques, soit même des réunions religieuses. La Cour de 
uses? 


En supposant que In loi défende ces associations ; serait-ce aux tribunaux où aux. préfets à dé: 
clürer si tulle où telle réunion constitue une association religieuse? Serait-ee aux tribunaux'ou 
aus préfets à décider si elle se compose de plus de vingt membres? Seraît:ce aux tribunaux où 


aux préfets à juger si, dans les vingt membres, doivent être comptés ceux qui habitent dans la 
maison? Les plus simples notions élémentaires de législation: et de jurisprudence suffisent pour 
résouire ces questions: 

D'après le droit commun , la liberté individuelle est à l'abri de toute coaction administrative 
d'après la Charte, les tribunaux d'exception sont abolis. Or, que serait, en ces matières, le pou 
voir administratif, si ce n'est un tribunal d'exception? 11 a fallu des lois pour attribuer aux con 
seils de guerre le jugement des délits militaires. 11 a fallu des lois pour attribuer à la Cour des 
Pairs:le jugement des ottentats politiques. Si l'Administration elle-mêue est -en possession de 
primer quelques t parce que des lois expreses. lui attribuent, 
ce pouvoir.1Ges loïs réglent les formes de cette juridiction: elles établissent que l'affaire sera 
portée, d'abord devant le conseil de préfecture, 
tions de natures diver 
tenus ve 
motivé 

Comment done admettre que la loi s'en seraitremise à la haute police de l'État ; c'est. 


délits de po 


puis devant le conseil d'État. Devant ces juridice 


cordes ; le droit.s2 


é de la défense est main 
t prise à la pluralité des voix; elle doit être 


+ des garanties sont 


te défense est publiques la décision 


dire-à 
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l'arbitraire de M. les préfets ou de MA. les Ministres, pour décider si l'on commet un délit on 
une infraction aux lois em se réunissant ; en s'associant pour prier Dieu , pour se répentir, pour 
Lravaille hors du monde à son salut? Les tribunaux, auxquels seuls appartiennent l'application et 
l'interprétation des lois, n'auraient rieu à voir dans le jugement d'un délit d'une espèce aussi 
étrange! Des citoyens paisibles et vertueux, des prêtres unis eutre eux par les liens sacrés, pour: 
raient , sans l'intervention de leurs juges naturels, être violemment expulsés de leur domicile, 
chassés, poursuivis, espiounés comme des malfaiteurs ! On briserait cette union, un. dissoudrait 
cette famille formée par les. soins. de l'Église et sous l'égide des évêques , sans que les prêtres 
attaqués eussent pu présenter leur défense, sans qu'ils pussent montrer aux Uribunaux ce qu'ils 
sont} Ils n'auraient même pas La faculté de se pourvoir devant le conseil d'État contre la dé 
sion arbitraire qui Jes dissoudrait, car tout le monde sait qu'en matière de haute police il n'est 
pas possible d'introduire un pourvoi par la voie conteutieuse. Ne faudrait-il. pas dire alors qu'il 
n'y à plus ni liberté, ni justice! 

‘On alléguera que la responsabilité des Ministres € 
part des cas, la responsabilité des Ministres n'est qu'ui va 
qu'un moyen d'oppression de la majorité contre la minorité 
bla fortune des citoyens sous Ia sauvegarde des tribunaux. 

Non, it n'est pas possible que l'interprétation de l'article 291 du Code pénal n'appartienne pas 
en définitive aux tribunaux. Toutes.les libertés légales sont intimement liées entre cles; après 
voir privé es congrégations re ranties judic rderait pas à fuir de 
ame pour les autres associations ; nous marcherions à grands pas vers uu régiue d'arbitraire 
administratif que condamnent à la fois et les principes de notre constitution et l'intérét de no$ 
libertés, Non, l'Administration no peut ps s'ériger afusi en maitresse absolue du domicile et de 
la liberté des persounes : aucun sercitive. ne put être exercée par elle avaut la décision 
des tribunaux, L'auteur des interpellations paraît l'avofe senti, 


ses jours a-LA1 dt, un exécute es ol qu nt pas de sanction pénale, qui n'obt qu'un 
PS pret, au mom du Gouverncuent, soutient que Li 1 at eva Lab 


Jrpour couvrir la mesure. Dans la plu: 
a mot; dans d'autres, ce ne sérait 
Voilà pourquoi la loi a mis ln liberté 


ires, on ne 


force ad 
in lexé. 


on va S UN, Qu déc a GONE à gné v ROù À prop 
Mais d'autres orsteurs ont paru plus disposés à reconnaitre à l'Administration un pouvoir dis- 
erétionnaire qui ontonnerait, agirait, déciderait sans contrôle. Quels sont dons Jes actes qui lui 


attibuernient un tel pouvoir? 

L'opinant a déjà parcoura toutes les lois invoquées. 11 vient de prouver qu'il n'y n dans ces 
lois rien qui autorise ce régime arbitraire, Voudrait-on s'appuyer sur l'arrét du 18 août 1826, 
par lequel la Cour royale de Paris avait déclaré qu'il n'appartenait qu'à la haute police du 
Royaume de dissoudre tous établissements, agrégitions où nssoiatiout qui sont ou seraient 
arrêt? Mais d'abord eut ardt ne au 
rait avoir, vix ä-vis d'aucun l'autorité de la cliose jugée, puisque aucune congré- 
wation n'étit lors en eause, Quant à l'autorité morale de ce document judicinire, l'opinant fait 
observer que, depuis cette époque, les circonstances out bieu changé, Les dispositions du Code 


foriés au mépris des édits, lois et décrets énoncés 


pénal relotives aux associations n'avaient pas même été citées dans le. début/auquel avait donné 
lieu le Mémoire du comte de Montlosier. Aujourd'hui ees articles ont ti fuvoqués jar l'auteur 
anéme des interpellations qui out douné lieu, dans l'autre Chainbre, à l'ordre du jour motivé, Or, 
du moment qu'ilest question d'appliquer le Gode pénal, comment les magistrats pourraient-ils 


r royale de Paris s' 


se déclarer incompétenti? La C it d'ailleurs reporte, par son arr. de 
1829, à la législation de l'ausien régime et aux arrêts d'expulsion rendus. contrées jésuites, lé 
gisltion et sonne ne reconnait plus. aujourd'hui l'autorité, C'est dune: toujours 
au décret de au qu'il faudrait revenir pour Hrouver quelque prôteste à des mesures 
administratives, Or, l'opinant a déjà soutenu, et soutient encore, que ce décret a été, sinon 
abrogé, au moins profondément modifié par le Gode pénal et por la loi relative aux associations. 

Et d'ailleurs, après avoir prononcé, dans son art, 1° la dissolution de toutes les enngréga: 
ions oi associations formées sous prétete de religion ; après avoir ordonné aux ecclésiastiques 
qui les composaient de se retirer, sous le plus bref délai, dans leurs diocèses ‘était aux, proot 
reurs généraux, et non aus préfets, que le décret de l'an x1r enjoïgnait de poursuivre, même par 
soie extraordinaire, suivant l'exigence des cas les personnes de Lout sexe qui contreviendraient 
directement ou indirectement à ce décret, Il y a donc; dans Loute cette affaire, les éléments d'un 
procès, et d'un grand procès ; procès qui se Lrouvera peut-être porté à la fois devant toutes: les 


arrêts dont 
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cours royales le France, eur il existe des condrégations relixieuses non autorisées dans tous les 
diouises ; et, ave l'artiele 13 de la Charte, les Ministres n'étant pas libres de ne pas exécuter 
partout, à la on considère conne impératives, il faudrait dissoudre toutes 
ces congrégations le même jour. 

Ce provès, les Chambres ne peuvent le vider par des ordres du jour motivés, et il n'est pas au 
pouvoir de la haute police de le faire disparaître. Si on parvient à expulser quelques religieux 
& fera-Lon s'ils &e réunissent de nouveau, comte 
leur règle leur ën fait un devoir? Les pourchassera-t-on de chez eux en violant le droit dero: 

d'accepter l'hospitatité d'un ami, d'un frère qui leur ouvrira Sa mal: 
on jouir Ue la liberté, si leur nombre est au-dessous de vingt ? A quel chiffre 
on? La Chambre Soit à combien” de difficultés inextrieables donnerait n 
à de pauvres religieux quiné demandent qu'à jouir de la liberté de conscience, à 


eur, des lois q 


sans jugement, rien n 


era décidé par là. Qù 


priété? Les empéchera-t-0n 


Son? Les laissera: 
s'arrêtera: 
guerre déela 


sance cette 


d'ambre de Ha loi 

Peutêtre le Ministère se propose-t-il de procéder judiciairement Jorsqu'il aura vainement 
tenté 0 fhistrative, S'il en était ainsi , l'opinant lé supplierait pas 
pééjuger, par des actes atlentatoires à toutes nos libertés, des questions qui sont, en définitives 
dit ressort de Ia justiee 

Quelle que soit Ia détermination que prenne nent d'en 
trer dans une vole où il est difficile de s'arrêter. Le jour où commenceront des collisions reli- 


agir dans a forme 


1 le Ministère, 1 est at mo 


giuuses, où les consciences pourront se croîre opprimées, il s'ouvrira pour le pays un long avenir 
di liltes intestines ve de mulbeurs : enr sütine la passion ést vive pour égarer les homines irfé: 
ligleux, autant est irrésistible la force de In conseience sur Les hommes qui In prennent pour règle 
de leur contuite. 

Aujourd'hui, plus que jamais, les catholiques sentent lo bésôï de serrer leurs rangs autour di 


lle: Autrefois le roi de France était le protecteur des saints canons: €'est a+ 
jourd'hni à l'Église qu'il sppartient de défendre elle 
tion qu'elle restera libre 6e 


jéme ses lois: elle ÿ sufüra, mais À condi- 


cation de some 
imoindrir In tête de 
äurait bou marché du eorps tout entier? Ave la 
les fluctuations d'un Go ent dont 
les jours , it n'y a qu'un moyen pour les catholiques de cons 
server intact le précieux dépôt de leur foï, c'est de se tenir fermement unis au Saint-Siée, Ts ne 
peuvent done considérer comme une milice étrangère des prêtres français qui, sans c 
soumis à l'ordinaire, 4 la chvire pontific 


Où en veut-on venir avec cette quali 
vera étranger que V 

l'Église , 
liberté dés eultes ; av 


a donne nu Pape? Ne chérehe-t-on pas à briser où 


dree que l'on safe bien qu'alôrs à 


nement universitaire 
itént changer toi 


0 


les tendances 


sser d'être 


tinent jar un Jin de plus 


SI les pouvotis conférés à cès prêtres par l'ordi 


leur part à quelques 


Abus, 1e Code pénal ne renfernie-til pas, en ce qui concerne les délits écclésiastiqués, des péna- 
lités 26sbz sétées pôûr rassurer pleinement les amis les plus zélés du pouvoir? Ce système ré- 


s armes dont on a besoin pour empêcher le clergé d'excéder la 


pressif n'éffre-t.il pas toutes 


limité de ses droi Ce qui est réellement à craindre, c'est que le Gouvernement ne 
Sült entrainé, on veut, à envahir le domaine spirituel. Avec uné liberté de conscience 
véritable ét sincère, rien de plus facile que de rétablir la Donne harmonre entre l'Éâlise et l'État. 

L'opinant ést convainéu que le clergé français et le Corps épiscopal Éout entier adoptent 
pleinement la premiére des propositions ormuléés par l'assemblée du clergé de 1682: c'est la 


sêulé qui intéresse l'État. Quant aux trois autres propositions. la question à la 
Dortèlt, éélle de {a prépotence dl 

libre domaine dés opinions. St, comme on le dit, Le moin 
développement de ses doctrines s 
sû politique au dehors ; pou 


elle elles se rap- 
re spirituelle, dans le 
se catholique et le libre 
l'intérêt de 


éoneilés sur le Papé, resté, commé nat 
n de l'Égl 
uvernement et ni 


nt dans le vœu du G 
of réfuseraît-on à cette É r son culte 
etilelé défendre? De tout temps, l'Église a eu des contradicteurs. Aujourd'hui, les attaqu 
rigéescontré elle empruntent à nos libertés tnémes mille formes nouvelles. 11 faut au 
teiir (LEA tarit d'ennemis , non-seulenent des thé 
homimes de science, dés philosophes, des c 
dans cette sainte milice préparée dux combats sp 
les genres dë sacrifices. Des Curés, dont tous Les 
bés par les soins jourralies 
divers? 


ne dat 


lise les moyens de propo, 


es di- 


gé, pour 


ns, des controvers si des 
eurs. Où les trouvera-t-i1? Dans le clergé régulier, 
ar la retraite, par l'étude et jjar tous 


sans et toutes les forces actives sout absor 


tes, mais à 


que réclaient leurs paroisses, peuvent-ils suffire à tant de Uesoïns 


45. 
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Quelques personnes se plaignent de ce que le clergé n'est pas , suivant elles, à In houteur de 
sa mission pour les sciences: et on voudrait, en lui êtant tous les moyens d'association, lui en- 
lever par là même les moyens les plus eflicaces de fartifier à la fois ses études et sa foi dans le 
cëlime religieux de la vie laborieuse et réglée des monastères. On remarque que l'association est 
une force , et on s'en effraye : mais alors cet effroi doit remonter jusqu'à l'Église elle-même, et 
quand on en vient à avoir peur de l'Éelise, de cette foree moralisatrice par excellence, la pente 
vers l'abime est rapide : on y est fatalement entrainé. 

L'histoire est là pour dire que l'Assemblée eonstituaute, en votaut La loi du 14 février 1700, 
ne voulait pas d'abord aller jusqu'au schisme, Les plus ardents réformateurs avaient conumeu 
par protester de leur sinéère attachement à la foï catholique. « Ce projet, qui fut nommé eonsti- 
tution civile du clergé, dit le célèbre historien de La Révolution française, était pourtant l'ou- 
vrage des Députés les plus pieux. C'étaient Camus et autres jonsénistes qui, voulant afférir.la 
religion dans l'État, cherchaient à la mettre en harmonie avec les lois nouvelles. » Maïsiné fois 
la loi votés, le clergé s'aperçut des piéges qu'on tendait à son orthodovie ct à sa foi, Sur/eent 
tre nçais, trois seulement consentirent à prêter sernient à cette constitution 
qui, saus le concours du Pape, bouleversait la 
er les évêques par les électeurs, et leur défendait de s'adresser au souverain lontife pour d 
tenir de lui l'institution canonique. Afin d'apaiser le clerzé, le malheureux Louis XVI, entrainé 
malgré lui par les décisions de l'Assemblée ; s'adressa à Rome. Mais bientôt intervint une bulle 
de condamnation. L'A le tenait eette bulle pour non avenue; elle it encore 
un proclamation au clergé et au peuple; elle y protestait de son invioläble attachement. à la foi 
de ses péres et à l'Église estholique, dont le Pape, disait-elle , est le chef véritable: elle ÿ d 
elarait qu'il n'était pas en son pouvoir de porter L utorité spirituelle, que Dieu lui- 
même a établie. « Pasteurs, ajoutaiLelle, aueun des articles de la fut n'est attaqué : cessez une 
résistance sans objet; qu'on ne puisse jamais vous reprocher la perte de la religion, Le ble p 
blic réclame l'exécution la plus prompte l'Assemblée nationale sara indbranlable dans 
ses résolutions pour la procurer. » On fait aujourd'hui les mêmes protestations, les m4 
clarations, les mêmes menaces ; on les fait dans des circonstances bien moins 
jours , le devoir des catholiques, quand des éomplications 
difüiles vienneut à s'élever, «st de se tenir violoblement attachés à l'opiaion du Suint-Siége, 
avec lequel, pour euprunter l'expression de M. le comte Portalis, on est certain de demeurer 
toujours dans Ia barque de | 


te-cing évêques fr 


ireonseription des divers divcèses , fuisail nome 


ssemblés déclara q 


ment; mais aujourd'hui, 


alise. 


M. Le coute p8 MoxrLesmmrr ré 
oil pacte de La constitution du parti cathol 


à à la partie du discours de M. le Gare des sceaux 
ue, ek où M. le Ministre a attribué à l'orateur un 
8 trouve, dit l'orateur, que, sur les trois années que M. le Gurde 
la durée de la lutte, j'en ai passé deux hors de France, In dit : 11 
se et l'État s'entendaient parfoitement ; mais depuis trois ans le parti € 
que s'est formé, et ML de Montalems 


vis ans F'É boli- 
Len est le chef e'est Juf qui a fait tout le mal, El bien, j'ai 
été absent de France pendant deux des trois années dont parle AL. le Ministre ; je ne sui 
en Fr 

L'orateur rappelle que le Ministère à présen 
glnérosité, contre laque 
d'u Ministre dirigeant , a présentée et défendue ; qu'une foule de Dé 
d'hui, soit dans les conseils de Ia Couronue, soit dans les premières p 

V'Üniversité, ont alors défendue; alors on à parlé des jésuites, et c'étalent M. Guizot, 
sint-Mare Girardin, M. Dubois et autres Députés qui chassaient au loin cette chine 
jésuites. En 1841, on projet de Li Qui a LOUE l'hariogie entre l'Église et l'Év 
et contre lequel l'épiscopat a protesté, 

Avant Ia préséntation dé ce projet de loï, dit l'orateur, je me suis sers de la très-faible in: 
ffüeñéé que je puïs avoir pour amener entre l'Éelise et l'État la bonne intelligence, duns le sens 
de Ia loi dé 1837, dans le sens de cette conciliation mutuelle dont parlait hier M. le Garde des 
sceaux. On a dédaigné ces efforts; M. Villemain s'est lancé dans une autre voie, Un projet de lo 
a été présenté en 1841, projet dé loï contre lequel tout l'épiscopat a réclamé avec raison, mais 

y fusse pour rien; mais à dater de ce moment la lutte a été 
En 1842, à cette même Lribune, à la fin de la s 


sonée dernière 
en 1837, une lof pleine de tolérance, 
levée au sein du clergé, que M. Guizot, aujour- 


ce qu 


é pas une voix ne s'est 


tés qui siégent aujour- 
de la magistrature où 


N. 


présenté 


nga 
sion , je suis venu dire 


ue Je danger était 
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pressant. Je n'ai pas la prétention d'être prophète ; mais je l'ai été trop bien dans cette cir- 
constance. En 1842, personne ne s'oceupait beaucoup de ces questions; mais alors j'ai dit 
« La liberté d'enseignement est un besoin, c'est une promesse faite au: catholicisme français : 
voulez pas laccorder, prenez garde à vous; vous allez au-devant d'un très-grand 


vous 


danger. » 
Voilà ce que j'ai fait. en 18 
justiné 
M le Ministre de l'instruction publique d'alors est monté à la tribune pour mé répondre, et 
m'a dit en voilant la crudité de l'expression par les form 
calomui 


était mon droit, mon devoir ét l'avenir ne m'a que trop 


les qu'il sait toujours employer, que je 
s l'Université. Là-dessus je suis parti, j'ai quitté la France pendant deux ans. 

Eh bien ,.€'est pendant,ces deux ans précisément et à la suite des discours de M. le Ministre de 
l'instruction publique, -collègue-de M. Martin (duNard). que Ia lutte s’est engagée. Un livre 
alors a paru, intitulé : Le Monopole universitaire, et dans lequel on répliquait à cette incroya- 
ble réponse du Ministre qui traitait de calomnie les trop justes reproches adressés à l'enscigne- 
ment universitaire. 

Mais avant l'apparition de ce livre, le même Ministre avait, dau: 
française, et pour la première fois , fait intervenir le ni 


un discours à l'Académie 
ë de Jésus dans le débat, 
en disant que c'était une société également hostile à l'esprit du Gouvernement , à l'esprit de 
Yiberté.» C'est cette attitude étrange et oppressive du chef de l'Université, qui à été relevée, non 
pas par les jésuites, car ils ne sont intervenus que le-10 janvier 1844, par la publication que 
M. le Garde 

dant toute l'année 18. 
M, Villeinai 
prononce 
sent 
l'enseign 


m de la soc 


S sceaux n signalée hier, mais por d 


évêques et par beaucoup d'écrivains. Pen- 
de 
a fait ses cours contre les jésuites. Les évêques se sont alors 
 Eufn, quand fut pré: 
at une plus forte atteinte à Ia liberté de 
ment que le projet de loi de 1844, c'est alors que l'explosion a véritablement eu lieu , 
que les évêques se sont tous prononcés de plus en plus, notamment les évêques de la province 
de Paris ; et d'une façon qui leur à valu la mereurialé de M. le Garde dés sevaux, mercuriale bien 
connue de vous, et qui amena la réplique énergique des évêques. Puis sont venus les divers 
procës, l'appel comme d'abus contre M. de Châlon, et autres faits pareils. Or, voilh certes d 
st beaucoup plus ; que ceux qui ont eu lieu depuis. Je 


année où encore une fois j'étais absent, la lutte a continué, à l'ins 
Le Collège de Frs 
tour à tour contre le mono 


ole et la philosoplr 
la loï de 1844, beaucoup plus grave encore, port 


évé- 


nements au moïns aussi graves ; si 0 
n 


ai été pour rien. 

La présentation de la loi de 1844 à eu lieu le 2 février; je n'ai débarqué en France que le 14 ou 
le 15 mars. Le 19 mars j'ai entendu dans une autre enceinte un discours que je prendrai la li- 
berté d'appeler manifeste anticatholique, puisqu'on m'a fait l'hooneur de qualifier de manifeste 
&itholique mon discours du mois d'avril. Là 


ai entendu dire qu'il fallait être implacable en- 
vers les avocats de l'Église, que les évêques dévaient être censurés par le conseil d'État, S'incliner 
devant cette censure comme les avocats devar 


leur conseil de discipline; qu'on était heureux de 
confessait pas ; enfin, j'ai entendu le véritable matifeste 
use en Franc 

Ge n'est que Le 15 avril et après cet autre manifesté, que j'ai eu l'honteur de parler devant 
vous pour la première fois. Je n'ai pas besoin de justifier mon discours, il a été prononcé dans 
cette Chambre; il tombe sous le coup de vos appréciations impartiales, et il m'a valu les approba- 
tions que j'estime le plus. Ge que je voulais démontrer seulement, c'est que la guerre s'est en- 
gigée sans moi, en mon absence, que les faits les plus graves de cétte lutte que je ne veux px 
qualifier avaient tous eu lieu avant mon retour. 

Quant à moi, je n'ai eu qu'un seul mérite. Au bn 
à tout ce qui m'intéresse le plus au nionde, je suis revenu aussitôt que je l'ai pu, et j'espère n'avoir 
pas'oceupé la dernière place sur le champ de bats ela suffit pour ma gloire et pour mon 
devoir: (Mohvement.) l'ous mes actes, tous mes diseours postérieurs, jé les livre à Ia just 
la Chambre comme à celle de M. le Garde dés sceaux lui-même. 

L'orateur termine en expliquant la distinction qu'il a faite, dans la loi du Concordat , entre le 
Goncordat lui-même et les articles organiques. 


Vivre sous un Gouvernement qui ne 


des ennemis de la liberté relig 


4 combat, pour une cause qui touchait 


e de 


M. LE GARDE DES sCFAUX, après quelques paroles de préambule, persiste dans son opinion. 
Sans avoir à rechercher s'il s'est trompé dans la computation de tel nombre de jours ou de tel 
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nombre de mois, sans avoir à examiner si ectte importance dont se glorifl. l'honorable M. de 
Montalembert remonte à quatre ans ou à deux ans au lieu de trois, il dira que les difieultés qui 
existent aujourd'hui, nous les lui dev mde partie. 

Personne ne contestera que cette bonne harmonie, si désirable entre l'État et l'Église, a long- 
temps existé. Cette harmonie a été troublée : est-ce à raison de Ia présentation de La loi sûr lu 
seignement ? L'honorable M. de Moutalembert a voulu faire partager à la Chambre l'opinion qu'il 
a émise, mais cela n'est pas possible. 

Deux projets de loi ont été présentés, lun en 1836, l'autre en 1841. Ces projets contenaient 
des dispositions analogues à eelles de la loi qui a êté discutée l'année dernière, 1 ont donné lieu 
à des réclamations de à part d'un certain nombre d'évêques. Ces évêques é 

is peutsétre À eût été plus convenable et plus d 
s'adresser 


st dans leur droit. 
que de la haute position de l'épisegpat de 
Gouversement, et de ne pas s'exposer à entrer en lutte avec le journal 


Cependant ce n'est point celle polémique, soulevée par quelques membres de l'épiscopat, 
qhi a troublé la bonne harmonie. Dans quelles circonstances l'a-t-elle été? 


st lorsque notre 
droit publie ecclésiastique a été audacieusement attaqué ; lorsque les articles organiques du 


libertés de 


Goncordat ont été en quelque sorte foulés aux pieds à cette tributu 
l'Église gallicane y ont été méconnues et tournées en dérision 

C'est aussi quand on est venu attaquer le conseil d'État, dont on vous a encore par 
à l'heure avec ce dédain qui faisait considérer ce corps 
pline de l'épiscopat . 

CM. Le cowTe De MowraLewment, Cette qualification lui a été don 
por M. Dupin , dans un diséours dû 19 mars:) 

Cette hante juridietion devait être respectée. 

Voilà les atiaques dont notre droit constitutionnel en cette matière a été l'objet de votre 
part. Et lorsque ces attaque ndements, qu'avec une douleur 
profonde, j'ai été obligé du déférer au conseil d'État, yous voulez que je ne dise pas que 


lorsque 


tout 
xinent eomme un conseil de disci- 


non por moi, mais 


ont été répétées dans ces n 


c'est pur vous qu'ils ont été inspirés! Vous voulez, quand je vois les auteurs, les provo- 
à «4 l'État, que je n'avertisse pas l'épiscopat 
t 


s ei remplir un devoir rigoureux. 


eateurs de cette lutte qui existe entre le clerg 


qu'après tout IL est possible que des passions humaines cherchent à se substituer à l'Inté 


du clerg 


61 Oui, mes intentions sont loyales; oul, je v 
Pendant lon, 
uer lei les 


ump J'ai résisté à In manifestation de ma pensée; mals quand on est venu 


nement; quand on à parlé de faiblesse, dé lcheté, quand 


veau dire que nos discours n'étaient polnt l'expression dé nor 
‘avaient 

ju rl 

J'espèn 


ce, que nos 


satre but que de raffersir une majorité ehancelaut 


vous Vous étonnez 


e de pareilles assertions ! 


avec l'honorable oratéur, que les paroles que nous avons prononcées tous les 
que sus. vérita 

mis bien ceux qui lui disent 

ernement en désire profondément 

tr 

dangereuses à laide desquelles on pourrait provoquer une séparation entre l'État et l 


deux ici franehiront cette enceinte. Elles prouveront au clergé 


bles amis ne 


s ceux qui le provoquent à ln désobétssance aux lois , 


sont 


que l'accord doit ré ntre lui et l'État, que le € 


Je maintien, ct que, s'il pouvait être compromis, il le serait préciséme 


ces passions 


se, 
le regrette vivement d'avoil été 
obligé de tenir ee langage; les réeriminations ne sont pas daus mes habitudes, elles répu- 
gnent à mon caractère; maïs enfin, j'en appelle aux débats dont cette Chambre a été té 
moin , à ces souvenirs qui doivent encore être présents à tous les esprits; et, certes, si les 
discours auxquels je vieus de faire allusion n'avaient pas été prononcés, je n'eusse point 
été dans la nécessité de répondre comme je viens de le faire. 

M: le Ministre répond ensuite à l'opinion. émise par M. le comte Beugnot. 11 soutient que le 
Ministère est fidèle aus principes conservateurs. Il-n'est point en contradiction avec M. Guizot. 
11s ont déclaré l'un et l'autre qu'à titre de congrégation les jésuites ne peuvent exister Sans Gon- 
revenir à la loï. Maïs, l'on et l'autre, ils ant dit aussi que les jésuites individuellement ne doi 
vent point être exclus du royaume ; que chatun d'eux pris à part conserve les droits déitoyen 


Voila ee que j'avais à dire à l'honorable préopinant. 
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que seulement ils doivent rentrer comme simples prêtres dans la règle commune et sous l'autorité 
de l'ordinaire. 

Répôndant aux dénégations qu'on fait du droit qui appartient au Gouvernement de prendre 
des mesures administratives M. le Ministre dit qu'elles seraient prises s'il y avait lieu, en vertu 
du déeret de messidor an x1T. Ces mesures ne méritaient pas les qualifications qu'on leur a dor 
nées. L'illustre président du conseil du 13 mars, Casimir Périer, placé dans des ci 
analogues à celles où nous nous trouvons, a exéeuté le décret contr: a Meilleraye, 
il a dissous leur établissement ; ceux qui étaient étrangers ont été expulsés dû royaume; les nu- 
tres se sont dispersés. Et ce grand homme d'Etat n'a pas cru qu'il eût agi contraitentent aux 
lois: la Chambre des Députés ne l'a pas eru davant s hésiter les ré 
clamations qui lui ont été soumises à cet égard 

L'orateur rappelle encore l'arrêt dé 1826 et In décision de la Chambre des Pairs qui, en 1827, 
après un débat solennel, renvoya à une majorité de 113 vois contre 73, la pétition de M. le 
eomte de Montlosier au président da Conseil, pour qu'il veillât à ce que les lois fussent exécuté 

Rassurezvous, Hit M. le Ministre ; si je suis appelé à faire exécuter le décret de l'an xt je le 
ferai tout en respectant les droits que je suis chargé de protéger. 

1] termine en répondant aux craintes qu'on a manifestées de voir le Gouvernement, entrafaé 
au delà de son but: 

Lorsque les jésuites sont restés ignorés, qu'ils ont voulu l'être, j'ai résist 
me faisait pour que Ia loi s'exécutat à leur 
aussi j'ai respecté, à un n 
tre, se liv 


reonstances 


es trappiste 


ee, car elle a repoussé 


aux instances qu'on 
À pas voulu troubler leur obseurité; cd 
e titre, l'existence de ces réunions d'hommes pieux qui, dans le 
nt à la prière, et qui n'en sortent que pour répandre d' 
pour donner à ceux qui les entourent d'utiles 


ne 
Vote 
bondantes aumônes ; que 


s d'agriculture. 


Telle a été la conduite de ce Gouvernement qu'on vient d'attaquer avec tant de vivacité,-pour 
ne pas me servir d'une autre expression; il ne résiste pas à l'opinion publique qua 
qu'elle a raison, mois il sait résister à des excitations imprudentes quand elles lui der 
choses qu'il ne eroi ni utiles, ni justes. C'est une 
soyez-en convaincus. 


d il croit 
ndent des 
aë de conduite dont il ne se départira pass 


18 juin. — Avant qu'on passe au vote de l'article 1, M. le vicomte Dubouchnge se pla 
le Ministère a manqué d'égards envers la Chambre des Pairs en n@ lui communiquant, pas 
vention ratifiée à Londres le 30 mai derni qu'elle vie 
communiquée à la. Chambre des Députés. — I est répondu que ceite communication à étà faite 
à l'appui d'une demande de crédits, et qu'elle sera faite à la Chambre des Pairs lors de la 
présentation du projet de loi.s— Prennent part à ce débat : MM. le marquis de Boisey, le Mi- 
tre de Ia marine, le baron de Barante.— Cet incident n'a pas eu de suite. 

— Les articles du projet de loi sont success 
— Serutin secret, 95 contre 8. La Chambre 


r, sur le droit de visite, de mên 


plés sans autre discussion: 


KLVIL. — INTERPELLATIONS DE M. THIERS, 


Sux L'RXÉCUTION DES LOIS DU ROYAUME EX 
RELIGIEUSES. 


QUI CONCERNE LES CO! 


rLONS 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Le 24 avril 1845, M. Thiers demande Vordre du jour et il prie !a Chambre de 
utoriser à adresser des interpella M. le Garde des seraux, Ministre des eultes, sûr 

ce qui concerne les congré religieuses ; il acceptera le 
our qui sera à la fois à la convenance de la Chambre et de M. le Ministre. — M. le Gare des 
sceaux dit qu'il est tout prêt à répondre à ees interpellations: toutefois, comme il y a nécessité 
pour lui de s'entendre avec: ses collègues, et particulièrement avec M. le Ministre des affaires 


x parole su 


ï 
l'exécution des lois du royaume e 


ations 
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ces inter- 


étrangères, qui est indisposé en-ce moment, il pense qu'il seraît convenable de fixer. 
pellations à la séance du vendredi 2 mai. — La Chambre adopte cette proposition. 


Séance da vendreli 2 maï 1945, — Présidence de M, Saut. 


M. Tarens. Messieurs, la Chambre connaît l'objet des interpellations que je viens adres- 
ser aujourd'hui à M. le Ministre de la justice et des eultes. Je serais fché que de cette forme 
d'interpellations,, que j'ai ehoïsie, on pôt conclure qu'il s'agit ici d'une lutte contre le Ca- 
binet. Telle n'est pas mon intention. 

Je crois même , et si je me trompe M. le Garde des sceaux me détrompera prochainement, 
je trois même que les opinions que je viens exprimer à cette tribune sont celles de M. le 
Garde des sceaux lui-même, celles du parquet de la Cour royale de 
actes du Gouvernement soient conformes à ces opinions, je erois qu'il a besoin de force, et 
que nous devous loyalement Ia lui apporter. Sous nos institutions, il n'y a pas de plus 
grande force, il n'y a pas de force plus respectable que celle qui peut sortir d'une discus- 
sion sérieuse et solennelle dans votre sein. C'est cette foree que je vais essayer d'en faire 
sortir pour l'apporter au Gouvernement. Lne s'agit doue pas d'un combat, mis d'un devoir 
grave et difielle. (Très-bien ! 

Ce devoir, je m'en suis € 
nime de mes amis. J'en connais. la difficulté 
eroire que je n'ajoute eulté 
de mon pays un respect sineère et profond, ete respect 
(Très-bien 1) Il n'y a pas de puissance au monde sl haute, si respec 
quelle je fisse l'honneur de mentir , pour la ménager où pour la respecter ; le sentiment que 


ris. Pour que les 


ile au vœu unn- 
de 


par conviction d'abord, pour satisfaire e 


Ehambre me rendra sans doute la just 
par mes paroles. d'aïspour, l'auguste religion 


; Je l'exprimeparce que jud'éprouve. 


pas à cute di 


le qu'elle soit, à 


J'exprime, je l'éprouve, 
Mais à côté de ce sentiment il ÿ en a un dansmon cœur lout aussi puissant; c'est. un 
amour jaloux des droits de l'État; ct, dans notre forme de gouvernement, l'État, c'est tout 


le monde , c'est In société, e*est la mation ; cest la patrie. { Frès-blen ! 

Ainsi, respect de notre a its saerés de l'État, telle est Ja 
double inspiration sous laquelle nous devons penser et parler dans cette question, C'est sous 
‘étté double inspiration que j'espère parler aujourd'huf, ('rés-bien ! 

J'exposerai d'abord les faits qui out donné lieu 
tribune. Je cherch L Les Lois non ubro 
eff j'examinerai si la politique , la saine politiqu 
mande. 

Je commence par l'exposé des faits, Jem'exposerais à vouloir vous apprendre ce que vons 
savez tous , si je faisais iel le réeit des nombreuses vicissitudes qu'a subies à coi 
des jésuites. Vous savez tous qu'ils ont été expulsés dans le dernier siècle par des arrêts des 
Parléments, confirmés par des édits royaux, Vous savez que l'esprit du temps qui les pour 
suivait était si puissant, si universel, que la Cour de Rome elle-même prononen leur disso- 
Jution. 

Un seul prince le grand Frédérie, ce prince singulier et grand, qui , 
l'Europe, se plaisait à se railer d'elle, ce prince seul leur donna asile dans ses États; il disait 
que chez lui seulement il n'y avait pas d'inconvénient à les recevoir 

Vous savez que les réactions sont fréquentes et puissantes en ee monde, En 1814, un pone 
tife vénérablé erut devoir à son tour à l'esprit du temps de rétablir la congrégation des 
jésuites. Le sens vrai de la bulle du pape; en 1814, a été contesté: elle a été traduite dans 
toutes les langues, traduite de manières très-diverses; cependant je crois qu'on avance une 
chose vraie, lorsqu'on afüirme que le sens de la bulle était celui-ci : 
des jésuites était rétablie romaine, seulement pour les États et les Gouverne- 


ste religion, respect des di 


x interpellations que j'apporte à cette 
s applicables à ces faits; ét 
“onseille ce que la loi autorise et com- 


jgation. 


près avoir. attut 


que la congrégation 
ae l' 
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ments qui les souhaiteraient. 
je viens soutenir ji Ja lé 


s je n'insiste pas; je ne parle pas de Ia L 
galité nationale, ia légalité fr 

Sous la Restauration, les jésuites s'introduisirent en Fra 
d'abord comme 


lité étrangère 


nee; ils sy introduisirent 
vidus, puis comme communauté religieuse; et, enfin, ils cherchèrent 
à s'emparer de l'éducation de la jeunesse dans huit maisons où ils établirent des colléges. 
Sous.la Restauration, l'opinion se prononça avec une grande force. M. de Montlosier , 
vous vous en souvenez, demanda leur dissolution à la Cour royale de Paris et à la Chambre 
des Pairs. 
Le Gouvernement , cédant à une opinion dont ilav 
le pays, leur retira l'éducation pa 
comme congrégation religieuse. 
En 1890, il en existait un: petit nombre: quelques-uns comme individus , les autres 
comme communauté: Le Gouvernement a connu € 
ln connût pas. Mais alors je comprends qu'en pr 
ment, la difiieulté de constater leurex 
secondement, la crainte, crainte re: 


reconnu Ia presque nnanimité dans 


les-ordonnances de 1828. Mais ils restèrent en Fran 


le existence; il était impossible qu'il ne 
ence de deux considérations; première. 
istence juridiquement, existence qui n'était pas avouées 

table ; de troubler la paix qui existait'entre 
dise et l'État; je comprénds qu'en présence de ces deux considérations 
ait hésité à exéeuter immédiatement et rigouret 
l'extension de la eor 


le Gouvernement 


sement les lois. Mais depuis quelques années 


tion des jésuites. n été considérable. 11 est difficile d'apporter un 
document complet à cet égard , ct 


le G 


ivernement seul peut s 
ments suffisants ; mais je crois cependant ét 


procurer des renseigne 
bien renseigné quand je dirai qu'aujourd'hui 
assez puissante pour se diviseren deux provinces ; provin 
France, qu'elle compte vit 
de profès que 


e de Lyon, province de 
sept maisons, un nombre quatre ou cinq fois plus considérable 
elui qui est avoué dans les écrits publics, et que ce nombre tend à s'ccrottre 


tous les jours. 


de paclerai tout à l'he 


des influences diverses que cette société pe 


t acquérir dans le 
pays, ct qu'elle y a même déjà acquises. Mais je dis que l'augmentation du nombre des 
maisons de frères est considérable, que ee nombre est pent-être triple de ce qu'il était, et 
qu'enfin au lie de eette existence latente, qui pouvait être contestée devant Ja justice et qui 
aurait ajouté à in difficulté de la poursuite la difficulté de la constatation, a succédé une 
existence avonée, juridiquement. démontrée de cette corporation défendue par les lois du 
pay: 
Vous savez, Messieurs, que dans cette existence sinon obscure, elle ne l'est plus, mais 
ale, que les jésuites se sont faite en France, ils sont obligés dé ne posséder que des 
leurs mobilières, excepté toutefois les valeurs immobilières qui Jeu 


illé 
Y 


sont données sous 
des noms supposés. Mais leurs principales valeurs sont mobilières, celqui les'expose à des 
infidélités. (Mouvement 


Une infidélité de ce genre, justement poursuivie par la justice y a fai 
ciété elle-même devant les tribunaux. Vous savez comme moi ce qui s'est passé. Sur l'inter- 
pellation de la justice, les uns ont répondu, provineial de La province de France les autres, 
procureur, caissier , bibliothécaire ; ete. Les livres ont été produits. Quelle est la valeur 
des propriétés mobilières de la société? C'est impossible à dire, mais le mouvement des fonds 
atteste qu'elle est considérable. 

Enfin, vous ave 


comparaître In so- 


2 nequis la preuve de 


autorité étrangère, de 
ces livres, d'après ce qui a été avoué, sont destinés à faire conn: 
de ln sociét 

Ainsi, aujourd'hui, la preuve est juridique. 

Eh bien , en présence de ces faits, ne pas agir, ce n'est pas renoncer par tolérance à l'exé- 
cution immédiate et rigoureuse des lois ; savez-vous ce que c'est? C'est les rapporter! Si apr 
de tels faits , après les discussions qui ant déjà eu lieu dans une autre Chambre et celles qui 
vont avoir lieu ici; la loi reste muette, vous aurez plus fait que tolérer Ia société de Jésus, 


l'autorité du général, puisque 
e à Rome la comptabilité 
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vous aurez rapporté les lois et les édits royaux qui la poursuivaient; vous aurez ; eu 1845 
prononcé le rappel des jésuites en France! 

Cesten présence de cette situation que j'ai eru de mon devoir de porter I parole à cette 
tribune, de que fût la difficulté, de la braver, 

T'els sont les faits que je devais d'abord exposer, 

Me demandera-t-on maintenant quelles sont les lois applicables? 11-y a des assertions 
diverses sur ces loïs. L stavec toute leur force; les autres disent : 
Ce sont des lois de colère, qui ont été abrogées par l'esprit du temps; la Charte est incompa- 
tible avec elles! 

Messieurs, je demande la permission à la Chambre de Ini exposer, l'une après l'autre, 
les lois dont j'invoque l'appliention , de lui montrer qu'elles sont positives, et, par ln ju 
prudence même des tribuvaux ; qu'elles sont au 

Qu 


Jésus qui se présente au pays etdit, Jesuis jésuite, celui-là, j 


quelque a 


ac 


uns disent qu'elles exist 


is 


ourd'hui en vigueur et souvent appliquées. 
ation de. 
manque 


me soit permis d'abord de faire une distinetion + le membre de In con 


upé pas 

l'esprit des lois de son pays; car l'esprit de toutes nos lois, vous le verrez tout à l'heure 
interdit l'afllintion à un.ordi 
s: je h 
it des lois de son pays 
existent en communauté re 
porte au pays de faire ces 


étranger, ou à des corporations qui n'ont pas été valablement 
et à l'accomplissement de ses devoirs, curl a violé 
nis je demande. 1 


avole à sa € 


pplication des lois aux jésuites lorsqu'ils 
apper; et ee qu'il 


G'est li ce que nos lois ont voulu ne 


«expression fortemployée aujourd'hui duns une nouvelle 
ines congrégations religieuses ; 


On me dira, en se servant d'u 


école, qu'en voulant proserire où du moins suppri 
l'État 50 fait thévlo; 


Messieurs, si je vo 


n (Rumeurs diverses. 


is m'immiscer à 


voulais, comme on 


us laquestion 


ne manquera pas de m'en accuser; et comme on en aecusern sans doute tous CEUX qui sou- 
tiendront les mêmes doetrines que mot, interdire à l'Église les congrégation religleuses, oh ! 
je mériterais ee reproche ; où aurait le droit de me dire: Vous faites l'État théologien 1 Jo 


Rp deuses lui sout né 
cessaires, sont utiles à son maintien ; à son développement, Je In tiens pour souveraine «en 
ntre celles de VE) 
ir dans son. sein le principe des 
si 
minersi la con 
stitutions aux 


as daus culte question. L'Égiise eroit que les congrégations re 


ees matières, et. Dieu.me préserve de vouloir élever des théories € 
ce 
congr auprès du droit de 1 
drole auss£ sacré, et qui n'a jamais été contesté , c'est celui qu'a l'État d'ex 
grégation à établir est admissible dans Je pays, si elle est conforme aux 
lois, aux Intérêts de la sociéu 
11 y a le droit de l'Église, sur lequel nous ne devons pus empiéter ; mais y aussi le droit 
de l'État, sur lequel nous ne devons pas souffrir qu'on empiète… (!res-bient) De quelque 
façon qu'on entende le droit de l'État sur les associations religieuses ; politiques où autres ; 
les inent , comme en Angleterre, que l'on. ne peut agit contre les usso- 
ntions que. par la voie répressive ; que les autres France, que 
l'on doit agir par ln voie préventive, le droit de L'État est incontestable : l'État ne peut pus 
souffrir qu'il ÿ ait uu État dans l'État, qu'il y ait des eongrégations dont il n'aurait pas 
la surveillance, sur lesquelles il n'exercerait pas la faculté ou d'autorisation on de disso- 


ise 


a'est pas de cela qu'il s'agit. L'Eglise a le droit d'ét 


ous religieuses, je ne le 


nteste pas, Mais it y 


uns s'ima 


imaginent, comme 


lution. 
Messieurs, je respecte le droit de l'Église, mais je mointiens en même temps les droits 


de l'autorité publique. Oui, vous pourrez eréer des congrégations religieuses, le souverain 
Pontife pourra les instituer ; mais le souverain de la France, et ce souverain se compose des. 
trois pouvoirs , aura le droit de décider si ces/congrégations sont conformes. à l'esprit des 
institutions et aux intérêts de La nation. 

C'était jadis le principe de l'ancienne monarchie, comme c'est aujourd'hui celui de la 
pouvelle. Une suite d'édits inutiles à rappeler ici. rendus sous Louis XIV, sons Louis XV 
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etsous Louis XVI, ont établi qu'aueune congrégation religi 


use ne pourrait être admise dans 
le territoire; ni conservée, ni soufierte, si les statuts n'avaient été vérifié 
elle ver 
V'exelur 


et appcouvés; et, 
ait à s'écarter de ces statuts, l'autorité royale se réservait toujours le pouvoir de 


Voilà le droit abstrait qui n'a jamais été contesté, qui ne pouvait pas l'être. 

Voïei le droit positif. 

Vous savez particulièrement ; quant à la société des jésuites, que les arrêts du Parlement, 
confirmés par les édits royaux, avaient prononcé la dissolution de leur société, et que méme 
un instant l'intérdiction alla jusqu'à des peines sévères bannissement des indi- 
vidus. Ces arrêts des Parlements , ces édits royaux sont des actes d'un autre temps. Ne les 
croyez pas néanmoins sans valeur aujourd'hui; ear la Cour royale de Paris, en 1826, à 


déclaré qu'ils étaient en pleine vigueur encore mais ce n'est pas sur ces actes que je veux 
m'appuyer. 
L'Assemblée constituante, l'Assemblée légista 
n ont fait des lois positives, dont une seule 
demande que J'apporte à cette tribuné 
demande pardon à ln Chambre d'entrer iei dans 
pensable , en cette matière, de lui fuire connaître toute 
Les résolutions de l'Assemblée constito 


ive, le Consulat, l'Empire, la Restau 
mnue en vigueur sufiit pour appuyer la 


uelques détails ; mais il est indis- 
n lé 


lation. (Oui! out! — Parlez} 


ante furent les suivantes. Elle 


posa en principe 
que la loi ne tolérerait ou n'admettrait plus les eo 


uses dans lesquelles on 


orations ré 


faisait des vœux perpétuel ; elle en prononça In dl 


solation immédiate pour le présent et 
pour l'avenir elle poussa l'injonction # ec point , de vouloir quetous les membres de ces 
corporations quittnssent les maisons dans lesquelles ils étaient 


et, respectant copendatt la 
foi sicère, les anciennes habitudes de quelques 


as d'entre eux , elle établit que ceux qui 
voudraient continuer à vivre en communauté s6 retireraient dans des 
entretenues par l'État. Mais elle établit sois 
plus de corporations 


maisons désignées et 
usement le prineipe qu'à l'avenir il n'y aurait 
uses faisant des vœux perpétue 
Je demnnde à eiter le texte même de ln lo 


« At, 1# La loi cotatitutionteite 
ee ln à 
Eu conique 
out supprimés; 
La loi de 1 Assemblée législative, applique le même principe d'inter 
diction, pour le présent e pour l'avenir, aux corporations séculiéres. 
Pendant la suite de la 
chés, ne donnèrent pas à la législation l'ocension de s'occuper d'eux ; mais, 
suiat, lorsque l'ordre fut rétabli en France 


du 19 février 1700 : 
4 royaume ne reconualt 


pins de vœux monastiques sole 


de per: 


LT 


gr 
sans Qu'il en pulsse ét 


ations réguliers dans lesquels on fait de 


Hi de senliables à l 


ils vürux Son ét demneu 


2, rendue par | 


Révolution, les membres de toutes les erporations, enfois ou-ca=- 


ous le Con- 
l'homme extrordinaire qui était chargé alors 
de nos destinées ne erut pas que l'ordre fût complétement rétablit 
autels, 


On parle de lois de colère. On ne dira pas, assurément , que la loi faite le jour où Nnpo- 
léon rétablissait les autels fut une loi de colère, 
Eh bien, la. loi du Concordat, et 


l'avait relevé les 


a loi dés 


tieles organiques qu'on n'a jamais citée, et 
pour cause, ces deux lois confirment de ln manière la plus positive les résolutions de 1'A: 
sernblée constituante et de l'Assemblée lé 


siative, et ÿ ajoutent-une preseription partieu- 
Mièrement applicable à la société des jésuites , et qui rend ces deux lois encore plus strictes 
que les précédente 


Je sais qu'il est convenu aujourd'hui, dans une certaine partie du clergé, une partie seu 
lement, de refuser toute force aux articles organiques. Les articles org 
certains docteurs, ne sont plus loi de l'État. 

Eh bien, si: en matière religieuse on supprime les articles organiques ; on. fait quelque 
chose d'aussi radical, d'aussi exorbitant que si, en matière civile, on supprimait |le Gode 
civil. 11 n'y a plus en France de législation religieuse sans les articles organiques ; -et sans 


niques, à entendre 
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doute la Chambre ne regardera pas comme oiseuses les quelques paroles que je vais dire 
pour rendre aux articles organiques toute leur foree légale, toute leur vertu. 

Vapoléon fit le Coucordat , il divisa les matières religienses en. deux parts : ce 
qui pouvait étre l'objet d'un accord entre le Saint-Siège et le Gouvernement français fut 
compris dans le traité qui s'est appelé le Concordat ; ee qui ne regardait que la puissance 
publique, chargée de faire les règlements dans l'intérêt de l'ordre publie, fut contenu dans 
La loi qu'on appelle les articles organiques. 

Mais vous savez tous quels efforts d'autorité, de génie, il fallut à ce grand homme pour 
rétablir les autels en Franee et fhire accepter la Joï du Concordat. 11 fallut renouveler Le tri- 
bunat, renouveler le corps législatif; ct, devant le tribunat renouvelé, devant. le corps lé 
gislatif.renouvelé, ce fat une grande tâche de faire accorder le Concordat. Le Concordntne 
fut accepté qu'à la condition des articles organiques, condition essentielle, inhérente, ind 


Lorsque 


que les artieles organiques eontenaient les anciennes maximes de l'Église 
ttachant l'Église de France à l'Église de Rome, on voulait l'y rattacher 
par Bossuet. [Assentiment. 

savez-vous ce qui fut fait pour donnes 


aux conditions fai 
Eh bie 


aux articles organiques toute leur force ? 

A cette époque, les traités ét tif le Concordat ex les articles 
organiques furent présentés le même jour et dans le même rapport ; soumis à la même dis 
eussion, votés au moyen d'un seul serutin ; et, depuis, le 
dat ont pris dans notre législation le titre qui suit : Les dois du Concordat. On ne dit pas 


t volés par le corps légis| 


piques et le Goncor- 


la loi au Coucordat ; on dit Les dois dû 


ordat 
Ainsi, eeux qui veulent infirmer ces articles organiques sont des Impradonts ; ils détrui- 
inen 1417 


sent à l'instant. même le Goucordat ; et comme celui qu'on a essayé d'établir depi 


n'a pas, recu de valeur réelle dans otre pays, en détruisant le Goncordnt de 1804, on 
détruit, sans s'en. douter, les droits que ln puissance publique en France n concédés à 
l'Église romaine, Ce ne sont pas seulement les drolts de l'Eglise de France,cesont.ceux 


de l'Église ron 
(Ce n'est pas tout : on a dit que l' 


ne qu'on détruit du même coup 


ise av 


clamé, protesté ; e‘est un mensonge histo- 
rique. Sans doute, ces articles 01 


ques ont déplu à ln cour de Rome ; c'est tout naturel. Les 
c 
and peut-être, celui quia/rendu à Romo 


articles organiques n'out pas plus déplu que n'avait déplu Bossuet lui-mém 
prit, qui de tous les Pères de l 
les plus grands services, ce 
l'unité eatholique, Il était aussi noblement indépendant di 
Les articles organiques ne eontenaient que les opinions de Bossuet, Ils déplurent : on se 
plaignit, je le reconnais ; on ne protesta jamais. iclamations, vous 
verriez qu'elles avaient quelque chose de puéril, et qu'on n'oserait plus les reproduire. au- 
jourd'huï. On se plaignait de la loi du divorce, de ln prééminence du contrat civil.sur le 

ontrat religieux dans le mariage ; on se plai 
juridiction civile comme tous les autres eitoyens. Je n'énumérerai pas toutes les pli 
elles ne seraient pas soutenables aujourd 


grand es- 


se est le plus 


rand esprit a déplu, parce qu'en étant noblement. soumis it 


us ses croyances, (Frès-bien!) 


si je vous cituis les 


it de ee que les prêtres étaient soumis à la 


tes, 


si on les reproduisait. 
Mais enfin il se présenta bientôt une oceusion dans nquelle l'E: 
protester, le pouvait. 

Deux ans après Je Concordat, l'homme qui l'avait fait demanda au Pontife de quitter 
Rome, et de venir à Paris pour y transporter, autant qu'il était en lui; les droits de la mai- 
son de Bourbon sur la tête d'un officier de nos armées. C'était le cus de faire à cet oficier 
des conditions , de dire qu'on ne voulait pas des articles organiques, 

On demanda à connaitre, à Rome, le serment que préterait l'empereur. Dans ce serment, 
il était question de Ia liberté des eultes. Le vénérable Pontife qui occupait alors la chaire 
de Saint-Pierre s'était effrayé de ces expressions de liberté des cultes, qui étaient contenues 
dans le serment. On lui ft remarquer. … . ce fut un savant prêtre, un esprit supérieur, l'abbé 
Bernier; on lui fit remarquer que la liberté des cultes ne signifiait pas que tous les culles 


ise , si elle.avait voulu 
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étaient également bons; ne signifiait pas que te Gouvernement regrrdait le catholicisme, le 
protestantisme et le judaïsme comme également vrais, mais que le Gouvernement prenait, 
en proclamant la liberté des cultes, l'engagement de n'en perséeuter aucun, et de leur faire 
à tous une loi égale, 

Sur ces explications, le Pape ne fit plus de difficulté, et vint à Paris; il y sacra le nou- 
venu Cl €t après la cérémonie religieuse, le grand aumônier tenant le livre de 
l'Évangile, l'Empereur prononea le serment que voici : 


Je jure de maintenir linté 
Concordat et la liberté des cuit 


lemagne 


té du territoire de la république, de respecter et faire respecter les dois due 


Ainsi , en présence du chef de l'Église venant faire pour le nouveau Charlemagne l'acte 
le plus solennel , la force du serment fut donnée au Concordat et aux artieles organiques 
Rome est engagée comme nous à ces articl aniqués; ls sont lois pour elle comme pour 


not 

Ces articles organiques, que dise 
dit les loïs de la Révolution 

IL ÿ a deux manières d'i 
terdire directement ; la deux: 
c'esti-dire de sociétés ne relevant pas des évêques et relevant directement du Sai 
qu'ont dit les artie 


Art. 11. Les trchevèques pourront, avec l'autor 
elayitres cathédraux &t tous autres él0 


ls? Ils disent de ln manière la plus formelle ce qu'ont 


erdire les eo euses : la première, c'est de les in- 
me, c'est de dire qu'il n'y aura plus de dispense de l'ordinaire, 


tions rel 


Siége. 


Voiei s organiques : 


ouvernement, éLablir dans leurs diocbses dos 
blissements ecclésiastiques sont supprimés. = 


Voila qui est bien positif. Maintenant l'artiele 10 avait dit : 


« Tout privilége portant exemplion des attributions de la juridiction épiscopale est aboli, « 


Ainsi les lois du Coneordat sont allées plus loïn que les lois de la première Révolution , 
uses autres que les sémi- 
mption de la juridiction épis- 
s, à Rome, Voilà 


car elles ont non-seulement aboli toutes les cor 
set les chapitres , mais elles ont même aboli toute exe 
cher son ehef hors du clergé fran 


grégations rel 


mul 
copale, et toute société allant eh 
principes posés dans les lois du Concordat : ils sont incontestables. 

Sous l'Empire, lorsque les idées religieuses furent entièrement rétablles dans le pays , 11 
éleva des objections sur ce qu'il y avait de trop absolu dans les principes de la première 
Révolution. A cet égard, on dit qu'interdire absolument toute congrégation religieuse, 
tait aller: trop loin ; qu'il y avait des âmes maludes, profondément blessées, pour lesquelles 


l'asile du cloitre était nécessaire, 
Pour ma part, j'adhère complétement, moralement et philosophiquement, à cette doctrine, 
diction absolue de toute congrégation religieuse est excessive, (Mot 


Oui, je crois que l'int 
vement. ) 


Ge fut l'opinion de l'Empereur, Mais, à eôté de cela, les jésuites , sous le nom de Péres 
de la foi, de Paccanaristes, étaient rentrés dans le Royau 

Napoléon, par un décret qu'on a osé appeler décret de colère, forma la résolution de faire 
droit à l'opinion qui trouvait trop absolues les lois de la Révolution, et en même temps d'ex- 
élure une corporation qu'il regardait comme dangereuse, et sigua un décret, souvent cité 
dans cette matière , qui est le décret de l'an x1x (22 juin 1804), 

D'après ce déerct , toutes les corporations, dites Pères de la foi, Adoraleurs de Jésus, 
Puccanaristes, actuellement établies à Belley, ete., sont supprimées. 


, porte l'article 2, composant lesdites agrégations ou ions , se retireront sous 
pour y ivre conformément aus lois eL sous La juridiction de Lordinaire 
a de tout ordre religieux daus lequel on se lie par des Vaux. 


na leur Forte et teneur 


« Les ceclésiastique 
le plus brel délai dans leurs diocèse 

Aït. 3. Les lis qui s'opposent à l'ad 
perpétuels conlimueront d'être exécutées se 


Ainsi les lois de la Révolution sont confirmées. 


« Aucune agréalion, dit laticlé 4, ou. association d'hommes ou de femmes, ne: pourra se former À 
rase sql ait forment aulorbée par a de up, ur Le vu des as 
régeméhts » 
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Ainsi, ee que 1à législation iipériale apportaît de modification à la léfislation de là Révo- 
etait de détruire ce qu'il ÿ avait de trop sbsolu dans cette législation, et de poser 
le principe, qu'en vérin d'un décret impérial les co rieuses pourratent être 
établies, 

En 1509, il 
qu'elles pourralent fairé des vœux pour cinq 

Voilà , Messieurs , L 
sont préalablement établies par déerét impérial. 

Vint Ia Restauration. Lei on commença, non pas par accorder le droit, e'était impossible, 
et vous gllez voi ouvernement de la Restaurtion RU obligé de 
prendre, qu'ac sible ; mais on acéorda lé fait. 

Où laissa peu à peu reparaître en France, so 


lution, 


ations rel 


y eut des lois relatives aux congrégations de femmes, etl'Empéreur établit 


gislation impériale: point de eorgorations religieuses, si €IéS ne 


ar les précautions que le 


order le droit était in) 


s forme de tolérance, la plupart de$ e0rpo- 
es-unes, comme les Inzaristes, 
fe 


les autres n'en recurent aucune, et existérent unquement de fuit, Maïs In Restauration vou- 


rütions dont le nom ayait flyuré 


ns l'ancien régime, Quelg 


où comme certaines cons 


gations de femmés , reçurent une existence à pou près lé: 


lat procurer à celles qui avaient une existence légale l'avantage, toujours refusé Jusque-1u, 
norte. Vous savez tous que c'est la faculté dé posséder des immeubles. 

c'était quelque ehose de très dirnelté à 
Savez-vous ce qu'il fallot faire pour obtenir le privilége dé la maînnorté aux con- 
la Loi du 1817, 
devrait extster par uue Loi. 


de la main 

Eh bi 
obtenir 
tions qui existaient légalement où presque là 
ation en Frai 


devant les Chambres de la Restaueatic 


lement? LL fallut, pi 


art, 1° de 1817 disait 


iqué rrcomau par La lol pourra accépler, avec l'autorisation dl GI, li Tes 


par. la lol pourra également , avec 'auloriatton du 


Alns In lo de 1817 falsait cette à 


dait, que toute autorisition de congrégation religieuse serait necordée par tnt fol, 


esslon, pour prix dé la mainmorte qu'elle demnane 


Hufli la lui de 1426, ayant pour ut de régler l'existénce des e 


porations de femmes, 
tions de femmes qui éxistatent nnté 
dent à trouver dns le ré 


étabtissait positive 


ent ques quant aux cürpor 


leure- 


ent à 1826 par ordonnances ; 


me des ordon- 


Hätices une existence mais que les autres ne pour 


puisque, pour les 


lent être établies que par nie lof, 
on exigent 


Del 1 résulte évidemment q 
la lof, on devait l'e plus forte raison pour les congrégations d'hommes, Et ee n'est 
pas une Hitérprétations qu'il me plaît de eréer let; voiei les paroles du Garde dés scuaux qui 
présenta la loï, et cëlles du Président da conseil qui la soutint 

Le Garde des sceaux disait : « La pré 


orpôrations de ferin 


tation même du projet consere In nécessité 
rèsitions d'hôtimes, Si le Gouvernement nvait 
aient appelées à examinerst les cobbré- 


d'une loi pour autoriser en principe les € 


l'intention d'en établir, les Chambres, dans cé eus, se 


générales il convient de leur imposer, ets 
droit dé les reconnaître doit être abandonné au Roï où réservé au pouvoir législatité 

tions de fem 
desirer l'établissement des congrésations d'hommes; une lol nouvelle 
ambres seraient sérieusement appel 
grégations. Reste la législation relative aux ns80+ 


fgntlons d'hommes sont utiles , quelles r 


Enflh le Président du conseil disait : « 11 ne s 


ici que des eos 


si jamais on venait 


s à la discuter. » 


serait nécessaire, ctles C 
Voilà toute la législation relative aux 
ciatians. 
La loi des aséoctations, vous le sayer, $e compose de l'artile 391 du Code pénal , ét des 
articles complémentaires votés en 1824. 


11 y a, je le reconnais, des esprits qui ont repoussé l'appli 
latins. Îls ont allégué d'abord que cette loi coutenait des peines ; en second lieu, qu'il y a 
une expression de l’art. 291, consistant à dire que les personnes comprises dans La maison: 
ne feront pas nombre et ne compleront pas dans les vingt personnes qu'exige l'atts29f, 


tion de la loi sur les asso- 
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1845, CHAMBRE DES 


ticle inappli- 


pour que l'assoctation soit punissable, qu'il ÿ a une expression qui rend éet 
cable. Selon les hommes dont je parle, cette exemption , contenue dans l'art 
sante pour faire repousser l'idée de l'appliquer aux congrégatious religieuses. 

Quant à moi, j'ai bien examiné l'art. 291, j'ai bien examiné la loï d'assoeintion qui le 
complète, et je suis convainen que si cette loi est plus générale que les loïs relatives aux 
congrésations uses, elle ne cesse pas néanmoins de leur être applicable ; eni° 11 est 
évident que quand on a exelu du nombre de vin 


1, est sufli- 


personnes nécéssaires pour. que l'asso- 
mn aexelu les personnes comprises dns It maison, ce ne 


eiation soit punissablé, quand on 
sont pas les personnes coneourant au but politique, au butrelisieux de l'association, 
qu'on a voulu exelure, ce sont tout simplement les 
évident!) 

D'ailleurs, je vous prie de remarquer que, si on peut souten 
que l'art. 291 du Gode pénal et la loi des associations ne sont pas applicables, c'est en disant 
qu'il y a des lois spéciales pou dinéttant dés lors tes fois 
de la Constituante et de l'Empire que j'ai déjà citées. Mais si on soutient que ces lois sont 


ens de service dans la maison. (C'est 


aisemblance 


Aves quelque y 


tions religieuses , ët en nd 


abrogées, alofs il n'y a plus de prétexte pour dire que la matière est réglée ailleurs; Îl fut 
qu'elle le soit quelque part, et ce ne peut être que dans l'art. 291 et duns la loï des nssocin- 
tions. Au surplus, il serait absurde de prétendre que, par cela seul qu'on loge sous le même 


toit, que par eela seul qu'on forme des associations plus continues, plus influentes, où 


échappe aux lois qui les proserivent, 


Du reste, je le répète ; ce n'est pas à moi qu'il faut faire des objections contre In lot des 


tion, La loi des associntions contient des 


associations, puisque je n'en demande pas l'applic 
peines, je n'en demande pas ; je ne demande que Ja dissolution pue voie administrative. (In< 
Lerruption. } 
On nous dit que ces lois spéciales dont je réclame l'application n'ont pas de sanction. 
Messieurs, si on disait devant le comité du conseil d'Etat cho 


géde 
ation, devant la Gour royale de Paris , qu'un 


la mutière des cultes, 
loi qui n'a pas de 
raves compé 


devant la Cour de € 
tion pénale est une loï qu'on n'exécute pas, on ferait sour 
les-jours on exécute des lois qui n'ont pas de snction pénale, et qui n'ont qu'une force 
administrative, Siun préfet, agissant au nom du Gouvernement , signifie que telle loi est 
exécutable, on l'exécute; si on s'y refuse, on va devant Jes tribunaux , qui décident si le 
Gouvernement a allégué à propos où non une loi de l’État. (Bruits divers. 

Mais, Messieurs, est-ce que j'invente tout cela, est-ce que je « 
manière de procéder? Non, Messieurs; je la prends dans la pratique des tribunaux. Ce que 


unes 


à ma fantaisie cetté 


d'expose ici ne se fait pas tous les jours, mais cela sé fait souvent ; cela s'est fait sous l'atito= 


vité des premières cours du royaume, de la Gour royale de Paris, de In Cour de cassutiô 


Les jurisconsultes qui ont consulté pour la société de Jésus ont dit que les lois qui leur 
étaient applicables étaient tombées en désuétude. 

Messieurs, je respecte les talents, l'autorité de ees jurisconsultes ; mais est-ce qu'il dépend 
d'un jurisconsulte, quelque eélèbre qu'il soit; quelque rang qu'il occupe, de frapper une loi 
de désuétude, de l'appeler une loi de colère, et, en ln qualifiant ainsi, de lui ôter toute su 
(Marques d'assentiment.) 


Je demanderai d'abord si la loi du Concordat était une loi de evlère ; je demanderat st les 
lois.de/ln Restauration étaient des lois de colère; et je ferai cette simple remarque : dans 
toutes ces lois, dont quelques-unes sont de Ia Restauration, il ÿ en a une apparemment qui 
a de la valeur; choisissez dans les sept ou huit lois que j'ai cit 
seule, celle que vous voudi 
même chose: pourvu qu'il en subsiste utie seule, une seule la sbei 
dissoute. 

Mais, d'ailleurs, je m'adresse, pour savoir si ces lois sont encore en vigueur, aux auto- 
rités qui sont chargées de les appliquer. 


ées; choïsissez-en une, une 


z. Eh bien, elles sout toutes absolues; elles disent toutes la 
dite de Jésus doit être 
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Vous savez, Messieurs , que, sous In Restauration, M. dé Montlosier s'adressa à la Cour 
royale de Paris, et, loi dénonçant l'existence des jésuites , lui demanda de les poursuivre. 

Que répondit, en 1826, la Cour royale de Paris? Elle répondit d'abord que les anciens 
édits royaux, les arrêts des Parlements, étaient encore applicables aux jésuites; elle ré- 
pondit que les loisde 1710 et de 1792 étaient applicables ; que le décret de 1804 l'était éga- 
lement; et elle indiqua comme manière de procéder celte manière administrative que je viens 
d'indiquer à la CI gations ne peuvent valoir autant qu'un 


hambre. Et comme ici Les simples all 


texte, je demande à la Chambre la permission de lui citer les considérants de l'arrêt de In 
Cour royale, 


considérant qu'il 


semble et des dispositions des 

s arrêts conformes des au 

le Louis XVT di mois Aa 

M {22 juin 380%), que l'état actuelle la 

quelqhe dénomination qu'elle 

sur Lincompatitité. reconnue ete let 

dé et l'indépamlmce de Laws lex Gouvereente, principes bien plus inicu 
mmstiutionnelr, qu Fit au able des Français 

suivant ceite Hégisatlon , 1 n'appartient qu'a la haute police. du royaume di 

toutes ngrégations on aoclations qui sou ou seraient oriués au mépris des arrêts, 


Âres parlements du royaume , de li de 


avec la Chat 
“eoiderant que 
vu Laisse 
ls eL décrets ausnoncés ; 

soti, Ia car se déclare incompétente 


OM. or Lesriassr. La Charte de 1830 n'existait pas. (Exclamations diverses.) — M Titrnns. 
Je nè puis pus diseuter toutes les objections à la fois ; quant à celle qu'on veut tirer de la:Charte 
de 1830, elle va avoir son tour et je la traîterai complétement. 


Ainsi voi rêt de la Cour royalé de Paris qui rend foree et vigueur aux anciens 
arrêts du Parlement etaux anciens édits royaux qui ont proserit In société. de Jésus ; qui 
rend foree et vigueur nux lois de la Révolution , aux décrets impériaux , et qui recommi 
la vole administrative 

La Cour royale de Paris syant rendu cette décision, c'était au Gouvernement qu'il falla 
et pour s'adresser au Gouvernement, pour arriver à lui, il fallait naturellement 
recourir aux Chambres. Cest ee que ft M. de Montiosier; it ft unéspétition In Chambre 


s'adresser 


des Pairs. 

La question fut done soumise à cette noble Chambre; une commission fut nommée ; là 
rapporteur de cette commission fut un magistrat illustre par le nom qu'il porte, et qu'il cou 
tribu à illustrer lurmême, M. Portalis. 

M. Po 
les circonstances présentes, M. Portalis dit : 


s exacte 


is fit son rapport, et voici ses conclusions, qui semblent fe nt pour 


€ nos lois € sans autorisation ga 


Al est avéré qu'il existe; 


; une congrégation religieuse 


utile, ele dot 


re aie, Mas ba qu me doi pag Étro possible, c'est qu'un de 
'enite de fait Loraqelt ne peut avoir aucune existence de drole, € qe, loin 
ussence des loi , Le soit par leur impuissance 

M. Pur des otre Commission inv o: 


Pa ai est 1 matin de 


Sur-ee rapport, ln Chambre des Pairs délibéra, et, à une très 


de majorité ; élle 
renvoya la pétition de M. de Montlosier aux Ministres pour faire exécuter les lois- dé 
l'État. 

Voili, Messieurs , voilà des autorités. Qui estce qui peut, comme je le détnandais tout à 
Theure, décider si des lois sont en: vigueur ou non? Qui, si ce m'est In Cour royale de 
Paris, la Cour de enssation et les Chambres ?Si même je ne craîgnais d'entrer dans de trop 
longs détails; je pourrais vous citer un arrêt de x Cour de cassation, Cetté Gour, en 1837, 
a visé lu loi de 1792, au sujet du procès Laverdet; elle a jugé que In loi de 1792 était encore 
applicable. 

Que peutson opposer à cela? La Charte de 1830! Mouvement.) 

On dit : La Charte de 1830 a proclamé Ia liberté absolue ; tout le monde est Ii 
tout. 

Autrefois, on ne pouvait pas S* 


re; On pout 


socier en congr 


gation relig 


ieuse; nù 


depuis 1830; on 
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le peut. On ne pouvait pas former d'association en présence de l'art, 291 du Code pénal ; 
aujourd'hui on le peut, car on peut tout. 

Eh! Messieurs, vous faites bien de dire qu'on peut tout ; mais la loi est égale pour tous 
les citoyens. Si vous voulez , en effet, que l'on puisse, d'après la Charte nouvelle, auto= 
riser la formation des congrégation en France , s'appeler jésuites ou autrement, vous rou- 
vrez les clubs à l'instant même; car, si on peut tout, la loi doit tout permettre à tout le 
monde. 

Je suis bien que celane vous effraye pas. 

(Bruyante bilarité. — M. DE LA ROCHESACQUELEIN. À qui M. Thiers s'adress 

M. Tarens. Je ne veux blesser personne; mes paroles ne s'adressent à aucun individu; mais 
je demande à prendre avec les partis la liberté qu'ils prennent avec moi : je demande la per- 
mission de parler comme je pense: Je rétracte d'avance toute parole qui pourrait blesser des ind 
vidix 

Je reconnnis que, quelque parti qu'on représente, quelques netes que ce parti ait pu commettre 
ecla n'infirme pas dans vos moins la puissance des lois. Si, la Charte et Ja lof à la 
main, v nez demander des choses que sous un résimé antérieur vous w'auriez jatnais a6- 
S, Vous avez le droit d der, dès que vous avez le titre irrésistible d'üne loi 


il?) 


les deu 


eord 


positive. 
Aujourd'hui, je verrais ici sur les banes de cette Chambre 
ordonnances de juillet, je l'en u respect de la Charte , que je l'écoute 
Je verra rit les livres et les met à l'index , qui ré: 
lamerait la liberté de la science et de l'esprit, je l'écouterais. (On rit.) Je ne demande à personne: 
Que me rappelez-vous? à quel parti appartenez-vous ? Quels ont été les actes du parti que vous. 


comme Député, un signataire des 


nous rappeler 


sun membre de cette congrégation qui pros: 


défendez ? 
Je ne le demande pas. Mais , en reconnaissant le droit à un violateur de la Charte de nous rap- 
peler à la Charte, j'ai le droit d'exprimer létonnement que certains contrastes font naître dans 


mon esprit (Nouveaux rires) : et quand je vois qu'au nom des hommes qui ont compromis la Res- 
tauration jusqu'au point de lui faire présenter ce qu'on a nommé la loi d'amour, on vient nous 
demander la liberté, non pas une liberté modérée suivant les loïs, mais une liberté absolue , im- 
possible, il m'est permis de demander à ceux qui parlent ainsi, ce qu'ils en veulént füirede 
cette liberté. (Près-bien !) 

Dans quelle situation entendez-vous vous placer ? Est-ce dans la société française telle 
qu'elle est réglée par ses lois? Je vais vous y suivre, et je vais vous prouver que vous de- 
mnndér cu qui est illégal, ce qui n'existe pas dans nos codes. Voulez-vous sortir de la socié 
fiteaise telle qu'elle est organisée? voulez-vous vous jeter dans une société idéale, qui serait 
plus conforme à vos vues? Je vous ÿ Suivrai aussi : je n'aurai plus dans ce eas l'arme de ln 
loi, J'aurai celle du bon sens, et vous verrez que l'ur l'autre. (Rires d'approbation) 

Parlons de ln société légale, telle qu'elle résulte de la Charte et dés lois qui l'ont précédée, 


où qui coexistent avec elle 

Vous me dites que la Charte de 1830 a eréé des nouveautés, des choses qui n'étaiént pas 
dans ln Charte de 1844. C'est vrai, elle a modifié beaucoup d'articles de la Charte; mais je 
vous demande tout dé suite si l'art. 5, qui a proclamé la liberté religieuse, était autrement 
rédigé dans In Charte dé 1814 que dans celle de 1840. J'ai comparé les deux articles ; les 
deux disent que l'exercice des cultes est publicen France, ils le disent dans les mêmes 
termes, Eh bien, quand In Charte de 1830 a voulu changer quelque chose à celle de 1814, 
elle a changé les expresstons. Leï, il n'y a rien de changé. 

Mais laissons de côté cette preuve qui est pourtant péremptoire. Comment entendez-vous 
la liberté? Pour moi, j'admets la liberté suivant les lois. 11 n'y a pas de liberté sans une lo 
qui la règle. (Approbation.) Les Français jouissent de trois libertés essenti liberté 
individuelle, la liberté d'écrire, la liberté des cultes. Elles sont de natures différentes, elles 
sont toutes également respectables. Prenez la Charte : ÿ en a-t-il une seule qui soit donnée 
Sans qu'à l'instant même l'article qui la donne ajoute qu'elle est donnée à la condition des 
lois qui doivent la régler ? 
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Ainsi la liberté individuelle, la plus précieuse de tontes, qu'entend' la Charte en Ja don- 
nant à tous les Français ? Qu'il n'y ait plus de lettres de cachet ; qu'on ne sera plus envoyé à 
la Bastille; que, si on est arrêté, on devra comparaître devant ses juges naturels dans Jes 
délais fixés par la loi. 

Mais elle donne eette liberté à la condition d'en sacrifier une partie lorsque cula est néces- 
aire, et elle s'exprime ain 


té individuelle est & 
far a loi ef dans La forme qu'lle prescrit, » 


Ainsi Ja Jiberté individuelle est assurée suivant les lois, à la condition des lois. 
Quant À Ja Iiberté d'écrire et de penser, olei encore ce que dit ln Charte : 

Les Français ont Le droit de publier et de fre en 
OL Lxont-RüLus, De septembre... (tumeurs sur les bancs de la 4 


ment garantie, personne ne pouvant être poursuivi nf arrété que dans les 


primer leur coformant aux dois,» 


ue) 


La liberté des cultes ne peut pas être entendue autrement que la 1 


rté d'écrire, autrement 
qûé In liberté individuelle; elle est donnée suivant les ls, dans Ia limite des lois. La sobiété 
francaise est aïnsi faite, qu'il n'y a de liberté qu'à In condition des lois. 

Ces principes sont si élémentaires que je suis presque honteux de les rappeler; fs sont st 
Incontestablés que, devant les tribunaux , on sourirait si l'on entendait ngiter une question 
de ee y 

Ah! si vous voulez sortir de la société françai 
W y a une légis 


re. 


telle qu'elle est constituée, dans laquelle 
ion précise et positive, si vous voulez vous transporter dans une société 
ps quels 
exemples aurez-vons à nous éiter. Vous nous dirér que , dans uni pays où l'on pourrait tout , 
où l'on pourrait être j on sernit réellement bre. Mais si vous souffre les 
Jésuites, vous dev démocrates fo 
égale pour ous. On dit que la liberté est tellement puissante qu'avée sn force de discussion 


suivant vos vœux. 


st différent, Faîtes ane nouvelle socié 


mais voye 


uite à vol 


éonséntir à ec que 


mont desole: La lot doit étre 


‘lle résisterait aux jésuites. Si cela devait. se passe 

être; 

sanguinais 
de voudrais que cette société fût idéale ; je 

dout la tranquillité, 

Sulsse, Al ya quel 


discussion , je m'y résignernis peut- 
s si cela aboutit à une guerre civile, j1 me sembleque votre société Idéale devient 
ridicule. 


joudrais dans l'intérêt d'u 
ont Ja séeurité nous importent. Mais vous 


tion oisino, 


vez Vu l'idéal réalisé en 
iles jésuites, les corps 
francs sa sont formés. Vous.en avez vu lus conséquences, Quelques parsonnes diront ; Les 
Jésuites ontuité vainqueurs; mais dans une société plus avancée, comme la nôtre, par 
exemples les corps franes-auraient été vainqueurs. Soit, je le veux bien. Mais quels qi 
soient les. vahnqueurs le spectacle, do in.guerre, civile est toujours un spuetacle détestabl 
Je ne veux me faire ni meilleur pour lesuns, ni pire pour les autres; jé me dlonue pour ce 
que je suis. Puisque La guerre elvile a eu lieu, j'aurais mieux aimé que, les corps fines 
fussent vainqueurs, parce que, exagération pour exagération, j'aime mieux J'exagération 
de mon opinion 

Quel que soit le vainqueur, je le répète, je n'aime pas la victoire d'un parti sur un autre; 
gar 1 nya de. bon à mes yeux, ILn'ya de souhaitable que le triomphe de la loi, El:-biup, je 
m'adresse aux hounéles gens de. tous les partis: en présence des événements dela Suisse, 
je leur demande quels out été leurs vœux à tous, Rappelez-vous ce qu'on pensait: avant la 
bat us? C'était qu'il y eût une diète armée 
d'une loi elaire; armée d'une force physique suffisante pour fa faire exécuter, ct qui interdit 
d'un edté les jésuites, et de l'autre les corps frates, 

Voilà le vœu de tous les honnêtes gens, de tous les gens raisonnables. Je n'ai vu personte, 
avant lu bataille, qui ne désirät eu Suisse une loi claire, et une foree publique suflisante pour 
appuyer la loi. 

Eh bien, ee que vous avez souhaité pour la Suisse existe en France, Vous avez en France 
une lol elaire; vous avez une force publique pour faire exéeuter la loi. C'est cette société 


urs; Nous avez vu une société où, à ln su 


celle de l'opinion ennemie. { Très-bien ! — Sensation prolongée.) 


ille de Lucerne; quel était le vœa des honuë 
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bien réglée, dans laquelle il-n'y aaueun parti victorieux d'un autre, dans laquelle il n'y a 
publique souterint la loi, que vous voulez détruire pour nous donner 
hique, dans laquelle il y aura tour à tour des vainqueurs et des 
e de la force brutale. 


que la: lai et ln or 
une. soëiété idéale, ana 
vaineus, oùt il n'yaura de puissance que 

de n'en veux pas. Je trouve que la Charte, son interprétation actuelle, les lois qui l'accom= 
pagnent valeutmieux que toutes les libertés qu'on veut lui substituer. Au reste, je suis vrai 
ment étonné qu'on vienne mer cette faculté illimitée pour tout le 
monde de faire toute chose. Ce . La vraie liberté, savez-vous où 
elle: est ? Elle n'est pas daus cétte. faculté anarchique donnée aux uns de fonder des congré 
gations défendues par Ia loi, aux autres d'é vraie liberté est jei. J'apport 
une opinionx mes adversaires, l'honorable M Berryer, l'honorable M. de la Rochejacquelein, 
mon interrupteurtout à Mheure, vièndrant me combattre ; voilà In liberté. 

Lorsque nous nous serons fait entendre les unset les autres, les Chambres prononceront, 
s Chambres et dans Jeuropinion mani- 
ie, H'importe par quel moyen, des raisons de choisir la conduite qu'il doit tenir: 
it fois à la liberté absolue, qui n'amêne que du sang 
ujourd'hui seront vaincus de 


au nom de In liberté réela 


st pas li la vraie liber 


ablir des clubs. L 


lé Gouvernement trouvera dans les résolutions 


fesi 
Voili In vraie Hberté, de la préfère 
et des défaites alternatives 


* ceux qui sont vainqueurs 
main. 

Encore un mot sur ce sujet 

Je voud s généreux de l'Assemblée constituante, les faire 
assister à quelques-unes de nos diseussions : je vous demande quelle profonde pitié ils Gprots 


énération venir déclarer détestables des lois qu'ils uvaïent con- 


is pouvoir évoquer iéi les es] 


veralent s'ils voyaient notre 


rées comme des lois du liberté et d'humanité. 

L'Assemblée constituante avait eru que les corporations religieuses étaient la plupart du 
temps une oppression, qu'elles étaient souvent le sacrifice des cadets aux ainés.de famille, 
qu'elles étaient quelquefois une surprise fuite à une jeune imagination trouble, qui, pour 
un Va exprimé un jour, sû trouvait enchainée toute sa vie. 

Cette généreuse assemblée nvait pensé cela, elle l'avait mis dans 
quel caprice de sutiété ou d'oisiveté, ce qu'elle a trouvé exeelle 
tuble; ce qu'elle a appelé de la philosophie, de l'humanité, nous l'appelons de l'oppressio 

Non, je në crains pas ce prétexte du liierté dont on voudra se servie contre moi. Je dé- 
fonds l'Assemblée constituante, l'opinion du: si al, le plus 6 
erains pas les préjugés qu'on viendra exciter 
et surtout dangereusement appliqué. ( Très-bien! 


es lois, et je ne suis par 
; nous le trouvons détes- 


le lé plus Hi liré, et june 


ontre moi avec le mot de liberté mal compris 


-bien 


Les lois de l'État existent ; tous les grands eorps publics ; la Chambre des Pairs, 


à Cour 
de cassation, les cours royales ont déclaré ces lois applicables; on ne peut pas Invoquétila 
Charte contre elles. Je me demande ce qu'on peut invoquer?Onime dira # La prude 
la politique ; on me dira, et je reconnais que l'argument a dela force, qu'il existe des cors 
Porations de toute espèce, qu'on leur à aecordé une certaine tolérance, qu'il y 
ment des jésuites, mais encore des trappistes, des chaitreux, des dominicains, des bénédic- 
tins, des missions 


ce 0 


non-seule- 


ingéres, presque tous les ordres connus dans l'ancien régi 
veux done une proseription en religi 
porations existantes, 

Je conviens que l'État, par des considération 
de troubler la paix de l'Église, par tolérance, en a Inissé exister un très-grand nombre. Le 
fait a tellement envahi le droit, qu'aujourd'hui le nombre des congrégations est co 
Eh bien, qu'est-ce que cela prouve? Cest que le Gouvernement, pol 
s'est créé des difficultés plus grandes. Mais veut-on conclure de ce que cette tolé 
augmenté les difficultés, que les difficultés sont aujourd'hu 

Veut-on déclarer que l’État est vaineu, que la loi est vaineue, que l'ancien régime est ré- 
tabli tout entier, même saus les- précautions qui en corrigenient les abus et les dangers? 


pe; que je 
contre toutes les cor: 


se, une espèce de guer! 


très-loyales, je le réconnais, par In erninte 


sidé 


le, 
ur avoir été modéré, 


unce a 


insolubles? 
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Si c’esteeln que vous voulez en conclure, si vous voulez nous donner une véritable contre- 
révolution sous le rapport religieux, donnez-nous done l'ancien régime nvee ses précautions, 
avec celles que la sagesse des Parlements, le bon sens de Ja royauté avaient établies. D'abord 
les jésuites étaient en moins, et il n'y avait pas alors une seule association religieuse dont 
les statuts ne fussent soumis Et vous voudriez , de 
ce que la tolérance du Gouvernement a eréé des difficultés ; en conclure notre impuissance. 


Gouvernement et approuvés. par lui 


aetuelle, l'obligation d'assister à tout Je passé, même saus Les précautions que la prudence du 
passé avait eréées. Si e'est:votre prétention il faut Le dire, elle est exorbitante ; c'est In 
plus complète des eoutre-révolutions, e'est la plus insensée. Mais, sans doute, on n'ira pas 
jusque-là. 

On vous dira 
quand les 


a loi est encore en vigueur pour s'en servir au besoin, apparemment 


ions seront devenues dangereuses ; lorsque la prudence ne vous per- 


mettra plus d'éviter une collision. 

Permettez-moi de le dire, le moment est venu, ear la collision existe. Qu'est-ce qui l'a 
provoquée ? 

Ge n'est pas le Gouvernement, ee ne sont pas les Chambres, ee n'est aucun homme poli- 
tique. 

D'où vient-elle ? 

Ici, je touche à In partie la 

de sais quelles 


us déliente de ee sujet. (Écoutez; 
alifications sont toutes prêtes pour les hommes qui soutiennent les doc- 
trines que j'apporte à cette tribune. 

On dit que nous sommes de 
périalistes qui voulons fair 


révolution: 


res, Aya 


at 'iustinet de Ja destruction, des 
de la religion une esclave, énstrunentum regné, des VO 


rien 
mé tiens qualifié que par mes actes et ma conduite persévérante. (Très-bien!) Qu'on m'ap- 
pelle du nom qu'on voudr par ent Les 
pri € fût un pouvoir dans l'État, 
qu'il fit propriétaire, qui a voulu qu'il fût fon spectable et respecté, traité comme 
tous les autres fonctionnaires ; qui a voula que la religion ft respectée, protégée par la lot, 
mais aussi qu'elle reconnüt eette Joi ; si c'est 
lution ele titre de révolutionnaire 

Si on entend par impérialiste, vouloir mettre les ministres de la religion à Vincennes où 

Fontainebleau, non, je ne suis pas Impérialiste ; mais si on entend que je partage l'opinion 
du grand homme qui à voulu rétablir les nutels, mais qui, en rétablissant la religion, a 
voulu li rétablir nux-eonditions de l'ancienne Église gallicaue, j'accepte le nom d'impé- 
rialiste. 


quin'avohs aucune foi. Quand les partis me qualifient, je ne me tiens pas pour qualifié 


à par révolutionnaire on 


tend qu 
s de cette révolution qui n'a-pas voulu que le clers 


ouai 


ee qu'on entend par les principes de In révo 


partage tous ees principes, et je m ès-jen 1} 


Si par voltairien on entend que je veux m'associer à ee défant de respect qu'on se per: 
mettait il y a un siècle à l' 


vd de la religion de notre pays, n 


je ue le suis pnss mais sl 


l'on entend que je reconnais L 


voltai 


dus par un 


rit à l'humanité et à ln cie 
«religion 


vilisation, oui, je su 
de son pays; mais n'oubliez pi t au respeet qu'il Jui devait, cètte ré: 
ligion mal comprise, mal servie, faisait monter à l'échafaud Labarre et Cnlas, (Sensation.) 
Quant à moi, si fallait parler de ses goû tan homme publie 
de parler de ses penchants personnels, je-dirais qu'en rendant justice à cette société du 
dix-huitième siècle, aux services qu’elle a rendus , je dirais que cette société agitée, dispu- 
teuse, qui perdait la bataille e Rosbach , me plait moins. 
Q. Benaven. Elle goguait celle de Fontenoy!— Bruit.) 
Cette société ag 
pleine de génie de Lo 
Pascal , qui défendait l'unité de l'Église, mais qui lui opposait les quatre propositions, qui 


len, Voltaire a commis des 


utes, il n'a pas respec 


que lorsqu'il manqus 


jtée, disputeuse, me plaît moins que cette société héroïque, croyante, 
is XIV. Oh! sans doute, eu 


te société qui eroyait comme Bossuek et 


faisait les Provineindes , qui faisait Alhalie et Le Tartufe; cette société glorieuse qui, dans 
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ses mauvais jours, gagnait encore la bataille de Denain; oh ! cette société a tous mes pen- 
chants et toutes mes sympathies ; et cependant elle eut bien ses misères, car elle dépendnit 
t qu'il fallait que le Tarufe fût protéu 
ällis- 


de son voi, elle étnit l'esclave de sa pensée à ce poi 
par lui; que Racine était inconsolable d'avoir encoura son déplaisir, ebque lorsqu'il v 
t, elle vicillissait avec lui au point de se laisser honteusement gouverner par le P. Le. 


tellier. 

Mais qu'importe la foi d'un homme ! il serait impertinent de la lui demander, impertinent 
à lui dela dire à cette tribune. Savez-vous ce qui vous appartient en nous? Ce sont nos 
principes politiques à l'égard de l'Église, notre manière d'entendre la conduite à tenir à 
son égard, Nos pen els, ilu'est permis à personne de nous les demander, et il 
serait inconvenant à nous de les dire. Ce qui vous appartient, ce sont nos principes. 

Eh bien, les principes en vertu desquels je parle à cette tribune, les voici : 11 faut proté 
la religion de l'État. 

(Interruption. — Une voir. 11 n'y a plus de religion de l'État!) 


ts person 


Je veux dire religion du p Si des insensés voulaient troubler l'exercice de son culte, 
profaner ses temples, il faudrait se ruer avee la loi sur ces insensés. 


re fleurir, il lui faut des ministres; il faut, 


Ce n’est pas tout de la protéger, il faut la fai 
sont trop pauvres pour nequérir l'instruction qui pent les conduire à la vie sacerdotale, 
il faut y pourvoir avec des bourses; il faut élever leur édueation le plus qu'on le peut; il 


faut des pompes à cette religion, il faut desservir ses temples. 
(Bruit. — Une voix à droite. M faut le bane des évêques. 
11 faut des temples, il faut conserver ceux qui existent, non-seulement comme un besoin 
on; mais comme un noble souvenir des arts; il faut donner au culte ce qui est 
il ne faut lui rien refuser de ce que la munificence du pays lui doit; il faut, 
Messieurs, enseigner cette religion à la jeunesse, il faut la faire fleurir dans l'enseignement. 
Preuez garde toutefois, dans un zèle indiseret, de vouloir gêner la liberté de l'Église, Elle 
st soupéonneuse, déflante; si vous annoncez un projet, une intention marquée, ous pour. 
lez bien manquer le but que vous voulez atteindre, et que atteïndriez certainement 
par la religion, professée simplement, gravement, sans prétention avouée. 
Voili. comment un Gouvernement sage doit entendre la conduite à tenir à l'égard du 
gé 
Maïs, prenez garde, il faut a 
aussi qu'il y ait pour eux une règle comme il y en 
On dit que l'âge conduit au mépris des hommes; non, mais il conduit à © 


de la rel 
nécessaire; 


x! 


i (car cette religion a pour ministres des hommes), il faut 


pour les autres citoyens. 


ire que pour 
ut pour les rois, c'est pour cela qu'il y.a des constitutions, 41 
en faut pour les magistrats, il en faut pour ème, puisque l'Église a fait Ies 
canons; il en faut pour tout le monde, L'État proté lise et ses ministres; il faut que 
l'Église sache qu'il y a des lois pour elle, et que ces lois sont inflexibles. (Très-bien !} 

vous que ce soit pour avoir exéeuté les lois que la collision que nous déplorons 
aujourd'hui ait été provoquée? Est-ce parce qu'on a exécuté avec trop de rigueur les lois 
sur le clergé, que l'inconcevable querelle à laquelle vous assistez a pris naissance? Rappelez 
vos souvenirs : est-ce que le Gouvernement a été provocateur? Est-ce que les Chambres l'ont 
poussé à l'être? Est-ce qu'il y a dans le Parlement des hommes auxquels vous pouvez attri- 
buer d'avoir provoqué lu collision qui exist 

D'où vient-elle? à quelle cause pouvez-vous attribuer son origine ? 

heureux, qui aurait été fécond si on ne l'avait pas inter- 
t vrail), mouvement dû à des causes générales profondi 


les : il en fa 


tous il faut des règ 


glise elle 


Croyez- 


ment religieux trè 
rompu par des imprudences (C' 
bounes, excellentes; et à d'autres frivole 

On a eru (enr, comme je l'ai dit la religion a pour minis 
la société française, que le sièele appartenaient à ceux qui voudr 
conçu l'ineroyable pensée d'obtenir pour le clergé l'éducation de la 


Un mouy 


; ce mouvement s'aceomplissait sous vos ÿe 

res des hommes), on a eru que 

lent à saisir, et l'on a 
unes. 


LE CONGRÉGÂTIONS RELIGIEUSES. 


IXTERPRÉLATIONS. sui 


C'était un vœu ; s'il avait été soutenu convénablement, sas oütrager les institutions du 
pays, il n'ÿ aurait eu mueune plainte à élever. 

La Charte n'a pas donné à tout le monde Ia Iberté complète d'action , mais elle n donné 
Ia liberté complète d'opinion. 11 y a des hommes qui 
serait mieux placée dans les maïîns du clergé, soit; mais comment ont-ils soutenu cétté 
opinion ? 

On a commencé par outrager une des grandes institutions de l 
Beaucoup ealo depuis quelques années, on a beateoup outr 
chose de comparable aux outra 
objet? 

Si eéta 1 mais des pasteurs, des évêques ont pris part dee 
dénigrement de l'Université. Certes , je ne méconnais pas que les évêques alent les droîts 
is, M 
e par cel 
lité inférieare ? 

Certes, Messieurs, les magistrats ont des droits; ls sont citoyens; les militaires sont ci- 
toyens ; tous ont des titres au respect du pays; car rendre la Justice, defendre Le sol, ée sont 
à de grands titres au respect de tout le monde. Eh bien, Messieur 
à un autre corps de ma 
le président de la Cour royale de Paris; si'un militaire, quel que fût son grade, outragen 

x militaire d'une autre st-ce qu'à l'instant même la Cour de mn ie rappel 
At pas ee magistrat à l'observation des convenanees un instant oubliées ; est-ce que M: le 
tre de la guerre ne rappellerait pas ses devoirs au militaire qui les aurait oubliés ? 
Que pouvait faire le Goûvernement? pouvait-il se à ppeler devant le conseil 
at Jes ministres de la religion qui avaient m nces en parlant de l'une 

des institutions? Qu'est-il arrivé? Le conseil à Di par nos lois, a rendu 
il a dé avait abus, Le tribun vous le 
un particulier, après avoir été condamné, offensait le 


rolent que l'instruetion de In jeunesse 


t, l'Université ; on a 
Save 
; aûx invectives, aux calomnies dont ce gi 


vous quelque 
d'eorps à été 


nt dés écrivains sans miss 


yen; m eur, est-ce que la qualité qu'on possède, quelque nuguste qu'elle 


qu'elle est au qu'une qua 
q q il 


soit, et m 


ste, n'impose pus des règles plus sévé 


Sun magistrat étranger 


istrature, si le président de La Cour royale de Rennes allait insulter 


me, assnt 


M 


penser d 


d 


niqué aux conve 
État, 
j1 été respecté? No 


des décisions ; 
Que di 
tribunal le lendemain, déclarait qu'il n'est pas Jugé, que In décision rendue contre lune vait 
nique qui puisse se soustraire au respect 
de la chose jugée , se soustraire au respect des lois? Eh bien, le lendemain du jour où le 
conseil d'État avait déclaré qu'il y avait abus duns les attaques dirigées contre l'Université, 
qu'estil arrivé? Vous avez vu paraître des actes collectifs, des déclarations si 
les évêques d'une province; vous avez vu aggraver l'abus; car les loïs du Concordat inter- 
disent les actes collectifs, c'est-à-dire les assemblées. 11 n'y a pas d'actes collectifs possibles, 

der S'il n'y n pas eu assemblée, c'est une preuve 
qu'une puissance adhésions et les obtient, St cette puissance 


save 


s? Est-ce qu'il ÿ a dans l'État une puissance quele 


es par tous 


raison sans une assemblé 


pOssib 


culte et secrète commande { 


occulte n'existe pas, il a dû y avoir ussemblée. Eh bien, c'est uggraver In faute que de venir, 


après une décision du conseil d'État, renouveler la faute qualifl 


d'abus ; c'est l'aggraver 


encore dûvant tu nom d'une 


ge qui mt des évêques parle 
provinée, de Ia provinee de Tours, de la province de Paris. 
de Le répète, les lois existent-elles ? sont-elles obligatoires pour tous? 

bien, este I tout ? Après l'Université, vous avez, tout poins d'un 
cte qui, apparemment, a été ju encore été déféré au conseil d'État, 
L'honorable M. Dugin a fait un éerit dans lequel on ne dira pas apparemment qu'il à voulu 
sortir du rôle qui lui était naturellement déféré. M. Dupin, l'un des premiers magistrats du 
re, donnant, pour l'nstruc ration actuelle, donnant üne nouvelle édition 
des vieilles lois du pays, nôn-Seulèment des lois du temps , mais des lois de tous les temps, 
les appuyant des discours des plus grands magistrats, M. Dupin, qui aurait bien, commé en: 
tholique, le droit de s'occuper des matieres de théologie, M, Dupin, en publiant les lois fra 
çaises, n'a pas manqué à ses devoirs, m'a pas manqué à la religions D'ailleurs son ivre a été 


dé la renouveler en y assoe 


mment , été té 


é exorbitant, êar 11 


on de la 
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écrit sous la Restauration; il n'a pas été poursuivi alors, il n'a pas été condamné. Eh bien, 
de l'an des plus grands siéges de la chrétienté, de l'un des plus grands siéges de France, est 
partie une condamnation contre ce livre: Sans doute je ne méconmais pas: le pouvoir spi 
de ceux qui mettent à l'index. Mais, je le demande, quand on s'adresse à Jun.des premiers 
magistrats du royaume, y a-t-il sagesse à dénoncer un livre dont le seul.crime, sil yen 
a un, aurait été de donner la reproduction complète des anciennes Jois de la France? Vous 
avez eru que le cas était grave, puisqu'il y a eu encore recours au conseil d'État. Et après la 
décision du eonseil d'État ; il y a eu soixante adhésions d'évêques à l'acte condamné. 

Messieurs je ne dis pas tout cela pour 2 
dé le dis pour prouver que, sansaueune; faute des pouvoirs de l'État, sans provoeation de 
leur part, il y a eu des actes déplorables dans-lesquels l'oubli des lois 
feste. 


graver In triste collision à laquelle vous assiste 


t devenu mani- 


Ainsi; quand on me dira; comme considération de prudence qu'il faüt éviter de provo- 
quer des collisions ; je répondrai que sans votre participation, sans participation du Gou- 
vernement, I collision & eu lieu; qu'elle a lieu aujourd'hui, et que les considérations de 
prudence sont trop tardives. Aujourd'hui, Messieurs, en présence de ce qui se passe ; VOUS 
n'avez qu'une ressource, l'application mesurée ; n es lois, Nous n'avons plus 
mêmes moyens que les n gouvernements. Autrefois Napoléon avait Vincennes. Aujour- 
d'hui notre voisin le roi de Prusse a In citadelle de Posen. Nous n'avous plus, et fort heureu- 
sement; ces moyens-là; mais nous avons la loi; il faut l'appliquer, Messieurs. 

Quaut à moi, je suis eonvaineu que le clergé francais, en très-grande majorité , est animé 
d'un bon esprit, qu'il respecte les lois et qu'il est attaché au Gouvernement, mais qu'il y a 
une füetion qui veut le compromettre, qui a cherché, à des époques antérieures, à le compro- 
mettre visä-vis du Gouvernement. 

1 y'avait, à l'époque du Concordat , une faction qui ne reconnaissait pas le Concordat. 11 
yavait,sous la Resturation , une faction qui poussait leGouvernement, etqui l'a perdu, 
Aujourd'hui, évidemment, il y en a une qui eberche 

Cette faction où la trouverons-nous? A cet és 
première fmpulsion part de la congrégation contre laquelle je réclame l'application des lois. 

Jene veux pas rappeler ici tout ee qu'on a dit sur la congrégation des jésuite 
équitable, je ne erois pas à tout ce que la passion popula 
tion célèbre J 

Tout le monde a changé depuis de 
malheureuse poi 


is ferme, 


dominer le ele: 
ard ; je le dis franchement, je crois que la 


. Je suis 
a pu dire contre cette congrégä- 


x siècles 


; il faudrait que la société de Jésus fût bien 
changé comme tout le monde. Je ne l'accuserai plus de tous 
les vices dont on l'a longtemps accusée. Non, Messien 


avoir pa 


mais ee qué je soutiens, c'est 
qu'elle est l'asile dans lequel des âmes inquiètes ; ardentes, yont.chercher la force d'as- 
sociation, l'influence, peut-être la domination. Dans tous les.temps.et dans toutes les cétuses 
il y a eu des esprits exagérés. 1 y a eu sous la Restauration des esprits exagérés , dés roya- 
listes plus royalistes que le roi. 11 ÿ a aujourd'hui dans l'ordre religieux des esprits exau 
impatients de toute règle 
congrégation de Jésus la force 
dominer le clergé. 


és, 
her duus la 
d'association , de domination. C'est de là qu'ils éherchent à 


raisonsable. Je suis eonvaineu qu'ils viennent chi 


Eh.bien, Messieurs, je erois que vous allez droit à 1 


au 


du mal, lorsque vous cher- 
chez à appliquer les lois avec mesure, mais. en même temps avec fermeté, à ceux qui pro 
bablement aujourd'hui sont les provocateurs du trouble auquel nous assistons. 

Si en cherchant àappliquer des lois incontestables vous trouvez des diflicuités , vous 
aurez di les Chambres, je n'en doute pas, une adhésion forte et unanime. 

Nous ne sommes pas des ennemis perfdes ; venant vous dire : Jetez-vous daûs les difii: 
cuités, pour que nous ayons le plaisir de vous y voir. Non, qui que vous soyez sur ce banc, 
le jour où, pour faire triompher les lois du pays, vous recontrerez des difficultés graves, 
nous vous apporterons le moyen de les yainere. 
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L'acte que je fais aujourd'hui vous prouve que si e'est une difiieulté gravé dant on vous 
charge, je consens avee mes amis à en prendre notre part; ear si l'on nous qualifie d'une 
certaine manière, si l'on cherche à nous rendre odieux, nous serons dé moilié avec Vous. 
(Mouvements divers.) 

11 n'a pas manqué de conseillers qui nous ont dit que les opinions que nous représentions 
devaient, en songeant à un avenir peut-être prochain , ménager de grandes influences. 
Y'airépondu, et mes amis ont répondu avec moï, ‘que le désir de faire triompher les lois 
du pays est le premier de nos désirs; que notre cause; düt-elle souffrir à quelque degré, 
dans quelque occasion, de l'énergie que nous apporterons dans notre conduite; nous_ nous 
ÿ résignerions , car, avant tout, nous voulons que Les lois du pays s'exéeutent et que l'esprit 
sage et modéré dé la Révolution fr 

Je le déclare, en mon nom et au nom de me 
voulons mettre sur vos bras , c'est une difficulté que nous voulons vous aider à résoudre 

(Très-bien! — Une longue agitation succède à ce discours. — Des conversations. particulières 
fort animées s'établissent sur tous les banes dans l'hémicyele; enfin, après vingt minutes de 
suspension , le calme se rétablit peu à peu ; et. le Garde des sceaux monte à la tribune.) 

M. Mawrix (ou Nonv), Garde des sceaux, Messieurs, les inte 
A Thiers a cru devoir adresser au Gouvernement ont un doubl 
Gouvernement croyait qu'il existät des lois contre les congr 
risées, et notamment contre la société de Jésus. 11 a demandé ensuite si les elreonstane 
actuelles n'étaient pas telles que le Gouvernement érût devoir exécuter ces lois, Je me ren 
fermerai autant qu'il pourra dépendre de moi dans l'examen de ces deux: questions impor- 
tantes ; je dirai ma pensée sur chacune d'elles avec une entière franchise, mais aussi avec 
laréserve que ma position m'impose. 

L'honorable M. Thiers a déclaré qu'il eroyait mon opinion conforme à la sfennc sur In 
a eu raison ; 6 1 ne lui était pas difficile di 
re fois que je suis appelé à exprimer dc 
estiois at log 


ugaise triomphe de ses eunernis. 


nis, ce n'est pas une difficulté que nous 


dlations que l'honorable 
objet: Ia demandé aile 
ions religieuses non auto- 


première question. L'honorable M. Thier 
former cette opinion, ar ce n'est pas la pr 
tribune ma pensée personnelle et celle du. Gouver 
celles qui s'agitent aujourd'hui; dans plusieurs cireonstances, j'ai déclaré trés-explicitement 
qu'aux termes de nos lois, les congrégation religieuses non reconnues-pouvnient être dis 
soutes. 

de l'ai dit et je le répète ; parce que telle est ma conviction profonde, je crois que les 
efforts qui ont été faits par des publicistes distingués et pur des jurisconsuites éminents 
pour établir qu'aujourd'hui le Gouvernement avait à sa disposition aueune arme qui lu 
permit de pourvoir aux besoins de Ia situation lorsque ces besoins se produiratent ; je crois, 
dis-je, que tous ces efforts ont été Impuissants. 

Oui, Messieurs , la législation antérieure à 1780, la législation de l'Assemblée consti- 
tatite éË dé l'Assenb166 1 sulat, celle de l'Empire, celle de la Res- 
tauration enfin, sont d'accord pour établir ce principe incontestable de notre droit publie, 
qu'il n'est pas possible qu'au sein d'une soclété bien organisée, s'établissent d'autres sociétés, 
rivalisant en quelque sorte avec elle, s'élevant en dehors et au-dessus d'ell 

J'admets donc pleinement , avec l'honorable préopinant, l'existence de la législation qu'il 
vous a rppelée, le sens qu'il a donné à cette législation. Je w'entreraï pus dans l'exame 
détaillé de cette question que j'avais d'abord le projet de traiter; car jé ne pourrais véritae 
blement, sous cé rapport, que m'exposer à des redites, que je veux épargner à lu Chambre. 

Jé me borneraï sur ce point à rechercher si, comme on l'a fait entendre, cêtie législation 
a été abrogée par l'art. 5 de la Charte. 

Je n'ai jamais compris, je l'avoue ; comment il est possible de soutenir que l'art. 6 a 
abrogé les lois qui existaient sur celte matière: Je ne l'ai jamais compris, parce qu'il me 
semble que si le Gouvernement et les Chambres avaient donné une telle signification dla 
30, ils auraient abdiqué les droits qui devaient lèur être les plus sacrés; 


ment sur des qu 


gislative, celle du 


Charte de 18 
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garantissent le plus puissamment le maintien de toutes nos libertés et de la sécurité 
publique; je ne me serais jamuis expliqué comment uu article, «qui n'a d'autre objet 
que d'établir la liberté des cultes sous one. protection égale pour tous, aurait pu cependant 
dépouiller le pouvoir d’un droit de surveillance inhérent à l'essence même de tout Gouver- 
nement. 

Il ya done, à mon avis, aucune contradiction; il ya, au contraire, une corrélation 
parfaite entre.Le but que s'est proposé l'art. 5 de In Charte et lebut que se sont proposé ns 
lois anciennes et modernes sur les con 

Maintenant, peut-on dire que ees lois soient tombées en désuétude ? 

‘sion de déclarer.à la Chambre, et je répète que ces lois investissent l'Ad- 
miuistration d'un grand pouvoir. La Courroyale,de Paris l'a proclamé a 
arrêt de 1826 : ces lois, confient à la haute administration du pays l'exécution des mesures 
qu'elles autorisent. Ge sont par conséquent des lois dont le Gouvernement nedoit jamais se 
dessaisir, mais dont aussi il doit user avee prudence, sagesse et fermelé tout à la fois, C'est 
là précisément ce qu'il a fait en plus d'une occasion, et je ne saurais mieux établir qu'elles 
sont restées en pleine vigueur ; q quelles: elles 
ontreeu: leur application. Ainsi, en 1826,-une communauté de prêtres, qui s'était réunie 
en-Alsace dans un même domicile, sous le titre de L 

La Chambre se rappelle sans doute un second fait, relatif aux trappistes de la Meilleraye, 
et qui remonte à 1831. Ces religieux , dont le nombre él able, inspirèrent des 
inquiétudes ; on eut quelque raison de craindre qu'ils ne se livrassent à des intrigues dange 
reuses pour la tranquillité publique. Le Ministre de l'intérieur ordonna leur dissolution , et 
celte mesure fut exécutée. Et, puisqu'on a citéavec raison le-rapport présenté à In Chambre 
des Pairs sur la pétition de M. de Montlosier, je rappellera aussi, relativement à Ia dis 
lution de la maison de la Meilleraye, ce qui se passa dans la Chambre des Députés sur ne 
plainte qui Jui fut adressée au nom du supérieur de la maison de la Meilleraye contre le Mi- 
uistre qui avait fuit fermer cotte maison. L'honorable M. B ; au nom d'une Commis- 
siou spéciale, présenta un rapport daus lequel il établissait que les lois du pays avaient per 
mis de faire.ce.quele Ministre de l'intérieur avait ordonné. Et qu'en conséquence, bien Loi 
de mériter aucun blâme, ce Ministre avait usé de son droit et accompli le devoir que les faits, 
tels qu'il les avait appréciés, lui imposaïent. 


gations religieuses, 


‘ec raison da 


son 


l'en citant différentes circonstances dans: les 


consi 


Voilà un acte de cette Chambre qui se trouve en rapport parfait avec l'opinion de ln 

Chambre des Pairs sur la pétition de M. de Montlosier. 
Plus tard, en 1849, une maison établie à Lyon a été dissoute; et enfin Yous pouvez: vous 
rappeler, € casion de eiter ce fait à la tribune, qu'en 1842, sous 16 Minis= 
ant formé une maison ass 


ai déjà eu l'o 


tère actuel, des trappistes 


z nombreuse dans le département 
atious du Gouvernement lui ayant démontré que -cetétablissement 
pouvait avoir des inconvénients sérieux, cette communauté a été dissoute par l'ordre de 
l'Administration supé 

Je pourrais citer d'autres exemples encore; ceux-ci suffisent pour démontrer d'une part 
que les lois ne sont pas tombées en désuétude, et, d'autre part, que le Gouvernement a fait 
usage deson droit dans toutes les circonstances où il l'a jugé nécessaire. 

Ces exemples conduiront-ils certaines personnes à nous demander comment il se fait qu'a- 
près avoir appliqué la loi dans les circonstances dont je viens de parler, nous ne l'ayons 
pas appliquée dans d'autres circonstances? Nous demandera-t-on, par exemple, comment 
il.se fait que nous ayons toléré une congrégation dont l'existence est devenue notoire, et que 
Y'honorable M. Thiers a dit lui-même avoir existé bien avant le Ministère actuel? 

C'est un fait qu'il faut reconnaitre, Messieurs; sous la Restauration comme après 1830, le 
Gouvernement a pensé qu'il était convenable d’user des dispositions de la loï avec une 
grande réserve etune grande modération; le Gouvernement a pensé qu'il y avait là une fa 
culté dont il était essentiel qu'il ne se dépouillät jamais, mais dont il pouvait être imprudent, 


du Tarn, et les investi 


ure. 
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dontil pouvait étre im= 


dans l'état de nos mœurs, dans l'état de notre société (Murmure 
prudent de se servir sas un sage discernement: {Interruption 
quelques honornbles membres ne partagent pas l'opinion 
on a été celle d'un très-grand nombre de personnes, n0- 
tumment de tous ceux, sans exeeption, qui on de diriger les affaires 
du pays { C'est évident!}; par tous, sans exception: jee répète. Permettez-mot, M 
de citer à cet égard un exemple frappant, antérieur à 1430 sans doute ; mais qui cependunt 
son importance 

La pétition de M. Montloster avaîtéveillé toutes les susceptibilités du pays etl compaguie 
de Jésus avait été l'objet des attaques les plus vives ; elle avait voulu s'immiséer dans l'en- 
elle avait exeité de sérieuses inquiétudes: Les 


Ces murmures m'indiquent 0 


que j'émets ; cependant cette oph 
té appelés à l'honne 


sieurs, 


si se, et, SOUS ee rappor 
ordonnanees de 1828, à la sagesse desquelles tout Le monde dans les deux Chambres a rend 
hommage, ont enlevé à In compagnis de Jésus ln faculté d'enseigner, et ces ordonnances 


ntière. Mais l'existence de là société dé Jésus avait été 


ont reçu leur exéeution pleine et 
révélée à eette époque, et l'on aurait dû, st l'exéeu 
ménagement, faire fermer aussi les maisons qu'hubitaient les jésuites, et dissoudre 
leurs communautés. Cela n'a pas été fuit : les jésuites ont continué à être exlus de l'ensei 
ment, mais ils n'ont pas cessé de vivre dansleurs maisons, sous leur règle commune, comme 
auparavant. (Sensation. 

D'ailleurs ne sait-on pas que des hommes appartenant à d'autres ordres religieux habitent 
aussi en commun duns diverses localités, suivant ls-râgles de leur ordre? Qu'a-ton 
fait à leur égard? On a senti qué nous vivons sous un Gouverneriont dont lé principe est 
la liberté. 

Allons done — M: le Président, Dans cette grave discussion plus que 
xptions ; on répondra. 


on des lois ne pouvait comporter atcu 


ns toute autre, 


éviter des inte 
Messieurs, on a senti, et je maintiens le principe, et vos ne pourrez pas trouver un autre 

motif à ce qui s'est fuit sous tous les Gouvernements, quels qu'ils füssents on a senti que, 

ervement de liberté, il fallait sans doute que les lois fussent ex 

sagesse, et que, toutes les fois qu'il n'y avait pus un intérêt publie 

à quelques individus de se réunir en comm 

à ces réunions et de les to 


sous un Go 
qu'elles le fussent 
évident, une nécessité rigoureuse de défendre 
nauté, il était tout convenable de n'at 
lérer, (Interruption. — Murmurs 

Eh, Messieurs, j'ai lieu d'être étonné de In véhémence de ces interruptions, Je m'en 
étonne, et volet pourquoi. Ge que je dis ici, je l'ai dit plus explicitement encore dans plu- 
sieurs eirconsta cipes, qui tiennent aux règles de l'administra 
tion, à Ja marche du Gouvernement, à la pratique coustante de tous les Cabinets, n'ont donné 
qui m'interrompent nujourd'hu; à aucune dé 
ofesse ici une hérésfe pro= 


her aucube importanc 


ces, et, je le déclare, ces pri 


mbres de la Chambi 


lieu, de la part des n 
ces réclamations violentes qui sembleraient faire supposer que j 


fonde, et qu'en vérité j'ai commis une sorte de forfaiture en n'usant pas toujours du pouvo 


couféré par les lois du royaume. (Agitation. 
Non, Messieurs, je l'ai dit dans plusieurs circonstances , et je: le maintiens :e'est lle 
propre de certaines lois, des lois de haute police. Ce que nous avons fit;-nôus avons eur le 
droit de le faire ; d'autres avaient eu le droit de Le faire avant nous, Jé dirai même plus: je 
voudrais que les honorables membres qui ne partagent pas à eet égard les opinions que tant 
da fois j'ai émises, que d'autres avaient émises avant mol, et qui m'ont pas donné lieu à des 
controverses sérieuses, je voudrais qu'ils vinssent nous dire pourque ei que ds 
jésuites, pourquoi lon n'a pas parlé des autres ordres religieux, des dominicuins, des trap- 
pistes, des ehartreux, ete. {Mouvements à gauche.) 
Gela vous prouve bien que le Gouvernement est investi d'un pouvoir discrétionnaire en 
cette matière, qu'il peut s'abstenir d’user de ce pouvoir, ainsi que nous l'avons fait dans cer 
tains cas, ainsi que nos prédécesseurs l'ont fait eux-mêmes. 
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Jai dit, Messieurs, que je voulaïs émettre ma pensée tout entière : il he serait pas pos- 
sible que je me présentasse à cette iribune venant avouer l'existence des lois, et venant 
reconnaitre, d'autre part, que tous les Ministères qui se sont succédé, le Ministère actuel 
comme les autres, ont manqué à leur devoir le plus saeré en n'exécutaut pas rigoureusement, 
à l'instant même, les loïs dont je déclare l'existence incontestable. 

J'arrive maintenant aux dernières observations de l'honorable M. T 

L'honorable préopnant à dit à la Chambre : « Pendant longtémps la paix existait entre 
l'Étatet V'É aujourd'huï troublée. Pensez-vous que les circonstances ne soïent 
pus de telle nature qu 

J'avouerai, Messieurs, que je Thiers a appelé 
une collision, l'importance qu'il lui a donnée; jé ne erois pas qu'il y ait là cette gravité 
de circonstances dont on æ parlé pour d'autres pays, et qui pourraient compromettre 
la tranquilifté publique et même amener Ia-guerre civile: je ne le erois pas. (Laterruption à 
gauche 

Javote que je suis surpris d'entendre sur certains banes des murmures qui semblent 
Mdiuier que les inquiétudes sont très-sérieuses, et que tont à l'heure, si les trois où quatre 
cents jésuites qui existent en France ne sont pas dispersés, la tranquillité publique pourfa 
être compromise 

Non, telle n'est pas min penséc; permette rd peut-être 
aséiguements plus sûrs que ceux qu'ont pu se procurer les bonorables interrupteurs. 


rs. 


cette tolérance dont nous avons tous usé doive cesser? 


tnéheraï pas à ee que l'honorable M. 


moi de vous dire que j'ai à cet 


des r 


Permettez: 


oi de vous dire que le devoir du Gouvernement est de consulter les faits, 


de se livrer à des investigations approfondies, de réclamer les avis des fonctionnaires 


en état de l'éclairer. Non, nous n'avons pas à craindre une guerre civile, ni une collision 


sérieuse, 

Ce n'est pas une raison pour que je méconnaisse que les circonstances ont changé dépuis 
quelque temps. (Marques d'attention.) Je reconnais que des éerits ont été publiés; qül ont 
mérité le blème qui leur a été infligé; je reconnais qu'avec hardiesse on est venu avouer des 
faits qui jusque-là n° que, 
devant la justice, onait osé prendre des qualifieations qui manifestent un état de- choses 
contraire aux lois du pays. (Bruit à gauche.) 

Toutes les circonstances ont dit éveiller la sollieitude de l'opinion de la Chambre, Mais ne 
croyez pas que l'attention du Gouvernement ne fût point éveillée déjà ; ne croyez pus sure 
tout que nous ndu l'époque où nous avons été appelés à cette tribune ; où des 
interpellations nous ont été annoncées, pour nous oceuper de cette question avec tout le 


aient point été produits au grand jour ; je reconnais, je déplor 


ous at 


soin que réclament les intérêts du pays. 
ans doute, Messieurs, nous aimons 


nous appuy 


or l'opinion des Chambres; mais 
vpinion, nous avons des devoirs à remplir, et 
j 


nous savons aussi qu'indépendamment de cette 
nous savons les remplir sans avoir besoin d'être provoqués par elles, [Murmure 

Mais ne croyez pas, quelle que soît l'impatienee avec laquelle vous accueillez ces paroles, 
né croyez pas pourtant que nous né sachious pas quelquefois résister à des entrainements 
irréfléchis. Nous pensons qu'une question de cette nature, de cette gravité, doit être résolue 
avee toute la réflexion, avee toute la maturité qu'elle comporte. Nous décl 
Chambre,.et je lui en donne l'assurance, qu'avant que les interpellations aient été annon: 
cées, le Gouvernement avait fait de Ia question l'objet de ses plus sérieuses méditations ; que 
le Gouvernement reconnaît et proclame le droit plein et entier qui lui appartient, et que.ce 
droit, il saura l'exercer. 

Voilà, Messieurs, ce que j'annonce à la Chambre, avec l'assurance la plus complète de 
l'être démenti par aucun des hommes qui partagent avee moi le fardeau des affaires 

Mais faut-il donc pour cela prendre à l'instant même telle où telle mesure ? le dunger est 
il tellement imminent que quelques retards puissent compromettre l'intérêt publie ? Nous 
pensons, nous, qu'ane détermination dans laquelle une partie du élergé pourrait peut-être, 
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quoique bien à tort, croire sa cause engagée, nous pensons que cette détermination. 


nterrnption.) 
Messieurs, si vous croyez, par Yos interruptions, m'empêcher de dire ma pensée Lout 
entière, vous vous trompéz ; il faudra que Vous sublssiez à cet égard, jusqu'au out, ce que 
j'ai à dire ; ni vos murmures ni vos interruptions ne m'empécheront de m'expliquer. 

Je disais que eette question n'était pas de eelles.qu'on tranchait en un instant; que des 
, non pasfant pour ceux qui peuvent être Ilübjet 


ents étaient, sûrement nécessair 
dela décision en elle-même que pour ceux qui eroiraient indirectement en étre frappés, de 
, s'ilest possible d'arriver à une mesure quelconque, de concert avec l'autorité spl: 
rituélle, ee concours offrira di mtestables, et Les Chambres applaudirout âvcet 
égard à la conduite du Gouvernement. (Bruit 

Mais, du reste, je déclare de nouyean que l'Adm 
le faut, user de son droit, et qu'elle le fera ave toute la fermeté, mais aussi avec toute 


erois qu 


avantages in 


istration est armée; qu'elle sau 


porte la mission qui lui.est conf 


modération que cor 
oil, Messieurs, tout ce que j'avais à dire sur cette question. Si j'allais plus loin, je ué- 
mbre elle-même doit vouloir laisser au Gou 

ssaires 


connaitrais les devoirs de ma position; la Ch 
actes de cette nature, la liberté d'action qui lui est né 


vernement, relativemet 
Marques d'approbation au 
Je ne descendrai pas de 
pur toute lu Chambre. 
(ok à gauche. Ah! voyons. 
Messieurs, le clergé a des amis imprudents. de désire qu'il sache bien, quélques efforts que 
puisse faire pour Le tromper à cet égard, qu'il n'est en aucune manière eonpromis dans 


tre 
tte tribune sans exprimer un Yœu qui, je erois, sera. partagé 


M, Lx Mixistus, Et même par vous. (Ou rit.) 


la discussion qui nous occupe. Je m'unis, à cet égard, aux. paroles qui ont été prononcées 
lhiers la cause des jésuites est parfaitement indépendante de lu. cause 


par l'honorable M. T 
du clergé. (Approbation générale. 
déplore que des hommes imprudents ou de mauvaise foi eherchent cha 
e croire: que la dispersfon des jésuites serait un commencement ou un indie 
dirigées contre le clergé tout entier. Je regrette d'entendre certaines personnes lire certains 
livres qui développent cette idée, que tonte résolation prise contre les jésuites ouvriralt une 

sinuation odieuse que j6 repousse. 
3 le clergé. peut et doit 
mplissement de 


jour deu 
de mesures 


vole de perséeution contre le clergé tout entier ! C'est une 
Le clergé est complétement désintéressé dans celte question 
toujours compter sur l'appui des Chambres dans tout ce qui concerne l'ac 
sa sainte mission. 

de suis persuadé que si, sauf quelques exceptions que je déplore, le-élergé continue üvse 
montrer pacifique, tolérant, ami des lois, si, eomme le disait y a quelques instants encore, 
l'un des prélats les plus éminents du royaume, le clergé est exelusivement-oceupé des inté= 
rêts sucrés qui sont confiés à sa sullicitude, il rencontrera dans les Chambres ct auprès du 


Gouvernement le concours le plus empressé. 

On a en raison de le dire, un sentiment religieux, vif, profond, s'est manife 
pays. IL faut que ce sentiment se développe, se propage. Il se propagera par In sagesse dur 
clergé, et tout ce qui pourrait être fuit à l'égard de certaines congréatious religieuses ne 
devra altérer en rien la juste confiance que le clergé doit avoir dans les intentions bienvoil- 
lantes du Gouvernement, (Marques nombreuses d'approbation.) 

M: px Camwé. Les réponses de M le Garde des sceaux ont été d'une nature tellement équi- 
voque que je ne les discuterai pas en ce moment. Quant aux interpellations de l'honorable 
M. ‘Thiers, elles ont eu un caractère tout différent ; ses sommations au Cabinet ont été tellement 
tellement précises, qu'elles. me fournissent le terrain d'une discussion nette et dans la- 
ls que soient, Messieurs, les difficultés de ma. situation. (Mou- 


té au sein du 


claire 
quelle je vais entrer, quel 


vement.) 
L'orateur dit que M. Thiers s'est efforeé de circonserire le débat dons une seule question, danslà 
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question des jésuites. Mais une question de principe ne se rétrécit pas ainsiau gré des eonvenances 
politiques et parlementaires. Les lois de 1790 et de 1792, et notamment le déeret de messidor 
an x11, qui poraît avoir été accepté par l'honorable interpellateur et par Mle Ministre, comme 
l'arme la moins rouillée de cet iumense arsenal, frappent avec une force égale sur toutes les con 


grésations. 
De quoi s'agit-il donc? 11 s'agit de savoir si aujourd'hui les jésuites sont plus redoutables dans 
ln France de 1850, qu'ils ne l'étaient, en 1828, dans la France de là Restauration! Voilätle fait: 
car On demande aujourd'hui quelque chose qu'on ne demand, alors, et, permettez-mof de le 
dire, quelque eliose qu'on ne di depuis un an : on demande de substituer l'expulsion 
du domicile à l'incapacité d'enseigner ! 
L'orateur rappelle lirritation que soulevait alors le nom des jésuites parce qu'on les associait 


à l'influence politique. 
Depuis la Charte de 1830, qui nous a replcés dans les conditions mêmes de la législation concor- 
dhtaire, les! jésuites ont vécu en Frarce sous la protection du droit commun; l'honorable 
M2 Thiers, qui a été Ministre, n'a pas cru qu'ils n'y eussent pas droit et je suis convaincu que 
si àrcette époque, on Iuf eût demandé ce que c'était qu'un jésuite, il aurait répondu avec cette 
modération et ee bon goût dont tout le monde conserve le souvenir, ce qu'il répondait quand on lu 
demandait ce que e’était qu'un earliste. (On rit 
r ce pied-là, au grand: honneur de ce pays. 


$, au grand honneur de 
Plusieurs fois il est arrivé que des personnes 


Les ehoses ont eontinué su 


un temps trés-rapproch 
ot de jésuite à cette tribune; alors on repoussait avec dédain ln 


esprit de liberté, jusq 


plustimorées ont porté le 


peur des jésuites. 
Depuis 1897 et 1839, la 
s'agit de savoir véritablement si ee. mo 


nation est-elle elian 
ent du 


«2 Voilà la véritable , la seule question, 11 
raé qui à pris de si grandes proportions, et 
1 de savoir si cé sont les jésuites, comme on l 


de si déplorablés proportions: il s' inst 
qui‘ont inspiré ce mouventent ; s'ils en sont les auteurs et ln cause principale ; 11 s' 


ndue cause, on changerait la s 


jt 
uation des choses. 


de-savoir si, en supprimant cette prêt 
CBruit.) 
Eh bien, cela n'est pas exact; les faîts ne se'sont pos passés ain 
les choses ont chan 
En 1840, on à coin 
lü liberté de l'ensei 
temps dans l'inté 


qu'on le dit: Voici pourquoi 


à s'occuper très-sérieusement de la discussion de In grande loï sur 
“ment, loï organique promise: par lo Charte, et différée pendant trop long- 
d'une bonne solution, Alors tous les intérêts se sont émus, le clergé a conçu 
vers cette époque une idée qui le domine coinplétement aujourd'hui cipé du mal: 
cherchez-le bien, et vous le trouverez là); le clergé a eru qu'il existait, non pas dans le Gouver- 
nerent, maïs à côté dit Gouvernement, aux abords du Gouvernement et fort avant dans sa 
ce, certaines influences qui aspiraient à affaiblir graduellement le dogme religieux dontil 


voilà: Le pri 


con 
est dépost que ces influences, dispiosant du haut enseignement publie, aspiraient substituer 
au principe surnaturel, qui est l'âme même de In doctrine révélée, un prineipelpütèm 

maliste, et ne songeaient à rien moins qu'à changer la religion:en philosophie. 


dé en 1840 ; voilà ce qui alärme très-sérieusement In conso 
grand nombre de catholiques. Je ne conteste pas qu'il ÿ'ait éxagération dans de telles inquié 
tudes, et qu'on m'ait fait trop d'honneur à certains esprits et à certains courages + In question 
n'est pas là; je constate seulement ée qui s'est produit. Or, Messieurs, lorsqu'une peusée aussi 
alarmante se produit dans un corps aussi fortement constitué que le clergé, il est naturel qu'elle 
y suscite une émotion des plus vives et des plus profondes 

Eh bien, alors on a rassemblé les faits, on à discuté les témoig 
nie, si vous voulez, se sont mêlées à la question; il en est résulté u 
ét une lutte ouverte de l'autre. 

Où a compris que éette préoccupation universelle du clergé était une chose très-grave, que, de 
plus, l'article de la Charte exigeait une satisfaction, et qu'il n'y avait plus à espérer d'éviter la 
loi constitutive promise par la Charte; on à pensé alors qu'il fallait impressionner fortement 
l'opinion, et que c'était le seul moyen d'en changer le cours 

Alors qu'est-ilarrivé ? C'est que les jésuites, dont le nom était acei 
de dédain et de mépris héroïque à cette tribune toutes les fois qu‘ 


Voilà ce qu'a pensé le cl 


es; ls médisance, la calom- 
acte d'aceusation d'un côté, 


Ii par une espèce de ori 
3 était prononcé, c'est que 
les jésuites sont devenus tout à coup redoutables, et, pour sauver le monopole menacé, on a 
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nger. On les a évoqués pour l'occasion; je conviens que était fort habile; 
ts dela liberté de l'enseignement sous une baupière moins 
jésuites sont devenus tout naturellement 
di a retrouvé par ce moyen la faveur 


déclaré Ja patrie en di 
il était diflicile de plocer les 
populaire et plus comprometiante que celle-là. 
dans le pays les rivaux du monopole universitaire, et cel 
publique qui était prête à lui échapper. 

Les jésuites ne se sont pas mis dans la question, ou les y'a mis, et on les exploite, (Mouye- 
nt en sens divers.) 
Voyez combien on se trompe dans ee qui se rapporte au clergé. 
Qu'est-ce qu'on reproche à ce grand corps ? Qu'est-ce qu'on répôte le plus souvent, qu'est 
lui impute à blâme? C'est surtout d'être étranger à la société actuelle, de n'avoir ui ses 
ses idées, de n'être pas sympathique à la société Loïque, au milieu de laquelle son 


q 
mœurs 
nistère l'appelle à vivre. 


Eh bien, quel moyen propose-t-on pour remédier â-eet état de choses? Uno loi de l'enseige- 
ment, dont l'honorable M. Thiers est le rapporteur, et dont le premier. article parque le clergé 
dans des petits séminaires, en élevant une barrière d'airain entre lui et ses concitoyens, en lui 


e pour voir.le monde et se mêler à lui; une loi qui in- 
it à la société Laïque d'entrer dans l'enceinte où la jeunesse sacerdotale est éleyée, loin de Ja 
mation {out entière : de telle sorte que votre syslème ne va à rien moins qu'à faire du clergé 
catholique une.caste, et que, suivant que le vent souiflera dans ce pays au, sceplicisne ou à ln 
Loi, sous préparerez Aux générations à venir les plus étranges vicissitudes et vous. fer 

aleurs ou des esclaves, des brahmanes ou des. parias. (Mouvements 


défendant de jamais passer cette bar 


de vos prêtres des domi 
di 


ers.) 
Où reproche encore au clergé de ne pas aimer nos institutions, de ne pas. ai 
ir au fond de son cœur La société de 1780, 
Or. done, il arrive une première fois au « 


la liberté, de 


atholique d'avoir besoin de In liberté, il en 
prononce le nom, et ss-rattache comme à sa plus précieuse espérance, Alors on lui dit qu'il n'a 
pas Le droit de le prononcer, ce mot; que c'est le bien de tout le monde, excepué le sien. Enfin 
nous voyons ressuseiter aussitôt, pour lui seul, je ne sais quel fantôme d'ancien régimes on 
‘chambre et du Châtelet, et tels honorables membres qui à coup 
lindignation fort légitime, et que je parigerais avec eus, si on 
s'avisait de vouloir remettre au jour les travaux des Chéri et des Hozi lame des titres 
noblesse pour étre présentés à la cour, ces mémes membres YOus citeut avec amour et com 

nt de Paris, qui réglementent. les bréviaires ou ceus par lesquels 


évoque les souvenirs de la gra 
un senti 


sûr éprouveraien nt 


se ré 


plyjsance les vetes du Parler 
il est fait injonetion à un euré d'avoir à administrer le viatique sous peine de prise de corps, 
malgré la défense de son évêque! (bruits divers. 

Voilà l'étrange contradiction où nous arrivons. Et croyez-vous que ce soit un bon moyen de 
donner à l'Église de France le goût de nos institutions, et de l'initier aux conditions de notre 
existence politique? Dira-t:on que le clergé ne réclame la liberté que parce qu'elle lui profiterait? 
Eh! juste ciel! quel est le corps qui n'en fasse pas autant? Est-e8 par un aunour platonique. pour 
du contrat social, que les classes moyennes. aient, réclamé des réformes: politiques 
a du profit qu'on en retire? 
adus avec plus de zèle 
ï, comme vient de le 
ins articles 


la théor 
en 1789? et n'est-il pas fort noturel de chérirla liberté à proportit 


blicistes, qui les out souvent d 


IL est done arrivé aux évêques et aux 
que de prudence, de demander si dans 
dire l'honorable M. Thiers, n'a pas été délibérée avec le 
qui ve sersient pas incompatibles avec la liberté reli AT 
de publicité que nos lois et nos mœurs nous. ont fait depuis la chute du despotisme impérial; il 
leur.est arrivé d'exprimer le doute qu'il ft possible d'imposer comme basé obligatoire de l'ensei 
gnement théologique, et. comme eroyance doumatique formelle, ce qui n'a jamais été admis duns 
Église gallicane, du témps de Louis XIV, qu'à l'état d'opinion libre. Cetté opinion était d'autant 
plus licite à exprimer, que l'usage et le temps, et même des. décisions ministérielles, out abrog 
les principaux de ces articles organiques. 

Pour répondre à ces demondes de révision on s'écrie : Si vous voulez des révisions, nous irons 
en chercher le principe dans les arrêts des Parlements, dans les déclarations de Louis XIV et de 
Louis XV. Voilà comment on favorise le mouvement qui pousse si heureusement le clergé £rau- 
ais dans les voies de la liberté et du droit commun. 

On lui reproche souvent autre chose, de manquer de savoir, de science, et, pour lui en donner, 


la loi organique du Concorde, q 


ape, il n'y.aurait pas cer 


use loyaleruent.enteudue, avec 
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a imaginé de le soumettre au rég 
et des hedeaux qui marieront et enterreront; mais si ous songez à re 
honneur de l'esprit humain, si vous voulez quelque chose qui reconstitue une sorte 
ie intellectuelle et de puissance traditionnelle au seïa du clergé, une pareille tenta- 


ime des curés ou des bedeaux ; on lui a dit ; Vous aurez des 
aurer ces fortes. 


d'aristocr: 
tive serait un crie. 

(ML 'Turens, Je vous démande pardon de vous interrompre par un mot. Qui es 
l'établissement des écoles des études supérieures ecclésiastiques ? — M. DR CARNÉ. 


€ qui a résisté 


en France 
Je vais vous répondre tout de 

L'exemple. que cite M. Thiers est celui qui pouvait être eité dan 
succès. On a voulu, en effet, établir une écale supérieure et des facultés de théolo 
Université. El biei ensées qui ont inspiré tout cela ; 


tement de bonne foi; mais vous savez quelles étaient Les inquiétudes du clergé. 11 


suite.) 


ma cause avec Le plus de 


sous le 


je reuds justice aux excellentes 


régime de 
on était par 
a cru à Lort, mais. 
CM, Ttens. C 
législation ie la F 
Moût à Phéure M. Thiers évoquait à cette tribune les 2ra 
tuanté, JEWaprs Son autorité de parole ; mais si j'évoquais à mon t 
clergé de France, Bossuet, Fénelon, avec qui eroyez-vous que fussent ces grands homm 
vous, Monsieur, dans votre force, ou ayee moi, dans ma faiblesse? Ou, j'ai la ferme conviction 
que je défends ici les sentiments mêmes de Bossuet; j'ai la conviction profonde que si aujour- 
d'hui Rossuet reparaissait au milieu: dk sit. ee qu'il disait. de son temps, lorsqu'une 
querelle du même genre se produisit ; il y avait alors aussi une querelle 
lement; et Bossuet, le gallican, l'auteur des quatre propositions que. vous. cltez, gt-Fénelo: 
outain, se réunjssaient tous les deux, eLdisalent ceci : 
les entendent les magstrts, el 


OT 
'est-i-dire qu'on ne veut pas des écoles dans. lesquelles on. professe Ja vieille 
dé, les quatre propositions de Bossuet; voilà Ia question.) 
esprits dé l'Assemblée consti- 

prits du 
S? Avec 


nous, il d 


clergé et le Pin 


Y'ultramontain, car Féuelon était très-ultr: 
Malheur au royaume sf on entend janiai 
non pas comme les entendent les évêques ! 
€: Dupin, Malheur ! sion les entend comme les jésuites, (Milarité générale ct prolong 
res des classes pauvres, de ne rien 


On reproche encore au clergé d'être sans netion sur les mis 
faire pour les soulager, de se tenir en dehors. (Interruption) 

Eh bien, lorsque le clergé revendique le droit de former des corporations charitables, on le 
lui dénie, 

Si, par exemple, il se permet 
sissant par élection la vie dure, 
paraitre près de lui vêtu dé bure comme lui, il faud 
la faire ou l'entendre: il Faudrait saisir ces hommes, c: 


prétres-là seraient des moines. 
à voir In manière dont on veut réduire le eatholieisme aux simples fonctions parois 


de paraître auprès du peuple, dans la demeure du pauvre, cho 
a vie rude que le peuple subit par nécessité, s'il se permettait de 


ît, ên vertu de à législation, comme on veut 


ils auraient violé les lois de l'État, puisque 


En vérit 
sialus,: permettez-moi de vous lo dires c'est exit 
« Voili. le corps humain : il suflt, pour la vie, de 
s! Ce tronc sanglant suilit pour constituer l'homine | » 


ment comme si un anatomiste s'exprimait ainéf : 
e, du cœur et de a poitrine x es bras les 


jambes sont. inutiles : retranchons-| 


(Exclamations 
Il m'est permis de penser que si ce débat avait eu feu à une autre tribune €? dans un autre 

s un sens différent de celui 

à d'une autre tnanière 


pays, les obseurités de la loi seraient certäinement interprétées d 
qu'on veut leur donner ici. Le Parlement d'Ang 
que vous voulez finir larvôtre. 

A coup sûr, les membres de la Chambre des Lords redoutaient les A 


tes; etils avaient raison. Eh bien, 


eterre à commencé sa sessi 


âteurs irlandais plus que 


vous ne pouvez redouter les jés présence des textes incer- 


tains des lois, la conscience de ceit 
juger dans une couse où je serais suspect 
Qu'ontils fait, ces esprits politiques. et consciencieux 2 Vous le savez: ils se sobt abstenus, ils 
out déchiré le verdict , et les complices d'U'C: ont été rendus à la liberté. 

J'ai bésoin de croire que mon pays ne sera pas dépassé par aucun autre dans ces voies 
j'ai besoin dé croire qu'il n'y aura pas en Europe deux manières d'entendre la just 


rande assemblée s'est éveillée, ellé s'est dit : « Maïs puls je 
rtialité? » 


ux yeux du monde entier d'une certaine 


glorieus. 
et la liberté. 
M. Durs. Messieurs, je reconnais facilement à chaque orateur le droit d'étendre Jes 


questions , de les agrandir... ; mais on ne peut contester à aucun autre orateur le droit de 
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quant aux dangers qu'elles peuvent présenter, et même quant à la tolérance dont on peut 


user à leur égard. 

On a parlé de trappistes, de chartreux ; on aurait pu parler des béuédictins, des missions 
étrangères; mais il'est à remarquer d’abord que toutes ces associations auxquelles on veut 
bien donner ce nom-là n'existent pas à titre de congrégations définitivement constituées par 
ne loi pour support ; elles n'ont qu'une existence de fait. 
sociation ; tolérées ; parce qu'en cet état ; entièrement pré: 
ns dommage pour la société. Muis elles ne sont 


des ordonnances qui auraient 
Elles existent à l'état de simple as 
cuire, on a pensé qu’elles pouvaient exister 

as, à proprement parler, des congrégations; si lon prend ee mot dans un sens légal ; ear 
ee mot suppose une organisation eomplète et définitive préalablement autorisée par une loi 
Qui songe à troubler la paix d'un chartreux ; qui netrouble eelle de personne ? S'il y avait 
des bénédietins qui se réunissent autour d’une bibliothèque, qui songerait à les arracher à 
leurs études, à dissoudre cette association ? Quant à la société des missions, distinguons, 

S'agit-il de celles qui font des missions à l'étranger ? Nous ne les craïgnons pas ; nous 
n'avons jamais redouté que les missions à l'intérieur... (On rit.) Ce sont celles-là qui 
œherchent, non pas à convertir des infidèles , mais à tourmenter des fidèles. ( Nouvelle et 
brüyante hilarité.) 

Les missions à l'étranger ont un tout autre caractère. 


hotre civilisation dans les pays lointains ; et l'on peut leur rendre « 
cours a été souvent utile à notre diplomatie. Leurs membres se sont mont 


ançais au dehors, que certains individus , qui n'appartiennent pas à leur institut, se sont 


les: portent le nom fr 
te justice, que 1 
és aussi bons 


con- 


montrés quelquefois mauvais eitoyens au dedans. 

La question pour les congré ï tolérées a encore ect autre enractère ; c'est que, 
si elles vous déplaisaient comme associations, vous pouvez à l'instant leur retirer cette tolé. 
out est dissous ; il n'en reste rien, Vous ne trouvez pas hors de 
lois et du Gouver- 


rance , et à l'instant au 
chez vous une organisation vivace qui prétende survivre en dépit dl 


nement 

Eh bien, rien de tout cela ne se rencontre à l'égard de la congrégation sur laquelle je 
veux établir uniquement la question, la congrégation des jésuites. 

En précisant ainsi la question, je veux le répéter encore, il n'y a iei aucun intérêt de 
croyance et de eulte d'affecté. 

Être jésuite n'est pas une manière de croire; ce n'est pas 
stire d'être jésuite pour être chrétien. C'est une manière d'exister en association, ét sous 
une forme particulière que je veux apprécier seulement au point de vue légal. On a bien des 

mais il faut les rappeler encore, car 
exister 


un dogme : il n'est pa 


s néces 


fois retracë les euractères constitutifs de cette société 
cela vous fera voir le danger, je ne dis pas seulement dela rétablir, mais de lala 
sans les lois et malgré les lois. ( Trés-bien ! 

Messieurs, la société de Jésus n'est pas à l'état de projet. Ge ne sont pas des individus qui 
se réunissent fortuitement dans une maison, qui n'ont d'autre lien que la convention pré- 
caire de s'y réunir, et qui se disent : Le Gouvernement nous le permet, il ferme les yeux ; 
M. le Ministre nous a fait dire que, si on nese plaint pus, il ne fera riens qu'il n'agira contre 
nous que s'il se produit un acte irrégulier. Non , ce n'est pas cela; le jésuite est un être 


complet: (Hilarité générale. } 
Il existe à l'état de congrégation , avec des statuts que vous n'avez pas vérifiés, qu'on ne 
ous apporte pas, mais avec des statuts bien connus, avec les statuts du passé, sént ut sunt, 
aut non sint. 
Ils sont rétab 


nace, c'est-à-dire tels 
appréhen- 


, en termes très-nbrégés, pour suivre la règle d'Ts 
qu'on les & connus autrefois, et par conséquent avec tous les dangers, toutes les 
sions dont l'histoire vous a laissé les souvenirs et légué les leçons. {Sensation.) 
Le caractére le plus suillant de cette société, c'est qu'elle est constituée à l'étranger, Elle 
ne prend pas l'être chez vous avec un chef élu ou nommé parmi vos concitoyens; elle est 
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constituée en pays étranger; elle a un général qui est étranger, et ce général est un despote 
eomme il n'y en a jamais eu de modèle ailleurs. 

Le territoire sur lequel la société prétend exercer son empire ; c'est l'univers entier, c'est 
l'univers religieux ; c'est l'univers qu'on se partage en provinces ; et vous-mêmes ; cet em- 
pire si glorieux, ce royaume de France compose en ce moment deux provinees du royaume 
de la société de Jésus 

On a préposé à son gouvernement deux gouverneurs sous le titre de père provincial. Les 
voilà tels qu'ils sont : constitués à l'étranger, avec un serment à l'étranger, avec des enga- 
gements à l'étranger, une impulsion de l'étranger, le concours de l'étranger, soit en consells, 
soiten directions, soiten finanées ; faisant servir commie adjudance Lout ce qui peut sû Lo 
ver d'analogue dans les Gouvernements qui nous entourent ; en Belgique où fls Sont établis, 
en Suisse où ils cherchent à s a Espagne, s'ils pouvaient y rétablir Viqui- 
sition. (Murmures.— Oui! out ! 

Les provinces les plus estimées sont celles où le général aurait un pouvoir plus absolu, 
elles où il aurait des sujets mieux subordounés, elles enfin qui sont le mieux. disposées à 
se lisser conquérir etsubjuguer. La France s'y montre peu disposée , mais elle n'en est pas 
moins dans le dévolu de cette société ; elle n'en désire pas moins d'établir sa domination 
chez nous comme chez les autres, Là où le maximum de In domination 
In perfection ; plus on s'eu rapproche, mieux on est ; mais l'effort constant est de tendre vors 
e résultat pour en approcher le plus possible. 

Quel est done le serment que prêtent les jésuites ? C'est un serment comme vous n'en 
voudriez pas faire au Ro, comme aueun citoyen n'en voudrait préter à personne, Vous pré- 
tez serment d'obéir aux lois, d'aimer votre patrie, d'y être attaché ; mais chez les jésuites , le 
serment est sans condition : e'est le serment d'obéissance absolue, qui à été traduit dans 
leurs propres livres de manière à montrer chaque jésuite dans les mains du général comm 
le bâton dans la main de l'aveugle. 

Dans cette société, l'homme abdique tellement sa volonté, qu'il 


faire admettre, 


st comme s'il n'avait 


pas de vie propre, perinde ac cndaver. 


Eh bien ; puisque c'est une société qui ne ressemble à aucune autre, est-ce que Vous pot 
vez procéder par analogie? et, parec qu'on use de tolérance envers quelques sociétés 
ne présentent pas ees dangers ; peut-on tirer comme conséquence qu'il faudrait-apporter Ja 


même Loléranee envers une soclété qui ressemble sl peu aux autres ? 

Ajoutez que celte société a nn euractère essentiellement politique; c'est le caractère qui 
Jui à été assigné par les arrêts dout je parle comme raison écrite. de n'invoque pas le dispo- 
sitf des condamnations ; mais j'en appelle à l'examen profond. qui à été fait de leurs consti- 
tutions, au dépouillement qui en a été fait par les_magistrats dont. Ja France s'honore le 
plus, à l'époque où la magistature comptait tant d'illustres et de grands citoÿeuss L'arrôt du 
Parlement de Paris les a signalés comme une société politique ; il en a donné la définition ; 
Je vais vons la lire en texte. 

Vous remarquerez la profondeur de ces motifs : 


déclare l' s inadmissible par sa nature dans tout État. polcé, 


arte spirituelle et temporelle, tendant à introduire dans L'Aglse et 
ous Le voile d'un Uttul réligieur, un cars rourioun , dont l'essence condile dons 
sur parrenir par loutes sûres de roles, directes ou indirectes , souriles ou publie 
ques d'abord à une indépendanes absolue, el successivement à l'usurpatlon de loue autorité. « 


En effet, Messieurs, quand on est parfaitement indépendant, on est bien près d'être sou- 
verain ; ils ne demandent qu'une chose : Laïssez-nous faire (Rire général)  Inissez-nous faire 
tout ce que nous voulons (Nouveaux rires) ; mais c’est, en matière de douanes ; e ballot de 
marchandises probiliées sur léquel on éerirait : Laissez entrer. Que devis 
douanes ? Avee cette licence, que deviendrait votre commerce ? Laissez-moi faire ce que je 
voudrai! Vous pouvez done tout entreprendre contre l'État ; vous pouvez vous al 
vous voudrez; vous pouvez Vous recruter; Vous pouvez vous élablir; vous pouv 
troubler et, avec le temps, tout envahir et tout dominer ! 


alors la loi des 
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La turbulence de cette compagnie n été signalée en peu de mots par le Pape, qui, en pro- 
nonçant la suppression des jésuites, après que tous les souverains avaient voté leur expul- 
sion, a déclaré qu'avec cet ordre il ne pouvait y avoir de paix ni dans l'Église ni dans 
l'État. (Sensation.) 

En effet, on ne l'a vu reparaître nulle part sans qu'il y ait des agitations, sans qu'il y aît 
troubles, sans qu'il y ait eu des conflits amenés par cette activité incessante qui est 
lée par l'arrêt dont je vous ai lu tout à l'heure un 

Loiu de trouver un & fortiori pour les tolérer sous le régime sous lequel nous vivons, il 
y aurait au contraire de plus fortes raisons pour les repousser. En effet, quel a été, quel 
serait le but de cette congrégation? 

C'est une société militante, netive, établie pour combattre l'hérésie, pour la combattre 
Jusqu'à extinction. Voilà le but; viennent les moyens. 

Après le jésuite arrive le domivicain; après le prosélytisme, l'inquisition. Au milieu du 
seirième siècle, au moment où cette société s'est introduite en France, on l'a vue y former 
ligues, des complots, y fomenter, y entretenir la guerrecivile; et longtemps après, quand 
ouvernement s'était rassis, même à l'époque où il était le plus puissant et le pays le plus 
lairé, on a vu, par ses conseils et ses suggestions, l'intolérance poussée à l'excès, desexils, 
gonnades, des persécutions dont In conséqueneen été ruineuse pour l'État, et qui ont 
appelé sur France le malheur et In désolation. Partout où ils reparaissent, c'est aux mêmes 
conditions, non pas avee In même intensité, mais avee les mêmes dispositions. Et comment 
voulez-vous qu'ils ne cherchent pas encore aujourd'hui à agiter Ja société? Ils réparaissent 
au milieu d'un ordre de choses qui consacre ln liberté des cultes; et c'est à ce principe 
qu'ils ont déclaré la guerre ! Je fais celte remarque pour ceux qui argamentent de la 
Charte de 1850, Est-ce done que les jésuitesacceptent cette Charte et s’en contentent ? La 
liberté des eultes existait avant l'article 5 de la Charte ; elle existait en l'au 1x, au moment 
du rétablissement de jon en France, elle existait sous la Restauration, L'art, 5 d'au- 
jourd'hui est le même que sous la Restauration ; la seule chose qu'on ait retranchée n'est pas 
pour augmenter ultramontains, mais bien au contraire 
pour les restreindre; car.on a retranché l'art. 6 dont on avait et les exp 
àla place ne sont qu'un retour pur et simple aux termes du Concordat, à la 
formule débattue et adoptée par le Pape, et qui forment le commencement et le préambule 
du Concordat, Il n'est done pas vrai de dire que In Charte de 1830 a e la pos 
sultant des lois organtques ; on n'a fait que retrancher l'art, 6, qui avait été le prétexte de 
Mauvaises tentatives sous ln Restauration, et qui avait eu de mauvais cffèts, ear on en avait 
conclu qu'il établissait une religion dominante dont on abusait pour dominer. Eli 1880, 6h 
est done revenu aux expressions du Coneordat , à la loi de l'an x, qui, enconSterant qué le 
œulte catholique était celui de la majorité des Français, donnait à la fois satisfaction aux 
intérêts ux et aux intérêts politiques. Eh bien ; à les entendre, il semblé qu'on ait tout 
changé! la Charte de 1830 est athée parce qu’elle éonsnere la liberté des cultes, et dès lors 
tüût doit leur être permis sous l'empire de cette Charte! 

Cet esprit d'agression s’est surtout sfgnalé depuis deux ou trois ans : les jésuites ont re- 
paru, non d'une manière subreptice, comme sous la Restauration, mais avec éclat, Ils se 
sont produits dans un journal qui leur sert d'organe, dont je n'imputé la rédaction qu'à eux 
seuls, car j'en sépare le clergé, bien qu'ils ÿ aïent enregistré certains actés du clergé livrés 
peut-être par des secrétaires infidèles. Ils ont organisé un système d'obsession autour des 
évêques. Les seetaires de la congrégation se sont établis comme parti catholique ; de même 
qu'en 1800, il y avait une petite église qui tourmentait la grande, 
parti, aujourd'hui, ne produira pas plus d'effet qu’alors , si le Gouvernement et les 
Chambres veulent avoir Ia force qui leur appartient, et s'ils veulent la manifester, 

C'est done ici que se présente la question : l'État a-t-il le droit de se défenâre contre 
l'invasion et l'influence des jésuites ? est-il armé de lois suffisantes pour empêcher que cêtte 
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congrégation, qui n'est pas à l'état fortuit de rassemblement de quelques individus où d'as- 
soeiation précaire, mais qui n'est qu'un démembrement, qu'ane colonie, une expédition 
envoyée par le général en ehefdans la province de France, pour essayer de la soumettre aux 
jésuites; l'État est-il désarmé, ou a-t-Il des moyens pour agir ? 

Ici In question devient très-fucile à résoudre. L'orateur qui a parlé le premier a fait avec 
autant de lucidité que de forcé l'exposé de la législation; il l'a fait avee une exactitude qui 
n'a pas pu être contestée, et M. le Garde des sceaux vous à dit qu'il reconnaissait l'existence 
de cette législation , non-seulement dans tous les textes qui avaient été cités, mais encore 
avec le sens qu'on y attachait, quant au droit qui en résulte pour le Gouvernement. 

Il est done démontré que l'existence des jésuites en France est illégale pnisqu'elle-n'est 
point autorisée; elle est illégale jt pas seul 
ment d'un essai de congrégation projetée, mais d’une congrégation toute faite, dont l'nc- 
; si on In tolère, est dès aujourd'hui ee qu'elle sera toujou 

Cette société a atteint la perfection à son début ; parce que ee n'est qu'une délégation de 
cette action puissante et déjà ancienne qui est tout installée et qui existe à Rome sous le com- 
mandement de son chef suprême. 

Revenons au principe de notre droit. 

11 faut deux eouditions pour établir des ordres religieux. Si l'Église croit que les ordres 
religieux lui sont nécessaires, elle peut les établir ; le Pape peut Le faire par une bulle, Mais 
s'ils existent par là dans l'ordre religieux en vertu de l'acte du pouvoir spirituel, ils ne peu 
vent exister dans les divers États de la eatholieité qu'avec le consentement de l'autorité 
temporelle. C'est le prineïpe a re et netuel, nonseulement en France, mais 
s tous les États européens 

A cet égard, je pourrais même me dispenser d'invoquer les loïs qu'on 
veux'en faire abstraction, et je ne vous citerai ici. 
auquel doit s'attacher beaucoup d' 
par ln dignité dont il est revêtu, puis 
Je veus parier de M. le Chancelier. 

Voiel ee qu'après le rapport de M Portalis, dont on vous a parlé, disait M, Pasquier à la 
Chambre des Pairs, le 19 janvier 1827 : 


sree que, en ce qui les concerne, il ne sa; 


elen, intermé 


vous a éltées ; je 
‘une seule phrase d'un homme d'État 
utorité à eause de sa longue expérience des affaires, et 
st celle de Ia première magistrature du royaume, 


à On a cherché à lever quelque équivoque anr l'applintion des Luis existantes. 11 y a el plus qu'une ol: 
ét un principe dlerne eÀ \ndépemdant des lois poslises , que celui qui ne permet pas qu'une sBc1é quel” 
onque de rie dans un Et, sans l'approbation des grands pouvoirs de a Hatun.… » 

Ainsi, fly aurait pas de loi (et il de formelles), ce prineipe-là 
suffirait aujourd'hui comme il a sufli autrefois. Assurément, ln Charte de 1830 n'a pas en 
tendu étre plus faible que ses devancières : nous avons au contraire, pour notre Gouverne- 
ment, la prétention d'être plus fort; eteertes nous devrions l'être si nous conservions le sen- 
timent du principe qui a présidé à notre révolution et qui doit nous faire triompher de tous 
s . La Charte de 1830 a tous les moyens de se défendre, mais il faut d'un 
eôté connaitre les lois; il faut savoir les appliquer, et qua ippuyé par les Chambres 
et par la nation, JL faat savoir agir. ( Trésbien ! très-bien!) 

Ji les faits sont à la fois plus graves et plus précis que sous la Restauration, Sous Ia Res- 
auraion, les jésuites se sont produits d'une manière subreptice et qu'on s'efforçait de dissi- 
mule, Pour le prouver, je vais vous donner un extrait de l'enquête qui fut faite à cette 
époque et qui est constatée dans les actes de la Commission instituée en 1428. 


eu a de successive 
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En présence de ces faits, on a répondu, en 1828, que les évèques s'abusaient sur leur 
pouvoir, sils eroyaient que leur autorisation suffisait. Une bulle du-Pape ne suffit pas pour 
introduire les jésuites en France, s'iln'y 2 pas de loi qui les autorise, Une permission d'é- 
vêque ne pourrait autoriser en France ec qu'une ordounance formelle du Roi ne pourrait 
autoriser ; car il faudrait une loi qui le permit, avant qu'une ordonnance püt autoriser les 
Jésuites; et puisque les lois le défendent, personne ne peut dispenser de leur exécution: C 
tait done; de læ part des évêques, une erreur de droit. Aussi les ordonnances de 1828 ont 
donné un démenti à cette logique : on a exelu les jésuites de la direction des séminair( 
Depuis la Révolution de Juillet, et pendant douze ans en France, les jésuites, s'ils y étaient, 
restés de fait,m'avaient révélé leur existence par aucun éclat. Depuis trois ans en est-il de 
même ? 

Non, Messieurs; après avoir grandi dans lembre on s'est evu assez fort pour paraltre au 
grand jour; des consultations ont été rédigées pour prouver la légalité de l'existence des 
Jésuites ; on a prétendu qu'ils n'ont pas besola de la permission de la lot; que cette liberté 
résulte de plein droit de la Charte ; on a publié des livres dans lesquels on révèle l'institut 
des jésuites, où l'on dit à quelles conditions on devient jésuite, et où l'on professe le principe 
de l'obéissanee absolue. C'est à ee point que l'auteur dit que si son général lui preserivait un 
voyage, une mission, quel que füt le pays, quel que fût le but; il partirait à l'instant même 
sans s'inquiéter s'il avait de l'argent dans sa poche. Or, supposez que, dans le même temps, 
le Gouvernement réclame les oyen, à qui, je vous le demande ; obéira-t-il 
de préférence ? Des hommes ainsi enchalnés sont-ils encore des citoyens de l'État? (Sen- 
sation. ) 

Mais des faits encore plus précis sont venus récemment révéler l'existence des jésuites. Je 
veux parler du procès Affaaër, porté récemment devant la Cour d’uss 

L'ordonnance du juge d'instruction est ainsi conçue : 


La maison des jésuites , rue des Postes, À Paris , comme pré 

res eL à La Le meltons commié expert Leneur de livres, M. Place, à l'elfel de 

r sur les livres à nous déposés cejourd'huï par M. Moirez, eccléstastique attaché 4 Lx maison des jésule 
rue des Postes, les rapports et l'exactitule des opérations, ele. » 


Et le travail de ce teneur de livres, dans 
net de 742,121 fr., toutes dépenses déduites. 
Le régoisitoire du procureur du Roi constate également ce qui suit : 


« Dans une maison de la rue dés Pustes, n° 18 
qualification de jésuites. — Sous lé titre dé proct 
tanten Francé qu'à l'étranger. Ces fonctions sout remplies 
mouvements de fonds considérables exigent 


ices de ce 


rapport, constate pour l'an un actif 


à Paris, vivent en commun divers individus qui rit Là 
gère Les affaires générales de là societe 
père Moirez, Des affaires importantes, des 


L'ordonnance de la Chambre du conseil est dans les mêmes termes, et tout, cela, Mes: 
urs, n'est que le résultat de l'instruction, et de la déposition même du supérieur de In 
maison. 

Dans son interrogatoire, le père Moirez se dit bien simple préfre, rue des Postes, n° 
mais sur le fond, il dépose en ces termes : 


un économat proprement 
in économat par iculier à pou 


« 1 existe dans notre maison à Pat 


L'équivoque, le doute ne sont plus permis. Voilà en France une organisation tout entière 
qui vous est révélée, non pas de quelques jésuites vivant dans leur régime inté 
la règle de suint Ignace pour leur édification particulière ; mais une maison organisée, qui a 
son chef, son provincial , son économe, son supérieur, ses teneurs de livres, son comptoir, 
où elle convient que se font les affaires générales de la compagnie entière en France et à 
l'étranger. 

Eh bien, n'est-il pas évident que ies lois ne permettaient pas à une congrégation de s'é- 
tablir ainsi en France et de s'y maintenir sans autorisation? Le Gouvernement restera-t-il 
inactif en présence de ce fuit ? 


a CONGNÉGATIONS HELIGIEUSES, — INTERPELLATIONS. DETTTR 


Je conviens avee le Ministère, avec tous les ministères passés, présents et futurs, qu'il es 
des lois de haute police qui, dans leur exécution, commandent quelquefois des tempéra- 
ments ; des lois qui ne comportent pas toujours une exécution brusque et poussée dans ses 
dernières conséquences; je conçois surtout ces ménagements tant que la violation de ces 
Jois n'est pas prouvée d'une manière évidente, En 1828, quand on acquit la preuve que huit 
séminaires étaient gouvernés par des jésuites, on les a exclus de ces établissements; on à 
fermé les pensionuats ; c'était le remède au mal tel qu'il venait de se révéler à la connais- 
sance du Gouvernement, 

Ajourd'hui vous trouvez plus : vous trouvez une maison qui relève de Rome, qui ren- 
ferme des prêtres ussermentés à l'étranger; un comptoir où l’on place Les fonds de In 

s et autrichiens ; vous y retrouvez toute/l'or- 


société de Jésus en métalliques, en fonds bel 
ganistion des jésuites : un provincial , un supérieur, un économe, un personnel nombréux. 
Ah! Messieurs, en présence des troubles évidents qui ont été exeités en France, de ces in 
fractions aux lois francaises ; de ces protestations contre nos lois, dont j'exeuse volontiers 
l'épiscopat, mais dont j'aceuse hautement ceux qui les ont suggérées, je dis qu'aujourd'hui 
comme autrefois, la résurrection des Jésuites et leur impatronisation en France est une peste 
publique (Très-bien}_très-bien !), et je dis que vous devez fermer la maison de la ruë des 
Postes. (Marques d'adhésion. 

Qu'ensuite, par des considérations particulières, vous usiez de tempérament pour les indi- 
vidus, je le conçois; je ne prévois pas tous les incidents, et je ne demande pas de perséen- 
tions individuelles contre des gens qui ne commettraient pas de délits; mais je demande 
l'exécution des lois là où j'aperçois que les loïs sont violées avec scandale , et je suls con 
vaineu que M, le Procureur général aurait déjà agi avec efliencité si on Jui en avait dünné 
l'ordre, ou si on le lui avait permis. (On rit.) 

Messieurs, ce peupl 


a ses d 


auts; mais il a aussi 


es qualités. Ce qu'il y a dé plus en- 
ractéristique chez le peuple français, c'est san antipathie pour toutce qui porte le 
tout ee qui rappelle les doctrin procédés. Ce n'est pas dire que sf la 
partie éclairée de la nation aura toujours la foree de résister aux jésuites , la parlé faible no 
puisse se laisser envahir, 1 y a nécessité, par conséquent, de frapper les esprits; 1 y a né- 
cessité pour un Gouvernement qui n'est pas assez anelen pour se passer de l'exécution des 
lois (et je n'en ssité pour le Gouvornement 
de Juillet de ne pas se laisser braver par ceux contre lesquels était, en grande partie, dirigée 
la révolution de Juillet, et qui s'impatronisent chez nous au nom d’une liberté qu'ils détestent 
et qu'ils s'efforcent de faire dégénérer en licence, 
Le Gouvernement, je n'en fais pas de doute, comprend ses devoirs, et il saura les remplir; 
; ce que je demande, c'est que la Chambre lui vienne en aide, je ne dis pas à Lire d'exci- 
tation, cela supposerait qu'il ne veut pas faire son devoir, et je suppose le contraire; mais 
il importe à l'effet moral que la Chambre se prononce. Ye ne fais pas de doute que Si la 
Chambre se prononce pour l'exécution des lois, en présence de l'infraction si manifeste qui 
y est faite; je ne fais pas de doute, dis-je, que le peuple français, éclairé sur la question, 
adhère à l'opinton de la Chambre et du Gouvernement. Le clergé lui-même s'apercevra 
qu'il soutiendrait une mauvaise cause s'il voulait soutenir les jésuites ets'idéntifier avec eux, 
Les jésuites ne sont pas le clergé. Le clergé est honoré en France; le clergé, c'est l'évêque, 
les.eurés et le Pape, chef et centre de l'unité eatholique, chacun avec l'autorité qui lui ap- 
patient et Le respeet que nous leur portons. Nous honorons et nous défendons à In fois la 
religion et la hiérarchie, quavd nous demandons le retranchement de ces excentricités qui 
ont toujours porté le trouble dans tous les États qui ont été assez imprudents pour les tolérer. 
(Vive adhésion. —Sensation prolongée.) 


oi, pour 


des jésuites et leur 


aus danger) iL y n né 


muais pas qui le puisse. 


1845: CHAN URE DES DÉPUTÉS, — 3 MAT. 743 


Séance du samedi 3 mal 145. — Présidence dé M. Sanzet. 


M. Bennven, 11 ne se peut pas, Messieurs, que la grave question soumise, eonflée aujour- 
d'hui à votre examen, reste sur le terrain où elle a été posée dans la séance d'hier. 

Je ne puis pas croire que, d'aucun côté de la Chambre, on accepte ce droit facultatif 
cette puissance d'administration qu'on ne nie reprochera pas de qualifier d'arbitraire, cette” 
puissance arbitraire, dis-je, que l'honorable M. Thiers venait hier offrir au Cabinet, et que 
M. le Garde des secaux s'est empressé d'accepter, se réservant et promettant Loutefois d'en 
user avec prudence, 

Non, Messieurs, il ne se peut pus que les droits soient incertains, que leur e: solt 
incertain lui-même, dans des questions qui tonchient à ce qu'il y à de plus cher, de plus 
sacré, de plus libre, de plus noble dans le monde, qui touchent l'intelligence, la foï, les rnp- 
ports de l'homme ave sou Dieu. 

Je ne pourrais comprendre un” pays où le droit sur une telle matière fût incertain, où In 
16f pèt être quelque peu incertaine. Non, évidemment il n'en peut pas être ains 

Hier, les orateurs que vous avez entendus ont reco use, mais ils ont 
prétendu que cette liberté était enfermée, enveloppée dans des restrictions, dans des dispo- 

tions préveutives, qui, je l'avoue, dans la conseience des hommes religieux, feraient con 
sidérer la liberté comme illusoire. 

La question de savoir s nt en effet, cette question, Messieurs, est la plus 
grave de celles qui puissent vous être soumises. Si’ ces lois existent, je n'admets pas qu'elles 
puissent n'être pas exécutées ; si vous les reconnaissez, si vous les proclamez, sf elles ont 
quelque autorité dans le pays, leur exécution, tout le monde doit ln demander. 

Mais je soutiens que ces lois n'existent pas, et qu'elles ne peuvent exister. 

J'aurai du moins un avantage aux yeux dé la Chambre. Je ne suis pas exposé aux re- 
proches qu'un des orateurs, hier, adressait jei à ceux qui viennent défenâre celte fgrandé 
question de liberté religieuse. 

Non, de mon côté, pour mof, il n'y a point à craindre qu'on me mette dans quelque con 
tradietion, 

La Chambre fgnore peut-être que les quinze premières années de ma vie ont été passées 
bien loïn des regards de mes concitoyens ; enfermé dans les travaux de ma profession 
indépendante, j'ai eu rarement l'occasion de me mêler des affaires de mon pay 
mer su ses intérêts et ses droits mes opinions personnelles 

Mais enfin je l'ai eue quelquefois, et j'ai cette satisfaction de déclarer que depuis trents 
ans que, dans toutes où, de liberté, parlant à voix haute, 
au barreau comme à la tribune, il ne m'est pas arrivé, un jours depuis le pied de l'écha 
faud auquel j'ai voulu ravir des victimes, jusqu'au tribunal qui les juge dans le for dé la 
conscience, jusqu'à cette tribune où nous allons délibérer, il ne m'est pas arrivé, un jour, 
de dire autre chose que ce que je vais dire devant vous, que ce que je vais vous exprimer 
avec franchisé. (Sensation) 

Je viens, avec toute liberté, discuter la question ; mais ous comprenez, Messieurs, que je 
veux la séparer des autres questions graves, difficiles, dont chacune mérité une séricuse dis: 
eussion, et qui ont cependant été introduites dans le débat qui nous occupe. 

On & parlé des libertés de l'Église gallicane, on a parlé des appels comme d'abus, ôn a 
parlé de la liberté d'enseignement : Messieurs, permettez-moi de prendre la question où elle 
t pour aujourd’hui ; il s’agit uniquement iei du droit d'existence, ou du devoir pour l'Ad- 
ministration de la dispersion, des congrégation religieuses existant en France sans qu'elles 
soient autorisées par l'État. 

Je n'occupérai pas la Chambre de faits et de personnes, quelque soin qu’aient eu Jés 6ra- 
teurs de chercher à restreindre la question, de s’efforcer même à la resserrer, comme le 


ni la liberté relig 


ces lois exfstai 
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disait hier l'honorable M. Dupin, dans une question isolée, presque personnelle, n'ayant trait 
qu'à une individualité, en quelque sorte à une compagnie individualisée. 

On n'a dû avant tout réclamer l'action du Gouvernement qu'en vertu d'un principe. Ce 
n'est pas d'intérêts ni de considérations de personnes qu'il s'agit de socenper en ce mo- 
ment: ce qui m'occupe, c'est le danger du principe qu'on à Iuvoqué; ce qui m'occupe sur- 
tout, ce sur quoi je veux appeler l'attention de la Chambre, c'est l'inefeneité de la géné- 
ralité du principe qu'on entend poser, 

Je réclame, aux termes de nos lois constittionnelles, la liberté et In plénitude des droits 
de l'Église catholique à laquelle j'appartiens; l'honorable M. Thiers, reconnaissant, ou du 
moins ne méconnaissant pas les droits de cette a invoqué les droits de l'État qu'on 
cite avec raison, et que fort heureusement il a appelés les droits de tous; ces droits Je 
les invoque aussi ; c'est en leur nom que je parle aux amis, aux défenseurs de la liberté 
yieuse, comme nous l'entendons et comme je vais l'expliquer 
L'honorable M. Thiers a dit : Voulez-vous , dans le pays, une liberté en dehors des lois? 
de pareille? Non. Nous vous demandons la liberté religieuse comme toutes les 
autres, la liberté sous les mêmes conditions, sous les mêmes règles ; pas d'exception quant à 
la plénitude du droit, même pouvoir de l'État pour la surveillance de ce qui concerne l'exer= 
cice de ce droit. 

Vous invoquez l'intérêt de tous, et vous dites : Mais quelle espèce de société veut-on 
donner à ce pays à l'aide de eette liberté absolue? Est-ce une soclété idéale, une société 
imaginaire qu'on rêve ? Non, Messieurs, je ne demande rien de périlleux ; rien d'idéal, rien 
d'imaginaire pour mon pays, quand je crois qu'il est assez éclairé, assez fort, assez honnête 
pour jouir de la plénitude des droits dont jouit l'Angleterre , dont jouissent les États-Unis, 
dont jouit la Belgique. Ce qui est dans ces pays, ne pouvons-nous l'avoir chez nous? Som- 
mes-nous trop peu avancés dans la forme du Gouvernement constitutionnel, trop peu avan- 
cés dans la liberté pour l'avoir chez nous? C'est une des questions que je pose. (Mouvement 
divers.) 

Permettez-moi une dernière réflexion pour répondre aux considérations générales qui 
d'abord ont été présentées devant vous. Cette réflexion est triste 

Je viens de prononcer le mot d'Angleterre. Eh , Messieurs, est-elle done en effet destinée 
être partout notre rivale ? Considérez ce qui se passe des deux côtés du détroit, ct inéditez 
ce que vient de faire un grand homme d'État, le premier Ministre dans un pays où I! y a 
une religion d'État, où l'ordre politique est fondé sur la réforme religieuse, dans un pays 
où l'on a cependant compris Ia liberté comme il faut bien la comprendre et l'admettre en 
France. Qu'a fit sir Robert Peel? 1 demande des secours, des subventions. Pourquo faire ? 
Pour un collége catholique , pour aider à propager l'enseignement catholique. Voilà la 1i+ 
berté dans toute sa plénitude et le Gouvernement dans toute son intelligenc 

CMouvement, — M. Taisns. C'est le moyen de faire établir une Église dissidente ; 
contraire de ce que vous voulez ! 

Ne devaneez pas, je vous prie, In discussion; veuillez comprendre qu'il. y a bien des 
questions à traiter, encore que j'en resserre le cercle; bien des questions ; et que , par: con- 
Séquent, l'impatience de vos esprits peut faire des objections auxquelles, naturellement ; je 
répondrai plus tard, Je maintiens que chez nous c'est une entrave, est une violation du 
droit de la religion de la majorité qu'on demande en ce moment. 

On nous dit que non; qu'on peut être catholique, professer la religion catholique; exer 
cer librement le culte catholique , sans entrer dans une congrégation religieuse, suns se 
faire moine, en un mot, sans étre nécessairement dans un cloître ; que ; par conséquent, la 
faculté de vivre en congrégation est complétement indépendante de la liberté assurée à 
l'exercice du eulte eatholique et à la profession de cette religion. 

Expliquons-nous done, et permettez-moi de vous dire, en tête de la discussion, que la 
question des congrégations catholiques est une question éminemment liée, pour. les catho 


n exist 


est le 
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liques, à la liberté de conscience; éminemment liée, pour les eatholiques à la libre confes- 
sion de leur religion. | Exelamations à gauche.) Vous en doute 

La tâche est difficile; car dois-je avoir la témérité d'apporter à cette tribune des questions 
qui ne doivent pas y étre diseutées, qui ne peuvent pas y être mises en délibération? Ac- 
eeptez-les dans leur simple énoneiation, et que le débat ne porte pas sur l'enseignement ea 
tholique lui-même, Je dis que, dans la religion eatholique, Ia profession religieuse est une 
voie de perfection conseillée, recommandée aux catholiques ; que Ia vie religieuse et les 
sœux qui y enchaînent , et qu'il est inutile d'énumérer, sont une des libertés nécessaires de 
Ja profession de eette religion, parce c'est un des conseils qu'elle donne, et qu'on doit avoir 
la faculté de suivre. Mais laissons de côté la question de dogme, que je ne fais qu'énoncer 
permettez-moi d'envisager la question au point de vue des individus, de l'envisager aussi 
au pointde vue des besoins, je dirai presque matériels, de l'Église catholique. Au point de 
vue des individus , je eomprends que j'émets une idée, une conviction qui n’est pas partagée 
par beaucoup d'hommes, au temps où nous vivons; et cependant, pour qui voudra bien ré- 
fléchir sur l'état de notre société, pour qui a mesuré les travaux et les fatigues d'intelligence 
ét dé cœur auxquels tant d'hommes sont livrés dans notre siècle, ces grands désillustonne- 
ments qui viennent atteindre la vie {je ne parle pas des chagrins et des peines ordinaires de 
la vie) ; mais pour qui a traversé taut de labeurs, tant de révolutions successives, tant d’ef- 
forts pour atteindre ou la fortune , ou la gloire, ou la grandeur, tant de mouvements dans 
toutes les classes de la société, tant de mouvements brisés, ne comprenez-vous pas que socia- 
lement, philosophiquement, c'est quelque chose de bon, de précieux, que Ja faculté d'aller 
demander la paix dans la retraite, de s’y livrer à la méditation du solitaire, où au travail 
silencieux du trappiste, ou aux soins charitables pour les malades, ou de s’y préparer à Ja 
prédication pour aller porter la parole de Dieu et la civil 

Oui, ce n'est rien 


iisation sur les terres lointaines’ 
agérer que de dire que ce conseil de la religion catholique, c'est un 
besoin pour bien des cœurs dans l'état actuel de la société. 

Je sals qu'on se révolte, qu'on invoque le droit de la nature, et qu'on repousse des vœux. 
qui font qu'un homme abdique en quelque sorte sa propre nature, son existence d'homme, 
renonce ainsi par des vœux à son individualité, comme le disait hier l'honorable M. Dupin ; 
oui, je le sais; mais, par vos institutions, parvos lois, qu'offre 
la vie? La religion entholique demande des asiles ; qu'ils soïent ouverts, le siècle en a 
besoin ! Je n'appuie pas davantage sur ces considérations. (Mouvement prolong 

Maintenant, un mot avant d'entrer dans Ia discussion lég 
parler des besoins de l'Église, L'administr 


z:vous au grand désespoir de 


le. Un seul mot; 
tion des diocèses, l'administration des paroisses, 
des cures , des vi bsorbe les travaux du clergé. Croyez-vous que, dans une société 
où l'Église catholique sinombreuse a été, je ne dirai pas réduite, maïs mise dans la position 
où elle est, les hommes qui doivent , au nom de la religion, parler à tous, à la science, à 
l'intelligence , à ce qu'il y a de plus élevé dans la société, eroyez-vous qu'avec les travaux 
ordinaires de leur ministère , la charge des âmes, ils puissent se préparer à ces grands tra= 
vaux de la prédication? Ne eomprenez-vous pas le besoin d’un long travail chaque année 
pour prépar 

maines, appellent aux pieds des autels un si grand nombre de fidèl 

Croyez-vous qu'un homme chargé des soins d'une paroisse puisse rassembler tous les 
ansau pied de la chaire cette masse d'hommes de tous les rangs de la société pour expliquer 
aux esprits les plus éclairés du siècle les rapports de la religion avec les devoirs de l'homme 
et les progrès de l'intelligence ? eroyez-vous qu'il puisse le fai 
la retraite à de profondes méditations ? 

C'est sous ee point de vue que je maintiens que ; pour la pleine et libre profession de la 
religion catholique; le secours de ces hommes qui travaillent à la prédication est nécessaire, 
indispensable. 

Est-ce un droit ? Arrivons enfin à cette grave question, 


ariats, 


es instructions les discours, les enseignements, qui, pendant quelques se. 
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K 
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Non, dit-on, il n'ya point de droit, c'estä-dire qu'aucune congrégation religieuse ne 
peut exister, si elle n'a été préalablement autorisée par l'État; et cette maxime est fonda= 
mentale, consaerée, vous a-t-on dit, par le droit ancien comme pur le droit nouveau de la 
France. On a invoqué à la fois et l'autorité des anelens édits, des aneiennes lois du Royaume, 
et l'autorité des lois nouvelles. 

Examinons s'il n'y a pas là la plus étrange confusion ; et si, en effet, on ne perd pos de 
vue le grand éhangement qui s'est fait en France sur la question religieuse, comme sur 
toutes les questions de liberté. 

On vous a eité des exemples, on vous a dit : Dans l'ancien droit, une congrégation reli- 
gieuse ne pouvait pas exister sans l'intervention préalable de l'autorité civile. 1e suffisait 
pas d'une bulle du Pape, de l'autorisation de l'évêque, 11 fallait encore que les statuts dé 
Fôrdre fussent préalablement vus, vérifiés et enregistrés. 

(C'est vrai; maïs quel était le principe, fe vous prie, quelle était In base fond 
ee droit préalable d'autorisation, d'approbation, dé vérifieation des statuts des communautés 
religieuses ? Tous les docteurs vous l'apprennent, et l'histoire et Le droit ancien tout entier, 
C'était une condition de pouvoir. Qu'était le roi de France? 11 était teur, IL était 
xéeuteur des 1oïs de l'É “est l'expression de Domat, que maitre Dupin 


mentale qu 


lé défenseur, L 


ne conteste pas probablement dans l'oliservation que je lui vois faire en ee moment. (On rit.) 
tebdez ces questions, Messieurs ; clles sont graves, et toute vérité en découle. Défen- 
seur des eanons, et, suivant l'expression consacrée, évéque du déhors, tenant le glaive en 


in pour faire exécuter les lois de l'Église, telle était In position de l'autorité civile ; elle 
ss tre obligée de maintenir. Elle dévait done approuver pour 
ke pour protéger, et de li lu nécessité de la vérification préalible 

ls 


ne pouvait pas admettre 


défendre, elle devait rece 
‘autorité civile qui vériflait l'institut, qui admettait et reconnaissait les Vœux sole 
pris dans chaque congrégation, dans chaque communauté-religieuse, avait pour devoir de 
ntenie, de les faire respecter; elle jugeait Ia validité des vœux, et, en conséquent 
ele faisait rentrer dans l'obélssance dé auté celui qui prétendait sen affanehir, 
C'est de là; Messieurs, c'est de ce devoir de la souveraineté, à cette époque, que découtait, 
non pas le droit, mais l'obligation de vérifier, d'accepter, d'approuver les statuts. 
Messieurs, si l'on entend bien la conséquence du principe, on verra où ia conduit, et je 
veux dire lei ma pensée tout entière. Quelles ont été les conséquences de cette unton étroïte 
du sacerdoco et de l'empire? Messieurs, vous l'avez vu: sous Louls XIV, les conséquetces 
ont été qu'on a converti en lois du Royaume certaines opinions religieuses, cortaines 
croyances qui avaïent été plus ou moins livrées aux discussions de l'école, La déclaration 
de 1682 devenue loi de l'État, quelle a été sa conséquence ? Cest qu'il n'était pas possible, 
aux yeux des esprits justes, que la puissance civile se fût ainsi unie à ln puissance relf 
es croyances religieuses, sans qu'immédiatenent 
ère exclusif de la religion de l'État se 
ation. de l'édit de 


les 1 ; 


commu 


gieuse, et eût converti en loi du Royanme d 
Ia nécessité de la domination exelusive et du & 


fit plus fortement sentir. Aussi, n'en doutez pas, Messieurs , ln révo 
Nantes est une conséquence de cette fusion du pouvoir eivil avec Ie pouvoir religieux [Sens 
tions diverses), de la consécration de la eroyance religieuse dans une loi de l'État. I a fallu 
être exclusif le jour où la puissance civile a voulu être en même temps puissance religieuse. 

{Cela est vrai ; tout eet ordre est changé; le principe a été renversé. Arrivons donc à 
l'ordre nouveau. 

L'ordre nouveau, il a été fondé par la déclaration de la liberté des cultes. 

On a dit hier que si les hommes de l'Assemblée constituante nsaistaient à notre délibéra 
tion, ils s'étonneraient qu'en France, aujourd'hui, en 1845, on discutät des questions de la 
mature de celle qui nous oceupe , et qu'on discutät sur le système que présentait l'honorable 
M. Thiers. Je mainsiens le contraire. Ce sont les hommes de l'Assemblée constituante que 
'invoque, ce sont les lois de l'Assemblée constituante que j'invoque ; et, puisqu'on les veut 
‘évoquer, permeltez-moi de les faire parler à cette tribune en citant leurs propres opinions, 
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Qu'a fait l'Assemblée constituante ? La liberté des enltés déclarée, la séparation de 
l'Église et de l'État, la réunion à l'État de toutes les propriétés ecclésiastiques ; et immédia= 
tement il s'agit d'entrer dans les conséquences de ce système de liberté. L'Etat désormais 
n'est plus lié au sacerdoce, l'État désormais n'a plus à reconnaître d'engagements qui ne 
sont obligatoires que dans la conscience, des engagements qui doivent être étrangers à la 
puissance elvile; les vœux, les vœux solennels vont done être désormais déclarés méconnus 
par la loi eonstitutionnelle de l'État. 

C'est ce que fait la loi du 19 février 1790 ; et comment et par quels motil 
la bouche même du Rapport 


? Écoutez-le de 


Ce fut M. ecilhard q 
décret qi est devenu la loi du 19 février 1 
mellorce de Men expliquer 
tions religienses contractées 
contracter ces ensagements, C'est ce que vous allez Voir 

M. Treilhard disait dans son rapport: « Mais en cessant de pro 
vidus, doit-on rompre la chaine dé tous ? En venant au secours 


blée, comme rapporteur dt é ecclésiastique, le projet de 
90, 1 comprit.alors um orcre d'idées tout nouveau ; celui que je 
nt la Chambre séparation désormais entre Ia puissance civile "el les ohtig 
is non pas iulerdiclion ; mais non pas prohibition , mais non pas défense 


des liens qui bessent plusieurs 
u religieux fatigué de son état, ne deve 
ire d'y vivre encore ? Votre comilé a pensé, Messieurs, que VOUS donneriez 
justice, lorsque, dans Le même instant où vous vous alétiendriez d'employer 
4 des vœux , Vous conserverez cependant l'asile du cloltre aux rellgiôux. 


l'autorité civile pour mu 
aloux de mourir sous leur r 
FA Gust pour remplir ce double objet que nous vous proposons 
libre de quitter le cloltre, ou de &y cusevelir 

« Sans doute, Messieurs , vous ne refuserez pas (Écoutez ees mots), vous ne refuserez pas à ces maisons 1e 
droitet le moyen de se régénérer. Mais dans le moment où tous les regards se tournent. vers Ja liberté 
sommes loin de vous proposer d'admettre une perpétuité de vœux que l'inconslance des esprits et l'instab 
des choses ne sauraient comporter. 


laisser à tous les religieux une liberté en- 


nténdons-nous luble de l'ancien régime? 
Qu'était In vérifiention préalable des statuts? La constitution de personnes publiques dans 
État; la communauté approuvée, ln communauté autorisée, devenait une personne éivile 
ayant la fueulté de posséder, d'acquérir et de rendre inaliénable, perpétuelle, comme son 
institut même, la propriété dés biens qu'elle avait néquis. C'est là In conséquence dé la rc 
connaissance des vœux, constituée par l'approbation des statuts, par l'approbation de l'ins- 
titut: une communauté ; une personne eivile, capable d'acquérir, capable de possédur, ct 
faisant inaliénables les biens qu'elle détient à ces différents titres. 

Désormais, qu'y a-t:il, au contraire? L'impossibilité de constituer cette personne civile, 
de soustraire à Ia loi commune l'existence et ln distinction des individus ; désormais, impos- 
sibilité, duns le système dé la loi de 1790, de constituer une communauté avec le droit de 
posséder comme perpétuité et de posséder des propriétés devenues, par leur concession, inn- 
liéuables. C'est ainsi que le décret est entendu , que In loi est faite, et je vais la relire c'est 
ainsi qu'elle à été complétée dans ce même esprit par la loi d'octobre de ; c'est 
ä-dire que l'existence publique ; patente, légale, consacrée par les pouvoirs publics, a cessé 
pour la communauté religieuse, pour la congrégation religieuse ; mais lé droit de vivre libre 
dans une communauté, de s'unir pour suivre une même règle, pour prier, pour travailler 
ensemble, ce droit n'a point été attaqué par la loi de février 1700 , ‘ét pas davantage par In 
loi d'octobre. Voici les termes de La loi 

» Art, 19%. La loi constitution royami 
sons de l'an ni dé l'autre sexe; en conséquent 

(NL Ten. Lisez l'article premier, — M. Bennven, lisant : « Sont supprimés sans qu'il 
puisse à l'avenir en être établis de pareils. L Taens. Voulez-vous que je lise? (On rit) 
«sans qu'il puisse, dit l'art. 1°°, en être établi de semblables à l'avenir. » — M. BxnnyER, C'est 
ce que je viens de dire. —M. Twrens. Voilà les expressions de la loï, et maintenant si 
voulez que j'explique la disposition... — M. BennyER, Oh non! Permettez ! (On rit.) 

Ce que vient de dire M. Thiers est précisément ce que je viens de lire : Suppression des 
ordres existants, sans qu'il puisse en être établi de semblables à l'avenir. Nous sommes 
parfaitement d'accord. 


« Art: 2, Les individus de l'un et l'autre sexe existant dans les monastères ou maisons religieuses, pourront 
en sortir. Ji Sera indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les religieux qui ne voudraient pas profier 
de la présente disposition, » 


ï, Messieurs. Qu'était l'autorisation pr 


a même anné 


solennels, d 
, les orire 


sous 


| 
É 
é 
| 
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| 
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En effet ; Messieurs, la loi du mois d'octobre 1790 a déterminé quelles seraient ces mai 
sons; elle a réglé même quels seraient leursrevenus, et elle a dit que chaque religieux au- 
rait le droit et a faculté de porter le costume qui lui conviendrait. Je crois être fidèle dans 
l'analyse de cette loi. 

Qu'y a-t-il jusque-là ? Rien que je conteste. 

La loi de 1790 existe. Je dis plus, vous ne devez pas, vous ne pouvez pas In révoquer 
vous ne pouvez pas aujourd'hui, dans les prineipes de liberté générale qui dominent nos 
institutions politiques, vous ne pouvez pas aujourd'hui rétablir Ia reconnaissance des vœux 
solennels, car vous ne pourriez pas les reconnaître sans vous-obliger par là même, comme 
puissance publique, à les faire respecter. Et, dans l'état actuel de In société, vous. n'avez 
pas plus le droit de forcer un moine à rentrer dans son eloitre, que vous n'avez le droit de 
forcer un protestant à rester dans sa religion et à ne pouvoir se fair catholique, ou que vous 
n'avez le droit d'empêcher un catholique de passer à on. 

C'est la même situation la même incapacité d'action dans l'un et l'autre ca 

Quel est done l'effet vraf, la conséquence juste de Ja loi de 1790 ? C'est qu 
connait plus de vœux religieux ; c'est que les personnes qui venlent contracter des engage- 
ments religieux ne sont plus, à ses yeux, investies d'un droit, d'un caractère publie, formant, 
une communauté publique , une personne ch l'État; elles n'ont plus qu'un engage- 
ment de conselence. Ce sont, aux yeux de l'État ; de simples particuliers vivant librement 
dans te maison qu'ils se sont choï 
droit de se choisir, mais vivant comme individu: 
tère publie, aucune distinction, aueun privilé 


une autre re 


État ne re- 


ile da 


e avec une règle religieuse qu'ils avaient la faculté ct Le 
ayant, à ce titre, aucun droit, aucun 
aucune immtünité. 1 n'est pas possible 
de leur en attribuer. La loi de 1790 ne déclare pas autre chose, ne fait pas nutre chose. 
Elle anéantit Le caractère de personne publique dans les communantés religieuses. Elle Les 
réduit à l'état d'individualités librement et volontairement 

Voilà tout ce que fait la loi de 1790, et rien autre. 

J'avoue que les termes de la loi de 1702 sont différents. Maïs, persctiez-mol, lorsque 
nous diseutons des questions de liberté , de ne pas nttaches une importance bien grande , ct 
J'ai vu avec satisfaction que les orateurs her ne l'ont pas invoquée, à une Loï qui a été faite 
dans l'intervalle du 10 août au 2 septembre 1702. Certes ce n'est pas dans cette loi que, 
dans l'état présent de la société et sous l'ordre de liberté qui nous régit, on ir eliercher des 
autorités de principes pour servir de règle et de base à l'État. Je m'arrète done à la législa- 
tion de 1790, aux deux lois de 1799, et je maintiens qu'elles n'ont fait autre chose que 60 
qui est, ce qui doit être, ee qui subsiste et doit subsister encore en France, c'est-à-dire 
anéantie la qualification et le caractère publies résultant des vœux et des engagements réli- 
gieux , ct réduire les membres des congrégations à l'état d'individus contractnt librement 
des engagements volontaires que l'État ne cannalt pas et ne doit pas connaître dans les mal 
sons où ils se réunissent. 

Plus tard est venu le Concordat 

Assurément je ne viens pas contester ici les lois du Concordat, Je ne suis pas de ces gal- 
licans ; passez-moi le terme , de ces hommes qui ont poussé à telle outrance les conséquences 
des trois dernières propositions de 1682 , qu'ils ont dénié le Concordat , qu'ils ont ditque le 
Pape ne pouvait pas, contre l'autorité des canons, déposséder de leurs siéges les évéques 
qui n'étaient pas rentrés en France, changer la circonscription des diocèses et ratifier Ia 
vente et Ia confiscation des biens de l'Église. Non, Messieurs, Je Goncordat a été un grand 
acte politique , un acté solennel, ün bieufait pour la France; il ne sera pas méconnu, Que 
les lois qui en ont déterminé l'exercice, les lois organiques soient susceptibles de modifien- 
tions, qu'elles aient été déjà modifiées en certaines parties, qu'il se trouve dés dispositions 
évidemment inconciliables avec les libertés actuelles, c'est ce qui ne sera contesté par per- 
sonne; que, par exemple, la prohibition de publier , d'imprimer telle ou telle chose qui, 
dans les lois organiques, ne puisse plus avoir forceet vigueur aujourd'hui... 


ea 


js et réuni 
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OL. Tiriens. Mais si! mais si! — M. Bennyen. C'est indiscutable! — M. Tarens. Je le dis- 
euterai, au contraire.) 


Il faudra juger la criminalité; ma 


is ce ne sera pas jo 


1er la contravention apparemment 
ce sera la criminalité de la publication ; de la chose publiée qui sera engagée. Peu importe, 
je n'engage pas de débat sur les réformes dont les lois organiques pourraient être suscep- 
tibles; je dis que, dans ce qu'elles ont de relatif à la question actuelle, dans ce que l'hono- 
able M. Thiers a cité particulièrement , c'est-à-dire les articles 9 et 10 , les lois organiques 
sont pleinement exécutées, ct c'est encore ce qu'il faut que la Chambre sache bien. 


« Le eulte catholique, dit l'article 9, sera exercé sous la direction immédiate des archevéques 
dans leurs diocèses, el sous celle des curés dans leurs paroisses, — Tout privilége por 
butions de l'ordinaire est aboli. » 


évéques 
d exemption des altri- 


Cet article a été invoqué hi 


je l'invoque aussi , et je demande que ee soit constamment, 
comme c'est aujourd'hui, l'état des choses en France. 11 n'y a pas un prêtre, pas un religieux 
catholique en France, qui ne soit sous la subordination et la règle de l'ordinaire; il n'y a 
pas un prêtre en France qui ne soit à la disposition de l'évêque; il n'y a pas un établissement 
religieux en France. .… (Mouvements dive 

Je maintiens le fait; non, il n'y a pas un prêtre catholique en France, reconnu comme 
tel dans la communion catholique, qui exerce son ministère sans l'autorisation et l'approbn- 
tion de l'évêque diocé l n'y a pas un seul exemple d'un fait contraire, et cela n' 
pas possible. Jamais la situation des hommes en! 
des congr 
» 


st 
ion, d'hommes appartenant à 
ations religieuses, n'a été pareille; toute exemption, toute dispi 
ation à l'ordinaire, à l'évêque , tout cela est anéanti; rien de p 
peuvent prendre part aux actes du ministère, ils ne pi 
reconnus comme prêtres catholiques que qua 


e de subordi- 
reil n'existe; les prêtres 
avent l'exereer, ils ne peuvent être 
ns chaque diocèse , ils se présentent nvee 
l'autorisation de l'évêque, et, je dis plus, les maisons ne s'ouvrent que sur l'appel de l'évêque, 
et nulle part vous ne verrez un homme appartenant à exs maisons manter en chaire sans la 
évêques ou des chefs de la paroisse, des curés eux-mêmes. C'est dans cette 
subordination vis-à-vis de l'ordinaire que sont placés, non-seulement le clergé frança 
mais tous les membres des congrégations religieuses en Franc 

Ainsi le recoit son exécution, les lois organiques, en ce qui touche la question, 
réçoivent leur exécutions et c'est altérer In vérité des faits que de ne pas reconnaitre aujour- 
d'hui la subordination de tous les membres des congrégations religieuses à l'autorité épisco- 
pale, à l'autoritéde l'ordinaire. 

QM. Tuuens. Je proteste contre l'exactitude de ce fait. (Mouvement. 
tiens le fait, Allons plus avant.) 


En messidor de l'an xur, il est survenu, nous dit-on, un décret qui aurait ajouté une 
grande force à la législation qui prohibe les congrégations religieuses, en dchors de la 
reconnaissance de l'État. 

Messieurs, deux mots à ce sujet. Nous allons arriver à la Charle constitutionnelle et à 
ses conséquences. 

Le décret de messidor an x1r dissout certaines communautés qui s'étaient formées; le 
décret de messidor an xrr rappelle la proseription de tout établissement formé sans autori- 
sation préalable, et rappelle surtout l'interdiction des vœux solennels, C'est là ce qu’a fait le 
décrét. Je snis qu'il a été aecompagné de rapports très-graves ; et émanant de jurisconsultes 
trés-respectables; mais, Messieurs, comme nous allons passer, dans l'appréciation de la 
législation, d'un régime à un autre, permettez-moi eependant une réflex 
d'amer et qui est légitime. 

Les hommes qui ont fait ces rapports jouissent assurément d'une très-heute considéra- 
tion, d'un très-grand respect comme jurisconsultes, au milieu de tous ceux qui ont étudié 
les lois et qui ont conau leur science; mais dans les discussions politiques , lorsqu'il s'ag 
de déterminer les principes, d'apprécier les conséquences du passage de tout -un système 


—M{Bennyen, Je mai 


jon qui n'a rien 
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de gouvernement à un autre système de gouvernement, permettez-moi d'attacher peu d'au- 
torité aux rapports, aux opinions des hommes qui, après avoir posé les prineipes les plus 
larges de liberté dans les premiers temps de la révolution , ont trouvé des commentaires à 
ces principes , ont trouvé des commentaires à ces lois de liberté, pour servir, constituer et 
soutenir Je pouvoir absolu le plus grand qui ait jamais été exercé en France, (Mouyement.) 
Qu'il soit done permis, quelque respect qu'on ait pour la science, de ne pas accorder.une 
grande autorité politique aux rapports et aux.opinions qui s'émettaient pour constituer le 
pouvoir nouveau qui allait se développer en France, et dont le caractère et la nature sont 
suffisamment appréciés. 

Qu'est-ce qui a succédé à cela? La Charte de 1814. Qu'a-t-elle déclaré? La liberté de 
eonscienee, la liberté des cultes , Ia liberté assurée à chacun de professer sa religion avec 
uneégale Hberté, c'est le mot de la C 

La Charte de 1830 y a-t-elle ajouté quelque chose? Ouf, au point de vue que je signalé 
et sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre, en ec! 
l'autorisation préalable en tant qu'elle est nécessaire pour ln reconnaissance publique, pou 
attribuer le tés. 

La Charte dé 1830 a encore élargi Ia situation et les conditions de liberté; et comment? 
En supprimant l'artielé 6, qui déclarait la religion catholique religion de l'État. Je n'hésite 
pas à/le dire : la Charte de 1830, dans cette énonciation, est plus vraie que la Charte dé 
1814; je n'hésite pas à dire qu'en supprimant ces mots re/igion de l'État, ellé a placé la 
société française dans une situation plus logique, plus intelligibie et plus sincère que In 

ut l'égalité entre tous les eultes, et par conséquent In liberté 
réservait cependant une religion de l'ÉtAt, 6t/Par'Ià 
le devoir pour le chef de l'État de n de ln majorité, La 
simple énonélation que In religion eatholique est Ia religion de In mmjorité des 
sion plus juste, plus vraie, plus-claire, plus logique, dans l'état actuel de la 


arte. 


qu'il faut distinguer profondément 


caractère et l'existence publique à des commu 


dre prévaloir le culte, In rel 


rançuis est 
une exp 


soelété française et de ses lois. 
Je le dis ausst, é'est une force de plus donnée aux principes de liberté, c'est-à-dire une 
interdiction de plus donnée au pouvoir de se mêler de régler les questions religieuses, ct 
d'aller dans les consciences diseuter Ia valeur et le droit de contracter tel où tol engnge- 
ment, qui n'est après tout obligatoire que dans le sanctuaire impénétrable du for intérieur, 
Alu j'ai compris en 1814, ét j'al soutenu cette thèse dans des procès devamt les tribu 
maux. C'est une de nos opinions de qu'on la trouvera 
dans beaucoup d'écrits Imprimés de mot, mon pas parce que je craindrais d'être combattu 
par des citations de textes que j'aurais écrits, mais parce que Lrop peu. de loisir à été donné 
à ma vie, pour que j'ais pu élaborer suffisamment et-mettre sous les yenx de. mon Pays 
l'expression complète de mes convictions. Maïs eës convictions, je les ai arrêtées, et je les 
reproduis comme je Les al. 
En 1826 et en 1826, je n'ai pas demandé une liberté dérivant du principe de la Charte, 
pour fire. la guerre, pour eréer des difficultés à un Gouvernement dont je fus 
Je crois que j'ai bien compris ln puissance et les devoirs de la royauté héréditaire; je érois 
que, quand j'ai dit à toutes les époques :« Ne vous défiez pas de la liberté! » j'ai dite qui 
était vrai, ce qu'il était bon de dire, ce que je ne cesserai de dire àmon pays, (Sensatior 
Depuis 1814 jusqu'à 1830 , j'ai compris la liberté des cultes, en ee sens que tout enga 
ment, que toute existence publique constituant dans une personne religieuse une personne 
avec un caractère publie, avec des droits, des priviléges, des immunités quel 
‘était chose impossible dans l'État. Mais à côté de cette impossibilité de reconnaitre et de 
‘onstater le caractère public, j'ai maintenu et je maintiens ce progrès, qui est ln consé- 
quence de Ia liberté; de l'égalité de droits des différents cultes, le progrès qui consiste à 
pouvoir s'associer, surtout sous Ia loi d'un culte reconnu, à pouvoir s'assoëier sans autorisa- 
# qu'en un mot, la liberté de conscience n'était pas plus que la liberté de 


it les preuves existent, Je ne dirai p 


tion préalable 
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Ja presse soumise en France à des mesures préventives. C’est l'autorisation préalable comme 
est là le seul point de la questior 
mais qu'ont-elles dit 


nécessaire que je combats, 

On parle de lois de 1817 et de 18: 
exprimé que les communautés ne pourraient acquérir, ne pourraient recevoir des donations 
qu'autant qu'elles soraient reconnues par la loi ; mais implicitement on reconnait la faculté 
et le roit d'exister comme commuuauté (Réclamations), sauf à n'être pas reconnue , à n'a- 
voir pas le caractère publie qui s ét rend apte à recevoir des donations ; à faire 
des aequisitions, (Non ! non!) 

Vous ne le voulez pas croire, Comprenez bien cependant qu'il en est de Ia vie en commun 
comme de toute réunion religieuse, et qu'ici la question est large. Replacez-vous, je vou 
prie, dans tous les sentiments que vous avez eus tous, pendant les quinze années de la 
Restauration, et supposez qu'en effet la Restauration se fût pénétrée du principe dont vous 
aujourd'hui, qu'elle ait cru que la liberté de conscience, en France, était sou- 
autorisations préalables, et qu'il fallüt dissoudre, comme 


Rien autre chose, Elles ont 


ul autor 


êtes animés 
mise à des actes préventifs, à d 
où le demande aujourd'hui, tous les établissements qui n'auraient pas été préalablement 
à at_pas aujourd'hui 
Je vous le demande, les méthodistes et autres, les 


glises diverses ne serai 


; que serait-il arrivé? Combi 
araient pos été fermée 
ps, les évangélistes, qui sont en France, et tant d'autres & 


autorisé 
umnées , n° 
pr ions, les angl 
ont-elles été autorisées? Non ! Comment ont-elles existé depuis. que la 
été proclamée ? Ont-elles existé en vertu d'autorisations préalable 
le pouvoir de la Charte, il n'y a pas de garanties préventives; il n'y a qu'un pouvoir ré- 
pressif, un pouvoir de surveillance 

M. Dupin disait hier que les mo 
Oui, je le déclare, et c'est en ce sens que je c 
deuse, pour ce qui est le privilége le plus g 


ises, 


berté des cultes a 
on! Désormais, sous 


surveillance et de liberté devaient être insépurables. 
mprends la liberté ; mais je la comprends pour 


randl et le plus sacré de l'homme ; 


Je la comprends comme la liberté de la presse. 
Admettez-vous les mesures préventives, l'autorisation préalable pour éerir 
voulez l'autorisation pour prier en commun, pour travailler en commun ? Cela n'est pus pos- 
sible; cela est inconciliable avee le principe de liberté. (Mouvement, — Très-bien !) 
Un mot encore, et qu'ilme soit permis de marcher ici appuyé sur deux graves auto 
L'une est des premiers jours de la révolution de Juillet, c'est M. Dupin que je vais citer ; 
st de l'année dernière, c'est l'honorable M. Portalis, dont le nom a tant retenti dans 


et vous 


ités, 


l'autre 
ces diseussions, dont je vais invoquer les paroles 

Au mois de septembre 1830, lorsque la Charte venait d'être déclarée, sur Le rapport même 
de M. Dupin, investi pour la première fois de la toge de procureur général à la Cour de 
cassation, et portant pour la première fois, je crois, la parole devant cette Cour; il s'agissait 
d'une réunion de protestants qui, non autorisés, avaient Joué un local, ét qu'on avait voulu 
qui avait loué la maison à une 


en expulser en même temps qu'on voulait condamner cel 

amende, en vertu des art, 294 et autres du Code pénal, 
OM. Durry. Ce n'éta 
La question d'autorisation préalable pour cette réunion religieuse était done la question 


ut pas des moines!) 


nt 


les paroles de M, Dupin, que, sur ce premier point de Ia question, j'invoque de 


la Chambre : 

« Néserait-ce pas, disait M. Dupin, une dérision qu'une tele liberté, et l'obligatio 
une permission pour célébrer son culte, ne produirait-elle pas le même estét que la cen 
À la liberté de La presse? » 

(A. 6. Bännor, 11 s'agissait de la liberté des cultes 1 est 
impossible de tout dire à la fois. Commençons par apprécier l'opinion sur les réunions ral 
gieuses à l'effet de célébrer le culte. — M. Dupin. Le eulte! — M. Brunven. Oui, je l'ai dit.) 
soit permis d'invoquer devant vous les paroles du chaneelier de 

wd il s'agit de liberté de coustience 


ue préslable appliqués 


= M. Benny. Tout à l'heure 


Messieurs, contiuait A, Dupin, qu'il m 
l'Hpill, dont l'autorité, si grandé en Loules malières, l'est suriout 4 
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tie tolérance religieuse; de son temps aussi on avait essayé de donner et de retenir en fait de liberté; 1 sente 
Ia qu'on eût out fat pour les religiounaires , en proctamant Is liberté dé conscience sans Ia garaotr; 6 10 
vertes chancelier de sécrier: «Que si l'on veut borner la liberté des homes de si étroites barres que I 
2 religion et l'ime n'y soient point & ectir malignement le mot et la chose même, car la 


Aerté seule s'est point Hberté. 
de répète ces paroles du chancelier de l'Hôpital: « Que st l'on veut borner la liberté des 
hommes de si étroites barres que la religion et l'âmie n'y soïent point comprises, c'est per- 
vertir malignement le mot et la chose même, car Ia liberté seule n'est point libert 
l'honorable M. Dupin continuait en ces termes: 

Non, Ia lberté seule n'est point liberté. 1 n'r a de liberté que celle 
on jouit réllement La Herté en action. Cle Uberté, je de os nas vœux, est descenduc do I philo- 
Sophie daus les Voix, el st temps qu'lie passe des lois daus Les arts; c'est alôrs seulement que la Charte 
Acra une vérité. (Balle, 30, 332) 

Ainst, dans l'opinion de l'honorable Procureur 
formant à l'effet de se livrer à l 


est 


DUETITTA 


est suffisamment garantie et dont 


néral, pour les r se 


xerciee d'un culte; l'obligation de l'autorisation préalnble 


atolérable. 


Et cependant veillez saisir l'obfeetion qui m'est faite: I en est autrement des réunions qui 
se forment pour la célébration d'un eulte, ét des gens qui se réunissent pour s'enfermer dans 
une maison, daus un eloitre, pour y vivre sous ane même règle, sous une méme discipline. 

CM Durrx. Et le serment! — M. BennyEn. Permettez!) 

Deux questions : celle des vœux, que vous reproduisez toujours, et celle de Ia réunton. 

La loi des associations, vous l'avez admirablement compris avec votre grand ét bon esprit, 
elle n'est pas applicable à la matière. ne s'agit pas de réunions plus où moins régull 
plus ou moins périodiques, forniées d'un plusou moins grand nombre de personnes, de pl 
sonnes qui, étrangères l'une à l'antre par leurs positions sociales, ayant des situations dos 
la société, y remplissant des professions diverses, ayant toutes les passions diverses, tous 
les intérêts divers dont la société est animé alssant à un jour douté pour un objet 
déterminé, religieux ou autre, et redevenant, comme vous le disiez hier, après la réunion ct 
qu'elles étaient avant, rentrent dans la société avec toutes les passions; tous les caprices ; 
tous les intérêts du monde, Ces réanions, pour lesquelles la lof des associations est faite, 
J'en comprends la gravité, j'en comprends les dangers. Vaus me dites : Pour ces sortes du 
réunlons, quand elles auront à s’oceuper d'objets religieux, quand elles seront formées pour 
r s de la société, duns les 
diverses positions sociales, qui vont immédiatement sortir de In réunion pour se reporter à 


erelee du eulte, ces réunions d'hommes pris dans tous les rau 


leurs travaux, à leurs passions, à leurs intérêts accout 


més, ces réunions sont dispensées de 
l'autorisation préalable ; il n'y a pas de liberté pour eux si l'autorisation préalable était ext- 
gée; er une telle Ifberté serait dérisoire; c'est là le mot dont on se sert, et l'on invoque les 
plus nobles, les plus augustes sentiments, ceux du grand chuneclier de l'Hôpital, pour 
établir que In liberté doit être en action, et que, s'il ya la condition de l'antorisation prén= 
lable, il n'y a pas de Hiberté. 

Mais, je le demande, toute passion à part, et nous préoccupant, non des faits et des pér- 
sonnes, mais des théories et des principes à déterminer; je le demande, de qui l'État peut-il 
et doit-il être plus sérieusement préoccupé : ou de ceux qui se réunissent accidentellement, 
soudainement, pour s'oceuper de leur culte, ou de ceux qui s'enferment pour s'astreindre à 
une règle commune et Vivre en communauté sous une même obéissance et une même reli- 
gion ? Quelle est de ces deux situations la plus effrayante pour la société? 

Vous me dites : Et les vœux ! 

Messieurs, ä quel ordre d'idées allons-nous? 11 y a done en France ne logique légale qui 
va nous conduire à cette doctrine que j'ai entendn proposer : nous reconnaissons Je principe 
de la liberté; mais des hommes, usant de la liberté, de leur droit, peuvent présenter un 
danger, ct, en conséquence, il y a des mesures préventives à prendre à leur égard. Ce n'est 
pas pour Ia répression de ce qu'ils feront de mal que nous les châtierons, ce n'est pas 
empéchant leurs actes extérieurs , en saisissant ee qu'ils ont commis do contraire aux:lois 
dans leurs réunions , c'est sur des soupçons que nous les frapperons, 
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Hier on parlait, c'était l'honorable M.-Tkiers je crois, d'une grande collision qui avait 
que les religieux de In société de Jésus eu étaient 

t 


lieu dans ces derniers temps; et l'on dis 
probablement les excitateurs. Le mot probablement est devenu le texte de l'aceusation 
la probabilité que des hommes peuvent être eriminels qui fait qu'on peut aujourd'hui Jes 
x à part etlles soumettre à des mesures préventives. (Bruits et mouvements divers.) 
Je le répète, vous allez au delà de la loi, au delà du droit , au delà de a puissance bu 
ssanee de tout législateur s'arrête devant cequi-est 
vents de la conscience; vous 


cla 


maine. La puissance de l'homme, la 
dans la conscience. Vous voulez interdire les vœux, les eng 
avez pas le droit; vous ne pouvez pas iüterdire à un homme la faculté de contracter 


n'a 

des vœux. 
Examinons In question en dehors de ees vœux en eux-mêmes, 
Les vœux contraires àIx mature! Maïs qu'appelez-vous done le droit naturel? Si un 
homme a des repentirs, des regrets, des désespoirs , quelle liberté lui laisserez-vous? Le 
suicide? Pstee là le drott naturel? La liberté de mourir au monde, de vivre en son âme, 
de seréunir pour prier, dans In retraite, à ceux qui partagent les mêmes douleurs et les 
Au nom de ln nature, vous ne 


entiments , cette liberté, vous voulez la contester 


mêmes 
Dieu, qu'il aille chercher là sa foree et sa consola- 


voulez pas que l'homme vive à la face à 
tion! Non, il n'en pet pas être ainsi dans notre pays. Je le répète, la distin 
torisation pt 


on est fausse; 


able, vous 


UN, Sans 4 


mails. il la faut bien suivre, Le droit de vivre en co! 
ne pouvez pas le dénier. Ce que vous déniez , é’est Le droit de faire des vœux, quand'ces 
vœux ne sont pas reconnus par l'autorité publique. Or, le droit de faire des vœux; il n'est pas 
en votre puissance de l'interdire, 


clence de l'homme 


tre Ja main sur la con: 


Vainement vous l'usurperez, vous ne pourrez 1 
et:sur ses lèvres à In fois pour l'empêcher de faire, de contracter des engagements qui ne 
ence, et dont la eonscience seule est juge. La raison des vœux 
son fausse, une raison injuste. 

a seul point de vue de la cohabitation. 
lable, mais bien entendu sous la loi 
des lois qui puniront tout ee 


sont connus que de la consei 
est unë raison détestable, une 
Examiions done la question 
Je le den la cohabitation sans autorisation pr 
de surveillanes, sous 1 
yavoir de coupabl 
s, aceidentelles, périodiques où non, pour lesquelles l'hono 
exiger l'autorisation préalable, e‘était rendre la liberté dérisc 
ment uné autorité; car, dans les développements de ces idées, je 
Non, non! parlez! 
alis dans a diseussion de la loi d'en< 
; qui sont écrits dans toute notre 


lité de la répression, sous l'empi 
ion, qu'a-t-elle de différent des réunions 
able M. Dupin disait que, 


te cohabitn 


ains 


d'abuser de l'attention que la Chambre m'accorde. 
Je m'atte aux paroles de l'honorable M. Por 


ration, la disjonction de In-pui 
‘erdoce, 


; de cette différence qui-est la sé 
sance civile, de l'empireet du sa 


sance religieuse et de la pui 

Qu'a dit l'honorable M. Portalis l'année dernière ? « I 
ançais ces institutions religieuses dont les formes ont varié avec 
ais que la religion catholique s'est toujours glorifiée de porter 
Et plus loin :« Pour être éloignés de l'en- 


git pas de proscrire.et de 


je 


sièel 


bannir du sol fi 
ctles révolutions des mœurs, n 
dans son sein, et qui sont conformes à son esprit. 
selgnemtent {c'est ce qu'ont fait les ordonnances de 1828), ils n'en pourront pas moins 
librement sur la terre de France toutes les fonctions les plus importantes du 
sastique. La protection de la loi ne cessera pas d'entourer celui qui aura 

L pas, mais qu'ellene punit 


exerce 
ministère ec 
déclaré avoi 


ontracté des engagements que la loi ne recon 
pass 

insi cette dot 
pelle pas la gue 
par les Hommes éminents; impossible de Ia sép 


je'situation, claire, simple, qui ne livre pas le pays à des périls, qui n'ap- 

civile, cette double situation de liberté et de répression, elle est reconnue 

er; pour la vie commune ; de ce que l'on 
48 


GATIONS RELIGIRUSRS. — INTENPELLATIONS. DETTE 


254 cowc: 


accorde pour la réunion en commun à l'effet d'exercer et de pratiquer un culte queleonque. 
Cette liberté, je l'ai dit, elle est nl s l'esprit, dans les 
besoins de notre Églises c'est eette liberté que nous maintenons être dans Les lois; elle y est 
tout entière, Nous ne trouverons rien dans les lois de 1790, rien dans le régime où la liberté 
des eultes a été proclamée, rien dans les lois de 1514; dans les lois de 1817 et de 1825, rien 
dans tout ce qui s'est fait postérieurement , qui soit contraire à cette liberté; elle est éerite 
dans la Charte, je la réclame, je l'invoque. Je demande que Les hommes qui sout engagés 
dans les communautés et les congrégations soleut soumis à la surveillance publique ; qu'ils 
sojent, eomme tout Je monde, en dehors des mesures préventives, et soient seulement souris 
à la répression de leurs actes. 

Que dire dé la question particulière? Je eroyais inutile de l'aborder ; cependant je ne veux 
pas paraitre | en dire deux mots + 

Les religieux de la communauté de Jésus sont, selon n 

On a dit : Mais la question ne concerne que les jésuite 


ate au eulte entholique ; elle est dat 


voie fuie ; je veux, en conséqui 


dans Le droit géné 
ls sont part, ils sont jugés, 1ls 
ont été proserits; il ne s'agit que d'exécuter les lois de leur proscription; il ne s'agit que de 
reconnaitre la condamnation dont on Jes a frappés. 

(M: Doris, Onn'a pas dit cela. — M. Pas dans ces termes ; muis ce qu'on a dit était 
assez clair; on a dit que. snaissait l'autorité des aréts;) 

de vois toujours avee peine, dans un pays qui a traversé laut d'événements, tant de révo- 
lutions subites, tant de changements daps sa constitution, dans son organisation générale ; 
Je vois avec peine la confusion perpétuel les pensées et Je retour 
perpétuel du temps présent vers les temps aneiens, vers les fastitutions et. les opinions an 
eiennes. 

Si nujourd'hut nous venjons à cette trib 


DAT 
mme raison carie, on re 


atre les sentiments 


invoquer les arrêts de cette époque, d'un slècle 
bien rapproché de nous, assun us de eent ans se sont écoulés depuis Les arrêts 
de 1761, époque les Purlements, au lieu de 
prononcer In suppression de l'institut, en avaient ordonné le maintien et qu'il fût question 
on écrite, de citer de tels arrêts: Messieurs, je ne veux pas injurier 
tre; mais, je vous le demande, dans une question de 
a de jugement sain, impactlal ct de liberté, avec quelle voix puis 


2 et des années suivantes ; si, dis-je, à 0 


aujourd'hui, comme r 
le passé, j'y suis disposé mois qu'ur 
principe, dans une questi 

saute ne viendriez-vous 


ns dire : Corument Lau Lemps où.n 


AS MOINS ON HOUS prÉSEtE 
comme ra spasliale en ces matières, l'opinion de juges 
qui, ln mèn ut Calas à la roue comme ayant assassiné son ils parce 
qu'il s'était fait catholiques: L'autorité de raison et do jugement, nous la reconnaissons en 
1843 pour les Parlements qui, en-müme temps qu'ils ordonnafent Ja lacération de liustitut 
des jésuites, ordonanieut que de la maïn qu bourreau fût Incéré et rl d'Éwile, et qui bâil- 
lonnaient Laïly deux années plus tard, | Bruits divers.) 

Chaque temps; chaque époque s'est égarée dans des sentiments honnêtes, Les pensées des 
hommes qui nous ont précédés, les monuments de leur existence, ue les outrageons pas, 
sans nous bi iments deveuus publics, des passions devenues publiques , 
des préventions devenues publiques ; qui ont égaré, en d'aut 

les plus hautes raison ons aussi que l'histoire de. nos pères et de nos de- 
vanciers sera la nôtre ; qu'à chaque pas nous devons bien méditer no$ résolutions, €L savoir 
si; quand nous prenons de grandes determinations publiques, nous les prenons exemptes de 
ces mouvements impétueux et désordonnés de l'esprit qui avenglent es intelligeuces les plus 
élevées ot les plus droites, et qui égarent les eœurs les plus hannétes 

Aujourd'hut, Messieurs, je.ne Yeux pas, je.ne puis pas consentir à accorder aucune 
autorité juridique, aucune autorité de raison à ee qui s'est fait au milieu des préventions, 
des rancuues, dont les juges étaient animés à cette époque; ici, je ne calomuie pas, je 
w'injurie pas, vous savez tous l'histoire de votre pays. Les illusions, les, erreurs, les 1hé0- 
ries des philosophes, les raucunes des sectairts passées dans le cœur de certains magistrats 


son de jugement, comme décision 


année ; col 


pénétrer des se 


s siècles, les plus fortes 


mais compret 
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ë des hommes d’ailleurs les 


de France, péuvènt vous faire douter de la parfaite impartiali 
plus honnêtes. 

(M. Dupix. Et dans toute l'E naven. Dans l'Europe, Invoquerez-vous la 
raison écrite, quand, à là même époque, en 1762, à Lisbonne, on a fait monter sur uni bûcher 
d de sofwanté-quinze ans, Malagrida , Sous prétexte qu'il était coupable de magie ? 
e; elle est éclairée par les flammes du büclier:) 


ropel — M. B 


tin vieil 
CAdhé-ion à droite.) — Voilà Ia raison 


Ne ealomnions pas, u'injurions pas, jugeons avec l'esprit dé notre temps. 
Nots sômimes sous un empire de droit, de liberté et d'égalité 

Est-il possible d'admettre qu'il y aura en France un pouvoir qui dira que des hommes 
doivent être frappés, obligés de sortir de In maïson qui est à eux , et dans laquelle 
ils vivent en commun sous l'autorité dé l'orditiaie, dans une foi qui est celle de la majorité 
des Français ? dé ne veus pas même parler dé ce dont le public est tant occupé, dé € 
aceusations qu'on aceumule : cela suffit: pour le juge, pour le légisinteur? 

Je ne Viéus demander l'impunité pour personne; je ne viens pas demander le droit de 
corrompre le cœur et la conseience des Français, de troubler les fidèles, éomme vous lé 
disiez hiër; non, que Dieu dessèche ma langue dans 
rbation dans les consciences des 


a bouche si je demandais un mal 


pareil, ST je démañdais La pe ens de cœur et de bien 


cé que je demande, c'est la justice , c'est la liberté 

Mis, dit-on, ils obéissent ft un souverain étranger: mais, Messieurs, c'est notre faute 
ä/nous catholiques; nous avons dans l'ordre spirituel le Pape pour chef; nous sommes 
eümme eux dans l'ordre spirituel , relevant d'un étranger : mais ce n'est pas un prince 
étrange 


Quand le Concordat fut fait, le même Portalis a dit, en propres termes : «Le premier 
consul a traité avec le Pape, non comme avec un souverain étranger, mâls comme avec le 


ehef de l'Église universelle, dont les eatholiqu 


Ces rapports avec le souverain étranger, ls existent pour tous lés autres ordres. 


de France font partie, » 


IL ést bien aisé de dire jésuite 

Dans mes jeunes années, À la fin de 1 
était enténdue autrement, 

La Révolution avait frappé toutes les congrégations; la coug 
été dissoute et dispersé en 

L'institut ; en tint que publie, avait 6 
a faculté de vivre en commun, et d'appliquer leurs admi- 
alors. J'ai eu lé 
chetée, y vivant 
J'ai reçue, grâce à Dieu, dé leurs mains. 
son existénce 


95, la loi qu'on interprète si mal aujourd'hui, 


ation de l'Oraloire avait 


comme toutes les autres. 


anéanti ; mais l'idée d'interdire à des hommes 


qui avaleiit vécu sous une rè 
rables lumières à l'éducation de In jeunes: 


bonheur, en 1795, de les trouver réunis dans 


cette idée n'était pas venue 


tr maison, qu'ils avaient 


comme particuliers et donnant l'éducation qu 


2es hommes , on avait détroit leut ordre dans son caractère publie, di 
aile ; où ne leur a p vie commune. 

11 m'en souvient {je vous de rdon, je ne pensais pas m'übandonner ains!). (Trik 
bien 1— Parlez!) C'est un des touchants, un des nobles souvenirs de mes premières année 
C'était dans les premiers jours du Cousulat, je érois, mais certainement après la première 
une d'Italie, Hs étaient nombreux dans cette maison sous la direction des religieux de 


nande pi 


cam 
l'Oratoire. Le père Amboin avait êté supérieur de l'école d'Effint, en Auvergne. Le premier 
Goisul nous avait donné , pour camarade, son plus jeune frère, celui qui devait plus tard 


devenir roï de Westphalie. 

Le vainqueur d'Italie vint à nos portes, à Dammartin, à une lieue de la maison de Juilly. 
Deux cent einquanté enfants, rassemblés pas douze ou quinze pères {de l'Oratoire, furent 
je vois encore cette belle figure, ees lon 


au-devaut du premier consul ; cheveux blnnes, 
cette longue robe noire du père Amboin qui s'approche de lui : « Général, les mattres qui 
ont formé Desaix,, Casa-Bianea et Mufron ; ont l'honneur de vous présenter leurs élèves, 

Ts sont en bonne main , dit le vainqueur d'Italie ; + et nous qui savions sa gloire, il nous 
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cter ces religieux qui nous avaient amenés 


regardait eomme pour nous encourager à resp 
auprés de Ii. 

Ainsi, en 1796, ces n 
lier, ayant aequis; je ne dirai pas de leurs denfers, mais à l'aïde du coneours de leurs amis 
et de ln conflance des s vivaient en paix de 1795 
jusqu'en 1806, époque où j'ai quitté ectte maiso: 

Voilà comment les lois ont élé entendues. Je maintiens done cette vérité : In législation 
de 1390 détruit, anéantit, interdit le renouvellement de tout établissement monastique ct 
toute reconnaissance publique de vœux, de tout caractère de personne publique et civile, 
euse ; mais cette législation n'a pas interdit le droit sacré 
ir sous une même règle, de p 
rt, c'est celle de penser, c'est 


vivaient comme particuliers, possédaient à titre partieu- 


res et mères , la maison de Huilly, où 


attaché à une communauté 
de vivre en comman; n'a pas interdit le droit saeré de s'u 
lation ne l'a pas interdit, te 
c’est celle de se repeutir, d'est celle de se reposer. 
ans une congrégation religieuse , 


en commun ; 


elle de sentir 

Voilà ee que c'est que In liberté de vivre en commun 
suivant l'enseignement entholique; é'ést cette liberté que nous revendiquons ; est-elle sou= 
mise aux lois? jésuites, el où trappistes, tous sont dans Les mêmes con 
ditions, Estsce que tous ne relèvent pas de Rome ? est-ce que tous n'ont pas leurs supérieurs 
à Rome ? est-ce que tous ne doivent pas obélssanee à Rome ? La s ait une 


gle où 11 


restrielion apportée à celte obéissanee, e'est celle de saint Ignace. Comparez toutes les 
lle de saint Thomas, celle de saint Bernard, et vous trouverez dans toutes 
ance, qui nest que l'obéfssanco dans l'ordre splrituel , 
as contraire au commandement, 


autres règles, 
ectte même présomption d'obé 


t, La où la charité n'est 


du commande 


dans l'autori 
l'ohéissance est de droit 

Voili sa nature, voilà son caractère. Que à 
ee droit soit respecté 


mandé-je ici pour les congrégations ? Que 


Je dis que ee droit est inhéreut à ln liberté de conscience, à ln liberté, Si ceux qui n 
doivent avoir que des rapports spirituels avee une puissance étrangère ont des rapports cri- 
minels, frappez-les, je vous les abandonne. N'avez-vous pas des moyens de saisi Les acte 
coupables, d'arrêter les correspondanees dont l'existenee est prévue Bode pénal? 
Uéclamations.) N'av rminées , même pour les € 
pé ordre écelésinstique? Toutes ces lois répressives sont entre vos mains. Mais, 


en 1845 , un système de préventi ation préalable pour pratiquer In 
titution ; 


ences dét 


un système d'autor 


; donné à la oi 


liberté de conselence, é'est le démenti le plus grand , Je plus cru 
je le repousse, et je demande l'ordre du jour pur et simple sur les interpellations. 
Approbation sur quelqués banes de la droite. — Une longue agitation rêgue dans toute la 


le. La séance resté suspendué peñdant dix minutes. 

M. Hévenr, Nous agitons une question qui touche par tons ses points à notre droit publie 
personne ne peut nier qu'elle ait éveillé l'attention du pays et qu'elle soit peut-être de na 
ture à ln préoccuper vivement et longtemps. Sous ces rapports, é’est un devoir pour chneun 
de nous de concourir à sa solution, et de faireen sorte que cette solution soit Ia meilloure 


possibl 
L'honorable orateur qui descend de cette tribune et les honorables membres qui , dans La 


nee d'hier, ont parlé dans le même sens que lui, ont, ä mon avis , professé des doctrines 
que je crois contraires à l'intérêt publie et condamnées par nos lois. Jeviens, autant qu'il est 
en moi, restituer aux prineipes, au droit età la vérité, leur sens naturel et leur puissance, 
de n'ai pas besoin de dire à Ia Chambre que je prends part à ce débat uniquement comme 
Député, au même titre que éhneun de ses memibres : c'est, en effet, le seul litre nuque 
puisse lui convenir de m'entendre et sous lequel je puisse parler devant elle avec convenance 
et liberté. (Trés-bien 

L'honorable orateur a tr 


peu parlé de la compagnie de Jésus; pour moi, jene voudrais 
bat; mais, -pourtuit, jé ne 


oncentrer sur elle aniquement le à 


pas ne parler que d'elle et 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 3 MAT. 


puis pas oublier que c'est à cause d'elle avant tout que In question est née; que c'estelle qui 
existe dans le débat ; qu'il s'agit de savoir si elle en sortira en triomphant de | 
repousse, ou , il faut dire Le mot, vaineue par l'autorité dela oi; qu" 
füire disparaître un.instant, elle ne manquerait pas de 
miné : c’est done une m 


tat qui la 
mn ; parvint-on à l'en 
paraltre aussitôt qu'il serait ter- 
ité du débat, de s'expliquersur la société de Jésus. 

Messieurs , ily a quelques années, trois questions pouvaient se présenter, en ce qui Ja 
concerne. On pouvait se demander d'abord si cette compagnie, si l'ordre des jésuites existait 
rédllementen France ; s'il y existait en faità l'état de congrégation, d'association religicuse, 
vivant de la vie qui leur.est propre, et avec l'observation de ses statuts : on pouvait sede- 


mander.ensuite si celte existence était une bonne chose ; si, enfin, elle était compatible avec 
nos lois. 


De cestrois questions, jecrois- pouvoir dire qu'il y en a une, la première, qui ne peut plus 
se représenter. IL y aurait ou beaucoup de hardiesse ou beaucoup de naïveté à Ja reproduire 
aujourd'huï. Jedirai même qu'il m'a semblé résulter du discours auquel je 
elle question, out de fait, a paru à l'honorable orateur parfaitement résol 
ni discutée ni posée, On peut done dire que de fait l'ordi 
France, LI est notoire, en € 
plusieurs vil 


épouds, que 
e, éar il ne l'a 
ujourd'hui en 
stituées, organisées dans 


des jésuites existe 
fet. que les congrégatious sont € 
t les plus importantes; qu'elles 
immeubles d'une valeur importante 
des fidéieommis 
sont réunis, 


y possèdent des meubles, des capitaux, des 
qu'elles y acquièrent, qu'elles y reçoivent des, dons ct 


que, dans les maisons où un plus ou moins 


e de religieux 
l y des oratoires, des chapelles. non autorisées, qu'on y, célèbre tous les, 
ul 


exereices du 


, etque beaucoup de per 


anes_ y. sont admises ; que ces congrégations 
correspondent entre elles pour le spirituel et le temporel ; et sont en relation suivie avce tous 
les points de la France et de l'étranger. 


Du reste, ces congrégations s'avouent et seproclament hautement, soit dans la chaire; 
soit dans. les feuilles publiques, soit dans des publications f: 
thentiquer leur existence 


es\exprès pour révéler el au- 
publications qu'on a célébrées comme des actes de courage, mais 
qui, faut bien.le dire sans, vouloir Les frapper d'un blâme trop sévère, n'exposant, dans 
réalité, leurs auteurs à au tiennent peut-étreun peu plus de la bravade 
et de ln témérité. 

Enfinyetéestesqu'ilimporte surtout de remarquer ; ces mêmes congrégations ont fait 
publier ct répandre des consultations rédigées ex professe, pour établir qu'elles ont le 
droit d'être en France, qu'elles n'y sont pas simplement tol 
qu'elles doivent ÿ rester, s'y établir et s'y ét 
d'un droit absolu , que dis-je, en vertu d'u 

Messieurs, €'est là l'état des faits , et il importe de le bien constater , 
tement l'état de la question. 11 ne 


un dange 


personnel 


ées, mais qu'elles y. c: 


stent, 
adre en vertu d'un droit incontestable, en vertt 


droit constitutionnel. 


ar il fixe immédia- 
avoir si quelques individus en 
sonnelles c'est une question de droit 
publie , une question de droit constitutionnel qu'il s'agit de résoudre : il faut savoir si au- 
jourd'hui l'ordre des jésuites, ou telles autres associations ou congrégations qui pourra 
trouver dans le même eas, ont Le droitde eité parmi nous ; elles peuvent y exi 
lelégislateur et s’y maintenir malgré les pouvoirs publies. 

Messieurs , l'état de choses que j'exposais tout à l'heure même ? est-il 
conforme aux lois? ce sont , ai-je diten commencant, les deux autres questions qui s'éle- 
valent à l'occasion des jésuites et qui se posent très-catégoriquement, aujourd'hui que ln 
première est résolue. 

Si cet état de choses est bon en lui-même, et que pourtant il soit contraire à la loi, il faut 
changer la loi pou 
ment des jés 


agit plus seulement de 
particulier seront l'objet de telles ou telles mesures p 


est-il bon en lu 


tré conséquent, et permettre de plano ; encourager même l'établisse- 
es et des autres congrégations. 

Quelqu'un le propose-t-il? de ne le erois pas. 

Si eut état de choses est-mauvais ; et si pourtant la loi le Lolère ouest insuflisaute pour 
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l'empêcher , eh bi 
lation actuelle. 

Maïs si cet état de choses est à la fois mauvais en lui-même, et, dé plus, condamné, par 
nos lois; que pourrait-on opposer à ceux qui demandent que, par un moyen quel 
dininistralif, judiciaire ou autre, qu'entii par une mesuré décisive, tout étant réservé 
le rapport du temps , des tempéraments, de la modération, cet état de choses nee 
pas d'exister? 

Pour moi, après avoir posé les questions, je n'hésite pas à les résoudre. Je erois ferme- 
ment que la présence part nous de la cumpagaie de Jésus, comme elle y existe, à l'état de 
congrégation, d'assoéiition religieuse non autorisée, est une chose mauvaise en elle-même ; 
que, de plus, elle est contr: 

Messieurs , pour jus 


xuvix 


n, il faut fhire une autre loï qui ait l'eMencité qui manque à notre légr 


oNque 


à la loi 


7 ma pensée sur ces deux points, à savoir, que In présence de 
l'ordre des jésuites en Franee n'est ni bor 


ï een elle-m 
querai pas Lot ce qui n été dit, éerit et mn 


ni-éonforme à lu loi, je 'invo= 
me jugé contre là compagnie de Jésus, Qu'à ct 
égard l'honorable orateur qui na précédé se rassure, ee n'est pas ln thèse que je veux êta- 
blir; elle ne me paraît pas plus qu'à lui, dans cette question, celle qui doit ét 

Je sais que, pendait ns de lutte soutenu par cette compagnté célébré 
contre les protestants ; éontre l'ancienne université, contre les gallicans ; les jansénistes ; Les 
Parléments et eontre ln Cour elle-même, la passion et 
de la justice et de Ta vérité. 1 faut let, comme en toutes choses ; re 
Pour mo; je nereprocherai point aux jésuites, en faisant supporter à tous ce qui peut être le 
fit de quelques: ie morale reldehée, d'avoir conseillé le faux 1émoi- 
gnage, le pañjure et fait l'apologie du régieide. 11 aurait un grande mal, Al y-nurait 
plus d'un da e sans vérification, soutenir contre-tous les 
Jésnites 
Vérité est susp 


e soutenue 


de trois cents 


sent pris la pl 
r les exagéralions. 


s, d'avoir enselgr 


ger à venie sans preuve, et m 


contre eëux surtout qui existent de nos jours, ces accusations anelennes et dont lu 
lit ceux qui ne le sont pus; etle 
Jer l'intérêt sur ceux qu'on Volt ex 
e, bien que peut-être 
taines paroles prononcées dans une 
cireonsta a voulu don= 
ner, ont pu fa al à propos qu'il y'avait. protection etintérét là-où, l'on ne deynit 
entendre, où l'on ne pouvait trouver que l'expression sévère d'unc conviction impartiale et 
bien arrêtée, ( Sensation prolongée.) 

Ce que l'on peut dire avée vérité, Messieurs, l'histoire à la main, sans. eraindir 
injuste, c'est que toujours et partout; dans tous les temps et dans tous les puys, l'ordre des 
jésuites a été en guerre avec tout le mondé ; et que presque toujours ses membres ont été Les 
provoeateurs. C'est qu'en effet, par la loi de leur institution commé par leur conduite à peu 
près constate, nés pour ln Jutte et luttant toujours ; alors même que le temps de combattre 
semblaitne plus exister, ils se sont montrés les ndversaîres de toute fneulté d'examen ct de 
eet de tonte libertéreligieuse.A quelle autrecause pouvons-nous €t 
provoquées par eux contre cette. vieille université 
qu'on appelait la fille des rois et qu'une sorte de parenté unissait à l'Église ?Æt cellesqu'ils ont 
énfgées avec tant de persistance, je ne dirai pas seulement contre.le protestantisme, mais 
contre les junsénistes, coutre les gllicans, ces libéraux du catholicisme (Très-bien | — Sensu- 
tion}, eontré les Parletnents; luttes qui conduisirent bientôt des écrits aux actes les plus vio- 
lents; etenfin contre les Parlementseux-mêmes, quand les Parlements voulurent limiter leur 
pufssance et leurs empléteinents ? Et c'est ainsi que par nécessité et par nature, toutes les fois 
qu'ils ontacquis quelqueforce,ilssont devenus aussitôt les oppresseurs de la puissance publique, 
quand elle voulait bien obéir à leursexigences, eu ses ennemisseerets on déclarés Loutes les fois 
qu'elle n'acceptait pas leurs idées, où qu'elle ne se soumettait pas à leur dominationcxelusive. 
Tel ils furent avant 1763, date de leur expulsion, On sait quels ils ont-été sous l'empire 


te. Ce mélange de reproches hasrdés au 


premier erfet qu'ils produis 
c'est à ce 
emporté trop loi 


at, je avoué ; est d'ap 
généreux dans son. priuel 
qu'il faut âttribuer e 
ate, et qui, bien qu'ayant moins de gravité qu'on ne leur & 


aliment, sans dout 


posés 


re croire 


d'être 


Loute tolérané 
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d'une carte, celle de 1814, qui pourtant admeltait une réligion del 
à leurs yeux ; le sraud tort de poser en r 
reconnaître des cultes dissidents. 


Le, His ji ait ; 
atd le principe de la liberté” dé coñsciente et dé 


On n'a point oublié les intrigues mélées dé succès et dé révérs qui äiétiaient d'abord 16s 
êts de In Gour royale de Paris de 1825 ét de 1826, et quelque temps plis tard les oflbn- 
$ de 1828, bien difficilement pardonnée 


depuis à ceux qui les avañent reliés; étaont 
les ordonnañees de 1830 furent peut-être, ai moins en partie, 16$ représailles tristes et 
ins 


nsées, 


Messieurs, érit-on que l'ordre dus jésuites 
sympathie pour nos institutions libres, poi 


ait aujourd'hut, qu'il puisse avoir, plus de 


Funé charte qui a été plus loin encore dais lès 
es de In tolérance et dela liberté religieuse que wallait la Charte de 1814, puisqu'en 
déclarant la liberté des enltes, elle déclare aus qu'il n'y à plus de religion d' 
divise plus les croyañces reconnues que par celles de orité et de In minorité? 
Messiéurs ; si on le eroyait, ce sérait, je le pensé, fermer les yeux à l'évidenée, ée seralt 
de vouloir pas reconnaitre ce qui s'est passé sous nos yeux. Il ÿ 1 quelqu 
monde le sait, au milieu du calme des esprits, la rel 
plus en plus son empire. On er 


üt, tie 


s atinées , Lou 16 
où florissante et respectée étendiit 48 
ait en avoit fini à jamais avec les disputes , avee les ont 
troverses religieuses. Qu'est-il arrivé depuis, vous le savez; et quelle est li cause de cé 
changement? Nous avous vu revivre toutes les disputes d'autrefois qu'où croyait oubli 
les mêmes prétentions ; presque lés mêmes expressions se r 
les discours, et rendent violentes et pus 
les siècles précédents avaient été témoins. 
Nous avons vu , Me 
des magistrats qui avaient d'autre tort que d'a 
de l'État, fait leur devoir ei demandant l'application des lois 
les qualifications les plus injurieuses 
sa proie, (Mouvement.) 
Aujourd'hui done, pas plus qu'autrefois, l'extstence en France des jésuites n'est cor putiblé 
ni avee le respect et Ia stabilité de nos institutions ; ni avee le maïntien de ln paix ns 1e4 
esprits: 
Cet ordre est l'adversaire dangereux, permanent, des deux révolutions auxquelles noté 
temps doit ses libertés. 
J'ajoute que les préventions qu'il éxeite nuisént aux intérêts de la religion: 11 ya tellé 
répression qui aurait pu être justement, utilement demandée dans ui temps 
nom de la religion offensée, et qu'aujourd'hui, dans l'état des esprits; "on h 
der, devant l'opinion publique, devant les juge 


atrent dans les écrits, dans 
ées des luttes en tout semblablés à éullés dont 


ieurs; comme autrefoi 
ès tout ,n' 


l'autorité publique contestée ; attaguée, et 


voir, au nom du Roï, a hot 
3hotS avons les vus atteints pne 
; etassimilés; 11 faut Le dire ; à une meutè poursuivant 


aime ; at 
sité à demans 
instituës pat le pays; précisément pareë 
qu'on a lien de redouter de ne plus rencontrer ; au milieu de ces passions et dé ces débats 
une justice aussi calme et aussi impartiale que celle qu'on autaitobtenüe dans d'autres temps: 

Voilà, Messieurs, en quoi la présence de In compagnie de Jésus me paraît; m'a totours 
paru une cause grave d'inquiétudes et de pertirbation dans hotre pays: Voyons quellés sont 
les lois qui la repoussent 

Je les ai suffisamment indiquées tout à l'heure. Je n'invoque pas ici les arrêts du Pafle- 
ment en tant qu'arrèts; les délits qu'ils énumèrent; les peines qu'ils prononcent suffisènt 
pour démontrer que , comme décisions judiciaires, ayant l'autorité qui s'attrehé aux arrété 
de la justice, ils ne pourraient être ici d'aucune valeur. En effet, Messieu 
lesquels on reproche aux jésuites d'avoir enseigné la magie, les muléfiees, co 
cide, le parjure; des arrèts qui prononcent ; pour ces faits; des peines de banni 
d'autres même plus sévês 
temps. 

J'en dirai autant de l'édit de 1764, qui, pour & 
la même cause et le même caractère. 


8, des ar 


ts dns 


ée régie 


mént; 
es ; ne sout point des arrëls qui puissent avoir autorité de nôtre 


plus modéré dans ses appréciations, avait 


xuN 
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l'égard de tous, des arréts comme des édits, pour 
judiciaires, hors. de-ee débat : e*est que 
ndividus, les con 


D'ailleurs, il ya une raison qui sufit à 
les mettre, en tant que lois , en tant que décision 
ces arrêts , que ees édits ont été rendus de longues années avant que le 
grégations auxquels on voudrait les appliquer existassent. 

La première régle en cette matière, e'est de n'ateindre par une condamnation que: 
là mème eontre lesquels ellea été portée, et qui ant été mis à même de se défendre; contre 
ceux au moins qui existaient quand elle fut rendue, et non eontre ceux qui sont, nés plus: 
d'un demi-siècle après. 

Messieurs, cela. ne veut pas dire qu'il faille déc 
faillemeure ces arrêts, ces édits entièrement de côté : elles restent comme documents his- 
toriques ; elles sont les piéces du procès, elles ne sont pas des décisions; on peut les con- 
sulter pour s'éelairer, on ne peut pas s'en servir pour atteindre ct pour punir 

C'est dans les lois de 4789, de 1790 et de 1 
que se trouve le principe des probibitions qui int mgrégations de s'établir en 
Franee, Ge n'est pas à dire que tout soit dans ces lois ; elles at pas, elles ne peuvent 
pas former à elles seules notre doit publie : notre droit publie a été modifié d'une manière 
essentielle par une autre loi, qu'il ne faut pas séparer de celles que je viens d'indiquer, é'est 
le décret de messidor an x11. 

Quelle était l'économie des lois de In Révolution ? En deux mots, était de supprim 
gations dans lesquelles -on 56 


eux- 


hier: ces pages de motre histoire ; qu'il 


, quoi qu'en ait dit l'honorable préopinant; 
ntaux 
ne for 


dès à présent, et d'empéeher pour l'avenir toutes les cong 
liait par des vœux perpétuels, 

Si ces lois existaient encore telles qu'elles furent promulguées ; la questionserait- bien 

maple : nulle congrégation, quel que füt sou nom, ne pourrait se présenter -en-dfrance; on 
ne pourrait autoriser auc une loi particulière, à s'établir 

Mais ce n'est plus Ià notre droit rigoureux et absolu ; @t d'est five qui répond aux np- 


e d'elles; 


préhensions et aux regrets qu'exprimait tout à l'heure l'honorable préopinant. Quoi , disnit: 


il, il ne sera donc plus permis aux hommes détachés du monde, poussés: pur fu besoin: de 


mes vers Dieu, de recevoir les seules consolation 


la prière et de la retraite, d'élever leurs # 


li Les seuls biens qui puissent encore les toucher sur Ia terre, de se réuni comme 


de recu 
ils l'auraient pu autrefois ! Ne sentez-vous pas que c'est un besoin de tous les temps, qu'il 
ne faut pas le reléguer dans les temps par 

jours ? Messieurs, si c'est là un besoin ; un besoin réel et sérieux, il pont étro sutisfhit; 
les lois de 4292 et celles qui les-ont précédées ne sont pas les seules qui existent. Toi vient 
se placer un monument législatif que l'on traite bien Jé nt; que lon affecte dé ne pas 
discuter, et qui éependant complète notre droit publie en cette matiére; il puise son principe 
dans les luis de l'Assemblée constituante, mais temps il les adoucit par des dispo 
sitions plus en harmonie avec nos mœurs, et qui fontrevivre, à certains égard, le Aroït un- 
ien sur les congrégations ; c'est le déeret de l'an 11; il-suit que dorénnvant aucune ‘se 
soelation , aucune agrégation reli le n'ait été 
formellement autorisée par un décret impérial sur le vu des statuts ét règlements selon les 
quels on se proposerait de vivre dans cette agrégation ou nssocintion: 

Vollà done la règle : 

Toute congrégation qui veut se former a un moyen facile et simple de le faire, c'est d'en 
demander l'autorisation au pouvoir législatif. (Rires et brait à droite.) 

J'avoue que j'ai peine à comprendre l'interruption. Je eroïs que tout le monde doit re 
peeter la loi et s'y soumettre; et, quand une loi existe, il n'y a rien de dérisoire, 
semble, à eonvier tont le monde à se conformer à ses dispositions. 

Clrès-bien! — M. Bennvks. La question est de savoir si elle existe, 
ais le démontrer; je sais bieu les objections par lesquelles on l'attaque ; 
des elle se défend. 


. mais le fire revivre et le satisfaire de nos 


rer 


use; ne puisse se former, à moins qu 


Elle existe, je 
mais je sais aussi 
On dit que le décret de l'an x1r est un acte de colère ;-qu'ifutlénniéme ténips Mie tot 


raisons par lesqu 
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irréfléchie, parce qu'on y trouve des expressions etdes formules qui ne peuvent avoir au- 
eun sens en présence de la législation existante. 

Quelles sont done les formules qui n'auraient aucun sens et qui necuse 
ou la colère de la part des auteurs de cette loi ? 
ms vouloir reproduire un éloge déjà justement décerné à cette tribune , je dirai pour- 
tant qu'on pourrait soubaiter à tous les jurisconsultes, et, sous ce rapport, je me permettrai 
de me comprendre parmi eux , autant de prudence, de’savoir et de profondeur qu'en 
réunissait le jurisconsulte éminent auteur du déeret de l'an x1r, et qui l'avait fait précéder 
d'un rapport si savant ct si complet. Ce n'est pas à de pareilles œuvres, ce n'est pas à de pa- 
reils homuni 


ent l'irréflexion 


que l'on peut adresser légèrement et sans preuve le reproche de préparer les 
lois avee colère et irréflexion. 

Quant aux ns du déeret qui paraissent irréfléchies ; inexplicubles, 
incoueiliables avec Ia législation présente, elles ne le sont , qu'il me soit permis de le dire, 
que pour ceux qui ne les ont pas suffisamment comparées avec la législation précédente qui, 
pour partie, était encore en vigueur. 
formules, ces mots, que sont-ils? IL est dit que les procureurs 


formules, aux expres 


énéraux sont chargés, 
en cas d'inexécution des lois sur les associations religieuses, de poursuivre, même par Voie 


extraordinaire ; et l'on s'étonne de ces mots emp 
Rien n'était cependant plus simple encore à cette époque et plus usuel que ces mots ct 
l'idée qu'ils expriment. 


loyés en 1804 ! 


On oublie qu'à ce moment on s'oceupait de la préparation du Code pénal , qui tie parut 
que plusieurs années après ; que l'art. 294 n'était pu re fait, que dans le Gode pénal de 
d'an av et dans le Code pénal de 1791, qui ne contenaient qu'un certait nombr 


de dispost- 
tions pénales, et laissaient subsister plusieurs parties de la législation ancienne; on oublie, 


disons-nous , que dans ces codes il n'y avait rien contre les associations illicites ; que , 
l'ancien droit, nu contraire, on s'était fortoceupé de c« 
qu'il y'eut sur ce foit des édits et des ordonnances qui remonte 
qués très-longtemps: Or, ces édits et ordonnances régl 
poursuites : les poursuites à l'ordinaire, portées an beso) 
lements n'étaient pas uniquement des corps judicia 
quileur permettait de prononc 
tte poursuite, comme l'autr 


sous 


s asso 


ions pour les atteindre, et 
ent très-Join et furent appli- 
lent expressément deux sortes de 
devant le Parlement, ca 
s, ils ava 


les Par- 
nt un pouvoir administrati 
prononcer aucune peine. 

} était faite par le ministère publie. La poursuite à l'ex- 
traordinaire entralnnit des peines qui étaient de deux sortes. Si les associations illicites, 
e‘étaientles termes mêmes de l'ordonnan 
contre ln paix publique, les peines étaient 
contraire, il n'y avait que le fait de l'assoc 


la dissolution s 


avaient donné 


sance à quelque délit grave 
aves, e'étaient des peines criminelles. Si, au 

on ; le mépris de Ja loi du pays, les peines 
étaient légères et seulement correctionnelles. Eh bien, quand on formulait ce décret de 
l'an x11, c'étaient ces anciennes dispositions pénales que, pour des cas parfaitement ana 
logues à ceux qu'elles avaient prévus; on emprantait aux édits et ordonnances, en attendant 
que le nouveau Code pénal ft promulgué ; et, comme on voulait rendre les mêmes fdées, 
on employait les mêmes termes : « associations formées sous préfexte de religion, pour- 
suites par voie extraordinaire, associations illicite: 

Tel est l'esprit du décret de l'an xix ét des lois qui l'ont complété ; et ces lois, vous le 
savez, sont celles de 1817, de 1825, l'art. 201 et la 1oï dé 1834. Point de congrégation en 
France si elle n'est autorisée par une loi; faculté pour toute congré: 
son existence en s'adressant à Ja loi; hors de là il n'ÿ a plus association régulière, légule: 
il n'y a plus qu'une assemblée illicite, mot toujours employé depuis 1 2 
et jusqu'aux lois rendues contre les associations. 

Mais quand je dis que ce décret de l'an xt et les lois qui l'ont suivi, Les lois de 1817 et de 
1825, formaient la base de notre droit publie en cette matière, je dois répondre à une ob- 
jeetion de l'honorable préopinant. 


ation de faire consacrer 


» jusqu'à l'an x11, 
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« Vous oubliez, dit-il, que ces lois de 1817 et 1825 n'ont eu qu'un bat, attéindre les con 
grégations dans leur droit de posséder. Ce qu'on a voulu, c'est que lés assoiations non at 
torisées. par la loi ne pussent acquérir, posséder, recevoir; mais où n'a pas énténdu autre 


chose ni voulu aller au delà. » 
Comment un esprit aussi judicieux et aussi logique que ecluï de l'honorable préopinänt 


jprendre sur l'idée foudamentale de cette législation? Pourquoi interdit-on 
aux congrégations tion autorisées la faculté d'acquérir; de pos 
séder, de recevoir? La. loi le dit elle-même, et quand elle ne l'aurait pas dit, le bon #éns 
pléée ; on le leur interdit précisément parce qu'elles w'existent ps, 11 ny à QUuË 
érir, posséder ou récevoir. Le premier état dé la personie ; 

qui 


at-il pu sen 


pur les lois de 1817 et 152 


Vaurait.s 
elui qui existe qui puisse acq 
nd, c'est la possession. Celui qui ne peut ni posséder, ni eq 


tenée ; le sec 
séeini-là n'existe pas, 
Gardons-nous done de prendre une conséquence pour un prinéipe: Les lis de 1817 et dé 


1825, en eréant leurs interdictions, ne faisaient que déduire la conséqu 
t de l'an x1x et dans les anciennes lois ; et par Là mème elles 
don nouvelle, 
les répét 


prinelpe contenu dans le du 
ent. ce. principe en le supposant , € 
es par la loi ne pouvaient posséder, 


lui donnaient une consék 


confeu 
disunt que les 


mgrégalions non 
que ces congrégatious ne pouvaient exister. 

Rappellerai-je toutes ces questions qui nous arrêtent aujourd'hui? On les diseutait préc 
ten 1825, et veuillez remarquer, de plus, qu'en 182% 
de modifier cette légistation on avait proposé à la 
Chambre des Pairs de substituer Jo pouvoir de l'ordonnance au pouvotr.de-la dofy etln 
Chambre des Paies, qui M la un premier acheminement, qui comprit qu'on en voulait arriver 
pour posséder, afin d'en venir plus tard à s'en passer aussi pour exister, 


par là mès 


ment au seln dés € 
et 1824, on avi 


tenté précisén 


sser de ln 
ss Lairs s'y opposn, C'est duns cette disonssion qu'on entendit tant d'orateurs 
pays, ropoussaient cuite innoya 


la Chombr 
qui, également dévoués à la religion, à la monarchie et 


ton comme subversive de notre droit publie 
Depuis la révolution de 1836, eet état de choses, qui s'est créé en Fraice par une génüu= 
logie non interrompue de lois, d'édits, d'ordonnances et de décrets, cet état de choses a=teil 
changé? 
On a pré 
celte assertion par dés considérations générales et à 
tour, de démontrer, par Le fait, toujours plus pulssant que les théo 
toutes les discussions; qu'il me soit periis 
sculement n'a prs été détruite ou ébranté 
la Chaïte de 1830, elle a été expressémen t confirmée, 
L'art. 291 du Code pénal était la sanction du décret de l'an X14; Ïl né pouvait ps y avoir 
de doute sur son sens, car il interdisait positivement les associations religieuses formées 
torisation, Eh bien, si la Charte l'a détruit, nous avons eu belle occasion de le re- 


du qu'il avait été détruit par la Charte; d'autres orateurs ont déjà répondu à 
vées 3 mais qu'il me soit permis, d mon 


es, et plus concluant que 
démontrer que toute cette législation , non- 
par ln Charte de 1830, mais encore quo, dupuis 


main 


connaitre, En 1832, on à revisé le Gode pénal ; pourquoi l'aat-on revisé? Jour y ajouta 
tout ce qui pouvait y faire défaut, comme pour en écarter tout.ce qui pouvalt étre eu. con= 


trüdietion avec nos institutions nouvelles. 

Si l'art. 291 avait été la violation de l'ane de nos libertés, on n'aurait pas manqué de l'ef- 
acer de notre Code, ou de le corriger tout au moins. Eh bien, en 1832, Messieurs , non 
Seulement on à maintenu cet article, mais on l'a voté, promulgué de nouveau, de sorte que 
art. 294, qu'on ivoque aujourd'hui, ce n'est point, comme on le dit toujours par abus, 
une lof dé 1810, une loi impériale, c'ést une loi votée par les Chambres et sanctionnée par 16 


ol, une loi dé 1833. 
Nous avons été plus loin, Messieurs. En 1834, frappés des abus que In législation précé- 


denté avait laissé pénêtrer, voyant que les sociétés se fractionnaient et échappaïent ainsi 
àlla loi de 183%, nous avons fait une loi nouvelle; e‘était encore le cas d'éliminer les associa= 
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euses du nombre des cas prévus fiar la loi, si nos principes nouveaux, si la Char! 
s'opposuient à ce qu'elles fassent atteintes, Eh bien, en 1834, loin de modifier l'art. 2 
cette partie, vous l'avez confirmé de nouveau. 
t à celte époque, chose remarquable, la question s* 
surprendre {car lout ne reste pas dans les souvenirs 
sougen précisément à cette congrégation qui 
les dispositions 
pliquei 
Voici 
sceaux : 


Len 


est élevée, et je vais peut-être vous 


n vons disant qu'à cette époque.on 


nous 0 urd'hui , et on se demande si 


cupe ati 
la loi de 1834, combinées à la loi précédente, ne devraient pas.s'y ape 


ment la question était traitée au nom du Gouvernement par M; le Garde des 


x Si est vrai en principe que 
\istantes en 0 
pié 


s réunions pour le elle sont permises par la Chart 
icern l'ordre extérieur; il pendant que des ass 
 autañéot un Mt religieux. Par 

uns religieuses. TU alt 


ialio 
raper de éhioses purement <pirittellés , Gt ne 3" 


Sÿ Car Îl st rès-pos= 
pe que de 
doit pour préléste Les priés rd 


jose Lrinporelles. ins, Sd 
Au Vu eur es cb 


Ainsi, € on ne modifie pus l'art 


ijonlec 


firme, on le promulgue de nouyenu; 
eu 1884, In question est élevée; elle est résolue précisément dns le seus coutraire aux asso 
ciations religieuses 


Il n'est done. pas possible de soutenir qu'en fait, soit par la désuétude 


Charte 


3 soit par un chan- 


gement dans la législation depuis 


art. 291, le décret de messidor an xt, 


ne soient plus en pleine vigue 
On fit d'autres objections et l'on dit : Prenez garde! ces 


js ne peuvent pas s'appliquer 
àdes re 


ils sont dans leur domicile, et 
la loi dit positivement qu'on ne comprendrait pas dans le ombre des personnes aiteintes pue 
lu loi celles qui auraient leur demeure dans le lieu de la réunion 
à cette objection ; ma 


gieux réunis en congrégations ou en associations ; cui 


Hivr, on a déjà répondu 
dispositi 


s j'ajouterai que si 


à l'aide de cette dout.tout, lu monde 
goncoit J'esprit et le but, fl était possible d'éluder l'ensemble de Ja loi, nous n'aurions plus 
pour aueun.cas d'art. 


91, ni de loi de 1834 contre les associations. 11 sul 


lenit de quelques 
domiciles apparents ou réels, pris à dessein dans une même maison, pour que des associations 
dangereuses 


pussent se réu 


au mépris de la surveillance de l'autorité; cela ne peut pasétre, 
J'ajoute que la question n'est pas nouvelle; elle s'est élevée une fois ; ell 


devaut les tribunaux, et 


a été débattue 
dois dire, sans rappeler Ia cireonstan 


dans laquelle elle fut 


agitée, que, sans avoir été résolue en principe, elle parut si peu soutenable, si peu conforme 


aux dispositions de la loi, que le pourvoi cout ét qui avait statué sur la question fut 

rejeté par d'autres motifs, et qu'on ne parut pas mé 

juger cette prétention sing 
On a dit, enfin, que nos le 
Ce n'est pas la première fois que de pareilles objections sont faites : on les a proposées 

contre la loi 

nous ont point arrêtés, et nous avons € 


prendre la peine de soutenir et de 


lière. 


seront insufilsantes. 


des associations, contre les luis de septembre et contre la loï du jury. Elles ne 
raison; il en sera de 


même en 


re ici. 
Soyez sûrs que ces lois, avec la latitude qu'elles donnent, auront pleine et entitre efliea- 
vez, en effet, qu'elles laissent cette op 


n : où que Les 


rauds pouvoirs publics 
procèdent par voi ordonnance Ja dissolution des associa- 


tions, ou de dem 


administrative, prononeent pa 
nder judiciaire 


nent cette dissolution aux tribunaux. En tous cas, s'il ya 
résistance, s'il ya refus d'obtempérer à l'ordonnance rendue par le pouvoir compétent 
jgissant en vertu de la loi, alors les pénalités interviennent; elles sont combinées de telle 
sorte qu'elles peuvent être où minimes 

le 


ü 


Si la contravention est légère, ou trés-élevées, duns 


œas graves, de récidive, par exemple, ou de résistance persévérante. 
Voilà done l'état de, nos lois sur les congrégations et les associations; elles ne laissent, 
à mon sens, rien à regretter, rien à désirer; mais quant à leur exécution, une grande lati= 
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tude, on doit le reconnaitre, doit être laissée au Gouvernement sur Le choix des moyens, sur 
l'appréciation des circonstances et sur Je moment précis d 

L'autorité des loïs, en de pareilles occurrences, n'a. besolu d'être invogiée qu'autant que 
les conseils de la prudence ne seraient point invoqués. La paix vant mieux que la guerre. 
La persuasion est préférable à la r laissons donc le Gouvernement user là 
brement, et pour le plus grand bien du pays de toute sa prérogalive ; mais aussi qu'il soit 
bien compris par le résultat de cette discussion, jei comme qu dehors, dans le pays comme 
ailleurs, et partout où la voix de cette tribune peut. se faire entendre, que nous avons des 
lois, qu'elles sont justes et claires, modérées en même temps qu'efficaces, et que nous sommes 
décidés à les exéeuter. (Approbation vive et prolongée.) 


M. ne Laxanriwe, Messieurs, je dois commencer par enlever toute équivoque à mn silui- 
tion, à mon langage à cette tribune, et à la cireonstance qui me fait succéder 
dont je n'ai p 

J'adhère, pour la plus grande partie, au sens et à l'esprit des inter 
adressées au Gouyernem 

Je n'ai pas besoin de dire à L 
la question toute spéciale qu'il vie 
le pays éprouvent également, après 
bien plus loin que la rue des Postes, .… (Sensation prolongée.) 


un orteur 


combattre toutes les opinions en jurisprudence. 


dlations: qui sont 


& au sujet des cuites, 
Ehambre que j 
de tr 
gue et belle disenssion qui a. eu lie 


ne suivrai pas l'honorable préopinant duns 
abre et 
ïveé sujet, le 


: J'éprouve, et je crois que lt € 


besoin de porter In questio 

Encore une précaution 
suites, dont il a été tant et si souvent question dans celte affaire, me sont pour not, 
ait sur 


e, ek vous allez en comprendre le motif. 


Les 
et je pense pour la généralité 
lequel s'agite une des plus grandes questions qui puissent occuper l'opinion publique 
en était autrement, 
des ineriminations, des attaques, il map} 
m'y associer ve, comme l'honorable M Berry Le disait, 
des oratoriens, élevé dans une maison de jésuites tolérée à cette époque, sous l'Empire, J'ai 

s dé mon époque, 


cette assemblée 


qu'une espèce de symbole abs 


si de cette tribune devaient tomber, sur des hommes absents; 


des injures, rtiendrait moins qu'à personne de 


x j'ai besoin de dire pourquoi 


je me suis imprégné de toutes les id 
de celles qui me furent Inculquées 
en politique, en religion, en liberté, dans mes premiers jours ; mais ce que je l'ai pas p 
ce que vous ne voudriez pas que j'eusse perdu, €'est mon respect, ma reconnulssince pour 
les premiers maitres de mon enfance. { Très bien ! très-bier 
Messieurs, l'honorable M. Thiers, je le reconnais, avee une convenance, une dignité ot 
une mesure digne du sujet, a défendu hier à eette tribune ce qu'on appelle le droit de 
l'État; M. Dupin a défendu la lot; l'honorable M. Berryer, vous venez de l'entendre tout à 
l'heure, avec ce talent magique qui n'appartient qu'à lui, a élévé la discussion jütkqu'à Ja pui 
ee du pathétique. 11 ne me reste, Messieurs , qu'une cause à défendre parmi toutes ces 
es, celle qui n'a pas encore été produite ici, et qui est cependant cachée sous 
science individuelle, libre, de l'homme pieux, réligieux, à 
ppartieune : c'est ce que je vais essuyur dé faire 


respiré depuis l'air de n 
j'ai perdu el &agné des 0j 


grandes eat 


x cause de | 


les autres ; ‘est 
quelque commanion, à quelque culte qu'i 
en ce moment. 

Ok 1 sans doute , ma situation est bien ingrate, et c'est pour cela qu'elle doit m'attirer Ie 
reste de l'attention et de la bienveillance de la Chambre, car je suis obligé de discuter froi- 
dement après tant de chaleur. 

Froïdement, je me trompe, Messieurs ; non , je ne discuteraï pas frodement; In raison 
aussi se passionne, quand elle tombe à ces immenses questions, les plus grandes que l'ora- 
teur politique puisse jamais teaîter à une tribune, à ces questions qui contiennent Dieu lui- 
même. Vous le voyez, l'agitation qui s’est introduite dans cette enceinte. ( Interruption.) 

de dis que l'agitation du dehors s'est introduite dans cette Chambre, et si les muriures 
me répondent, je leur réponds par ma propre conviètion et ma propre-agitation. Iln'y-aipns 
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de question plus délicate au monde que les questions de conscience; il n'y a rien de si 
vulnérable, rien, permettez-moi de le dire , de si dangereux à remuer à une tribune poli- 
tique, qu qui touchent elles-mêmes à ce qu'il y a de plus intime, de plus profond 
dans l'âme des peuples; je dis qu'il y a toujours là un danger, et ce danger je ne J'aurais pas 
affronté si je n'y eusse été contraint par l'appel qui nous est fait. Mais puisqu'il y a discus- 
sion, puisque l'esprit humain est en marche pour résoudre ces grandes questions, nous 
devous les aborder, chacun à notre tour, avec franchise et courage. Eh bien, je les aborde, 

L'honorable M. Thiers disait hier : Prenez garde aux guerres civiles, redoutez ces com- 
motions populaires, ces agitations de l'esprit bumain. Je dis comme lui, craignez de remues 
dans les consciences ces premières étineelles, qui souvent allument un grand feu, un de ces 
incendies que, nous voudrions ensuite Vainement éteindre, L'honorable M. Thiers ne dé- 
plorerait pas moins que moi ces guerres de cons 

Maissi, eependant, il arrivait, ce que Dieu écarte de notre patrie, écarte de l'Europe 
tout entière ! que cette question s'animät enfin, comme elle s'est animée en Suisse, et que 
les pouples que je voudi destinés à une longue et éternelle paix; s'il arrivait jamais 
cependant que ces peuples fussent entraînés à prendre les armes pour une cause quelconque, 
je le dis tout haut ; et sans que personne me puisse désavouer dans cette Chambre, je 
préférerais, pour ma part, mille fois, que les peuples reprissent les armes pour affranchir 
Ia liberté de leur intelligence et de leur conscience que de les leur voir prendre pour 1 
ition d'un homme où même d'un pays. Le sar 


ces chose 


is vo 


mn 
é pour Dieu a un prix mille fois plus 
grand que le sang versé pour les autres causes. (Violentes rumeurs sur plusieurs-banes , 
longue agitation. 

de dis, Messieurs, et je répète pour qu'on ne s'y trompe pas ; comme les murmures de 
l'assemblée pourraient re penser qu'elle se tr je dis que, si je réprouve, autant 
et plus que personne, toute nature de guerre civile et de guerre religieuse, cependant je 
déclare, comme philosophe, que la plus sainte; la plus grande cause pour laquelle l'huma-- 
nité ait à combattre, c'est sou intelligence, son indépendance, sa liberté de croire, de pri 
d'adorer, d'après la eonviction que Dieu a n 
tombent sur les cliamps de bataille ordi 
chümps de bataille de Dieu sont di 

Messieurs, je dis que ces di 


ve 


so dans son âme, et que si les hommes qui 


aires sont des héros, ceux qui tombent sur les 
viétimes et des marlyrs. (Nouvelles rumeurs. 


ons sont précisément faîtes dans notre esprit pour écarter 
à jamais loïn de nous de pareilles éventualités ; je dis que la fermeté qui vous est demandée 
par un côté de cette Chambre , la liberté qui vous est demandée par l'autre , ci 
la 


ncil 
lation sage, tolérante ; préviendront dans notre pays toute possibilité d'agi 
cette nature. 

Cela dit, lnissez-moi aborder le grand côté du sujet. 

Messieurs, 11 ÿ a deux grand 


ses dans 
ation de 


choses qui sont ; selon moi les deux plus grandes forces 
des sociétés, et qui, selon qu'elles sont unies où séparées, forment, par leur union où par 
leur confit, l'ordre ou le désordre de l'État. Ces deux ehoses sont In loï et Ia conscience, La 
loi est In conseience du citoyen, comme la conselence est Ia loi du fidèle, 

Dans les États despotiques , In main du Gouvernement les réunit par la force, enr cette 
main tient à la fois le seeptre et l'encensoir. Dans les États libres, et c'est là ce que 
M. Thiers et M. Dupin me semblent oublier, cela est plus difficile, cela estméêm 
car la conscience est restituée aux citoyens ; et la toute-puiss 
pour lu loi est sans cesse en lutte contre la toute-puis: 

De là, selon moi, l'erreur et Ia difficulté où nous nous trouverons ; comme aujourd'hui, 
toutes les fois que nous voudrons appliquer à-un temps de liberté comme celui-ci la règle 
et la législation d'un temps de despotisme et de religion dominante, Approfondissons. 
ous cherchons savamment, nous cherchons dans des textes de lois, quelle est notre 
tution véritable quant à la liberté de conscience dans notre pays. Et qu'avons-nous besoin 
d'ouvrirides livres ? et qu'avons-nons besoin de compulser des textes? N'avonsnous pas le 


impossible, 
nce que M, Thiers demande 
e de la conscience. 
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texte des textes sous n0s Veux ; 


f nous savons le comprendre ? n'avons-nons pas la Ré 
lution franéaise? Voilà Le texté dans lequel i est impossible dé ne pas ireà la fois et les 
droits de l'État, qu'elle a revendiqués et consnerés ; et les droits de la liberté, qu'elle a 
issés à l'homme , à l'individu , au eitoyen , quant aux croyances. 

La Révolution française, considérée dans toute sa grandeur, fut surtoutune révolution 
ms st sérieux et si intime dans l'âme des 
juste date duns l'Histoire de l'ésprit uma 
Welle doit aecomplir, et je m'y suis attaché 
avee réflexion pour toutes les religions de mon Intelligence, La Révolution francaise se 
donia une doublé 
vils; universels, reconquis sur le desp 


religieuse et voilà pourquoi surtout elle a ut 


peuples , et elle sera, quoi qu'il arrive, une si'at 


Voilà aussi pourquoi je la bénis dans l'œuvre 


vission + une mission politique ; émanciper les citoyens par les droits €l- 
aties; une misslon religieuse, 

sions d'État! La première de 
luttons pour ln maintenir; la séconde , la-t-ellé aéhe- 


réconquérir l'indépendance des eultes sur la théoeratie des re 


es œivrés, elle l'a nclievée, et no! 
vée? Non; et voilà pourquo 


mures : La Révolution française must pas flo 


ë vos indi 


«serai de répéter, ma 


nations ét Vos mur- 


ÿ elle n'a accompli que Ia moitié de sa tele, 


la moitié de sn Journée elle se rapose, elle fuit une halte ; el 
d 
At fie 3 etait le moment où, ny 


e m'explique + 11 y eut un moment, sans doute, où l'œuvre d'émancipation religieuse 


le schisme de V'É; 


“ 
vie 
les prof 
ré l'Église catholique en France pendant les nec ne lierté 
gout, In persécution, honteuse d'elle-même , rougissait de son fntolératieé y 6 ln 

imée sans la malin des Conseils ct Au Diréetoire, 
tholieisme relever pleusement ses autel, rallier ses Mnstres, 


après les sé 
contre les prêtres, qui en avaient été la conséquence déplorable, aprés Les spoliations, 


ations, les déportations ; Les emprisonnements 


ss massneres QUE NYAIENE hartye 


de fureur et Les rénetions d'i 


Révolution, repentante de ses excès etc 
ait I liberté complète du 
svir sans perséeution c 


nume sans faveur les besoins libres et volon 


professer sat foi, et 


aires des populations. Quelques années d'un pareil rêg 


des cultes vivant librement 
indaneé ; ne relevant 
et des convictions, et In cons 


sisant chnoun dans son 1ndép 


que des fidèles , s'associant pur le seul empire des Volon 
ipée en France. 
Mas culs dura peu on Touait hier, et tout à l'heure M. Berryer louait aussi le Concordat 
et politique. Quant à moi, j'ose Le dire, 
‘eomme je l'al toujours pensé ; le Concordat fut une œuvre rétrograde et une faute politique, 
Cintérruprion. 

de dis que, di pot de vue de l'affranchiésément de Pesprit humain et de la dignité des 
ons d'État, Napoléon {t 


élence était ému 


de Napoléon comme une œuvre dé génie soc 


«es, ee fut une faute, une rechute dans le système des 
on de tout le dix-huitième sibeté: 1 enel 
ïisme de Dieu ; Al ft de la ser 
ouvernement ; énstrumentum rogni LA vefit un inatériel 


rétrograder La L 
de l'Empereur dans le entée 


mit le tude un dogme, des 


choses saintes un instrument de 


des ealtes comme il aurait refait un matériel d'armée; Il réf un établissement eceléslasti- 
il eût été Dieu 


un eulte de ra main, une religi 


que dominant ; mais refit-fl une foi ? Non! 

A tt au peuple : Je te à nn légallséa 3 ti pnyeras 
ses ministres avec ton impôt, et ta leur ôteras par là quelque chosé de l'obéissatice volon- 
taire et affectuense que le fidèle doit porter à son seerdoeë! Je les dotera avec ton sol ; ils 
seront mes magistrats civils, quand Ils devaient être tes magistrats religieux. 

Appelez-vous cela grandir l'idée des eultes et émanciper Le pr 
que c'est l'asservir et le dégrader. ( Bruit. — Interruption. } 

Voas devez sentir combien il ést pénible pour un orateur de lutter conscineieusement, 
non pas senlement pour ses idées ; mais d'avoir à lutter pour chacune de ses prroles. 

de supplieraf les honorables membres qui m'écoutent de se mettre un instant à ma place à 
la tribune, de penser que ee n'est pas pour mon plaisir que j'y suis monté, pour y être n- 
sailli par des interruptions bumiliantes pour l'orateur, si l'amour-propre comptait encore 


; Je dis 
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pour quelque chose quand on parle au nom d'une eonvietion supérieure à toute personnalité. 
{Très-bien! — Silence. 

Gette opinion, pour laquelle je lutte si Inborieusement devant vous, sera un jour pourtant 
eelle de l'histoh 

Que si cette opinion peut 
présenter deux à la Chambre. 

In'y avait ps 
venait de signer le Coneordat, ee puete nouveau avee Rome, ce traité de pa 
lianee, qu'il en était réduit à renvoyer un sé 
injonetion du pouvoir.et de l'Église réunis dans un méme 0 
à la citadelle de Wesel, pour servir en uniforme daus une compagnie de discipline. ( Rire 


re examinée à la simple lumière des faits, je demande à en 


e, dont parlait l'honorable M. Thiers, 
cation et d'al- 


s cinq ans que ée nouveau Charlem: 


minaire tout entier qui avait résisté à la double 
ne, le séminaire de Gand, 


général. } 
Voili In vérité, voilà le résultat du Concordat. 
& (M. n'Hausensanr. Non pas, c'était la violation du Concordat 


Et voulez-vous u 


autre exemple du résultat pacilicateur et organisateur de ce Concordit 


tuntadmiré depuis ? Le voici. 
Sept ans après le jour où l'empereur Napoléon avait sisné ce Goncordat (Bruit. 

— Laissez done parler !) ce Concordat tant admiré et loué, il faisait monter (écoutez bien 

ecei}) une compagnie de gendarnies à Rome par les fenêtres du palais Quirinal, enlever son 


auguste allié, le souverain pontife de la eatholicité et le faisaït conduire dé brigade en bri 
gade, de captivité en captivité, jusqu'à l'obéissance servile que vous avez connues Fontaï: 
nebleau. (Mouvement. 


Voilà ln paix del 


amations diverses.) Voilà 


dise, voilà le Cancordat, voilà la vérité 
le respect mutuel! 
Ou vous citait, à l'appui de cette 
hique pour lequel on n'a pas nssez de glorification et d'éloges ; ce grand nom du roi « 
religion gallicane. 


lliance entre les deux pouvoirs, eut autre règne mo- 


de 


udencore, celui de Bossuet ; du ministre; du 
its à cet égard, deux faits qui m'ont été suscités au moment ou j'ai entendu glori- 
lier Bassuct comme le chef de l allicane. Sav 

l'Église. gnllicune ?-11 faisait les dragonnudes, Mais.ee n'est rien. Il écrivait en parlant des 
tait : «Si les s 


ait ce chef libéral de 


jglise 1-NQUS 


protestants contre lesquels il dis hismatiquesne sont pas convaineus par mes 
arguments, l'autorité du roi se chan 

Mais ce n'est rien encore, Deux ans après; on semait du sel sur l'en 
Royal, bites, coupables dequoi 2 
coupables devant la loi civile d'avoir désobéi à la loi religieuse dont In loi civile esta 
de ces théoh 


ra de les convertir. » (Ou rit.) 


placement de Ports 


est-à-dire qu'on rasait une sainte maison de pauvres € 


ion ; et d'avoir eu une autre opinion que. cel s de Ja 


vengeresse et la 
force. 
Voilà la vérité. (Mouvements divers.) Voilà les résultats du double pouvoir dans les mêmes 
us! (Mouvement. ) 
Messieurs j'entends une voix qui me dit; Mais ce derni 
Dieu me préserve de disculper les jésuites ; ce n'est pas la cause des jésuites. qui me fait 
use mille fois plus 
à p 


je combats pour l'indépendance de la foi, de la raison, de Ia pensée re 


fait se rapporte aux jésuit 


monter à la tribune et soutenir la discussion; je combats pour une € 


grande, mille fois plus sainte que eette cause des jésuites, à laquelle je n° 


s même 


daigné touche: 
gieuse, pour l'émancipation pruden 
attaque les lois existautes de l'État; car vous voyez que j'en demtande l'exécution, eu atten- 
dant; comme vous-mêmes, Ii n’y à rien la eontre le sentiment religieux ; car vous voyez que 
j'en démande l'affranchissement, et par là aussi la dignité et l'inviolabilité dans les âme 
(Bruit.) 

Je sens 


des cultes, et il n'y a rien là qui 


à l'émotion et à l'irritation de la Chambre. .… (Non ! non ! — Park 


parlez) 
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Puisque vous pouvez m'aceorder quelques minutes encore, je vais essayer de concentrer 
en peu de mots quelques principes que eroyais utile de vous Soumettre. 

Et maintenant, depuis 1830, dans quel état des. choses religieuses. nous agitons-nous ? 
Nous avons en principe, d'un côté, La tolérance promulguée en loï par l'Assemblée cousti- 
tuante, respectée comme vous. venez de le voir par l'Empire; sourdement minée ouudn- 
te dans In loi de moyen âge du saerilége, par la Restauration, et. enfin 
éludée anjourd'hui entièrement par le Gouvernement de Juillet. 

Oui, ln tolérance est dans votre Gharte, mais elle y est comme une lettre morle ; car, qu 
peut appeler une loi vivante cette tolérance. qui eonsiste à dire au eroyant de toute autre fo 
que les deux ou trois eroyances légalisées d'un empire, catholiques, protestantes, israélite 
« ‘Du croïras ce que tn voudras, mais La n'en parlerns pas à haute voix à tes frères L'Pu eroiras 
ee que tu voudr et qui propage In foï sera éteinte sur Les lèvres 
Tu evoiras ce que tu vondras, rmuis tu n'agiras pas !'mais tu souflriras , sans avoir Le même 
droit, l'ex 
‘l'a croiras ee que tu voudras, mais si tu Le réunis à quelques-uns de tes coréligionnaires 
pou prier où agir en commun, les procureurs du rof, les réquisitoires ct In prison t'ap< 
prendront le sens da mot folérance dans notre pays 
faites: pour inangurer ee grand mot! » (Mouvement. 


cieusement attei 


mais la parole qui vivif 


lee public dominant des.caltes donttu n'es pas, tu les payerasavee ton impôt ! 


; cinquante ans aprés trois révolutions 


Voilà votre situa 


a relativement aux eulles faujourd'hui; voilà la situation véritable 
que l'honorable Député tout à l'heure voulait fortifier, voulait river encore, voulait pressurer 


par les textes de Joï qu'il développait et qu'il apportait à cette tribune. (4 droite, 


Très-bien } 
Eh bien, je dis que ce n'est pas là et que ce ne pent pas être là la vér 


le ét défini 
tive législation de la religion dans notre pays, et je dis que, si des textes confus, obsours, 
contestables dans leur 
concentre et qu'on les réunisse en ur 
même de re us notre pays ; je demande que ce code nous soit apporté. 

Vo diseussion et de ma pensée! Je demande s'il ÿ a tant de quol Indi 
guer les hommes qui m'écoutent? La sainte et légale liberté, non pas ectte liberté absolue 
don ssi eonvaineus que l'honorable M, Thiers que la 
Hberténe péritque par ses débordements; que quand elle manque de limites, elle manque. 


igine, contestables daus leur application, demandent qu'on les 


code définitif et libéral de la religion ct des tentatives 


là l'audace de ms 


on parlait hier. 


aussi de droit et dé garantie dans sa force. Nous n'entendons pas, du malus je n'entends pi 
dessalsie l'État des droits qui lui appartiennent nécessairement dans la surveillance de 
tous les cultes ;.de toutes les formes de culte qui se disputeront et qui se par 
pays, Non, je n'abdique pas plus que l'honorable préopinant 1 
sables de l'État, qoi représente aussi, ne l'oublions pas; la grande, univ 
ee publique, et qui a aussi, à ce titre, des droils que jamais nous 


droits 


e lui contes= 


teron 

Ainsi, par exemple, si l'E 
M. de Carr 
comme il vous l 


dholique, comme je l'entendais dire hier à l'honorable 
que des ordres mendiants, vêtus de bure, se mêlant au peuple, 
s sont nécessaires an culte 


é, prétend 


xprimait pittoresquement, que de pareils or 


catholique, je répondrais que l'État ne doit pas autoriser de semblables abus, desemblables 
senndales religieux. 
CExclamations et mouvements divers. — Lx membre. Pourquoi 


cité n'e 


Pourquoi? C'est que la mendi pas uné œuvre pieuse ; c'est que ln mendicité es 
un vice, ainsi que l'oisiveté, dans tous les pays civilisés. (Nouvelle interruption.) 

Jene saurais assez m'étonner qu'un me conteste une assertion aussi simple, La mendicité 
est un aete extérieur; Ia mendieité , ou l'oisiveté qu'elle représente, est un vice social et: 
enfin, si ln société reconnaissait aux ordres mendiants le droit d'infester et de ronger de 
pays, comme ils l'ont fait à d'autres époques, elle donnerait une véritable prime, un Vé- 


18 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 3 MAT. 769 


vitable privilége à une mendieité systématique et sacrée, contre Ia véritable ind 
la véritable misère. L'État ne peut pas, ne doit pas le permettre, 

Je vais plus loin, et je suis loïn de déserter les Joïs de l'État dans cette ocension je dis 
que, s'il était prouvé que des séduetions pieuses, que si des engagements sacrés entrai- 
innombrables; dns les eloîtres, des individus des deux sexes, et les fai= 
vie sociale dans la vie monneale, l'État, sans porter atteinte, sous 
risque des plus graves périls, à la liberté individuelle, devrait s'en préoeeuper sérieuse: 
meuts il devrait, sous le rapport des mœurs, sous le rapport de la famille, de ln propriété, 
de ln société travaillante, se prémunir contre de pareils abus de la religion, (Murmures.) 

Enfin, je dis que, s'il arrivait que des associations religieuses s'introduisissent à l'abri de 
cette liberté pour In saper, pour conspirer contre. les lois du pays, l'État aurait certes le 
droit de les saisir, de les interrompre et même de les proscrire daus l'accomplissement de 
cette conspiration sacrée, | À gauche. Très-bien !) 

J'omets la plupart de mes idées. L'heure et votre impatience me commandent de tron- 
quer mes paroles, Un mot seulement des jésuites, sur lesquels on a tant disserté, ( Écoutez ! 
écoutez 1) 


ence, contre 


Dans ma pensée, je crois lu propriété de toute espèce de congrégation funeste, dnnge- 
reuse, ruineuse pour la vation ct la famille. L'État ne devrait les admettre que comme 1850 
eiation non protégée, nou possédant et vias 

Quant aux jésuites, la question à leur ég 


ard se résout pour moi selon qu'elle se pose. 
Vous demandent-ils une exception et leur introduetion dans l'État à titre de corporation 
autorisée loi s'y oppose dans l'état préseut. Refusez et a; 

Sont-ils corporation non autorisée? Possèdent 
biens, des immeubles? possèdent-ils , b 
ment des biens illégitimes ? La loi existe. Poursuivez-les 

Je dis que, si les jésuites ont des immeubles, des rentes avérées, qu'ils possèdent par 
fait de dol, de fidétcommis, des propriétés qui puissent arriver à la cobnalssance de In 
justice, de la lof, vous devez exécuter coutre ent exéeutoires pour les 
autres congrégations. 

{Vive approbation. — Foix diverses. Nous sommes d'accord.) 

J'entends dire que nous sommes d'accord, cé qui me prouve que toute la diseussion entr 
la Chambre et mot, passez-mai l'expression, enr elle a été aussi souvent interlocuteur que 
moi, que toute lu discussion n° 
ne dût pas leur appliquer toutes 
mot a Êté qué je m'assoctais 


102 


ils, à l'ombre des abus et sous ce litre; de 
sitent-ils, eaptent-ils par fraudes pieus 


ss où autre 


ux les lo) 


qui se 


€ qu'un malentendu; ‘car je n'ai jamais prétendu qu'ou 
les lois af 


plienbles aujourd'hui par l'État, et mon premier 
aux interpellations qui étaient adress 
est done tout simple que je demande, dans tous les cas, contre les 
toute espèce de congrégation, l'exéeution des lois, l'a 
ce que je demande. { Vive agitation. } 
les jésuites demandent à être introduits comme corporation autorisée, repoussée pa 
la loi commune, je demande que l'État ne reconnaisse aucune espèce de congrégation à 
titre religieux. 
les jésuites, corporation non autorisée, possèdent des propriétés, je demande qu'ils 
suient soumis à Ia loi commune, et, à ce titre, je m'associe aux interpellations ; mais 
voie en quoi nous différons. (Interraption prolongée. 

Permettez, il faut bien qu'un homme arrive jusqu’à la fin de ses pensées. (Parlez!) 

Voïci quelle différence il y a-entre vous et moi dans la solution de cette question, si 
admirablement posée par la double partie du discours de l'honorable M: Berryer. Je dis 
qu'iine fois la loi commune admise comme loi, comme loi générale, comme loi implacable, 
si vous voulez, elle soit appliquée contre Les jésuites au même titre que contre toutes les 
congrégations religieuses ; pour lesquelles ; je le répète, je ne veux pas de protection, pas 
de propriété ; pas d'exception à la loi des citoyens ordinaires, 


sa 


Gouvernement, 11 
suites comme contre 
ion du droit commun ; voilà 
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Mais entendez-vous plus? Entendez-vous que des citoyens qui ne seront pot recoutts 
comme jésuites, comme membres d'un tion , maïs qui ne serout plus que citoyens, 
citoyens réunis ou non, mais dont la réunion me transgressera par son chiffre aueune loi, 
pas même celle d'assoeiation que mor j'ai combittue, et que eeux qui l'ont votée et sou 
tenue veulent appliquer à la religlon; entendez-vous que, par une loi arbitraire et d'excep- 
tion, on fra forcer leurs murs, briser ou seller lenr porte, et proserire, en un mot, des 
citoyens pour cause de religion présumée où avouée? Oh! alors je me séparerais de vous; 
je ne m'associerais pas à un nete arbitraire, même contre des hommes dont Le nom répugne 
au pays. Je dis que vous auriez Le plus grand tort de commettre de tels actes de violence 
sans titre, et d'ostracisme arbitraire contr 
nom. 

La persécution, sachez-le, est la popularité de la conselenée. Ne là donnez pas à vos 
ennemk 


con, 


des hommes dont le seul erime légal serait leur 


L'apparence même d'une persécution déshonorerait la justies 


Ne substituons pas l'inqu 
sitlon légale ét philosophique à lodieuse inquisition que la révolution française à anéantie 
dans le monde 

Messieurs ; je termine par une considération qui me vaudra, je l'espère, quelque indul- 
genee dé l'assemblée qui m'a prêté une attention si peu soutenue, et je puis dire si peu 
équitable. { Bruit et murmures. | 

Les conflits de cette nature les traillements entre ln conscience et la loi, In guerre civile 
de tribune, de pamphlet, de journaux, ne cesseront pus Lant que vous resterez dans ln 
législation où vous êtes , législation qui demandera sans cesse des interprétations favorables 
où défavorables , ou passionnées. L 

Hi n'y a de paix, sachez-le bien, que das la Hi 
la séparation graduelle , sut nt systématique et général dés liens 
qui unissent l'Église à l'État : ee n'est pas sur moi-même je, Messieurs , que je prends l’au- 
türité de ma pensée et de mes paroles ; je m'appule d'une autorité plus puissante ; ct jé 
demande à la Chombre de vouloir bien l'entendre. 

Si le jour se le proclamer, par l'organe de ses pouvoirs légis= 
lat, l'abolition d'une partie de ces liens de l'Étatet du eulté, voiei le préambule que je 
voudrais voir füserit à ln lo nouvelle 

Ces paroles , Messi Jles ne sont pas de mol; je me gnrdérai de citer une parole de 
mo aujoued'hui desantune pareille Chambre, {Vive réclamatlon. } 

Messieurs, puisque M; le Persident veut bien me faire observer que j'ai peut-être blessé 
la Chambre par mon expression, je dirai que «est trés-involontairement. {Non 1 non !} 
s ma pensée ; et non offense à mes collègues, {!rés-bien | trés-bien 1) 


és Hbres, at qua tout co qu'on fait pour lès influencer, par Faveur 
de 1 la Inssesse 

Jateurs qui si sout arrogé l'empire sur Les 
Qui a alt module ans Lx plus gate 


des cultes ; il n'y a de paix que dans 


sive , dans Le relfchen 


Loi la France aurait à 


s, 


C'était modestie da 


si deraut que La pré 
os leur fl aux citoyen 
es acles Loue 20 


propasation d'in Foi qui et 

PCousiléraut que ia vérité est grande 

In protection le L'Etat ne fout que be 

Wement de Dieu dans l'esprit lumain 
léclaruns Ja mentalité le l'ÉtaL en matière de eultès, » 


Ces paroles étaient d'un homme d'État aussi sincèrement libéral qu'il était profondément 
religieux, d'un homme qui fut deux fois président de la république américaine, et qui refusa 
de l'être une troisieme fois, de peur que sa popularité ne fit degénérer la présidence de ln 
république enune monarehie vingère ; d'un homme dont toute la vie sé résume dans deux 
grands l'acte par lequel i Hit reconnaitre l'indépendan patrie dans lé monde ; 
et le second acte dans lequel il fit réconnaitre l'indépendance des consciences, la séparation 
du pouvoir de l'Église du pouvoir de l'État dans son pays. 
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Eh bièn, Messieurs, st nobs étions les citoyens d'un pays neuf, les législateurs d'un pays 
où Les vicilles et funestes traditions de cette union. de l'Église et de l'État-n'auraient pas 
laissé des habitudes invétérées , eL oùt, en déehiant lenœud qui les unit, on ne eraiguit pas 
de déchirer en même temps quelques lambeaux de ln moralité populaire et publique, je dis 
que, si nous étions dans un pareil pays, e'est là ee que je proposerais âune Chambre ; mnis 
j'appréete ausst, que dans les conditions 
d'antiques habitudes, que dans les conditions d'appui mutuel que se sont prêté pendant tant 
de siècles le pouvoir temporel et lé pouvoir spirituel, je n'oserois pas proposer d'un seul coup 
une chose semblable à mou poys. Mais chaque fois qu'un conflit de cette nature, que si un 
conflit aussi brûlant que celui que nous avons aujourd'hui sous la main , v 
je ferais tous mes efforts pour relicher, pour dénouer, autant qu'il serait en moi ; quelques 
uns de ces: liens mauvais qui unissent ln conseience à la loi, le eïtoyen au fidèle, l'Églk 
l'État, ét pour restituer à l'État cette liberté sans laquelle il est, comme aujourd'huf ; 
Messieurs, ne l'oubliez pas, dans une doutoureuse alternative, ou de trahir l'esprit humaiti, 
ou de froisser quelques consciences, 

Voilà le.sens, Messieurs, du vote que j'émettr 
soumise à ia Chambre. 


que, duns les conditions où nous sommes , et qu 


gait à la tribune, 


u de faiblir, ou de persécuter, 


ai selon le texte de la proposition qui se 


M. 18 Pnisipewr. M, Thiers a proposé de terminer les interpellations par un ordre du jour 
motivé, ainsi conet 


« La Chambre, se reposant sur le Gouvernement du soin de faire exéeuter les lois dé 


du jour 


l'État, passe à l'ordre 


(AUX voix ! aux vois! — À demin! à demain! — M. Desmoussæaux de Givré se d 


la tribune, Des cris nombreux : Aux. voix ! aux voix L le font retouruer à 

M. Onn1ox Bannor, On a pu.se demander si la question qui nous o 
jours devait être posée; s'il yavait une de ces nécessités publiques 
l 
dans cette enceinte sur In nécessité qu'elle soit résolue par une manifestation claire et non 
équivoque duln Chambre, (Ærès-bient ) Le pouvoir lui-mme doit en éprouver le besoli Je 
plus impérieux, LL voit ce que Ja to que l'i eds la s0= 
cité ; volt que les textes les plus évidents, que les vérités les plus fondamentn 
déoit publie, consñerées par toutes nos 
qu'aux lois actuelles, sont mises en doute. 

De cette tolé 


je vers 


pe depu 
giter une qu 
use dé cette importance. Mais, la question étant poséo, il ne peut s'élever aucun doute 


deux 
tion re 


xécution des lois: am 


ls de notry 


s, depuis celles de l'Assemblée constituante jus 


e nait le plus g 


nd danger en matière religieuse, l'incertitude du droit, 


ence et les droits de l'ÉU 


l'incertitude de à 
Eh bien, M 
qut qu'elle subsistera, 1e mal ira toujour 
que vous allez prononcer ln solution de toute 


ie posée entre les à 


sieurs, é’est li qu'est le trouble des esprits, e'estalans cotte certitudes 


avant, Ge n'est pns que j'attende du vote 
les difficultés que Font naftru les rapports dé 
lise entholique avec l'État. Ces difficultés sont nombreuses. Elles paraltront tour à tour 
à l'épreuve de la diseussion publique et de vos votes cons 
se présentent, il faut les 
La plus fchouse de toutes les déterm 
ait aprés elle l'incertitude et le doute. 
de doune mon approbation , quaut à mof, à la manifestation qui vous est demandée ; je 
né Voudraïs pas donner un démenti à tous mes principes, à toute ma vie, quia été consa- 
crée à la défense de la conscience religieuse, de la liberté religieuse. 

Mais je ne sorai pus plus libéral que l'Assemblée constituante. ( Très-bien ! } 

Je n'admettai pas que mon pays pui 


eux ; mais, à mesure qu'elles 


oudre, { Très-bien 


xations ; ce serait une solution équivoque qui lai 


re couvert de congrégations et de couvents:en 
face dé la loi qui resterait silencieuse. et impuissante. Je n'admettrai pas que: los:Jois de 
l'assemblée constititante n'aïent été qu'une négation et une abstraction: que l'Assémblée 
constituante, comme on l'a dit, se soit bornée à ouvrir les couvents et à dire aux religieux: 


Allez où vous voudrez. « Non, élle a fait plus: l' 


ssemblée constituante a aboli les on 
49. 
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eux , l'Assemblée législative n'a fait que confirmer sa décision, l'Empire a suivi cétte 


Vous êtes en présence de ces dispositions qui ont conservé toute leur puissance. 
datant à l'interpréti 
tion et à l'exéention de.ces lois. Je n'ai aueun doute, dans ma conviction, comme juriscon- 
sulle et comme ami de la liberté, sue la question légale, et, quaut à lu quéstion de pru- 
dence, j'en suis profondément humilié.. ( Mouvements divers. } 

de me demande quel est done le 
de mon pays; jeme demande avec que 


Aujourd'hui, il vous est impossible de ne pas donner un concours 


que nous avons à conjurer pour exéeuter Les lois 


nous avons à traiter. 
Vous nous avez dit avec raison que le clergé catholique n'était pas solidairement engagé 
dans la qu 


œulte catholique, qui a été déclaré par ln Charte 


avez dit avec raison que les ména 


ements, le respect dus à ee 
mstitutionnelle celui de ln majorité des 
Français, n'avaient aucune atteinte ; ni-directe, ni indirecte, à recevoir de l'exécution des 
nalutien. Eh bien, quelle est done quels sont 
le est done la considération de prudence que vous invoqueriez 


lois dont nous vous demandons le 


ernents; qu 
pour suspendre l'exécution des loïs ? Je n'en counais pas quant à mo, et si je m'assoeie à In 
manifestation, mal 


ré les ménngements que j'approuve d'ailleurs. | Exdlamalions au 
festation. . : 

dans cet nele important qu'on demande à la 

Chambres je les aporouve, paree qu'ils laissent à qui de droit toute In responsabilité; je Les 


centre), les ménagements dans cette m 


J'approuve même les mé 


approuve, eu ce qu'ils ne déplau 


pas le poux 


je les approuve surtout, pour une autre 
allemur, j'espère, c’est qu'au 
bre. ( Non ! non !— Si! sit) 
letriomphe d'un parti su un 
des lois et des droits de la société, 


considération et dans une autre espérance que vous allez 
moins ln n 


station sera nnanime dans le sein de la Ch 


sous, Messieurs; ce n'est pi 


autre, d'une opinion 


ur une autre, c'est Le triomph 


Vive approbation à gauche. — De fontes parts. Aux NOÏx £ aux voix!) 


Max Ganoe mes scHaux. J'avouerai , Messieurs, que j'ai quelque peine à déméler dans 
les er l'honorable orateur qui descend de la tribune , toute ln 
portée de In pensée qu'il voulait exprimer 

J'ai vu ayee satisfhetion, parce que ; sous ce rapport, sou opluion a été conforme à celle 


es que vient de pronouel 


qué j'avais exprimée, qu'il eryait la question grave, et que cette question emportait de 
ln part du Gouvernement prudence et ménagement. | Dénégations à gauche.) 
Mais je evols en même temps avoir entendu quelques paroles empreintes d'une certains 


avoir eu pour but de blâmer la pensée exp 
rez, Messieurs, est assez difiei 
ngage que vient 


aigreur, qui semblera mée hier par le Gou- 
à concilier, Eh bien! 


tenir l'honorable M, Barrot, 1 n'y. 


vernement. Tout eela , vous en 


sil y a eu quelque obseurité dans 


en aura aueune dans ce que j'ai à dire à la Chambre. 

J'ai insisté hier sur ectte idés qu'il ne fallait pas que le clergé confondit ses intérêts dt sa 
cause avec les intéréts ct la cause de Ia compagnie dont il a élési souvent parlé dans cette 
discussion. J'ai dit qu'il ne fallait pasque le moindre doute püt s'éleversu a frmeintention 
du Gouvernement de demeurer fld ous bienvelllantes dont estantmé envers 
le clergé, lors mème qu'il se en udre quelques mesures à l'égard de cette 
congrégation. 

Sans doute que le Gouvernement nesubordonneau concours de personne l'exercice de s 
äroit, l'exécution des lois du pays. Une pareille pensée n'aurait pu se présenter à 
du Ministre qui parlait à cette tribune, et, si elle avait pu être exprin 
poussée par Ia Chambre tout entière. 

Mais n'est-il pas évident pour tout le monde qu'il est de l'intérêt du Gouvernement de 
chercher à montrer d'abord à l'autorité spirituelle l'utilité d'un accord qui peut prévenir 
toute irritation et empêcher toute fausse interprétation ? (Oui, ouf!) 


in 


prit 
2, elle aurait été re- 
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J'ai dit au surplus que, même à défant de cet 
subsisterait pas moïns tont entier. Voi 


ord, le droit du Gouvernement n'en 
à la pensée que j'ai exprimée à la Chambre ; cette 
pensée était nette, précise, et elle m'a paru ne laisser aucune équivoque aux yeux de per- 
sonne 


Les paroles que j'ai prononcées à la séance d'hier ont done dû donner à la Chambre la 
eouvietion qu'elle ponvait avoir confiance dans la fermeté'et la prudence du Gouvernement 
pour l'exécution des lois; et comme , indépendämment du commentaire donné pôr l'hono 
able préo) proposé, je suis convaincu 
ici moi-même, je ne m'oppose en 
ion. (Approbation au centre. — 


à l'ordre du jour motivé qui vient de vous ét 
que cet ordre du jour exprime la pensée que j'expri 
aucune manière à ce que la Chambre y donne son adh 
Mouvement.) 


CM pe LA RocHEsAQUELEx cède la parole à M. 


M: Tiens. J'ai pensé que, dans un acte aussi important, il fall 
nous obtinssions de Ia Chambre une manifestation , 
breuse possible. 


s'il était possible, que 
non pas unanimi 


js la plus nom- 


J'ai cherché une rédaetion qui, en se rapportant à 
Jours les 


a pensée de tout Le monde, sauf tou- 
exceptions que jereconnais , ne blessät aueune partie de cette Chambre 

D'après les dernières paroles de M. le Garde des sceaux, je crois que nous sommes tout 
près de nous entendre, que nous nous entendons. Voici ma pensée : 

Premièrement, il y a des lois de l'État incontestables, incontestées , du moins de In part 
du Gouvernement, de ma part, et, je crois, de la part de la plus 
Chambre! (Oui ! ouf !) Incontestées! (Our! oui!) 

Les cireoustanc 


mde partie de cette 


»$ qui avaient fait que ces loisétaient restées inexéculées, ces circonstances 
ont changé; il devient urgent d'appliquer ces lois. 

Maintenant, le Gouvernement, qui est ehurgé de les exécuter, doit-avoir la liberté néces- 
suite et employer les moyens qu'il jugera les plus convenables: 

Il a eu recours à l'autorité spirituelle, Je l'approuve; mais à une cond 
quellèque soit la décision de l'autorité spirituelle. 

(Oui! oui! — M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. C'a été dit, 
L'autorité spirituelle n'a pas de droit sur les citoyens français.) 

Quel que soit le suceës des négociations auprés de cette autorité spirituelle, que je respecte 
‘et à laquelle je ne soumets pas les lois de mon pays; quel que soit le succès des négociations, 
les lois de l'État seront excéutées. 

(De toutes parts. Oui! oui ! 

Si 
des 


n, c'est que, 


‘est entendu. — M. BÉCHAND. 


est ainsi que nous l'entendons, j'adhère complétement aux paroles de M. le Gs 
ux. 


Ainsi, il est bien convenu que nous reconnaissons que les lois dé l'État sont applles 
que leur application est devenue nécessaire, et que, quel que soit lesuccès des négociations , 
que j'approuve, elles seront exéculées. (Oui! oui! Aux voix ! aux voix!) 


M: LE MANQUIS DE LA ROGHESAQUELEEN. Je ne viens pas contester jci les lois de l'État. M, 
il. me semble que la question dans laquelle on a circonserit le débat ne serait pas tout à 
fait aussi seule que l'ont indiqué quelques orateurs 
dernières paroles de l'honorable M. Oiilon Barrot, qui peut-être ne vous avaient pas frappés 
come moi. J'ai demandé la parole , quand je l'ai entendu dire: Voilà une des difficultés que 
nous avons avec l'Église (avee l'Église, ce sont ses propres paroles); et à mesure qu'e 
senteront, sous les résoudrons, nous les 

Eh bien , je déclare que si vous comptiez la question actuelle comme une des qu 
l'Église, je voterais contre vous de toute la puissance de ma € 


et ce qui me porte à le croire, ce sont les 


battrons. 


nviction. 
Si je prévoyais même que le vote d'aujourd'hui pût amener pour conséquences des attaques 
ntre l'Église, je persisterais à rester à c 

Je sais qu'on a dit le 


te tribune pour vous combattre. 


traire. Maïs j'étais monté à cette tribune pour protester contre les 
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ent, paru dépas 


er ce que la 


dernières paroles de l'honora 


le M. Barrot qui, pour mmoî, m'a 
Chambre avait entendu jusqu'ici 


(Aüx voix ! aux voix!) 


M pe Foxrerre. Ce n'est pas comme un droit que je viéns réclamér la parole; en la pre- 
naut je remplis un devoir, car, dans une question de la nature de celle qui s'agite aujourd'hui, 
chaeun doit dire sa pensée et manifester sa conviction. (Bruit. — Aux Vois !) 

On a beau dire, on a beau croire de très-bonne fof, je n'en doute pas, qu'il fe s'agit point 
d'un débat entre l'État et l'Église, je me trompe, entre les droits. de la. puissance publique. et 
nscience individuelle; la question n'en est pas moins à, et cette question est une 
se présenter, une des plus délicates surtout 


ceux de la 
des plus graves, une des plus délicates qui puisse: 
dans une société démberatiqué comme Ia nôtre. J'abtesterai ici, au besoin , l'un de nos collègues 
dont le nom doit toujours être cité quand on s'oceape de ces matières, l'honorable M. dé To 

quéville. Personné n'a mieux saisi, n'a mieux fait comprendre quel péril il » a pour les'sociétés 
démocratiques dans la tendance da droit social à absorber le droit individuel. (Aux voix! aux 


vois !) 
11 agit de Ia conscience, €'est-à 
sible, je le répète, de limit 
Je dis que S'L est vrai que les lo 
qu'elles soient compatilles avec l'esprit de nos institulions, avec les principes de li 
sinent parn wernemont dissolse non-seutement telle 
au elle association particulière, maîs tions non autorisées. (Bruit) Gela peut 
ne pos être dans l'intention de l'honorable auteur des interpellations et de ceux qui l'ont appuyés 
que es lois s'opposent d'une 
es lois no portent pas 
uses, AL Loue doivent 


ire du droit individuel le plus Sneré de tous ; il est impos- 
at: ( La clôture ! la clôture !} 
ns le sens qu'on léur a donné, 


qu'on invoque existent 


main le Gi 


nous, je dis qu'il faut. qu 


mais cela n'en est pas moins la vérité de la situation, S' est vra 
de ce qui à été attaqué devant la Chambr 
nt sur les jésuites elles portent sur toutes les congrégations religi 
r l'application. (Aux vois ! — La clôture ! 

ait de savoir si on eroit pouvoir entrer dans rotte voie sans blesser profondément Le 
ent de la liberté religiouse, sans soulever des diffleuttés qu'il est impossible 
ie saurait étre que déplorable, {AUX voix! aux voi H). Je n'ajoute pas 
ma conviction. contre la déuision que 


solue à l'existe 


Or il 
nie et le sent 


p 
de prévoir, et dont l'iss 
un mot de plus ; mais je proteste 
la Chambre va prendre, dont elle ne me parait pas b 

De toutes parts. Aux voix !'aux voix L — La clôture 
dans les mains du Gouvernement , tend à Jui faire foire le premier pas dans une voie de violenco 


€ toute la puissance 
sn comprendre la portée. 


Et qui, tout en consagrant l'arbitra 


et de persécution. 


uvelle 


M. Le Présioëxr. Je mets aux voix l'ordre du jour motivé, dont je donné une 
lecture : 
« La Ch 
passe à l'ordre du jour. » 
Cet ordre du jour est adopté à une très-grande m 
Quelques membres se lèvent à la contre-épreuse. 


ater. les lois de l'ÉAAt, 


nbre se reposant sur le Gouvernement du soin de fair 


jorité, 


XLVHT. — ARMEMENT DE L'ENCEINTE DE PARIS 
ET DES OUVRAGES EXTÉRIEURS. 


Kore. Chambre des Dépulés, Présentation, 26 mars 1845. Rapport par M. All, 26 avril, Discussion el 
adopéion, S à 9 mai. — Chambre des Paire Présentation, 16 mal, Rapport par M. le haron Gourgnud, 6 ju 
Discusalor ption, Là juin. — Loi du 20 


BROÏET DE LOI, 
(Confurme au este ado 


cialement arfectés à Ia fabricotion 
dés ouvrages extérieurs de Hortificat 


,130,000 francs (4) est 
vent de l'enceinte de Par 


art. 1. Une somme dé 

nécessaire à l'arm 

lent 

à} hitre proposé pat à Commlsios de 13 Chambre des Députés. Le 
Frac. 


À du Gouvernement dnandait 


1845. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 5-57 6 MAI. 175 


art. 2. Sur l'allocation spécifiée dans l'article précédent, il est ouvert au Ministre de la guerre, sur l'exercice 
1845, un crédit de 1,000,000 fr, (1): et sur l'exercies 1846, un crédit de 3,250,000 fr. (2) 

La portion de ces erélits qui Wanrait pu être employée pendant l'exercice auquel ele és afréclée , sera ré. 
portée sur l'exercice suivant 

Art. 3. Les bouches à feu destinées à l'armement de Paris, seront ilép 
Aransporiées à Paris qu'en cas de guerre. 

rl. 4. 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par In présente W 
41 juin 1842. 


à Bourges et ne pourront être 


; Conformément à l'article 18 de fa loi du 


Gette loi se rattache intimement à celle du 3 avril 1844, qui a statué sur l'érection des forti- 
fications de Paris. La discussion solennelle qui a précédé ertte loi est rapportée avé de grands 
développements au tome HI des Annales du Parlement français, session de 141 (première pat- 
tie, pages 307 à 476: deuxième partie, pages 107 à 
Chambre des Députés, de nombreux documents. 
L'exposé des motifs, lu le 26 mars 1845 à la Cliumbre des Députés par M. le maréclial due de 
Dalmatié,. président du Conseil, Ministre de la 
les néct 
fonds. 
Le rapport a été déposé le 26 avril 184 
de AIM. Boblaye, le général Durrieu 


On trauve, à la snite du rapport à la 


re, se borne à des considérations sur 
sités militaires auxquelles satisferz le projet de lo, et à l'explication de 


inploi d 


par M. Alrd, au nom de la Commission, composée 
y le sicote Daru, le général Laidet , de la Tourhelle, Al- 
lard, Bineou, Liadieres, le baron de Schauenburg. M. le Rapporteur explique pourquoi l'ars 
ent de Paris n'est pas compris dass les projets relatifs à l'armement des autres places : {a 
Chainbre a voulu que tout ee qui tieut aux fortifications de Paris lui fût soumis distinet 
Ii s'attache à faire ressortir le caractère de Ia loi : il s'agit de fabriquer le matèr 
et de le mettre en dépôt. Mais 6e n'est qu'en cas de guerre qu'il pourra être pl 
at dums les forts. I insiste sur l'importance militaire et politique des fortifications de Paris, sur 
la nécessité de les con cë sujet des. considérations générales il 
ne Commission spéciale et soumis ensuite 
à une haute Commission mixte. Le rapport se divise ensuite, pour expliquer à quelle 
doit subvenir le crédit demandé, en divers paragraphes intitulés 
Armement des furts, Métal des bouches à feu, Armements généraux , Matériel et 
nements, avec tableaux. Enfin un dernier paragraphe intitulé : Dépôt du matériel à Hourges et 
éventualités de l'armement de Paris, traite la question politique de In disponibilité du matériel. 
A1 s'appuie sur l'art. 7 de la loi du 3 avril 1841, pour démontrer que In législation qui régit les 
places de guerre n'est pas applicable à Paris ; qu'en présence de l'art. 13 de la Charte 
guerre ne peut être déterminé que par le pouvoir exécutif; il démontre 
des forts contre Paris. Il termine par quelques mots sur la grand 
salut de la capitale: 


vent 


d'armement ; 


sur les reniparts 


ur. Après avoir dé 


rappelle Les travaux préparatoires de La lof ; confiés à 


+ Armement de l'ence 


npossibilité de su 
r d'une œuy 


e qui assure le 


Les 5 et 6 maï 1845, la discussion gi 
it les fortific 
la dise 


rale porte d'abord sur les considérations politiques tou 
cations de Paris, dans le même ordre d'idées pour et contre qui a déjà donné 
sion de 1841. — Sont entendus MM. I ne, Daru, Ferdinand de Lasteyrie , de 
M. Arago porte la discussion sur le point de savoir s'il faut fabriquer à 

l'avance l'énorme quantité d'armes qu'on di ou s'il ne conviendrait pas mieux d'attendre 
les circonstances qui les rendraient nécessaires. 1 établit par des calculs et des exemples que la 
nee suffirait facilement à cette fibrication instantanée, et qu'on aurait l': 

nsi des perfectionnements qui s'annoncent ‘ans celte fabricatios à au Gouvernement 
de ne pas préparer les fortifica à user des précieux moyens d'inondation qu'offre 
aujourd'hui la science. M. Tugnot de Lanoye, Commissaire du Ro; diseute les chiffres produits 
par M, Arago, et établit que l'Administration suit avec soin, provoque ei encourage tous les per- 
fectionnements dans la fabrication des armes. 11 conteste aussi que les canons des forts puissent 
atteindre la ville. M. le général Paixhans répond dans le même sens à l'argumentation de M. Arago. 
M. de Lamartine dit que les fortifications des capitales annoncent la chute des empires. 1 
recherche dans les événements dep Pais, 
pour montrer qu'elles se rattachent, en le complétant, au système qui donne à l'un dés pouvoirs 
constitutionnels une prépondérance dangereuse. M. le Ministre de l'intérieur répond à ce discours, 
ave développement, en contestant l'exactitude des points de vue dé l'orateur, et en. présentant 


antage de profiter 


N reproel 


ions de manière 


is 1830, l'histoire de l'institution des fortiieation 


4) Le projet di Gouvernement demandait 1.500000 franc. 
(8 Le Projet du Éouvemement demandait 4 32000 rancs 
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ibertés publiques ont pris, en France, de profondes ra- 
mais 


des considérations pour montrer que 
eines, et ne permettent pas de eraindre que l'équilibre constitutionnel des pouvoirs soit 


rompu. MM. George Lafayette et gi rtious de M: le Ministre en 
ce qui touche la retraite des affafres de MM. de Lafayette et Lafitte. 


taf. — Discussion des articles, Sur l'article 1, qui contient le principe dé la loi, le débat 
nérales. M. le général Subervie contesté la néces- 
et normal suffirait pour l'ârmentent des 


s'engage de nouveau dans les considérations s 
sité d'une application de fonds extraordinaire. Le bu 
fortifications, dont il siguale d'ailleurs le danger eu cos de suèrré malheureuse. M. Allard, Rap- 
porteur, répond, dans un discou: ux divers orateurs, et notament à M. Arago. 
M. Arago réplique. M. de la Rochrjoquelein relève une inexaetitude dans Ia éitation qu'a faite 
M. Allard de l'opinion du maréchal Marmont. — M. Thiers ramène Ia discussion sur les Cônsi- 
Alérations historiques et politiques développées hier par M. de Lamartine. 1 réfute le discours de 
et orateur, et défend l'institution des fortifications. M. de Lamartine réplique, M. de Iémusat 
soutient l'opinion de M, Thiers. — M. Odilon Barrot motive. son vote contre l'article sur Le dk 
fout absolu de soranties. — Avant qu'on passe au vote, M, Allard, Rapporteur, dépose un an 
dement qui stipule le dépôt à Bourzes du matériel d'armement. M. Rethmont élève contre ce 
srantie; ceux qui veulent des garanties doivent voter 
nent doivent adopter l'art 1°, 
sà rejeter là loi 
hefaque= 


procédé. L'art. 1°” ordonne l'armement sans 
contre, M. le Président explique que tous ceux qui veulent l'arux 


sauf à ceux s ensuite adopté 
ors du vote d'ensemble. M. Leyraud voudrait qu'on réservät l'article 1°°, ct ML. de la Rocl 
je le Gouvernement s'expliquât sur l'amendement qu'on vient d'annoncer, 


trouverafent pas sufisantes les garanti 


Jein 
— L'art. 1° est adopté, au scrutin de division , par 227 voix contre 144. 


— M: le Président rend comple à la Chambre des explications satisfaisantes qui ont eu 


8 mai 
Fhiers et de Lanartine, à In suite de quelques paroles qu'ils avaient éelun 


Hieu entre MM, 
hier à la trib 
M: de la Rochejaquelein propose. et développe l'amendement suivant, qui 
fortificatlonn de Paris sera déposé dis es arnaux dl Tote, — 
sntiuentale, pourra auterier larmamant es rlications 
as d'armement, Les Chats gative me pourront éger dans I Capa ele dt 
Vront re convoqués dans l'an de ls les Mol eos arc tqs An = Ponte dégats 
aux prescriptions nimalues de La présents da, devra être coudre cac alla à là Cotton Paye 
M. Taillandier renonce ; pour se réunir à La rédaction de M. Bethwont, à l'amendement sui- 


vant qu'il avait propos 


pas nppuyé + 


Le matériel néces 


derre qu'en vertu d'a 
ne pourront être 4 


c ge qu'en verta d'une 
eiligement subit de Ja ile pur les troupes étrangtres, dela de ai 
% royale. 

M. Bethmont propose et développe l'amendement sufant : 


à Bourges, ét ne pourra étre Hraisporté à Paris 


feu vertu d'ane 1, 


= Ce matériel sera déposé 
Cet amendement, défendu par MML. de Tocqueville et Odilon Barrot, combattu par MN, Li 
dières et le Ministre de l'intérieur, est rejeté, au serutin de division, par 206 voix contre 178, 


9mai. — Sur l'art. 2, M. de Preigne avait proposé un amendement qu'il déclare retirer. 
Échonge d'explications sur les établissements sdossés à l'enceinte, entre MAL: de. Beaumont 
(Somme), le maréchal Soul, président du Conseil, de la Rochejaquélein, de Schouenburs, 
Bureaux de Puzÿ, Allard, Rapporteur. Il en résulte que ces établissements ne pourront être 
construits qu'à l'aide de crédits sur lesquels la Chambre sera nécessairement appelée à voter. 
— L'art. 2 est adopté. 
ur l'art, #, divers athendennents sont proposés : 
Par M. de la Rochefoucauld-Liancourt : 


BE A US ° 


Par M. Mortimer-Ternau 


ü vertu d'une ordonsance royale délibérée en couseil des Ministres el contre.sisnée par Lous Te 


1845. CHAMBRE DES PAIRS. — 10 AUIN. 


Par M. Victor Grandin : 


« Les houches à feu. ne pourront être tra 
guerre seulement 


ortées à Paris qu'en cas de guerre, e pour Le temps de 


mendement de M. de la Rochefoucauld n'est pas appuyé. 


— La première partie de l'article de la Commission est adoptée. 

Sur tie, M. de la Rochejaquelein demande quels serafent les droits du pays, si on 
armait les fortifications de Paris l s de guerre. M. le Rapporteur, concédant que ce 
serait une violation de la loi, déclare que ce serait le cas de refuser l'impôt 


a seconde pr 


M. Grandin développe son amendement, qui est vivement appuyé par MM. de la Rochejague- 
Jin et de Larey. M. le Ministre de l'intérieur, ainsi que M. le Rapporteur, déclarent, d'aceord 
ec M. Berryer, que l'article estainsi entendu, que le dépôt de l'armement étant à Tourges, 
l'armement ne sera à Paris qu'en cas de guerre. (Assentiment général.) — L'amendement de 
M: Grandin n'est pas adopt 


M: de Preigne propose d'ajouter : « Et set t si la guerre a lieu avec l'une des grandes 
« Puissances continentales. » Cet amendement, développé par son auteur, n'est pas appuyé, 


M: Mortimer-Ternaux développe son amendement ; qui est mis aux voix et rejeté. 

— L'ensemble de l'art. 3 et l'art. 4 sont adoptés. 

— Serutin de a lof. Votants, 
Chambre à adopt 


sion sur l'ensemble de 


Contre, 181. Là 


L'exposé des motifs, lu Le 16 mai à la Chambre des Pairs, indique les dispositions du projet et 
leur valéur au point de vue militaire. Quant à l'art, 3, M. le Ministre déclare que le Gouverne- 
ment la accepté, parce qu'il ne porte aucune atteinte à la prérogative royale, et que d'ailleurs , 


en tamps de paix, il est de règle de ne point placer les bouches à feu sur les remparts 


Le 6 juin 1845, — Rapport por M. le baron Gourgaud ; au nom d'une Commission composée de 
MAL le marquis de Laplace, le comte de Sparre, Persil, le baron Gourgoud , le comte Harispe ; 

Viconite Pernetty, de Cublères. Ce rapport expose les avantages de la fortification de Paris. 11 
explique le sens de l'art. 3, qui prépare l'armement pour lecas de guerre seulement. 11 indique 
le mode etion du projet d'armement. 11 entre dans les détails de l'armement 
de l'enceinte et des forts, des approvisionnements; il discute la question de fabrication des 
bouches à feu. 11 explique les motifs de la présentation d'un projet spécial pour Paris, 11 ex- 
plique comment l'art. 3 se concilie avec Ia prérogative royale ; jours le Roi qui déclare la 
guerre. 


aivi pour la rè 


est toi 


Le 10 juin 1845, la discussion générale roule sur l'utilité des fortifications, sur In conve- 
jance d'arme les remparts après les avoir élevés, sur celle d'une lo spéciale, et sur les thèses 
contraires. Elle porte aussi sur lan rtis, sur les inconvénients de 
l'amoindrissement de la garde nationale. — Sont entendus. MM. le vicomte Dubouchage, le 
marquis de Laplace, le comte de la Riboisière, le général Gourgaud ; le général Cubières ; le 
marquis de Boissy, le général Pélet, 


cessité de l'union des p 


Sur l'art, 1°", débat à l'ocession de la fabrication des bouches à feu en fonte où en bronze; 
et proposition, par M. de la Riboisière, de réduction de deux millions sur le crédit demandé. — 
Sont entendus MM. le baron Dupin, le marquis de Boissy, Ie comte de ls Riboisière , le Ministre 
de la guerre. = L'amendement n'est pas adopté 

x 

Sur l'art, 3, M. le marquis de Boissy présente des considérations politiques au sujet du vague de 
ces expressions : en cas de guerre. L'interprétation pourrait en étre contraire au sens même 
de la loi. N'a-t-on pas appuyé sur l'état de guerre de l'Algérie l'élévation des 
nombre autorisé pour le temps de guerre? — L'art. 3 est adopté ainsi que l'art. 4 

Le scrutin est annulé pour insuffisance du nombre des membres. — 11 est repris le lende- 

main 11 juin, et donne pour résultat 92 voix pour, et 18 contre. — La Chambre adopte. 


xt. 1°" et l'art. 2 sont adoptés. 


réclaux au 


TOR — OCTROIS DIXIÈME. N° AUX ET 


TROIS MONUMENTS 


3 


N° XLIX. — CRÉDIT, (Exerc. 1845. 2,176,000 fr.) 


maison : MN, le vi 
A, de conte ta 
et 10 mnt, — Chambre, dei 
Te cote our 


Nov. Chambre des Députés. Présentation, 25 mars 1845. 
arauls de la Grange, Bart, de Maleville (Léon), Rage 


4, 


D'intérieur sur Vexerelee 1845, in 
‘es dors oi 

8,000 4 ra Ares, 
1 3, Nessoure TH. 
sé aux archives du La Chaire 


“Ouen de Rouen, 1,418,000 fr, 2° Château «id Hs, 
serélée sur alt 
a puésente doi 


états au éhtenu de lois , 
eaumont {de la Somme); 


A ln Chambre dés Députés, délat sur l'omission de ln salle 1 
duos le projet de restauration : MM, Saint-Mare Girardin, de 


Nisard, Rapporteur, Vitet. César Bacot. Il est expliqué que la s 
ais sur fü tendunee à restaurer, 


ù de se horner à les conserver. Réponse de M, le Ministre, qu'il 
ols monuments rên , et qu'il ny à jus Où principe au 
le de Rouen, M. Mercier {de l'Orne) demande la réduction dé la partie du 
dépense d'achèvement et non de réparation. M, Odilon 


aire. Ohservation de M, Des 


tord pur l'administration ni 


eradit affecté à la façade : c'est un 
ion, 6£ expose le principe pour resistr à ert entrainement. M lé 


Harrot soutient la méme op 
2 d'une dépense de connervation, que le portail es une ruine. 


Rapporteur soutient qu'il s 
Adoption du crédit, au serutin de division (10 mai), par 101 Voix contre 48. 
sde M. le conte dela Riboiklére, sur In tendance del Conte 


A la Chambre des Pairs, obeervati 
€ qui affalbtles effets du patriotieme 


à trop faire faire par le Gouvernement 


sion spéci 
local. MM: le marquis d'Aramon et le Rapporteur expliquent que l'État ne prend pas l'inltiative 

la Lordr) critique la qualf- 
auent consaurés au Gu, 
es. Quant au château de 
verre. M. lo 


et na supports qu'une partie de la dépense, M. le comta Pelet 
fic 

On étend ainsi outre mesure le fonds destiné 
Hoi, erait. mieux si on le laissait 
général comte de Castéllane recon 
pas les monuments, par des additions de # 


s salue 


ait passer pour monuments À 


aux mains de l'administration dé 
sent de veiller à ce q 
Adoption au serutin se 


on ne défigure 
Ua juins 


vais goût. 


par 94 Voix contre 7 


VEMENT DU DIXIÈME. 


N° L, — OCTROIS; PRÉ 


Non. Lrëture publique, 25 avril 1845, — néveloppemenl ét discussion, 10 mai. — nejet de in prise en 


considération. 


PROPOSITION 


roi net ie 


À partie tro, en Feet 


des articles 1 


—10mat. LE] 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


nee du samedi 10 mai 1545, — Présidence de M. Lepeletier.d'Aunay, vle-président. 


M. DE LA GuANGE, Messieurs, je he me dissimulé point les difficultés dé ma situation. 


Si, dans l'opinion publique et dons la presse, la popularité s'est attachée à ceux qui réclament 


l'abolition de certaines taxes, il n'en est pas de même dans ki Chambre: ou contraire, au milieu 


dis loïn de m'en plaindre 


de l'accroissement continu des dépenses, les intérêts du Trésor, et j 


ont loujours été dé afté de nos rec 


idus avee un zèle vigilant, et l'inté 


tes préservée avec 
une louable fermeté. 
Pour vénir donc vous demander Ja suppression d'un impôt qui, au preinier aperçu, semble 


les caisses de l'État; indépendamment de quelque liur- 


devoir laisser un vide de 6 millions d 


diese, il faut encore deux choses 
D'abord une conviction profonde ; 
Ensuite, dé graves motifs pour justifier la suppression demandée, 
Ma conviction, Messieurs, je l'ai p 


fondie de 
Même; 


ée depuis longtemps dans une étude appr 
notre système d'octroi ; je l'ai puisée dans la connaissance des abus dérivant de la taxe ell 
ï 


mont de la justice distéibutive qui est violée; Je l'ai puisé 


l'ai puisée dans les principes de notre droit constitutionnel qui sout méconnus, dans le senti- 


eulln dans les réclamations si nom 


breuses de nos conseils généraux et de nos villes ; dans les pétitions que l'ordre du jour ne 
décourage pas, et qui se renouvellent chaque année, pour solliciter une discussion approfondie 
Aux la matière. 

Et d'abord, Messieurs, une idée générale qui se présente natureliement à l'esprit, ouvre un 
vaste champ à la discussion, Je me borserai à l'indiquer d'une manière sommaire 


Demander la suppression du prélèvement du dixième du Trésor sur les produits de l'octroi, 
c'est mettre à l'étude la question 
4, S'il était démo 


jéme de l'octroi; d'est provoquer en quelque sorte une enquête 


sur la | 
toire; que dans lé triple intérêt du p 
a besoin d'être élargie et leur ensemble remanié; que, daas l'intérêt particulier des communes, 
la compétence est attribuée aujourd'hui pour une trop faible part au Ministre de l'intérieur ; que, 
lorsque la régie des contrib «, le Atinistre des fianaces ne 
peut exercer une juridiction administrative et prononcer sur les contestations en matière d'octroi ; 
enfin, s'il était prouvé que la délégation de l'an, vtt, en opposition ovec l'esprit de nos institu 
ous, a besoin d'être restreinte et entourée de garanties nouvelles par une loi organique, il serait 


é qu'elle est confuse, ineohérante et contrudic- 


ducteur, du consomme 


eur et du Trésor, 


base des 


fs 


tions indirectes est partie intéres 


facile d'établir que le dixième du Trésor est encore plus attiquable, plus injustifiabie, si j'ose m'ex+ 
primer ainsi, puisqu'il n'est qu'une partie du tout, où plutôt une aggravation à la taxe des octrois. 
Si nous examinons la question du prélèvement d'une manière plus restreinte, son: origine est 


curieuse : à l'époque qua Napoléon concentrait nos armées sur les-côtes. de 
Frauce pour l'expédition de Boulogne, il voulut améiorer la condition du soldat, et: taxa , pat 
l'arrêté du 24 frimaire an x, les villes dont la population excédait 4,000 fines, à vorser au Trésor 
& pour 100 du produit de leurs octrois pour une distribution journalière , à chaque soldat sta- 
tionné dans l'intérieur, d'un demi-quart de kilogramme (ou 4 onces) dle pain de pur froment, 
blanc et russis, pour étre taillé en soupe. Ce sont les ter té; c'était une ré- 
quisition en argent qui succédait à tant d'autres réquisitions en natures le déeret du 24 avril 1806 
doubla le prélèvement , en l'élevant à 10 pour 100, et l'étendit aux villes qui avaient 20,000 fr, 
de revenus et au moins 4,000 âmes de population; enfin, Messieurs, la loi du 28 avril 1816 ass: 
jettit au dixième toutes les communes ayant des octrois, sans avoir égard ni à la population ni 
aux revenus. 

Ainsi, Messieurs ; deux époques critique ne et pour le corplé 
ment du prélévement, deux époques où le Trésor était obéré; les caisses vides : l'une de force et 
d'énergie pour le déploiement de la grandeur nationale, l'autre de désastres et d'humiliations; 
l'une qui préparait la victoire, l'autre qui réparaît la défaite. 

1 ne fallut pas moins que la nèc: 
nsacrèr cette ilernière aggravation du prélèvement du dixième que nous s 
la loi de finances? Ve 


du Consulat, lor 


ce, pour l'o 


pour 


sité du temps et les charges de deux invasions successives 


pour € 
aujourd'hui; mais que disait-on alors pour l'introduire dans 


bissons encore 
ait-on affirmer 
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iei qu'elle était fondée sur la raison, la justice et l'équité? Non, Messieurs, on se montrait plus 
sineêre, on ne cherchait nullement à justifier cette disposition; M. de Barante, directeur gén 
ral des contributions indirectes, s'exprimait ns son exposé dés mot + 


« Amjourd'bui l'Administration n'a eu à résoudre que ce rise probléme : retirer Le plus possible do tons es 
impôts, et atteindre de tout côté 1 limite des charges que peut supparier le cun/riable; nous avons 66 
comantnes à we cruelle foeulité, ek, ea elet, Mesieurs, 6e one des Cible, non des HP, que nous 
Avons la dou) 


nt une subention 


des oetr 


ajoutait encore que les 10 pour 100 prélevés sur le prod 
de guerre motivée par les circonstances el qui doit cesser avec elles. 

Le texte de ja loi vint confirmer ces assurances. Que dit-il, en effet ; Messieurs art. 1 

La produit net des octrois sera soumis au prélérement de 10 pour 100 à litre de sübrention 
pendant la durée de la présente loi. 

Lelprélèvement devait donc cesser en 1817 avec l'exerclee pour lequel il avait été Voté d'ite 
gence et par exception ; mais comme il tendait toujours à s'accroitre, on oubli son origine et on 
le confondit bientôt avec les autres recettes du Trésor. 

La prélèvement du dixième, Messieurs, soit qu'ou le considère dons sa destination primitive 
ou dans sa destination aetuelle, est contraire à notre droit constitutionnel; il est inique dans son 
assielte; il fait double emploi avee d'autres impôts, enfin il est abusif dans ses applications, et it 
a donné lieu à la jurisprudence la plus désastreuse pour les coumnes. 

Ce ne sont pas là, Messieurs, de vaines allégatious avancées seulement pour frappe 
bre; un rapide examen vous en démontrera successivement toute la réalité. 

2 prélèvement est contraire à notre droit constitutionnel. 
La Charte a voulu que les Français eontribuassent fndiktinctement aux charges de l'État. L'inn- 
altative, mais oblisatoire pour tous le prélèvement 
ories, frappe exceptionnellement certaines communes, 
ES OU Sur 


la Cham 


charge individuelle, non 


pô es done u 
tune charge collective qui erée des ea 
et laisse en debors le plus grand nombre l'impôt est une charge qui pèse sur les 
les choses: le prélèvement est une contribution qui atteint le résidu d'une autre contribution. 
L'impôt saisit Les revenus, c'estä-dire la_matiére imposable; le prélèvement ne saisit que les 
produits de l'octroi destinés à suppléer à l'insuflisance des revenus, et détourne a profit du T 
sor une taxe exclusivement réservée aux Contes. 

La prélèvement est encore inconstitutionnel , dans ce sens, que si 
avait déjà dérogé aux principes de notre droit publie, en déléguant au pouvoir esérutif l'adoption 
définitive des tarifs d'octroi, elle ne lui avait pas atiribué, du moins, le privilége exorbitant que 
d'artété du 24 feimaire an x4 à créé, en statuant que chaque fois que Le Gouvernement établit tn 
Getroi nouveau, ou qu'il aceroît d'auciens tarifs d'octroi, il établit par ce fait seul un nouvel 
impôt au profit du Trésor, où bien i élève les taves de l'État arbitrairement et sans le contrôle 


des Chaibres. 
e prélèvement n'a donc a 
aggravation dans un déficit, une exception dans une 
lions qu'il produit indispensables au Trésor, il faudrait, eommn 
Mulhouse, convertir le dixième des oetrois en une charge 

des contribuables. 

prélèvement est inique dan: 
de communes ; il voit lui échapper les seules quï soient véritablement riches, c'est-à-dire qui , 
ts, n'ont pas besoin d'avoir recours aux tarifs d'octroi; il est inique 
dans son assiette, parce que, parmi les communes qui ont des octrois, il pêse plûs lourdenient 
sur les plus pauvres, sur celles qui, dénuées de toutes ressources pour satisfaire à leurs dépenses 
obligatoires, exagèrent leurs tarifs d'octroi, et parce qu'il vient prendre en quelque sorte une 
dime sur le passif de leurs budgets. 

Le prélèvement fait double emploi avec d'autres impôts ; de deux manières : d'abord tous les 
produits qu'il aueint ont déjà payé un impôt à l'État : les boissons , par les droits d'entrée, de 
détail et de licence ; les aleools par le droit de consommation ; les produits du sol, par la eontri- 
bution foneière; les marchandises françaises , par la patente ét par la contribution ingbilière les 
marchandises étrangères et les denrées coloniales , par les douanes. Le Gouvernement prend en 
core le décime sur le produit de tous les impôts directs où indirects que je viens d'énuinérer. Le 
décime est un accroissement du principal de la contribution , qui a la même destination'et Qui 


entése an vitr 


pôts ordinaires ; c'est uno 
sption ex si ll lgeait es 6 mil 

le denrindaïent les habitants de 
lement répartie sur toute 1 ms 


a des caractères qui justifient es 


petit nombre 


on assiette, parce que, déjà restreint à tin {ri 


ayant des revenus suffi 
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peut se justifier par les mêmes raisons ; maïs le dixième que prélève le Trésor sur l'octroi des- 
tiné à des besoins locaux , comment le justifier ? C’est tout simplement un quatrième impôt que 
l'État vient prendre sur des produits déjà frappés une premiére foïs par les contributions directes 
ou indirectes, une seconde fois par le décime de guerre, et une troisième fois par l'octroi. 

Les défenseurs du prélèvement ont allégué qu'il dédommage l'État du renchérissement de la 
nourriture des troupes ; mais alors il fait double emploi avec un autre impôt qui n'existe que dns 
les villes de garuison, et qui a été eréé par le décret impérial du 7 août 1810, en considération 
des bénéfices que les consommations de la troupe procuraient aux receltes des communes , je 
veux parl nt; le disième du Tr me destina- 
tion, se prélève sur toutes les eonmunes syant des oetrois, avec ou sans garnison ; il y aurait 
doné dans ce système injustice pouriles villes qui n'ont pas de garuison , eu double fard 
celles qui en ont. 

Le prélèvement est abusif dans ses applications. 

Xi, Messieurs, jé n'ira pas chercher un exemple bien loin ; je vous cite 
que l'on fait de la loi sur les frais de casernement 


les frais de easerne 


or, atiquel on attribue la mi 


au pour 


à l'application injuste 
palication onéreuse pour les communes, et 
contraire au sens de l'art. 173 de la loi du 


qui, si elle e: 
28 avril 1816. 

Un autre abus contre lequel je ne puis m'élever trop hautement , c'est la fa 
que l'on s'efforce de donner à l'art. 16 de la loi du 17 août 1822 
ériger en jurisprudence. Jusqu'en 1825, était établi qu 


nforme à la lettre, est évidemme 


asse interprétation 
ation qu'on prétend 
se d'utilité publique com 
ee ne fut qu'en 1840 qu 

irectes contesta ce principe, et nvança qu'il ne fallait. ad- 
uses d'utilité publique 


interpré 
tout 


êpe 
munale ou locale justiiait l'exemption du prélévement du dixième 
l'administration des contributions. in 


Mettre connue affranchies du prélevement quedes taxes affectées à des dl 
générale. 

En effet, contradictoirement aux avis émis par le Ministre de l'intérieur, plusieurs ordonnan- 
ces ases additionnelles d'octroi pour des dépenses d'utilité publique locale, sans 
les aftranehir du prélèvement du Trésor. 

Jusqu'à présent le corseil d'État n'a point encore prononcé d'une manière solennelle et sbsolue 
sur ce dissentiment entre les deux Ministères ; mais réfléchissez, Messieurs, aux inconvénients 
de ceite malheureuse interprétation : dans combien de municipalités de France peut-on faire des 
travaux d'utilité publique générale? Restreindre l'éxemption du prélèvement à ces termes rigou 
reux, c'est l'abolir de fait, et'anéenti le bénéfice de la loi de 1817 pour les dix-neuf vingtièmes 
de nos comuunes ! 

11 résulte dé cet état de choses que lorsqu'une ville sollicite des centimes addition 
octroi pour aequitt 
sable 
ingualifiable, pour prélever son dixième sur la taxe qu'il a autorisée 


utorisèrent des 


à son 
es dettes, le Gouvernement, après avoir exigé la justification de l'indispen- 
écessité de In taxe et de l'insuffisance des revenus , int par une fiscalité 


vient ensuite 


Il me serait facile, Messieurs de vous citer ici des faits qui attestent les vexations que 


des contributions indirectes inflige aux villes ; en torturant la loi par les interprétations quissen- 
Llent contredire les vues du législateur. Le sentiment presque unanime de réprobation qui pour- 
suit cette taxe exceptionnelle aicatif. Jusqu'à présent la question de sa suppression n'a 
été appor a tribune que par voie de pétition. Peu de temps après l'abolition des jeux et de la 
loterie, on proposa celle du prélévement. M. d'Argout , alors Ministre des finances, n'y ft pas 
d'objection en principe; il se borna à demander l'ajournement , alléguant le vide occasionné dans 
les recettes par de si grands retranchements; plus tard, on a. passé plusieurs fois à l'ordre du 
jour, Permettez-moi, Messieurs, d'exposer et de discuter dans une rapide analyse les motifs di- 
vers qui ont été donnés pour maintenir le prélèvement. 

On a dit que la condition du prélèvement était le prix auquel la loi concède aux communes le 
droit d'octroi, 

11 ÿ a dans cette allégation tout à la fois un anachronisme et une erreur de fait. Les lois cous- 
titutives de l'octroi, rendues en l'an vir eten l'an vit, ont attribué aux communes ; sans autre 
condition que l'insuffisance de leurs revenus, la faculté d'établir des octrois. Le prélèvement 
west autorisé que par:des lois transitoires et exceptionnelles ; qui, bien loin de poser un principe 
nouveau, suspendent temporairement le droit commun. 11 est vrai qu'à d'autres époques et sous 
la monarchie absolue , il y avait le droit régalien en vertu duquel le souverain prenait sa part 
dans tous les impôts. On ne voudrait pas sans doute faire revivre un pareil droit sous la Charte 
de 1830, 


est siui 
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On a prétendu que, l'octroi étaat an reseau pour les villes de même que les rentes foncières 
les villes à oëtrof devaient payer à l'Etat ane partie de leurs recettes, par la raison que les villes 
du sol qui leur appartient 
st complétement fausse; l'octroi n'est point un revenu, mais 
a beaucoup d'autres, il a les droits de places les droits de statiou- 
ts de pesage, de voirie, ete,, ets.; toutes ces taxes di. 

l'octroi et 
û 


propriétaires lui jrayent lim) 
Messiers cette 2 


nement, les péages communaux, les d 
verses ont été autorisées par des lois, elles sont établies aux mêmes conditions 
leur produit reçoit la a , d'après le principe énoncé ci-dessus ; l'E 
devrait eu avoir sa pére et prélever sur elles son dixième , mais it ne le fait point, et jatnais-on 
eu la x roit ni de ui en donner le pouvoir. 

du 18 juillet 1837, le prélèvement est clnssé 


me destination; ch bi 


usée de luï en reconnaître le 


on sé prévaloir de ee que , dans {a lo 
parmi is obligatoires des communes : mais quelle conséquence voudrait-on en tirénà 
Soûs l'empire de la législation actuelle, il était impossible de faire autrement; c'était done la 


favor 
raves, que le prélèvement n'était qu'une 
udices que lui fisaient supporter les 


nullement un préj 
les pl 
rtains pr 


constatation pure et simple du fait 
On a allé 
mnlté pour l'État, de 


encore, et ce sont les 


taxes municipales 
Ainsi, par exemple 
ses agents, 

Mais, Messieurs serait-il admissible que les dtablisse 

d'unn bonne administratio 

la salubrité, La voir 

intéresseraient point au même desré que les autres citoyens ? On me doit point d'inde: 

ensation entre les larges et les survices radus. 

té pour La surveillunee que La régle exerce sur la gestion et ur la parception: du 


üne indemnité pour les consommations de ses nombreux établissements 


ment 


les 48 
n'en dussent pas supporter les chur- 
mesures contre l'incendie ne Les 
é lors- 


partieipant à (ous les avant: 


ges? Est-ce que la pol 


qu'il a co 
Une indé 

l'octroi. 
Mais l'État s'indemnise 


le trois manières de cette surveillance : d'abord par l'abonnement , 
ant, 91 de l'ordon 
«aux exercices ÿ 


lorsqu'il est directement chargé de ln perception; ensuite , aux Lerites de 
nance du 0 décembre 1814, il reçoit 16 remboursement du concours qu'il pré 
droit esorbitaut, car le prix de La quittanes égale 
constate 

sit unie indemnité dur préjudice que peut porter à la con 
à des droits au profit du !résor, l'élévation 


enfin par le droit de quittance de 10 


souvent le principal de In recette 


Enllu, Messieurs , le prélèvement se 


soimation dés bolssons, et por sulte, à là percepti 
den taxes munleipates: 

Gt argument, Messieurs, est celui que l'administration des contributions indirectes a toujours 
mis en avant lorsqu'on a attaqué le prélèvement : il est d'autant plus sérieux qu'il est parfaite 
nt vrai. Oui, l'exagération des taxes municipales nuit aux recettes du Trésor ; mals quelle 
Mestre duit:on prendre pour y remédier? 

1 fut abaisser les taxes d'octroi sur les Doi 
males de ln loï, Le prélèvement foit précisément tout le cout 
neeroltre d'abord d'un dixième au dela de leurs besoins le chiffre ordinaire de Jour tarif sur les 

ent 


+ et les faire rentrer dans les conditions nor 
ee, er 4 force les communes À 


it ézalement sur les surtases, le prélèvement, d 


boissons {puis ; 
à donné lieu à la plus funeste collision entre les villes &t 6 


une sorte de pri 
Gouvern 

Le produit des surt 
si l'on supprime le prélèvement, et si on ahoïit en mé 
pèsent sur les baissons, le Trésor ne soit bientét dédon 
dé a consommation 

Le dédommagement du Trésor et le vide des 6 millions dans les caisses de l'État sont, en ef 
les objections eapitales qu'à rencontrées jusqu'ici la proposition que j'ai l'honneur de soumettre à 
la Chambre. On ne conteste-pas, au fond, la justice; mais on demande de toutes parts 
‘Comment remplacerez-vous ce défiit au budget ? Quelles sont les recettes nouvelles que vous 
présentez? 

Je conçois ; Messieurs ; cette préoccupation : elle est légitime, elle est naturelle ; mais 0e que 
je eroiras diflicilement, éest qu'avee des recettes ordinaires qui dépassent 1 milliard 800 millions, 
on ne pt, ea plusieurs exercices ; réaliser une économie de 6 milons surtout lursqué M. le 


riment des contribuables. 
es d'octroi sur les boissons dépasse 10 millions est pas do: 

temps les surtaxes municipa 
6 de son dixième far l'accroissem 


nent a 
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Ministre des finances nous démontrait naguère que l'aceroissement normal des revenus de l'État 
excède chaque année le chiffre de 20 millions. 

La Commission que vous nommerez, si vous voulez bien aeeueillir ma proposition ; s'occupera 

cit; elle recherchera ésalement les améliorations qu'elle pourra introduire dans 

suppression du disième entraînera nécessairement la révision 

qu'une répartition plus intelligente et plus 

ontribuables, et dé- 


de pourvoir au dé 
la législation des oetrois, car 
des tarifs ; il n'est pas douteux , à mon point (le vue ; 
équitable ne puisse améliorer la situation des villes, alléger le fardeau de 

doninager indirectement le Trésor des sacrifices qu'il aurait faits. 
Au surplus, Messieurs, il n'est aujourd'hui question que de la prise en considération, c'est-à 
dire de décider si la proposition mérite d'être étudiée , si les réclau vous sont adressées 
ment est injuste, eulin sil est contraire à notre 


tions qu 


chaque année ont quelque fondement, si Je prélè 
droit constitutionnel. S'il était jugé tel, Messieurs, qui de Vous voudi 
tice, une inconstitutionnalité si j'ose m'exprimur ainsi, par le seul m 
come la dit un melbre de cette Chambre, rapporteur, en 1834, d'une pétition contre le 
dixième du Trésor : se fonder sur la facilité du recouvrement pour défendre l'abus, ce serait 
discréditer un système financier, 

Pour justifier le prélèvement, il faudrait 


consacrer une injus= 


tif qu'elles existent, et 


à celles de l'au x 


lléguer des circonstances anal 


où de 1816; nous w'avons, Messieurs, ni à solder la victoire, ni à payer lo défaite; notre situa- 
tion prospère est en voie de le devenir chaque jour davant 

— La proposition est eombattue par M. le Ministre des finances et par M, Deslongrais. Elle est 
appuyée por MM. de Golbéry et de la Plesse.— La Chambre rgjeffe In prise en considération. 


N° LI, — DÉMONÉTISATION DE LA MONNAIE DE BILLON, 


Nore. Chambre des Députés. Présentation, 2 mars 1845. Commission : MM, Poisat, Genty de Bussy, 
de vicomte Daru, Faullhade-Chauvin, Michel Chevalier, Martin (Haute-Garontie), de Larfarelie, L conte VL 
ler (AU), Délessert (François), Rapport. pr M Discusson €L adoption, 17 0 
üre des Palrs, Présentation, 10 mai, Comtuission + Mat d'Oberlin, 1 dira ( 
lard, Out comté Pulet de la Lürère DIE paf M, Gaÿ-Latisac, à Juin 
etadoplion, 6 jüihe — Zoi did 10 juillet 1843. 


isées, les pibces de six liards, celles 
trente sou 


Crest auortii] Art, 1%. Seront retirées dé a 
Al lettre Ne les pièces de quinze s 


de dis centh 
Aït, 2, Ces piéces cesserant d'avoir éuurs légal et forcé, € me arront pas admises dans Les caisses de l'Etat, 
xvoïr : celles de six Tiards ef de dix centimes le 11 décembre 1843; celles de quinze sous ed trente sous, 
6 37 nOÛE 1846. 

Art, 3. Les pièces d'un demi-frane et d'un quart da fran, qui seront frappéos à l'avenir, portéront 
au tavers les mots : chuquanté centimes, vingt-cinq centimes y à de ceuxeei : an démnf-frane, ui 
qurt de franc 

Aët, 4, Une somme de 5,250,000 francs est aff retrait et à la démonétisition des pices éngtcd 
dans l'article premier, et séra imputée, savoir: 3, ur l'esereles 1843, et 2,000,000 fr.aur l'êxe 
Art. à. Les fonds non consommés sur l'exercies 1445 pourront tre ropôrtés, pair arilonnancu royale, sur 
l'exercice suivant 

AëL. 8. 11 sera pourvu à la dépense cislessus spécifiée; au moyen des ressources acconlées par es lois de 


EL 16. 


finances pour les besoins des exercices 18: 
p 


Dans la session de 1843, M. le Ministre des financés avait présenté, à la Chambre des Députés, 


un projet de loï ayant trois objets distinets : 1° Ia démonétisation de ln monnaie de Lillon cotn- 
prenant les pièces de six liards, les piéces de dix centimes à la lettre N et les piéces de quinze et 
de trente sous ; 2° la démonétisation de la totalité de la monnaîe de euivre et son remplacement 
par ue monnaie de bronze; 3° enfin la centralisation de la fabrication des monnaies à Paris, et 


porte cette fabrication 


le matériel que 
Les crédits demandés pour ces diverses opérations 
longue diseussion et l'adoption de chacune des parties du projet, la Chambre , 


nt à la somme de 12,960,000 fr. 


Après une ti 
au scrutin secret, en repoussa l'ensemble 
Le présent projet de Jo pourvoit aux mesures les plus urgentes ; les principaux motifs sont 

L'obligation de se conformer à Ia loi du 4 juillet 1837 pour la division décimale des monnaies ; 
Le bas titre du billon qui favorise beaucoup le feai ou l'usure des pièces, et qu'il iuporté d'ex- 
elure au plus tôt de la circulation ; 
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Le frai, qui a tellement effacé ou au moins altéré l'empreinte des pièces, qu'il en résulte es plus 

déplorables facilités pour le faux monnayage ; 

Les embarras dans la cireulation du billon, les difficultés, les contestations qu'il est urgent 
en en tarissant la source; 

Enën, la certitude que le retrait du bllon, sa 

puisse. se faire sentir daus la circulation. 


remplacement, ne laissera aucun Vide qui 


A la Chambre des Députés, M. Terme critique la conduité du Ministre qui, ayant écioué en 
1843 dans la suppression des hôtels des monnaies, a glisé cette disposition dans le budget. M Le 
Ministre des finances répond en justifiant sommairement eette suppression, et en remettant au 
budget I discussion qui n'est pas à sa place sur le projet actuel. — Observation dé M, de la Plesse 
au sujet de lareforie des monrbies de euivre ; M. le Ministre répond qu'on fait en ce touieut 
des études  6t des expériences qui permettront de présenter un projet à la prochaine session, 
M. Genty de Bussy lusiste sur ce point, à eause des entraves apportées aux 

lièrés, notamment en Bretagne, par a surabiondance des sous. G'est sous réserve de Ia promesse 
du Gouvernement que le projet n'a pas été ameudé par la Commission. — Sur uné autre observa- 
tion de M. de la Pesse , relative aux calculs qui ont été faits pour apprécier la dép 

ilest entendu, avec M. le Rapporteur et M. le Ministre, que le crédit n'est accordé qu 
d'en rendre compte. — Serutin de division. Pour, 237: eontre, 2. 


sactions jourit- 


se probable, 
condition 


A ln Chambre des Paîrs, M. le marquis de Laplace exprime et développe l'opinion que la piève 
d'un quart de frane est en contradietion avec la loï de 1837, qui exige l'observation exeeie du 
système décimal. 11 pense que cette questioniest résolue par le projet de lui, hors de son lin. 
M. le Ministre des Bnances et M. Je Rapporteur répondent en rappelant les discussions qui out 
déjh eu lieu à ce sujet, et en disant que é'est ici une confusion dans les mots. La piüe qui ni 
présente pas une fraction décimale sous le nom d'un quart de franc, la 
de 25 centimes: — Scrutin secret, Pour, 92; contre, 6. 


ne sous le nou 


N° LIL. — PENSION À LA VEUVE 
D'UN MARIN GREC, 


T AUX ENFANTS 


Chambre des Députés. Présentalon, 22 avril. Coll : MM. le baron de Vareuwes, 1e Daron 
D, Denlé, Marquis (Donatien), Lestigreur, l'amiral Laray, le Divon Doshosanux 10 CIN, 
on le Cliaaliou , 1e baron de Sl Ppôrt par M. laura Leraÿ, mal. Dlsemalon €L ulopliun, 
A Ma, — Chumbre des Pairs. Vrsentation, 16 ti. M, duc ie Chahseut Prin, Le due: 
de Montmorency, le marquis de Pauge, La mäcquie dé Rochambeau la come de Sainl-Algran , La run 

À Rapport jar M le à à Juin, Adoption sans discussion, L4 Ju 
(100 vais contre 2). — Loi di 21 Jui 18 


cord 
pe Ca pa 
dater An 13 he elles. 
pr ve dant jusqu'à ue 


est arrivé pendant un exerciee à feu dans la rade du Pirée. — 11 à été entendu 
que la pension n'est applicable 
fants issus du iarage de la veuve aves Le sieur Cayitanopoulo, et qu'elle serait 
re eux. M, dela Piesse, seul orateur entendu, a fait de celte observation l'objet d'un 
qui n'a pas été appuyé. — Serutin de division. Pour, 246; contre, 0. 


d'après le rapport, et lors du vote à la Chambre des Dépu 
qu'aux es 
partogée ei 


CHEMIN DE FER DU NORD, — PROJET DE LOI. 


N° LUI. — CHEMIN 


Nors, Chambre des Députés. Présentation 
eussion, du 13 au 22 ma 


DE FER DU NORD. 


18 février 1845. Rapport par M. Muret de Borf, 3 mal: Dis- 
— Chambre des Pairs. Présentation, 30 mai 1845, Rapport par AL Rouillé de 


Fontaine, 18 juin. Discussion, 24 juin. — Loi du 15 juillet 1845. 


PROJET 


Présenté à la Chambre des Députés, 18 février 
1845. 


TITRE 1e. — Chemin de fer de Lille à la frontière 
de. Belgique, eL embranchements de Lille sur Ca: 
luis et Dunkerque. 


Art, 1er. Le Ministre des travaux publics est auto- 
risé à procéder par la voie ile la publicité et de la con- 
eurrence, conformément aux clauses et conditions du 
Calle des charges coté À , annexé à la présent 
la concession du chemin le fer de Paris à La frontière 
de Belgique et des embranchements dirigés «de Lille 
sur Calais ét Dunkerque. 


TITRE I, — Chemin de fev dé Creil à Saint 


Quentin 


nistre des travaux 
r par la voie de la publicité e£. de La concur- 
rence, conformément aux clauses et conditions du eabier 
ds larges coté D, annexé à la présente loi, à la conces 
sion du chemin dé fr de Gré 


2. Le 


TITRE IL. — Dispositions générales. 


3, Le Ministre des travaux publies déterminera, 
a billet cacheté, le mavimum de durée de jouis- 
sus duquel l'adjudication ne pourra être 


Ce maximum dé durée ne pourra, dans aucun ea, 
excéder à 

Quarante-elng ans pour le chemin de fer de 
Al frontière de Belgique, ëL ses embranchements sur 
“Calais el Dunkerque; 

Et soizanle-quinse ans pour le che 

tin. 

sus fixés courront à dater de l'épo- 
lé cahier des charges pour l'actièvement 


de fer de 


des travaux 


Ar. 4. NU ne sera admis à concanrir à l'ajudica- 
Aion des chemins de fer déiuts par les titres L et 1 de 
la présente loi, 8 préaltblement 1 n'a 6lé agréé par 
notre Ministre des Lrasanx, publie 3 

S'il n'a déposé à In Caisse des dépôts el consigna: 
Lions la somme indiquée au cahier des charge 

1 s'il n'a de plus justifié de l'accomplissemen 
l'obligation énoncée à l'article suivant 


Art. 5, Les personnes qui onvriront des sonserip- 
tions pour se prépa rs, seront tenues. de 
tous Les dix ju 


mt la propriété 
adjusicataire, et il en sera uisposé 
coufonmément aux slipulations du cahier des 

us. 


DE LOI 


Amendé par la Commission, rapport du 3 mai 
1845. (Voy. edessons le lexté adopté.) 


TITRE 1er, — Chemin de fer de Lille à la frontière 
de Belgique, et embrañchements de Lille sur Ca 
lais el Dunkerque. 


Art. 19. Com: 


e au projet. 


TITRE 1, — Chemin de Jer de Creil à Saint- 


Quentin. 


Art, 3. Gomme au p 


Al. 3, Gonime au projet, 


Trente-trois ans pour le chemin de fer de 
la frontière de Belgique, el ses embrancht 
Calais et Dunkerque 


Art. 4. ul ne sers admis à concour 
ton des chain de er déni ur. les 
quésente ol, si préalablement 
ke Miniatre des travau publics; 

Wa déposé à la Cale des dépôts et cons 
nations la somme bndiquée au cahier à 

Au sceréarit général du SN 
cv double exemplaire, le proel des statuts de in: Cou” 

Au séerétariat général du Ministre des travaux. pue 
bis, le registre àsonclié d'a auront été detaches leg 
Litres déièrés aux souseripleurs « et qui devra juste 
Mer répariion déuiive entre eux du ion du 
fois ol. 

Supprimé et remplacé par l'article 8, 

jé. 
Les récépiosés de sonscriptions q 
nés de ce real pit né 

Les souseripleurs Seront responsables, jusqu 
currence des quatre dixièmes, du eee nt du moN- 

at dex ctiois que aurout souscriles 
Les cueesaiounaires seront leuus de délivrer toutes 


et 1 de 
a été agréé par 


jes actions souscrites pour lesquelles is auront frovo- 
qué el reçu des versements. 
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A de ot cantine sommes res 
télé ques auront produits, 
gralement ans aciomnalre, délu 
Étancés, dont 4 

Ari. Les ajuticatioé 
des tres et 1, ne 
près avoir dé lt 
ral 


CHEMIN DE FER DU 


ologuées par une ordonnance 


pale qu Sa 
“apial de actions négocies. 
Toute négation de mécéssés de sou 
avant 'adjudication, sera réput 
ie d'un emprionenent d'un mob à 0 
& prononcée par Le paragraphe récent. 
Art. 8. Les premiers souseriplaure seront 
be jusqu'à concurrence des cinq 6 
d'u montant des actions qu'il a 
s ré souscription devront , 
le amende 4 
fear mention de tte respous 
jemeni, sous la 
peer les rée 
er D pénalité tabl par Particle 


sous prie 
pa cents far à mille francs, con 


ripliun, et menti 
récent 


art 9, Les fondateurs de la Compagnie auront 


droit qu'au remboursement 06 Leurs avances, dou Le 
compte 


appuyé des pièces ustifcatives, aura 6Lé ao 
snérale des actioumair 
“lemlté qui pourra étre attribuée aux 
Lraïeurs, à raison de leurs fonctions, sera n 
Fassemblée générale des actionnaires 
Ar. 10. Au 
le conseil d'administration d 


pourra voler par P 


a Cou 


sers pile 
ile francs 


«par Far 
directement avec des 
marebair 

nt qui 
éalement constats on aveur de Lou 
à demervaut Les êtes ru 


Pénai, de faro directament 
Bntroprises de trans 
dises, ar lerre 


Par da, Ko quelqne 4 


ne seraient a 
x les autres entrep 
les. 

Tes ordonnances, royales portant 
mulration publique, Preseriront Loutes. les mesures 
mécéesaires pour aire La las complète CZallé entre 
les diverses entreprises de transporté, dans leurs FA) 
ave sertie da chemin de er le es eme 

ranchemente. 


TIPRE 1V.— Dépoes. 


rl. 13, Pour subvenir aux avances que l'Elat aura 
eutaré à lire pour l'achèvement du cemin de fer de 


is à I Froutlère le Beltique, et le réglement def 


NOND. — PROIET DE LOI 


nil comples, Het ouvert a Ministre dés ravaux 
publles 


Tontes_ces conditions devront. tro. mentionnées 
sur es récépissés € sur la Sauce out 3 auront été 
détachés. 


Art. 6, Comme au projet 


Art, 7: Goinme au projet. 


“Transporté à l'article 6 


Ad. 9, Go 


ae au pret art. 10, 


ra es 
es SR 


deux. membres di 


ue putication queléonque du cairs do 
homologation de l'adfldleatlon , ra y 


Sera puni 
qui, Avant La n° La hocitlé anat 
rêle à La uèyoctalion do récépha ou rares 


sd 
Ar. 11. Cotaie au projet art, 12 


TITRE LV, — Dépenses. 


Ari. 17. Comme au projt art. 13. 
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Sur l'exercice 1815, un erédit de douze mil 
a eneeeie  12,000,000 fr 
Ft sur l'exercice 1846, un erédil de cinq millions, 


a HS CSS 5,000,000 fr. 


TITRE V, — Voies e£ moyens TITRE V. — Voies el moyens. 


Art, 16. 11 sera pourvu anx dépenses auto Art. 19. Comme an projet art, 14 
l'arche précélent, conformément à l'article 18 de lu | 
loi du 14 juin 1842 


Teste adopté par les deux Chambres, conforme à la loi du 15 juillet 1845 (1) 


TRE 1, — Chemin de fer de Lille à la frontière de Belgique, et branchements de Lille sut Calais 
€ Dunkerque 
Art. 1® (1): Le Ministre dés travaux publies est autorisé à procler par Ia voie de la publicité et de la co: 
eurreuce, éonformément aux clauses &t conditions du caler des charges Coté À , annexé À la présente oi (4 
À la concésston di chemin de fer de Parts à la frontière de Belgique, êt des embranchements dirigés de LI 
ur Calais et Dunkerque. 


TITRE I. — Chemin de fer de Creil à Saint-Quentin. 


8 à procéder par la voie de In publicité et dé 18 concur- 
annexé à la présenté loi (2), à 


lies est au 
ns in cahier des charges CLÉ 2 
dut: Quentin 


Art. 2 (à). Le Ministre des travaux pu 
drmément aux élauses et conit 
sion du chemin de fer de Creil à 


TITRE UT, — Chemin de fer de Fampoux à Hazebrouck 


isé à procéder par la voie de la publicité et ile la 
uexé à la présente loi (e), à La concesslon du che 


Art. 3 (ajouté). 14 travaux pui 
concurrence, conformément au cahier des Charges CO € 
min de fer dé Pauspoux à Mazebroueh 


TUTRE 1V, — Dispositions comtes. 


art. 4 (3). La Ministre des travaux publies déterminura, dans un billet caclieté, le maximum de durée de 
el l'adjudication ne pourra être tranchée. 
ue pourra, dans aueun cas, excéder 


Ga maxi du ur 

Quarante et un ans 
Anis Dunkerque 

Sokramtaquinze ans pour nt-quent 

Et soiranle-quinze as pour le cher à la 

Les délais dessus és COurront à dater de l'époque 6e par Le cab 
travaux 


l Belgique, et ses embranchements sur Ca 


brouck. 
des chargés pour l'achèvoment des 


TITRE V. — Dépenses. 


a pour l'achèvement du chemin de fer 
AL est ouvert au Ministre des tra 


art. 
de dati à La frontière de Del 
vaux publics 
Sur Poxorcleu. 1845, un orédit de treïza mifions de franes (13,000,000 fr 
sur l'exercice 1846, un arédit de six milions de francs (6,000,000 fr 


{1a), Pour subvenir aux avances que l'État aura encore à 
que, 0 le rüglonwnt défiitir des co 


TITRE VE, — Voies el moyens. 


Ant, à (HA). Horn pourvu aux dépenses autorisées par l'article précédent, conformément à l'articlé 18 de 


la of juin 842. 


TITRE VII, — Dispositions générales 


mourir à l'adjudication d'un chemin de fer, si préalablement 11 n'a été 


Art, 7 (4), Nul tie sera admis 
Ministre des travaux publics 


agréd par 

Et il 0 

A Ia Caisse des dépôts 0 eut 

Au secrélariat général du M 
gi; 

AU sérétariat y 
litres déhvrés aux souscripteurs, ou, pour Les coupagnie dont, les souscripl 
vieurement à la présente loi, Létt'appuyé de pièces justicalives constatant les eng 
des fonda 1 reçus el la répartition définitive 
social, 

À dater de a remise des registres où états ci 
Stipilètion par Hiquelle les todateurs se seraient résers 
rites, séra hulle et sans effet 

Art! 8 (5 68). Les récépissés de souscription ne sont puint négociables. 

Les <ouscripléurs seront responsables, jusqu'à concurrence des cinq dix 
des actions qu'ils anront sousriles, 


tions. la soit indiquée au cahier des clin 
re du coumerce, u double exemplaire, le projet des statuts de la Co 


snéral du Minlatère des travaux publie , le registre à sonche d'où auront été détachés les 
nuraïeut 6LA ouvertes anté 

ments réciproques 
montant du capital 


des souscripteurs, les Versenn 


alps du Ministre dés travaux publiés , tonte 
allé de réduire le nombre des actions sous- 


es, du versement Qi montant 


1) L'interversior 
les articles du projet primniir 
tache) sion, eL qu'on 
Gone Aux mas die Parleraent Jrngais, Vue VE, a avi, sauf quelques modifications MAlquéés dan 1x 


50. 
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Chagne sonseripteur aura le droit d'exig 
pour lesquelles il aura &é porté sur l'état 
Ales Lravaox publics 
2s cundilions seront ment 
promulestion de 1 pirésen 
Art. 10 (). La Coma 
avant de sûre cots 
An. 11 (9 de Is Compagnie n'auront droit qu'au remboursement de leurs avances, dont 1e 
eo cs justiratlv es, aura &lé acceplé par lasse 
Temnité qui pures être attribuée aux alministraleurs, à raison 
seules pinérale des action 
Art. 12110). Au üe po par procuration dans le énnsei 
ais De as où deux nn “icdente sur une question, de 
in d'ub où plusieurs wiministrateurs absents FO cn 
invitation de veuir Vo 


de 1x Compaznie adjadicalaire la remise de {ones les actions 
Sinitif de répartition déposé au secrétariat général du Ministère 


sr les registres ouverls, el sur le récépissés és postérieurement à la 


Les ajadications ne seront valables et défitives qu'après avoir été homologuées par une ordon- 


ie djudicat 


ue pourra émettre d'actions ou romnessex d'actions négoi 
smonyie dent autorisée , conformément à l'article 47 du Cod 


ré jusqu 
jus 16 
réunion À jou 


ur de 
le ras, 
fe qui, avant a constitaion de La soc anonyne se nerait 
stio 
de dinitrtion supérieure i est Iterdi à 1 Coin 

a de Pire recto ou ave 
ar Lure Où par EDS QU 
niet pas alement Gone en later de 0 


se, avant d'homologation dé l'adfudication 


erironl toutés Les. mesures née 
asp dus leurs rapports 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DE És, 
FXPOSE DES MOTIFS, 
Na le 18 février 1645, par M, Damon, ministre de travaux publier 


Messieurs, In loi du 14 juin 1842, qui à Imprimé une si vivaet si heureuse impulsion aux opé- 
rations de chemins de fer, après avoie déflui dans son article premier Les grandes lignes qui doi- 
vent composer le anal; apré avoir décidé dans l'article 2 que ln dépense sera aup- 
portée coneurremment par l'État, lei départements ét lex communuk, ajouta, dans lo dernier 
paragraphe de ce ignes 


où en partie, à l'industrie privée, en vertu de lois spéciales et aux conditions qui seront alors 


due article 2 , que néanmoint ces 


ourront dtra concédées , en Lotalité 


Nous venons, Messieurs, vous proposer de faire l'applieati 
Paris à ln frontière de Belgique, et à ses el 
La question des ehent 


à de ce paragraphe au chemin de 
inchements sur Calais et sur Dunkerque 

ns de fer a subi chez nous biei des phrases diverses : nous ne devons pas 
nous en étonner. Dans une matière si nouvelle, sf feu explorée encore, eL qui porte avec elle 
tant d'inconnu, la suceession des faits qui se sont manifestés devait nécesstireent exerévr u 
grande influence, et la solution d'une année pouvait rès-bien, l'année suivante? être rép 
par une solution différente. 11 ne serait pas sage de s'attacher obstinément à un parif pris dans 
des éirconstances données, et de ne tenir aucun compte des circonstances nouvelles qui tr. 
viennent. Le devoir du Gouvernement cor 


siste surtout à observer ces circonstances, à los appré- 
fer à leur juste valeur, et à en déduire les conséquences qui en dérivent naturellement 

Lo 1887, lorsque la spéculation des capitalistes erut pouvoir aborder les grandes entrepris 
chemins de fer, le Gouvernement n'a pas voulu encourir le reproche d'arrêter son essor, et il s'est 

tré disposé à donner suite aux offres qui luï étaient faîtes pour doter le pays de ces com 
micotions rapides qui promettaient d'ouvrir une êre nouvelle e et à l'industrie, Les 
disenssions qui ont eu lieu dans cette Chambre et le vote qui en à été le résultat, ont semblé ex- 
citer le Gouvernement à se charger lui-même d'entreprendre aux frais du ‘Trésor les principales 
lignes de fer: os prédécesseurs ont répondu à cet appel, et en 1838, un projet de loi, dans ce 
sens, a été présenté à vos délibérations ; mais alors un virement subit s'est. manifesté 
jons : on a paru craindre et on a pu eraindre justement d'engager les finances de 
une carrière indéfinie de dépenses, et la proposition de 1838 est restée sans succès. 
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On arecouru de nouveau à l'intervention de l'industrie privée qui offrait son assistance : vous 
savez, Messieurs, et il est inutile de vous exposer ici quel a été le résultat de cette tentative. 

C'est dans cet état de choses, c'est dans cette fluctuation d'opinions contraires, e'est lorsque 
d'une part l'industrie particuli ée par des essais malheureux , reculait devant des 
opérations qu'elle jugeait au-dessus de ses forces, et que d'autre part la situation de nos finances 
e permettait pas à l'État de les prendre entièrement pour son compte; c'est dans Ge état'dé 
choses, disons-nous, qu'est née la loi dit 11 juin 1842, véritable transaction entré deux systèmes 
absolus quivolors ne pouvaient évidemment aboutir qu'à une déplorable impu 
ajournentent indéfini des travaux. 

Cette loi, en’appelant au partage des dépenses les divers intérêts qui devaient en profiter, en 
assighant à chacun d'eux une part des Sacriflees à faire, a produit les plus heureux résultats : on 
s'est mis à l'œuvre avec les fonds du Trésor, et en cé moment l'opération des chemins de fer 
est eutaniée sur les prinéipäles directions suivant lesquelles elle doit se ramifier et s'étendre, De 
nombreux ateliers sont ouverts ou nord. au midi, à l'est, à l'ouest et au centre du royaume. 
pendant, Messieurs, quelques entreprises t 


ntées par des capitalistes moins timides, eL plus 
éonfiunts dans l'avenir, se sont achevées. Deux grands cheins ont été livrés à a éireulation, ct 
les faits qui se Sont manifesté sur ces lignes ont ouvert un nouveau champ aux ealeuls @t aux 
espérances des spéculateurs. 11 est démontré aujourd'hui que la dépense des chemins de fer peut 
être évaluée avec plus de certitude, 
limites d 


t'que les rèveñus qu'ils doivent procurer dépasseront les 
aient renfe 
ueur par ces résultats inattendus 


ns lesquelles les premières appréciations les 


Relvée de son abattement ot de sa lan l'industrie particulière 


consent âtenter de nouveaux efforts ; elle vient offrir nu Gouvernement de le décharger des dé: 
penses que devaient lui imposer quelques lignes principales, et c'est rester fidèle à l'esprit qui 
dicté la loi de 1842 que d'accueillir ces nouvelles avances 

Le but prinéipal de la loi de 1842 n'a-t-il pas été en effet de rendre possible ce qui paraissait 


impossible ? N 
terrains 


t-il pas été de faciliter l'exécution des cher 
eu travaux? Mais là où des caleuls, assis sur des bases peu contestables, établissent 
que ces subventions ne sont pas nécessaires , que l'opération peut se payer elle-même tout en 
tière, n'est-ce pas exécuter la loi que vous avez votée, et surtout le second paragrapliu de son 
article 2, que d'abandonner l'exécution des trävaux à des Compagnies particulières qui conséntent 
aujourd'hui non-séulement à se charger des frais du motériel ex de l'exploitation , mais encore à 
solde le prix des terrains et celui des terrassements et des ouvrages d'art ? 

Le Gouvernement, soulagé ainsi d'une partie des sacrifices qui lui étaient imposés, pourra 
porter ailleurs ses ressources et les consacrer utilement à d'autres fa 
savez, Messieurs , quelles sommes considérables exigent enc 
ment des routes royales : il importe surtout de multiplier et d'accélérer ces travaux dans les dé 
pürtements qui sont, en quelque sorte, co 
chemins de fer sillonner leur territoire. L'heureux aceroissement de nos relations avée les pays 
éu 
qui, délaissés sous l'Empire et la Restaurat 


ns de fer par des subventions on 


es du service publie, Vous 


re l'achèvement et le perfectionne- 


darunés à ne pas voir, de bien longtemps du moins, les 


gers doi 


plus que jamais, appeler l'attention du Gouvernement sur lés ports 48 cotimoree: 
réclament de nombreuses améliorations. La nayi- 
gation de nos rivières est encore bien imparfaite: le système de nos canaux intérieurs 6St loin 
d'être complet. Enfin, les fonds qui deviendront disponibles, reportés sur les chemins de fer qui 
resteront sous le régime entier de la loi du 11 juin 1842, pérmeltront d'en âter l'exécution : 
&'est ainsi qu'à l'aide du concours qui lui est offert aujourd'hui, dans le même laps de temps, et 


sans aceroître le montant des avances qu'il avait eru pouvoir s'imposer, le Gouveruement pourra 
réaliser une bien plus grande masse de travaux. 


Plusieurs Compagnies lides s'organisent en ce moment pour entreprendre la 
ligne de Paris à la frontière que, avec ses emibranchemients sur la mer. Le Gouverne- 
ment n'est véritablement embarrassé que du choîs : devrait-il persister dès lors à laisser au 
“Trésor la charge de dépenses dont on demande à le soulager? Sans doute, Messieurs vous ne le 
penseréz pas, et Vous approuverez la résolution que nous avons prise de ne pas refuser des offres 
qui procureront à l'État des économies considérables qui peuvent trouver ailleurs tin si utile 
nploïs 
Dans le systéme de la loi de 1842, c'était à l'industrie privée que devait être remise l'exploi- 
tation du chemin de fer: moyennont une durée déterminée. 11 suffira d'augmenter cette durée de 
quelques années pour couvrir la nouvelle part dé dépenses que les capitalistes devront prendre à 
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leur eompte. C'est done toujours le inême système qui sera mis en application : il sera seulement 


continué pendant un temps un peu plus loug. Mais que la concession soit d'une durée lus ou 
ie 


moins grande, peu importe sms doute, puisque les cahiers des charges eontiennent une ck 
de rachat formellement stipulée, et qu'il sera toujours possible de recourir à l'exercice de 
droit, si des circonstances qu'on ne prévoit pas en ce moment. en faisaient apparaître a. 14 
cessité. 

Ici M le Ministre indique, sans développement, l'importance du, chemin qui doit réunir 1n-eapi: 
tale à la frontière de Belgique et à la Manche par deux des ports. principaux situés sur cetle par- 
tie dela côte. IL expose avec détails la situotion des travaux et des études sur la doubie ligne qui 
eonduit en Belgique et à la frontière maritime. H continue ainsi : 

Les travaux n'étant pas commencés sur les embranchements dirigés de Lille sur Calais et sur 
Dunkerque, seront laissés entièrement aux soins de la Compagnie concessionnaire : mais ils 4ont 
trop avancés aujourd'hui sur la ligne principale, pour que l'Administration publique ne reste pas 
chargée de les contiuuer et de les achever. Le départ entre ee qui est fait et cc qui reste à faire, 
le passage de la gestion de l'État à celle de la Compagnie entraineraïent des pertes de temps re- 
grettables pour tout le monde, et nous nous sommes réservé dans le cahier des elharges Le droit 
de termiver les travaux de la ligne de Paris à la frontière de Belgique, sauf ceux cependant de 
quelques stations qui ne sout pas encore entreprises, et qu'il est pas urgent de commencer. La 
Compagnie concessionnaire exécutera elle-même ces deruiers ouvrages, et se 
de rembourser, sur les comptes qui seront définitivement arrétés par Le Ministre des travaux. 
liés, toutes les dépenses déjà faites et celles que l'Administration doit faire encore. L'État re 
Arera done dans toutes les avances qu'auront exigées Jes études et les travaux. Pour simplifier Les 
rapports de la Compagnie avec l'État, nous avons supposé que l'intérêt de Ja somme Lotale à rem- 
bourser courrait au proût du Trésor à partir de l'homologation de la concession par ordonuance 
royale. Les travaux ne seront js entièrement (lis poque, et surtout les comptes ne s 
ront pas réglés définitivement. Mais , d'un autre eûté, la Compagnie sera mise immédiatement 
possession de portions de chemins utilement exploitables, et qui lui proeureront des rovenus 
qui ne seront pas sans importance. Immédiatement après l'adjudication , un premier àcounpte 
sera versé au Trésor; le reste sera soldé par cinquième, en cing ans, avec intérêt de à pour 100 
sur les sommes non payées. 

Les lois déjà rendues n'ont pas ouvert la totalité des crédits nécessaires à l'achèvement des trs 
vaux de la ligne de Paris à Lille et Valeucionnes : l'État restant chargé da faire Les avances 
qu'esigera eet ndhèvement, nous avons à solliciter un nouveau crédit que nous aroyous devoir 
fixer à 17 imilions , ct que nous proposons de distribuer sur deux années jusqu'à concurrence de 
12 millions pour l'exercice 1545 et de 5 millions pour l'exercice 1846. M, le Ministre expose lex 
ients Qu caleul qui conduit à ce chiffre de 17 millions. 

Il examine ensuñté à quelle somme devra s'élever le fonds social de la Compagnie pour dédui 
de ce chiffre, comparé au montant probable des revenus, le maximum qu'il convieudra d'attri- 
buer à Ia durée de la joulssance, et sur lequel portera d'ailleurs le rabais de l'adjudication. 11 
expose les calculs au moyen desquels es avances de la Compagnie sont estiinées à 160,000,000, ot 
le revenu net à 10,425,250, soit 7 pour 100, et enfin à 45 ans le maximun de durée. 

Al explique que le cahier des charges ne fait que reproduire les clauses adoptées l'a 
nière. 

Sur lettre IL, qui concerne le chemin de fer de Creil à Saint-Quentin , M. le Ministre explique 
que des offres out été faites pour rattacher au réseau, par un embranchement, Ja ville de Saint. 
Quentin, laissée en dehors par le vote de 1842 sur la direction. Les Compagnies offrent de faire 
totalité de La dépense. IL indique le tracé, les conditions de la dépense, l'estimation des re 
venus, ét les calculs qui conduisent à la durée nécessaire de 75 ans en maximun pour la con- 
eession. C'est le même chiffre qui a déjà été adopté pour le chemin de Montereau à Troyes, 
qui a la iême longueur à très-peu près, et qui se trouve placé dans des circonstances analogues. 

1] nous reste, Messieurs, dit M. le Ministre, à vous entretenir encore de diverses clauses i 
rées au titre LIL et qui vous paraîtront saus doute, comme à nous, commandées par l'h 
dela morale publique. 

Depuis quelque temps, il faut le dire, nous assistons à un triste spectacle, Une sorte de ver: 
tige sest emparé d'une partie de la sociêté; les chemins de fer, qui out été si longtemps l'objet 
du dédain des capitalistes, semblent devenus aujourd'hui une mine inépuisable de richesses. De 


te 


der. 
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l'exès du découragement on. est passé à l'exès de l'engouement ; on se précipite, on. se presse 
dans les bureaux ouverts pour recevoir les listes de souscription, et l'on pourrait se croire revenu 
au temps de ce système fameux qui a tourné tant de têtes et ruiné tant de failles. 

Un tel état de choses devait appeler toute la sollicitude du Gouvernement. Si l'industrie doit 
être secondée , favorisée dans ses Jouables efforts pour eoncourir à l'accroissement de a pros 
rité publique par l'emploi de ses capitaux, de son intelligence, de son activité, il est nécessaire 
aussi de l'arrêter dans des écarts qui doivent infailiblement la compromeltre, et qui ne peuvent 
avoir pour résultat que de détruire le véritable esprit d'association, 

Nous aurions désiré, Messieurs ; qu'il nous füL possible d'interdire toute réunion de capitaux 
avant la prowulgation de la loi qui autorise l'exécution d'un 
ré par les rapports du Gouvernement, par les discussions des 
commentaires de Ja presse, et au moins Insspéculation ne.s'attacherait plus désormais qu'a des 
corps certains-Mais nous pensons qu'une telle mesure ne serait pas sans danger. Le temps Qui 
s'évoule ordinairement entre la promulgation de La loi et l'ouverture du concours ne serait. pas 
suflisant pour permettre aux petits eapitaux de se réunir et de s'associer. 

Les entreprises de ce geure deviendraient le monopole forcé d'un très-petit nombre de capita- 
listes puissants, qui resteraient maîtres des opérations, et qui pourraient s'en attribuer es profits 
et les-distribuer à leurgré. Le Gouvernement, d'ailleurs, ne peut pas prendre l'initiative de 
toutes les entreprises de chemins de fer. 11 ne peut, il ne doit s'occuper que des lignes priuc 
pales. Ihexiste dès ce moment , et ilexistera plus tard un bien plus grand nombre de lignes <e- 
s qui doivent rester entièrement dans le domaine de l'industrie privée : pourquoi dès 
lors _luï interdire de provoquer des associations, et d'appeler des capitaux pour l'exécution de 
ces lignes? Al est évident que le Gouvernement ne peut pas occuper les pouvoirs publies d'opéra 
tions de cette nature, s'il n'est pas sûr à l'avance que les lois qu'il provoquera ne resteront pas 
sons effet certains et comment acquérir en temps utile une pareille assurance, si l'on interdit aux 
Compagnies de s'organiser et de se constituer provisoirement ; avant la présentation des 
projets de loi ? 
est done à regret, sans doute, mas avec conviction, que nous renonçons à une mesure dont le 
prinelpe est fort sage, mais dont les conséquences pourraient être regrettables. 

D'oilleurs le danger qu'il faut prévenir n'est pas assurément dans la formation des listés de 
souscripteurs à une époque quelconque : il existe surtout dans ces négociations scandaleu: 


min de fer. 


publie auriit à 


hambres | 


islatives, par L 


daus.ee jeu déplorable qui reposent sur des Litres encore sans valeur, lorsque la loi n'est jus en 
core rendue, lorsqu'on ne sait pas si le chemin sera autorisé, lorsqu'on ne sait pas surtout 
quelle sora la Compagnie qui restera chargée de l'exécution, et si les statuts de cette Con 


seront approuvés par l'autorité publique. C 
que repousse la morale publique, c'est là ce que la loi doit expressément interdire dans l'intérêt de 
la Société. Aussi, Messieurs, nous vous proposons d'attacher une très-forte pénalité à toute né: 
gociation d'actions , de promesses d'actions ou de récépi vscription ; soit avant l'adjudle 
cation du chemin de fer, soit dans l'inter tion de l'époque à laquelle la 
Compagnie adjudicataire est définitivement constituée par une ordonnance royale, 

Toutefois nous avons jugé convenable d'admettre une ‘distinction entre les négociations anté: 
rieures à l'adjudication ; et celles qui peuvent la suivre jusqu'au moment de la constitution 
lière de la société. Les premières ont un caractère de criminalité que n'ont pas. les secondes : 
elles ne reposent en effet que sur des valeurs s peuvent prétendre à 
la même eoncession : on ignore quelle sera celle qui demeurera concessionnaire : la loi de c 
eession peut ou n'être pas présentée par Je Gouvernement , ou n'être pas acceptée par les Ch 
bres législatives, Dans le second cas la loi existe : la Compagnie jgnée : la négotiation 
repose sur une valeur réelle : elle peut constituer une contravention si elle a lieu dans la périoe 
prohihée : elle n'est plus un délit, Le projet de loi ne prononce donc pour cette dernière liypo- 
thèse qu'une peine pécuniaire ; tandis ques pour.la première, il ajoute à l'amende, qui sera d'ail- 
leurs la même, la peine d'un emprisonnement dont la durée variera d'un mois à un an. 

Vous remarquerez aussi, Messieurs, que nous exigeons que les ä-compte versés par les sous- 
aripteurs soient déposés dans une caisse publique. Aujourd'hui ces fonds sont recueillis dans des 
œisses privées. Ils forment des masses considérables qui peuvent recevoir des emplois dont il 
est facile de concevoir, sans que nous insistions ici pour les démontrer, les fâcheuses consé- 
quénces. 


est là, Messieurs ce qu'il faut empêcher, c'est là ce 


és de s 


lle qui sépare l'adjudit 


Plusieurs Compa, 


ne 
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Il est sans doute de principe, et même de principe étroit, qu'un engagement souscrit soit a+ 
compli par Le souseripteur dans son intégralité. Cependant la pratique admise permet au premier 
titulaire d'une action de In transmettre à une autre personne sans conserver aucune responsabilité 
personuelle, dès qu'il à versé les trois disièmes du. montant de l'action. Cette pratique a pu 
Arouver son motif et son excuse, dans La difficulté qu'on a éprouvée pendant longtemps à former 
des associations et à réunir des capitaux un peu considérables pour des entreprises: de travaux 
publics, Mais aujourd'hui que ces associations se forment avec une spontanéité un peu trop grande 
peutêtre, aujourd'hui que ces capitaux, qui se retiraient il y 0 quelques aunées, volent en 
guelque sorte au-devaut de l'emploï qu'on Yeut en faire il est juste de resserrer la régle et de la 
rendre plus rigoureuse. Cest ee qui nous a déterminés à élever aux cinq dixièmes du montant 
de l'action, la responsabilité du premier souseripteur. Les récépissés de souscription devront , 
sous peine d'amende, mentionner cette responsabilité, et indiquer en outre l'interdiction de Ia 
négociation. 

Une des causes qui contribuent à multiplier sans mesure; et souvent sans: utilité, le nouwbre 
des Compagnies concurrentes, réside encore dans la part de bénéices que les statuts provisoires 

tribuent aux fondateurs au delà d'un dividende déterminé distribué aux actionnaires. La doc 
trie du conseil d'État repousse cette attribution de bénéfices. Si la fondation d'une entreprise 
reposait sur une invention quelconque ; si la coneession délivrée par le Gouvernement ne l'était 
qu'à pris d'argent, on pourrait concevoir qu'en raïson de ces circonstances les fondateurs eus- 
sent droit à des prélèvements spéciaux sur les revenus, Mais les chemins de fer sont duns le 
domaine public : leurs directions sont généralement étudiées ou au moins indiquées parles in 
mieurs de l'État. Sans doute les personnes qui cherchent à constituer une entreprise de ce genre 
ont des avances à faire, sôit pour les voyages et la correspondance que peuvent exiger la réunion 
des recherches statistiques et colle des capitaux, soît pour les frais d'une administration: provi- 
soire : que ces avances leur soient largement remboursée 1 et intérêts, que le temps 
et les déplacements des personnes qui ont pris part à l'opération provisoire soient estimés et 
payés, rien de plus juste assurément, mais au delà rien m'est véritablement dû, rien ne doit être 
remboursé. 

Nous avons done stipulé dans le projet de oi que les fondateurs de 
qu'aux remboursements de leurs avances ; suivant le compte qui Set 
l'assemblée générale. 

Quant aux administrateurs , c'est également à l'assemblée générale qu'appartiendra le droit de 
fixer l'indemnité qu'il sera juste de leur attribuer à raison de leurs fonctions. 

La bonne administration d'une Compagnie résulte dela sagesse et des lumières de 
Sôn conseil. Mais si ce conseil se compose de personnes qui résideut'au loin, peut-être même en 
PYs étranger, et qui, dès lors, n'assistent pas aux délibérations ces délibérations ne sont plus 
que l'expression de la volonté d'un petit nombre, et la garantie que les actionnaires devaient es- 
pérer des statuts leur est enlevés. Vous applaudirez done ; Messieurs ; à une disposition qui en 
défendant le vote par procuration dans le sein du conseil d'administration, à pour but ct aura 
our résultat d'assurer à ce conseil une composition plus permmañente 

Enfin , Messieurs, nous avons cru dévoir interdire, sous unë pénalité dé 500 fr. à 3,000 fr., 
toute publication quelconque du cours des actions avaat la constitution de la soeiété anonyme. 
Cette mesure est Ia conséquence de celle qui interdit toute négociation avant la même époque ; 
elle se justifie donc d'elle-même. 

Nous pensons, Messieurs, que l'ensemble de ces dispositions ; s'il ne met pas un terme dé 
nitif, apportera au moins un frein salutaire à des spéculations désordonnées et ques Sans nuire 
à l'esprit d'association que tant d'intérêts nous convient à encourager, ÎL réglera sa marche, et 
l'empéchera de s'égarer dans des voies dangereuses. 


a Compagnie n'auront droit 
à définitivement arrêté par 


RAPPORT PAR BL MURET DE BORT(1); 
Dépoué le 3 mai 145. 


Messieurs, sommes-nous appelés à clore, dans cette session les débats qu'ont soulevés, dans 
la précédente, les chemins de fer et leurs divers systèmes d'exécution? En ce qui touclie les 


Vos, 


1} La Coramission était composée de M 
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questions générales, nous devons l'espérer sans cela le pays, dans son impatience, serait bientôt 
en droit de nous demander d'être moins soîgneux à les approfondir; et plus prompts à les ré- 
soutre. 

Toutefois, quelque désireux que nous soyons: tons de déférer à cette impatience, nous W'au- 
rons pas à regretter le temps qu'il a plutôt semblé perdre qu'il n'a réellement perdu jusque-là, 
jourd'hui de lui offrir une solution plus favorable à ses-intéréts. 
En 1814, l'Administration ayant proposé une concession de 28 ans pour le chemin du Nord 
construit à ses frais, — à la seule charge, par les concession 
Commission chargée de l'examen du projet n'a pi 
jugeait onéreuses au Trésor, et elle leur a substitué l'exécution complète par l'État, eu le fermage 
à court terme: bientôt vous.avez décidé-provisoirement , et la pose des rails par l'État sur le 
sections en construction à mesüre de leurachévement et la réserre d'une solution sur les ques- 
tions de concession et de fermage. 

Déjà, en 1844, la loï du 11 juin avait fait son temps , comme mesure générale d'exécution ; 
elle était j 

Dis la première année de le 


si nous soinmes en mesure 


aires, de le revétir de ses rails, — la 


s cru devoir ad 


ettre des conditions. qu'elle 


exploitation , les chemins d'Orlé 


s fructue vaïent dénonce ses prodisalités : la ligne du Nord , la aient pas moins 
que La Hg ; que Ja 1 seu , lesquelles rémunéraieut largeinent leurs eomcéssiontaires 
après La dépense de toute l'entreprise les avantages de a Joï de 182, quand la suivention n'était 
fssaire ; pourquoi donuer 24 ans, quand 20 ans éfatent plus que suflisante our recomposer le Eapltal 

el donner de beaux dividendes ? Pourquoi se (aire si faelle euvers des Contes qui ne crañgnaient 


, des fermes encure lus rules à Pour: 
leur emprunter à 10 €L 12 pour cent, 


amer, auprés de l'Administration, auprès des Cominmissioi 
Quoi leur assurer des primes de 800 fr. par action ile 500 fr? Pourqu 

een l'on pouvait leur emprunter eur argent ? 
ts rer 


tons 
prévenait 


au réseau, il comnpensait Les mauvaises opérations par Les 
des, 86 donnant ainit le temps d'étudier la circulation corparée de toutes les lignes panda le premier 
elec iénageaut un moyen (le ne les concéder, à renouvellement de bail, que chacun pour sa Véritable 


Voili ce qu'on disait en 1844, sans s'effrayer plus qu'il ne fallait de la mise debors nécessaire 
à cette grande opération, sans s'entendre peut-être assez suffisamment sur le node de 
provoquer les capitaux , mais toutefois sans pouvoir convañncre, le nioïus du monde, M. le Mi- 
nistre des finances, qui déclarait l'État impuissant, si on le privait du concours des Compagales 
concessionnaires 

Voilà les doutes qui assiégeaient les esprits à la fin de Ja session de 1844; vollà ce qui, au mi- 
dieu de l'incertitude des opinions, vous à fait réduire à une sitnp ation de fonds pour la 
poursuite des-Lravaux, les lois du Nord, de Lyon, de Strasbourg, de Nantes et de Chartres. 
is, le chemin de Bordeaux , le chemin du Centre; ont été votés dans les termes de la 
loi de 1842 : ils étaient moins riches que ce , par cel trouvaient en 
dehors de cette zone de gl me autour de la capitale, et par cela même 
que leur point de départ était là où elle finit. 

Construits entièrement au compte de l'État, ils pe 
financier, une opè 


utres 


éme qu'ils 


rande cireulotion qui rayo 


vaïent être, au point de vue purement 
ble, dans un omnium de revenus, ils pou- 
xaïeut prendre plutôt qu'apporter; on n'a done pas craint de les détacher dé ceux quel'oi re- 
tenait; par là, on a semblé accorder un grand poids aux considérations fiiancières 3 of à seb 
mettre en première ligne, et dans la détermination que l'on prenait ; et dans celles que l'on 
se réservait de prendre plus tard. 

N'oublions pas qu'une autre concession est venue confirmer célle direction que prenaient les 
idées, la concession de la ligne d'Amiens à Boulogne. Elle a été conseutié pour quatre-Vingt-dix-neuf 
ans en faveur d'une Compagnie qui en ferait l'entière construction; la ligue était réputée conime 
iugrate à construire, comme ingrate à exploiter; elle desservait des intérêts légitimes auxquels 
l'État net peut-être de longtemps satisfait ; elle n'aliénait pas pour lui, pendant quatre-vingt: 
dix-neuf ans, la disposition du chemin de l'Angleterre, puisqu'il-conservait la libre disposition 
de la voié parallèle par Calais. 

Toutes ces considérations ont fait accepter, sans hésitation, ce long terme de concession ; dés 
lors, il a été fait un pas de plus en dehors de la rigueur et de l'uniformité des systèmes ; dès lors 
il a semblé arrêté, au moias tacitement, dans beaucoup d'esprits, que ce qu'il y avait de mieux à 
faire, en fait de chemins de fer, c'était de les prendre de toutes mains, de les demander à tous 
les systèmes, d'en avoir le plus grand nombre possible, et de les avoir le plus pronptement ete 
plus économiquement 


ation peu fructueuse ; dans un eux 
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En1845, quelles dispositions retrouvons-nous dans l'opition publique, dans 
des affaires ? 


Un grsod goût, un grand entrainement pour le 
diauc Jeur marche 


eniouvement 
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les restrictions se sont trouvés VOS em fées. 
été les partisans de l'exécution par l'État leur 
sique, de plus complet 

et dé plus gouvernemental dans ce système ; mais, homes pratiques avant Lout; Cennnt compte 
voir faire des ressources qu'il 

catégorie de travaux, et qu'on veut pouvoir réporter dns 
3 voutant sortir d'une lutte qui pourrait aboutir 

À ne négations voulant ne pas frapper de stérilité l'espuit d'assoelatiôn au moiment où il se porte 
avec tant d'empressement sur cette nature d'affaires, es membres de votre Commission se sont 
ralliés au système de a lot proposée le 18 février pour le een du Nord, par M. le Ministre des 
F'abandon de Ia Loi de 1842; mais ls se félicite 

arguer au "Trésor, sur 2,000 kilomètres 
ons, qui seraient disparus en primes ayant la 


Voilà en présence de quelle situatic 
e eux s'avouent hautement 


Plusieurs d'en 


esprit ne sauralt théoriquement renoncer à ee qu'ils trouvaient de plus 


and emprunt qu'il aurait fallu faïre et qu 


dun n'a pas ca 
faudrait aliéner à une seule et uni 


d'äutres catégories qui ont aussi leurs nécessité 


travaux publics. Leur aésistancé tombe done ave 
ront toujours d'avoir eoneouru par cette résistance 
qui seront concédés, un sserifee de trois cents n 
anfse en exploitation. 

Votre Commission vous propose en conséquence l'adoption de l'article prémier, qui consacré 
Je principe de la concession, après avoir repoussé à la majorité de huit voix le principe dé lé 
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lation réunies dans les mains de l'État ; et à la majorité de sept voix le système 
aies fermières. 


tion et de l'exploit 
de l'exécution par l'État, combiné avec l'exploitation par des Compa, 

On a fait valoir, en faveur de l'exploitation par l'État, resté naître des tarifs, maitre de les 
remanier, maître de les abaisser, avec l'approbation des Chambres, les armes qu'il trouverait dans 
cette faculté, pour entreprendre une lutte commerciale avée l'Angleterre. 


Les frais de transport, a-tou dit, sont un des éléments principaux du prix de revient; ils y entrent sôus 
ditférentes formes = transport des outils transport du combustille moteur, transport des matières premières ; 
transport de la marchandise fabriquée au point d'embarquement. 1f sont nombreux et élevés en France, ol 
les fabriques et les houilles sont situées Lol lu littoral. 

Toutefois, l'Ansleterre, malaré 
raison de l'échelle de prix plus 6h 
feux que les m0 

at, come 


ses chemins de fer, malgré sa p 
Lraite chez elle ; à des 


on insulaire, ct À 
lus coû- 


n eluique, x tarifs dans les mains de l'Etat, propriétaire exploitant les chemins 

chandise transportés à frais dé trac 
erail-on fus ice le compenser tous les autres avantages de la production rivale ; 
er à armes égales sur les marcliés étrangers ? 


den Père se si 


Avec quelque habileté que ce système aît été présenté dans le stin de Votre Com 
un de ses mémbres, la majorité n'a pu admettre au même degré d'importance que lui 


on par 
nfluence 


du prix de transport sur le prix de revient des tissus exportés. 
x 


cl, en eff, une plus heureuse situation page recevoir eL exporter à bon marché que celle du départ 
utile la Séine-tférieure , l'au dé nos plus grands centres d'industrie , avec sou fleuve , avec son deux ports 
marchands, Rougn et le Havre? Asurément, ses colonnades parteït pour l'étranger sans avoir payé ut 
M aux voies de trataport, avant coutine aprés la bricatiou; ét cependant ; pour lutter contre Les 
ls sur nos propres marchés de l'Algérie il a fallu itnposer à ceux-ci des droits différentes ; 66 
“allé condition que nous avons repris un débouché qui chaque jour nous échappait davantage 
“hdustrie anglaise à en an laveur de navigation , sa posiliôn , qui est presque partout celle du pro 
mice vecupaut , Forganisation colmsale de ses ateliers, soë systéme de spécialité et de concentration pui 
chaque nature ‘de produits, ses capitaux abondants Ijués à D ll, la hardiesse et La persévérance 
de là race qui l'exerce ; il faut autre cliose que des Larils réduits, et l'explôllation des chewins dé fer par 
l'Etat pour contre-balancur toutes ces causes de s 6 

D'un autre coté, annihiler les tarif pour felliter l'exportation des 
faire payer des primes par nombre de contribuables appauvris, au profit de quelques coutribuables eurielis x 

serait le bouleversement de Loutes Les industries, de la production agricole ont entière, le trouble jeté 
dant a relation de toutes les valeurs ; le déplacemeut de tous les Intérél : à ceux qui veuleut'le privilège cles 
voies perfectionées ; trop coûteuses pour être dispensées à tous, pour étre généralisées, laissons désorinais 1e 
sülu d'en payer Les services qu'ils un retireront ; Voilà la Justice dans toute sa Vérité 


archandises à l'étranger, co serai 


une fois remise aux mains de l'État, ÿ trouver tint gos- 
tion ménagère pour le ‘Lrésor, des relations commodes pour le publie? L'État a d'autres soins ; 
d'autres préoccupations plus relevées ; ne le faisons pas descendre de la haute sphère d'où il plane 
sur-toute la société, sur Lout ce qui s'agit au-dessous de lui, pour lui faire tenir, au milieu de 
comptoir dt boutique, pour en faire un messagiste ct un entrepreneur de roul 

sticité desquelles ses hab 


Suppose-ton d'ailleurs, l'exploitation 


nou 
mélons pas à no$ uffuiros commerciales, à l 
reauéraliques le rendront toujours souveruinement impropre. 

Fautal, d'uu autre côté, répondre à la crainte qui pourrait être manifestée, que les chemins 
de fe 
mains, in moyen pérmanent d'influence politi 


les forimalistes et, but 


ne soient, eutreleurs 


etexploités par des Compagnies ou dés individus 
; un moyen de dominer le corps électoral et de 
fausser l'expr ? Saus doute Les populations, les localités qu 
veulent étre traversées, pourront, àl'aurore de la concession, courtiser les patrons de la ligne 
une fois le chemin en exploitation, que se passe-t-il? Demandez à tels ou tels adwinistroteurs 
qui ont doté un ation d'une l 
acquise dans leur métier d'éxploitants? Singulier moyen, en effet , de se conserver populaire , 
que de se mettra en contact de tous les moments avec les intérêts du public, en lutte avec sa 
bourse , aux prises avec ses exigences. 

Rassurés que nous sommes au point de vue politique sur les dangers de l'influence que les 
chemins de fer pourraient eoncentrer entre les mais de quelques Compagnies et au profit de 
quélques individus, devons-nous l'être au même degré, en nous plaçant au point de vue écono- 
mique, sur P’üction que eus grandes affaire 
moméntané qu'elles peuvent y jeter, si nous con 
prises qui simultanément vont s'entamer, la masse des capitaux qu'ell 
avec laquellé on semble s'y précipiter > 

Ce n'est pas à la fièvre du jeu que ous faisons ici allusion; plus tard elle aura Sa place; mais 
un emploi nouveau de capitaux vient de s'ouvrir: nul ne s'était produit encore sur une aussi 


possédé puissant 


sion de ses véritables seutime: 


le fer, quelle dose de popularité ils ont 


vout exercer sur Ja fortune publique, sur le trouble 
dérons Je nombre toujours croissant d'entre- 
absorberont , la légèreté 
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bme avidité d'absorptiou. Les épargnes du pays y sufliront-elles2 y 
les sans perturbation et sans préjudice pour les emplois habituels > 

pentêtre de 130 millions de nouvelles dépenses à fire chaque aunée, et dant 
doute ; les souscription se enuvrent à peine ouvertes; ct à Ss souscriptions s'ouvrent rail 
lenvent pou les mêmes lignes, et à Voir a surface des ses, ce me SL Jus les CafMlAUX QU MAGULNE BUX 
3 ce sont Les aff mater ax Capa à mais À a ae un Fou 3 At se dire 


vit à dix ans 


es qui sen 
ins, des versements à only moment d'engouement, ho sO0! puis Ja réalisation 
be peu de somseripleurs qui aient à leur ou, sous tn forts libre, 
pur lequel ie contracient ; qu'il n'en est pas un qui en prente souci, assurés qu'ils cui 
2 procurer €e capital avec wa des bénéices y quaud ils voudront chercher a cessio 
de l'argent Tout prêt au service d'une marcllandise qu'on a achetée 00 fr 
a 800. 
dudes qui se produisent voilà les considérations qui peuvent peut-être les caler 
Plusieurs de ces affaires ne répamdront qu cutièremrat aux prévisions de Là spéculation. Pour 
ur, lle ne sont pas sé même Valeur. En sonne ; cepetiant, pari Celles QU Ne re 
saurait ÿ ea'avoir de compromettautes :l'fiuatration ne parait pas disposée à abumer de lard 
deI& situation ; le penchant de l'Administration, c'est d'affaiblir pot que de forcer les éstinations (le 
revenus ; c'est de laser une arande marse aux Copagaies. Ca penchant est bien simple , disons mène qu'il 
Et louable. L'Et veut , avant Lont, pouvoir placer se ligues leur Eronver des peneuis, el ne SauraIt 
Voulair ensuite que ces ièmes preueürs Viennent enmsammer eur ruine son Serie 
D'un autre Ge, tell afaire qui avait débué péniblement, se relève € améliore à iesure que e résout 
 Lant qu'elles se M, les se Lavera, A Au lot 
6 à des paralélisnes eoneourants ; d'alleurs, par ea même qu'elles HéVelo UML, 
ue sac leu passage, elles sout apyelées à participer à sex progres. Pont co louqnelà ll 
la locomotion poursuit, à l'aide de à science, sex euveles , se futfectoemnents ÿ Ve 440. 
rallon a Braissant ; eL on arrive aïnst à ce double rmuttat de recottaN qu Croire OÙ de 
tuent 


aide, une valeur réelle, ue valeur eroasntn, Aréuveront itément 
spas à 2e substituer au Leu £ lac des pr tous colon toto APOUrC 
avale cpargues futures le éparge poraible du ÿs, Le ne js ex acer 

a comaldérale à à datant Avec pus gra vlan de 
qu egoiveat elles du pauvre ls couplet aq année Jr 0 Mo; AU VUE 
SCD pas un fit œmmslérabte demandés aueloment au pays Lu enthor n° a 
de ere où dl préparaif de guerre qui na lt alt œutevé We davantage ee a Que de te 
féstances estraordhmares l'ont Ulis à des sacriices lancer ; en 183 EL 140 par eo M Ted 
Amal, trace en était 
devait pas 8e ren 
tire Le capitaux que pour Les 


ans altérer sa prospérité, emgloutir tant à capitaux al no 
ir d'ut Que, d'u eo 
vu Fort DEEE PO a rare 


quelquetois beaucoup plus qu'il uen à reçu? Qui fuurrait contester, en eflet , que fe ho d'Orléinn, Le 
demi de Rouen constitués chaeut pur ui capital € de loue crvatlon, x ne giant 
émane, époque, que pour 100 milions dans l'inventaire gra des less nt BAS} ; 19 coment 


es aus 4 
ortssenont, Hs recomqrosont 1e 


que 300 mins» as dix 
mr cent, de 200 milions, eu ame Ltpn que par Le mécaninme 41 
capital dhpeiué ? 

“Qu Ligne du Nord aura éd exploitée pendant 3 ans par nov Consul 
Lou antère quad es actionnaires, Pémaméres ae lous Is fur les le 
fs leur auraient doué aus des placouenta ordinaires, et renom par Le iragt a ar 

AU de leurs acons, en feront Hat Metal jus Gthlent qe DH so Unouvet posieneur 
W'une maguiique propriété immabllero qui ne lui au Feu coûté qui naar GO AUX COUDES y 
Qui Maur ie COLE ous Compagnies ? 

Que le pays ne regrelle dou far do cour es épargnes aux chats al fer; Qu'il De cr pus d'y 
auaaer une partie du capital dut peut disposer, pique des Ligues judicieusement clos vaudou Louis 
plus qulles a'auront GOû Mais est as Lu l'avautage 3 A ne s'arréent us Lg series QU Et pos 

it y Lrouver un moyen de réduire désormais Le capital engagé aus ses autres 6pétatlohé 

Le fabricant, le nmmerçant en gros, le marchand eu détail, pobrrant sufire au même routine 
avec un Gus amor}, où en augéhenter Là masse avec Le inte fonde, En elét, 1e deal 
Féglaiet Le che de loir spproviounements, entr Compte des luleurs de I raule, des tu 

rivage à époque 
De à, double 
réformé des listant 

ü proécteur ; e cmwume lité 
a Lu oñsommaleur, baisemen dat Le pr 
Bag dans chaque opération. 1 ÿ a à le germe de 
Févoution: production rendue jles économique, capilaux devenus Ir 
ges, de nouvelles nécessités. 

Que le pays ne ersigné donc pas de confier ses épargnes aux chemins de fer; qu'il no recule 
pas devant l'immobilisation momentanée d'un grand capital. Aseurément il pourra y avoir, pen- 
dant les diverses phases de ce grand travail, des mouvements d'oscilatiou, des temps d'arrêt, 
dés einbarras ; où pourra se refroidir pendant les lenteurs de la construction, par cela même 
qu'on aura été trop enthousiaste à l'ouverture des souscriptions ; la spéculation a son flux et son 
reflux, et par cela même qu'elle se mêle, et très-activement à ces sortes d'affaires, elle leur 
communique ses avan nvénients : mais , en sowme ; si ces entreprises Sn 


pirévisionnement, marchandises en route, marchandises e: I stra 
où être hvrés des produits aû lendeunai du jo 


À du eapital est le principal lement du, pri 


s comme ses à 
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faites avec discernement, là oû de véritables besoins commerciaux les appellent ou les justifient, 
elles seront, pour les épargnes du pêre de famille. un nouveau mode de placement, un mode 
plein de sécurité, en niême temps que, pour le pays tout entier, une source féconde de ri- 


ésses. 
Teï M. le Rapporteur explique l'état des travaux, et calcule la somme dépensée, pour le rem- 
boursement de laquelle l'État aura à recevoir, de la Compagnie concessionnaire, 87 millions en- 
viron, 11 analyse et explique les dispositions de l'art. 2 du cahier des charges, qui stipule les 
ut à l'État, et la non application de l'art, 3 de la loi du 11 juin 1842; 
villes pour les dépenses applicables aux moyens employés pour faire 


jpoques de rembours 
sauf le coneours naturel 4 
pénétrer les chenins dans l'intérieur des villes. 

Il aborde une question de tracé qu'a laissée suspendue le vote de 1844, question sur laquelle 
l'exposé des motifs s'explique très-liconiquement, et en réservant à l'Administration (art. 8 du 
cahier des charges) le soin de là trancher après complément d'études. La Commission regrette 
que de semblables questions, dont la solution n'offre aucune difliculté sérieuse , soient ainsi te- 
nues en suspens. Elle a examiné les différents arguments en faveur de chaque tracé que M. le 
té le ehoïx qu'elle veut proposer à la Chambre. La: Commis 
distance l'un de l'autre, desservant l'un et l'autre des 


Rapporteur analyse, et elle nai 


sion, entre deux tracés marchant à peti 
populations également très-denses, s'adressant souvent aux mêmes populations, a eru devoir se 
décidée pour le tracé le plus court, pour célui qui chargera les voyageurs et les marchandises ve- 


mant de Ca 
allant de Lille à Hazebrouck par Armer 
Yous proposer. 

Examinant Ia question de Ia dur 


laiset de Dunkerque à Lille, des frais les moins considérables ; est done le tracé qui, 
prochera de Baïlleul, qu'elle a l'honneur de 


de la concession, M. le Rapporteur expose avec développe 
ment les éléments du caleul par lequ iffre de 43 ans, 
ainstque l'analyse des diverses opinions qui se sont produites. Eu rés ntualités jouant 
un grand rôle dans ces watières, la Cominission a cherché à tenir compte de toutes celles qui 
pouvaient être fâcheuses pour la Coms à lui envier le hasard de ses bonnes 
fortunes; et aux conditions qu'elle propose d'accorder, elle est convaincue que si l'affaire, au 
point de vue des primes à prélever, ne réalise pas tout d'abord les rêves. que l'on poursuivait, 
elle sera toujours, pour les actionnaires classés, un bon et solide placement. 

En ce qui touche l'art. 2, titre HE, relatif au nt-Quentin, le Rapport 
expose les deux opinions qui se sont produites pour et contre In réunion de cette concession 
à la concession de Ja ligne principale : Ja Corn 
mm de 76 ans pour la durée de la concession 

Le rapport Indique les arguments nvoqués pour le choix des tracés, La Commission à voulu 
ne pas laisser eette question indéeise et elle propose d'adopter la direction par Noyon et la vallée 
dla Vers, conime plus courté de 10 kilomètres que celle par Chauny 

La Gommission n jugé excessif le cautionnement de 6 millions elle-n'en a accepté que ln se- 
coude moitié, l'autre lui ayant semblé une éharge pour les Compagnies , sans utilité pour l'État, 
pufsqu'ellé devait être rendue immédiatement après l'ordonnance d'adju 
rime avec développement son avis sur l'ensemble des rapports de tous lea 
l'exploitation des chemins de fer par des Compagnies & 
aires vont établir entre ces Compagnies et l'Administration, sur le caractère qu'ils doivent 
kr, l'ésprit général qui doit les dominer; persundée qu'elle est, que, suivant leur nature, ils 
exerceront sur le développement de l'esprit d'association, sur la tendance du pays aux grandes 
entreprises par les forces de l'industrie privée, sur la plus grañde sommé de services à retirer 
par le publie de e line grande et décisive influence. Elle 
passe en revue les chnuses des cahiers des charges, qui sont pour la plupart les mêmes que celles 
adoptées pour les chemins de fer votés dans la dernière session. M. le Rapporteur termine ainsi 
cette parti 

Nous aÿüns di traiter, dans cé rapport, toutes les questions générales ou spéciales qui touchent 


1 la Commission est arrivée à proposer le € 
mé, les 6 


hemin de Creil à $ 


ission adopte l'adjudication séparée, et le maxi- 


cation. 


La Commission c 
jours que la construction 


heession- 


au tracé, à Ja concession, à l'exploitation des chemins du Nord et de Saint-Quentin ; aux obli 
tions des Conpagnies adjudicatatres envers l'État, envers le publie, — questians qui ont été plus: 
où moins agitées dans les séssions précédentes , — avant d'aborder les dispositions ; toutes nou- 


velles, dit titre IE, qui, S'immisçant dans les actes des Compagnies en voie de formation , ont 
pour but de régler la formé, l'usage des titres provisoires délivrés aux souscripteurs, l'emploi de 
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capitaux versés, et ce, pendant toute la période qui précède la constitution définiti 

société. 

versement s'est ému en présence de la passion subie qui venait de saisir la Bontse, el par contre 

pays loul entier, pour Les affaires de chemins de fer ; 1 s'est ému à l'idée des désordres qu'elle pourraft 

rmtrolaer. 1 à érm,, et avec quelque raisoa , en vayant des Compazaies pour Lou les cheinlus, quels qu'ils 
ieurs Gompazmies &e disputer la même Vigne, des souscriptions satinoncer cime El0Ses au sir 
les titres ans versements, Et des versements sans curl de délivraneu d'actions, 

2 les uns et les autres devaot, pour la plupart êlre écartés par 'adjudieation; 58 Gotant dan 

Ï@ jouraes , 5e rafiquaut dans Les contises de la Bourse ; = Al 4 er, disonsione | reconnaitre 1à une pro” 

pension à escômpter les entreprises plutôt qu'à sy engager déreusement, une fièvre dé jen nat qu'un véri. 

tab lin quelque case qu'il Fallait surveiller, qu'il Fallait régler, si lon né VOUAIE pas 

Gopromeltre le succès dame grande œuvre, en mème temps qu'ebranler La moralité publique 

Dans Le dessein done d'assarer à ces entrepéises le fondateurs etes sansceteurs sdrenx, le Gouvernement 

avait proposé, Htre 1; arte ur es premiers» dr laser ae mantnent de 

avant la comsiltation de Lx ur iterdire Uoute réserve à leur profit lors di 

de leurs comptes en es le mun-mjudieationt comme, ajudieation , HU 

Héntlees. Quant anx souscrinlenrs, en Les rémlant sarants jusqu'a concurrence den cinq He 


Want actions qu'ils auraieut somserites, en déclarant rat sant d'une amende 6€ UN 
prisantement, la nâgnciation do ours rérépissés avant l'adjudicatio, en (ap d'anc amende ever, 
Mae aprés adj * la négociation de ce Rblleation du aus de actions ut 
aurait préc la mglaralon de La sochété amomÿme avait cherché à écarter lus Gex qui n'entre dut 
es sutles d'afllres que pue les traverser €L emporter des 


Tatin, après avoir pris Lontes cm garanties entre la légèreté où I eupiité des promoteurs et des adhérent 
qu'il mralent groupe (articles à et 4), avant llmision nu concours, 
Îe dépôt préalable d'un au de l'entreprise; agrément du MEtre, QUI he 
Le loue qu'après Avr saumis au contr la te de souscriptions et En Valeor d'enéémnble, 
equal Mibiatre, malgré l'air dns bre d'eu sanelonner ou non la Vallité 


demeurs pas 


Voilà ce qui ressort du pro qui semblait être dans Les intentions de l'Administration , 
avant que M. le Ministre ne se fût rendu dans la sein de votre Commission, 0 eût couféré avec 


elle sur cetto matière à In fois si neuve et si délicate. 

Toutefois, votre Commission n'a pas cru à toute l'étendue dés périls qui avatent été signalés 
ans son exposé des motifs , M, le Ministre semblait 
tres rigoureuses qu'on y 
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Ru delà Tati que PELAE Hsse autre chose ? Après Sêre itnlècé dans Les rapporte généraux du plie ayec 
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s'expose, #1 veut être conséquent dans ce système de répression , à des recherches nquistos 
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net qu'il S'inspirerout mutuellement ; nous disons mutuel ur s'il € 

qui lui vend , et à 11 ne trouves aisiesarrôt au profit 

droit out le fre qui dre sat onvaIr 
dog que eee garantie ne sera Janats son cn lontat 


emporter sa 
st assez Valle pour l'en re 
D'ailleurs là Vente des récdplésés 0 


out on a fait beaueouys de braît , 0 dont, à défaut 


souseription ; 


eominttre susamment lex Mit , on à gran l'amportanen , n'a rie d'mmoral c'est mal à propos que l'on à 
AppelE, contre ces sortes de trarisactione, les rgtieurs des Articles 491 e4 492 du Code puma, es anti aux 
Aurelie A torme ; lesquels l'on réprouve toujours, qu'il nous soft permis de le dire, sans jamais our lei pour 


ivre. YA po de part sur a aisée ou a D 
ail Venu Au Send t Ale ve à l'acheteur, l'en reçott 
Mau; D Vel À legitin présente 1 M a Vers œutre 
les mat dune Compaante, et qui lui sera remboursé SU n'y à tions 8 ve, AVE, 
régal de plus, ne pre anis 14 qui représente La faveur que Publique attache 
K antrepubse, lon clances heureuses quelle an csyère } prime, du restes trés-aalbilé/ue l'incertitude des 
adjudicatons. Mis ces chances quelles qu'elles Soient plus Ward, ne chmiseront en à 1 position respective 
ds parties; le veutieur aura: eu à recevoir de plus qu'il w'a re, l'acheteur à payer de plus qu'il n'a payé 
À non plus à couper enable ; c'est Là, si l'on veut, de U spécultion; mais, à oui SA d'ot as du 
jeu + Cut ue marchandise dehelée 100 1. par un preinice Urafiquaut , qui La Send et la llvre, aû prix de 
20 1e, à un secoue Uatquant, lequel espère bleu, À son Loue, eu fire 120 fe, et pourra n Eire que 
100 fx ce nest pas autre che 
Pourquoi, son voulait ré 
mareés à Lérme sur les, actions 
sortes de transaetions l'on vend sans les 1 
‘ayant rien à débunrser, on opere par masses; 
je Ccus qu 
Guregitrer. Dans ces operations à lérme à ÿ a Loujours ln 
d'autre; dans Ha vente les récépissé , tous. lex deux, à la Fois, en 
ant la différence entre une affaire de jeu et une ai 
a viilance et La seven 


ner cpatr got des eminé dé ler, nas 
ulation. ù 
Ë re el uticinée, que fer 
leurs, de a clore leur le, pour La sar leur asarèr de primes Lu 
An ls ous de a Bourse, avec de D ‘auraient 0 livrer au Pal AU VON 
Greux demandeurs qu'il ont éconduit. 1 ya Là une manuvre fanduleue qui, peul-dre, no est pus 
cure fatigue ; mis outre laquelle 4 esovient de 

Avec mob de reproition mais avec la me vice, 1 Bt aa préveui es cases lois, par 
Lesquelle des promoteurs lient les souscripteurs ans er AVC EN , me après VOD POVOQUÉ ELU, 


quer plutôt à ces 
tres que, 
livré, 


us d'un 


dans le € 


Aicite eu lut-mènn 
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de han. 1 y à à nne facilité 
€ rivales au moment 
judicatiou, où 
d'ou Frustre si à à es pr 
sgnies à l'a de tous s0npgoe 


station; y à 
ribwant Les actions réservées € 
rs auquel on ne livre que el l'afhire est n 
dre celle réserve, lout au molus intl, c'est 


udlcier à des sauserip 


Îes Coup 


Ainsi done, laisser les choses ce qu'elles sont déjà à l 


rd des souscripteurs qui veulent céder 
leurs droits, soit qu'ils en fassent Ia eession avant ou après l'adjudication ; imposer aux Compa- 
gnies qui se forment, certaines régles, certains contrôles pour la sécurité des souscripteurs qui 
leur confent leurs capitaux, pour la sécurité de l'État qui contracté avec elles, mais sons péali- 
tés, sans entrave, qui puissent eMaroucher l'ésprit d'association et le détourner des grandes en 
troprises, tell est la pensée qui à constamment préoccupé l'unanimité de votre Commission pen 
dant qu'elle a diseuté le titre FIL eu les questions nouvelles qu'il soulève. 

lecavait essayé d'abord de formuler un système sénéral applicable 
chemins de fer, les prenant au prémiee 
core qu'en germe dans l'esprit des 


à toutes les entreprises de 
de leur conception, au moment où elles ne SOnt & 
moteurs, avant que l'Administration et le public n'aient: 
requ leurs propositions ; système pouvant cependant, jusqu'à un certain point, se plier 
entreprises, lors même qu'elles se trouvent, comme celles du chemin du Nord, à l'état de sociétés 
déjà organisées , ou bien avancées dans leur organisation. En voiei en peu de mots l'exposition + 

Les promoteurs où fondateurs qui voudraient ouvrir des souscriptions, seraient Lea dé 
tre de travaux publics, avaut Loute annouce daus les journaux, 
ériplion , le caplal nécessaire, le nowibre d'actions à aire souscrire 
tds statistiques sur a crculatinn de La ligne qu'ie veulent entreprendre. 

pré avalr tt examiner La valeur morale, la valeur de erdlit, Ia valeur itellcetuello des déclarant, et 
avoir jugée suisante, le Ministre donnerait acte de La déclaration, et ua premier cautionnement de À pi 
ent du espital serait Versé par Les promoleurs, sur leurs propres Hessources, el comme justification ue 
que leur pouraie à de séries. 

Devenus res, Is provoqueralent Les souscriptions , racevralent les demandes, régleralent à leur gré, ot en 
toute Hberté d'appréciation, le admissions, sav pouvuir lontefois appeler dé Fa Avant La présentation aux. 
Chambres du prof de contes. 

Le brojet de ok apporté, et un: premier versement d'un dixième une fois reçu, ie eraleut définitivement 
engagés à l'égard des souseripleurs pour le nowbre total des actions promis, eL ceux, à leur Lou, tr 
personnellement garants des trois ditièmes suivants, en quelques mains que 1e titre dt puiser après 
Bord des leurs. 

Mention serait faite de ces engagements réci 

és d'ub registre à souche , el porteraient en L 
es preneur SAUENLS ; ul Sale à 


oser au Minis- 
tlécratian énonçat l'objet 4 a sat 
4 de joindre à cette déclaratiou les 


ues sut les récépissés ile souscription, lesquals 
qu'il me souL tal négociables, aVertiseunent pour 
Are ls chances d'ane Lransssion JU OU 


Le fous versés seralent convertis en à 
pots, A A'EALE pas délivré de bons du Trésor, À La Banque de Fin 
Lou ie peuvent Ÿ être dangereux ; en Ier foutuant l'occasion d'alimenter es opérations de Bourse, das 
Ïe bot se l'entratuenueut vers Le aires des chemins de fer. 

Si la Compagnie voulait anuancer par La vole des Jouraux Îa élôture de su lice, elle sait préalablement 
game d'en faire la Justiicatiou au de. Le Miniètre do travaux pullics, el du publier la recu 
de célle justification, donnant sl an publie a gage d'une ainearité qu'il a pt que 


vs du Trésor, ét déposés sous cet 


La Forte des. 
0. utiles dant Les mA des rOO- 


talent aptes à cocnutir farinées ax 
prrutipliont dde, qui, si “le leur late définitive, auraient 616 agrées par M. le Ministre 
Fes Lravaus publie Bateau au Ministère lu Commerce leur projet de statuts; € À Ia Case es Cote 


siguationt le xationhement Indique par Le eai 
Tadjudieation Fit 

vañle, 6, en Je versant; les: 
Toujours Somimatif le 
nace qui L 


des char 
ie promet, nec 


alt appelé, dau la quinsaine au 


à peer, nouveau re 
Ÿ qui ter de Contes, Ve date 00 Pa EAN, YO 


de La concession. Ce tire représeulant ne saine Certain ue afTite 
ab par La voie des agents de change sans attendre lomolugation des st 


el est l'aperçu du système par lequel voire Commission aurait voulu voir régi les socié 
en voie de formation pour les entreprises 
ce royale diseu 
ler aprés bien des r 
june sur un plus 


€ chemins de fer, et jusqu'au moment 0 
€ en conseil d'État, la dernière consécration, Elle avoit 
herches , bien des débuts; divisée sur quelques points, 
id nombre, mais pénétrée du besoin de l'encadrer ; autant que possible, 
dans la loi qui vous occupe, de lui en faire une application spéciale, sauf à la Chambre, si elle 
les avait adoptées, à reporter ces dispositions dans Jas lois de même nature qui seraient subsé- 
quemment votées. 

M le Ministre des travaux publics, à qui elle avait soumis son travail, lui a témoigné 
gret dé ce que In session trop avancée ne pérmettait pas de traiter à fond et de résoudre les 
nombreuses questions qu'elle avait eru devoir agiter à son lour, et qui, agitées déjà dans uns 
autre enceinte, n'avaient , après ane solennelle discussion , amené aucun ré 


st d'une ordout 
essayé de le for 


ua 


son re- 


A1 lui a représenté ce qu'il x aurait d'inconvémient à Her aindi Le s0rL du chemin du Nord , qui n'attelait 
plus pour certaines sections que La mise en exploilatiun , à une loi de principe, Loujours laburicuse à combiner ; 
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À le rame solidaire des controverses, iles échees qu'elle pouvait rencontrer ce qu'il ÿ aurait. de die à 
ppliquer dans tout son ensemle Le système de a Cnmmon, = lequel, appuie que toût et enure Enter, 
A des alt déjà accomplis, à des soelées depuis longtemps furinées, k Mavec le public, déjà n 
fs duses Vérements, el devant bientôt se trouver en presence de l'adjudicatiou, quaud Ia oi qui leur pres 
rail des conditions dé formation ef d'existence serait à peine prowalsuée. 

Toutefois, il s'est mis d'accord avec elle 

pour exiger des Compagnies, dans l'art. 4 , des garanties nouvelles qui assureront a répartit 
et sincère du ous soclal, de Ganière à ne pas ire d'une répartition provisoire un Insrument de coll 
entrées Compagnies, se laut, pour se fntice an dernier moment de lagjudication , des actions qui appar: 
Hienuent ou doivent appartenir à des souscripteurs; 

Pour exiger d'elles mn dépôt préalable de leurs statuts 
tendre; — l'examen Immédiat qui en serait fait perun 
Phomolosation de l'atjudication £1 l'ordonnance royale ar 
ave ani Le mioimeut où es promesses d'actions peur 

our re fisparattre des art, 7 L 8 du projet 1 
anis ele souseripleurs 

Pour supprimer ent Tact, 5 jugé Intl à raison de c que 1 
doi jou de Fadjwdication , sécu Érop court pour rendre indisp 

vué de garantir les nds versés par es souxeripeurs. 


Tel est le résulté igations, des études , des débats auxquek 
iers, votre Commission s'est livrée avec ardeur et persévérance, Devant ouvrir le débat sur 
les chemins de fer, elle a eu à remuer toutes les questions que les discussions précédentes 
avaient laissées entières, comme aussi Loutes celles qui semblaient devoir se raviser. La tâche 
était grande; si s dessous, elle aura du moins la conscience de n'avoir 
rien négligé pour rechercher la vérité et vous la faire connaitre. 


dépôt t, jusqu'alors, elles ont ait 
de ne mettre qu'un intervalle. frés-court ent 
at Là stion définitive de 

voies rrgulières ; 


nalités dont ils frappaiout les Con 


vale qui séparéra Ja promu 
wsibles les précantions qu'il ind 


ation dé La 
dt, dans 


des inves 


pendant deux mois en 


s efforts sont restés a 


DISCUSSION 


Séances du mardi 19 mai au Jeudi 22 mai 1546, — Pr 


6 de M, Sauzet 


13 mai. — Discussion générale. M. Gaulthier de Rumilly combat le système du Gouvernement 
et la puissance donnée aux Compagnies financières. M. Garnier-Pagès soutient que l'État ne 
devrait pas abandonner les chemins dé fer aux Compagnies, et qu'il aurait le crédit suffisant 
pour les exécuter. — Après ces deux discours développés, la Chômbre passe à ln discussion 
des articles. 

L'article 1°° est adopté, sous 


serve des amendemients au cahier des charges. 


M. Mortimer-Ter 
voici la teneur 

« Les Subventions Yotées par les villes lé guerre pour l'exécution des stations intérieures leur seront 
boursées par la Compagnie dans la forme et Les délais stipulés pour le remboursement des dépenses faites fut 
VEut. Toutefois, les terrains 6t Bâtiments céés gratuitement par ces Villes, pour l'établissement des du 
tions, ne pourront donner lieu à aueuve répétition dé leur part, soit envers l'Etat, soit envers la Compagnie. 


x propose dé remplacer le cinquième paragraphe par un paragraplie dont 
prop [ 


Cet amendement , sans détruire absolument Ia disp 
pour-objet de satisfaire aux réclamations de Lille.et de Douai ; qui onu plus-de dépenses à 
faire à cause des fortifications , lesqu utérét général, et non dans l'intérêt 
des villes, — 11 est combattu. par M. le Rapporteur et par M. le Ministre des travaux publics, 1 
est soutenu par MM. Lestiboudois et Montozon, — Il n'est pas adopté. 


sition de non remboursement aux villes, à 


Îles existent dans 


M. Delespaul propose d'ajouter au paragrapl Mots : Les subventions rotées par les 
villes seront payées par annuités. — La question préslable est demandée par M. Chégaraÿ , 
combattue par M. Lestiboudois. 

L'amendement est retiré, sur l'observation dé M. Jé Ministre des finances que pour pa 
subventions dont il est question, les villes seront obligées d'emprunter ou de s' 
traordinairement. Lorsqu'il s gler les conditions de ces emprunts ou de ces impos 
tions , le Gouvérnement et les Chambres ne se montreront pas rigoureux à leur égard, 


'agira de r 


M: de Beaumont (de là Somme) trouve le eautionnement trop élevé, — M. Luneau fait ob 
ver que Moÿengant In réduction du cautionnement de 40 millions à 15 millions, et par suite de 
la manière dont on à réglé le premier remboursement. il convient de remplacer au dernier pa- 
aphe le mot chiguime par le mot quart. 
- L'article 2 du cahier des charges ainsi mod 
22 L'article 8 du cahier dès charges est adopté tél qu'il a été modifié par la CominissiOn y aprés 
51 


fé est adopté. 
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deux observations de M. Benoist sur La construetion des ateliers, et de. M. Marguis sur l'inter- 
ruption des trasaux entre Paris et Clermont. 

M. Bonnaire propose une disposition additionnelle qui prendrait place après l'article 
Le Gauvemement 36 réserve pendant La du a, role dispaser es eux berges du 
chemin de Le pour es Gabin d'atité publique, ea issu 40 centimètres ë ral 
bles travans À lab, a sans que cs travaux puis al chemin 
de fer. = Si le Gouversement une de cite nel 
où des Aablisemeuts ccesionnaire, à parir de l'époque des concsions 


Cet amend ippuyé par M, de la Rochejacquelein, est coul 
de la Commission ; le projet réserve les droits de l'État pour l'établissement des ligues télégra- 
phiques. Quant à tout autre usage qu'on voudrait faire des berges du chemin de fer, il pourrait 
entrainer des dangers ou des obstacles à la circulation. nendement n'est pas adopté 


tu par M. Berryerau nom 


le 10, M, Dufaure dit que la Commission chargée du projet sur le che de fer de 
Lyon, a introduit dans le cahier des charges quelques dispositions qui avaient. figuré jusqu'ici 
dans ces documents, et qui, cette année, ont été supprimées sans doute par erreur: I les répro- 
duira dans le cours de cette discuss 

phe 3, ces mots : La la 

moins, soleut remplac 
Himétres. M. le Commissaire du Roi ct M. le Rapporteur adhèrent. — L'urtiel 
difié est aiopté, après observations de M, Luneau. 

rtielé 25, M. Dufoure pr 
dans les cahiers des charges déjà voté 


Sur l'art 


pour l'artiele 10, il demande d'abord qu'au par 


eur, ele, devra être d'un mélre quarante-quatre céntinétres au 


se ceux-ci : de 1 mètre 44 centimètres à un mére quarante-cnq cen- 


nsi m0 


se et Ia Chambre adopte l'addition d'un paragraphe qui est 


« Les rail et autres éléments constitutif de La Volé dé far duvron 
air leur destination, La poid des rail sers au moins de 30 kilograun 


Lot propres à rem- 
ut. 


s. Renvol à la 


Art, 37 du éshier des charg omission, après explications par M, Legrand , 
d'un paragraphe additionnel proposé par M, Dufour 

L'article 49 est adopté en disant exploitation au lieu de usage, sur la demande de M. Herryer, 
au nom 6 tre, sur la demunde de MF, Galos, qu'il 
s'agit, dans le $ 3, de la police générale et non de celle de Ja Cowpagnie. 

Sur l'article 40, M, Dufaure propose ln substitution de l'article 14 du cahier des ch 
chemin d'Orléans à Hordeaus (Voy. Annales du Parlement, 1844, n° XVII), € 
est adopté après un débat sur l'in 
ée, et sur la fermeture des 


Commission. 1 a été expliqué par M, le Min 


iflance de la prescription que les machines constinjent leur 
Sont entendus MM, Denost , Bar- 
bet, Rœeli x, Demorcoy, Talabot, Lanyer, de l'Espôe, Grandin , Edmond Bloné, le 
Rapporteur, Dubure-— La Chan dun amendement, de M, LÜmond ane , qui sup- 
prima après fermées; Les mots are des rideaux 
Renvoi à la Commisslon d'un amendement de M. Dufour sur Le tarif des engrais, 


A1. Herryer rend compte de l'examen de la Commission sur l'amend 
e à l'article 37. 11 propose une modification de réduelion au 
est adopté après délit entre MN, Luneau et Du 


vut proposé 
uxième paragraphe, 
ur sur l'application à l'artiole 


par M. Dufs 
tiele mod 
46 du cas de force majeure. 


owmission sur l'article 41. — La Chambre 
mndent à appliquer lo tarif des houiles aux 
MM. Dufaure et de Hesuont (Somme), après 
explications de M, Berryer. = M, de la Roghejacqueluin foie rewarquer qu'on résisqra bientôt 
sans doute un mode de dénaturation des sels qui perettra d'en faire l'application à l'agrieul. 
il voudrait que, dans ce cos, l'on éfendit au sel Le bénéfice du Larif qui a été appliqué aux 
Répondu par M, Lanyer que la Chambre ne saurait statuer en vue d'une éventualité, 


AM le Rapporteur rend compte de l'examen de la 
adopte successivement les deux amendements qui 
, roposés p 


Sur Ja dende de M. Bineau, renvoi à la Commission du paragraphe du tarif relatif aux ya 
gons vides; même renvoi, Sur la dewonde de M. Ardant ; en ce qui touche les voitures de luxe, 

ML. Grandin rappelle qu'il a présenté, l'année dernière, un amendement relatif au transport 
des marchaudises qui pourraient être placées sur des plates-formes. 11 voudrait que celte question 
fit également renvoyée à l'examen de la. Commission, — M, le Rapporteur répond que la 
Commission a résolu cette question agrès mûr exumen, et qu'elle ne peut uccepiér 18 renvoi. 
Le préopinant n'insiste pas. 
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Dans l'artiele 41, à la suite. du tarif, la fin du quatrième paragraphe est modifiée, sur la de: 
de de M. le Rapporteur, par l'addition des mots: Dans chaque département. 

Sur le paragraphe suivant , M. Galos demande que la Compagnie ne sait tenue de faire profiter 
de la réduction de tarif que les expéditeurs qui seront dans les mémes conditions. Cet amende. 
ment est repoussé gomme détruisant l'égalité entre les expéditeurs, qui doit être respectée tou 
jours sur une voie detransport sans concurrence : MM. Vivien, Legrand, Muret de Bort, Grandin, 
Berryer.— Il n'est pas adopté. — À la demande de M. Dufaure, et conformément àee qui a'été 
fait dans les cahiers des charges réglés l'année on fait disparaître du paragraphe en 
discussion ees mots : ef applicables à lous les articles de même nature 

— Sous la réserve des amendements précédemment indiqués, et de la M 
concession, l'ensemble de l'article 41 est mis aus voix et adopté. 


érn 


ion des années de 


Article 46, La Commission propose, 12que la lettre de voiture soit obligatoire dans tous les 
2° qu'il an soit toujours délivré un duplieata. La diseussion s'engage sur le premier point. 
On soutient ; d'un cêté, que ln lettre de voiture est aujourd'hui obligatoire pour constater Le 
content(art. 98, Code dé commerce); qu’elle est indispensable pour que le destinataire puisse 
vérifier, avant de payer le prix, st les conditions faites entre l'expéditeur et la Compagnie du 
chemin de fer ont été bien remplies; que cela est d'autant plus 
se 


essentiel que le chemin de fi 


va 
ubstituer à toutes les voies do transport, et aura 


si le moyen de faire la oi au comrherce. 


On dit, de l'autre côté, qu'assujettie la Compagnie à 


a leltre de voiture, dans tous les «ns, 
c'est lui imposer une formalité impossible à pratiquer : qu'il suffit qu'elle soit obligée « 
vrer une quand l'expéditeur l'exige pour que 


omimeree trouve toutes les garanties désirables 


Sont entendus MAL. Vivien , le Rapporteur, Dufaure, le Ministre des travaux publies, de-Vatry, 
Garnier-P L'amendement de la Commission sur ce premier point n'est pas adopté. Sir 
le deuxième point, il est adoplé sans débat 


M, Grandin dem e lettre de voiture délivrée par la 
les Compagnies qui vieunent s'embrancher à cette ligne? M. le Ministre des travaux pu- 
blics répond qu' sier des charges qui oblige les Compagnies dont les elu 
mins se prolongent de l'un à l'autre, à s'entendre pour que lus marchandises n'éprouvent aucun 
retard , ni dans le trajet, ni aux points de jonetion: € 
tendraient pas, il.y a un article qui 
dit que la responsabilité s'ét 
Le deusi 


de si 


ompagnie sera obligatoire pour 


ya un article au e 


s'en- 
moyens d'y pourvoir. M, Lanyer 
cudra naturellement jusqu'à l'extrémité de chaque 


dans le cas où les Compagnies 0 
onne à l'Administration le 


e chemin. 

vie paragraphe de Ia Gommission , qui est le troisième de l'article, est renvoyé à 
Laiiission, après débat entre MM. Grandin, Lanyer, Vivien, Toussin , Dufaure , le Rappor- 
teur, Schneider, Luneau , Berryer, Hineat 


— L'article 


est adopté avee l'addition, proposée par M. Dufaure, des mots suivants, emprune 
tés au cahier des charges de l'année dernière ? « Le transport des voitures et des w 
gratuit. v 

Sur Vartiele 43, observations de M. Vatout sur lé cos où il ny aurait! pas de di 
appuyées por M, Lestihonioïs 


aurait éprécil 


6 les revenus ; + 
par MN. Berryer et Lanyer, que le premier cas n'est pas probable, que le deuxième n'est/pux pos- 
Slble, puisque l'annuité se csleulera sur uns période de sept ans: qu'enfin Le minimir 
cent pour l'annuité, proposé par M Vatout, équivaudrait à la ga 
L'article est adopté. 


dé 4 pour 
atie d’an minimum d'intérét, 


l'article 57, M, de l'Espée voudrait une disposition plus explicite pour l'usage de a gare 
commune. 11 est répondu par M, le Ministre et par M. Berryer que le recours au Gouvernement 
en cas de difficulté est bien suffisant , et qu'une disposition spéciale semblerait infirmier l'intet- 
vention du pouvoir pour les autres chemins qui n'auraient pas la même disposition dans leur cahier 
des éharges, = M. Monier de Ja Sizerane propose d'adopter pour point de départ 50 kilomètres 
au lieu de 100, afin de faire jouir de Ja réduction de 15 pour cent tout embranchement dont l'é- 
tendue excélera ce premier chiffre, — Cet amendement , combattu par M. Berrver, n'est point 
adopté. 

À propos d 


l'article 61,, M. Luneau appelle l'attention de la Chambre sur les comiissaÿres 
royaux et sut Ja nécessité de combiner promptement les rêglements destinés à déterminer leurs 
atibutions. Jusqu'à présent, les attributions de ces fonctionnaires ont été purement nominales 3 
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les Compagnies les ont accueillis axes déférence, mais ne leur ont laissé exercer aucun contrôle 
réel, L'orateur ajoute des observations sur le choix de ces fonctionnaires, qui u déjà motivé 
plus d'une plainte légitime. M le Ministre répond que les attributions ne peuvent être lixées 
d'une manière eflieace qu'après le vote de la loi sur la police des chemins de fer. 


— La Chambre a adopté sans contestation tous les arlielés du eshier des charges qui ne sont 
pas mentionnés éi-dessus. 
L'article 8 de 


hier avait été réserté. IL 'est relatif au choix du tracé 
ge un long débat, qui Se continue dans la séance du 15 ina, su la convenance dé 
réserver Ia question de tracé , au lieu de Ja décider immédiatement, et sur les avantages et les 
inconvéañents du choix auquel s'est arrétée la Commission. Prennent part ce débat : MM. Corne, 
le Président du Conseil, Berryer, Dumon, Ministre des travaux publics, Lestiboudois, dé Her 
Aboïs. = L'anlile 8 proposé par In Commission est adopté, 


M. Berryer rend comple de l'examen de la Commission , sur les amendements proposé 
nt 


ticle 41. — M. Bineau propose et développe sur eet article l'amendement sui 


Remplacer les 12%, 13% 14° paragraphes du Larif, par les deux paragraphes sulvauts 
5 2 [ Wasnn, chariot on autre voïtre destine an transport sure ein 
de fer eL ÿ passant à vide, à 


oki, UF Ue ofive 


À | stschine locomotive, avec 


Ë sans tener, ete rulnant pas de convoi. 0 15 0 25 0 40 


Cet an 


sement, combattu par MAL. Berryer au nom de la Commission , lé Ministre des trn- 
vaux publies , Luneau et Parent, u'est pas appuyé; mais ia été expliqué par M. Berryer, avec 
l'assentiment du Gouvernement, que jamais les wagons vides ne peuvent payer.plus cher que 
s'ils étaient chargés, 


M. Ardant présente un 


Ajouter après le tarif des 


endement ainsi eouçu 


ures de luxe, cos mols 


voitures de l'agricalture,à vide ou charsécs, pour Le corps de La voiture seulement. 0 


Get amendement ; combattu par M. Muret de Bort, Rapporteur, comme impraticable, n'est 
pas adopté 

— La Commission annonce qu'elle est obligée d'ajourner son rapport sur les modifications pro 
posées à l'rticle 46. — M. le Président déclare que, sous ln seule réserve de cet article 46, le 
cahier des charges A est adop 


titre 11: Chemin de fer dle Creil à Satnt- Quentin 
ous la réserve des modifications qui pourraient étre apportées 


B. 

M. le Rapporteur, sue l'invitation de M. le Président, déclare que la Commission entend 

transporter à ce cahier des charges B toutes les modifications.qui ont été apportées par la Chun- 

Lre au eabier des charges A. — Le eahier des charges J, ainsi modifié, est adopté dans. son 
site de l'article 2 hier, sur lequel la délibération va s'ouvrir. 


de ce c 


La Coinmission a proposé de dire au lieu de: « Par Je tracé qui sera déterminé par l'Admi- 
nistration, « ces mots: Suicant le tracé qui se rapprochera le plus de la ville de Hami— 
Le débat s'engage de la même manière que sur le précédent tracé ; question de savoir #il faut 
réserver le choix ou le faire immédiatement; argumentation eu faveur de chacun des, tracés pro- 
posés. Sont entendus MAL. le Ministre de la guerre, Olilon Barrot , Dufaute, Berryer, le Rap- 
porteur ; le Ministre des travaux publies , de Cambacérès. — L'amendeinent de la Commission 
n'est pas adopté. 


16 ai. de Courtais propose de dire ; après les mots : Passéra à Compiégne el à Noyon : 
+ Alla session de 146, le Gouvernement présentera le projet de loi du tracé de Noyon à Saint» 
Quentin. »— Après un débat provoqué par M. Berryer ; ct dans lequel sont entendus MM. Bar- 
rillon, Vivien, Galos, Luneau , Lanyer, Legrand, M. de Courtais renonce à son amendemen 
présence d'une autre proposition de M. Berryer, qui oblige l'Administration à déterminer le tr: 
arant l'adjudiee L'article 2 du cabier des charges B est adopté avec cette modification. 

— Les amendements de la Commission sur les articles 49 à 59 du cahier des charges 6Oté B , 


en 
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sont consentis par le Gouvernement. — Ces articles sont adoptés par la Chambre, — M. le 
Président fait observer que, conformément à ce qui à été dit hier, tous les amendements intro- 
duits dons le cahier À seront transportés dans le cahier B. — On revient à l'article 46 du pro 
mier cahier des charges À, qui avait été renvoyé à la Commission. — M. le Rapporteur dit que 
la Commission a eu à s'oceuper d'abord d'un amendement de M. Ducos, qui a pour objet d'éteu- 
üre à des paquets ou ballots pesant moîns de 20 kilogr., la faculté de réclamer uue lettre de 
voiture, — Cet amendement est adopté. 11 formera le troisième paragraphe de l'article 46. — 
M. le Rapporteur rend compte du nouvel examen auquel a été soumis le paragraphe suivant : 
< La Gompagnie sera tenue d'expédier les marchandises dans le délai de vingt-quatre heures, à 
« moins de conditions contraires , en cas d'abaissement du tarif légal , entre l'expéditeur et li 
ionnaire. »—Deux diffieultés ont été soulevées dans la Chambre à l'occasion 
mendement. D'un côté, on s'est élevé contre le terme de vingt-quatre heures, comme 
pouvant être un embarras imposé aux Compagnies, une obligation quelquefois diflicile à remplir; 
d'un autre côté , on à trouvé que les termes mêmes de l'amendement n'étaient pas assez expli- 
eites, qu'ils ne disaient pas suffisamment ce qu'ils voulaient dire. La Commission propose une 
nouvelle rédaction, tout ea persistant dans l'esprit de la première rédaction : « La Compagnie 
«sera tenue d'espédier les marchandises dans le jour qui en suivra la remise, Toutefois, Si 
« l'expéditeur consent à un plus long dé duction d'après un tarif approuvé 
« pûr l'administration publique. »— Cet amendement donne lieu à un nouveau débat dans lequel 
on fait valoir d'un côté la liberté des transactions et les nécessités du service du chen 
côté, l'intérêt du commerce qui peut être dominé par une Comp: 


,  jouira d'une 


, de l'autre 


mie ayant le monopole du 


transport. Sont entendus MM. le Rapporteur, Jacques Lefebvre, Darblaÿ, Grandin, Benoist, 
Berryer, Dumon, Ministre des travaux publics, Toussin, Lanyer, Ardant, Cunin-Gridaine, 
Ministre du commerce. — Après deux épreuves , la première partie de l'amenderent est réjetée 
au serutin de division par 174 voix contre 121. — M. Ardant propose: « La Compagnie sera 


« tenue d'expédier les marchandises dans les deux jours qui en suivront la remise. 
après un court débat entre MM. le Rapporteur, Toussin, de la Rocliejacquel 
tün, Ardant, le Ministre des travaux publies. — La deuxième partie de À 
par la Commission, dernière rédaction, est adoptée, ainsi que l'article 46 


— On revient aux articles du projet de loi. — MM. Delebocque, comte Rog 
Harlé, Esnault , de Keïsère, Piéron et Armand (Pas-de-Calais), ont prop 
nel qui formerait un titre HIT, en ces termes : 


« Le Ministre des travaux publics est autorisé à procéder 
conformément au caler des cliarges coté C , annexé à La pré 
Fampoux à Hazebro 


La discussion s'engage sur eet amendement qui a pour objet de ra 
à Calais et à Dunkerque. Sont enter 
s, qui explique les motifs po 
comme nuisant à la ligne principale. 


= Adopt 
Schneider d'Au- 
méndement proposé 
entier. 


Cu Nord), 
ün article addition- 


ar la voie de In publicité et de Ia Concurrence , 
ente lof, à la eneession du chemin de fer dé 


areir le chemin de Paris 
t M, Delchecque; contre, M. Gurmier- 
on a repoussé cet embranchement 


dus pour l'amendeme 
æ lesquels la Com 


19 mai. — La discussion continue sur le cher 
MM Roger (du Nord), Muret de Bort, Rapporteur, Billault, le Ministre des travaux publics , 
Berryer , Vivien, Luneau, Lanyer. — L'amendement est adopté. — Le cahier des charges coté 
Gest renvoyé à la Commission. 


de Fampoux à Hazebrouck. Sont entendus : 


M Garnier-Pagès demande des explications à MML. les Ministres des travaux publics eu des 
finances, au sujet d'un fait d'une haute importance suryenu depuis l'ouverture.du débat, 11 veut 
parler des propositions qui auraient été faites au Ministère par un honorable banquier, et sur 
lesquelles le conseil des Ministres a dû être appelé à délibèrer. Une Compagnie s'est présent 
elle a offert de préter au taux de trois et demi pour cent et au pair, une somme de 700 millions, 
dont lé Gouvernement a besoin pour faire et achever le chemin de fer du Nord , celui de Paris à 
Lyon, celui de Lyon à Avignon et celui de Paris à Strasbourg. Aux termes des offres de cette 
Compagnie, le Gouvernement conserverait la libre disposition de ses tarifs , mais il abandonne: 
ait l'exploitation des chemins à cette Compagnie avec un quart sur les bénéfices nets. Ce quart 
sur les bénéfices, joint aux trois et demi pour cent résultant de l'emprunt , assurerait à Ia Cou 
pagnie des avantages qui se résument en 5 et demi pour cent. Pour le Gouvernement , cette 
opération , outre qu'elle témoigné honorableinent du erédit de l'État ; lui laisserait la fibre dis- 
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position des tarifs: elle donnerait pleine satisfaction à ceux qui m'ont pas confiance dans l'État 
pour l'exploitation ; enfin elle assurerait à l'industrie une large part d'action. L'orateur sjou- 
era que le terme demandé pour la concessio lui paraît simple 
et sè Farateur désire que MM. les Ministres veuillent bien dé à été à ce sujet 
Je résultat dé leur conférence. Quant à lui, il se réjouit dé voir qu'il ne s'était pas trompé en 
supposant que le Gouvernement ne ferait jamais vainement appel au crédit public: 


M. le Ministre des i qu'il consent à Mouner des explications, L'orateur, 
dit-il, vient de dire que le Gouvernement restait maitre des tarifs. Je n'ai rien vu de pareil 
dafs les propositions qui ont été faites au Gouveruement; et je ne m'explique pas. comment 
une Compagnie pourrait raïter avec le Gouvernement en le Htssapt maître absolu des tarifs, 
chien se réservant le quart des produits nets, puisque, évidemment le Gouvernement serait le 
mitre dé réduire à néant cette réserve, cet intérêt des Coms 


iances. répon 


arlé aussi de l'offre de 700 milious faite à l'État, moyennant la création d'üné 
rente au pair de 3 et demi, et moyennant l'allocation d'une prime de 25 pour cent dans les 
produits nets. 

Mais il a onblié de parler des époques auxquelles serait véalisé cet emprunt, et des conditions 
qui #y rattachent. Or, i résulte des renseignements que j'ai pris 
ét fournies, que les rentes seraient d 
les versements de la Compagnie se feraient successivement pour ne se terminer qu'à l'époque la 
plus éloignée de l'exécution des chemins c'est-à-dire dans six ans au plus tôt. 

EL il a été entendu que, dans l'iutervall mpaguie jouirait du produit intégral des par- 
es de chemin qui seraient partiellement mises en exploitation. 

M le Ministre examine ces propositions, 11 reconmalt que le Gouvernement ne pôurrait pas 
avoir la prétention de négocier du à et demi d'une manière tele qu'il ne donnût pas un Intérét 
tn peu plus élevé que le 3 pour cent. Mais la différence ne correspond pas À cette prime que 
'on denande. L'Etat pourrait obtenir des conditions beaucoup meilleures, 

Si l'État voubait entrer dans la voie de l'emprunt, il n'aurait 


L'orateur a 


des explications qui m'ont 
2 juin prochain, tandis que 


was besoin du primo pour avoir 


les conditions qui sont offertes. M. Le Ministre établit que ce sont les pays dont le crédit n'est 
pas certain qui sont obligés de recourir à ces loteries, à ces primes , à ces éhances aléatoh 

les capitaux à eux. I insiste sur les autres inconvénients qu'aurait le systate pro- 
pos, qui ferait peser la rente sur l'État à l'époque où il entrerait en jouissance; sé étre pr 
priétaire, comme quand il recevra les chemins des mains des Compnguies, 1 prie done ln Chambre 
de continuer à se livrer à la discussion qui est engagée devant elle, sans se préoccuper de Ia pro 
position dont on vient de l'entretenir. 


pour attir 


M: Gauneron déclare qu'il west pas l'auteur de In proposition dont on 
Chambre; imais 11 l'a trouvée si utile, si profitable à l'ntért du pays, qu'il n'a pas hésité à 
déclarer que si la Chambre ladoptait, il était prét à se charger do son exécution. 11 rend 
compte d'une conversation qu'il a eue avee M le Ministre. Et il ajoute: Je regretté que M, lo 
Ministre ait donné une interprétation aussi fücheusé à nôtre conversation. J'avais poséLes bases 
principales Aion, il restait divers points sur lesquels fallait s'entendre. 

Quant à l'observation de M. Garnier-Pagès relativement aux conditions du tarif, elles n'étaient 
pas fondées. 

Nous avons déclaré au contraire 
adoptés par elle. 

oil, Messieurs, les conibinatsons auxquelles nous nous étions livrés: Si lu Chambre veut 
Les étudier, je ui en donnerai lecture. 


que nous prondrions les tarifs discutés por la Chambre et 


Monsieur le Ministre, 


= Voué avez présenté à La sanction Hégidative trois projéls de ot cômpremant six grandes lignes de chain 
a eur embranclrements. 


ver, d'après. vos calculs, À 697,803,000 fe; Le 
K1,940 francs, 

00 Fr; es 17,005,000 fr, forn 
* vois demie aux Chambres l'auto 
leurs embranebements péndat divesses 


“Sur dechire total de 1 dép , L'ÉLAL garder 
Pexeslant , composersient La part contribuntse à 
Pour couvre es C dk rt 


Ministre, Le système d'exécution des cl 


s de fer, sou 
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Nous venons Vous proposer de li substituer célui d'une résfe inléressés dont rois appréeierez facilement 
l'État: 


ermement: 

x 1° De lui rembourser La totalité des dépenses faites 
ments dont il est question dans les projets de loi présentés à la Clambre des néputés, d'achever l'exé 
des travanx, et de mettre les ligues et embranchements en état d'exploitation eumplèté avec, tout le iatériel 
nécessrire ; BL ce , Hans les délais fixés jiour chaeune des lunes par les divers projets de oi. 

Pour ous couvrir des 697,05,000 fr. montant de La depense lotale , d'après. les devis, le Gorrcertemeit 
nous remettrait une somime égale en r et demi pour cent, jouissance du 22 juin proclin, au eapital 
de 100 fr. pour 3 fr. 50. de rente 

Le rémboursement nes dépes 
ments mensuels; contre remise équivaleut 


qu'a ce jour ar l'État sur 16 Hignes ct emibrâriche 


ur par l'État serait par nous opéré en dôtrze faÿé: 
ei de La remise Qu surplus des rentes, 
nt à mesure de {a justieation de 

ke 


x éonditions des cahiers des charges en ce qui n'a pas Erait aux. 
dé es exéeutes Les que vous les avez établis ou que les Clran 


es imodiicratent 
» 4" De remeltre Tout on bon état d'exploitation à l'expiration de notre gestion, sans pouvoir prétendre à 
Aucune inde 

a Pour. 
emént, le 
Juiante, das les res et pr 


rantie 


ion , nous offrons de. déposer à La caisse des consignations ; à titre de caution: 
mme de 60 millions de francs en rentes à eL dem pour cent, que le Gouvernement. retienrait 
tions qui seraient déterminés, sur les rentes dont Là rémise doit hot être 


faite contre remlursement des dépenses eifectuées par L'Etat jusqu'à 6e four. 
“lle est, Monsfeur Le Ministre, la € 
ation 


mn que de soumettre à votre appros 
ne Vous le voyez, moyennant l'attribution qui nous serait faite pendant vinst-éfaif at d'un quat 

la compensation bien équitable de notre industrie ee toutes les 
expäriuneen dont Là Gouvernesnen lé à recueillir es fruits pour Lrofs quarts As à présent, 61 pour 
totalité dans un temps fort prochain, nous asumons toutes les chances do déréciation du et dt pour cent 
dut nom nous chargrons à un prix supérièur à sa valeur seule si on la compare aux autres €fTels publics ; 
et nous prenons À notre charge Loutes les éventualités qui peuvent se produire dans un laps de-viy 
années. 

« rüutefois des hommes sérieux ne poñvent aborder ni 
van que Les cie portés ans les devis du Gouernei 
obligés de Vots demander quelques garanties à cet égard, 
Proortionnel dut nombre d'années de notre régie, dans 1e cas 
&rreur dans les devis, viendrait à se produire, » 


opération aussi iniporfanté sus Atré certains d'a- 
eut ne_Seront pas dépassés ; AUS S0MES-OUS 

diseraïeut ar tn acorofssament 
accroissement de dépenses, réultat d'une 


{Sur ce paragraphe, je férai remarquer à la Chambre que M. le Ministré des Nnariées m'a 
posé la question 1e savoir si, dans le és où la dépense serait moindre, nous redutfions le ca- 
pital; j'ai répondu : Ouf) 


est aveë le gentiment d'üne noble fierté 
an Gouvern 


lonié voté futsons observer, Monsienr le Ministre, que l'offre 
nent a pour résultat incontestable de procurer au Gouvernement né éconoi 


An EME ai doi veut enter l'intérét composé pendant qaarante-troïs ans, lermie moyen de ur rolur 
à at, des” 190,200,000 fe, qu'il gardera à charge «ur ea chemins de Strasbourg el de Nantes) ot (UN 
tn Produit de 672 407,008 fe 

8 l'on ajoute À ee prounit celui des énèfces qui, d'après notre systéme , sont affribée À l'lAË port 
Aro quarts pendant Sinénqaus rt pour la totalis ecmpler delexpiraionde cttopétiode;on trouver qu'à 

otue sn de L'exploitation des chemins dj Fer Eat pourra racheter In LUE et. 
US 0€ dem pur cent qui nous auront lé remises pour es dépenses de Tour étaient, € ur ee 
ratio de la quaranbeaisième annee {terme moyen des concessions) aura pu aécuiuier (en douze an) UE 

égal à celle dont Le syslamie actuel le constituerait en perte. 

Tu ce His, Monsieur Le Ministre, résultent des calcule Les pus pes, ct nous vous offrons d'en mettre 

besoin d'ajouter, que notre sys 
té privé appliqnant à Fate, ceux. 
tale, mablquant aucun de se droit, EL resta 
non ele que pour le public? 

1 ie dl plus, à l'Etat, sa part dans les bénéfices que peuvent procurer les 
reltites aux ment dé traction, de molenrs, lc 

A Hnetun Leeme à Fagiotage, rem aux £ vénients du mode d'adjudication, et dé 
Gnvernément des enatitions de ltéréts de loeale qui menscent d'enfraver sa march 

Nous avons don la confiance, Monsieur le Ministre , que notre projet, congu dans le done intérét du 
paÿs eÙ du Gouvernement, aura Loutes Vas sympatlies, que vous freiirez immaliatement Les mesures né 
Lebaires pour en assurer 1 résisation. » 


ne réanit à tous les avant 
moins importants qui r 
toaltresse d'une 4 


ue l'on duit attendre de l'in 
lent de Ia puissatos gouvernenten 
rie ane préceusé , auésl Hniféressaut 


tiorations ét dévonvertes 


e le 


Tel est Ie projet que j'avais présenté ét que je livre avec. confance à vos méditations. 

je vous répète, du reste , que j'avais déclaré , en le déposant, que je ve conseutirais pour rien 
au monde à me charger de son exécution, s l'assentinient de la Chambre et le concours le plus 
éntier du Gouvértiement ne lui étaient assurés. 
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Les paroles si différentes de celles d'hier, que vient dé prononcer M. 
vent que cette proposition n'a pas l'agrément du Gouvernement; et d 
de la considérer comme non avenue. 
près une courte explication de M. Garnier-Pagès, qui n'aurait pas fait son. interpellation 
si n'avait pas compris que le Gouvernement pourrai fréquemment reviser les tarifs, la Chambre 
reprend sa délibération. 

— L'article 4 est renvoyé à la Commission pour Ja durée de la concession, après explications 
entre MM. le Rapporteur et Luneau 


le Ministre, me prou- 
Lors je prie la Chambre 


20 mai. —M. le Rapporteur dit que La Commission a trouvé le eahier des charges C. abso- 
lument conforme au cahier B; il n'y a de différence de l'un à l'autre que dans les dénominations 
de lieux ou autres circonstances qui se rapportent à la désignation des localités. 11 y'a outro cela 
deux chiffres qui ne sont pas les mêmes. La contribution de la Compagnie pour Le payement du 
commissaire royal est fixée à 10,000 franes, au lieu de 20,000 fr. Lo cautionnement est fixé à 
1,600,000 franes au lieu de 3 millions; mais ces différences sont proportionneles aux difiéreutes 
ingueurs et évaluations de dépenses des deux chemins. La Commission propose d'adopler le 
ahier des charges C qui serait joint à la loi. — ll est adopté. 
— Sur la proposition ie M. le Président, la Chanbre décide aussi que toutes les modifications 
qui out été apportées au cahier des charzes À, dans le cours de. Ia diseussion sur la demande de 
divers membres , sont applicables aux eabiers des charges R et C. 

— Sur la proposition de M. le Rapporteur, la Chambre odopte un article 41 bis sur In récie 
procité de tarif entre les Compagnies, conçu dans le même esprit que celui qui à été adopté l'an 
dernier pour la ligne de Paris à Naotes. — Sur la proposition-de M: le Président, et après ob 
gervation de M, Luneau , la Chambre décide que l'article 41 ble du cahier des charges À sort 
inséré dans le eahier des charges C, à la place correspondante, n° 36 bis. 

— Les trois cahiers des charges sont définitivement adoptés ; sous réserve du chiffre de La 
durée de la concession. 

La délibération est ouverte sur l'art. 3 de 


u le 4°, qui five le maxiinuim de durée de conces- 
sion à 45 ans pour le chemin de Belgique, avec ses embranchements sur Calais et Duskerqu; 
et 75 ans pour le chemin de Creil à Saint-Quentin, — La Commission propi de 
45 ans, — La discussion porte sur les éléments des calouls et sur les appréciations de In statis« 
tique en ce qui touche les dépenses, ct surtout les revenus probables. Prennent part à ce débat 
MA. le Rapporteur, Loneau, Lanyer, Gaulthier de Rumilly, Dumon, Ministre, —M, Grandin 68: 
saye de développer son opinion ; mais i_est interrompu par À 
sion; après nouvel examen , n'a pas pu former de majorité pour la chiffre. On propose 25 ans ; 
34 ans, 38 ans, 41 ans. Le Gouvernement se réunit à ce dernier chiflre. 


S cris au Doi == CON 


M, le Président met d'abord aus voix le chiffre le plus faille, 25 ans, proposé par MM. Gare 
aier-Pagès et Luneau. Kejété. Al: Grandin proposé 10 ans, el expose quelques chiffres à l'appui 
de cet amendement. 1 cesse de parler à cause des interruplions. Le chiffre de 30 ans est rejeté 
— il reprend le chiffre de 33 ans proposé d'abord par la Commission. Rejet. chffire de 
38 ans à été proposé par MM. Codeau d'Aëy, Murèt de Bott, Dupra ct Anlant. Téjété au 
scrutin de division par 156 vois contre 132. — Le chifire de 41 ans a été proposé par MAL. Ga- 
los, Lanyer et Berrÿer. 11 est mis aux vois et adopté 

Chambre adopte 75 ons pour les chemins de Creil à 
Hazebrouck. 

— L'ensemble de l'art. 4 est adopté. 


aint- Quentin, et de 


24 mai.— M. le Ministre explique que le Gouvernement, en présentant les articles réglemen- 
taires sur lesquels la Chambre va délibérer, a entendu que ces articles detinssent communs à 
tous les projets de lot sur les chemins de fer qu'il à successivement présentés dans Le cours de la 
session. — Cette proposition est acceptés par la Commission , et M. Berryer propose en son nom 
de placer Vart, 4 sous la robrique: Titre IV, dispositions communes. En conséquence, la 
Chambre adopte d'abord les art. 13 et 14, relatifs aux dépenses et aux voies €L moyens, EL qui 
ormeront Je tre V, art. 5, et le titré VI, ar. 6. 

M. Cordier a présenté un article additionnel ainsi conçu : 


Le Ministre des travaux paies est antorisé à procéder, par la voie de la-publiilé et de lu coutterente, 
conformément aus clauses ét S du cahier des charges du Ciemin dé Ver d'A A HOUOgUe, à Li 
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concession, sans subvention du Trésor 


; d'embranchements on de lignes de chemins de fer ayant moins de 
cent kilomètres de longueur. » ë 


11 déclare qu'il le retire, et qu'il se réserve de le reproduire sous forme de proposition. 
On passe au nouveau titre des dispositions générales, dans lequel prendront place les articles 
4 et suivants du projet, jusques et y compris l'art 12. 
Sur l'art. 4 (maintenant 7), le débit s'engage sur une explication rélative aux diverses phases 
examen de la Commission , et de la restriction qu'elle avait apportée au projet primitif en 
présence de là proposition alors discutée à la Chambre des Pairs; sur la manière dont fone- 
tionne ln Commission instituée auprès du Ministre pour examiner les listes de souscripteurs et 


les conditions dns lesquelles se présentent les Compagnies pour être agréées ; sur l'impossibilité 
où seront Les Compagnies déjà formées de r 


de 


aplir les conditions nouvelles imposées. par 
— Sont entendus MM. Luneau, LanyersleMinistredes travaux publies, Berryer, de la Roc 
dacquelein, Kæchlin, Barrillon.— Les trois premiers paragraphes de l'article sont adoptés. 
Sur le 475, M: Kæeblin reproduit l'observation qu'il a déjà faite, c'est qu'il existe des Compa- 
guies Lrès-sérieuses qui n'ont pas de registres à souche; elles ont seulement un rogistre dans 
Jequellon inscrit les souseripteurs admis; miais les récépissés ne sont pas détachés d'un registre 
à souche, — Le débat s'engage sur la convenance d'exiger le registre à souche des Compagnies 
existantes, sur In possibilité par elles d'exécutér vette prescription ; sur l'efficacité de cette me- 
sure quant à l'agiotage ; sur Ce qui a été dit dans la Commission à ce sujet. Après une discussion 
développée, à laquelle prennent part MM. le Rapporteur, Luneau, Benoist, Dufaure, Toussin , 
Berryer, Aylies, Lanver, le Ministre des travaux publics, de la Rochejacquele 
à In Commission, ave 


la loi. 


jp, le $ est renvoyé 
amendements proposés par MM. Dufaure et Berryer. 


rt. 6 à 10 (maintemant 9 à 12) sont adoptés conformément au projet de la Commission. 

Sur l'art. 11 (maintenant 13), M. le commissaire du ntent la rédaction du Gouverne- 
ment, et M. Berryer celle de ln Commission. 11 résulte de ces explications que la transmission 
des titres peut avoir lieu dans l'intervalle entre l'homologation de l'adjudication et l'ordonnance 
qui approuve les statuts; que ce qui est dé est la négociation par endossement, comme va- 
ler commerciale ; et comme le mot cours supposerait cette négociation, on le remplace d'accord 
par le mot valeur, La rédaction de la Commission, ainsi modifiée, est adoptée, 

H'avt. 12 (maintenant 14) est adopté, en mettant chemins de fer au pluriel. 


22 mai, M Je Rapporteur rend compte de l'examen de la Commission sur le & 4 de l'art. 4 
(devenu Part. 7), et l'art. 6 (devena l'art. 8), qui lui.ont été renvoyés. Il est évident que, dans la 
penséo des auteurs de l'amendement, il était essentiel de distinguer entre deux situations pour 
les Gompagnies:1Bes auteurs de l'antendement se préoccupaient de celles qui existent déjà, de celles 
qui se sont formées sans prévoir les clauses nouvelles; ils se montraient un peu alormés des em- 
Darras que leur préparaent les art. 4 et 5 de la Commission; ils faisaient valoir qu'il Jeur serait 
difficile de rappeler tous les titres qu'elles avaient émis, de les refondre , de les distribuer à leurs 
3 joutaïent que les tt 


s étaient dispersés dans toute l'Europe, etqu'il y avait là 
quelque chose de très-embarrassant dont il fallait se préoccuper. 

La majorité de ln Commission n'en avait pas été frappée au même point que les auteurs de 
l'amendement ; elle eroyait et elle croit encore que l'État, à qui appartiennent les chieminis de fer, 
ui les concède, qui les vend, est parfaitement libre de dicter les conditions tout entières aux- 
quelles il entend les concéder ou les vendre; elle ne reconnaissait pas dans Là formation des Com- 
pagnies des faits accomplis essentiels à respecter, des faits accomplis qui dussent enchaîüer la 
liberté de l'État, L'État dispose de sa propriété, il est bien libre, au moment où il en dispose, de 
dire à quelles conditions il entend en disposer, sans se laisser enchaîner par tels ou tels préparatifs, 
telles où telles dispositions que les Compagnies ont cru devoir faire dans leurs intérêts per- 
sonnels : la majorité de la Commission pensait qu'il ne fallait pas subordonner la Joi à la 
situation des Compagnies, mais bien Ja situation des Compaguies aux nécessités de la lo 

La majorité de la Commission pensaït et elle pense encore qu'il n'y avait atcune impossibilité 
matérielle à ce qu'elle proposait ; que cela pouvait gêner, c 
senter de sérieuses difficultés. 

Cependant, puisque la Chambre s'en est préoceupée , et que le Ministëre par l'organe de M. le 
Ministre des travaux publics, s'est associé à cette préoccupation, la Comuission , quel que fût 
le sentiment de sa majorité, voulant tenir grand compte-des appréhensions qui s'étaient: man 


ntrarier, mais en aucun cas ne pré- 
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festées dans la Chambre ; la Commission , dis-je, a dû s'occuper très-sérieusement de l'amenle- 
ment qui lui avait été renvoyé sur sa demande, Elle s'est applaudie d'avoir réclamé ce renvoi; 
car l'amendement né portait pas seulement sur l'artiele 4, mais encore sur l'article G qui lui est 
eounexe : il y avait done à combiner les dispositions de l'article 5 avec les nouvelles dispost- 
tions de l'article 4, de re à les maintenir tous les deux en relation convenable, Voiei les dis: 
positions que la Commission propose sur les articles 4 et 
aux trois premiers paragraphes de l'article 4 
dopé art. 7) 

ss Coïtipagnies existant 


: Le de 


r paragraphe se: 


Al n'est rien ch 
rail ninsi rédigé : (conforme au teste 
La Commission a distingué soignel 
ront. En admettant qu'il était difficile d'exiger des Compagnies formées le registre à souche, clle 
le mañutient pour celles qui se formeront. Et pour aller au-devant de toutes ces diffioultés, quant 
tre d'une seuté pléte} qui 

amais des feuilles à Laon qu fo 


1e celles qui se forine- 


au Mob registre, elle comprend jar registre à souche, non pas un r 
te pourrait être divisé pour étre trans 


rout être détachées et ensuite réuaies pour former le registre, lequel sera présenté au Ministre 


sar divers 1 


des travaux publies. 
Voici done le mot registre bien nettement expliqu 
entre les conditions pour les Compagnies existantes , et les co 


voici donc In distinétion bien étaiié 
ompaugnies à 


Maiitenant, la Commission introduit une autre stipulation dans l'aendément : elle n vouln 
s; la Commission y attache un grand prix; ét voiei pourquoi: 
Les Compagnies sont obligées de se faire auréer par le Ministre des travaux publiés ; qui les 
ait passer sous Je contrôle d'une C on nommée à oet effet, Cette Commission pure leur 
solvabilité; elle juge, par un sentiment d'ensemble ; selles présentent, dans les souseripteurs 
composent; une agrégation 
Toutes les Coutipagnles n'ont pas La mêin 
rivélor différentes : quelques Com 
moe du crédit, peuvent, redoutant des difieu 
notoriété finaueiére qu'elles n'out pas, par un premier versement beaucoup plus fort que d'autres, 
par deux dixiènes, trois dixièmes au lieu d'un seul, Cette garantie en: vaut Lion une autre; ele 
doit nécessairement avoir de l'iifuence sur la décision de In Commission chargée du contrôlé des 
que cette Commission se IE rendue nompte de l'état et 
Rermar- 
aux disponibles, 


qu'on justifit des versements re 


sante pour répondre aux névessltés du l'entroprise, 
tue peut s8 
aies modestes, x dela de rad 


qui L ssez 


puissances leur puissance, leur à 


s des Forin 


listes : é'est pourquoi nous avons tenu à € 
de la quotité des versements effectués pour trouver Là una nouvelle base d'apys 
quous, eu pu Lechemin du Nord, il y a emploi immédiat de cap 


puisqu'ils a à rembourser, où 


sante qué, pos 


LL ou plus tard ; lex avances du Trésor. 


Late. 6 doit nécessairement se relier à l'art, 4, tel qu'il aura été-modifié. Voici la rédaction 
propôsée pur votre Coumnission + (conforme à l'art, # du texte adopté): 
— Les deux articles sônt successivement adoptés, ayrès observation de M, Aylies, qui voudrait 


a que le par 
une observation s 


impraticuble 
re les col 


que les souches fussent paraphées ; à quoi M Berryer à répou 
Sur des actions aussi nombreuses. M. Combarel de Leyval a présen 


les Cou 


M. Luneou présente des observations sur Ia formation d'une seult Cotiognte Fou e troïs 
chemins: 1 eroït que c’est éluder la loi. M. le Ministre des travaux publles dit qu'il ÿ à effect 


vement Hrois chemins de fer différents, trois statuts , et trois Con 


D 
que la ture de ées opérations peut entraîner. 


s différentes ; maïs rien né s'oppose à ëe que les Comyiagnies afent entre ulles les relétiôns 


M. de Vatry présente un article additionnel qui aurait pour objet de permettre l'adoption du 
système proposé hier par M. Ganneron ; en ces 1 


LA Gouvernemne 
lignes et embranc 


e, la faculté 
ét de Creil à 
fdjudicataire rembourserait à 
2 join prochain, 
serait à ses risques 1 périls de faire et d'approvisioumner de fout le matériel nécessaire lesdites 
ant Le montant de devLe moius 0 rembourser clessns ; TO MoN 
Aivré mensurlletnent et à metre des Lravaux et achats, en rates 3e dedui pour Gent à 100 fe JOUE 
She du semestre dans lequel seraient faits ces achals où ces {rayaus ; 
F ef muinistrer Lous ces chemins de, fer comme régimeurs intéresés, pendant vHnÿtéinq ans, À. 
partir dla mise en circulation, moyennant une indemnité fixée au quart des produits nes ; 
9° à laser à J'ELat le droit de changer Lous les ing ans, par des Lis nouvelles, le lard 


m avec pullicié et concurrence, les 
AUX Clauses et eundlions suivantes 
es dépenses contre des rentes 8 6 dei pour 
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8° À se conformer du reste aux conditions des cahiers des charges ; 
s® A rendre le tout en bou état d'exploitation à a fin de la vi 


— Get article est rejeté 


me auuée, sans aucune indemnité. 


M. Lanyer dit que le vœu de la Chambre ét de la Commission a été d'empêcher les collu- 
entre les Com + afin que les enchères soient réelles; il avait pensé d'abord à 
présenter un artielé ainsi conçu : « Toute adjudication , précédée de collusion entre des Compa: 
guies dont les listes de souscription auront été déposées au Ministère des trava 
annulée. » Mais il est bien elair que cette disposition est inutile dans la loi ; le droit du Gouve 
sement 
exéréérait. — M. le Ministre des travaux publies dit : Je ferai remarquer à la Chambre 
que, dans le cas prévu par l'honorable préopinant, le Gouvérnement est armé de moyens répres 
sifs. (Oui! ouil) D'abord le maximum de concession dans un billet cacheté et déposé sur le 
bureau avant l'adjudféation cela seul ferait concurrence si personne 
quant à l'adjudication en elle-même, si elle avait lieu sous l'influence d'un concert frauduleux, le 
Gouvernement se servirait , sous sa responsabil syens dont il est armé pour la rendre 
nullé et comte non avenue. (Três-bien! très-bien!)— M. le Président. Les explications ont 
été enténdues. 

Serutin de d 


x publics, sera 


ne- 
méntexiste, et il peut l'exercer sous sa responsabilité. En cas de eollusion, le Gouv 


la faisait; ensuite, 


ision sur l'ensemble de là loï. Pour, 454. — Contre, 10. — La Chambre a adopté, 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Exvosé pes mors. — Le Ministre des travaux publies a porté, le 80 mai ; le projet à la 
Chambre des Poirs. IL a brièvement exposé les résultats de la discussion à in Chambre des 
Députés, et les motifs déjà expliqués du prajet de loi. 

LE Ravrowr a à 
après 


déposé le 18 juin 1845 par M. Rouillé de Fontaine (13, M. le Rapporteur, 
joir rappelé les précédents projets critique le systéme adopté d'adjudication entre cons 
eurrents préalablement agréés. Cette idée n'est appliquée nulle part, ni en Angleterre, ni an 1h 
gique, ni en Piémont, ni en Allemagne, ni aux États-Unis. 11 signale les graves inconvénients de 
confier de st importantes fonctions, non pas au plus digne, mais au plus téméraire. 1 développe 
les motifs de cette opinionet de la préférence que la Comuni 


ail au système de con 
sion directes Toutefois, la Cominission trouve un palliatif da 
est donné au Ministre de rejeter du concours ceux qui ne lui présenteraient pas les garanties qui 
peuvent les faire admautre à y participer; investi par la loi de ce pouvoir, il est responsable do- 
Yan les Chambres et le pays, et SL arrivait que des Ci 
engagements, les conséquences cn seraient graves p 

M le Rapporteur passe rapidement en revue les dispositions du projet jusqu'ou litre 7, aux 
dispositions duquel la Commissi 


1 le pouvoir dise 


mpagnies vinssent à manquer à leurs 
ar le Gouvernement 


à donne son approbation 
asérait dans une loi particulière des dispos: 
ppliquer à tous les chemins de fer qui seront eonéédés à l'avenir ; 
la ne s'est jamais fait, que nous sachions, et doit paraltre d'autant plus extraordinaire que 

avons remarqué que, dans utres chemins ; postérieurement à 
lui du Nord , les dispositions dout nous parlons n'ont pas été reproduite 
une mention n'y est faite que les Compagnies devront s'y conformer, Nous avons pensé qu'il 
était bon que cette observation fût au moins consignée dans le rapport, aln qu'il ft bien cons- 
taté que les dispositions, dont il s'agit, sont applicables à toutes les autres Comp 


Mais, ditil, elle n'a pu s'expliq 


tions 


nérales qui doivent s 


lois présentées pour d' 


et que même au- 


gnie 
M: le Rapporteur termine en faisant connaître ; d'après M. le Ministre, l'état d'avancement 
des travaux de la ligne de Paris à Lille et à Valenciennes. 


LA DIsusstox a occupé la séance du mardi, 24 juin, présidée par M. le due Pasquier, chan« 
célier. Elle à été ouverte par un discours de M. le général de Cubières, qui propose pour ame 
ment tendant à former un titre supplémentaire, le système dont la Chambre des Députés a été 
entretenue dans ses séances des 19 et 20 mai , et qu'il a formulé en ces te 


Ministre dés trataux publics est autorisé à appliquer, de concert avec le Ministre des finances ; nn 8582 
ème de régie intéressée à a construction ; à l'achèvement et à l'exploitation des chemins de fer de Paris à la 


mes : 


{11 La Commission était composée de AN. le marquis de Lapläce, Lesergeant de Münnecove, ROUII de Fonte, 
Le Baron Feuttien, Le vice-amiral Gel, Le marquis de BelPeuf, e comte Dar = à 


‘ur. 
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ter, en conséquence, aux € 


frontière de Belsique au Hloral de La Manche et à Sain-Qnentin ; à 
suivantes consilèrés cnmume maxi, avec une Compagnie qui 'e 
À rembou tement à l'E doutes les dépens pur at He Jusqu'à ce jour, contre des rentes 
3 ét demi pour Fr jouissance du 22 0 Vi reent à Aire, à mesure iles 
auront Het, core mêmes Faleurs, aù méme pris, Jouiance de Semeires OÙ Ge dépenses SEUL € 
féctnées; 
2 À Pire, à ges rio 
des lignes, Of 8 em 
Ses, lie monta 
ni pou Een à 100 francs 
se Trésor, sur lesdiles re 


el nécessaire, soit Je restant 
ant des devis, moins Ke 


25 pour ent des produits nes les s 
mise en GCUAUION, CL eu se CON 


cahiers 
ous les cn ans, 

la circulation, deviendrait 1 

jouissance qu'à partie de a 


dinain et por son 


éqaièmme année, sans aucune in. 


À rendre le tout; en bou état d'exploitation, à la fi de a vi 


demi 
Ta présente autort 


M. Mérilhou demande le renvoi à la Commission, afin que ce système nouveau soit 


rien aux dispositions conteaues 


tion ne déroge 


a 


ave toute l'attention qu'il mérite, ce qui n'empêcherait pas Ia discussion des autres titres, puis- 
qu'il s'agit seulement d'une faculté à donner au Gouvernement. — M, Odier fait remarquer que 
În partie prineipale de l'amendement est un emprunt de 700 milious. C'est là uno mesure nan 
cière dont l'initiative ne peut pas ; aux termes de la Charte, appartenir à la Chambre des Pairs. 
M. de Cubières répond qu'il ne s'agit pas d'un impôt. — M. le comte d'Argout est d'avis de 
l'ordre du jour. Aux motifs donnés par M: Odier, il ajoute que l'adoption de l'amendement en- 
tratneraît l'ajournement à l'année prochaine, à cause dé la rédaction d'un cahier des Charges tout: 
nouveau ; que d'ailleurs In proposition s'est déjà produite dans la Chanibre des Députés et n'y a pas 
Arouvé d'appui: — M. le général de Cubières défend Le système financier de l'amendement, — M, le 
marquis de Boissy appuie le renvoi à la Commission, et prie la Chambre de ne pas s0 préocouper 
€ qu'on a dit à l'autre Chambre: il ne s'agit pas ici d'un impôt, qui seul est réservé à l'ini- 
Chambre des Députés. — M. Itouillé de Fontaine, rapporteur, «xpose que le. sys- 
ème a été déjà discuté par la. Commission, et repoussé comime créant une Lrop grande chance 
pour l'État et un trop grand bénéfice pour la Compagnie. — M. le général de Cubières insiste sur 
e que la proposition n'a point un sens obligatoire. — Le renvoi à la Commission est mis aux voix 
etn'est pas ordonné, — L'ordre du jour est adopté. 


tiative de L 


e des explications sur plusieurs points. L'article 7 a voulu eme 
s, qui cependant peut'quelquefois être fort utiles il demande que 
ne rigueur trop judañque. La disposition sur la révision des 
ra, coume par: le passé, à 

amener des améliora- 


M, le comte d'Argout deman 
pêcher la fusion des Compagn 
l'article ne soit pas interprété avec 
listes doit être intérprétée en ce sens que M. le Ministre conti 
adresser aux Compagnies les observations qui lui paraftraient de nature 
tions dans le personel des souscripteurs; les Mutations ne pouvant d'ailleurs s'opérer que du 
consentement mutuel de l'Administration, des Compagnies ét des souscripteurs @us-ménes, Ve 
térêt général ÿ gagnerait, sans qu'il ÿ eût contrainte pour personne ni violation d'aucun droit. 
Néanmoins, il demeurerait bien entendu qu'aussitôt que le Ministre aurait prononcé sur l'admis- 
sibiité des Compagnies , aucune modification ne pourrait plus être apportée au personnel des 
souscripteurs jusqu'à l'adjudication, car c'est la composition des listes ; une fois portées à la 
connaissance du Ministre qui sert de garantie au Gouvernement. Sur l'article 11, il pense que 
si l'assemblée générale refuse de porter en compte une dépense faite, les fondateurs de lat Come 
pagnie conserveront leurs droits de recours devant les tribunaux. Sur l'article 19, il né croit pas 
que l'introduction des journaux anglais à Paris, et l'exposition de ces journaux dans les cabinets 
de lecture constitueront des faits de publication punissables suivant la loi. Sur l'article 45 du 
cahier des charges , il croit important que le Ministre déclare à l'avance qu'en cas de dissen. 
timent avec Les Compagnies, il entend rester le maître de régler les tarifs spécifiés par l'ar- 
ticle 45. 11 demande si avant l'adjudication, ML. le Ministre des travaux publics ne trouverait pas 
juste ct convenable de fixer, après avoir entendu la Compagnie de Boulogne et la Compagnie du 
Nord, les bases d'un réglement administratif pour lixer les rapports mutuels de ces deux Com 
paguies, afin que la Compagnie de Boulogne ue soit pas victime de Ia concurrence que lui ferait 


par Caliis la Compaguie principale. 
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M. Dumen, Ministre des travaux publies, répond que l'objet de l'article 7 est donc de faire en 
sorte que la fusion soit possible avant l'ouverture du eoncours, et qu'elle ne le soit plus quand 
le concours est ouvert ; il s'agit de retirer aux Compagnies le droit de supprimer Ia concurrence, 
lorsque le Gouvernement s'est désarmé de son droit d'admettre de nouveaux concurrents. Cela 
résulte du texte de l'article. Quant à la liste, sans doute, s'il arrive que, même après l'ouverture 
du concours, un individu sorte de la liste et ÿ soit remplacé du consentement commun du Gou- 
vernement, de la Compagnie et de l'intéressé, il n'y aura pas.lieu d'y mettre obstacle. Quant au 
remboursement des avances faites par les fondateurs des Compagnies , si l'assemblée générale 
était injuste et si elle refusait de rembourser des avances régulierement faites, les fondateurs 

iraient certainement le droit de se pourvoir, soit devant la justice ordinaire, soit devant des 
arbitres, Quaut à l'article 18, qui interdit de publier la valeur des actions avant que l'adjudication 
ait été homologuée parle Gouvernement, ML. le Ministre fait observer qu'une disposition an: 
logue nyant été votée, il y a trois mois, dans cette Chambre, avec les restrictions que le préopi- 
nant expliquait tout à l'heure, ces restrictions s'appliqueront naturellement au projet de loi qui 
sediseute en ce moment. L'article 45 du cahier des charges dot done être entendu en ce sens 
que l'Administration ne peut pas agir d'office ; qu'elle est obligée de consulter Ia Compagnie pour 
fixer le tarif la décision pourra être prise, S'il y a lieu, en sens contraire d'une propo- 
Sition qui ne paraltrait pas admissible. Autrement, il eût fallu dire que c'était aux Compagni 
à régler elles-mêmes le prix du transport de l'or et dé l'argent. Si donc une Compagnie était 
assez, mal inspirée pour vice que de le faire au prix réglé sur ces 
propositions par le Gouvernement, l'Administration pourrait, en vertu de l'article 46 et de l'ar- 
ticle 63, eiter In Compagnie devant le conseil de préfecture. 


er mieux suspendre le 


En ce qui concerne le chemin de fer d'Amiens à Boulogne, il y a été pourvu par l'articlés7, 
qui fait aux Compagnies une obligation de s'arranger ensemble pour assurer la continuité du 
service ; et, dans le ens où elles ne parviendraient pas à s'entendre, un paragraphe spécial donne 
au Gouvernement le droit de statuer sur les diflcultés qui s'élèveraientjentre elles à cet égard. 


M. le comte Daru eritique l'obligation imposée d'établir les embranchements à deux voies, 
andis qu'une seule serait bien suffisante. 11 signale une contradiction entre l'article 4 de la loi 
et l'article 36 du cahier des charges de Creil à Saint-Quentin pour le point de départ de la con- 
cession. 


M: le Ministre répond que sur ce dernier point il n'y a qu'une erreur du copiste di 
du cahier des charges ; quant aux deux voies, l'Administration usera de toutes les tolérances 
‘compatibles avec la sécurité publique ; mais les Gx ïïes de Boulogne et de Vierzon préfèrent 
poser deux voies, quoiqu'elles soient autorisées à n'en avoir qu'une seule. 


s l'article 


NL. 1e marquis dé Hoïssy proteste contre l'usage d'interpréter les lois par conversation à la tri- 
büne, et contre le sens restrictif de la liberté de la presse qu'on donne à 


article 13. 


M. le Ministre des travaux publies fait observer que les questions de publication sont essen- 
tiellement des questions d'appréciation; c'est pour cela qu'il_est presque 


npossible , en cette 
matière, de trouver une rédaction qui sati et qui résolve Loutes les 
difficultés. Ainsi, les débats des Chambres d'Angleterre peuvent faire allusion à In Valeur des 
actions ; celui qui traduit ces débats est-il punissable? Sans atcun doute, non. Maïs celui qui , ba 
bituellement, intentionnellement, traduirait les journaux anglais dans ce but, serait certiiniément 
dans le cas d 


se à toutes les exigencé 


ccessivement mis aux voix et adoptés sans autre di 


3. La Chambre adopte. 


sis TRAITEMENT DES JUGES DE PAIX, = PISCU 


N° LIV. — SUPPRESSION DES DROITS 
ACCORDÉS AUX JUGES DE 


ET VACATIONS 
PAIX. 


Non, Chambre des Députés. Présentation, 17 mars. Commission : MA. Havin, Léon de Maleville, Le 
baron Périenon, Laviile, Moreau (Seine), Oger, Délespaol, Mater, de Lafarelle. Raph par M. Havin, 8 tal 
Diseussion, 23, 23, 24 mai. — Chumbre dés Paire. Préséotaion, 3 juin. Con MA. le aron Préteat 

Girod (le Fin), le président Boulet, Barthe, PBArE L de Belbeut, M6rIIhoU. 
wilhou, 10 juin. Adoption sans discussion {US vuix in, — Loi du 21 jui 


LV anoëré.] — Ar. 19. Les droite et 


six sont supp 


Ye lei sera alone d'indein st à plus de ein ombres du 6: 
Lieu he cwnton ( 

Art. 2. Das es Villes où sir première instance, le traitement des juges depui sera le 
même que cel des Juges de ce 


les Juge de 
nié, pour nu secréaire 
Dans L mmposot les arrondissements 
pois ser de role mille Francs 

Dans Las billes ce vin 

ment des juges da paix 3670 
Das les ehefs-lic 
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re, uno soumnne de quite cent Francs par an, À titré d'inde 


Saint-Deuié ét de Sceaux, le Lraïlement des juges de 


nes et au-dessus; € à Mézières chef-lieu de département, te tite 
hall cents francs (2 


Hribooal dé precièra Instance, 
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é cette loi, 50 
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exposent les résultats financiers de In mesure 


nunts 


Discussion à la Chambre des Députés, 
M, Deslongrois propose de remplacer 
pas appuyé. 


Am. unique. « À dater du 4° janvier 1846, le minimum du {ra 
À 14000 Crabe par a,» 


projet entier par l 


ticle unique suivant; qui 


ent des juges de paix nera porté de 800 


A l'occasion de l'article 1%, M, Delespaul appelle l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de généraliser La mesure en l'appliquant également aux justices de paix dans les colonies, 
Sur le $ 2 de l'artiohe °°, M. de Läboune propose et développe l'amendement suivant, qui n'est 
pas appuyé € 
mx 


loué des vacations de campags 


pour Lout déplacement fdcasté ar er 


asportis, une » de lieux; quelle que sot La dans, ef pour Lout autre raiport Quant 
à istanee excë du chef lieu du Canton, » 
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ne dentande l'addition des mots: que le traitement actuel de ces 
sera, en 


Sür l'article 2, M. Dessa 
juges, dans la crainte que Particle ne semble dire que le traitement des juges de pa 
principe Cet amendement est combattu par MM, le 
Rapporteur, le-Ministre, Delespaul ; de Peyramont. 11 est soutenu d'abord par M. Vivien, qui 
que la diseussion produira le même effet que l'amendement, puisqu'il est cons 
tant que tout le monde est d'accord que l'article ne pose pas un principe, et laisse la question 
entière. Après deux épreuves douteuses , l'amendement est rejeté au scrutin de division. par 
122 voix contre 114+ 


al à celui des ju 


s de première i 


constate en 


Sur le quatrième paragraphe de l'article 2, MM. Muteau , Durand (de Romorantin), Oger et 
Lemaire proposent que le traitement soit de quinze cents franes dans tous les autres cantons du 
royaume, 

Cet amendement , développé par M, Oger, soutenu par MM, Durand (de Romorantin) et Mu- 
teuu, combattu pur MI. de Peyramont et le Ministre des finances , n'est pas adopté. — M. Di 
rand (dé Romorantin) propose alors le chiffre de 4,000 âmes au lieu de 3,000, Cet amendement 
n'est point adopté. Mais lu Chambre adopte les mots population egglomérée, proposés par 
M. Boudet et appuyés par M. G érence qu'on à voulu 
établir entre les localités, quant au prix des choses nécessaires à la vie, Sur la demande de 
M: Hernoux , il est expliqué 0 pop 
tion, Non adopté un amende qui proposait 


ais-Bizoin, comme caractérisant bien Ia 4 


les détenus ne comptent pas pour fixer le ehiffre de L 
ent de M. Maurat-Ballange , appuyé par M. Den 
Dans les cantons au cheflieu desquels sera réunie une population agylomérée, ete 


M: Schneider (d'Autun) propose de fixer à 1,500 francs le traitement dés juges de paix dans 


les cantons dont ln population est de 15,000 âmes et 1 

ttu par M. le Garde des sceaux, sure motif 
po 

lement n'est pas adopté par la Chambre 


us. Cet amendemont ; adopté par la 


on et développé par son agtaur, est coml 


a du chef 


que c'est la populati à qui doit servir de règl traitement des juges de paix 


comme pour celui des autres magistrats. — Cet amen 


M. de l'Espinnsse demande que les juges de paix sofent tenus de résider au chef-lieu pour avoir 
droit à l'augmentation, Appuyé par ML. Lestiboudoïs , combattu par M. Mater, cet amendement 
n'est pis adopté. 

Sur Ia proposition de M. E 
opté un amendement qui , dans les villes de 20,000 âmes et au-dessus, ct à Mézières, 


lespaul, acceptée por la Commission et par le Mini 


cheflieu de département, porte le traitement des juges de paix à 1,800 fr 


MM, Oger ot Moreau (de In Seine) proposaïent un article additionnel pour assurer un traîte- 
Paris. Ils l'ont retiré sur l'observation 


ment de 2,000 francs aux suppléants des juges de paix de 
de M, le. Ministre, que ce serait rev 


les suppléants s'étaient réunis pour manifester un vœu contraire à cet amendement. 


ir aux aneier 


llés, et 


M. Chégaraÿ propose, pour remplacer les articles 3 et 4, une disposition ainsi conçue: 

« 11 ne pourra être procédé qu'en vertu d'une foi, soit à là moiitication du traitement sélnel des greffier 
des justices de paix, soit à la révision du tarif des drolts et vacations alloués à ces oficlers parles Chapitres 
4 el 2 du décret du 46 février 1807. à 


(Get amendement donne lieu à 


x débat développé sur la question de savoir si dans ln prév 


sion de la suppression de la vénalité dès off ers; il conviendrait d'augmenter leurs 
eë qui aceroitrait Ia. valeur des el 


our leur allouer un traitement fixe ; l'amendement a pour cbjet 


s de gref 


émoluments ; g 


; sil ne conviendrait pas dé supprimer 


les émoluments proportion 
der amoins_de faire décider au 
Chambres, qui pourraient difficilement régler ces détails. Sont entendus : MM. Ch 
paul, de Peyramont, le Garde des sceaux, Boudet, de Labaume. — L'amendement n'est pas 
adopté. 


ever Loutes ces questions; on lui repré 


M. de la Plesse propose de maintenir cet article en le réligeant de ln manière suivante: 


Art. 8. « Le traitement des grefiers des juges 
établis, sans pouvoir être inférieur à 400 franes. là à 
as fixé pur l'artiele premier. 

Cet amendement donne lieu à un débat sur le 
grefliers; sur les avan 
de l'aug 


paix sera du tiers de celui du juge auprès duquel ils seront 
at hroit, en outre, à l'iudewuité de transport, dans le 


eur mode pour améliorer la position des 
s et les inconvénients de l'augmentation du tarif; sut la conveuance 
nentation du traitement qui profitera à tous les titulaires, taudis que l'augmentation du 
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tarif aurait pour effet {seulement d'accroître le prix des offices. — Sont entendus MM. de la 
Plesse, le Rapporteur, Pascalis, Pérignon , Chégaray , le Ministre des finances, de Peyramont 
et Vivien, qui propose une rédaction mise aux voix et adoptée sous le n° 

Ea raison de ce vote, M. le Garde des sceaux présente une. ouvelle rédaction, que Ja 
Chambre adopte sous le n° 4 après observations de MM. Maurat-Ballange et Lherbette, sur In 
constitutionnalté de la délésation faite par le pouvoir législatif au pouvoir exéutif. M. Pérignon 
ite l'exemple de 1x loi sur les ventes judiciaires. M. Durand (de Romorantin} propose de dire: 
Pour les actes non rémunérés. Non adopté. 


A Muteau retire un. amendement qu'il avait proposé pour faire déterminer par la même or- 
donnance le montant de l'indemnité de transport établie par l'article 1*", et les droits des huis: 
siers attachés aux justices de pais. Il se borne à appeler l'attention de M, le Garde des sceaux 
sur la position de ees offeiers ministériels 

Sur lartiele 5, dont la Commi 
ind 
juge de paix, qui parle de l'influence que ces mgist 
M. Mater, président de la Commission , et M. le Garde des sceaux s'associent au blime pro- 
noacé par l'orateur contre ee juge de paix. — L'article 5 n'est pas adopté. 

Serutin de division sur l'ensemble de Ia loi. — Pour, 225. — Contre, 11. — Ja Cliambre à 
adopté. 


M. Denis re 
té ne soit pas conservée. M. Guyet-Desfontaines signale un 


ion demande la suppr 


tte que cette juste 
e d'une lettre d'un 
ts peuvent exercer dans les élections. 


Ne LV, — AUGME 


(TATION DE L'EF 


IF DE LA GENDARMERIE, 


Non. Léeturé publique, 9 mai 1645, Développement et discussion ; 
aération, 


mal, Rejet de la prise on const 


PROPOSITION. 


« Art. 1°, L'effet de la gendarmerie départementale sera angmenté de deux mllo honimes, — Art. 2. 
Chaque canton sers pour de vu d'une demi brigade dé gendarmerie, à Chat ot PT, AUIVOUE 
ns, — AL. 3H aura pourva à La dépense au moyeu d'une partie de l'écoute ohete pat une 


de lighe à l'intérieur, =— Art, 4, La Vo du budget fivera 0 etre 

À réaire sur: la sata if, — Art, 3. La Mipigtro dela guerre désignera. Les corps de arm qui 

vont subir a réluelion, — At. 6. Le che ale exercer ie savants AcUIVe 

ireete Bar es wares ciampôtres du € diistraive supérieure a coduite de 

ea agente lo infractious à eur de res 14 JUN 800) 
1 général 
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par Les maires à leur nor 
DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Sance du land 29 mal 1843. — Présence de M. Lapellier«l'Aunay, vice-prétdent 


M DESarxT-Pniesr. J'ai à vous présenter, Messieurs, des faits d'une haute gravité, dés faits 
digues de votre intérêt le plus sérieux ; ét de nature , je erois, à modifier les impressions peu fa: 
vorables qüi se sont produites dans quelques bureaux. 

Je viens parler à la Chambre d'un sujet plus grave, plus important que les 
chemins de fer, que toutes les grandes voies de a civilisation. 

Je viens lui parler de la sécurité publique, et lui démontrer que, dans ee 
ritoire, les propriétés ; la vie des citoyens ne sont pas suis 
dangereux attentats. 
d'abord ; Messieurs, je déclare que je suis prêt à renoncer à In partie de ma proposition qui 
n'a pos trouvé d'appui dans les bureaux , celle qui se rattache aux gardes champêtres. 

Les dispositions relatives aux gardes champêtres , je ls avais prises dans les‘ordontanées ur 


aux ; que les 


s parties du ter- 
contre les plus 


amement protég 
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la gendarmerie ; mais on a pensé qu'il n'existait pas une connexité suflisaute entre celte partie 
de la proposition et sa partie principale, et je dois ineliner mon opinion devant celle de mes 
collègues. Quant à la proposition relative à l'augmentation de la gendarmerie, je erois pouvoir 
dire qu'il n'en a jamais été de mieux justifiée. 

Cette proposition a pour elle l'opinion de l'immense 
dire de l'unanimité 

Elle a pour elle l'opinion des conseils d'arrondis: 
à celle des conseils électifs pour réclamer une 


rjorité des conseils généraux, j'oserais 


nt , la voix de la magistrature , qui s'unit 
augmentation de la force publique. 

Elle a pour elle les statistiques criminelles, qui viennent démontrer combien ces réclamations 
sont fondées 

Enfin , ells a pour elle l'autorité de l'opinion émise dans le 
Chambre 

Il existe en France près de 450 eantons qui n'ont jioint dé force publique, et par conséquent 
6,000 communes qui se trouvent, pour ainsi dire, livrées à la merei des malfaiteurs; il ÿ a 6 mil: 
lions d'hectares qui ne sont surveillés que de loin en loin par Ia gendarmerie des cantons voi- 
ins; et lorsqu'il y survient quelque attentat , il fout parcourir une longue distance pour aller 
chercher la gendarmerie de ces cantons. 

Par exemple, dans le département de Saône-et-Loire , vous avez 21 cantons qui sont dé 
pourvus de brigades, et ee département renferme plus de 6,000 hectares et près de 600 com- 
munes. 

Je pourrais vous citer des faits analogues dans le Pas-d 
de-Dôme, 


ports des Commissions des 


Calais, le Nord, la Dordogi 


ë, le Puy- 


Vous étonnerez-vous , après cela, si les conseils électifs vous démandent une augmentation à 
la force publique? 11 ÿ a iei un fait bien grave et Lien digne d'attirer l'atteñtion de Ia Chanibré ; 


firme que sur aucun sujet vous ne trouverez 


lisez les procès-verbaux des conseils généraux. J' 
cette unanimité de vues , ces soixante-douze conseils ç née , viennent vous déclne 
rer, comme s'ils s'étaient entendus et concertés d'avance , que la force publique est insuffisante 
Voilà un fait exceptionnel que la Chambre ne perdra pos de vue, 

Je d trature unit sa voix à celle des conseils. généraux ; jé 
pourrais apporter des faits à l'appui de cette assertion ; mais je me contenterai de. vous dire: 
interrogez les magistrats qui font partie de cette Chambre, les procureürs du Roi, les proëu: 
reurs généraux; et demandez-leur s'ils considèrent l'augmentation de l'effectif de la gendarmerie 
comme une chose utile et nécessaire : leur réponse ne sera pas douteuse. 

Mais vous-mêmes, Messieurs, j'interrogerai votre propre témoignage. Dites si vous n'êtes pas 
ossiégés des demandes de vos cantons , si vous n'êtes pas souvent dans les bureaux du Ministère 
de la guerre pour appuyer ces demandes. Je ne sais pas si beaucoup d'entre vous ont obtenu les 
brigades q 


la même a 


ais, en sécond{lieu , que la magi 


ils réclanaient; mais s'ils les ont obtenues, ils ne voudront pas priver leurs collés 
s du bienfait qui leur a été accordé. 

Je disais que l'opinion de la m: it-il en être 
autre s publiées par M. le Garde des sceaux ? Je les 0 
lues avec attention. Voici le résultat de cet examen. 

L'orateur rapproche les chiffres pour établir l'accroissement des érimes et le défaut de sur- 
veillance efficace et répressive. 11 cite à l'appui de son opinion celle de deux inspecteurs des pri- 
sons ; MM. Moreau Christophe et Cerfbeer. 11 eite également l'opinion exprimée par M. Allard 
clans son rapport sur la loi de 1843, au sujet de l'augmentation de la population. Il insiste sur 
l'utilité d'établir une brigade dans chaque canton, auprès de chaque justice de paix, de permettre 
uinsi une surveillance utile et préventive. 

Quant à la dépense, l'orateur justifie la proposition de réduire l'effectif de l'armée de 
6,000 hommes ; pour rendre disponible la somme nécessaire. Il établit qu'il y aurait économie 
par suite des services que rendrait la gendarmerie, qui remplacerait les troupes dans le service 
intérieur. 

L'orateur termine ainsi : Messieurs, il y a deux ques 
de vouloir bien considérer. 

Je propose à la Charnbre d'au, 
cette 


gistrature ne serait pas douteuse, Commient pour 
nt en présence des statistiques crimin 


ons distincte 


s, que je prie la Chambre 


menter de 2,000 hoinmes la gendarmerie. Ceux « 
ugmentation est nécessaire ne devront pas s'arrêter devant cette consid 
duction de l'effectif de l'armée est une chose a: leurs yeux impossible; 


pensent que 
ration, que la ré 
ls ne reculeront pas de- 
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sant une dépense nouvelle pour multiplier cette foree protectrice; et quant à ceux qui ne veulent 
pas de l'augmentation de la gendarmerie, mais qui pensent qu'on pourrait réduire 
quelques mille homes, ils ne reculeront pas davantage dévant Ia prisé en considération. 

De quoi s'agit-il en ce moment? II s'agit, pour ln Chambre, de décider si une proposition 
qui a pour but un fait unique, exception es légaux de la jopulation 
qui a pour elle a vois nazistrature et In statistique officielle du Ministère de la guerre ; 11 
s'agit, je le répète, de décider si cette proposition , avec des recommandations parelles , mérite 
au non l'honneur d'être 

Quant à ceux qui auraient des dontes sur la nécessité d'une augmentation de la gendarmerie , 
je leur dirai ceci, et 6e sont, Messieurs , mes dernières paroles : vos doutes doivent se résoudre 
en faveur de l'examen ou de la prise en considération, car vous ne voudriez pas assumer la res- 
ponsabilité morale des malheurs qu'une force publique plus considérable aurait pu prévenir ou 
empêcher. 

— La prise en considération , combattue par MM. le Présilent du Conseil ét Allard, soutenue 
par MM. Schneider (d'Autun) et de l'Espinasse , est mise aux vois et rejetée. 


, l'unanimité des or 


examinée, 
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Une partie de ce projet de loi a donné lieu à débat, Le 3 mat 1844, M. le Ministre des travaux 
publies présenta un projet de loi qui avait pour objet la translation du Ministère des affaires 
étrangères sur l'en t de l'hôtel de la Reynière, La Commission reconaut qu'il était 
Impossible de matutene le Ministère des affaires étrangères dans lé local qu'i 
d'huï. Maïs elle ne trouva pas, dons l'emplacement proposé par Le projet de Joi, les conditions 
d'un bou établissement. Elle chercha st d'autres emplacements ne pouvaïent pas être proposés ; 
et arrêts son eboix pour l'estréwité occidentale dû jardin du Palaïs-Bourbon. — Le Rapport à 
été déposé le 19 juillet 1814. La Chambre s'étant séparée saus que le projet de loi vint à discus- 
Sion, le Gouvernenient , dans l'intervalle des dBux sessions à l'étude la proposition de la 
Commission, et se l'est appropriée. — Le projet resté à l'état de rapport n'a pas été discuté. 

A là Cmbre des Députés , cette disposition a douné lieu à critique au point de vue du plus 
où mols de convenance de placer le Ministère dans Le voisinage de la Chambre ; au point de 
Vue de l'économie ; et au point de vue de la convenance de priver le palais de la Clhubre des 
Députés d'ane partie de ses dépendances. Ont pris part à ce délit MA. de Mornaÿ, le Rappor- 
teur, Dupin. Dumon, Ministre des travaux publiés, Lherbetis, de Vatry, Desmousseaux de 
Givré. Observations de M. Ferdinand dé Lasteyrie sur les inconvénients des changements conti- 


occupe aujour- 
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nuëls dé domicile pour les administrations publiques, notamment pour les archives de la Cour 
des comptes. — Scrutin de division. — Pour, 17 

À In Chambre des Pairs , M. le baron de Bussierre a présenté 
vénients politiques de rapprocher le Ministère des affaires étrangères de Ja Chu 
M. le Ministre des finances répond qu'il n'y aura pas de communication immé 
deux itiments. — Scrutin secret (rèmis au 20, puis au 24 juin}, 95 voix contre 7. 


. — Contre, 63 


s observations sur les facon 
bre dès Députés. 
ate entre les 


XTRAORDINAIRE. 


° LVIL, — CRÉDIT 


Exerc. 1845. 14,787,543 fr.) 


DISSEMENT DE L'EPPECTIE EN ALGÉRIE. 


Not. — Chaïbré dés Députés. Présentation, 27 février 1845. Rapport par M. Magné, 16 mai, Disetssio 
28, 20 mai. — Chambre des Pairs. Présentation, 3 juin. Rapport par M. le prince de in Moskowa , 2 juillet 
Diseussion, à juillet. — Loi du 10 juillet 1845: 


Cesu anow]— Art 1e. 1 est ouvert au Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, an titre le l'exercice 1845, 


un crédit extraordinaire de 13,787,543 fr,, Lan. pour l'entretien en Algérie 000 hommes et 1,617 €lie” 
Vaux en sus de l'effeclir déteriniaé par l'article à de In loi du à août 1844 , que pour subvenir à des’ dépenses 
non prévues au budget de eet vérelee, — Ce erdlit extrmondinaire demeure réparti entre les chapitres spé 
éiaux de la première section du budget de la guerre, couformément à l'état À auhexé à la présente Tor 
REA Vu aux dipouses autorisées par l'article. 1 ci au moyen des ressources acconiéos 
para tot Si moûE NA, pour les besoins de l'exere — Art, 3. LR crédits accorde à 


aire d'Etat de [a guurra’sur l'exerélee 1845 , pac la À 
mme de 1,542,740 fe, conformément à l'état 3 ci 


Miuistre secr 


at 144 précitée , sont et demo 
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Lu maté, président du Conseil 


1845, par M: le maréchal due de D: 


Messieuts, l'article 3 de la lof de finances du 4 août 1844 a fixé, pour 1846, l'effectif de l'arm 
d'Afrique à soixante mille hommes. 
Cette fixation ne pouvait être considérée couume l'expression réelle des forces que réclamerait 
situation de l'A Miuïstre de à v 
annonènit, en présentant le budiet de 1845 41), qu avait défi fait 1x 
1844, de recour! 
démontrer l'impérieuse nécessité. 
est aïnsi que, par suite des événements qui se succédèrent depuis, le Gouvernement du 
Roï dut n V'effeetif des troupes en Algérie, pendant tout le cours de l'arinée 1844, du 
delà des fixations des années nntéricures, et demander, au titre de eet exercice, divers: suppl 
sieñts d'alloention pour l'entretien dé 21,200 hommes en excédant des prévisions budgétaires 

La force de l'armée d'Afrique étant nu 1 janvier dernier de 82,000 hommes, non compris les 
troupes indigènes, et rien n'autorisant à penser qu’elle doive éprouver de notables réductions 
daus le courant de l'année, nous n'avons pas eru, Messieurs, en présence des dispositions si pré- 
dises de l'article 14 de la loi du 11 juin 1843, pouvotr nous dispenser de réclamer, dés à présent , 
pour 1845, les moyens de 


érie dns cet avenir encore éloïgné, et é*est pourquui le 


se réservait, eomme il 


aux demandes de crédits extraordinaires dont les circonstances viendraient 


ainteni 


v00 hommes à entretenir au delà, des 
prévisions du budget (2). C mme de 10,819,055 fr, y compris les 
frais de nourriture et d'entretien de 1,617 chevaux, qui excédent égolement l'effectif prévu, Maïs, 
en même temps, il y aura lieu d'annuler, sur les ns territoriale 
de l'intérieur, la portion de erédit applicable, d'une part, à l'entretien des chevaux des deux » 


pourvoir aux dépenses des 


à las 


s dépenses s'élèv 


llocations spéciales aux divisi 


à) Voir p. an de ce budget 
2) L'efelit nominal porté au budget de 1545 pour l'A 
nénmplels ctcuiés au 48" (vole pt de ce buse 
elle tnt, au 1 janer eeuier, de 
Fal resort une fférence en plas de RAS & 
Qui satléaue des pertes doguant pu leu à replace, 6, par approxiatio 
Use réduit en définitive à Fa È 


est de 60,000 hommes , qui, déduction fa 
A}, se réluisent à A TORIE ET 


EVIL. 
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giments de cavalerie (9° chasseurs et 2° hussards), passés en Algérie dans le courant de l'année 
dernière, et, de l'autre, aux eadres de ces mêmes régiments ét de ceux des différents corps dont 
se forme l'excédant précité de 22,000 homes, cadres qui sé trouvent en moins dans 
Cette diminution , qui s'élève à 1,512,740 fr. réduira, en définitive, l'excédant des charges à 
9,306,295 fr. 

M. le Ministre esplique jei les motifs de cette au 
velopzés dans le rapport ei dessous.) 

Les dépenses proposées forment une somme totale de 14,439,033 fr. qui représente, d'une 
part, les frais le solde et d'entretien de l'effectif supplémentaire de 22,000 hommes, et, de l'au- 
tre, les aeeroïssements de ressources qu'exigent la colo a, les dessèchements, les études 
pour l'établissement de pénitenciers agricoles, les tr reprendre sur le territoire arabe, 

justice civile, la commission scientifique, le serv time, le matériel du génie, et, enfin, 
Le service des dépenses secrètes. 

Quant aux divisions territoriales de l'intérieur, les ressources budgétaires, abstraction faite des 
les qui leur ont été assignées, sufiraient ; et même au delà ; pour faire 
joutefois, il est certaines dépenses que des circonstances particulières ou im 
de vous présenter 


ivérues ont rendues loévltables; et Je projet de lo qu le Ro:nous x hr 
Comprend, pour y pourvoir : 


La formation d'un bureau de centralisation des 
14 de da Lt du 6 Juin 1843 (1) et le l'ordone 


185 


dstration publique  cotte somme 
Senle, d'une part dde employés qui doivent composer ee burean autre les dé 

pémes relatives, nil a matériel et aux fr A'impression , soit à La Tocation d'au hôtel, à défaut 
u d'e ‘dans Les bâtiments du 

+ un le er de 29,550 fr. 


dernier, parlant rénrganisation de 1 direct 


nouvelle carle de France. 


Ile vous échappera pas, Messieurs, que ces deux premières eauses de dépenses ont été comprises 

‘dans les prévisions de 1846, soumises en ce moment à l'examen de votre Commission du budget, 

que par conséquent la demande de erédits, au titre de cet exereiee , a précédé eelle que nous 
ons aujourd'hui, tant pour la formation du bureau central des comptes 
saoisation du dépôt de Ia guerre, 


Enfin, une allocation de 317,000 f., affectée aux dépenses le transformation de 60,000 armes À silex au 
système pereutaut, Vous recounaltrez, Mésteurs, combien à importe de continuer sav Interruption co travail, 
ur lequel des crédits out été alloués en vertu de bois spéciales; eu co qui concerne la engreices ANérIEU 

objet d'aucune prévisi le Bud al prete 
place parmi es propositions qui vüns sont aujourd ni présentées. 


vous prése 
que pour l'exéeution de l'ordonnance de ré 
31 


ives 


forment une somme totale 
anulation dé 1,612,740 


es nouvelles dépenses, réunies à celles qui 
de 141SS6,200 fr, qui, de fait, se réduit à 13,873,520 fr., par suite de | 
franes proposée au titre des divisions territoriales de l'intérieur. 

Nous aurions désiré qu'il nous fût possible de vous présenter, dès à présent, des annulation 
de erédits, et, par conséquent, des moyens de compensation plus considérables; mais, si l'épo- 
que peu avancée de ne nous l'a point permis, nous conservons l'espoir d'atteindre ce but 
constant de tous nos soins : l'exemplé des années antérieures vous est, &OUS c@ rapport Une gn- 
rautie de notre vigilante sollicitude et de l'efficacité de nos efforts (2 


out annexés à cet exposé des motifs, outre les états A et B, contenant le détail des crédits, 
x en 48 pages in-4, présentant avec détails les résultats suivants : — Effectif en home 
Développement des crédits extraordinaires 
. — Développement des annilations 


4 table 
mes et en chevaux (intérieur). — {dem (Algérie 
demandés au titre de l'exercice 1845, intérieur ct Algé 
proposées sur les eréiits ouverts par la loi du 4 août 1844. 


AG) Loi portant règlement défini du batget de 1840, Vas, aux Amal du Parlement Jrançnis, LVL, n° XLR. 
{3} Le Miblstre de Ia guerre a sncomsivement proposé les annulations suivantes, sur Js erélis mis à sa dispose 
un par a lésliatare, Su tre des trois derniers exarclees expirs + 
‘Sator : 
Heroes 1932 
13. 


dépendamment des restants res qui pourront ré 
Jier'eneore de 1x iquidation débalive cé ét 
real tes comptes. 
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RAPPORT PAR M. MAGNE (1), 


Déposé le 16: 


sis. 


Messieurs, M. le Ministre de la guerre, par le projet de loi dont vous nous avez confié l'exa- 
men, demande un erédit extraordinaire de 14,439,025 fr. pour l'Afgérie, et un crédit extraordi- 
naire de 447,225 fr. pour les divisions territoriales de l'éntérieur. 

Nous allons vous exposer sur chacune de ces demandes le résultat de nos délibérations. 


ALGÉRIE. — Depuis que la capitulation du 5 juillet 1830 a placé la souveraineté de la régence 
d'Alger dans les mains du Gouvernement fr 
l'Afrique présente deux époques. qu'il est juste 

L'absence 


nçais, l'histoire de nos possessions dans le nord de 

4 utile de distinguer. 
d'un plan bien arrété et largement conçu, l'incertitude des idées sur l'étendue, le 
but et les moyens de ln conquête, l'insuffisance des ressources mises à la disposition des com- 
mandants supérieurs, forment le caractère principal de (a première époque, et expliquent parfa 
tement Ia lenteur et In faiblesse de ses résuitats. 

Chaque année le-sort de la colonie était mis en question : on diseutait à Paris pour savoir si 
elle serait ou ne serait pas conservée; si l'occupation serait illimitée ou. restreinte; si notremlo- 
iination serait exelusive ou partagée. Ces débats établis jour produisaient en Afrique un 
eontre-eoup déplorable. Malgré le dévouement de l'armée et des faits d'armes éclat che 
de la conquête était indécise ; des places étaient prises et abandonnées; notre autorité était tantôt 
respectée et tantôt méconnue; la sécurité manquait dons les eampagnes les plus voisines. de la 
côte ; les colons étaient découragés, et, au milieu de nos hésitations et de nos fautes, Abil-cl- 
Kader grandissait et devenait redoutable. 

La seconde. époque. se présente avec d'autres earactères et d'autres conséquences. Un but 
mieux marqué, une volonté plus ferme, des. moyens plus efficaces chngent-en peu d'années la 
face des événements. 

La L 


ts, la 


nee veut que l'Algérie soit désormais et à jamais francaise. Un gouverneur connu 
par sa haute eapacité et la résolution de son. caractére, est chargé de prendre » une offe 
« havdie, de fire une guerre énergique, poussée à fond, en vue d'amener l'entière soumission 
« des Arabes. » Des forces imposantes lui sont confiées, et dès ce moment une ère nouvelle 
s'ouvre pour l'Algérie : Abd-el-Kader chassé de tous ses postes, notre domination étendue jus- 
qu'au désert, l'empereur du Maroc forcé, en présence des Arabes surpris et de l'Europe attentive 
mais silencieuse, de reconnaître nos limites ; Ia sécurité rétablie, et sous cette heureuse influence, 
les travaux de la paix , le mouvement de la population et du commerce prenant un essor inat- 
tendu, tel.est le rapide résultat.qui, en trois ans, a complété, consocré et fécondé notre con- 
quête. 

Nous devons tirer de l'histoire du passé un ense 
montre que la meilleure économie cons 


ve 


ment salutaire pour l'avenir; elle noûs 
ste à proportionner la puissance des moyeus à la grün- 
deur de l'entreprise. Or, la conservation de l'Algérie, et sa conquête par la étilisation, 6St tin 
iumense entreprise, qui exigera de longs sacrifices, des efforts persévérants; maïs une grade 
nation comme la France n'est-elle pas capable et digne de l'accomplir > 


C'est sous l'impression de ces idées que votre Commission voulant, autant que possible, en- 
visager la question de l'Algérie dans son ensemble, a porté successivement son attention sur les 


quatre faits principaux qui en forment le partage, et autour desquels viennent se ranger toutes 
s dépenses ; savoir : LA CONQUÈTE. — LA DOMIXATION. — LE GOUVERNEMENT DU PEUPLE 
GONQUIS. — L'ÉTANLISSEMENT DU PEUPLE NOUVEAU, OÙ LA COLONISATION. 


ConQuérs. — La régence d'Alger, comprise entre la frontière du Maroc et celle de Tunis, 
Méditerranée et le grand désert, renferme une population nombreuse qui est formée de deux 
races profondément distinctes, les Arabes et les Kabyles. 

Les Arabes étaient soumis aux Tures. Devenus souverains du pays, nous devions étendre sur 
eux notre domination : à quelques rares exceptions près, ce fait est accompli, mais à des degrés 
différents; un grand nombre de tribus peuvent être considérées comme irrévocablement attachées 
à notre cause; ellés payent spontanément l'impôt; on peut parcourir leur territoire isolément , 


où était composée de MM, le général Bellonnet, de Corcelle, de Beaumont Gustave, Lébobe , 
ère, Abraham Dubois, Croissant, Sagne, 
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sans armes, avec autant de sécurité qu'on en trouverait € 
tendent pour verser l'impôt une démonstra 


France. D'autres, au contraire, at+ 
on armée, leur soumission n'est qu'une trêve obtenue 
à la suite des désastres de la guerre; elle offre peu de garanties de stabilité et exige une surveil= 
Jance forte et continue, Telle est, à l'égard des Arabes, notre situation. 

© Les Kabyles habitent les hautes vallées des chaînes de l'Atlas, qui s'étendent parallèlement à 
la er, depuis Gibraltar jusqu'à Collo. 

Une partie de leurs tribus avaient reconnu la domination Lurque. 

11 eût été dangereux pour notre oceupation de les laisser indépendants, leur exemple aurait 
encourasé les défections. 

Cependant, quelques-unes de ces tribus, voisines de l'Isser, nous refusaiont encore en 1844 , 
l'impôt quelles payaient aux "ures. Les expéditions entreprises dans Le cours de la dernière 
campagne eurent pour but et pour résultat de les soumettre. Les motifs de la guerre ainsi li- 
witée, parurent plausibles à votre dernière € 

Mis lès Kabyles du Jurjura et des monts Aurès, laissés libres sous les Turcs, doivent 
server à côté de nous leur ancienne indépendance? Nous sufira-til ; pour vivre en bonne intel: 
lience avec eux, de respecter leur territoire? Le commeree, le temps, l'intérêt, amäneront-ils 
la soumission de ce peuple fer et belliqueux plus sûrement que les désastres de la guerre ? 

Là Commission de 1844 exprima eet espoir, qui semblait partagé par M. le Président du 
consell. D'après les instructions ministérielles, l'expédition devait se borner à exiger l'impôt des 
éibus voisines de l'Esser. 

Mais dans lec premiers jours de mars 1845, le bruit d'an projet plus 6 
ment l'attention publique. Votre nouvelle Commission, à peine. const 
erut qu'il était de son devoir de manifester son senti 
portée d'urgence à son ordre du jour. 

M. le Président du conseil Jui ft eo 
ports qui 


du prévceupait viv 
een fut émue; elle 


ten Lemps opportun; la question fut 


on par une note écrite résum 


où les rap 


dans In provinen do Gomatantie tt 
maitres de 


T'excbey ee et au Hatiat d'Al a 
Mir vaités es; parnissal AH 

Ville Hour pay, CU 6XPAILLOUS SOU VV 
€ mécesaé pour assurer ea soumis dj BUteuues, 


sie 

éternelles qu 

“Cest alba que es populations 
roût ns colonnes , nôtre urdre ; 
uv ce 


sarront me rendre un compte plus exnet de notre 1e; les comp 
discipline, et comparerant le châtiment qui atteindra I résistance, et 
lus prudetes, se seront délerminées À faire des demandes en Herps 


Dans cet étit de choses, M, le Président du conseil nous déclara qu'une expédition 
dans la zone du littoral, entre Dellÿs et Hougie, jusqu'au pied du Jurjura, et une n 
dans le Djebel-Aurès, auraîent des résultats favorables , maïs qu'à son avis, élles n'étaient pas 
nrgentesÿ que dans tous les cas, le Gouvernement, bien résolu à ne pas consacrer à ces opéra- 
tions une augmentation d'effectif, subordonnérait ses résolutions aux événements dé l'Ouest. 

Dans la prévision du dénolwent pa ions aveé le Maroë. quelques mem- 
res de la C ddérent s'il ne serait pas de l'intérêt de notre occupation , d'en- 
reprendre immédiatement la conquête absolue de Ia Kabylie. 

À lencs yeux ; notre deumination en Aluérie, pour étre bien asie, dit 6 

que de llsser, au milieu de nas umssions, des trib inélépend 
les, le refuge des méxonlent el Le foyer des insarrectious; qui, d'u CAL, dont sl, ns 
sf même, à l'ancien by de Constantine et à un des leutenaie d'A: té 
eut de auvement de nos sara jusqu'aux parles de Bou Plus ta, leur soutisior 
ar Les armes deviens nécealre ; a Le réletaament 0 ts rionyhez 
À régence ur eh ns a nat 
ss Han ne cal “es 
S'oubions ps jiely, dont 1 
cote ets stérile ce 
À conti 
ation bre et sûre 


fermée 
anifestation 


que de nos négocï 


pont 1 grande ini 
a dégage et reliés à lutérieur ar Sé 


fau moyen d'un Voie de commun: 


Ces considérations ne préralurent pas dans le seïn de In Commission ; 


Elle penea que s les Kalyles , mécouaiséant leur intérêt, devenaient inquiétant pour nos possesions, lé 
attaquaieut nos postes , s'ils abguaient les ribus soumises, Süls provoqunient des insurrectlons ou saient 
use commen avec des tribus révoltés, nous devrions aus doute leur appremire, pat te répression 
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prompte et sévère, que la puissance de nos armes est supérieure à loules les résist 
athendre que de notre amitié la conservation de leur indépendance. 

Mais s'il sont belliqueux. les Kabyles, notamment ceux du Jurjura , ne sout poiul agressif. ils ne descen- 
dent dans la plaine que pour fréquenter nos marchés au loner leurs services ; ils ant bien compris que nous ne 
soulfricious ah pas un 

ment aux intrigues 0L aux 
ans leurs monta 


ces; et qu'ils ue doivent 


in de secouer in jou qu'ils fe voulu sujpôrier, él d 
iper, pour s'en franchir, à loutes es insurrections? IT cet lnen préférable de les attacher ineu 
OUré cause par l'attrait du’ commerce et la bienveillance de nos rapports. Du len forié sous à 
pies sera plus durable que s'il prenait sa naissance dans les ravages de La guerre. 

Au surplus, l'expédition n'est pas urgente; A. le Miuistre la reconnu, tandis que d'autres nécessités né 
ment sans relärd nos efforts el nos sacrifices. Avant de souger à élendre là conquête , nous devons consacrer 
nos ressources à cousolider et à féconder notre domination sur Les contrées où elle est établi. 


La majorité de la Commission pensa done qu'une expédition non provoquée serait en tout 
temps impolitique, et qu'elle serait de plus inopportune aujourd'hui. Dés le 19 mars, elle 1raus- 
mettait à M. Je Président du conseil l'expression de son sentiment, ave l'espoir que sa démarelu 
inspirée par l'intérêt du pays, obtiendrait l'asseutiment de lo Chambre et aurait quelque poids 
sur les déterminations du Gouvernement 

DomiNaTiON. — Nous avons conquis l'Algérie pour la conserver. Après avoir +aineu et sbu< 
mis les Arabes , il est essentiel de garantir nos possessions contre les da 
extérieurs. — Les uns nécessitent une armée suffisante et des postes co 


xers intérieurs 64 
renablement distribués 
nt une bonne constitution des villes du Iittoral 

C'est ins que M. le Rapporteur explique les dépenses de l'effectif, des travaux militaires et du 
port d'Alger, qu'il examine en détail. 


et bien défondus ; les autres écessi 


Gouvanxement pes Anaurs. — Travaux sur le territoire arabe, 400,000 fr.; réduction 
proposée, 40,000 fr.; reste, 360,000 fr 

Nous avons soumis les Arabes para forée, nous les contiendrons par Ia era 
pas douteux que nous me parviendrens à les attacher à la souveraineté de la France, que pi 
l'influence d'une adininistration habile, juste, et'soïgneuse de leurs intérêts. 

Le gouvernement des Arabes est done une œuvre importante et délicate. 
organisation politique était d'une ste 


nte ; mais fl n'est 


Lorsqu'ils sont tombés sous notre domination , le 
plicité remarquable et en parfaite harmonie avec leur caractère et avee la constitution primitive 
de la famille et de la tribu. 1 n'eût pas été sage de changer brusquement ce régime ; il faut laisser 
ut temps le soin d'amener les fnnovations, et d'opérer net la fusion des vainqueurs ut 
des vaihieus, sous une forme commune de gouvernement. 
Mais, ce qu'il n'est pas permis d'ajourner, pour assurer p ment l'avenir de Ia conquête, 
est d'effacer, autant que possible, chez les Arabes, l'amertume de la défaite par de 
sibles de justice et de sollicitude , qui les forceront à mettre cn comparaison les an 
nouvéaux maîtres du pays, et à préférer ces de 
résultat si désirable, n'est-il pas d'em, 


sil 


cifiqu 


rniers. Or, le moyen le plus efficace d'arrives 


loyer une partie des impôts qu'ils nous. payent àléxéet 
des ouvrages d'utilité générale, dont ils puissent sentir et apprécier Je Lienfait 2 

L'Administration a donc eu raison, selon nous, d'entreprendre, sur le territoire principalénent, 
habité par les Arabes, la construction de barrages, de fontaines, de à 
de caravanserails, et d'autres établissements de même vature, capables 
nation, au point de vue des idées religieuses et des intérêt 
puissante sur leu esprit. 

Nous nous associons pleinement à cette politique, &t no 
fruits. 

Mais, jusqu'à ce jour la dépense des travaux exécutés sur le territoire a 
par le bridet colonial. — Devions-nous vous propos 
les 400,000 franes demandés par M. le Ministre de la 


La loi du 4 août 144 , qui a rattaché au budget de l'État les dé 
municipal ; n'est eséeutotre qu'a partir du {°° jauvier 1846. 

La Commission ehargée d'examiner le budget de 1846 a pour mission spéciale 6 
es épanes cales a le épese générales 4, pa aie de recerhe 
le lercitoire doivent, en Lont ou en partie ; peser sur” le Trésor pui 

sans doute plus r a Hs loi du 3 
interviendra sur les propositions de la Comiuission du budget 

Néanmoins, après avoir vérifié l'état des travaux auxquels le cs 
d'en allouer là majeure partie ; d'abord , paree 4 


abouts, de mosquées, 
de frapper leur iinagi 
s matériels, dont l'influence est 


pensons qu'elle portera d'heureux 


lie a été supportée 
r de mettre à la chars 


du Trésor public 
guerre, pour l'exercice 18452 


ses dont le caractère n'est (ns Jocal où 


er 1 sé 


tion entre 
penses pour {ravaux sur 
ces circonstances , 1 eût 
vüt ; ef d'atlendre La décision ri 


L doi s'appliquer ons vous proposons 
rats nt un caractere d'aller Ut 
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2 que leor exéenton est urgrte ; enfin, parce que le Muse colonial, qu se balance 
Me dt de PL en arr chargé ans k 


ents sans avoir aucun avantage 


< constrails en 1846, sur le Su et sur Le Mina à 
ser Les plaines, les inonderaient et y furmeraient 


1° Le cara 
anaux sans sq 
des marécagrs. 
2°" D'autres travaux de même nature dans les provinces d'Oran ét d'Alger. 
3° Des fontaines , des puit, des chemins et ls pa 
Les tibns ont vivement solicité ces travaux ; on leur a fit des promesses ; elle 
e vive impatience. 1 serait impolitique de placer l'administration dan la 
ssante à es solaire, D'un autre eût, les fontaines Les puis, ls chemins; seront un gra 
Le rédit nécessaire pour ces travaux s'élève à 260,000 francs. 
Les 40,000. restants s'appliquent à des constructions rés-uiles, mais de moindre urgence, telles que fon 
douchs, marché couverts, le. Nous vous eu proposons le rejet pour ect exercice. 


à bienfit pour 


PEUPLE NOUVEAU. ( Colonisation.) — La conquête, pour cesser d'être onéreuse et devenir 
proûtable, doit aboutir à l'établissement d'un peuple agriculteur duquel l'Algérie puisse tirer, 
dans les circonstances difficile ibsistance ea force. 

Cette question préoccupe done, à juste titre , l'attention ile. Des hou 
saerent leur savoir et leur zèle à la recherche du meilleur système de colonisation. Le Gouver- 
nement, de son côté, redouble d'efforts et demande un crédit extraordinaire pour activer le 
progrès de nos établissements. Nous devions suivre ce mouvement, éludier mürement cette ques- 
tion importante, et vous rendre compte de nos impressions. 

rois systèmes ont principalement fixé nos regards 


s éclairés con- 


v, avec le courir do 


Le premier, déà recommandé par vos Coumissiont précélentes, consiste à, fon 
Etat, des Vases se eulont cie4le, auteur de quelques points lola di Htteral, et de guet l'intérieur du 
pays de proche eu proelie , Eau ant 1 marc pr à popuatn et la cu 

À eco, qu combat avr le premier, parterait a cofonatln ts La ne cat a putin 
y serait formée de sofa volontaires cale fur Le dela € soumis care put Arab aux a AUFVICE le 
Paris, Chacun deux ; obligé le se marier, reccvralt gratnitement ne mmasot bite, he Verres À ficher, 

matériel d'exploitation : avantage; resterait Mes}, MAMA AR AON CON ; À 
partie de Va discipline et des exercices militaires ÿ 1e prondralt Lea armes au premier al, 6 TTL 6tre 
Inolilisé. Dans ba satson Àn suennion oblige des travaux de Fngrienture 1 serait 
employé aux travaux dati 
“ent mile familles , avai dt nus de dix années» rmeraient une Mae de eléfense qui 
profégerat à enlonie dvi tre aocusvement Lee hrs troupes rares 
Le troisième système, impropremeut qualile milifeire; diffère du préGMent par pluies ts Ex 
Les seblats, sous es mrlres d'un clef, déiicheraient et uiveraient en comen, aux Male 01 an (ro, 


Ai abandlanug A te  réconpent 
ne onto des lé, = CU 
une malo, a mate d'oxpole 

is qu'au see Ta 


de Etat, deterres de l'inférieur. — Un quart di produit net 
de surplus, cum pendant 1ros ai y serait comssel aprés cr 
travaille, parti es plus méritants, recevra, au moment de son Co 

de lérraln ertlisé, 1 sétablirait alors , Le serai 0 


iatlon dé votre Com- 


els sont, en substance, les trois x soupis à 
mission. 

Dans Je dernier, elle n'a trouva les avantages de la colonisation civile, ni ceux de la colont- 
sation militaire, — D'une part,  disperserail dans l'intérieur la culture et la population, au lu 
&, d'autre part, ne donnerait aucune force nouvelle au pays: il 


nes qui ont é 


de les co: 

l'affaibirait, au cout 
Mais, comme moy 

ritoires civ 

Guelima et dans d'autres lieux prouvent qu'il serait pour elle d'un grand secours. 
À l'égard de la colonisation militaire proprement dite, les opinions se sont divisées. En sa fa- 

veur on à dit: 


Pour amer promplemeu et sûrement au résallat que nous voulons attinir, 
ae Tagére qur lemme eut nécesire d'associer el d'aphuyer lun sur eme rl pie au 
Ja cotey et Le système miaire occupant Lavantarde. La lutin civile Lolé ait hafuianauteÿ la 
Aouision maire scale afbrai rup l'armée Con de lon comtinahs qu'il ut attendre le mc 
 poesions 

"' oppouo ia dépense. Mai l'écon 
en prolongeant a dorée de no rie, 


imentation e£ In défense 


temps n'est-elle pas la plas désrable Le système Le plus Jet, 
Sera-til pas en définitive, Le plus coûteus > 

‘On oppose le droit. Mais à quel point de vue le droit serait via? Le 'asago des soldat et Jeut maintien 
l'état de colons, serait consenti par eux ; nulle atteinte ne serait ane parlée à leur Über individuelle, Le 
ele destination aurait un but essentiellement militaire ; par conséquent, lent remplacement dans l'arn 
par des soldats de la réserve ; ne violer pas à l'égard de eatsci a loi du récrutement. 

‘On apr l'inconstance des volontés! Mais pour appeécier l'aenir d'un pareil sÿst 

our lai l'expérience, est s3ge de fondés ses conjectures sue es régles du ur ai 
Les Golons soumis 1 truks ans à Va ot militaire, ne seraient pas attachés à l'agriclire par In 
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crainte de reprendre la vie moins indépendante du réiment ? EL après ce terme, lorsqu'il 
rtilisé leur petit domaine, planté des arbres, élalli leur maison , ne se tronverañent-ls 

pire d'un Hien monveau ; ne seraientls pas retenos par le sentiment impérieux de la famille el de le. propriété ? 
Pourquoi d'ailleurs ne ferait-on pas un essai? S'il réussit, le problème sera résolu ; dans le cas contraire ; 


Les maisons bâties les Lerres détrichées les artres plantés, séront, dans toutes Les hypothèses un pro pour 
la colonie 


aient défriché ct 
s placés sous l'en 


Ces considérations n'ont pas paru décisives à la majorité de votre Commission. À ses Jeux, la 

fondation des familles rencontrerait dans le système militaire de très-grands obstacles. D'il: 

leurs, le succès d'une première expérience ne résondrait pas les difficultés législatives et finan- 

res qu'on peut prévoir dans son exécution complète et définitive, La réserve, dit-on, remplace 

ail les colons dans l'armée. Maïs comment seraient-ils remplacés, à leur décès, dans Ia colonie > 

Comment réglerait-on la transmission, soit entre vifs; soit par succession, des héritages? Quel 

serait le sort des veuves: des enfants? Que deviendrait l'obligation du service militaire attach 

au droit de propriété, comme charge de la concession? Passerait-elle aux héritiers? Mais s'ils 

étaient incapables, les priverait-on du travail de leur auteur? Dans ce cas, où serait la justice ? 

| Les laisseraït-on propriétaires? Alors que deviendrait la défense de la colonie? 11 ne seralt pas 

raisonnable, au milieu de pareilles difficultés, et dans l'état actuel de nos finances, d'entrer dans 
une entreprise dont le résultat le plus certain serait une dépense de 330 millions. 

C'est sur la colonisation civile qu'il est permis de fonc 


r l'avenir de nos possessions; consa- 


erons done à son développement tout dont le pays peut disposer 


les ressource 


À la vérité, ses commencements n'out. pas eu fout le sucés qu'on aurait pu désirer : aujourd'hui même, 
son état n'a pas une apparence parfaitement satisfaisante, 33 villages, 0,780 habitants, 9,420 be 


Gultivées, 8,760 hectolttres de froment récoltés en 1843 , seraïent, aprés quiuze ans, a Commission en con 
Vient, un résultat déeourageant , af les causes du mal n'étaient eounues el si le remède n'était Facile à trouver. 
abord, Faut noter que sur Les 23 villages portés dans les états oMciels, neuf n'existent encore qu'en 


+ Urofs selement sont antérieurs à 18 


, quatre aut été en 


en 1847, douze en 1843, {rois on 1814, 


pouvait pas prospérer 
portes de Ja ville. La colonisation ne date, 
peine suffisant pour l'installation des premiers venus ; 
fcherent et La foctilis ; il serait donc injuste d'impuler au priucipe même de 1x 
culonsatlon civile la Miblessé de résultats @blents jusqu'à ee Jr 
D'ailleurs , des causes de diverses natures, provenant on des circonstances où 
eolons ; ont Ha obstacle au progrès. 1 w'éail pas possible , au début d 
Yelle, commençée au million des préoccupations de la 
lomaiue, eL de ne pas consulter ava 
1, là disporsion des efforts , Rs coucessious mal combi 
Îes autres, insuffisantes où {rap anérauses ; 
dounée dans des vues stratégiques pIutôt 
Jevé à la propriété. pri 
lccès ile leur p 
procher d'avoir épuisé leurs ressouroes pa 
es, l'influence insalubre Qu climat ? 


une époque où le 


ent, ou des 
1 entreprise sl considérable ct sin 
re, de concevoir un plan d'ensemble. 
tout les nécessités de Ja dé 


Th la disposition des vla 
sures arbitraires QU Ont 
colons ne doivent-ils pas 1 

‘ont-ils pas à se re 
des mœurs peu 

La Commission est convaineue que ces diverses causes ont ralenti le mouvement dé la colo 
nisation, et que l'on trouvera, dans des conditions contraires 
prospérité qui ont manqué aux premiers étai 

Pour attirer en À bras et les capitaux des colons sérieux, il faut éffrir à ceux-ci non= 
seulement In sécurité, la solubrité, et, autant que possible, les garanties civiles qui protégeaient. 
chez eux leurs personnes et leurs biens, mais encore les chances d'une fortune plüs-rapide; car 
ce n'est qu'avec l'espoir d'un sort meilleur qu'on consent à quitter son pays. 

Préparer un plan général de colonisation, rechercher les propriétés domaniales dont 11 
disposer, établi le d'un système encours 
la sécurité et la salubrité, donner 
les nécessités d'unt 
nt colonisateur, 


es les plus essentielles. Eufiu, quelques 
la culture du payn? d'autres 
des constructions EXCRSSIVES | Où ABSrAVA, QUE 


la source d'une activité et d'une 


issements 


État peut 
subventions , étendre 
à la propriété et aux personnes les garanties compatibles 
ays nouvellement conquis, tels sont les premiers devoirs d'ün go 


reant de concessions et d 


mmission reconnait que la sécurité était le besoin auquel il fallait d'abord sati 
et que sous ce rapport l'armée à mpli sa tâche 

En examinant les ordonnances récemment reudues ; et les crédits qui vous sont demandés , 
nous avons érit qu'il était de notre devoir de rechercher si le Gouvernement n'a pas également. 
bien compris les autres parties de sa mission. 


ire, 


noblement acc 


Plan. — Pour bien conduire une entreprise, il faut embrasser son ensemble, et pour tirer bon 
parti de ses forces, il est nécessaire de les concentrer. 
L'intérêt de la colonisation exigeait donc que le Gouvernement songe 


proniptement à dé- 
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terminer les territoires qui seraient livrés à la culture, et l'ordre à suîvre dans la fondation des 
villages. 

L'ordonnanee royale du 1° octobre 1844 a preserit à M. le Ministre de la guerr@ de Bxer, 


des arrêtés spéciaux, le périmètre des territoires qui devront être mis en eulture à l'entour de 


claque ville, village ou hameau existant ou à eréer. 
En vertu de celle ordonnance, les arrétés en de des 1, 12 647 
ferritores civils dans les trois pruvinces de l'Algérie. 

Ta cireonse a 

Dans la rotin 2 le Sahel, la ceinture septentrionale du perit Ans, et, des deux 6dté opposés, lt 
partie à plus salubre de la Mitidja. 

ass la province Oran : un Éerritoire de peu défendue autqur d'Oran et do Mostaganen. 
Dans là province de Coustantine : là ylaïne de Ia Sevlouse, a partie La fus Voisine le Die y e les Vallées 
du SFSaf él du Zeramma ; qui s'étendent au sud de Philipe ile 


svrier 1843, ont déterminé es Hiites des 


alubres ou 
ns du Hittoril, 
dé- 
1 


Cette dé 
nôüvelléient desséchés , ou qui peuvent être facilement 
sous à l'autorité civile, rapprochés des principaux postes 
rtés por les indigènes. Toutes ces conditions les indiquafent à la préférence du Gouverne 


ation paraît bien entendue : elle comprend des terrains mat 
sais, fertiles 


la côte, et, pour ainsi dire 


et des colons. 
Reste à savoir si ces terrains doivent être livrés siultandnent à la colonisation. 

La Commission peuse qu'il seraît sage de distinguer la colonisation privée qui s'établit avec 

directe et l'appui du Gouvernement. La 

suller ses convenances ; et 1rouver 

Ul colon que des vues. particulières 

Mir dans la province d'Alger où de 


ses ressources propres, et celle qui se forme par l'aclio 
re laissée, autant que possible, libre de © 
un füciléaésés dans tous les licux ouverts à la eulture 
dirigent dans la province d'Oran, ne consentirait pas à s' 
et lexclure de Ia localité de son choïx serait souvent, au détriment de la colonie, 


Constantin 
l'exclure absolument de nos posstisions. 
Maïs la colovisstion fondée par le Gouvernement avec les ressources de l'ÉtaL doIt être vou- 


milse à d'autres principes. 


A net plus este que de commencer partout à la fois. Colt ommnirors Ml au 060 ; 
et l'heeés cond ne. COM -ON 4 dé disséntince les. ages salés un Lennon 
provinces 1 de ré lon Le error UNI d'Alger fur y Hé M 

agrhulure Récande , no 


a as un A 


d'activer € 


, ont edinpris les avantages de la conoantration des res- 


"Toutes vos Commissions, Messie 
ous lo disons à regret, ce 


la dispositio: 


du Gouvernement, — mais 


sources qui sont mises 


vœu ne paralt pas avoir été suflisamment entendu 


contre le système d'épure 


La Gomwission du budget de 1845, en allouant un million, protest 
ce million dans Ja 


expressément le 


ploi 


pillement suivi jusqu'alors. — Elle rccomman 
ceinture du petit Atlas, et se prononça euntre la ervalion aetuelle de quel 
dons les provinces d'Oran et de Constati a Su 
vie. Mais par lé projet de lof que nous « ment demande un crédit extraor- 
100,000 franes, qui servirait à exécuter son plan primitif, 

mnaître l'emploi détaillé de ee erédit. M: le Ministre nous à répondu 


Nous avous voulu 


qu'il servirait : 


s maritimes dans Le voisinage 


1° À fournir une subve 

sidi-Fergucb, autre entre le cape Co 

32 À 1 fondation d'un secou village à 

À celle d'un village au cap du Panier, sure territoire d'Oran ; 

arairan ; res Sentszat 

sement à Guen, à E-Arrouth, à Arte el au Sig, 

M. Le Miuistre nous annonce en méme Lemps que d'éutres créations soc décidées eu prinéipe dans le vot 
sinage de Constantine, à Dellys; à Djems-Gamoat , an earup de Smendou. AR 

Won le ere serait dissémniné sur les territoires civils des trois protinces, mais encore eu 


chars de laur circomscrplion. 

La Commission ne contesté pas les. avantages qui se rattachent à quelques-uns des points 
indiqués dans la note de M. le Ministre; elle désire que la colonisation puisse prochainement ; 
ès avoir envahi les territoires de La c qu'a eux; wiais elle s'associe pri: 
ulget pour recommander au Gouvernement d'avatcer suce 


on pour. ls création de deu vi 
Ke eù le cap CANIDE 3 


4° À cell d'un bou 
$ st 


À des travaux de pre 


s'étendre 


nement à la Commission du b 
sivement, de proche en proche, au lieu d'affiblir, en les divisant, les ressources qui 1 


accordées. 


one 
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Domaine, — Les forces réunies des bras et des capitaux privés sont n 
de la colonisation ; leur association exige une combinaison bien entendue des grandes et des pe- 
tites cultures : or, cette combinaison ne sera possible que lorsque le Gouvernement connaîtra 
les terres dont il peut disposer. 

Nous ayons démandé communication de l'état des propriétés, domaniales dans les territoires 
civils des trois provinces. IL paraît que les sommiers de consistance sont complets pour Jes villes 
etes banlieues. Maïs pour les campagnes, la reconnaissance est si peu avancée que les docu- 
ments fournis ne peuvent pas donner une idée même ppproximative des ressources du do- 
äiué. Les principales circonstances qui avaient empêché d'imprimer au travail du recensement 
toute l'activité désirable, ont disparu. 11 était urgent de combler cette lacune; le Gouxerné 
ment l'a compris, et l'ordou du 1°° octobre 1844 lui a fourni les armes dont il avait 
besoin 


ette ordonnance porte en principe ab les Lerres Aneulées compris dau Ts n 
civils sont réputées domantales , à moine que la Propriété privee n'en soit réclamés cl ju 
1 dans les délais qu'elle a prescrits, Espérons que l'exéention de celte mesure, qui 
ice , fera connaitre sans tarder, la richesse territoriale de l'Etat. 

L'ondônnance à été plus loin; — elle a foulé un régime excrplionnel pour Les incultes. dont la pro= 
piété privée serait régulièrement établie. Les propriétaires seront assujettis à l'obligation altertetite de les 
Mettre en culture, ou dé payer un impôl de 5 fr. par hectare, ou de les délaisser au domaine, Dans ce der 
nier cas 'ÉGL 8er Lenn , à leur première demande , de leur en rendre d'autres de même nattre el de même 
valeur, dans les périmètrés affectés à la éalture, à Id éliargr par eux de les cultiver 


saires pour le succès 


territoires 
ns es Fürmes 
us à paru légitime et 


L'intention qui a dicté cette disposition est bonne; son but est d'exeiter à l'agriculture, de 
grouper les travailleurs autour des centres préparés por l'Administration ; et de déjouer les spi 
eulations et l'agiotag errains, si funestes à In colonie. 


des accapareurs de 
Mis, pour apprécier avec justice 
forcé, qui n'a 
qui est commencée. 
M. le Rapporteur examine avec détails 
salubrité (desséchements 


ges et les inconvénients de ee système d'échan 
re droit civil, il faut attendre les résultats de [4 


ue dons 


application des crédits demandés aux objets suivants: 
ation d'un pénitencier agricole: les expropriations qui forment la 
atle de la propriété, ordonnance du 1** ogtobre 1844: l'ordonnance du 16 avril 14 
ganisation administratives l'ordonnance du 30 novembre 1894, sur la justice les tra 
commission seientifh 


6 sur l'or- 
ux de la 


à le service maritinn 


les dépenses scerètes. 
En résumé, dit-il, votre Conmnission , pers 
Afrique ne peut s'uecomplie qu'à l'oide de grand moyens; vous propose de imettre à 1x dispos: 
tion du Gouvernement les forces et les ressources n pas pour étendre sans néces- 
sitéla conquête, mais pour asscoir invinelblement notre domination dans les contrées sou 
pour nous attacher par des bienfaits le pouple vaincu, et pour 
du peuple que nons voulons fônder. 

Gette œuvre immense exige le concours de toutes les facultés du pays 


déc que le grand but que nous poursuivons ei 


iver et développer l'établissement 


L'armée, dont les ils du Roi savent part 


blement les dangers el 


po 
rent, sous le chef éminent qui la conduit avec tant-d'éclat. 
» leurs efforts. 


sa tâche aveo un admirable dévoue 


Vous ne refuserez pas de se 


— Le Rapport examine ensuite suceincteme 


les crédits demandés pour les divisions terri- 


toriales de l'intérieur, dont elle approuve l'allocation. 


DISCUSSION. 


Séances des 


nercredi 28 et jeudi 30 mai 1845. — 


Présidence de M, Sauze 


M, Agtawax Dunors recherche quelle est la situation actuelle de l'AÏ 


érie, 6ù l'on en est 
dela colonisation, et st, à 


bre de la 
à la Chambre 
l convient de l'adopter avec réso- 
ouvernement ne lui paraît pas avoir une détermination bien ürrétée, 
e critique pas, il se borne à énoncer un fait qu'il regrette. Il n'entre. 
prendra pas non plus de faire triompher tel ou tel systéme de colonisation: il se contenters 
de dire qu'il est urgent de prendre un parti. Pour coloniser, il faut mettre à profit le ten 
paix. 


cet égard, on est entré dans une bonne voie. Comme” 
Commission, il a compulsé de nombreux documents, et il vient rendre compte 
de ses impressions. Kelativement au système de colonisation 
lution et avee suite. L 
Lrorateur, en cela, n 
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tat aëtuel de là colonisation donne une population qui ne dépasse pas le chiffre de 86,000 
individus. Sur ce nombre d'Européens, 2 ou 3,000 seulement se sont livrés à la culture des 
Lerres et le nombre des hectares cultivés m'est que de 2,400. 

Les Français ne représentent guère que la moitié de Ja population européenne en Algérie : on 
3 compte 44,800 Frnçais , contre 41,800 étrangers de différentes ori 

L'oroteur voudrait que l'élément national. jouât un plus grand rôle dans In colonie, ét, à ce 
sujet, il expose qu'en 1813, relégué comme prisonnier au fond de la Hongrie, il y trouva deux 

ges fondés et habités par des familles françaises + c'étaient des Lorrains. Deux générations 
étaient nées sur le sol étranger; mais. tous étaient Français par le eœur, tous déploraient les dé- 
sastres de la France, L'influence de l'origine se fait toujours sentir, et, en £as de guerre, nous 
cierait des ennemis Ià où nous comptons sur des auxiliaires 

L'orateur reconuaît que l'Administration n'a néaligé aucun effort pour attirer dans 

s colons agriculteurs. 11 l'exhorte à persister dans celte voie, et il lui sigua 
Hhons ehois à faire dans toutes les parties des 

11 vaudrait qu'une espère d'échange et de roulement volontaire s'établit pour les fonctionnaires 
des divers ordres entre l'Afrique et la mère-patrie; que des hommes distingués dans chaque 
assent à honneur de consacrer une parte de leur earrière au service de l'Algérie. Selon 
lui, ce sersit là encore faire de la bonne colonisation: 


Algérie 
e l'importance de 


rvices publics. 


M. vx Conceuux dit qu'au sein de Ia Commission, il a Voté comme le préopinant sur les 
prinepales questions que la Commission avait à examiner. 1 a surtout pensé que la Chambre 
devait se féliciter d'avoir témoigné en temps opportun combien elle apercevait de danger dans 
l'expédition qu'on avait af imprademment annoncée contra les Kabyles. 

L'orateur a été frappé d'une lacune dans les considérations qu'on vient de présenter à la 
Chambre; on a semblé perdre de vue l'existence du peuple indigène, ainsi que les moyens de Le 
soumettre et de le gouver 

Das l'opinion de l'orateur, l'organisation de notre pouvoir sur Les Arabes est plus urgente 
que la colonisation elle-même ; elle est nécessaire comme justification 1 

Ia donné une approbation sans réserve à l'occupation complôte de l'Algérie : il eroit que 
l'estension donnée à notre ligne d'occupation à rendu l'muvre de la colonisation plus f 
que si la guerre contre les Arabes a duré s longtemps. c'est qu'à l'origine nous n'avons en nul 
souci du pays tout entier, nôn plus que de son état social. Mais ÎL est loin de penser que le pro= 
blème soit résolu , L que mots remplacé d'uné manière sûre le pouvoir de l'émit sur les 
indigènes. Le soulèvement d'une partie de l'Algérie proteste contre les illusions qu'à cet égard 
on pourrait se faire, ei importe que le Gouvernement. se pénè de la nécessité d'adini- 
aistrer le peuple arabe, de lui donner une raison d'obéissance, de l'attacher à nous par les liens 
de la justice et de 1 

Une expérience n° été heureusement faite dans Ia province de Constantine; les populations 
Sy sont soumises; elles aequittent fidèlement l'impôt, Lindis que l'ouest est le thédtre de 
continuelles révoltes. Cette différence a sa cause principale dans la différence. même des. deux 
gouvernements. À Constantine, on s'est. borné à appliquer, en le perfectionuant, lé système do 
gouvernement des Tures, L'orateur rend compte du système d'administration établi par AL le 
due d'Aumale, 

Dans les provinces d'Alger et d'Oran, au contraire, au lieu d'établie la division par cafdats, 
on a multiplié les agas institués par Abd-el-Kader. Au lieu des quatorze agas qui existaient sous 
N'émir, on en compte quarante-cinq ; on s'est préoccupé de cette idée fausse, qu'il importait de so 
concilier l'aristocratie arabe, parce qu'on a supposé qu'elle exerçait une grande influence sur les 
esprits. Ces agas, enrichis par nous, ont la faculté de pressurer les populations; souvent ils cè- 
dent contre nous à l'entraîvement de l'opinion musulmane; leurs rivalités nous deviennent 
funestes, el serait impossible d'introduire quelque progrès dans ces administrations grossières, 
sans blesser Les passions de ceux qui les dirigent. Aussi l'orateur estil convaincu que la campagne 
Ia plus urgente à fsire en Algérie, est une campagne d'administration, et il s'applaudit de trouver 
la confirmation de ses seutiments dans une circulaire adressée par le gouverneur général aux 
officiers chargés de diriger les affaires des indigènes. 


prale de ln enquête. 


M: G. ne Beaumoxr dit q 
tion de l'A! ande pi 


Pil ne passera en Algérie que pour entrer das le Maroc. La ques: 
ériter de fixer à elle seule l'attention de la Chambrl 


ie est n8sez 
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s l'intérêt qui s'attache à cette question s'est aecru par la complication des événements dont 
le Maroc est la cause et le théâtre : cette question du Maroc arrive d'elle-même au milieu d'une 
discussion à laquelle elle appartient, et l'on voit apparaître en même temps celle de Tati : ces 
deux questions sont comme deux sœurs qu'on ne peut séparer, et illest difficile de dire Iquelle 
des deux aura procuré au Cabinet le plus de tribulations et de désappoïntements. Les affaires 
du Maroc poraissent à l'orateur moins avancées qu'il y a un an. Aujourd'hui, l'Algérie est, 
selon lui, ébranlée : la soumission des indigènes y est moins solide. En 1844, Abd-el-Kader était 
chassé du territoire de l'Alsérie ; aujourd'hui, il reparaît au sud de nos possessions, et le Maroc, 
avoir plié sous le poids de notre force et avoir échappé aux justes représailles dont notre 
érosité l'a affranchi, Le Maroe , après avoir souscrit une convention qui n'était que l'aecom- 
plissement des conventions de la paix, nous oppose un refus de ratification. L'orateur s'attend 
d'avance à la réponse qui sera probablement faite à ses interpellations. On objectera que la né- 
gociation est engagée, qu'il faut qu'elle ait sou cours, et qu'on diseutera ensuite; mais il sait 
aussi qu'après l'achèvement des négociations, on lui répondra par Ia théorie des faits accomplis. 
Après tout, si le droit du Gouvernement est de ne pas répondre, l'orateur sait ce que son 


devoir, à lui, lui prescrit de dire. 11 se renfermera dans un langage circonspect, et s'il est sur 
une pente 
faiblesse. 


— 28 Mars 829 
ma 


conduit à limprudence il eroit que Le Ministère est sur une pente qui conduit à 


Une première faute a été commise; c'est le traité de Tangei 
traité n'a rien réglé: il à ajourné toutes les difficultés; le moment où le Maroc venait d' 
prouver la puissance de nos armes, était celui qu'if fallait choisir pour lui inposer nos condi- 
tions. On a laissé s'échapper cette occasion, et il est arrivé que toutes les prédictions de 


l'Opposition se sont accomplies Une seconde faute se rattach 
diplomatiques ont été diri 


nts , et avant tout d' 


du 10 septembre 1844 : ce 


à la manière dont les lattes 
es : la première condition de toute diplomatie est d'avoir de bons 
voir des agents quelconques. Or, depuis la guerre, nous n'avions plus 
‘nger ui consul général, ni même de chancelier de consulat : ils ont été suppléés par un 
jeune élève consul dont la situation était fort délicate, puisqu'il est gendre du consul anglais. À 
Mogadôr, notre consul, qui a quitté ntdes hostilités, n'a pas été remplacé. L'Angleterre, 
nu contaiire, a été représentée à Tanger par M. Drumemond-Hay, qui est mort à la peine, et 
qui a eu pour successeur immédiat son fs, jeune homme d'un mérite distingué ét qui est né 
dans le pays. De même, à Mogador, un nouveau consul a été installé par l'Angleterre dés le mois 
nvier. Enfin, dans les autres villes du Maroc, l'Angleterre a partout des agents , tandis que 


nee n'en a point. L'orateur ajoute que l'empereur du Maroc à un consul à Gibraltar, et 
qu'aucun ngent marocain n 


àT 


om 


st aeerédité en France ni même en Algérie. 
C'est dans cet état de choses que les négociations se sont entamées. M. le général Delaruë 
été chargé d'une mission qui consistait à délimiter les frontières d'Algérie et du Maroc, et à 
conclure des stipulations commerciales. L'orateur se plaît à reconnaître que le Gouvernement 
e pouvait faire un choit plus éclairé, Le succès de sa mission a été complet. Unitraité a été 
signé le 18 mars, et, dès le 28, les résultats de ce traité étaic ss por le Moniteur qui 
annonçait l'entrevue des négociateurs, l'échange et la vérification dé leurs pouvoirs # Sins Fien 
préciser sur les stipulations, le journal “officiel disait qu'elles étaïent dignes de là Franée-1l 
ajoutait que la province d'Oran était appelée la première à en sentir les effets, mais que ce traité 
ait une bien plus grande portée, et qu'il faisait faire un grand pas à la cause de l'Algérie et 
de In civilisation. Le 2 avril, lé Journal dés: Débats célébrai 
eite encore, et toujours en constatant que la cowmun 
lieu. L'orâteur insiste 
lesquelles on cour 


& célébi 


ee Succès d'une manière plus expli- 

des pouvoirs respectifs avait eu 
ur cette circonstance, parce que l'une des principales objections derrière 
te se retrancher, porte sur 
des plénipotentioires marocains. La France à rati 
ne faute de conduit 


atio 


prétendu défaut de commünication des pouvoirs 
ë le traité, et, fei encore, l'orate 
il l'aperçoit dans le retard qui a été apporté à la ratification. 
M: Hoclie est arrivé à Paris Le 8 avril, et il n'en est réparti que le 1** mat; il y a donc eu un 
intervalle dé vingt-deux jours entre la remise et la ratification du traité 
cinblé: H fallait, où ne pas ratifier avant d'être sûr que l'empereur du Maroc donnerait sa rati- 
fication, ou ratifier à l'instant même, et empêcher ainsi les intrigues qu'un retard ne pouvait 
Mtiquer de susciter autour de l'empereur du Maroe. Ces intrigues se sont produîtes et ont amené 
le refus de ratification. Ce n'est pas chose indifférente que ce refus de ratifier un traité dont la 
négociation avait eu lieu d'une manière si solennelle, et qui n'était que la conséquence d'un prin- 


signalera 


ce retard a été préjudi- 
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ix. Ce qui se passe en Algérie complique la gravité de ces 
sjurée, devait avoir 


cipe réglé par le traité de 
tances;, une expédition imprudente, que l'intervention de la Chambre à e 
ément à l'époque présumée de cette expédition que des ré- 
voltes ont éclaté sur divers points de l' Abd-el-Kader a reparu pour attaquer nos 

possessions du sud, et que tous nos ennemis out relevé la 1ête 
Dans de telles conjonctures, que fera le CabineL? Avant tout, l'orateur est convaincu que le 
Ministère, quels que soient ses embarras et ses difliultés, ne se retirera pas. 1 a déjà fait ses 
preuves en matière de Lraîtés non ratés. Va-t-il désarouer M. Delarue? lei, la question est plus 
douteuse. Sur ce point encore le Ministère w'ea serait pas à son coup d'essai, et l'orateur 
ereevoir dans le langage qu'on tient l'intention de désavouer M. Delarue, {Mais ici le 
eu lieu; il faudrait se désavouer soi-même, Ce 


lieu à la fin d'avril, et c'est pri 


croi 
désaveu est impossible, puisque la ratification 2 


serait une eomplieation de désaveu que l'orateur n'avait pas prévue. 
n'y a pas de dignité à faire avec une 


faire avec tous les États grands 


Où répondra peut-être qu'il s'agit du Maroc, et q 
tordre, L'arateur eroit qu'il y a de là dignité 
les Puissances barbaresques, sur lesquelles l'ascendant 
n'est pas marocaine elle est anglaise, 
autorité de l'évidence, Plus d'un mots 


Puissance de 
où petits, mais. particulièrement ave 
moral ne s'obtient que par la force. D'ailleurs, la questio 
A cet égard, les faits ont, aux yeux de l'arateur, toute 
it écoulé depuis la conclusion du traité saus que l'empereur du Maroc eût élevé aucune 
réclamat é à la France uue partie du territoire marocain, ct 
que les stipulations commerciales eussent été subropticement introduites dans le traité l'emp 
mé dès le premier jour : i n'edt pas gardé le silence durant un noïs. 1 traité 
de 1844 avait posé les bases de Ja délimitationsdes territoires, en stipulant que tout ce qui a 

appartenu aux Tures ferait partie de l'Algérie, 11 n'y avait dés lors pas de difleulués sérieuses 
possibles sur cette délimitation. 11 en était de même des stipulations comuerelales, puisqu'ell 
ont été également conclues en exécution du traité de 1844. Ces stipulatlons étaient à la fois na 
turelles et nécessaires; mais elles out porté ombrage au commerce anglais, dont les exigences 
pêsent souvent sur le Gouvernement de La Grande-Hretagne, Si l'on veut en avoir ln preuve, il 
bre qui, dans l'Algérie, a frappé d'un droit lex 

La conséquence de cette mesure, 


s'éta 


ur eût réel 


jorter à l'ordonnance du 16 sept 
ises au profit des marchandises françaises 


suffit de se re 


marchandises ang 


que l'orateur approuve, a été de nous susciter une querelle avec Ja de Tunis et aven 
l'empire de Mara 
Dans l'opinion de l'orateur, le devoir du Cabinet serait du se montrer fermement résolu à 


maintenir ln signature du Aoi, sur le traité auquel éette signature a été apposée, 11 croit qu'on 
et qu'on maintiendrait à la Fos La paix et In dignité de la 
er dans cette voie. La parte sur lnquelle le 


ï toutes les difficulté 
èro pas voir le Ministère s'en, 
sans doute, et l'orateur est porté à craindre qu'a côté des ou: 
eplée du Maroc. 


surinoaterait nù 
Franee, Mais il n'es 
Gabinet est placé leutraînera, 

Far, ue vienne bientôt se placer l'injure a 


trages de 


M. Ducure, Ministre des affaires étrangères par intérin , explique que Je Gouvernement 
ne ni plan de campagne ni plan de diplomatie. Quand le moment dé 4 
pièces seront. produites ; toutefois, il peut répondre à quelques-uns 


ne peut foire à In tribl 
euter sera venu, toutes le 
adressés par le préopinant. 


des repro 
fanger a été diseuté dans les Chambres, et les Chambres out donné raison au 


Le traité de T 
Gouve t 

Un autre reproche, qu'on à trouvé très-g 
matie consulaire en Afrique. Mais le préopinant à reconnu lui-même le mérite de ML. le générat 
ue auquel La négociation a été confiée. De plus, nous avons sur ut autré Puissance l'in- 

rie, de notre arinée de 80,000 hommes , de la présence 
de nos généraux , du souvenir rééent de nos victoires. 11 est impossible , devant de pareils faits, 
de venir soutenir que la France, depuis le traité de Tanger, n'a pas pesé d'un poids sufisant 
dans les affaires dû Maroe, parce que, sur quelques points, notre représentation consulaire n'au- 
rait pas été telle qu'aurait pa le désirer l'orateur. 

Je proteste également, dit M. le Ministre, contre ce qui a été dit de notre situation en Aluérie, 
Comment! l'orateur tient autant que le Gouvernement à la consolidation de notre puissanes en 
Algérie. EL qu'est-il venu dire à cette tribune? Que, pour quelquestdésordres de peu d'importance 
et promptement réprimés, notre domination en Algérie était ébranlée, 


ave, s8 rapporte au personnel même de la diplo- 
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L'Algérie n'est pas ébranlée : notre domination en Afrique est assez solide, notre puissance a 
jeté d'assez profondes racines pour que quelques soulèvements isolés ne pussent pas la compro- 
re et l'é tion n'est pas ébranlée , que les faits ont été 
singulièrement exigérés. Croyez-vous , en vérité, que notre domination sera ébronlée toute 
fois que dans un territoire aussi vaste que celui que nous possédons, sur 200 lieues de côtes, 
et 80 à 100 lieues de profondeur, il y aura qu aura 
junais parmi ces tribus sauvages quelques tribus qui se révolteront contre votre autorité? Si vous 
ent, vous auriez une bien faible 

andeur de nes qu'elle a jetées en À 
ite pas à le dire, je crois que les chefs qui représentent la Fr 


ne anler. Je dis très-haut que notre s 


ques soulévements? Croyez-vous qu'il » 


pensiez que de pareils faits pussent compromettre votre établis 


sance, de la pr 


idée de votre p 
Pour moi, je w'lh en Algérie, 

que l'illustre maréehal Bügeaud est sous ce rapport un juge aussi compétent que le préopinant. 

Eh Hiei!ni le maréchal Bugéaud , ni aucun dé ceux qui représentent la France en Algérie, ne 

eroïeüt uotre situation ébranlée par les faits qui ont été si étrangement grossis tout à l'heure à 
te tribune. 


a France, et des ri 


érie. 


M: le Ministre conteste que l'on doive rattacher à l'ordonnance de 1843 toutes les diffeultés 
que nous avons rencontrées , soit à Tunis, soit dans le Maroc. 

Lorsque, après la bataille d'Isly, M. le maréchal Bu 
Muroe, il se saisit de nombreuses corresponda 
que le Gouvernement anglais engo 


sud s’empara du camp de l'empereur du 


es, eL ces correspondances disaient hautement 
it l'empereur à donner toute satisfaction à la France , ét lui 
es conseils. Ce sont là des preuves; les allégations de l'orateur ne re 
ssomptions et des 


que sur des pré 
Ainsi, qu'on ne vienne pas nous dire, eu protestant d'un désir sincère de maintenir Jes bons 

rapports avec l'Angleterre, auxqui 

nos 

ténébreuse intrigue de l'Ang 
AM. le Ministre termine en répétant que le quora pas aux devoirs que lu 

imposent la dignité et l'intérêt du pays; mais ces devoirs ne lui permettent pas d'aborder en ce 

moment la discussion soulevée par le préopinant. 


rssait les plus su 


FEUTS, 


son rattache la couservation de la paix dânis lé monde, que 
Maroc n'ont eu pour cause qu'un ressentiment conithercial €t une 


rre. 


querelles avec Tunis et 


ouvernement ne 


M. BILLAULE n'a pas l'intention d'insister pour que M. le Ministre entre dans des détails qui 
est de son droit et qu'il croit de son devoir de ne pa 
sul 


s donter; mais ce qui vient d'être dit a 
ri à l'orateur cette pensée, que si, pour la diplomatie, les Gouvernentents li 
inconv aussi d'i 
récentes, ls un grand Ministre, sir Robert Peel, en prés 
bien autrement susceptibles que le Maroc , en présence de la France et des États-Unis, 04 pas 
hésité à se servir de la tribune de son pays, afin de mieux peser sur la diplomatie des Gotiver. 
nements avec lesquels il voulait traiter. L'orateur aurait 


lbres ‘ont leurs 


et Al s'est 


en ses AVANTAGES à 


‘porté à deux circonstances 


de deux Puissances 


simé à voir le Gouvernement de la 


France prendre une allure aussi ferme et aussi décidée 


Quoi qu'il en soit, et quelque usage que le Ministère fasse de son droit, à côté du droit du 
Gouvernement, il y a celui de La Chambre. 
Depuis quatre n 


s, la Chambre est intervenue dans les affaires diplomatiques d'une manière 
plus directe et plus décisive qu'à aueune autre époque : elle a imposé sa volonté au Cabinet days 
l'affaire du droit de visite. Elle a fait avorter le traité dé commerce avec l'An 
éiations avec la Sardaigne et avec la Belgique ont subi son influence. 
que la Chambre, sur les questions de politique étrangère, 
contenir et Jui imposer sa volonté 

11 à bien fallu que la Chambre le voulüt ainsi, dès qu'elle maintenaît aux affaires un Ministère 
svec lequel elle était en dissentiment sur plusieurs questions graves. Aujourd'hui encore. 
convient qu'une discussion sérieuse ait lieu pour donner au Cabinet Ia force dont il peut ave 
besoin, et pour faire sentir ailleurs qu'à côté du Ministère il y a un Parlement qui veut com 
muniquer son énergie à la direction diplomatique du pays. 

D'un autre côté, après tous les désaveux dont le Ministère a frappé n 
est utile et bon que, dans l'esprit denos agents, la crainte de n'ét 
soit eontre-balaneée par un sentiment de confiance 4 
bon qu'ils sachent qu' 
des Députés. 


lelèrre. Les négo- 


Tous ces faits prouvent 
à éru devoir surveiller le Cabinet, le 


nts au dehors il 
pas suflisamment soutenus 
un ser ans les forces complexes de leur pays, 11 est 
côté d'un pouvoir faible il ÿ une volouté nationale forte, et une Chambre 
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L'orateur désire enfin que l'étranger ne se laisse pas trop aller à tirer des faiblesses du Cabinet 
des conséquences à son avantage et au détriment de la France. 

La question du Maroc a une gravité que le Ministère s’efforeerait vainement d'amoindrir. D'une 
part il s'agit pour Ia France de la sécurité de ses possessions d'Afrique ; d'un autre côté, les 
intérêts commerciaux de l'Angleterre sont engagés dans la question; ct, pour la Grande-Bre- 
tagne ; il ne s'agit pas seulement de ses débouchés dans le Maroc, mais de l'une des conditions 
de sa prépondérance dans Ja Méditerranée. 

a présence de ces intérêts divers il fallaitune grande habileté, et avant tout l'habileté eût 
consisté à aller très-vite. Au lieu de cela, on a temporisé, on a gardé Le traité près d'un mois 
avant de le ratifier, et l'on a ainsi douné naïssance aux intrigues qui ont tardivement provoqué 
le refus de ratiiestion. 

Cest ainsi qu'on a également temporisé à l'égard du tra 
Aussi, qu'en estil résalté? Cest que, pendant deus ans, il nous à fallu r 


é qui règle Ja question des pêcheries. 
âcher les pécheurs 


lis qu'on saisissait sur nos côtes. 

Le Ministère s'apprête-t-il à désavouer le général français? 11 foudrait pour cela que celui-ci 
eût excédé ses pouvoirs; et, dans ce cas, le Gouvernement n'aurait pas ratifié, Après avoir donné 
sa ratification, le Gouvernement ne saurait reculer; il de Le peut ni pour la question de délimi- 
tation des frontières , ni pour les stipulations commerciales. Sans doute, il y a des intérêts rivaux 
engagés dans la question, Leur part doit être faite avec équité, mnis avec fermeté, et, avant 
tout, on doit s'attacher à ne pas faire entrer dans l'esprit des populations barbares que le Got 
de la France a faibli devant les protecteurs du Maroc. La France à été victorieuse; le 

iendra quand le Gouvernement français ne l'oubliera pas luj-même. 


M, Ducnarez., Ministre des affaires étrangères par latérin, répond qu'il ne veut pas que 
la Chambre infêre du silence qu'il düit garder, qu'il accepte les faits tels qu'ils ont été représentés 
par l'ôvateur. I fait, au nom du Gouvernement, toutes réserves, et la Chambre verra, le jour 
où les faits seront connus L être communiquées , que ers réserves ne Sont 
pas Sans fondent; mis f Ya une prétention qu'i ne peut accepter. L'orateur a parlé de la 
il vennit apporter au Pour maintenir les droits de la France, pour d 
endre ses légitimes Intérêts et sa dignité, nous n'avons pas besoin de l'éspéce d'assistance que 
l'on veut en. ee moment nous prêter 

L'on dernier, quand une question grave s'est élevée entre la France et lo Maroc, le Gouve 
meme a pris sur fui l'ultative et la responsabilité de La guerre; et, à cette époque , quel ln 
gage rencoutrast il de Là part de l'Opposition? Dex objections sur La valeur même du motif de ln 
guerre; on disait que eelté guerre était déplorable ; on disait qu'elle était engagée pour une mau- 
vaise question ie frontières, question que nos agents avaient eu Lort de soulever, et qui pouvalt 
amenée pour Ia France de graves complications. 

Si les méses éirconstances se reproduisaïent, le Gouvernement n'sttendrait 
tions de l'Opposition pour faïre son devoir, et il saurait défendre, comme il 
d'honneur et la dignité du psys. 


foree pus erneme 


les provuci 
déjà prouvé, 


M. Juues pe Lasrevmis reconnaît que l'année dernière, à l'époque où a été conçue l'affaire 
du Maroë, it s'est servi de l'expression qu'on vient de rappeler. 1 réputait cette guerre déplo- 
rible, pores qu'il prévoyait qu'elle u'aménérait aucun résultat, et que nos victoires mêi 
raïent stériles pour nous : l'opinion qu'il exprimait était d'ailleurs inspirée par un autre mot 
Dans Je sein de la Commission dont il faisait partie, des interpellations avaient été adressées à 
M. le Ministre de Là gaerre au sujet d'un nouveau poste établi sur un territoire dont la propriété 
pouvait paraître contestable. M. le Ministre ayant déclaré qu'il ignorait i @e territoire était fra 
iaroeain, l'orateur avait cru pouvoir exprimer lé regrèt qu'on eût établi un poste sur 
territoire contesté. À cet égard, il croit n'avoir rien à rétracter. 


M. Deswoussraux ve Grveé eroit dévoir appeler l'attention de la Chambre sur tn passage 
du rapport qui, s'il était approuve par la Chambre, équivaudrait à une déclaration portant 
Kabylie est et doit rester indépendante. Dans l'opinion de l'orateur, ce serait le comble 
limprudence que d'entraver la liberté du Gouvernement dans une question de cette nature. 
Ia Chaubre ne peut décider en principe qu'il y a dans l'Algérie une terre qui ne devra point être 
soumise à la domination française, Les faits prouvent que cette population h'est pas aussi Inôf- 
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ensive qu'on le pense; c'est ésalement à tort qu'on la re 
l'Algérie. Tous les documents établissent que la Kabyiie a été soumise aux possesseurs d'Alser, 
La Chambre doit vouloir que la domination française en Afrique soit entière et complète, et 
te pour que le Gouvernement se réserve sur ce point toute sa liberté. 

Article 1%. M  Grrampix eroit devoir ramener l'attention de la Chambre sur 
la question que le 0 ur a soulevée et qui Jui paraît d'une haute importance : il désire 
savoir si le Gouvernement accepte les termes du rapport de la Commission. Dans ce rapport ; 
il n'est pas seulement question de l'inopportunité de l'expédition dans la Kabylie. La C 
S'exprine d'une manière absolue, elle érige en maxime et en régle de conduite l'indépend: 
perianente des Kabyles. Lo 
à une telle proposition ; qu'elle veuille ériger en dance qui 
serait placée hostilement à côté denotre domination. Quant à lui, il s'y-oppose, et il s'associe 
aux observations du préopinant. 


présente comme. indépendante, de 


1NT-Man 
nier or 


ateur ne pense pas que la Chambre puisse donner son 


ne de 


uvernement cette indép 


M. LE MIX 
insérées dans le rapport soumis à la Chambr 
Gouvernement. Mais le Gouvernement n'a janais pensé que des mai 
règle pour le Gouvernement. 

Le Gouvernement entend toujours réserver son droit dans l'avenir. 11 l'exercera avec plénitudé 
étüvec une grande liberté d'action: 

— Après quelques nouvelles explications tendant à réserver au Gouvern 
d'action, entre MM. Gustave de Beaumont, Lanyer, Desmousseaux de Givré, Lanjuinsis , les: 
s Sont successivement ndoptés. 


FRE DE LA GuSune répond que toutes les observations que la Commission a 
seront prises en grande considération par le 
sent être une 


mes puis 


ent toute sa liberté 


ntie 


M. Desmousseaux pe Givné présente et développe les articles additionnels sui 
et que M; le général de 


29 mat. 
vantsi, qui ne sont pas sppuy 
Commission, 


éllonet repousse au nom dela 


service public; — 2" le relevé les D 3s par l'admiulstr 
VU, à ln eolomte ou à des établissements publics, — 3° le relevé de 
domaines ; tiennent ni à l'Etat , ni à Ja colonle , ni à des lablis: 
propriété ne h acquise. — Chaque année le Ministre de la guerre fera connaitre à 
Chambres, par des clats supplèn 5, les modifications que Les relevés ci-dessus mentionnes auront subie 
I cours dé l'année précédente. 
6. IL ne sera dispose des biens apparte 
pal la soie ses enchères ; avec publicité et c 
Art, 7, 1 ne sera procédé à l' 
étublir, qu'en vert d'ordonnances roya 
sortissent en France 
Ab, 8. Il sara procélé dans Le délai d'un an au re sement des rentes liquidées, à a charg 
de ln eolouie, pur suit d'expropriation pour cause d'utilité publique. — Les indemui 
expropriations opéré leurement à l'ordonnance du 1° octobre 1444 serout payé 


rutin de division sur l'ensemble de la loi. Votants, 297: Pour, 198: 


! à l'ElAR, à la colo 
à concession dés forêts , des mines 
des rendues sur Le rapport du Ministie auquel les 


Où à des établisse 


ents publles , que 


vôies de fer 
de même nature 


about 


lPtatjou 
pour les 


“a Capial 
Contre, 89. — Adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 
LEXPOSÉ pas vor 


juin) contient la simple énumération de l'objet des dépenses. 


RAPPORT PAIL M. LE PINCE DE LA MOSKOWA (1), 


Déposé le 


M. lé Rapporteur énonce le chiffre des crédits. 11 indique la répartition de ceux qui sont af- 
és aux divisions territoriales de l'intérieur. 11 s'occupe ensuite de l'Algérie, et d'abord du 
it pour l'augmentation de l'effectif. Depuis deux ans, dit-il, des événements militaires 
d'une immense portée, heureux résultat du systèine d'occupation progressite et de nos suce 


lgme. le aron de Fréville se mar 
Moskowa . le vicomle Borelli, le duc de Fezensae- Le 


le Cab 


53 
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à pré 


lancé du pays et des Clifmibres 4 jus 
US, elle ne Ji refus pas 


antériéürs, se sont accomplis en Aluërie. La cor 
Sent accordé au Gouvernément les cogens de poursuifre n0$ cou 
lès crédits nécessaires pour les aelever. 

Abd-el-Kader vient de reparaîtré dans le Sud de la prôvineé d'Orân ue parlé dé ln Katie 


résiste encore. 

Sans doute l'influence de notre voisins 
toure le Djesjurs, y pénétreront tôt ou 
soumission des montagnarts qui l'habiteut. D'un autre côté, la levée d 
échoué; le désarinement des tribus éloignées (1) qu'il avait entratnées à sa suite, e que nos + 
Héraux Viennent en peu de jours de ramener à l'béissanee, s'opère progressivement. Tout done 
lieu de éroire qu'en &e Moment la pacifcation du Dalira est complété; cepeñdant nous aurions 
tort de mous endormir dans une sécurité absolue. Ces agressions, si souvent rénoutelées 4, et qui 
peuteêtre ne seront pas les dernières, nous conuma pied respettable 
V'effectif de nos troupes en Aluérie ; à prudence nous en fait une loï. La protection vigilante de 
nos armes doit s'étendre d'ailleurs sur les nombreuses 4ribus que leurs alliances récentes aveo 
nous pourraient compromettre vis d-vis d'Abd-el-Kader. 

11 ne nous pos été donné, jusqu'à présent, de retueillr les fruits du 
que, pour ec qui regarde l'émir, les clauses de ce traité n'ont pas été 
nouvelles diffleultés, dont un des prétextes aurait été la délimitation de nos 
de surgir entre le Maroe et notre Gouvernement; ellés ont eu une coïeidence singulière avec 
là tentative inaitendue d'Abd-e-Kader dans la province de l'Outst. 

Cet npose une grande circonspection, et, Lout en Foéo 
reux effets dus au succès de nos arines, i reste à les eowpléter €L à Les afferimir à 
les retours de fortune. 

Votre Commission ; Messieurs, erolt, en conséquence, que le moment n'rst pas arrivé du rés 
duire nos forces dans l'Algérie, et vous propose d'autoriser le erédit demandé pour malntentr 
en 1848 l'effectif de 83,000 homes existant au 1°" janvier deroie {000 hommes en sus 
des fixations du budget. Les circonstances actuelles, les cousidérations. indiquées. dans |'éxpt8d 
des motifs à l'appui du projet de loi, nous semblent de nature à légitimer cet necrôlsséiient d'at- 


ectif. 
il 


je, celle de la civilisation française, qui presse et ent 
rl, et nous n'attendrons plus longtemps peut-être la 
fers de l'émir a 


nt de maintenir sur 


“Tanger on salt 
: Iécemment de 


at de chôses nous 


ailleurs contre 


à pas, d'ailleurs, leu d'appréhünde que le Gouérnamet Soleite le houeuix crélis 
pour entreprendre d'inutiles expéditions; l'ajournement de la campagne projetée contre la K 
by est pour Votre Commission une forantie que les Afalrek inillairés continuétont À étre 
conduites dans l'AL:6 uutaut de prudence que de ferueté. 

M, lé Rapporteur entre dons l'examen eritique de l'application dés dépense 
ditaire, sux fortifeations et aux approvisionneuieuts. Avant d'aborder les autre 
dits, il di : 

L'avenir detre olives coldhie dépénd trop lütimeneut du systèiié qui, après la pâctité 
tiou générale et trés-prochaine, Hu sora appliqué ; pour que les mesures administratives que. le 
Gouvernement y pratique actuellement; et annonce devoir y oppliquer, n'aient pas dt d'objet 
de nos plus sérieuses méditations. 

L'Algérie nous à trop coûté pour q éprouvions pas le besoin de voir justifler par des 
tifs suffisants, non-seuléinén l'opportunité des sierifiecs qué chaque année clle nous impose, 
is aussi et surtout l'appropriation des erédits considérables dont la conlianco des Chambres 


x âdiments mit 
partiéé des cé. 


permet à l'Adiinistéstion de disposer 

Cependant, Messieurs, en se livrant à cette étude, votre Commission s'est vu arrêter par ln 
erainte d'outre-passer le iatidôt qui lui eét inipasé. Elle à done era détüir s'abstenir d'aborder 
dons son ensemble le problème de la colonisation de nos possessions d'Afrique, et, quelque im 
portanes qu'edt à ses eux un pareil sujet, elle à pesé que, si elle se laissait entraîner à indiquer 
un système d'organisation générale pour l'Algérie, elle empiéterai sur les attributions du Gou- 


vernement. 
Votre Commission à été frappée par cé que les éléments de cette vaste question pouviiént cor 
tenir d'incerlin et d'arbitaire elle a évité, en conséquence, d'exprimer une opinion abs sue 


points qu'elle embrasse. C'est ce sent 


aueun des ment qui l'a empéchiée de s'assoëier sans réserve 


\ Site; Bersiad 6 ELA SMI-CUeÏ ont sue Ji nains du AÉLSA PAÉSA; K pl dés degré sud dés 
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aux espérances que l'on fonde généralement sur l'avenir des relations d'échange entre l'Algérie, 
les États batbaresques et l'intérieur de l'Afrique : contrairement à l'opinion beaucoup plus ex- 
plicite à cet égurd d’un de ses membres , elle se borne à émettre lé vœu que ces espérances Vien- 
nënt à se réaliser. 

Elle comprend cependant tout l'intérêt qu'il y aurait pour la pacification de l'Algérie à activer 
le coinmeree intérieur entre les tribus qui l'habitent, à ramener les caravanes sur Jeurs anciennes 
routes , ct à tenter mêine vers le sud de nos possessions et le bassin de l'Afrique ééntrale des 
explorations dans un doublé but seientilique et commiereial. 

Votre Commission à appris avec satisfaction que des quantités considérables de produits ma 
nufacturés français avaient été importées à Djemma-Ghezouât, petit port de la provinee d'Oran, 
non loin de la province marocaine et de là province de Medromia , où se tient, de temps inimé- 
morial, le marché le plus considérable de la province de Tlemcen. 

Après avoit passé en revue les divers crédits et approuvé les applications qu'ils doivent recc- 
voir, M. le Rapporteur dit 

Nous vétions d'examiner raphlement quelques-unes des conditions de la prospérité dé nos éta- 
blissements d'Afrique ; nous n'ajouferons plus que peu de mots sur le rôle que sont appelé 
Féthplir les dépositaires de l'autorité eh ter l'œuvre de la colonisation 

Dos jerfectionhements successifs pourront, au fur et à mesure des besoins signalés, étre in- 
troduits dans les rouages de la machine administrative, Mois vouloir établir cependant et dès ce 
moment, dus nos possessions du nord de l'Afrique, une législation définitive, est chose diftr 
cle; l'in elle conquête à l'empire français est sans doute aujourd'hu 
un fit résolu ; mais la Forme A'adapter à 
l'Algérie est encore expériencé de quelques aunées semble évidemment nécessaire à 
la solution « 
manière provisoire. 

Votre Commission n'a pas pensé qu'il y eût lieu pour elle de s'occuper spécialement de 
l'ordontance du 15 asril deruièr, qui règle d'une manière diouvelle le gouvernement Evil de 
l'Algérie. 

Cependi 
du contentie 
éüiiits qui peuvent s'éle 
poûr 

Nous croyons Messièurs, qu'il importé essentiellement à l'œuvre de colonisation que 1 
puisse peu à peu rentrer en possession de certaines parties du pu 
aigu 


gés d'y comp 


rporation de notre nou 


ouvernementale et administrative qu'il conviend) 


mplète de ce problème, auquel il n'est possible de satisfaire aujourd'hui que d'une 


t éllé ne saurait s'empächér d'approuver cette nouvelle décision, l'idée d'un comité 
x indépendant de l'administration locale, et dont là mission serait dé eohtaîtré deb 
ê étre l'État êt les particuliers ; nous ÿ voyons ratitie de plus 
Hntérets rospuctables ne sauraient être trop sauv 


‘oloHs, dont h 


tt 


x domaine qu'il à Inissé 


“ire See inains. Il est utile qu'il puisse récouvrer là faeulté de disposer du sül sous cer= 


tits conditions ar seul 1 peut en être le dispensateur généreux et tntellizent. 

Ariée du tlroit l'éxpropriation pour esuse d'utilité publique dont l'ordonnance dé 1844, tout 
Gi V'apréptiant à l'Algérie, à eu soïn de prévenir les abus, l'autorité, séÿère pot 18s Spécula= 
teurs qui, sans avoir l'intention de eultiver, ont acheté des terres dans l'üfique Dub dé les Fee 
Vétiure, saura, par des concessions intelligentes, eonfiér un Sol fertilé et fiourticier à des ifaïns 


liborieuses. 
es déténteuts inidoténts Ve propriétés récondé 


Seront sañs doute troublés däns leur repos par 
His ent lemeure do 1'Adninistrai il ile fout pas pérére de vie que le provisoire 
eré pe M'arfête du 9 septembre 1841 est aujourd'hui remplacé par Uné législation plus en lié. 
iohie avec l'état stabi 
En Algérie Sont Sous la protection dés tribunaux civils; les caus 
EE AvôÏE leu Sont fixées d'avance, taridis que 
EL IVRE Enitièrement à la volonté de l'Administration. 

ut iot, l'Otdonnance du 1° Getobre 1844, si l'on en excepte l'art. 79, dont les 
ont donné lieu à de nombreuses rée 
de prôteetioht &k da justice , tout en sauve 
ti done 11 Veste. 


[ 


ét désorinais assuré 


notré dceujation. Les intérêts des propriétaires 
s pour lesqüellés l'expropriatioh 
d'après les réglements antérieurs, le principe ei 


leurs 
giranties désirablès 
dant les droits de l'État et lui laissant la force d'ac- 


lamations, semble offrir aux. colons les 


Qu'on n'hivoque pas prématurément, pour liniter à cet égard son pouvoir Salutairb, l'applt- 
cütion à nôtre eorqéte des lois françaises ; la législation d'un pays aussi Houveau doit être êx- 
ceptiounelle. 

Avant de Stiséiter dés entraves aû pouvoir, il faut lui avoir laissé le lemps de déracinier les 
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abus. L'Aiministration a besoin d'appui daus les confits qui s'élèveraient entre l'intérêt général 
dont elle est mandataire, et les exigences de certains intérêts particuliers dont elle pourrait être 
dans le cas d'ordonner le saerifi 

Pour sortir avee honneur des diffeultés d'une pareille lutte, et se faire pardonner l'exercice 
d'un pouvoir contre lequel se ligueront bien des résistances ; il ne fiudra rien moins qu'une 
grande constanee, jointe à une probité inllesible, chez tous les agents de l'Administration. 

Trop d'indulsence de Ia part de l'antorité supérieure pour des désordres plusieurs fois Signalés, 
et dont l'opinion publique viendraît à s'occuper, déeréditerait entre ses nains. les mesures les 
plus utiles. 

S'il esiste des bus, 1 faut les éxtirper à l'instant si des faits répréhensibles ou coupables 
sont connus, qu'ils soïent poursuivis s iche, sans pitiés 1 ÿva de Ia dignité 
du Gouvernement et de l'avenir de l'Algérie 
Tout ee qui peut concourir à assurer l'indépendance de la magistrature et organiser Sur de 
fléres bases dans: nos possessions d'Afrique, nous a paru, Messieurs, 

er dans Le sens des observations qui précèdent ; témoin le erédit particulier demandé 
ouversement pour l'exécution de l'ordonnance du 40 novembre {844 
ouvernement réclame 00,000 fr. pour le service des déprnses 
; insuffisamment doté au budget de 1645, Les circonstances netuelles sont de nature à 
a, avec les précédents, que nous approuvons. 6 
reutres denandées. 
€ l'adoption pure et simp 


pouvoir judi 


outre in complément 


er, suivant nous, éé erélit, qui Comp 
lenient, le chiffre totai des allocations supplé 
Votre Commission, Messieurs, VOUS fropose en conséquen 


du po: 
jet dans son ensen 
DISCUSSION 


Séance du vendredi à juil 143. — Présidence de M. e due Past, ch 


’ 


aunés le Gouvernement vient demander aux Come 
érie et chaque année les Chunbres expriment le 
vœu que s. Sous la dominstion du dey 

15,000 Tures où Coulouglis mafutenaïeut dans là soumission ce pays où la Fran 

100,000 soldats et dépense 100 millious par an ; mais les Turcs étalent, éomme les Arabes, sec 
titeurs de l'islamise : La Frauce est chrétienne. Là est la grande raison de cette différi 
Quoi qu'il en soit, la guerre, conduite depuis troïs ans avec des moyens énormes et une infati- 
gable activité, a amené une pacification provisoire, sur laquelle il ne faut pas encore trop conpter, 
et qu'aurait infoilliblement c projetée contre la Kabylie, et que 
le Gouvernement a eu la sagesse d'empêcher. Les révoltes partielles qui ont eu lieu dans quel: 
ques tribus fonaisé s isolés qui en ont été je prélude, montrent assez, que l'AÏ: 
Rérie tout entière élait prête à se soulever, si l'on avait donné suite à ce projet d'expédition 
générale eontre les Kabyles. 

Assez longtemps les colonnes françaises ont porté sur leur passage Ia dévastation et la mort 
das ces montagnes peuplées de beaux villages, comparables à nos ourgs de Frañée, étotrés do 
jamins et couronnés d'immenses forêts d'oliviers. L'opinant ne peut s'empêcher de qualifier de 
mauvais et de eruel un système qui tend à tout détruire dans un pays qu'on a la prétention de 
“oloniser. I'aurait mieus valu, comme on l'a fait à l'égard de quelques tribus, désarmer les ré- 
les anéantir. Vouloir dominer par la fores toute l'Afrique septentrionale est une 

se aux homes 
; qu'il faut recom- 
éternellement sur 
iser par les priva- 


M x cour pe CAsreLuaxr. Chaqu 
res des crédits supplementaires pour l'A 
wents de crédits soient les Mer 


promise l'expédition nu 


; les assassit 


nd entrepris. Si l'on perd peu de sos pa le Fu dns Gt éd 
où les Arabes n'ont pos de boulets à échanger avec les nôtres, ces viéto 
miencer sans cesse, ne s'obtiennent que par des marches farcées où. Le soldat 
le quisvive , mais admirable de résignotion et dé courage, voit ses forces sé 
ions et les fotigues. 

Le Gouvernement, il faut le reconnaître, ne ménage nï les croix ni les grades en faveur de ces 
braves troupes , mais tout le monde ne peut prétendre à ces récompenses, et l'opinant siynale à 
l'attention du Gouvernement la nécessité d'améliorer In si 
l'armée d'Afrique. La cherté des vivres, les frais extraordinaires qu'eutr 
continuelles, deviennent pour ces officiers une source de gêne qui va quelquefois jusq 
sère. Ils savent la supporter avec noblesse et courage, mais le. Gouvernement. devrait vent 
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leur secours: il ÿ a quelque chose de cruel à économiser sur la sole d'une armée presque tou 
jours en campagne. L'opinant demande qu'il soit accordé aux officiers qui servent en Afrique un 
Supplément de 30 francs par mois pour un sous-lieutenant, de 40 francs pour ‘un capitaine, de 
60 frünes pour un officier supérieur. On accorde ces suppléments dans l'intérieur lorsqu'il y a 
des camps ou des rassemblements de troupes ; comment les refuse-t-on sur ee sol d'Afrique of il 
faut toujours marcher où combattre? Il est impossible qu'une nation grande et généreuse comme 
lu France laisse à jamais les ofliciers des grades inférieurs de son armée dans le besoï. 

On a voulu pousser vivement la guerre, étonner par des marches inouñes, faire croire à d'énor 
mes su + on a voulu , en enlevant les femmes et les enfai 
rasant les Villages, élever à grands frais un échafaudage de soumission. L'opinant croit qu'on 
aurait pu arriver au même but avec moins de dépenses d'hôpital et de moyens de destruction. 
Cette guerre ne finira jamais sF on persévère dans un système qui n'est propre qu'à inspirer aux 
Arabes une haine qu'ils légueront à leurs enfants. 1 eût mieux valu prendre des mesures pour 
rendre les Arabes propriétaires que de les irriter en les ruinant: 

La colonisation par les Européens n'est applicable que sur une assez petite échelle. Tis vont en 
Afrique pour ÿ foire fortune, et non pour s’y trouver dans une position analogue à celle qu'ils 
ont quittée dans leur patrie. Les cafetiers, les evbaretiers abondent en Alsérie : il! y'a peur de 
véritables cultivateurs, car ceux-ci ne peuvent pas soutenir la concurrence avec les Arabes, qui 
travaillent à meilleur marché. 

Si les Rormains ont eu en Afrique de belles colonies , c'est qu'ils les faisaient cultiver par des 
es. L'Algérie serait aujourd'hui florissante si ln traite n'avait pi 
La colonisation véritable ne s'opère qu'à l'aide des capitaux; pour les attirer, il faut des têtes 


s, en détruisant les plantations, en 


es té sbolie. 


plus aiiinistratives que guerroyantes. Un prince, remarquable par ln maturité de ses vues, 
mulgré sa jeunesse, a jeté dans la pro: e les bases d'une bonne organisation 
arabe; la province entière l'a regretté : il s'était montré excellent administ 
vice-roÿauté en Algérie, la confier à ee prince, serait pe 
ter, Ce parti aurait d'ailleurs l'avantage de couper court aux dissertations üiseuses sur le gou 
Vernement militaire et sur le gouvernement civil, on établissant à la place le pouvoir royal. 

Au point de vue où en sont venues les choses; eeut mille hommes seront indispensables en 
Algérié perdant de longues années encore. 11 fout avoir le courage de regarder en face h 
fices en liommes ét en argent nécessaires pour consolider | tion feanenise, et ne 
chercher à se tromper soi-miême 
dépenses probables, et ne plus recourir périodiquement 
et paye pas moins parce qu'on vote ln dépense en deux fois; il serait plus loyal, plus coura- 
géux, plus sincère, de présenter un budget complet dés dépenses de l'Afrique, sans bercer le 
de l'espoir cliimérique de diminutions impossibles à réaliser. 

L'ocenpation de l'Algérie est un fait secompli; elle coûtera sans doute beaucoup à la 
il fout s'y résigner, car tout pas rétrograde sers poser de 
limites. Fonder sur l'Algérie des rêves de revenus ou simplement de compensations aux s16r 
fices que fait la France, dans un avenir qu'on ne peut mestrer, villa penséewaine dont etiactr 
doit se guérir. L'argent dépensé en Algérie ne doit pas être regardé pour céla comme perdu; la 
France à détruit la piraterie, elle possède une grande étendue de côtes. Jeter quelque civilisation 
sut cette terre barbare, faire entrer le bord sud dé la Méditerranée dans les conditions de la s0- 
cité européenne, voilà le vrai côté où cette tâche apparaît grande et belle. Elle est digne dé Ja 
France, = L'opinant vote l'adoption du projet de lof. 


e de Constant 


être In meilleure combin 


ux crédits supplémentaires. La France 


t fatal; mais il faut aussi savoir sin 


M: Le manox Durs. On répête sans cesse que l'Algérie coûte chaque année à la France 
100 millions et 100,000 hommes. 11 v a dans ces chiffres une exagération évidente. L'effectif des 
troupes entretenues dans nos possessions d'Afrique a été de 80,000 hommes pendant les deux 
années dernières. Il était beaucoup moindre pendant les précédentes. Quai à la dépense, 
elle wexvéde pas 80 millions pour le Ministère de la guerre; et si l'on Y ajoute 4 ou 5 mili 
pour des dépenses ressortissant à d’autres départements ministériels, on arrive à un total de 
85 millions seulement. 


nnée 


Ce etait, d'ailleurs ; une erreur de croire que ces dépenses soient sans résultat pour l'avenir. 
Si on consacre quelques millions par an à construire un port à Alger, ce n'est pas de l'argent 
qu'on jette à la/mér, comme on dit volgairement: c'est une valeur qu'on crée pour la France; 
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L'opinant en dira aulant des travaux qui s'éxécutent le long du littoral, dans les ports d'Oran; 
de Mers-el-Kébir, de Cherchell, de Stora, de Bougie et de Bone. Les grands travaux de fortifica- 
tions, de easernewent, de construetions d'hépitaus. qu'exécute le génie militaire no. crécntils 
pas aussi des propriétés nationales qui feront partie des forces du. pays ? N'en peut-on pas dire 
autant des hôtels de souvemement, des tribunaux, des églises, qui ont été. bâtis dans Les villes 
principales de l'Algérie? Les 1roupes françaises, soutenues par un dévouement admirable ct sous 
l'ardeur d'un soleil brdlant, construisent chaque année des routes qui relient eutre eux les points 
défeusifs où commerciaux les plus importants, On aucréé, dans le Sahel, des villages aux frais 
de l'État; on ÿ a placé des populations françaises. Dira-L-on que de telles dépenses sont perdues 
pour la France? 

L'opinant est loin d'avoir é 
sol de l'Afrique française, 


aéré tous les travaux qui viennent accroître chaque année, sur le 
leur foncière des propriétés nationales et des propriétés. privées. 
ons par an, il eroit rester encore en decà de la vérité. D'un 
autre eôté, dès l'année 1845, les revenus propres de l'Algérie atteiguaient le chiffre de 16 millions, 
etils dépasseront certainement 18 milious en 1845. 11 faut donc, pour être juste, retrancher 
46 nillious environ des 86 millions dépensés pour l'Algérie; c'est donc au plus 49 millions que 
ce pays coûte à la France. 

Mais il semble qu'aux yeux de certaines persannes, il y ait toujours lieu de donner 
Arabes et Lort à nos soldats. Nos troupes se permettent-elles de détruire les propriétés des tribus 
avec lesquelles la France est en guerre, de leur enlever du blé, des bestiaux, des armes, on qua- 
life ces faits d'actes inhumains, comme si les razzias n'avaient pas pour but de châtier des bnr- 
bares qui sout veuus traitreusement surprendre et égorger nos soldats. Avec ces principes 
d'humauité qui teudraieut à n'user euvers les Arabes d'aucun des droits de la guerre , on rrive= 
rai à cette conséquence qu'il faudrait ls laisser recommencer toujours impunément Les. mb 
attaques. 

Ce qu'il faut seulement éviter, e'est de détruire ce que La waïa des hommes no peut pus réparer. 
L'opinont voudrait qu'on se fil ne loi de ne couper aueun arbre dans un pays où les bois sout 
si précieux et si rares 
Mais quant aux moissons, aux silos, au mobilier, au bétail, il faut b cet enjeu des 
surgés si on ne veut pas que l'insurrection devienne permanente eu Algérie. La France n'a pas 
affaire dans ce pays nations civilisées ayant des armées régulières ; qui font la guerre au 
nom de ous, landis que le reste de la population est tranquille et désarmée. Avec un tel système 
de guerre, il y aurait sans doute quelque chose de barbare à dépouiler des habitants inolfensfs 
et le plus souvent hospitaliers; mais là où l'armée est la population elle-même, où c'est La nyusst 
de la mation qui fait la pas d'autre moyen eflcsee pour la combattre que da 
saisir les objets qui font sa richesse. Sous ce rapport, les razzins ne sont quo des actes Dutorisés 
parle droit. de La guerre toutes les fois qu'elles sont de justes représailles qui Lémoignent de not 
force en même temps que de notre justice. JL. est méme à remarquer que les pou 
volent chitiées par nos armes, et qui savent qu'elles ont mérité ce chitiment par leur conduite 
antérieure, deviennent presque toujours nos liés les plus fidèles. 

Le projet de loi consacre une souume importante aus travaux de colontsatlon sûr lu terre d'A 
frique. Comme membre de la Commission supérieure de l'Algérie, l'opinant s'est particulièrement 
occupé de ce sujet. 11 est fhcile de blâmer les travaux entrepris duns le Sahel; cependant, des 
mois trés-graves out fait regarder ces travaux comme essentiels à l'occupation perninente du 
pays conquis par la France, On a loujours considéré comme uu résultat avauts 
autour d'Alger, un massif inégal, accidenté, dans lequel des cultivateurs français peuvent mettre 
en valeur 40,000 hectares de terres. Le Sabel, dit-on, manque d'eau; d'est une erreur : Los es 
pays de moutognes ont des foutaines, et il y. a pas, daus le Sahel, un seul village nouvellement 
construit qui ue soit alimenté par une source permanente, Nos troupes ont Lrouvé près d'Alge 
un pays nu, dépouillé, réduit à-de misérabies buissons ; elles ont couvert ce pays de plantations, 
de cultures; à mesure que ces plantations vont eroltre et grandir, le cliiat s'améliorera , et es 
eaux deviendront de plus en plus abondant 

La Couumision paraît éprouver quelques d ment de la population dans le 
Sahel. Mais, sans invoque ici le recensewent numérique de cette population, auquel on pourrait 
ne pas ajouter une foi entière, le noble Pair s'en tient à un document plus positif et plus certain, 
à l'état du personnel de la milice. La milice est organisée non-seulement à Alger, mais dans Lout 


aison aux 


n sa 


tes sur l'accroi 
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le Sahel, où elle done des résultats admirables. Les districts extérieurs d'Alger jusqu 
présentent déjà un effectif de près de 4,000 miliciens, ce qui suppose une popula 
10,000 personnes. Gelte force organisée n'est pas 
des expéditions lointaines à entreprendre, les chefs militaires peuvent disposer de toutes les 
Aroupes stationnées à Alger ou à Blida, car la milice suft à la garde de la ville et de ses forts. 
Un territoire d'environ huit lieues carrées, dant Alger est le sommet dominateur, se trouve dong 
alors défendu par une population toute francaise; ectte population, d'ailleurs, s'accroît avec une 

pidité extraordinaire: le nombre des eolons dans l'Alzérie dépasse déjà 90,000. 

Ii ne faut pas ajouter foi à ces allégations qui signalent Le Sahel en général comme nn pays Mate 
sain :il ÿ a sans doute, notamment à l'ouest d'Alaer, quelques lieux peu élevés au-dessus de la 
mur, et dans lesquels les eaux n'ont que peu d'éco nt; mais, en général, ce pays est fort Saint; 
et si la ville d'Alger éhérehait un lieu salubre pour y placer ses convalescents, elle pourrait 1e 
trouver dans le Sahel. 

Les mêmes allégations se sont reproduites au sujet tte Bouffarick : l'opinant affirme, au con 
traire, que, d'après les recensements officiels, la mortalité dons cette ville est relativement 
peu considérable. On a dit que l'é le septième de la population de Bouffarick avait 
péri. Lopinant ne peut afflrmer ni contester le fait ; mais si ce qu'on à dit pouvait être Vrais 
certainement çe serait un fait exceptionnel dont il serait fcheux qu'on fit un argument pour 


abandonner cette position, si importante sous le rapport militaire comme sous le rapport com 
met 


à Biidah 
fon d'au moins 
we vaine ressource, Toutes les fois qu'il ÿ a 


dernier, 


Le noblo Pair a cru qu'il 


it utile de présenter ces observations, parce que 


on patriotisme 
atler de l'occupation de l'Algéri 


fe d'un malheur auquel il 


iode mal d'entendre 
ut se rési 


com 


C'est un étrange malheur, en effet, que celui de posséder, à peu de distance dl 


nos dtes, un conqute grande coms 


e les deux tiers de ln France, qui nous donne, en face d 
Toulon, un second port de premier ordre dans la Méditerranée, et qui nous promet, 
ir, d'immenses avant 


ns l'ave- 
ges si nous savons les préparer et les attendre! Depuis 1814, toutes les 
les Pulssanees ont ajouté à leurs possession gues années s'écouleront avant que la 
ce s'agrandir en Europe, mais elle a-daps l'Algérie un agrandissement tout fait. 
Qu'elle multiplie sur cetté terre d'Afrique sements qui peuvent y fiser une papulation 
rançaise ; qu'elle soude le mouvement qui y porte beaucoup d'hommes laborieux et entrepre= 
nant; à mesure que cette population acquerra plus de contianee, à mesure que nos établisse- 
s imaritimes des côtes se développeront, l'Algérie arrivera peu à peu à jouir de la même sécu 
xité que la Corse, que l'on tient sisément en défense avec de faibles sarnisons. Mais pour obtenir 
e résultat, il fautaimer notre conquête, il ne faut pas exagérer les dépenses qu'elle 
Métropole, et lu donner, comme à regret, l'argent dont elle a b 
L'opinont-désirerait aussi qu'on envisagedt avec un peu plus de sang-froïd ces prétendics 
guerres dont les bulletins sont plus longs que ceux d'Austerlitz. S'il admire nos soldats en 
Afrique, e'est bien plus pour les marches incessantes et pour les fatigues inguies qu'ils suportéit 
avec un courage héroïque , que pour ces combats où l'on compte à peine quelques homes tués 
où blessés de part et d'autre. Ce qu'il voudrait enfin, c'est qu'on s'accoutumdt à res 
définitivement résolu le problème de 
‘Algérie. Ce pays est à nous, il Faut ma 
persistance. 


ot à la 


blissement de la puissance militaire dk 
ntenant le cultiver, le peupler, le civiliser av 


c ferieté çt 


M Le MINCE DE LA Moskowa , Happorteur, déclate qu'il partage les espérances que le préo- 
pinant à exprimées sur l'avenir de notre cond 
Wirdera pas à s'établir en Algérie ; 0 
considérations les doutes que la Con 
Lentés dans le Sahel. 

Le Sabel-est généralement peu fertile; il est couvert de paliers nains et de ronces; c'est un 
pays de rochers, et quoi qu'on puisse dire, l'eau est fort rare en ce pays. On y trouve sans doute 
quelques sources. pour étancher la soif des habitants peu nombreux qui y. vivent actuellement, 
mais il n'y en a:pas assez pour pratiquer la seule culture qui soit proftable en Algérie, celle des 
ehamps arrosés a moyen d'irrigations. Que les Arabes, ce qu'à Dieu ne plaise, viennent à pénétrer 
dat le Sahel, à-entourer un de ces villages situés presque tous à une assez grande distance des 
sources, et les habitants seront réduits à souffrir la soif. 


: il eroit, comme lui, qu'une paix complète ne 
s cela dit, le Rapporteur demande 


à justifier par quelques 
sion éprouve sur les résultats des essais de colénisation: 
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Quant à la population dû Sahel elle se compose en grande partie de marchands ambulants, de 
sabaretiers. de gens qui n'ont pas de domicile fixe; la cause en est toute simple, les colons agri- 
culteurs n'ont aveun intérêt à se fixer dans le Sahel et à entrer en concurrence avec les Arabes 
pour la culture dés céréales. En 1842 ét 1843, il y avait environ 3,000 habitants dans les dix- 
neuf villages du Sahel; on leur a délivré 797 lots de terres ; en divisant lé nombre des habitants 
par celui des lots, chaque famille se composeraît de moins de trois personnes : sont-ce Là de véri- 
tables familles? 11 ÿ a dans ce pays deux fois plus d'hommes que de femines. Un hoïme seul, 
sans ménagère, peut-il être considéré comme une famille ? 

La Commission n'a done pas vu de motifs suffisants pour que l'Administation persévère dans 
le désir qu'elle a de Hiser dans le Sabel des centres de population. Les chances qu'on a d'y con» 
centrer des colons agricoles ne sont pas de nature à justifier Les dépenses considérables que le 
(Gouvernement semble disposé à y faire. 

On a parlé de Foufrick. 11 est difficile de se faire une id cte de In mortalité de cette 
ville, tant sont contradictoires les documents statistiques publiés par l'Adiwinistration à ce sujet 
Suivant quelques-uns de ces documents, il serait mort 43 personnes seulement à Bouffarick en 
1843; le Moniteur algérien annonce qu'il en est mort 120 : les correspondances particulières 
portent à 240 le nombre des décès. Ces faits sont graves, le Rapporteur les livre aux méditations 
de la Chambre. Les travaux d'assainissement pratiqués dans là Mitidja sont d'ailleurs bien loîn 
d'être ea proportion avé l'étendue des marais qui éouvrent ertte plaine. La Mitidja contient 
130,000 hectares, dont le quart environ ést eouvért d'eau pendant six ou huit mois de l'année ; 
depuis qu'on travaille au desséchement, on n'a encore desséché que 800 bertares; on n'a dé- 
pensé que 19,000 fr. pour assañnir Jes marais dé Soukalé, dont es wsmes pestilentiels décent 
la population de Bouffarick. Dans ces circonstances, il'était Lout naturel que la Commission ap= 
pelt d'une manière particulière la sollicitude et l'attention du Gouvernement sur La nécessité 
d'imprimer aux travaux d'assainissement de la plaïne de In Mitijn une plus gratde netivite 


M. LE wanquis px Dorssy. Des faits graves ont été signalés tout à! 
tribune en ce qui touche la situation de l'Algérie et eclle de l'arinée qui soutient dans ce p 
l'honneur de la France. L'opinant regrette que pas une explication n'ait été donnée à cet 
par M. les Ministres présents à la séance. Sans entrer ici dans l'examen des divers systèmes 
que l'on oppose les uns aux autres, systémes de colonisation, systèmes d'exterminntion , le noble 
Pair fera seulement remarquer que l'expérience à déjà signalé bien dus abus bien des fautes 
commises. L'orateur cite ee fait, que les rations de fourrage enlevées à l'ennemi revicunent plus 
lier que si elles étaient envoyées de France. Hit un passage du rapport + 

is mnt trie dut ne nous an dé can nm 
ire cher pue Là troupe; co ses es 


es récolles sur Pied, Où sont mourris aus dépens 
réaliser des économies à La fa de ca 


PURUA 


Mix le notre avaler VIN 
Torge 6 la paille Machiée 


où devra ie eeice sa More el prix es a 
St, es quil parlé, le contraire qui a eu 
Si la Commission croît que les crédits: portés pour rations devaient être. en partie-anüulés, 


pourquoi n'a-t-elle pas sollicité de M. le Ministre de la guerre des explitatior 
L'orateur signale le prix énorme auquel revi 


catégorique 
nent les rations de nourriture par suite des abus 
qui se sont introduits en Afrique, et qu'on y tolére, Pourquoi ces faits n'ont-ils donc pas été e- 
pliqués devant la Commission ? Voudrait-on cacher au pays ce que l'on saurait être condainable 
et ce qui devrait appeler une réprimande sévère? L'opinant n'eutrera as iei dans les détails : 11 
se borne à demander que M. le Ministre de la guerre veuille bien expliquer à la C] 
ment se sont produits les faits signalés par la Commission avec tant de mesure, mais de manière 
cependant à en faire comprendre toute la gravité. 

Le noble Pair signale, en terminant, à l'attention du Gouvernement les procédés quelque peu 
despotiques dont on use souvent en Afrique à l'égard des colons français. La Chambre à en- 
tendu, i y a peu de jours, un rapport de pétition où on lui signalait des faits d'une haute gravité. 
Nos compatriotes ne sont pas protégés en Afrique comme ils devralent l'être; leurs intérêts 
sont trop souvent méconnus, sacriflés; ét cependant, si l'on veut coloniser l'Afrique ; il faudrait 
qu'il y eût sécurité et avantage pour tous eeux qui voudraient aller s'établir dans ce pays. Loin 

fondée. L'autre jour, M le Ministré dela guerre d'état 
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à la Chambre quelques mots, l'opina 
nbre. 


t s'applaudirait d'avoir ramené sur ee sujet l'attention de In 


MARÉCHAL DUE DE DALMATTE, Min 
is à toutes les observations qui ont été 
Il aie à croire que si M. 


tre de la guerre, se propose de répondre à la 
présenté 
coute de Castellane avait fait In guerre en Afrique: 
critiqué comme i l'a fait les opérations militaires qui ont eu lieu dans ee pays; Ou que tout au 
moins, avec l'habit qu'il porte, il ne se serait pas aventuré à faire des éritiques aussi amères , 
sans connaître la nature des opérations dont il s'agit. Quant à sa sollicitude pour les officiers, le 
Gouvertiement la partage, mais les Chambres ont plusieurs fois refusé une au 
traitement en faveur des grades subaltérnes. 

M le baron Dupin a fañt l'éloge de l'Administration et de sa sollicitude pour l'A 
Ministre regrette qu'il n'ait pas complété ce tableau en Anstruisant la Chambre des progrès qu'ont 
faits en Afrique les relations commerciales avec l'intérieur du pays. Ces progrès sont de nature 
à intéresser toutes les villes manufacturières de France, qui déjà versent tant de produits en Al- 


gérie. Les exportations de ces produits compenseront et au delà pour la Francelles sommes qu'elle 
dépense dans sa nouvelle conqué 


w'aurait pas 


atation de 


ie, M. le 


Le dernier orateur que In Chambre vient d'entendre s'est fait l'organe de be 
phintes. Il a prétendu que le Gouvernement manquait de sollicitude pour les 
nistrtion en Algérie, et qu'il y lnissait introduire un 
fourrages, dont il trouve le prix beauec 
deux ans, tous les foureag 
on ne tire plus 


xeoup de 
atérêts de V'Adini- 
and'nombre d'abus. 1 a parlé surtout des 
ap plus élevé en Afrique qu'en France. Il n'y à pas encore 
qui se consomument en Algérie état 

uère de l'étranger que des rations d'or 
L'est déjà beaucoup d'avoir pu v 
Afrique des pailles et des foins. 11 à fallu emplo 


nt tirés d'Europe; à présent ; 


; l'Afrique n'en produisant pas en quan 
nere d'anciennes habitudes pour se procurer en 


ité suflisante. 


er l'armée aux fenaisons, car les Arabes ne re- 
cucillent pas de foin ; et, lorsque les troupes ne peuvent vaquer à cette opération à € 
nécessités. de la guerr 


ise des 
ilLen résulte souvent que la récolte se trouve manquée. Une autre cause 
de la cherté des fourrages, cause principale, est la nécessité des longs transports, et la difficulté 
des communications. 


Les précédents orateurs ont parlé des suites qu'entrainent les opérations militaires 
dons l'intérieur de l'Algérie. Les razzias sont un mal inhérent à la nature même de cette 
Le gouverneur général de l'Algérie a p 
kabyles à se soumettri 


verre. 
1sé qué le seul moyen d'amener les populations arabes ou 
c'était de leur faire une guerre qui in 
els, avee la modération, avec la persuasion, on ne peut ri 
tout ee qui s'est passé en Afrique prouve que eelle mauière de voir est la seule vraie ; et le Gou- 
vernement a d'autant moîns hésité à approuver les opérations militaires dont on a parlé, que le 
produit des denrées qui sont enlevées dans les razzias , en bestiaux es, est, 
d'après un tarif régulièrement établi, partagé entre le trésor de l'État, le trésor colonial et les 
capteurs, 

Tous les c 


ressät leurs propriétés ; car sans 
à obtenir d'elles. Jusqu'à présent , 


ins ou four 


ons arrivés 


à Algérie ont été particulièrement protégés par les autorités militaires 

administratives. On est venu souvent à leur aide en leur fournissant des moyens d'existenc 

jusqu'à co qu'ils aient pu s'en procurer par le travail, Quant à ce qui concerne la nourriture des 

hommes, il n'est pas à la connaissance du Ministre que l'armée ait élevé la moindre plnitite. Au- 
pport ne lui est parvenu à éet égard 


“out le monde, dans l'armée, se loue de la régularité avec laquelle l'Adininist 


tion pourvoit à 
tous les services ; et même, sous ce rapport, l'autorité militaire a été, en heauc 


up de circons- 
tances, dans le cas de venir en 


ide à la population civile en lui fournissant des secours, en avan 
gant aux Arabes, pour ensemencer leurs terres, des grains qu'ils ont plus tard exactement rendus. 
C'est un moyen d'assujettir à la France 
ments de reconnaissance 

Sans doute , ainsi que l'a fait observer le sova 
de contré 


populations indi 


enes en leur inspirant des s 


dti 


organe de la Commission, il y à beaucoup 
qui sont encore insalubres, particulièrement dans la Mitidja. Cependant la population 
de Bouffariek a plus que doublé depuis l'année dernière, d'où l'on pourrait conclure que l'insa- 
lubrité dont on parle n'est pas redoutée par les colons qui arrivent en Algérie, où du moins qu'ils 
préfèrent le séjour de Bouffarick en raison des facilités qu'ils y trouvent pour se livrer à l'agricul: 
ture où à l'industrie. C'est d'ailleurs à Bouffarick que se tient l'uu des plus grands marches qui 
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existent: en Alaérie, el est très-probable que les Arabes qui y meurent contribuent beaucoup à 
augmenter la perte en hommes qu'on y a remarquée 

M. le Mi 
clamations fondée 

MAL. LE COMTE DE CASTELLANE €t LE MARQUIS 

ML GÉNÉRAL ne Combes signale comme une des plus grandes difenités que présente l'ad- 
iiuistration de l'Aluérie la diversité des rapports sur les faits; et Ia diversité des opinions sur 
la conduite à tenir en Afrique. Lapinant n'adopté exclusivement ni Punni l'autre système il 
pense que, si est nécessaire parfois de rceourir aux mesures de rigueur, on ne doit pas renoncer 
pour cela aux voies de conelliation, mais qu'ou contraire le moyen d'effroi qu'offre la wucrre 
tion ne doit étre employé que dans les cas très-rares où l'ou aurait complétement 


tre termine en disant que dès que les rapports seront arrivés, douiera aux ré 
s des pétitionnaires dont on a parlé toute satisfoction. » 
ve Borssy reetifent deux faits de détail. 


écho issant por les voies de persuasion ct de douceur 


Le projet de loi tend à pourvoir à deux matures spéciales. de dépenses. Quant à celles qui con: 
cernent l'armée, le noble Pair les votera sans observationss mais il n'en sera pas de même de 
nses qui se rapportent à la colonisation de l'Alsérie, C'est à rogrot nn vu cette 


dép 
question si grave passer si 
vant lui, la voie dans Jaquelle le Gous 
Le système dont on poursuit l'accompl 
trouses, non-seulement par la perte des capitaux que l'on continue à enfouir d 
ments ét les constructions de villages, mais encore par la perte des populi 
nement appelle à foire de La petite agriculture contre la nature du sol et du elimat. 
La culture se fait en Afrique par association, par tribu; les Arahes ne se sont pus avi 
partager les terres en domaines parcellaires : les terres appartiennent à Ja tb Tout eu 
g'est elle qui les cultive, On voit 6 même Jour, à a même lieure, ciuquante où cent chaivues, si 
la tribu es possdtle, &e former en ligne pour tracer de longs sions dans les cliunps destiné à 
us Les pays à 


et eomime imaporçue sous. les y Chambre, 0 
nement s'est engagé pour La colonisation du l'Algérin est 
sement peut amener des conséquences dé 

les défriche 
s que le ou 


arabo, là grande culture ; d'est celle 


être ensemencés. Telle est la enltu 
lubres, où on est pressé de s'éloigner après avoir remué la terre, pour échapper aux eyhalaisons 
pestilentielles qui sortent de son sein entr'ouvort par la charrue, Un Afrique, la oulture 4e fa 


sux souls constituent la richesse 
me le gro, C'est [à qu'est Je 0 


ales ; les fr 


en conmun la tribu se partage le produit en cé 
individuelle, souf une petite part qui est mise en commun von 
eret de co bas prix du blé qui fait que l'Afrique a été si longtemps le grenier de l'Europe. 

res, d'in 


Que se propose-t-on par là colonisation? De fractionner les chips on petites té 
des propriétaires et des eultivateurs parecllaires L'on veut dong, sur ln 


trodure où Afrique 
plus grande étendue connue de terres arabes, substituer, pour ninai dire, la bee à La cha 
Mais n'esbce pas se condamner à payer Le blé le plus cher possible, et mettre les colons frqn- 
ais dons un état d'ésidente fnfri 1 ÿ à plus : es pojule 
lons Frangtises que l'on veu£ fixer dans ce pays, par céla seul qu'on les nura cantonnées à de- 
imeure «ur là terre qu'êles doivent Foiuer, saront déclnées par les maladies, et par le travail au 
el, qui devient mortel s'il n'est court. 

L'autorité d'un gouvernement militaire peut s'appliquer utilement à beaucoup de” choses où 11 
faut une volonté promple. ferme et suivie; mais c'est à la condition d'être sufOstumont 
éclairée. En Afrique, €'est le blton du commandement qui a frappé la terre pour en faire sortir, 


à nos frais, de nombreux villages. Les chefs militaires ont désigné les lieux où il fallait construire 
des habitations. 11 est à croire que parfois ces désignationt se sont fûîtes sans Y avoir assez Mie 
rement réfléchi. Le Rapporteur de la Commission faisait observer tout à l'ure Que des villages 

ment nliabitables, pusqu'on ÿ innque eat, Aveé Un sfstône 


s das des lieux rée 


ont été éri 
de colonisation aussi contraire à la nature des choses, aux exigences du clinint, aus vrais inté- 


rêts de l'agriculture, la France se trouvera conduits à de folles dépenses , qui ne profiteront ni 
Métropole, ni aux colons , ni à la colonie. L'orateur térwtue en répondant aux reproches 
adressés à l'Administration quant aux dépenses. Si elles dépassent en Aluérie les proportions 
ordinaires, cela tie aux difficultés particulières du service, que l'orateur indique, comme les 
avant connues péndant qu'il était 4/là tête de l'Administration. Il né craint pas de diré qu'en 


rique les services coûtent plas de peines et de travaux que la victoire, ! 
28 articles du projet de loï sont successivement adoptés. — L'enseniblé du projet est 
rutin secret par 98 voix contre 9. £ 


adopté au 
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N° LVII, — LETTRES DE GRANDE NATURALISATION 


AGCORDÉES PAR LE ROI À M. DE PERRON. 


Le 7 ai 1845, ordonnance royale qui, dans la forme presrite par l'ordonnance du 4 juin 
1814, accorde des Lettres de grande naturalisation à ML. le maréchal de camp de Perron, né à 
Murin le 12 janvier 1789, naturolisé français par Lettres patentes du 11 décenibre 1816. Cétte 
ordonnance ést ainsi terminée :2« Ordonnons que les présentes seront adressées à la Chambre 
« des Pairs-et à celledes Députés, pour être vérifiées, et être ensuite, sur ce, toutes Lettres 
« nécessaires expédiées. » 

La Chambre des Pairs, sur la communication aïnst faite. à, le mai 1845, nommé une Com- 
mission composée de MM. le président Boullet, le comte Corbineau , de Cubières, le maréchal 
comte Molitor, le comte Rognét, le baron Rohault de Fleury, le viconnte de Ségur-Tmoignon. 

Le rapport, déposé le 21 mai par M. de Cubières, conclut en ces termes : « La Commission 
Thonneur de proposer à la Chambre de déclarer vérifiées les Lettres de grande naturalisation 
« necordées à M. de Perron. » 

6 mai, sans discussion, l'adoption des conclusions dé la Commission est mise aux Voix 
annulé. 29 mai, serutin : Votants ; 108.— Pour, 100. — Contre, 8. — La Chambre 


ati 
adopte 


Le 9 juin 1845, le texte de l'ordonnance est apporté à la Chambre des Députés par M. le 
Garde des sceaux.— Le 16 juin, rapport par M. le général Doguereau au nom de la Commission 
composée de MM, de Corcelles, Chégaray, Durosier, F. Delessert, Delespaul, de Las-Cazes, Do- 
guerenu, Roux, G. de Beaumont, — Le 2 juillet, adoption sans discussion des conclusions du 
rapport, qui déclarent vérifiées les Lettres de grande naturalisation. 

Insertion au Bulletin des lois, 47 juillet, n° 1223; (° 246, 


N° LIX. — CRÉDITS. (Exerc. 1845, 1846. 930,000 fr.) 


Coroxtrs, 1x 


ACTION DE CULRYATEURS LUROPÉENS, IT MONMATION D'ÉTAULISEMENTS AGNGOL. 

Nôre, — Chambre des Députés. Drésentation , 22 avril 1845, Môme Commiesion que n° AL. Rapôtt Pat 
M d'Houssonvile, 24 mai. Disensstot et aloption , à, 5 juin, — Chambre des J'alrs. Présentation, 10 ft 
Commission L MM: Le cout 4 (ie l'An), le marquis de Gabriä, le baron enirior, 


autier, le baron Du 
Ft 0 jh F8. 


s de a 


ac, à juillet. Discussion et adoption, 


Pieyre anorl }— At, 1 nistre de la marine €L des colonies les crédits suivants : — 
Pour l'introduction d'ouvriers et éultivatents européens aux colonies , 120,000 fr. — Pour Ta Formation » par 
voie de Lravail libre et salarié , d'établissements agricoles, servent d'afeliers de fravait et d'ateliers do di. 
cipline, 360,000 fr. — Pour l'écalualion des propriétés mobiliéres el immoblieres à la Guyane Jan 
cie, 30,000 fr. — Pour concourir au rachat des esclaves, lorsque l'Administration le jugera hécéssaire 
el suivant Les formes déterminées par ordonnance roynle & intervenir, 400,000 fr. — Total, 940,000 fr. (1). 
ArL. 2. I séra pourve à celle dépense au moyen des os cles Exercices 1845 el 1846, Savoir : exer 
lee" 145, 300,000 fr: exercice 1846, 640,000 fr. — Les fonds afleclés À chacun de ces deux cXercices seront 
répartis proportionneliement entre lès divers erédits ouverts par l'article 1, — Les fonds non Consommes 
nt l'exerelce 1845 pourront être anre royale, sur l'exercice suivant. 
At 3, I sera rendu © es de l'emplol des eréails volés eL des effets de l'exé 
eution dé la présente of 


és, par 
pile anguellement aux Chat 


Aït#. A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte de La répartition de la euvven- 
tion antuelle affectée à l'instruction religieuse el élémentaire des esclaves, par la loi du 25 juin 1839 (2) 

On trouve au N° xxxr, ci-dessus, les débats développés qui 
sente lôï , et qui nous dispensent d'entrer da 
sure d'exécution. 


précédé le vote de la pré: 


dé grands détails, la loi actuelle étant une me- 


1) Le projet du Gouvernement proposait un crédit de e0,000 fr, sans distinction ; les mots en ilaliques ont été 
proposés par Ia Commit 
Article ajouté dans Ia discussion. 


su CnéDrrs! COLOXIES. n° ux 


En effet Ia Voï qui améliore la condition des esclaves et qui leur accorde le droit de possession 
et celui du rachat personnel, fait entrer les eolonies dans des voies nouvelles qui doivent les con 
duire à subir, sans secousse, la réforme de leur état social. Mais, dans le même esprit, i fallait 
songer aussi à ménager la transition du travail esclave au travail libre ; afin que les nouvelles con- 
ditions du travail puissent. se substituer progressivement aux conditions setuelles, sans que cette 
transformation vienne porter alteinte à la production coloniale. Tel est l'objet de cette loi, qui 
a été modifiée par In Commission de la Chambre des Députés, de manière à être mise en harmonie 
avee la lof sur le régime des eolonies (N: 


M. Dubois (de la Loire-Inférieure) présente des considérations 
ruction morale et religieuse et sur le 
— A l'ocersion de l'art. 1", observa 


A la Chambre des Députés 
sur l'absence, dans le projet, de mesures relatives à l'i 
mauvais emploi des funds qui ont été destinés à cet usa 
tions de M. Duprat sur a forme financière donnée à la proposition de la Commission. Éch 
d'observations au sujet des travailleurs européens, et notamment de ceux que lisse sans emploi 
le tratail relatif au suere indigène : MM. de Beaumont {Somune), le Ministre de la marine, de 
Tracy.— Le $ de l'art, 1°”, sur le rachat des esclaves ; a été adopté sur la rédaction proposée par 
M. de Peyrawont, qui exprime l'intervention nécessaire de l'Administration. La discussion porte 
sur la question de savoir s'il convient de faire intervenir l'Adininistration dans Le rachat forcé, 
et sur la rédaction : MM. de Peyramont, de Tracy, Wustemberg , d'Haussonville, rapporteur ; 
le Ministre de la marine, F. Delessert. M. Wustemberg a proposé la réduction du chiffre à 
100,000 fr. Non appuyé. — Le 2° $ de l'art. 2 est introduit pour faire droit aux observations de 
M. Duprat, sur la nécessité de limiter le erédit pour chaque exercice, et après d'obser- 
ons entre lui, M. Galos et M. le Rapjorteur.— M. Dubois (de la Loïre-lnférieure) propose 
sndement qui est adopté et qui forme l'art. 4, après débat sur la possibilité d'introduire 


un 
cette disposition dans La lof actuelle : MAL. Galos, J. de Lasteyrie, le Ministre, Dubois, Ter- 


15 voix contre 40. 


naux-Compans, Laerosse, Jubelin. — Adoption dé Ia loi le 


A la Chambre des Pairs, M. le prince de la Moskowa critique l'intervention du Gouvernement 
dans le rachat forcé des esclaves ; et a ce sujet il revient sur les considérations présentées contr 
lors de la premiere discussion. — M. le baron Dupin s'étonne que la loi 
par e. H critique aves développement diverses dispo 
sitions du projet de loi, et donne au Got went des conseils sur Ia direction à donner aux: 

resures que permettront les allocations accordées. — M. le baron de Crouseilhes présente une ob- 
servation sur _les mots aléliers de discipline , de l'art. 3. 1 trouve là disposition trop vague. 11 
ions qu'on peut se former sur la destination et l'organisation de ces 
régime intérieur de ces ateliers seront 
ipline Sout par- 
nt définis dans La pratique, til demande Le maintien de la disposition. M, Mériliou eritique 
de vue de la légalité l'intention annoneée par M. Le Ministre, dans l'exposé des motifs, de 
meubles domaniaux qui leur avaient été 
abandonnés par l'ordonnance du 17 août 1825, et de mettre en liberté dans Les cinq ans les nègres 
domaniaux. Il conteste au Ministre le droit de mise en liberté sans le conc 
Al. le Ministre répond que les Chambres seront saisies des demandes des erédits néces 
remplacer les revenus des propriétés domaniales. Quant à la libération des nègres, le Gouverne- 

eu avisers, sous sa responsabilité. — M. le marquis de Boissy fait remarquer que cette réponse 
équivaut à dire que le Ministère fera ce que bon lui semblera. 11 se plaint qu'on n'ait pas répondu 
à la question faite par M. Dupin sur le défaut de promulgation de la loi — A l'ocenéion du & 
dernier de l'art. 1, M, Mérilhou s'oppose à l'allocation demandée pour rachat d'esclaves par le 
Gouvernement. 1 développe de nouveau les considérations tirées des inconvénients de cette me- 
sure qui favoriserait lindiscipline des esclaves. 11 s'appuie sur le rapport de M. le duc de Broglie, 
président de la Commission coloniale. — M. le due de Broglie répond pour rectifier eette inter 
prétation et pour insister sur l'adoption des mesures proposées qui complètent la loi déjà votée. 
Les artiles sont successivement adoptés. — Adoption le a juillet, par 63 voix contre 38. 


ateli 
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DE FORTIFICATIONS. 


® LX., — TRAVAUX EXTRAORDINAIR 


Nore.— Chambre des Députés. Présentation, 26 mars 1845. Commission : MM. Ardant, le lieutenant géné- 
ral ln dé Beriloïs, le ieutenaut-colonel baron de Chahaud-Latour, Clappier, le baron Dupra, de Lastéyrie 
(ules), le Heutenant wénéral comte de Mesuadier le Li Faixhans, Rive. apport par M. le 
baron de Claband-Latour, 22 mai. Discussion et 'adoplio 7), 5 juin, — Chumbre des Pairs. 
Présentaion, 10 juin. Commission : MM. le marquis de Laplace, Frañck-Carré, Maillard, le 1 ad, 
le due de Colguy, le conte C € comte de Castellane. Rapport par M. le marquis de Laplace, 27 
Juin. Adoption sans diseusslor  — Loi du 10 juillet 1845. 


t me lé 9,790,000 fr. est alfectée à 
dihaires des places de Duukerque I Fère, ke rtolet.. Grenable, Besan 
ation des sommes dont Les mêmes places ont élé dotées par la doi du 5 
800 fr se réparti ainsi qui suit outre ces places: Duukerque , 200,000; la Père; 286,000 fr. 
Portalet, 420,000 1, Grenae; 10,000 fr; Besançon, 65,000 1. Sedan, 280,000 fr; Soissons, 310,000 
Lyon, 8,000,000 1. Potaï égal» 9,700,000 fr. — Art. 2. Une somime de 8350,000 1. est alféciée à des, tra 
Vans Rrbations à entreprentre du côté de la mer, dans Îe rayon de defeuse des ports de Bret, Lo 
Roche eu ani de 8,130,000 fr, sera réparti ani qu'il suit entre ce quatre part + Brest, 
09,000 fr Mochelort, 1,300,000 fr, Faulon, 2,300,000 . Total égal x 8,460,000 fr 
3,600,000 fr; eereieé 1846, 3,600,000 fr. = Art. 4. Faculté de report sur l'enerelee 
ourtu aux dépenses autorisées par Ia préente loi, conformément à l'article 18 dé 


Pevre Ave] — Arte 1er, Ur 


Ja loi du 11 juin 1842 


Lorsque les Chambres ont voté, en 1841, ui prémier crédit de 47,280,000 fr. pour l'exécution 
dés.trévaux extraon nts à faire dans 28 places, un grand nombre d'autres 
places réclament aussi des crédits importants dont Ia demande se trouvait seulement journée, 
En 1844, un nouveau vote est intervenu pour la place du Havre, Le crédit demandé est de 
18,140,000 fr. Les nouveaux travaux des fortilication à entreprendre ultérieurement, s'élèvent à 
80,570,000 fr. ainsi réparti 

Cherbourg; 14,500,000 fr 


; Brest, 8,800,000 fr.; Lorient, 6,500,000 fr.; Rochefort, 
1,000,000 fr; Toulon ; 1,200,000 fr. ; le Havre, 18,920,000 fr; Saint-Malo, 750,000 fr.; Sables 
d'Olonne, 3,500,000 fr. ; Saint-Nazaire, 5,000,000 fr.; Fécamp, 1,000,000 fr. ; Port-vendres , 
8,500,000 fr. divers postes et batteries, 11,000,000 fr. Les rapports des deux Commissions des 
deux Chambres ont conelu à l'adoption des erédits tels que les à demandés le Gouvernement. 


À la Chambre des Députés, M. le général Subervie fait observer que, suivant lui, les som- 
Mes demandées sont mal réparties, et qu'au lieu d'affecter 8 millions à la place de Lyon, il serait 
préférable d'appliquer la moîtié de cette somme à la défense de nos côtes. 11 constate que, depuis 
1at, le ï pour fortilications , qui, ajoutés à 140 millions pour | 
oruth 


ne à déiensé 13, 
tions de Paris et 40 millions pour casernement, forment 392,141,500 fr. 


R DE PARIS A LYON 
A AVIGNON. 


ET DE LYON 


lation, #7 mars, Rapport, 24 mai. Discusei 
sion, 11, 12 juillet 


Nürk,— Chambre des Députés. ré 
Chambre des Pairs, Présentation, 13 juin. Rapjort, à juillet. Dis 
Loi de 16 juillet 


5,6, 7à 


PROJET/DE LOL, 


Conforme au texte, Les modifications sant indiquées en note, 


TITRE 1%. — Chemin de fer de Paris à Lyon. 


des Lravaux publies est autorisé à procéder par la voi 
rene, x clauses et conditions du € 
concession du cenin de er de Paris à Lyon. 

Art. 2 (@jouté par La Commission des Députés el modifié dans La discussion) (1). Le Ministre des {ra 


de la publicité et de la coneur: 
A, annexé à la présenté lof, à la 


art 


) Les trois derniers paragraphes ont été ajoutés dans Ia discussion. 
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alt que celle mesure rs 


chaire de V'embrahchement, ai que es 


4e ar Copa 
nt de 4 A qe Le cos 
ue de combinent dent C 


‘de bre p 
inbrache 


TITRE 1. = Chemin de Jér de Lyôn à Avignon 


La iii des traväux publie @t autarlsé À broder par a vole de la publicité et (le la coeur 
formée sx Eee EU conditions dr eabler des chars ca, are à Va peste 10, à a 
au chemin de fer de Lyou à Avignon, avec embranchement sur: Grenoble (1). 


TITRE Li. — Disposllions générales. 


vaux publles déléminers, din Un Die each, Le mastinum de durée de 
arra Gré Hranchée 
ss, exuSler quarante-cioq ans pour le chi 


Ad. 3. Le Mitre dés 
iadessus dt 
mis ré 


fr de Pa 


abéc ebrénéhenient sun Grendble, 


Fe le Lo à 
ie déterminée par 16 cahier des cliarges pour l'ait 


à der da l'épox 


VITE IV, — Dépenses. 


a anearg À aire po 


AI. à (7 du probe}, Pour subyenle aux avances que l'Etat 
cad 


de er de fo K Chalon, e4 Vo réglement lai des comptes, 1 est 
sur l'overcles 1849, du crétit de claq millions de franc (5,000/000 1), 


TITRE V. — Voies ef moÿen. 


Act, 5 (du projel. era pourvu aux dépenses autoristes ur l'article précédent, conformément à 'ar- 


cl 48 le La 1 a 1 Jul 
DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


ExrOSÉ DES MOTS, 


La le 63 mars 14; par À, Denon, mistre des travaux publiés. 


M: 16 tite raphelé les cobsidéritions générales qu'il à esfiosées en péitat 1e projet de 
AGE aûé led clins dû for dé Nürd. (Vôÿez ci-dessus ; N° LIL.) 11 proposé d'appliquer 16 ménie 
SYatéime à doux abtres éhétiins d'une égale hnpôrtinee ét qui offrent à la spéculation des cliai: 
ces aüMkstER le prof, pôûr la déterii borer l'entréprite, Ces cheilis sônt ecux dû 
Paris à Lyôn et dé Lfôh à Avignon. 11 rappelle lès précédeuts légistitifs sur Le che de Paris À 
Lyon, 11 juin 1849, et 20 juillet 1844 11 rend compte des résultats que ees deux lois ont parmis 
de réiliser jusqu'a cé niomeñt. Aprés 188 préibières difficultés vaincus, les travaux entre Dijon 
et Chdion sont assez avancés pour qu'en en puisse espérer 1& complet achèvement au plus-tard 
la fin de l'année courante, AL. le Ministre indique Je détail des travaux. Quant à la dépose, elle 
inéient; pobr fa pârt afférehté à l'État, én verti de à loi du 14 juin 1442, nu-des- 
dit ouvert pour cette destination, Mais pour terminer les travaux, soit le allastage 
joie de fer, il est nécessaire d'ouvrir un nouveau crédit de $ millions. 

Sur les deux sections comprises l'une entre Paris et Dijon , l'autre entre Châlon et Lyor 
cu ouvrage n'a encore été entrepris; et l'on s'est borné, jusqu'à présent à de Longu 
rieuses explorations sur le terrain et à des travaux importants de cabine 

Entre Paris et Dijon, trois tracés principaux avaient été étudiés antérieurement à 1 loi du 20 
juillet 1844, l'un par la Seine, le second par l'Aube, le troisième par l'Youne. Ce dernier, après 
une discussion approfondie dans l'une et l'autre Chambre, a définitivement prévalu , eË la loi 
rendue porte que la ligne de fer sera dirigée par les vallées dé la Selñe, de l'Yonne et de l'Ar- 
mançon. Un seul point est resté incertain, celui de savoir sl; comme l'avait proposé le conseil 
général es ponts êt chaussées, le chemin de fer se porterait sur Dijou par Le Vallées de la Brentié 


restrie 
sous du 
et la pose de 


au- 
et s6 


à relate Gb à aout par 1 Coma ; sen 
3) li se trouvaient dans Le projet prima Loi aricles na, à, ui ont élé supprimés par la Comuision, 
gomme coaformes aux dispos as Béncele qui font suite à La ge Ad een du NUE 


1845. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 17 MARS. 847 
sant à Pont-d'Ouche, Le 


et de l'Oze, où s'il suivrait les contours du canal de Bourgogne en pa 
Soin de résoudre cétte question était réserve à l'Administration. 
M. letMinistre expose le$ travaux qui ont été exécutés sur L 

doute. 1 exatniné là question du tracé eutre Melun et Paris, celle de sayoir Si le éhemin de Lyon 
ra un tracé distinet où confondu avee celui de Paris à Corbeil. Il propose de décider que le 
éheiiin de fer dé Paris à Lyon partira de Paris, d'un point voisin de la place de ln Bastille, qu'il 
Buivra la rivé droite de In Seine, entrera dans la vallée de l'Yère à Villeneuve-Saint-Géorges, et 
St portera difeeterent sur Melun par le plateau de la Brie. 11 décrit et discute ce tracé, ainsi que 
Éeluï entré Melun, Montereau, Joigny, la Roche et Aisy. Il éxpose les dif s proposés 
au delh, ét s'arrête à celui qui passe par les vallées de la Brenne et de l'Oze. 11 rend compte des 
explorations auxquelles ont donné lieu le tracé entre Chälon et Lyon, l'entrée dans cette ville, 
Ge. 11OnelUE à ln Nécessité d'üne enquête et d'un nouvel examen pour prendré parti 


points qui ne laissaient pas de 


rrents tra 


ét la traver 
entre les systèmes proposés. 

M. le Miistre expose éhsute les considérations qui servent de base aux conditions arrêtées 
Pour la ÉGhe®sion de cette ligne, La dépense est estimée 1h Hi dl, au 
hiffre totäl de 180,250,000 fr, Si l'on ajoute à ce chiffre les intérêts rivaux, 
dont In durée probable est fixée à cinq ans, et le fonds de roulement , Gnù verra qu'une Copa 
1 à 200 millions de 


nes. Le produit est estimé à 


£nie prudente devra porter son fonds s 
56,000 fr. par kilom., soit 50,000 fr. Sur cette base de 50,000 fr. de reveuu par Kilom., 515 kilou. 
ient un produit brut de 25,750,000 À. DéUISANE, pour tous frais d'administration , 45 
14,102,500 fr., où environ 7 pour 100 du fonds social. Ce 


donne 
pour 100, il reste un produit net d 
sont exneténient les conditions qu 
Belgique ; êt on est éonduit à fixer, corime pour cé che 
de la jouissance, Le cahier des clinrges ne fait d'ailleurs que 
proposées pour d'autres chemins; @t notamment pour le chetin de Hülgique ot d'A 
toutefois, à légrrd du dépôt exigé pour concourir à l'idjüdieation, if est fixé à 24,000,000 de fr, 
dont 8,000,000 seront versés au Trésor, en ä-compté de la valeur du chemin dé Dijon à Clidlon , 
qui touche à son terme, et 16,000,000 resteront à titre dé cautionnement du l'entraprise, et 
Suront rendus successivement et par parties , ainsi qu'il et stipulé au cahier des Charges. 

t plus faible que eeluï que nous avons exigé pour le chemin du Nord, où l'État 
S, lndis que, sur le élemin de Lyon, 


ynées au che dé Paris à la frontière de 
din; à 45 ans, le maxiinum de lu durée 


prouire les diverses clatises déjà 


Ce dépôt 
est prêt à livrér à In Compagnie des valeurs considérabl 
les travaux ne sont tériinés que sur une faible partie de la 

Chemin de.fer da Lyon & Avignon. — 1e ehemin de Lyon à Avignon doit former le compté- 
ment de li grande ligne de cominunication de Paris à Marsellle, de l'Océan et de ln mer du Nord 
sur là Méditerranée, qui à toujours été considérée comme la plus importante à ouvrir sur Le tét- 
ritoire du royaume, Nous ne pouvions done, lorsque nous venions vous proposer les mesures 


propres à assurer l'achévement de la ligne de Dunkerque ot de Calais sur Paris, et de celle de 

a à Avignon ÿ éette ligne, d'ailleurs, 
88 révonins &t. Elle doit affranehir le 
conimierce des entraves qu'apporta et qu'apporters toujours à la remonte Ia naÿigatidh du tiône: 
elle tend à maintenir au travers de notre territoiré le comuercë dé transit de la Méditek 


Paris à Lyon, laisser pl mps. on arrière celle de Ly 


ïdé Sous d'autres points dé vue non moins dignes d'int 


In Suisse et sut Le Rhin: 
C'est par toutes ces considérations réunies; que, dès l'année 18 


le Gouvernement avait 


lès Chambres d'u projet de loi destiné à autoriser l'exéeution dd éhietnin dé Lyon à Ma 
* été concédé à une Compagnie par- 


sais 
seilles Depuis lors, le chemin de fer de Marscille à Avi 
ticulière qui en poursuit les travaux avec une grande eélérité. 11 ne faut pas que la partie d'A 
gtemps en lacune; et lorsque plusieurs Comipügnies su présentent pour 


à Lyon reste plus 
eussolliciter la concession, nous devons nous hâter de mettre à profit une circonstatiée aussi 


favorable aux intérêts généraux du pays. 

M. le Ministre rend compte des études êt du tracé. 11 fait ensuite connaître le résultat des en? 
quêtes auxquelles de projeta été soumis; daus chacun des départements traversés. 11 annoncé 
qu'il ne faitque.reproduire ici les détails qui ont été déjà donnés lors de la présentation du pk 
jetide-loï, en:1887, mais qu'il n'est pas superflu de rappeler, pour faire bien comprendre toùté 
l'importance d'un éhemin de fer latéral au Rhône. 

M. le Ministre caleule ensuite les conditions finanéièrés. Longieur du chemin de Lyon à 
aon, 227 kilo. ; ei ÿ ajoutant pour la moitié dé la traversée de Lÿon 3 kiloin., of arrive à 
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un développement de 230 kilom, Prix moyen du kilométre: 320,000 fr., soit en total, 5%,600,000 fr, 
Si lôn tient compte en autre de l'intérêt pendant les travaux , on devra porter le fonds social à 
80.000,00 fr. Revenu moyen du kilomètre, 43,000 fr., réduit à 42,000 fr., en considération de 
la part considérable de transport dont la navigation à la vapeur peut rester en possession. Prél 
ant 45 pour 100 pour frais d'exploitation et d'administration, on arrive à un produit net de 
23,100 fr. pa kilomètre ; ou de 5 millions 813,000 fr. pour les 230 kilometres dont se compose 

à représente environ 6,75 pour 100 du fonds social de 80 millions. En attribuant 
& pour 100 à l'intérêt industriel de l'entreprise, il reste pour l'amortissement 0,75 qui suflisent 
pour éteiadre le capital en 47 aus. On a done cru devoir fixer à 50 ans le maximum de durée de 
jouissance. Cautionnement à 8,000,000 fr, é'est-ä-dire le dixième de Ia quotité présumée du fous 


le chemin, ce q 


social. 
Les autres elauses et conditions du cahier des charzes, dit M. le Ministre, sont identique 
avé celles que vous avez déjà adoptées, ou qui figurent dans le cahier des c de la conces 


sioa du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgique. M, le Ministre termine en exprimant 
la pensée que Les divers articles insérés dans le projet de loi relatif au chemin du Nord, pour 
modérer le jeu des aetions et prévenir les funestes effets de l'agiotage, devront être communs 
A toutes les compagnies, 


RAPPORT PAR M, DUFAU 


E (1), 


Déposé Je 24 mat 1645, 


Messieurs, le chemin de fer qui doit unir Paris à la Méditerranée a déjà plusieurs füis, à loc. 
on des différé 


e tes. parties qui le composent; oecupé l'attention des Chambres. En 1847, le 
Gouvernement vous demanda l'autorisation de coneéer La scetion de Lou à Marseille; une de 
v0s Conunissions examina le projet de loi, déposa son rapport, et la cldture de fn sesslon vous 


empéeha seule d'en faire l'objet de vos dédbérations. 
La loi du 11 juin 1842 a compris, dans son classement général, le chemin de Paris sur la Mé» 
diterranée par Lyon, Marseille et Cette, et a affecté des erédits à l'exécution des deux fragments 
de Dijou à Chélon et d'Avignon à Marseille. 
En 1843, La ligne d'Avignon à Marselle à été concédé 
Ella, dans votre dernière session , vous avez donné 
jour l'établissement du chemin de Paris à Dijon et de C 
Ainsi, ete grande ligue, daus son. eu 
parmi vous aux études les plus atientives 
portance politique et commercial né à en râglur l'exéaution et l'exploit 
tionest déjà vivement recommandé à votre intérêt par les travaux de vos aucientes Conuissions, 
et par le souvenir de toutes vos délibérot 
toutefois I présente encore de sérieuses dificultés. 
ireetion du chemin était indiquée à grauds tra 


a particulièr 
ü Gouvernement les crédits nécessaires 
ilon-sur-Saône à Lyon (2) 

re dans ses détaily , ad 


anblé con 
et le projet de loi des 


été sounise 
de nouveau à Vous dire sur &on in 


des ai 


dans. les lois que vous avez déj 


8; 

les vallées de la Seine, de l'Yonne, de l'Arinnçon yde.lu Saône, du Rhône, 

passer à Dijon, à Chälon-sur-Saëône, à Lyon, à Avignon, Les études nouvelles que l'Adininistr 
tion a fait faire sur tous les points ont permis de déterminer le tracé avec plus de précision ct 


de détail; quelques-unes de ces indications sont vivement contestées 

Selon les luis ou projets de lois que nous avons rappelé, en 1837 le chemin de Lyon à Mar: 
selle devait être concédé par adjudication publique, jour uu temps qui ne pouvait exeéler 99 ans, 
aveé garantie de 4 pour 100 d'inté 1842, il est décidé que le chemin de 
Paris à la Méditerranée sera construit aux frais de l'État et livré à un vu plusieurs concession 
maires qui poseront les rails et exploiteront ; en 1843, le fragnient d'Avimon à Marseille est 
directement conc: ie pour 33 ans , l'État luï fournissant une subvention de 32 
millions et les terraius uécessaires à l'établissement dé la voie; enfin , en 1844, | 
truire , et il n'est rien statué sur l'exploitation. Aujourd'hui, le Gouvernement propose de livrer. 
à deux Compagnies In construction comme l'exploitation du chemin entre Paris et Lyon et entre 
Lyon et Avignon, pour le temps qu'une adjudication déterminera, mais dont la durée ne pourra 


lt œmposé de M, Bert, lea, Gui, Monter de 1 Stranne, 64 
de la Tourne 3 eux 19 


oux, Saunae , 


lunales du Parlement runçais, Loue VA, n° XV 
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ar la seconde. Les convei 
seuserhent étudiées 


ons proposées 


excéder 45 ans pour la première ligne, 30 aus 
adjudicataires sur ces bases nouvelles mé 

Quelle direction doit suivre le chemin ? 

Quelle convention l'État doit-il passer avec le concessionnaire > 

elles sont , dans leut expression la plus générale, les deux questions que ous fous aviez 
chargés d'examiner et que nous vous demandons de résoudre. 

& 1. Tracé, —M, le Rapporteur examine avee développement les conditions du tracé dans les 
s questions qui se rattachent à V'emn 
até d’une telle gare pour la tête de 
estion de tracè ne se présenté ; 
considérations qui 
ord 


différentes sections du chenïin de Paris à Lyon, ainsi que 


Placement de x gare du chemin à Paris, et à la conunun: 
plusiéurs éhemins; il ajoute : Entre Lyon el Avignon aueuné q 
nous réconimandons seulement au Ministre 
doivent fire établir le chemin entre la ville d'Avl 
l'Avignon. 

Nous n'atriois rien à ajouter sur Ia dire:tion du eliemin de fer de Paris à A 
le cours dé nos délibérations, M: le Ministre des travaux publies ne nous avait communiqué des 
études récemment faites pour l'établissem ut sur Grenoble; cette connu 
Hieätion n'était accompagnée d'aucune dentande ; mais plusieurs membres de la Goninission Ont 
noble un chemin de fer 


s travaux publics les puissant 
onet le Rhône, au lieu de le diriger au 


non si, dans 


nissait une heureuse occasion d'assurer à lo ville de € 


pénsé qu'elle fou 
que Lt. ou tard elle devait obtenir. On à rappel 


À avait él eompris dau La Loi nsisté sur l'importance dé Ia 


de Granoblé comme centre industriel et comme place de guerre; sur Îa mécessilé de la rattacher à L3On ; 
ad le nos frontières de V'EAL3 an a représente qu'il serait injuste de laisser sas de count 
vides les Mépartements situés euatre Le Rhn conan que des routes 
imparfaites, malgré les coûteuses améliorations que LAMiinistration y à déjà entreprises. Si céL 6m 


in dus 
frais de l'Etat , de faire alora aux Gp 

stuit eroissement de eireutation Qu'i teur pros 
réal des ponts et chaussée, que le Ministre à consulté 


Ueanehement doit étre Glt, ne vaut-il pas mieux le nu 
à Avignon auxquels 11 sera'utile, que de le co 
ceslunnnires de la ligne principale nn p 
Gnrera? Tel est, au stirlus, l'avis du conseil 
Ia 
Que les études fourules À là Commissio été précipitées; que leur imper 
m 4e l'avis du conseil général des ponts et chaussées ÿ qu'il & 
viner la direction que pouvait convenablement suivre Le Chemin. pour relier Gren 
qu'il était également frôs-diicile de calculer les résultats que l et emihranelement 
Glpale devait produire sur es où Les revente di concessions 
devait être créé, même y #4 Le Fallait; aux frais «le l'Etat ét aux conitions 
peut-être aussi onéreux die lannener d'la ligne de Lyon à Avigoon en accord 
longue durés de jouissance ; qu'en tout cas 1 serait nécessaire de lisser au Ministre le 
tragé de l'embran Avant ludjudiention; éhose grave, éar d'un côté c'est l'abdieation des droits 
longueur approche de cent Kilomëtres, et, d'autre part, on risque de ret 


répondu : 
clion était constatée à 


is qu'il serait 


Queles études, insuflkantes pour arrèler définitivement un tracé 


permettaient cependant de reconnaitre 4 auchement dev 
Situé ontre Valence eL Vienne, et qui était passible, das La loi le placer son poto de joel 
na deux limitrs. On n'entend’ pas par la interdire pour l'avenir, 4 bsoli “ 
Grenoble «ur Lyon; mals il offre de nombreuses diiculiés d'exécution entre Beanc 

serall expos sie tn versant très-froid, où son exploitation , pendaut l'hiver, <erait Le 


henueou el produirait peux enfin À ser nent étranger à La 
La direction de l'embranchemeut sera définitivement arrêtée. par Je Ministre 
locales, avuïk pris l'avis dés eunseils géneraux les départements intéressés et de la Commission supérh 
Mieux Yaut du reste augmenter de éluq ans là darée de In coneession di clremin d'Avignon , mie de n 
da eliarge de l'État et des départements Les énormes dépenses de lerrassements et de travaux d'art qui seront à 
Faire travers des coteaux tourmentés du Dauphiné 


à principale 


peuL lui étre annexé. 
ès avoir fail des enquêtes 


Nous dévons ajouter que M. le Ministre des travaux publics, entendu après la dé 
la Commission , a donné une complète adhésion à cette modification du projet de loi. 

Tanajorité de la Commission propose donc à ln Chambre d’annexer au chemin principal de 
Lyon &VAvignon un embranchement sur Grenoble ; et de le comprendre dans la même adjudi- 
cation. 

Gette disposition nous oblige à apporter aux conditions de l'adjudication, pour la ligne de Lyon 
à Avignon ; quelques changements que nous vous ferons connaître en examinant le cahier 
charges annexé à laloi, 


bbération de 


$ 2. Convention de l'État avec le concessionnair 


— Par les études, complètes sur beaucoup 
de points , que le Ministre des travaux publics avait fait faire entre Paris et Avignon, ilse prépa- 
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rait à employer les crédits que vous lui avez accordés dans votre dernière sesbioh , êt à exéeutér 
sur cette grande ligne les travaux remis à ses soins par la 1ôi de 1842 inaïk l'alluènce soute 
et hardie des eapitaux privés vers Les entreprises de chemins de fer, à inspiré l'idéé d'éparaner 
les fonds que l'État devait ÿ employer pour les consacrer à d'autres travaux d'utilité publique. 
On vous propose donc, du moins pour les deux lignes de Paris à Lyon ét dé Lÿoh à Avignon, 
de concéder à une Compagnie particulière tout à la fois le déoit d'exéeiter le cle et de l'ex 
loiter. 

Nous sommes bien din, Messieurs, dés éirconstances et des fées sous l'empire desquelles 1a 
loi de 1842 a été préparée par le Gouvernement ct votés par les Chambres. Il n'est pourtant pas 
autile de les rappeler de temps en temps pour que ces souvenirs nous servent d'énseigéments 
Aläns la voie nouvelle où nous entrons aujourd'hui. 

Un di ent profond éloïgnait les capitaux privés des entreprises dé eheriis 46 for: 
Depuis les folles ut et les Chatnres 
n'avaient été occupés qu'à fournir des secours aux concessionnaires effrayés ou à les relever dé 
e s'était formée pendant les quatre dérhiérés nées , 
sit osé demander l'un des éhémins Les plus pro= 


spéculations et la erise violente de 1838, le Gouverne 


leurs en ats; une seule Compa 
griee à l'association des capitaux étrangers, et à 
duetifs de la France, entre la capitalé et la grinde ville manufacturière dé Rouën , moyennant 
durée de 9 ans, un Larif trés-slevé et une forte subvention de l'État. 
u de chewins de fer, si vous Vouliez que la France né restât pas seulé 
fu milieu de l'Europe , privée de ce puissait moyeu de coiniiunieation , il fallait dé deux clioses 
l'une, où restituer au Gouvernement la tâche qui, en 1848, lui avait été refusée; où trouver 
ét eonsaerer quelque combinaison nouvelle qui rendit à l'industrie privée Le courage qu'élé n'avait 
plus. 
Pcun ares phase | dans Ve Butod 8 vos SEaie, ênet de test habille. 
iméht'aur l'État, mou moins urgents que l'étoblissément dés cliemin AÈTEES HOMO NP EEE 
de votre solliitude; il vous a paru le d'appeler le concours de l'industrie privée pour 
eux dont elle peut retirer une légitime rémunération des sacrifices qu'elle fait; d'un autre côté , 
vous avez er que le plus sûr moyen dé dônner à retté industrie ue confianéé qui lui matiguait, 
était de l'exonérer de cette partie de l'entreprise dont la dépense est toujours, sous quelques 
ports, incertaine ; 6 qui avait produit les désastres des deux clemins de Versailles. Pat uni 
disposition trop généreuse ; suivant des caleuls intéressés, mais parfoitement ralsdunablo à un 
point de vue gouvernemental ; vous avez fx à la charge de l'État les iéconplès que put en: 
Éralner la construetion du sol du chentin ; vous avez él Comnpagnles de foure Les rails el 
le matérinl d'exploitation , et d'exploiter. 
Aujourd'hui, Messieurs , il est permis de dire que la 16 de 1842 
en attendiez. La ferme #é0lution nee laquelle, du iniieu dé vos luanves troublées ; VOUS Vous 
ex à employée pemlantlis ans toutes vos ressources à étendre sut le territoire 
au vale et sagement desstié de étéinins de fev, lintélligent et généreux secours que VOUS 
l'industrie privée, ont relevé. peu à peu le courage des plus timides. Les expériences 
leurs multipliées: les faits ünt été mieux connus: 68 qui était auparavant incertain a pui 
se caleuler. Le Gouvernement , usont des crédits que lui donnait Ja oi du 1 jüih, à oûvert sur 
plusieurs points du territoire de vastes ateliers qui ont familiaris les esprits avec es constru 
Lions colôssales qui les. avaient éjouvantés. L'ouverture , aux portes de là capitale, des. Highes 


Doré le fruité que vos 


ré 
offriez 
sont d' 


d'Orléans et de Rouen , a vivement saisi les imaginations, et leur administration, habile eL heu: 
ruse, a peruis à chacun de se rassurer devant les dé ue gaie exploitation 
Ausei l'industrie privée n'a plus même exigé tous. le la loi de 1849. 


Elle a reuonéé au remboursement des rails à Ia in de la con 
er ses bénéfices; ên 1814 ; les deux Embtänchements d'Aiiens à Boulogie et de Mohtereat à 
rayes out été adjudés ; sans subvention ; pour 99 ans. Enfin; aujourd'hui, it semble que nous 
n'asons plus que l'embarras de choisir entre les Compagnies qui demandent In concession de nos 
grandes lignes: prêtes à rembourser à 1'ÉLat les travaux qu'il a exécutés, à Les terminer à leurs 
frais, à acopter toutes les charzes et toutes ls chances de l'exploitation ; et méyennant des eo 
cessions dont la durée excède peu celle des baux que vous avez passés lorsque l'État supportait 
une partie de la dépense. 

Quoique l'on espérât peu, en 1842, un aussi prompt retour de confiance, Îa lui du 11 juin 
avait prive et autorisé , par son article #, ces concessions à l'industrie privée. Toutefois, où 


Là partae 
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peut se demander Si le eas qu'elle avait prévu est réellement et sérieusément arrivé. Nous serions 
inexcusables s'il nous arrivait encore, comimé en 1837 et 1838, de prendre pour une réalité de 
apparences trompeuses, et de mesurer la puissance des Compagnies à leur témérité. On comprend 
out ce qu'un nouvel échec auraît de funeste. 

On a voulu, en 1842, qu'il n'y eût plus désorniaïs de retard, d'interruption, d'incertitude ; 
on a voulu proscrire le spectäcle de Compagnies suceombant sous des entreprises au-dessus de 
leurs forces, et obligeant après coup l'État à leur prêter une onéreuse assistance. Assurément fl 
Serait injuste dé comparer la situation actuelle à celle de 1838 ; maïs le nombre même des Com- 
pagnies qui se forment ne doit-il pas inspirer des doutes sur leurs forces réelles, et faire craindré 
qu'utie partie des éléments qui les composent ne soïent réunis par l'attrait du jeu sur les actions 
plutôt que par un véritable esprit industriel? Et si une crise survient, si quelque expérience 
nouvelle trompe des présistons qui, nüolgré les données acquises , laïssent encore une large part 
aux incertitudes de l'avenir, ne doit-on pas S'inquiéter des obstacles que pourrait rencontrer la 
réalisation des dernières portions du capital engnsé ? 

Plus nious avons réfléchi à là situation nouvelle que nous créent ce$ grandes assoc 
jtëurs , et plus nous avons Senti croît 


tions de 
os inquiétudes. T'oûtefoïs ; nous n'y trouvons in$ 
présentent sous. la garantie de'noins hohorablés ; il st prô- 
bable, d'ailleurs, q $ souseripteürs figurent dans plusieurs des Coing 

que l'existence stiultanée de suppose pis une réunion dé capitaux aussi con- 
sidérables et aussi difficilés À résliser qu'on le éroirait a premier abord; enfin, le versement 
effectué d'une portion dû capital garantit jusqu'à un certain point 18 réalisation du surplus: 

‘C'est dans une adjudication publique que les articles 1 et 2 du profét dé 1oï appellént Ia edueur. 
Féng dés associations qui se sont formées où se formeront pour les deux lignes dé Paris à 
et de Lyon à Avignon. 

Déjà, l'année dernière, plusieurs de vos Coïimissions ont exprimé des doutes sur l 
de l'adjudication publique appliquée à ces imnienses entréprises , ce les 
l'intervalle des deux sessions ne sont pas de nature à nous rassurer. 

Nôls ne savons si l'adjudieation vous garantira une coueurrence sériéuée et effective , et, dans 
où il ÿ aurait coneurrencé ; nous né savons sf ellé éeraît intelligente, si élle 1 
spérée , et si 1x lutte hé préparerait jias des 
4 à nous qui aurions firovoqué 


souser 


ün motif de réfiser les offres qui 


aies rivales , et 


ces Compagnies ne 


yo) 


ana 
périences faite 


le 
js les concdrrents dans line e 


reprise dés 


Ceux qui én seraient sortis vainqueurs ; 


Cela ne nous condutra 
ibahdonner la siodè de concession que Vous avez consterd par des votes 


pas à vous propoñer 4 

Yécents ; mais,nous (nel 

des entreprises téméfaires et des en 
La convention entre l'État et lé colicessionnatre du chemin consiste donc 

Ghrges annexé à fa lot, ét qui Sert de base à l'adjudieation 

de eë cahiër des chars 


ons de ré pas pÜuésér nous-mêmes les Compngnies rivales dans ln voie 


lents rüineus. 


lans un cahier des 


s ont fixés, revêtues de l'autorité même de la 1013 une 


durée de 
là Jouissanice acéordée au concessionnaire pour indemnité de ses travaux ; vous én réglez le maxi 
um, sur léquel portent les fabais de l'adjudication. 

Un membre de la Commission aurait proposé de faire În éôncéssion sur d'autres bases; elle 
Ahrait été perpétuelle ou tout ait moins le 99 ans, l'État &e réservant là révision des tarifs à 
Chaque période de La ligne aurait été adjugée à la Compagnie qui aurait offert de perce- 
voir 186 moindres ts ou de payér au Trésor le plus fort capital, ce capital étant destiné à 
fofier ue Subvention pour bite la construction de chemiris d'embranchement jetés sur tous les 
doptér cé Système, trop éloigné des 
prhitipes lie Vous avez jusqu’à cé jour appliqués à la concession des chemins de fer. 

Les élatsés h s ont, Vous le savez, pour objet d'imposer 
AdCONEES ON Mare des régles précises, détaillées, po ouféetion et l'exploitation du chemiits 
de déterminer ses droits et ceux du publié, et dé réserver à l'État la surveillance et l'éutorité 
qu'il doit eteréer. Ce soût pour là plupart des dispositions générales, applicables à toutes les 
ÉbnGeSMaNS UF lesquelles vous êtes appelés à délibérer : aussi la Commission vous prapase d'in- 
trodufrédihs le 'caliiers dés charges préparés pour les lignes de Paris à Lyon et de Lyon à Aw 
Enon, les ainenderients que vous avez récemment adoptés pour Îés chemins du Norl. 

La Coinmission n'a introduit qu'iné modification nouvelle, relative au tarif des agons et 
chariots idés, Un iiembre dela Chüttitire ; dans [é cours de votre dernière délillérätion , à si- 


n 


et soumise aux chances de l'adjudication : c'est celle qui concerne L 


SHU-freis dép: nt. Vôtre Cohésion n'a pit 


êt invariables du cahier des el 


ET 
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nalé l'exagération évidente de ce tarif dans les cahiers des charges aeluels. Son obserr 
attendue n'a pas obtenu votre assentiment; mois elfe nous a frappés, et, après l'avoir mûre: 
lient examinée, nous vôs proposons d'y foire droit. 

Jei M. le Rapporteur analyse quelques dispositions spéciolement applicables aux lignes qui 
traversée de Lyon, et à la part dé 
mpaguie dans cette traversée; aux conditions (articles 29, 30, 31, 32 et 33) auxquelles 
ls, ou à exécuter eitre Dijon ut Che 


at de Grenoble a névessités. 11 s'es- 


font l'objet de ce projet de loi, et relatives an tracé dans 
chaque 
la Compagnie adjudieatatre prendra les Lravaux déjà ex. 
lon; enn, aux changements que l'addition de l'embran 
plique ensuite sur la durée des concessions : 

Vous êtes portés par des raisons diverses à ne pas prolonuer outre mesure Îa durée des conces: 
sions que vous autorisez. Quelques-uns qui voudraient confler à l'État l'exploitation des chemins 
de fer/obligés de faire le suerifice momentané de leurs idées, songent à rapprocher le inoment 
dû elles pourront être mis à inquiets de ee que l'expérience peut révéler 
sur ee mo au de trausports, fra A 
Eahaux, en 1821 ct 1822, sont devenus à 


en pratique; d'autre 


és de ce qu'après vingt à 
bles , soit à cause de leurs classifications, soit 
Gouvernement le droit de reviser le plus tôt 
fer; tous enfin, en conflant une sorte 


n vifs arrétés pou 


parce qu'ils sont trop 
possible les conditiañs de l'exploitation 
de monopole à l'industrie privée, nous cherchons à la mettre dans la condition nornale de toute 

dustrie, à proportionner les avantages qu'elle recueillera aux sacriflees qu'elle aura frits. 
Mais ces avantages , il faut les lui donner sans regret. Vous demandez à de grandes assoc 
Nous de venir accomplir une partie de l'œuvre du Gouvernement, en dotant le pays des magnl- 
ur demandez, d'innobi- 


fiques voies de communication dont il ne peut. plus se passer ; vou 
User un eapltal de 200 milllons , qui, après quelques années, devieudra la propriété de l'État; 
vous Jour posez avant ea temps, au prof de l'État, des services gratuits de toute nature ; 


is pourraïent-lles se former si les conditions de la éoncession quo vous 
ent pa l'intérêt de leurs capitaux, le salaire lgitine de leurs ét, eL une 


comuiflut ces associ 
faites ne leur lis 
prime d'assuran 
produits de l'exploit 


e contre toutes les chances de l'avenir ? Ceux qui ne peuvent compter Sur [fs 
qu'ils sout entreprendre, demandent leurs bénéllees. à l'igiotnge, et 
substituent à une industrie légitime des spéculations que. vous ne Youlez pus encourager. 

En figant le maximun de durée sur Jequel portera l'adjudication , nous cherchons donc à pro 
portionner les avantages de la concession aux chi ft imposer, ne perdaut pas de vue 
que ces avantages peuvent être encore réduits par la concurrence, et disposés à nous en féliciter 

& honorable dans ses projets. 


ep pe 
SRE LE re ee men co D A 


comprises dans cette lof, nous avons consulté les avant-projets préparés par les Ingénieurs du 


Gouver 
Vour l'évaluation des revenus que produira l'exploitation de ces deux ligués, nous avons cor 
sulté les documents statisb ueillis par les suins de l'Administration , el contenant le 1 
bleau de la cireulation sur Les vaies de « x actuelles ; ét nous nous sontinex eflorrés, 
fus de fer, de deviner la 


çous que donne une t expérience des € 


lation qui appartiendrait at 


en écoutant les le 
part de cette cir q 
M. le Rapporteur espase avec détail le résultat de ces recherches ; qui out conduit la Con 
sion à adopter Le ehifre de 45 ans, proposé pour le chemin de Paris à Lyon, et à porter à 50 ans 
le chiffre du chemin de Lyon à Avisuon , à cause de La diminution de revenus d'enViron 1 pour 
100, que cousera au concessionnaire l'obligation de construire l'embranchement de Grenoble. 
T'els sont Les faits les moïas iicertoius et les appréciations les moins invroisemblables, gu'aprés 
tne longue étude votre Corimission soit en mesure de vous souettre Elle ne peut trop répéter 
qu'elle n'a pas eu , en ce point, la préleation de découvrir la vérité, mais qu'elle s'est arr 
1à vraisemblanés. Au surplus, les ones sensés et Loyaux qui voudront concourir à l'adjudica- 
tion de cette grande ligue de Paris à Avignon, auront euxanêmes étudié la situation présente du 
pays qu'elle doit traterser, et caleulé les chances que leur réserve l'avenir. Quant à ceux qui ne 
gén sersient pos oceupés et qui voudraient abuser des fociltés que leur doune une adjudication 
publique pour se eréer des avantages étrangers à l'exploitation du chemin de fer, puisset-ils 
échouer dans ls efforts qu'ils feront pour devenir concessionnaires ! Leur suceës coiproutettrait 


eus ligues à enncéder 


1845. 
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pour longtemps la question des chemins de fer en France, et nous ferait amérement regretier 
un jour Le projet de Loï qu'aujourd'hui nous vous proposons d'adopter. 


DISCUSSION 


Séances du jeudi 5 au samedi 7 juin 1645. — Présidence de M, Sauzet 


à juin. — M. Cordier, dans un discours développé, expose les principaux avan 
mins de fer, et apprécie la situation prochaine d'inéss 
seront dotées et à celle 


es des che- 
faite aux contrées qui en 
qui en seront privées. Il critique à ee point de vue le systèm 
dans le choix des lignes , et sigoale linfériorité de la France comparée aux autres pi 
tient en conséquent des embranchements ; et_présente 
considérations desquelles il déduit la proposition de rentrer dau 
dont. se sout bien. trou 


ité qui ses 


adopté 
s. 1 sou- 
l'appui de son opinion des 


la caus. 


la voie des conc 


ions direct 


s les autres p 
— L'article 1° est adôpté, souf la discussion du cahier des cho 
Sur l'article 

les dépenses re 


"A 
2 Qu cahier des charges , M. le Ministre explique, à la de 
iboursées pour études 
proposée, — Débat sur l'ordre de la 


nande A> Bénoists que 


nt celles qui ont été directe 
discussion, et réserve de l'effet , sur le ealier des el 

t de Bort à l'article 2 de la loi, Sont 
de Bort, le Président, Dufaure rapporteur, Vatout, Darblaÿ 


at appliquées à La ligue 


nitendus MM: Muret 
Luneau, — Les articles du cahier 
formément à 1x rédaction de la Commission, ct 
en ajoutant les dispositions ou modilieatious adoptées dans le cahier des charges du ehémin d 
fer du Nord, — Ont don 


d'un amendement proposé par M. M 


des charges sont successivement adoptés, € 


lieu à des observat 


ions ou débats les articles suivants # 2-41. Ek- 
liqué par M le Ministre, sur l'observation de M. Benoist, que l'arrdté du 
venir dans chaque département pour rendre le tarif exécutoire, suit l'h 
M. le Ministre, et n'est qu'une mesure d'exécution, — Amenden 
la premiè 
entre MAL 
classe à la troisième. Non 


doit inter 


olc 


ion donnée p 


ut de M. Terme qui porte de 
ssse dans Ia deuxième les vinaigres, vins et hoissons, Rgjoté après court débat 
ere, Dufure, Schnéïder. M. Reynard à demandé que lesel fût porté ile 1x deuxlème 

ppüyé. — 57. Amendement de A1, Bineau , renvoyé à In Commission 
sûr la demande de MAL. le Ministre et le Ropporte 64: Réduction à 16 millions ile La somme 
à déposer, sur ln proposition de M. le Ministre, d'accord avec ln Commission. M. Muret de 
Hort demandait 20 millions, pour se conformer à la régle du dixième constamment adoptée. — 
L'ensunble du cahier des charges est adopté. 


&jun. — M, Dufaure, Rapporteur, rend compte de l'examen de la Commission sur l'amcnde- 
ment de M. Dineu, ditionnel à l'article 
de tarif les chemins d'emb 


53 du cahier des charges A, pour soumettre la 


récipro anchement ou de p ment dont Ja concession 6$t 
déjà assurée, La Cousmission le repousse comme inutile, le cas étant déjà prévu dans des autres 
cihiers des charges. M. Binéau retire son amendement, qui avait pour objet de régler là vonivur- 
rence que pourrait faire le chemin de Garbeil au moyen d'unembranchement de Corbeil à Melun. 


11 prif ae sous l'article 2 du projet qui autorise lo Gouvernement à 
eoncéder directement cet embranchement. — Observation de M. Larabit. L'article 87 devra 


stipuler aussi pour les chemins de moins de 20 kilomètres qui peuvent être concédés par ordo) 
Répondu par M. Legrand, que l'Administration agissant par délégation de la loi peut insérer 
dans le cahier des charges toutes les clauses usiték 


Sur l'article 2, M. Muret de Bort propose et développe un amendement qui a pour objet d'emn- 
prunter le chemin de Paris à Corbeil pour le rendre commun au chemin de Paris à Lyon, con- 
foriément à des propositio aites par la Compagnie du premier chemin. Cet men 
dementest combattu por M. le Ministre des travaux publics, et soutenu par M. Berrÿer dns un 
discours développé. M. Lanver présente un sous-amendement pour le compléter. M. le Rappor- 
teur déclare que la Commission repousse l'amenden 
graphe de l'amendement , ét par suite 
la disposition suivante 


récemment 


nt. — La Chambre réjette le premier para- 
amendement entier qui consistait à ajoute 


à l'article 2 


« Le Ministre des travaux publics est autorisé à traiter, avec la Compagnie du chemin de 
Orléans ; aux clauses et conditions énoncées dans le projet de convention 
Dans le eas où ce traité serait accepté et ratifié antérieurement à l'a 

les articles 3 et 7 du cabier des charges coté À seront modifiés en conséquence. » 


fer de paris à 
présente loi 
par l'article 1° 
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MMM: Vatout, Schneider (d'Autun). et Philippe Dupin proposent un amendement ainsi conçu : 


La compssnie adjudicataire pourra, sur des plans qui seront approuvés par le Ministre des travaux pus 
lies, établir un embranchement à ame on deux voies de Juteny à Clan, en passant pat e SIOn-ATE QUE La 


et amendement est développé par M. Vatout et combattu par M. le Rapporteur. MM. Philippe 
Dupin et Schneider ('Autun) expliquent que, dès qu'il est entendu que le tracé de la Brenne et 
l'Oze ne préjudicig point à l'avenir; et que le raccourcissement proposé pourra être opéré, soit 
soit par foute autre ils retirent leur amendement. 


de 
par la Comps 

M. d'Haussonvile demaude à A1. Je Ain 
gnic d'exécuter à 5es frais, saus subven 
de Montereau à Troyes. Répondu par M. le Ministre que 
ia mettroit aux enquêtes , pour s'éclairer sur son admissibiité. 

M.Chnpuys de Montlavile propose et développe l'amendement suivant qui n' 
payé: 

« Le Gonvemememt est au 
aber des charges d'Amiens à Boul 
fer de Caâlonssnc-Saône à LonéaleSà 
Tournus par Coisers. » 

M. Cordier propose et développe l'a 
adopté 


= Le Gore 
des charges d'Amiens à Boulogne ci 
{liklon-Sur-Sadue À Louslesailier, 


re s'il accueillerait la proposition que ferait une 
ion, un chemin de Melun à un point quelconque 
une proposition était faite, 


t point ap- 


à procéder par adjudication publique, conformément aux clauses du 
ne clame, à la concession, sans sulfvention du Trésor, du chemin 
nier, en past par Loullus , avec embrauchement de Loubaus sur 


idement suivant ; qui est mis aux voix et n'est point 


dé à 


de Melun , dons Le eus où il serait 
éciprocité de libre parcours. 


x pour | 
palement en ee qui concarne la non: 


sur les conditions à impo: 
là Compagnie de Corbeil, prix 


M, Garnon propose et développe un amendement qui a pour abjet que In loi ne soit ps éludée 
dans le cs uié d'Orléans, en ces teries 
ès la se en exploitation dl section du hui 


où la concession serait obtenue par la Comnpa 


Bien a 


“outeols, celle co 
de ere Lyoù comprise entre Paris eÙ Melun. » 


Get amendement est combattu par M. le Rapport me exprimant une cortaine definnoe 
contre lo pouvoir législatif. M. Garñon le retire sur tion donnée par M lo Ministré que 
toutes les précautions pourront étre prises dans la convention qui précéderait la conewsion. 
= M Dupin éritique l'usage qui s'établit de retirer les amendements devant des explications 

ninistérielles qui n'engagent pas, M, Luneau répond que la Chambre peut bien prendre uee 
ne déclaration faite à tribune. M. Dupin : 1 faudrait un vote, — M. Hineau demandé le 
fssfon ait 1e temps de terminer sa délibération sur l'amende. 


saion pe pourra à 


d 
renvoi à demain, pour que la C 
ment qu'il a proposé. 


Commission. MM. Lune 
cours de l'embranchemer 
ion, pour 


7 jui. = M, Dufhure rend compte do l'examen de 
demandé qu'on résolüt des Ha lol la question. de libre sur a Ligue 
principale, et de a ligne principale sar l'embran dire drole aux 
diverses observations qui ont été faites, propose une rédaction qui est adopté® aprés quelques 


observations de M. Darblaÿ, en ces termes 


sionnalrg du chemin de Lyon, 
l'embeanchwment sr à 
din tn up 


La faeulté de Nbre parcours pa pourra être exercé par La compaguie conc 


F'émt lt, 
st des dk 


Après observations de MN. le Happorteur , Lanyer et Monier de ln Sizeranne, sur l'ordre de 
discussion, la délibération esL ouverte sur l'article 4 qui fixe les maximum de durée de jouis< 
sance #- M. Muret de liort s'attache à démontrer par une série de calculs que le maximum dé 
4 aus est trop long, et que l'estimation de 45 pour cent pour les frais est trop élevée. Sans 
proposer d'amendement il espère que M. le Ministre réparera les limites , dans le cas où il se 


présenterait peu de Compagnies concurrentes. 


M. Luneau propose pour maximun 33 aus. Il a choisi ce chiffre pour faire concorder l'époque 
où cessera la éoncession , aver la fin de celle du chemin d'Avigoon à Marseille, Cet amende- 
dement, développé par son auteur, soutenu par M. Garaïer-Pagès, combattu par M. le Rappor 
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teur et par M. le Ministre, est mis aux voix et rejeté. — M. G 
Rejeté sans discussion. — Le chiffre de 45 ans est adopté 
sur l'invitation de M. Gaynier-Pagës, que M. le 
assez d'intervalle pour que les Compagnies € 
l'autre. 

Après observations échangées entre MM. La 
la première partie de l'article 3 est mise aux 

La délibération est ouverte 


et Desfontaines propose 41 ans. 
à que l'article 4.— 11 est expliqué, 
inistre laissera entre les diverses adjudications 
cées d'une adjudication puissent se représenter à 


ver et de la Tournelle sur l'ordre de la discussion, 
is. et adoptée. 
r les articles du cahier des charges B. 


Sur l'article 2 du cali 


r des ch 


ses, MM, Tavernier, Champanhet, Mathieu et Boissy-d'Any 
glas proposent l'amendement suivant, qui remplacerait le deuxième paragraphe de l'article 

À ln Rortie de Lyon, le chemin de fer s'établira sur La rive droite du , viendra gagner Givors, rassera 
à Suinte-Colombe, Conirienx, Serrière, Andanee, Tüurnon, Châleaubours, Saint-Pêras, el traveraera le 


Rhône vis-hvis Valence, pour $e continuer sur la né ganche jusqu'à Avignon’, eu passant par, ele., con 
au projet.» 


L'amendement , dont le but est de substituer, à l'entrée de Lyon, la rive droite du Rhône 
à la rive gauche jusqu'à Valence, est développé par M. oissy-d'Anglas, ct combattu par M. le 
Rapporteur, — Il n'est pas adopté. 

Avant de stauier sur la direction indiquée dans cet 
la délibération est ouverte sur la partie de l'artic 
sion, qui prescrit cet embran 


tiele pour l'embranchement de Grenoble, 
4 du projet de loi, ameudé par la Commis 
hement, — M. Lanyer combat l'embranchement de Grenoble ; 
come n'étant pas suffisamment étudié. 1 est défendu par M. le Rapporteur, et par M. Legrand, 


sous-secrétaire d'État, — Le paragraphe du projet de la Commission est adopté, ainsi que l'are 
ticle 3 tout entier. 


M. Morion propose de supprimer dans l'article 2 les mots : entre Fienne et Falence , qui 
limitent le point où le Gouvernement pourra fixer la jonction de l'embranchement à la ligne prin- 
cipale. Cet amendement est combattu par M. de la Tournelle au nom dela Commission, — 
Il n'est pas adopté. — L'article du eahier des charges est adopté. — Sur la demande dé M, Mo 
nier de la Sizeranne M. le Ministre explique que le projet d'attache probable est à Saint-Ram- 
bert, sauf modification à apporter dans l'instruction. à 

Sur l'article 45 du cahier des charges relatif aux tarifs, MN. de Labaume et Terme proposent 
de porter le délai pour relever les tarifs après abaissement, pour les voyageurs, de trois mois à 
huit moïs ; et pour les marchandises d'un an à deux ans.— Cet amendement n'est pas adoplé, 


Les autres articles du cahier des charges sont adoptés, san 
à la rédaction de la 


autre discussion , conformément 
owmission et aux votes sur le chemin du Nord. 


La Chambre revient à la délibération sur l'article 4 du projet, troisième paragenphe , sur la 
durée des concessions. M. le Rapporteur défend les caleuls de la Commission, à laquelle M. Lanyér 
a reproché d'avoir commis des erreurs graves. Pour cela il expose à la Chambre quels sont lus 
renséignements dans lesquels la Commission a puisé les éléments de ces cale Le chitire 
0 ans, pour le chemin de Lyon à Avignon avec embranchement sur Grenoble, est adopté — 
L'article 4 entier est adopté. 
Lurtice 3 de la Commission 
ientionne la durée de 60 ans. 
Les anciens articles du projet du Gouvernement sous les n°4, 5, 
sitions générales de la loï sur le chemin du Nord, qui 
votés pout ordre, et rejetés d'acu 
Les deux de 


st adopté dans son ensemble avec le cahier des charges 1, qui 


correspondant aux dispo 
appliquent à toutes les Compagnies , sont 
rd avec le Gouvernement. 


niers articles du projet de 


la Commission, 7 et 8 , sont adoptés sans discussion. 


Sorutin de division sur l'ensemble de la loi. — Votants 
La Chümbre a adopté. 


254. — Pour; 230. — Contre 4. — 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


L'Exposé nes MOTS, présenté le 13 juin 1845, reproduit les explications déjà soumises à la 
Chambre des Députés. 

Le Rarronr déposé le 4 juillet 1645 , par M. Bérenger (de la Drôme) (1), contient l'analyse 
et l'appréciation de tous les documents et arguments ci-dessus produits, af que l'exposition 
du système adopté, et des objections, tant sur élacune des questions d'entrée à Paris, dé tracé, 
de traversée dans Lyon, d'embranelement sur Grenoble, que sur la question du mode de con 
cession. La Commission ; qui s'était divisée sur plusieurs questions; a été unanime pour l'ein- 
branchement de Grenoble ; elle a été aussi unanime pour préférer le systme de Concession 
diréete à celui d'adjudication avec concurrence. Néaumoios elle n'a pas hésité à adopter le projet 
de loi, 


Lau temps et à l'expérience la décision de cette question. 


e de M. le 


Discosstox. Vendredi 11 juillet 1845, préside aneclier. — M, 16 comte Dar 
prononce un discours développé , dans lequel il eritique l'extension donnée aux travaux pat li 
création d'un trop grand nombre de lignes ; le trop rad effort qu'on demande à l'industrie 
privée en l'obligeant à solliciter d'immenses capitaux, pendant que l'État en doit aussi appeler 
de fort considérables. 1 eraint en outre que, dans le but d'empêcher les Compaguies de foire de 
trop grands bénéfices, on n'ait déprssé la limite extrême des sneriliees qu'on peut raisonnablement 
Jeur imposer: il justifie cette opinion par des caleuls détaillés dé dépense et de revenus 

1 établit que, pour mettre en jeu d'une maniérejefieuee Le ressort de l'industrie privée, Het 
fallu, contrairement à ce qu'on. à fai 

1° Constituer d'une manière toute di 
l'on voulait attirer et surtout retenir de si énormes capitaux 

2 Ne pas s'en rapporter au hasard du choix des hommes et des Compas 


cote, avec des garanties convenables, les affalres où 


1s les désiguér 
ide partie de a eat 


ue le succés des opérations de ce genre dépend en très- 
paeité et de Ia moralité de ceux qui les dirigent ; 
8° Ne pas vouloir trop faire à la fuis, ne pas constituer trop de Compagnies dans une même 
session , les échelonner à des intervalles assez rapprochés les uns des autres pour qu'elles puséént 
écouter et 
Après avoir développé cette thèse, il termine alnéi : 
ui se révéla à ous, au leu d'en abuser; si on led mise 


en garde contre aes propres excès, si om ad aullée dans une haute prévision d'avenir, elle nous 
et apporté un secours durable. Les esprits y étalent disposés, es circonstances merveilleusement 
favorables. 


toutes dans l'espace de quelques jours. Vous aurez décidé que 7 à 800 millions seront affectés aux 
chemins de fer; vous aurez résolu les questions si difficiles que cette application soulève, sous le 
poids des circonstances où nous nous trouvons, Et pourquoi donc lantse presser? Quelle nétes- 

? Les grandes ligues. ne sont-elles pas dotées de fonds para lof de 1844? Le 
À pas entre Les mains le moyen de les construi 


sité vous pousse 
ouvernement 


Compagnies, à quelque époque qu'on les appelle, auront à rembourser au trésor les avances que 
le trésor aura faites. Est-ce done que ces ligoes, comme celle du Nord , approchent de leur 
ne, et qu'il fille s'occuper de leur exploitation ? On en estencore bien loin elles Sont à peitie 
elle que soit done la décision de 1a Chambre, il n'y aura pas un. jour de rétard 
dans la jouissance des intéressés. Nous sommes libres ; proftons de celte situ tion qui n'est mal- 
heureusement pas toujours la nôtre. Le remède est entre vos mains, Messieurs, il dépend de 
vous de vous en servir. 

Arrêtez le cours de ces imprudences, Donnez successivement la vie aux associations, au lieu 
de les créer toutes ensemble. Orgauisez-les dans de bonges conditions, ou lieu de leur en imposer 
de mauvaises. Retranchez les branches parasites, qui, si l'on n'y prend garde, dévoreront là subs- 


compesée le M. Bérenger, le aro 
te Aro le icone De 


Busierre le cute Daru, le coté de Castello, 
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tance de l'arbre , avant qu'il naît atteint son développenent. Ne vous bornez simples 
conseils; vos avertissements seraient vains. Vous le savez par expérience. On vous disait l'année 
dernière que le classement était complet, qu'on n'y ajouterait pas un seul kilomètre ; et l'on ÿ a 
ajouté les chemins de Saint-Quentin , de Fampoux, de Grenoble , d'Aix, de Dieppe , de Fécamp, 
de Corbeil à Melun, de Saarbruck, de Castres ; et j'en oublie peut-être. On en ajoutera bien 
d'autres, cor le Gouvernement n'est pas assez fort, les faits le prouvent , pour résister à des 
exigences contre lesquelles il lutte vainement. Prêtez-lui l'aide dont il a besoin. Agissez. Le 
temps des attermoiemtents est passé. Vous êtes un pouvoir modérateur, acconplissez voire 
mandats On court au-devant d'un dauger qui grossir de jour en jour ; au bout de cette carrière, 
il y a un abime. Ret Lsur la pente qui y conduit. Donnez une haute preuve 
de votre fermeté et de votre sagesse, et vous grandirez dans l'opinion, de toute la hauteur d'un 
véritable service rendu at pas 

M: le comte d'Argout répond en opposant aux craintes du p 
l'opinion manifestée par luï en faveur du développement des cher 
tulé : des Chemins de fer etde l'application de la loi du 11 juin 1842. 1 défend les caleuls attaqui 
par M. le comte Daru, en soutenant que les bases admises par lui sont souvent les mêmes. 11 
nie que Ia crise signalée en Angleterre ait eu pour cause les spéculations sur les chemins de fer. 
Les sinistres prédictions ne se sont pas réalisées. Dans la deraiére session anglaise ; on à voté 
quatre-vingts chemins de fer. Les demandes pour travaux publics se sont élevées à 128 millions 
Sterling, soit 3,200,000,000 fr. Les chemins de fer y figuraient pour 95 millions. ster 
2,300,000,000 franes. Tous les capitaux qu'on demande pour les travaux français sont bien moins 
élevés, etune partie doit ét is, qui sont revenus de la frayeur que Jeur avait 
oc e dela Chambre s'estempressée 


le Gouverneine 


t, qu'il croit exagérées , 
s de. fer dans l'ouvrage inti- 


; soit 


fouruie par les An, 


ionnée la proposition formidable du préopis 
de rejeter. L'orateur términe en engageant la Cha 
parable en s'associant aux craintes du préopir 
qui lui est nécessaire. 

M le baron Dupin insiste sur l'urgence du chen 
11 citique le mode qu'on a suivi de commen 
soires. 


bre de ne pas causer à la France un mal irré- 
; et de doter sur-le-champ Le pays d'un chemin 


qui doit rallier l'Océan 
er par les extrémités, 


ln Méditerranée. 
les embranchoments acces- 


M. le Ministre des travaux publics défend les caleuls et le système du projet contre les atta- 
ques de M. lé comte Daru, qu'il critique comme n'ayant pas d'objet pratique. II démontre l'ur: 
gonce de compléter notre réseau de chemins de fer. 

M le comte Daru réplique. 1 s'attache à démontrer que les Compagnies auraient dû être 
nstituées successivement d'années en année, pour ne pas risquer une crise si elles tentent au 
delà de leur crédit. I justifie s ecoril avec les opinions qu'il 
a antérieurement exprimées 

A propos de l'article 1°, ML. le comte Chollet démontre la 
qui ralltéles chemins aboutissant à P M. le Minisu 
ouvertes. 

Débat sur le tracé du chemin de Lyon. Discours développé de M. le comté Daru. Réponse dé 
Mule Ministre des travaux publies, qui prend la défense des procédés de l'Administration pour la 
détermination de ce tracé, attaqués par le préopinant. 


caleuls, ét montre qu'il est bien d'a 


nécessité d'un chemin de ceinture 
répond que les enquêtes, vont être 


12 juillet. — Continuation de la discussion sur le tracé, M. Legrand, commissaire du Roi, 
réfute les calouls et les renseignements de M. le comte Daru, qui réplique. 

— Les articles 1 et 2 sont adopté 

Sur l'article 3, M. le baron de Bussierre demande la suppress 
noble au nom d’une minorité de trois membres de la Commission , en se fondant d'une part sur 
l'insuffisance des études, et d'autre part sur ce que cet embranchement imposera une lourde 
charge à la Compagnie de la ligne principale. — Get amendement est soutenu par M. le président 
Boullet, et combattu par MM. le Rapporteur ct le vicomte Dode. — L'amendement n'est pas 
adopté. 

Les articles du projet sont successivement adoptés 
Pour , 91. — Contre, 21. — La Chambre adopte. 


on de l'embranchement de Gre= 


— Scrutin secret. — Votants, 142. — 


DISCUSSION, N° 1x, 


858 BUDGET 1846. DÉPENSE 


ES DÉPENSE. 


Ne LXII, — BUDGET I 


ve emps qu le budget es ruceftée; 31 
Gouin, Déslongrais, Richoëd 


Nov. Chambre des Députés. Présentation. 
wission : MN. Mortimer-Ternans ; Rivière de Larq 

siee d'Aunay, Magne , Edüde, Saunac, Higu 

maris de la Grange, le Vicomte Siaéon , Voitry. apr Ÿ'1865. Discuasion, A 

28 Jul 1845. — Chabre des Pairs. Présentalion, L Juil Comtision: MA. le baron Giro (le AI 

Mallard , Vincens Saint-Laurent, Franck-Carr is d'autre ; Perl, Cu 

marquis d'audiret, F1 juillet, Discnssjon, du 15 au 17guilel — Lo du 19 il 


du Roi chars 


Les noms de MM, les Commisai 
cales. 


exe anorré. | Art 17, Des enGifs sont ouverts jusn'à concurrence de 1,516,630,400 fr, pour leg 
néormément à lat À Gant ; Avr 


dépenses de lexereles 1846, € 


Dette prblique. a79,p94,830 1 


Dotations 


al da service orinaire 
Séreiee extraordinaire 

u 25 Juï 18642- v TRTTETES 
43100000 


rot général. ee OO TE 
443,802 fr sont également onverts, pour l'éxereleë TAN, conforme 
claus portés pour ordre au Det A 


Travaus régle or La 
FAR gs par à Lo du 4 juin 1843: S “ tire 


montant à La sine de 
a hanmexé ; aux service 


0,507 7081 
28161600 


sos mentionnées date l'article 
» de l'exercice 1448. 
à duquel y aura lieu À l'y 
A xd, por l'ai 1 
distine de l'en 
do la guerre, 
ee craie 


pourront recevoir ancune 
Goo fi, pour Pusenption, 


ro allo. 
Trésor pie, 


in ad d'anné 1 
faculté d'ouvrir, par ordonmancn du Ro , deu er 
ei 1833 , pour uen à Tnanfhee, de 

1kes concermant un aorviee VOLA € ont Ja nomanelh 


Pastile 3 de 
OA GO + te 
(Conforme à el des 


poor 
ambre sur 
AL. 8. Le pe 


AE 16 
de Fist 


li 


4 du tire 
sffsance de 
Fat été sur leu 


nee 
 rayal, après co 
osikioi du but 


aux Chambres un compte spécial et détaillé de 
» de l'état des bâtiments de la Hole ; probe 


il sera 
la pipages de 
sionnemenl des arsenaus él constructions navales. 


Nous nous absterions de reproduire, à raison de leur grande étendue, les dopuments fi- 
maneiers qui accompagnent le £ L'exposé des motifs à la Chambre des Députés est au 
Moniteur du 1 janvier 1845, et au tome XIV des Procès-rerbaux. Les développements du bud- 

+, eû inbléaus et explications, sont au tome XY des Procës-verhas. Le Rajljort put M. Bt 
1 en 8 feuilles marquées des lettres À à 1, anriéxé au Monteur 


Mr niet 
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du 21 mai 1845. Il occupe au tome VII des Procès-verbaux, les pages 162 à 627 des Annexes. Il 
ést Suivi des états À et M, indiquant jour chaque chapitre le chiffre proposé par le Gouverne- 
ment, l'augmentation ou diminution proposée par la Commission, et la différence entre ces 
chiffres et ceux alloués pour les mêmes chapitres au budaet de 1845. L'exposé des motifs à la 
Chambre des Pairs se trouve au n° 135 des fpressians et au Moniteur du 2 juillet, et le 
Rapport par M. lé marquis d'Audiffret au n° 173 des Impressions de la Chambre des Pairs et 
au Moniteur du 12 juillet. Les tableaux par chapitres annexés au projet présenté à la Charpbra 
des Pairs Sont suivis d'un tableau fn-fol., offrant le résumé général des votes de la Chambre des 
Députés, comparés au projet du Gouvernement, avec des notes explicatives de l'objet de chaque 
augmentation ou diminution. 


ions ét observations ont porté sur les su 
et qui ont été votés 


ts que 
s au 


A la Cuawmne pes Dépurés , les disous 
nous allons indiquer. Nous n'avons pas relaté les chapitres du bud 
cune observation, mi changement de chiffres. 


Dans la discussion générale (9 juin), M. Chapuys-Montlaville à traité la question des ouvriers. 
M: Lédru-Rollin a appuyé les considérations présentées en faveur de la classe ouvrière. M. Du- 
cos a exam sé, du présent et de l'avenir, en 
indiquant 1 Fcette 
situation n'a rien d'effrayant, mais elle doit fixer sérieusement l'atteution de la Chambre, afin 
qu'on ne s'engage pas dans de nouvelles entreprises. M. de la Rochéjaquelein déplore la poli- 
tique des intérêts qui gouverne aujourd'hui, car elle a insensiblement envahi et dominé le corps 
toutes les administrations publiques. H traite la question 


la Situation financiére au point de vue du} 


normité des charges actuelles et de celles qui grévent l'avenir jusq 


électoral, les majorités, les minist 
religieuse, 11 se plaint, en terminant, de ce que toutes les questions politiques s'élaborent et se 
décident à Loudres, à Vienue , à Berlin, et à Saint-Pétersbourg : l'avis de In France est en der- 
nière ligue quand elle n'obéit pas. M. Taillandier, s'adressant à M. de Ministre des finances, 
signale un inconvénient qui résulte, au point de. vue de la révision des listes électorales, de ce 
que l'avertissement des patentes n'a pas encore été envoyé dans Paris. MM. Manuel , Hortensius 
de Suint-Albiu et de Golrtais nppuient cette oser M. le Ministre répond que le retard à 
tenu à la force des choses et à l'exécution de la nouvelle loi. 


Discussion des articles, —MM. Gouin, de Saint-Priest, Binçau ct Crénieux 
l'état de la question du remboursement des rentes 5 pour eént. M. le Ministre des 
n'ivant pas pris positivement l'engagement dé présenter un projet de loï sur cet objet dans là 
séssion proëhiiné, A. Deslongrais demande le renvoi de l'art, 1 du tableau A à la Commission 
Après line éprouve douteuse, ca rénvai est rejeté par 141 voix contre 134. 


hcrelient à préciser 


Budget du Ministère de la justice et des eultes, — M: Delespaul demande que l'on s'occupo 
ime hypothécaire, M. le Garde des sceaux répond que la Commission non 


de la réforme du ré 
mée pour élaborer cette question se réunira immédiatement après la clôture de Ja session. =— 
Observations de MM. Aylies et Lherbette sur le retard de sanction de la loi sur le conseil d'État: 
Ni. le Garde des sceaux réponii que la sanction de cetto loi doit étre l'objet d'un examen/spéc 
&t qu'il n'a pas encore eu le temps d'en occuper ses collègues. M. Lhorbetté présente, à l'occasion 
du droit du sceau, quelques observations critiques au sujet de la profusion avec laquelle on di 
livre des titres de noblesse, Sont entendus ML. le Ganle des sceaux et Dubois (de la Loire-tnf 
laure). 

Cultes ( 10 juin). — M. Thiers rappelle le vote de la Chambre en ce qui concerne l'exécution 
des lois sur les congrézatious religieuses. Il:ne veut pas provoquer des mesures rigoureuses, 
mais prouver que ce vote a été très-sérieux. Il croit que Jes uégoc 
nt exécute les lois ne sont pas de nature à entraîner beaucoup de temps, et qu'il est 
t français de ne pas trop les prolonger. La Chambre et le pays 


saîres pour que le 
Gouxere 
de Hdignité du Gouvernene 
attémdent le résultat le plus prochoïn passible 
tous étaient comméneées avant les interpellations, qu'elles out été poursuivies depuis ; que le 
Gouvernement comprend l'importance de Ia question et fera tout pour en hâter la solution. 
Chap. 5. Observation de M. de Mornaÿ sur le peu de convenance de la subvention communale 
ajoutée au traitement insuffisant du clergé paroiss:al, qui devrait être porté en entier au budget. 
Observation de M. de Beaumont (de la Somme) sur le casuel et sur l'oppression exercée par les 
évêques sur le clergé inférieur. 


M. le Garde des sceaux répond que les négoci 


Exit: 
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Budget du Ministère des affaires étrangères. — M. Billault se livre à un examen critique de la 
politique extérieure, auquel répond M. le Ministre des affaires étrangères. M. Gustave de Be 
mont ajoute au discours de M. Billault quelques observations dans le même sens. M. Jules de 
Lasteyrie, répliquant à une partie du discours de M. le Ministre, traite la question de l'annexion 
du Texas. Au sujet d'une note insérée dans le Moniteur grec, M. Saint-Mare Girardin parle des 
entreprises de là Porte ottowiane coutre l'indépendance du royaume hellénique. M. Je Ministre 
des affaires étrangères répond que le fait cité par l'orateur a attiré l'attention du Gouvernement, 
et qu'il veillera à concilier les intérêts de Ia furquie et de In Grêce. — Chap. 19°. Personnel. Ob= 
servation de M. Delespaul sur le traitement d'un chef de division, et deM. de Mornay sur le trop 
grand nombre des attachés non payés.—Chap. 3: La Chambre, sur la proposition de La Con 
el après quélques observations présentées au sujet des consuls par M. Denis, A: de D 
(de In Somme} ct M. Bureaux du Puzy, refuse une augmentation de 134,000 fr. demandée four le 
traitement des agents politiques et-consulaires. — Chap. 4. Réclamation de M. Crémieux- sur fà 
violation, par certains cantons suisses, envers les Israélites, des traités qui établissent l'écalit 
entre les citoyens français et Jes citoyens suisses. Objections de M. le Ministre, — Après le vote des 
chapitres, observation de M. Mercier (de l'Orne) au sujet des créances du Gouvernement frinéais 
sur l'Espagne et sur la Belgique. 

Budget du Ministère de l'intérieur (1). — Chap. 2. Observation de M, Delospaut sur l'emploi 
des presses lthographiques à ux. MM. le Rapporteur et le Ministre. — Clap. 3: In+ 
deminités de réforme et subvention à a caisse des retraites et des employés. Réduit de 34,946 fr, 
sur Ia proposition de la Commission, ce qui le descend ile 188,000 fr. à 133,054 fr: Chap. 4. Are 
ehives, Observations de MM, Lherbette et Desmousseaux de Givré sur la mauvaise élassificut{on 
des archives et des mannsorits, etre les archives sénérales ; celes de ehque Ministère et ln Bi- 
Lliothéque royale. — Clap. 6. Dépenses du personnel des lignes télégrahiques + D80:000 
Réduction de 3,300 fr. sur la demande de la Commission, et aprés une disassion à Inquelfe ont 
pris part AOM. Glois-Biroïn, le Ministre de l'intérieur et Benoist. — Chap. 8. Dépenses générales 
du pérsonnel dés gardes nationales. Un débat s'élève entre MA. Liherbette ; Ferdinand de Tns- 

Beaumont, Bureaux de Puzy, le Ministre de l'intérieur, au sujet de ln none 
réorganisation des utes depuis Jongtemps dans plusieurs villes, — Chap 9: 
Matériel des gardes nationales. M. Delespaul propose une réduction. 11 y renonce sur l'obse 
nent iriennal es officiers doit avoir lieu dans cet exerciée. — Cl 11: 
ait à 460,000 fr. sur la demande de la Conmnis 
sion, au moyen du rejet des augmentations demandées pour le traitement d'un commissaire royal 
pour les établissements des beaux-arts et pour les écoles de musique dans les départements. Sont 
entendus dons la diseussion : MM. Fulchiron , Dubois (de la Loire-Inférieure), Hianon, rappor- 
teur, le Ministre de l'intérieur, Desmousseaux de Girré, Boulay de Ia Meurthe , de Vatry, Ar- 
dant et de La Granges— Gap. 12. Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics : 000,000 fr 
Réduit à 800,000 fr. sur-Ix propositiun de la Gommissfon ; et après un débat auquel prennent 
part MM. le Ministre de l'intérieur, Glaïs-Bizoïn , de la Rochejaquelein , Lherbatte, de Mornay, 


teyrie, Gustave 


srdes nationales diss 


vation que le renouvelle 
Étblissements des beaux-arts : 472,000 fr. Ré 


Gustave de Beaumont. — Chap. 13. Secours à des personnes dans l'indigence @tiquiront1es 
droits à la bienveillance du Gouvernement ; frais de rapatriement de Frantis indigents, 226,000 f. 
Réduit à 223,000 fr. sur la demande de la Commission, au moyen du rétablissement, au char 


pitre des secours généraux , d'un erédit de 4,000 fr., dont le transport était proposé à celui des 
secours individuels. — Chap. 15. Secou auteurs dramatiques ; compositeurs et 
à leurs veuves. Observations sur des subventions des théâtres royaux etsur les loges accordées 
aux autorités. MAI. de l'Espinasse, Lidières, de Beaumont (de la Somme), Crémieux ; le Minis- 
tre, de Saint-Priest. Observations sur les théâtres d'enfants. MM. de Lavalette, le Ministr 

Chap. 17. Caisse des peosions de l'Acadt ù musique : 200,000 fr. Observations 
répartition des penstons et sur la fixation de leur cbiffre. MM. Taillandier, Crémieux , le Rap- 
porteur, Edmond Blanc, Chais-d'Est-Ange, Durand (de Romorantin). — Chap. 19: Secours ué+ 
néraux. Observations sur l'inégalité de la répartition des secours entre les départements et les 
arrondissements : MM. Demarçaÿ, le Ministre de l'intérieur, Luneau, le Mivistre du commerce: 
— Chap. 20. Secours aux étrangers réfugiés. Observations sur l'expulsion de France des rédac: 
teurs du jourual allemand le J'onvarts. MM. Marquis, le Ministre de l'intérieur. Observation 


1, Séance du 11 juin. 
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sur le renvoi de Paris, sans fixation de résidence, de plusieurs étrangers, notamment des Espa- 
gnols : AM. Barbet, le Ministre de l'intérieur. — Chap. 27. Avant ce chapitre et sur l'adminis- 
tation départenentalé en général , observation de M. de Ladoucette sur la nécessilé d'une loï 
orsanique des conseils de préfecture. — Sur le chap. 27, personnel administratif des: départe 
ments, observations sur l'inégalité de répartition de l'augmentation de 85,000 fr. demandée pour 
les sous-préfet, et sur l'augmentation elle-même : MM. Bebaghel , Barrillon, Deslongrais , le 
Rapporteur. Rejeté la réduction de 85,000 fr. proposée par M. Deslongrais, et l'augmentation de 
2,000 fr. pour les sous-préfets de Fontainebleau et de Compiègne, demandée par M, Barrillon: 
— Débats (1) sur une réduction de 18,000 fr., proposée par le Com plicable aux deux 
secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police ; et à cinq conseil- 
lers de préfecture, et sur les conseils municipaux de Toulouse et de Sceaux : MM. de Vatry, le 
Rapporteur, le Ministre, Vivien, Marquis, Bureäux de Puzy, Richond des Rrus, Non adoptée. — 
Observation surla situation administrative des préfets : MM. Vivien, le Ministre, G. de Beaumont, 
de l'Espinasse, Guyet Desfontaines, Gsrnon. — Chap. 28. Adopté avec une augmentation totale 
de 1,020,440 fr. au crédit pour les dépenses ordinaïr artements,. par suite de l'attr 
bution à ces dépenses du produit de 1 eentime prélevé sur les ce x additionnels aux 
contributions directes ; revenant au Trésor, savoir : Dépenses ord 

time, 576,132 fr.; (fonds commun) 7 dixièmes de centime, 1,944,308 fr. Observation sur les 


fonctions des commissaires centraux de police : MM. Délespaul, À. Passy. — Chap. 29. Olser- 
vation sur l'inégalité des abonnements pour frais d'adrhinistration entre Les départements : AM. de 
l'Espinnsse, le Ministre. — Chap. 30. Inspéctions administratives des services départementaux, 
Observation sur l'impütation aux budgets départementaux des frais d'inspection pour les enfants 


trouvés : MM. M À. Passy, Li 
pitre, et sur les services départementaux, observation sur la conveui 
Napoléon à In ville de Bourbon-Ven 
l'insuffisance des ressources affectées aux départements pour les dépenses ordinaires, et sur la 
répartition des fonds communs : MM. His, David (des Deux-Sèvres), Passy, le Rapporteur, Glais: 
Bixoin. 


er (de l'Orne s-Bizoïn. — Chap. 87. Avant le clin 
ace de rendre le nom de 


lé: MM, Luneau, le Ministre, Crémieux. Observation sur 


riculture et du commerce (2). — Chap. 14°, Administration cen- 
650 fr. sur la proposition de la Commis- 
réduction de diverses augmentations 
20 fr réduit 

dhésion du Gouve 


e de 
00 fr. Adopté au chiffre de 5: 
sion et avec l'adhésion du Gouvernement, au moyen de 1 
de traitements réclamées. — Chap.3. Subvention aux caisses de retraite : 12 
119,040 fr. sur la proposition de In Commission , et avec l nement, 
Chap. 4 tériniaires et bergeries : 683.000 fr. M. Delespaul demande que l'on distingue 
dans les bugets, dans les comptes, les écoles vétérinaires et les bergeries. Observation de M. Lher- 
bettéen faveur des érinaires, dont il trouve le salaire insuffisant, 
pitre est adopté au chiffre de 081,300 fr., après une réduction de 1,00 fr. proposée 
pat la Commission et consentie par le Gouvernement. —Chap. 5. Encouragements à l'agriculture : 
900,000 fr. M. Mercier (de l'Orne) propose une augmentation de 100,000 fr. Get amendement, 
soutenu par M. Beaumont (de la Somme), et éfnbattu par MA. de Bussières, le Ministre de l'a 
griculture et du commerce, ést rejeté. Observations diverses de MM. le général Subervie, Sevin- 
Mareau , Talabot ct Dexeimeris, — Chap. 13. Établissements et service sanitaire; encourag 
ients à la vacoine : 350,000 fr, réduit à 349,000 fr. sur la proposition de M. ould. Cette 
réduction, qui exprinie l'opinion de la Chambre sur la modification du régime sanitaire , ü été 
combattue par M. Surion et le Ministre du commerce, et soutenue par M. Richond des Brus. 


Budget du Minist 
trale (personne 


Écoles 


wîtres d'équ 


ation des écoles vél 


Budget du Ministère dé la guerre , 1°” section , service ordinaire. — L'effectif à entretenir en 
1846, dans les divisions territoriales de l'intérieur, figurait dans les prévisions du projet de bud- 
get pour 280,000 howmes et 66,201 ebevaux ; mais, d'une part, le suppression d'une compagnie 
d'ouvriers d'administration (208 homuiés) avant été consentie par le Gouvernement ; et, d'autre 
part, une réduction de 27 hommes et de 42 chevaux ayant été apportée à l'effectif à entretenir 
à l'École de cavalerie de Saumur, il en résulte une diminution totale de 235 hommes et de 42 che- 
vaux. Par suite, l'effectif des divisions territoriales de l'intérieur se-trouve ainsi ramené à 
homines et 66,219 chevaux. Cette double réduction a eu pour conséquence les retranche- 
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ments de crédits apglicables aux chapitres ef-après: 1° Suppression d'une compagnie d'ouvriers 
d'administration: Chap. 9. Solde et entretien des troupes , 86,787 fr.; Chap. 10. Habillement et 
eampement, 7,567 fr.; Chap. 11. Lits militaires, 2,786 fr.; Chap. 12. Transports généraux, 129 frs 
Chap. 21. Matériel de l'artillerie, 208 fr.; Lotal, 97,477 fr. 2° Réduction de l'effectif de l'École 
de cavalerie de Saumur : Chap. 9. Solde et entretien, des troupes, 11,073 fr.; Chap. 13, Remonté 
générale ; 7,000 fr; Chap. 15. Fourrages , 17,823 fr.; Chap. 26. Écoles militaires, 73608 fr 
tata, 49,004 fr. — Voici maintenant les divers chapitres sur lesquels.se sont établis des débats. 
— Chap. 4. États-majors ,17,6144644 fr. Adopté, surla proposition de la Commission, nec ré 
duetion de 87 moyen du rejet de l'augmentation demandée paur les frais. de 


7 francs, 


représentation des leutenants wénéraux commandant les divisions militaires dans l'intérieur, et 
des éomiaudants des écoles militaires. La réduetion est combattue par MM, Martineau dés Ces: 
tre, cotimissaire du Hoi, Boissy-l'Anglas, le général Oudinot, et soutenue par le Rapporteur et 


M. Lepéletier d'Aunay. M. Genty de Uussy avait fa sition qui amendait à La fois le 
a Commission et celui du Gouvernement, Observations de M, César Hacot sur l'ige 
uxx de M, Bureaux de Puzy sur le trop 


une prop 


chiffre de 
die 62 à 6% ans fixé pour la mise en retraite des 
grand nombre des chefs d'eseadron. Répoudu par M. Moline de Saint-Yon et par M. Genty de 
Olservation de M, Lanjuinais sur l'avancement aceordé à un intendant militaire sans 
eau. M. le Ministre explique qu'il ÿ a été porté d'oflice. MM, Là 

tement et réserve, 674,750 fr 


Bussy 
qu'il ait été porté 
at Marchal eôntestent là régulbrité dé ee procédé. — Chap. 7. Re 
Réduit 474,750 fe. sur ln proposition de la Commission, par retranchement des frais de bureau, 
de tournée et d'a datifs à la réserve. Explications entre M, Moline de Saint-Yon 

de réserve, quoique la résarve ne 
Instantes réclamations. — Chap, 8. Justice militaire. Observations du 
larité du la distribution des dépenses relôtives aux péuitenelers mill- 
es, 0 sur la nécligence du Gouvertément à rédiger le 
Code pénûl mi néral Oudinot, lsambert, de Larey ét dé l'Rsple 
masse, M. Genty de Îluisy signale les difleultés du travail. — Chap. 9. Adopté, au chiffra de 
146,207,095 fr., après plusieurs réductions , savoir : Réduction de 500,000 à 400,000 q. m. dé 
Papprotisionnement di réserve en blé; rétranliment de 20,000 fr. sûr lés 45,000 fr. déninilés 
pour Fensuvelleient, entretien et consertation des denrées coinpokant les approvisiontenents 
es flés et forts en Mer. Rejet de l'ugtiletation demandée pour 18 sebviée des cohivois militaires 
allé M'térleit , 13,000 Fe, Enfin In réduction sur l'Évüle de cuvulerte de Sauiiur, Hndiquée 
près débit entre MMM, Moline de Saint-Yon, le Rapporteur, le général Su 

nié, après débat entre MM, lé Vatrÿ, lé 
ur, Fijette ui 


pas organisée 
M. Deléspaul sur livré 
tres dispersées dons plusiours chapit 


Mtalres appuyés par MAL le 


dessus, est adj 
Bervlé, le général Oudihut , dé M'EAjinaséé, = TA Chô 
Hüfiorteur 4 érsr de Saint-Jeun ; de Courtnis, Dubois dé la Loife-Th 
réluetfôni de 6,000 fr. Su Le érédit applicable aux élèves chitrurgiens. 
Obervallon d'Al: MMMPQUIS Sur In minuvaisé qualité du palin des Sütdais. Déljit süF ee joint 
entre MA. Mloliie de SnifiteYoh y Géntÿ de Bussy, Bureaux de Pusy, lé Ministre Ué la guerre ; 
Subettie 10, Glais-Birlh, dé Besumont (els Soie). == Chap. 10, Habillembnt ét cainpé. 
ment, 1078,810 fr. Adoption de la réduction de 7,567 fr. éxpliquéé cHdetsas, 2 Oheration 
dem. le Sübervié sur lé esractère impolitique de 14 &ubstitution dé 1 tunique à l'ait 
dis lé enstuiné Ué l'infanterie , et dé la couroiiné au co gaulois sur In Goife 
füre, Débat sur ces detis joints: MM, le Ministre de ln guerre, Vieillard, Tüillandier, Merciét 
de l'Orie), Allard, G ès; Dupin, M. le Ministre nie lintettion. dé placer ui fente de 1 
sur l'écussün.— Chap. 13. Transports généraux ;_rétran t du érädit Applicable an tr 
port des aros bagages des corps d'artillerie, 19,000fr.— Chap. 13. Reonte générale, 0,067,810 
Adopté avec une réduction de 47,000 fr. proposée par la Commission et conseutie par le Gouve 
mt. Le maréchal Oudinot a présenté des observations sur le systènie des remontes ; et de= 
dé qu'il ft fait une enquête sur cet objet. Débat : MAL. le Rapporteur, Darblay, Glais-Bizoin, 
Havio Secours, 934,000 fr. 11 est proposé sur ce chapitre deux augmeutations l'une 
par M: Cerfherr; l'autre de 50,000 fr., par M. le général Subervie. Elles sont 
adoptées aprés débat entre MM. Gerfirr, le Rapporteur, le général Outinot, Léon de Male: 
ville, le général Subervie, de l'Espinasse, Manuel, Martineau des Chesnez; de Beaumont (de 
ls Somme). — Chap. 18. Dépenses temporaires, 507,000 fr. La Commission à proposé une ré- 
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la Chambre ; commé cons 
set ité, — Chap. 30. Dépôt 


duetion de 3,400 r., consentie par le Gouvernement et adoptée p 
quence de l'extinction totale des titulaires de l'ancienne solde à 
de la guërre et nouvelle carte de France. Rejet de l'a dit demandée par suite 
de la réorganisation du dépôt gén 50 fr. Observations de A1. Delespaul 
Sur l'opportunité dé livrer au publie les parties terminées de la carte de France. M. Martineau 
des Chesnez répond qu'il ÿ sera foit droit. 11 combat en outre, ainsi que M. Genty de Bussy, la 
réduction qui est proposée par la Commission , appuyée par MM. Bartillon, Baïdé , Mortimer: 
Témaux ; et repoussée par M. le Ministre. Le chapitre est adopté. — Chap. 21: Matériel de 
l'artillerie, dépenses ordinaires, 6,704,385 fr. Travaux extraordinaires en Algérie , 492,000 fr. 
a Chanibre adopte deux réduction sur le chapitre 9; Vadtre 
de 3,000 fr. pour rejeter l'augmentation du tra dépôt central. La 
Couittisston avait proposé dne réduetion de 40,000 fr. applicable à l'article dé la réparation des 
nrnies de guerre, Cétté réduction, combattue par le Gouvernement , a été repoussée par là Chan 
bre, aÿirès débat entre MM. Bron, de Courtais, Tuguôt de Lanôye, Luneau , Puillon-Boblaye, 


non 
ventation dé 


al de la guerre, 


ne de 208 fr, verant du vo 


tement des employés du 


de Bésimont (le la Some. — Chap. 26. Observation de M. de Téaumout (de là 
1e défaut dé surveillance des ofhéters de l'École de Saumur; qui contraclent des déttés Eos 
räbles. Adoptioh de la réluetion de 7,608 fr. proposée par la Comihission et défi expliquée. — 


Clap. 27. Invalides de la glterre, 2,745,559 fr. Réduc 
iéntation démandée pour iisufsance des frais d'entretien des bâtiments de l'hôtel des Invalides 

Chap. 28. Gouvernenteit êt adininistration générale de 1° 314,000 fr. M. Denis jiré 
sente diverses considérations sur la situation de l'armée en Algérié, et sur les progrês évidents 
de la colonisation, en s'appuyant sur les observai s qu'il a faites dons un récent 
e. M. Jules de Lasteÿrie (1) ue; il dis- 
eute l'opportunité de la guerre de Kabylie; qui nous conduira à porter notre armée d'Afrique 
à 100,000 hommes. 11 signale l'insuflisancé des. produits: pour nourrir les colons et l'arinée. 
M. le Ministre de Ja guerre établit que la position est beaucoup meilleure dj ele dit, que 
nous sowmes aujourd'hui maitres de l'Algéri roposées par ln 
Commissions M. Higoon, Rapporteur, défend ves réductions, et donne des explications sur l'ad- 
ministration civile. Débat sur l'influence que doit exercer l'administration civile 
notamment sur l'introduction de trois consbillers rapporteurs dans le conseil supé 
vier, Saint-Marc Girardin ; Baude ; G. de Beaumont, Isaibert, Mague, le Garde des sceaus. La 
réduction de 56,000 fr, applicable aux trois conseillers rapporteurs, ëst rejetée. M, Dupin donne 
des explications sur le fait cité par M. de Gasparin dans la discussion sur l'esclava 


DO fr. au moyen du réjét dé l'aus- 


vo, teste l'état satisfaisant de nos affaires en Afri 


on 


mais il combat les réductions 


(a® 41), que 


des esclaves arabes auraïént été traités comme tels devant une cour d'assises en France. Le fait 
est que leur qualité de personnes libres a été soleunellement reconnue. — Une autre réduction 
dé 11,180 f., applicable au personnel du bureau arabe ; est également rejetée par 132 voix con 
tre 124 après deux épreuves douteuses, ét après explications de M. Vauchelle, Commissaire du 
Roi, ct de M. le Rapporteur. — La Chambre adopte la réduction de 261,000 fr., composée de 


11,000 fr. sur les traitements des membres du Conseil du conteutieux , eb.du directeur général 
des affaires eiviles ; de 250,000 fr. sur les dépenses affectées aux-chefs et agents indigènes char- 
gés de l'administration des tribus. — Chap. 1. Services civils en Algérie, 4,184,500fr, réduit 
au chiffré de 3,784,600 fr, sur la demande de la Commission. Le Gouveruement n'avait consenti 
à réduire le chapitre que de 80,500 fr. au lieu de 399,900 fr. 1 y a eu débat sur la suppres- 
sion:des frais de cadastre; entre MAL. Vauchelle, Commissaire du Roï, le Rapporteur, Desmous- 
seau de Givré. Les réductions portent sur divers traitements de services, — Chap. 12, Obser- 
Yations de ML. Bureaux de Puzy, Lherbette néral Oudinot et de Beaumont, sur l'ilégalité 
et les dangers sanitaires de l'emploi des troupes aux travaux de défrichement, Explications de 
ML Genty de Bussy, le Ministre de la guerre et Denis. — Cha Travaux civils en Algérie 
(personnel), 350,000 fr., réduit à 330,000 fr. par la Commission, ace adhésion du Gouverneinent, 
“Lravaux ordinaires, 2,005,000 fr., réduit à 1,216,000 fr. avec adhésion du Gouvernement , aprés 
débat sur les points sui 
uné réduction. de 100,000 fr., combattue par MM. Abrabam Dubois et Gustave de Beaumont , 
soutenue pür MM. le Rapporteur et Bureau de Puzy. Rejetée. Pour les routes, 1,000,000 de fr. 


ants: sur les desséchements , 500,000 fr. La Conumission avait proposé 


(A) Séance du 18 juin. 
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La Commission a proposé une réduction de 200,000 fr., rejetée sans nouvesu débat, Adopté une 
réduction de 289,000 fr, pour sjournement de diverses constructions civiles, et des Lrataux à exé- 
euter au port d'Oran (100,000 fr.}. Adopté (1), après explication de M; le Rapporteur et 0b- 
servations de M. Garnier-Pagès sur l'adoption d'un mauvais plan, une augmentation de 500,000 
franes, applicable au port d'Alger, ainsi qu'une réduction de 400,000 fr, pour travaux sur le 
territoire arabe, ét une augmentation de 200,000 fr. sur le fonds de secours généraux à d'an- 
diens militaires. 

2 section , service extraordinaire. — Chap. 1. Travaux des fortifications de Paris. Discussion 
sur les achats de terrains et les constructions qu'on laisse s'établir dans la _zoue des servitules 
militaires : MAL. Ferdinand de Lasteyrie, Bocquet, Commissaire du Roi, Ledru-Rollin , le xé- 
néral Paishans, le Ministre de Ia guerre, Bureoux de Puzÿ, Deslongrais. Adoption du chapitre. 
— Chap: 8: M. Mortiiner-lernaux propose une réduction de 120,000 fr. qui porte sur les dépôts 
des remontes, et qui a pour objet de s a blôme contre l'Administration , au sujet de 
V'inégale application des fonds destinés aux bâtiments militaires. Discussion sur ces points entre 
MM. Mortimer-Ternaux , Bocquet, Comvissaire du Roi, Teraaux-Compans ; Dubois (de lu Loire- 
laférieure), le Rapporteur, Uaviu, le général Oudinot, le Ministre de ln guerre, Guyet Des 
fontaines. L'amendement n'est pas adopté — Chap. 4. Construetion pour le service de l'artillerie. 
Expliqué par M. le Ministre, sur l'observation de M. Manuel, que 600,000 fusils n° 1, qui ne 
sant pas aussi parfaits que les plus récents, sont destinés à la dotation des places, ct non à être 
livrés au commerce, -— Clap. 3. Explications de M. le Ministre sur les fortifications du Havre, 

Ia demande de M. Beaumont {de la Soun 


Budget du. Ministère des travaux publics. 1" section, service ordinaire, — Ohservations de 
MM. Comborel de Leyval ét Marchal, sur la manière dout on répartit les crédits dns les divers 
départements, et sur les indemnités gracieuses accordées dans certains ea à des entrapren 
Explications de M. le Ministre, — Chap. 1° Traitement du Ministre eL_ personnel de l'an 
nistration centrale, 552,200 fr. La Commission avait proposé une réduction de 9,700 fr. 
Chambre a borné eett ,200 fr, et voté le chapitre au chitfra de 546,200 fr, à 
débat entre MA. Legrand, sous-secrétaire d'Etat, le Rapporteur et Ferdinand de Lasteyrie 

aïtres de port du service maritime et des inspecteurs de, La 
jon, 200,000 fr, reduit à 196,000 fr, sur la demande de la Comimission avec l'adhésion 
du Gouvernement, — Chap, 9. Conseil des bâtiments eivils et bureau du contrôle: Observation 
de M. Marquis sur la précipitation avec laquelln sont rédigés les projets, et sur le défaut d'on- 
semble dans ls. demande de erédits. — Chap. 11. Routes royales et ponts, Observatiqns. du 
M, Laïdet sur l'insuffisance des travaux dans plusieurs départements du Mid ; de M. Tailiandier 
sue le mauvais état des routes à l'entour de Paris; de MAL. Glais-Bizoin , Lueau, Legrand, 
d'Angeville, le Ministre , Schneider, sur la police du roulage, M. Je. Président arrête la 
sion comme intempestive. — Chap. 12. Navisation. Observation de M. Duzelmeris sur les tra 
vaux du port de Bergerae.— Clap. 15 Dis. Continuation des études de chemins de fer. Discussion 
sur les expériences du chemin de fer atmosphérique: MAL. Corne, le Ministre des travaux pu- 
lies, M. Arazo (2. Adoption du chifire réduit au chiffre de 308,250 fr., avec le cosoutement 
du Gouvernement. — Chap. 17. Observations de ML de Saint-Priest sur la possibilité d'établir 16- 
galement des péages sur les rüutes. M. Legrand répond que ce serait le rétablissement des bar- 
rires supprimées par la loi de ivése an va, #t qu'il faudrait une loi.— Chap. 20. Constructions 
et grosses réparations d'intérêt général (bâtiments eivils), 600,000 fr. La Commission propose 
de porter ce elapitre à 200,000 fr., paree qu'elle reprend au Ministre de la n crédit de 
100,000 fr. pour le dépôt des cartes et plans de la marine. Adopté, 

La deuxième section, travaux extraordinaires, est renvoyée et discutée au 27 juin. 


Hulget du Mivistère de 13 marine. — Observations de AL. Rihonet sur l'administration de la 
misrine et sur l'état du matériel naval. Débat auquel prennent part MM, l'amiral. de Macknu ; 
Vuitré, Benoist. le Rapporteur, Gésir Bacot , Ledru-Rollin, Débat sur Les affaires de la Plata: 
MM. Corne, le Ministre; Glais-Bizoin. — Chap. 1°. Administration centrale, 886,200 fr; 
uit à 865,200 fr. sur In proposition de In Commission, combattue pur le Ministre et par M. 


réduction à 3 


tsonnel es of 


1) Séanes da 19 Jai. 
Séanee du s0 Juin. 
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coudrais, soutenu par M. de Mornay. Observations de M. Delespaul sur le tr 
des chefs de bureau.— Chap. 2 Bis. Retranché par suite du vote sur le chap. 20 des travaux 
publics. — Chap. 3. Ofliciers militaires et civils, 6,307,400 fr. Réduit à 6,162,020 fr. sur la 
proposition de la Commission, combattue par le Gouvernement. Débat sur la réduction de 
60,000 fr. applicable aux capitaines de corvette(1): MM. le Ministre, le Rapporteur, l'amiral 
Lery, Bande, Deslongrais, Clappier, Liadières, Dubois (de la Loire-Inférieure), Allard. Débats 
sur In réduction de 6.690 fr. applicable à l'inspection générale de l'artillerie de la marine 
NM. Allard, Genty de Bussy, le Ministre, de Mornay, Bureaux de Puzy, Schneider (d'Autun). 
Serutin : après de re 95. Rejet d'une réduc- 
tion de 3,000 fr. proposée par M. Delespaal daus le service du contrôle, coibattue par M. Ju- 
Observation. de M. Beaumont (de la Somme), sur le prix des 
boulets. — Chap. 5. Solde et habillement des équipages de ligne, 27,366,300 fr., réduit à 
303,900 fr, sur la proposition de la Commission , avec adhésion du Gouvernement. O 
tion ie M. Encrossé, tendant à ce qu'il soit fait une enquête administrative sur les forces navales 
de la France; opposition du Ministre à cette mesure, qui est appuyée par MM. Billault, d'Haus- 
sonville et d'Angeville, N. le Président met aux voix l'amendement proposé par M. Lacrosse et 
eôsenti par le Gouvernement. (4 gauche: Le Ministre l'a combattu. Au centre: Du tout, ill'a 
accepté.) La Chambre l'adopte en ces termes; qui forment l'art. 11 de Ja loi : 


À l'ouverture de Ia session de 1868, il sera distribué aux Clambres tn compte spécial et détaillé de la 
de l'inscription maritime et des équipages de ligne, de l'état des bâtiments de La folle, de l'appro: 
seau L des constructions narales. » 


x épreuves, la réduction est rejetée par 137 voix 


belin, Commissaire du Ro 


Serv: 


situ 
visionnement ds 


Chap. 6. Hôpitaux, 1,765,000 fr., réduit à 1,689,000 fr. par In Commission , avec l'adhésion 
di Gouvernement, — Chap. 7. Vivres. Réduelion de 2,476 fr., consentie par le Gouvernement. 

Ghôp. 10. Approvisionnement aux de la lotte, 24,265,400 fr. Observations de MAI, Cré- 
mieux et Estancelin sur les chanvres et les bois de constructionz de M. Bureaux de Puzÿ sur 
l'emploi des mesures étrangères dans les documents distribués, Observations de M. de ln Grange 
nécessité de donner des travaux de construction navale à l'industrie dans une plus grande 
proportion qu'on ne Le fait (2). Répondu par M. le Ministre qu'on l'a fait le plus possible. Sur la 
demande de M, Glais-Bizoïn, explications par M. Boucher sur les expériences relatives aux pro 
cédès de M, Boucherie pour ln conservation des bois. — Clap. 11. Travaux hydrauliques et Li- 
timents civils, 3,997,000 fr. Réduction de 124,500 fr., portant principalement sur les nouvelles 
constructions À Lorient, Rochefort et iles d'Hyëres. — Chap. 18. Dépenses temporaires , 
110,400 fr. réduit à 102,000 fr. au moyen d’un tratisport de compte à la caisse des Invalides, 
la proposition dé ln Commission, cansentie par le Gouvernement , combattue par M. Lacoudrai 
Chap. 21. Dépenses des services militaires aux colonies (personnel), 5,940,900 fr., réduit à 
5,020,080 fr. sur la demande dé la Commission et avec l'adhésion du Gouvernement 
Chap. 22. Même service (matériel réduit à 988,200 fr. sur la demande de La 
mission. Observation de M. Glais-Bizoin sur l régulier des fonds de la caisse de réserve 
et 24. Dépenses des colonies: dé In 
Martinique , de ln Guadeloupe, de la Guyane françaîse et de Bourbon: (Loï du 25 ji galet 
ordonnance royale du #2 novembre suivant.) Réductions de 7,370 franés pour divers traiterhents, 
et ile 5,000 fr. pour essois de culture du mûrier. = Débats: M. lé Ministre des finances: Obser 
tlons de M. Termaux-Compüns sur l'inéxécution de l'ordonnance de 1828 qui interdit Le choïx des 
magistrats pari les maris de eréoles et les propriétaires fonciers. Débat sur eé point, ainsi quesur 
la légalité d'une ordonnance publiée dans les Annales maritimes : MAL. le Ministre de la marine, 
Odilon Bartot, Isanibert, Levavasseu lhnp. 26, Dépenses générales des établissements fran- 
qais dans l'Océanie, 2,024,800 fr, — Débat sur la Situation de nos affaires à Tañti : MM, L 
de Maleville, le Ministre de la niarine, Billault, le Ministre de l'intérieur, le Rapporteur, Aylies. 
Ce débat n'a donné lieu à aucun vote. 11 se rattache à celui qui à eu lieu à l'occasion des crédits 
supplémentaires, et occupe trois pages au Moniteur du 24 juin. 

2° section, Servicesextraordinaires. Établissements à créer à Castineau, 40,000 fr. Rejeté sur 
la proposition de la Commission. — Digue et arsenal de Cherbourg. Observations de M. Lesei- 
gneur sur les fraudes commises par les pêcheurs de haren 

Budget du Ministère de l'instruction publique. — Chap. 


Pondichérÿ. Explications de M. le Ministre, — Chap. 


Administr 


ion centrale (person- 


1) Séance du at Juin 
9) Séance du 2 juin 1845, 
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nel),442,000fr,, réduit au chiffre de 439.500 fr. sur la demande. de Ja Commission, ct ae 
adhésion du Gouvernement. — Chap. 4. Services généraux, 443,100 fr,; réduction de 6,125 fr, 
sur là demande de la Commission ; combattue par le Gouvernement, applicable aux. bourses de 
V'Éeole normale. Observation de M, Boulay (ie la Meurthe) sur la nécessité de publier ann 
lement la liste des livres approuvés. M. le Ministre n'y voit pas d'obstacle, — Chap. 6. Juspi 
des écoles primaires. Observations de MAL. Boulay çde la Meurthe), Quinette et Salvaudy, Mi 
nistre de l'instruction publique. — Chap. 7. Instruction supérieure, 2,814:156 fr, La Comiission 
avait proposé une réduction de 11, 200 fr sur la demande du Ministre, la réduction n'a été que 
de 7,500 fr., applicables aux dépenses de création de deux facultés nouvelles, Observation de 
M, Delespaul sur la vacance de Ja chaire de droit romain à Paris depuis la mort de M. Poncele 
M. le Ministre dit qu'il était plus urgent de pourvoir aux claîres des autres facultés, Qhse 
de M. Houillaud sur la nécessité d'une loi pour l'enseignement et l'exereice de la médecine 
un fait de vilation du droit des agrégés à Montpellier. Observations de M. Isambert 
nation provisoire de professeurs et sur les cours des Facultés de dhéolo 
M. Lherbette sur l'abus des cours qui ne sont pos professés par les Utulaires, M, le Ministre x 
pond à ces diverses observations. — Chap. 8. Instruction secondaire. Débat sur l'auger 
du traitement des professeurs et du prix des pensions, et sur les conditions et les avé 
l'élévation des colléges à une classe supérieure, sur l'avancement des professeurs : 
MAL: le Rapporteur, le Ministre , Chégoroy, de l'Espée, Crémieux, Deslongrais (1), le Ministr 
M. Gréfhieux propose un amendement ainsi conçu : » Le prix des pensions pour les boursiers 
= royaux et communaux et les pensionnaires libres dans les coll ax, qui sont promus à 
«des classes supérieures, ne subira aueun changement, » Non adopté. La réduetion de 35,000 fr., 
proposée par la Commission, n'est pas adoptée. Celle du 12,700fr., applicable au prix des bou 
est adoptée. — Débat sur Ia distribution dés fondé communs de subvention aus colléges : 
Ministre et le Rapporteur. — La réduetion de 16,600 fr. n'est pas adoptée. — Observations de 
M. Corne sur le régime intérieur des colléges en ee qui touche les proviseurs et les maltres 
ude. Observations de M. Desiousseaux de Grivré sur la nécessité d'une loi organique de 
VUnitersté, Répondu par AIM. Le Ministre eu Dupin aîné. — Observation de M, Ledru-Rollin 
sur La répartition des bourses royales et les s politiques qui la déterminent, Réponse de 
Mi le Ministre, M: Ledru-Rollin demande que les bourses ne soient données que-sur 1 p 
tion du Conseil royal. Appuyé par M. Glals-Bivoin. Rejeté, — Sur le fonds d'encouragement 
ux colléges communaux, la Commission propose une réduction de 100,000 fr, qui, est re 
aprés débat entre MM, de Tocqueville, le Rapporteur, de la Plesse lo Ministre; Deslon 
— Lo Chambre adopte un amendement de A. de Tocqueville et consenti par le. Ministre, qui 
forme dans La li l'art. 10. Observations de M. Marquis sur l'utilité des chaires d'histoire dns les 
colléges communaux, et do M. S-hutzenberger sur la définition des cvllége 
hap. 9. Inatruetion primaire, 2,400,000 fr. M. Houlay (do la Meurihe) propose une 
tation de tmélion applicable à une amélioration du traitement des instituteurs primaires. Débat ; 
MM. Boulay (de la Meurthe){2); leMinistre de l'instruetion publique; Le Rapporteur , Dubois (de 
la Loire-Inférieure), le Ministre des finances, de Mornaÿ, Glais-Bisoin, L'anendenent d'est. pa 
adopté. — Observations de M. Frauçois Delessert sur les salles d'asile, appuyées par A Glaix 
Bizoin. M: Hallez-Claparède a proposé une addition de 100,000 fr. pour In on 


don 


lue 


tion du salles d' 
ns Alsace afin d'y fafre prévaloir la langue française : MM. le Ministre de l'instruction pu- 
blique, Glais-Bizoin, Schauenburg, Dupin, le Rapporteur, Schutzenherger. L'amendement est 
rejeté. — Chap. 11. Écoles normales primaires. Observations de MAL. Durand (de Romorantin } 
et de Beaumont (de la Somme) sur la manière dont où élude le contrôle des conseils généraux 
sur l'emploi des fonds spéciaux. — Chap. 13. Collège de France. Observations de M, de l'Es- 

point de vue religieux et historique. Débat : MM, Chambolle, Arago, 
Sohutzenberger, Chégaray. — Chap. 14. Muséum d'histoire naturelle. M. G: 
vant les explications de M. Le Mi 


on retire, de» 
re, un amendement qu'il proposait pour acquérir un terrain 
fin dercréer une pépinièmede sézétaux exotiques. — Chap. 16. Bibliothèque royale, Observations 
de M. Lherbeite sur la mauvaise aduinistration de eet établissement, ét de M. de Ia Grange sur la 

cer l'impression des catalogues, — Chap. 18, Bibliothèques publiques. Ob- 
servation de M. Aubusson de Soubrebost sur les échanges de livres entre. les bibliothèque 


À) Séanée du 3 Juin 
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ements divers: Réduction de 8,000 fr. applicable aux dépenses d'expériences de 
ation de M. Taillandier sur l'insuffisance des encouragements 
aux élèves de l'École des chartes. — Chap. 20. Souscriptions. Observations sur l'application des 
fonds : MM. Isambert, Arago, Marquis, Toillandier, de la Grange, le Ministre, le Rapporteur 
— Chap: 21. Encouragements et secours aux savants et hommes de lettres, voyages et missions 
scientifiques et subventions à des compagnies savantes, 371,800 fr. Adoptéaprès un court débat en- 
tre MM. le Ministre, le Rapporteur et le Président sur Ja convenance de diviser le chapitre en deux. 


Clap: 19. Établi 
l'Académie de médecine, Obser 


Budget intérieur de la Chambre. — Après le vote de quelques articles et un court débat auquel 
prennent part MM. Dupin, Oger, rapporteur, Barbet , le général Laïdet questeur, Léon de Male 
ville, la Chambre se forme en Comité secret sur la demaule de MM. Oger et Manuel, appuyée par 
plus de cinq membres. Ce budget forme le chap. 23 de la deuxième partie du budget; il € 
au chiffre de 774,451 fr. — Le procès verbal du Comité secret est lu et adopté dans la séance du 
26, avec le procès-verbal de la séance publique. 


porté 


nees.— Ce budget commence au chap. 24. 11 fait suite aux 23 cha- 
pitres qui composent In première et Ia deuxième partie du budget général. — Chap. 29. Monnaies 
et médailles (personnel), 128,100 fr. MAL. Berville et Mathieu proposent une réduction de 10,260 fr, 
applicable aux hôtels des monnaies dés départements. MM. Poisat et Deslongrais appuient 
amendement, M. le Ministre des finances lé combat, M. Vuitry explique que la question du fond 
Chap. 39. Gadastre. M. Toye ouvre par des considé= 
rations générales sur diverses améliorations à apporter dans le régime des impôts, une discussion 
qui s'établit sur la question de peréquation de limp art MM le 
Ministre des finances, Toye, Sehutzenberger. Observations de M. de la Farelle sur un plon à adopter 
légalement pour la confection du endastre, — Chap, 43. Timbre. Observations de M, Dubois 
ques et littérs 
avage des timbres. 


Budget du Ministère des 


doit être réservée. La réduetion st adoptée. 


t fonci 


et à laquelle prennent 


la Loire-Inférieure) sur l'exemption ou profit des jou 
et de M. Durand {de Romorantin) sur l'utilité d'un papier de sûreté contre le 

Chap. 47. Forêts, Ohservations.de A1; Barbet sur le-mouvais état des chemi 
Chap, 


naux religieux ; stient 


s forestiers. 


. Réduction consantie de 64,36 


rx spplicable aux frais de perception des contribution 
indirectes sur les chemins de fer qui ne sont pas présumés devoir être exploités par l'État, — 
Chap, 67, Tobaes, Réduction consentie de 7,500 fr. applicable au magasin de tabacs en fouilles 
de Figeac. Début sur a culture du tobaë : MM, le Ministre, le Rapporteur, dé Beaumont (dé la 
Somme), de Solgues , Vuitiy. — Cl 31,000 fr. appli- 
a reconstruction de {a manuf Chap. 59, Ohser- 
vations: du M. Hallez-Claporède sur une pétition des planteurs de tabne: de M. Beaumont (de la 
Somme), sur le transport des tabnes exotiques par navires étrai M. Bureaux de Puzy,tsur 
la vente des cendres detabacs avariés. — Chap. 61: Postes, Observations sur l'indemnité réc 
mée par les maîtres de poste, par suite dé ln concurrence des chemins de fer : MM, de Mornuÿ, 
le Ministre des finances, Marquis, de Golbéry, Crémieux, Luneau. — Chap. 63. Observations sur 
les: sotstractions conmises dans les bureaux des postes et sur la responsabilité de l'administe 
tion: MM, Achille Fould, le Ministre, Chaix-d'Est-Ange, — Sur la demandé dé A: Léon de M) 
leville, M, le Ministre des finances déclare que les lettres ne sont jamais ouverte ni piar le Got 
rt qui se permettrait cela’ serait poursuivi conformément 
jode pénal. La Chambre rejette, aprés débat entre MM le Ministre, le Rapporteur et M. Her- 
noux, une réduction applicable à la création d'une malle entre Toulouse et. Perpignan, et une 
autre applicable aux paquebots entre Calais et Douvres. — Observations de M. Glais-Bixoin sur 
letransport des marchandises et objets divers par les malles-postes. — Chap. 64. Rejet d'une ré- 
duction de 17,520 fr. applicable aux frais de table des officiers et marins sur les paquehots de 
Calais. — Obse ts de la Méditerranée : MM. de Surian, Duvergier de Hau- 
ranne, le Ministre des finances, Foul. — Après le vote du chapitre, observations de M. de Vatry 
sur la vacance prolongée depuis deux ans des recettes générales de la Meurthect de lo Haute-Ga- 
ronne. — Observations de M. Durand (de Romorantin}. sur l'organisation de l'administration 
centrale des finances, 

Deuctime partie du budget du Ministère des travaux publics. Serci@ extraordinaire (1), — 
Chap. 6. Amélioration des rivières, 370,313 fr. MM. de Bussières et d'Angeville ont propo 
d'élever ce chapitre d’une some dé 500,000 fr., applicable à l'amélioration de la_nay 


68. M. Saglio propose une réduction de 3 


re de tubes de Strasbourg: Rej 


vernement ni par ses agents. T'ou 
au 


jations sur les 


1) Séance du 27 juin. — Voy. In 1 scelion à la séance du 20 juin. 
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Ia Seine, par anticipation sur La loï présentée sur la navigation intérieure, Adapté. — Chap. G bis. 
Adoption d'une augmentation de 300,000 fr. proposée par MVL. Jolivet et de la Plesse pour les 
quais de Rennes. — Chap. 9. Amélioration des ports maritimes, 2,861,093 fr, Adoption d'une 

mentation proposée par M. d'Angeville, s'élevant à 2,400,000 fr, applicable au port de Saint- 
Malo et au earal maritime de Caen. Obsercations au sujet de ces divers votes pur MM. Darblaÿ ; 
Legrand, de Besumont, Fulehiron.— Chap. 11. Adoption d'une augmentation de 1,200,000 fr. ap. 
Dicable aux comaux. Observations de M. le Rapporteur et de M. de l'Espinasse. — Chap. 11 Da. 
Question de M. de Bussières sur l'ouverture du earal de l'Aisne à là Marne. Iépondu par M, Le 
Ministre qu'on espère l'ouvrir prochainement, — Chap. 13. lignes de chemins de fe 
Question de M. Glais-Bizoïa sur les études. Explications de M. le Rapporteur; 17 milions sur 
es crédits feront retour au Trésor en eas d'sdjudieation des deux chemins du Nord et de Lyon 
ot A se trouve v 


et comprend les cinq parties du budget énumérées dans l'article 1°, 
été réservé, est mis aux voix pour la première partie, et adopté, 

La deuxième partie de l'article 1°”, qui se réfère à l'état R, est mise en discussion, — Sur le 
chap. 14, observations sure parti à tirer du domine d'Écouen : MM, de. Deaunont. (do. la 
Somme) le Garde des sceaux , Estaneelin, de la Grange. —M, Havin 
dans l'ordre de In Légion d'houneur soient insérées au Moniteur et les ordonnances motivées : 
NA. Havin, de l'Espinasse, Quinotte, Laplagne, ministre, Lune. Après deux épreuves dou 
touses, l'amendement est rejeté par 125 voix contre 109, — M, Manuel propose la simple inser- 
ui Moniteur : MM. Cerferr, Pérignon le Gardo des seeaux, Chais-d'Est-Ange, de Mornaÿs, 

eut. est ado tin de ivision pa 
Caisse des tuvalides. Observations générales 


pose queles proinotions 


tion 
1 
187 voix contre 1 
par M, Lacoudrais. 

— L'ensemble du tableau B est adopté, aïnsi que la deux 


meou. Après deux épreuves douteuses l'amnen 
et forme dans la Joi l'art. 9, 


le partie de l'article 14°. 


= L'article 19° dans son ensemble est définitivement adopté. 

= Les articles 2, 8, 4 sont adoptés. Sur larviele 4, M. Desmoussenux de Givré vetire une 
férié d'amendements qu'il avait proposés lors de In loï des erédits supplémentaires ; puis réservés 
pour le budget. 1 est déterminé par les explications de M: le Rapporteur et l'affirmation de 
M. Vauchelle, Commissairedu Ro, que deux ordonnances sont prépurées sur le séquestre et ste 


le doninine en Algérie 


Get 6 sont adoptés. Deux des paragraphes de la nomenclature énoncés À l'ur- 
u à débat. 1° La Conmnission à proposé ge des Gompagnies 
porteur ar 


Les arte 
tiele 0 donnent l 
de surveillance eL de police des chemins de fer. 
nt sur l'explication de M, le Ministre que, dans tous «+ là un service dans lequé 
jte présenter des nécessités urgentes qui motivent des ordonnances de crédits, 2° À propos 
dations relétives au Aliulstère de la gucrre, AL. Ledru-Rollin interpelle le Ministère nu 
sujet de l'autorisation donnée à dis soldats d'aller travailler dans les cliantiert abandonnés par 
Les ouvriers charpentiers : MM. le Ministre de l'intérieur, Ledru-Roliin , Lebobe. 


Mitionnel ; est 
ineau dé Ch 


— L'article 7, proposé par la € conne article 
Seutre MN: le Rapporteur, Lanyer, Ma 
now du Gouvernement. 


dopté après espli- 
2, Gonmissaire du 


Ioï , qui adhère à l'article 
ons de MM. T 


— Anicle 8. Obserr 

Lés articles 0,10 et 11, additionnels ; ont été antérieurement volés. = M. Hivin proposait 
un autre article additionnel portant que les nominations de sous-préfets, conseillers de préfecture 
et secrétaires généraux seralènt insérées au Moniteur. 1 le retire sur les obstreations de M, le 
Ministre de l'intérieur, qui ne voit pas d'abstacle à lamesure. 


= Serutin. Pour, 232.— Contre, 43. — La Chambre a adopté, 


dier eu le Rapporteur. Adopté: 


A la Canin DES Paris, discussion générale (11. M. le vicomte Dubouchage, après quel 
ques considérations sur l'ensemble du budeet, développe cette thèse qu'il est urgent de donner 
aux classes laborieuses les institutions sociales qu'elles réclament de toutes parts, et il demande 
une enquête à ce sujet: M. le marquis de Boissy s'associe au von de l'enquête ; 


espère, comme 


à) Séanee da 1 Juillet 


1845. CHAMBRE DES PAIRS. — 16 Er 17 JUILLET. 869 


le préopinant, que les rapports sur les lois des livrets et des marques de fabrique seront déposés 
avant la ln de la session. 11 s'occupe du budget, en regrettant la brièveté du rapport qui tient à 1 
manière dont le Gouvernement agit avec la Chambre des Paîrs, en ne Ia mettant pas en position 
d'exercer dans les affaires toute l'influènee qui lui appartient. À celle occasion ; il traîte avec 
quelque développement la question d'incompatibilité fondamentale entre les fonetions de Préfet et 
celles de Pair de France. Il termine par quelqu 

A l'ocrasion des articles de la loi et des chapitres , la discussion porte sur les sujets suivants + 

Avant le vote de la première partie du tableau À, observations sur la conversion des rentes ct 
la dépréctation des effets publics : MM. le marquis de Boissy et le vicomte Dubouchage.—Mints- 
tère de la justice. Observations sur la nécessité de modifier les mesures dé police judiciaire, en 
présence de la facilité que les chemins de fer vont offrir aux prévenus pour se soustraire 
cherches : M. le liaron de Crouseilhes, Observation sur le retard dans la présentation du projet 
sur le régime pénitentiaire : MAI. le baron de Hussierre, le Garde des se Ministère des 
affaires étrangères. Débat sur la conduite du Gouvernement dans les affaires de Syrie : MM. le 
comte de Montalembert, Guïzot, Ministre, le général Cubières, Observations de M. le marquis 
de Boissy sur l'infériorité de ln diplomatie française à l'ésard de la diplon 
suflisance de nos forces mm 


mots sur la nécessité d'une réforme élector 


tic anglaise; sur d'in 
her la traite sur In côte orientale d'Afrique ; sur 
x position inférieure acceptée par le Ministre dans la négociation du dernier traité, da 
nements de Syrie , dans les aflaires relatives au Maroc. Der 
Rome, Explications de M. le Ministre sur ce dernier point, Débat entre M. le comte de Monta: 
Jembert et M. le Ministre, Sur la question des jésuites, et principalement sur les diverses phases 
de cette discussion et sur son origine. Nouve 


ritimes pour ep 


s les évé- 
ade d'explications sur Ja mission de 


débat (1) sur la négociation de la dernière con- 
vention avec l'Angleterre : MAL. le marquis de Boissy, le due de Broglie, le baron de Bussierre, 

Winistére de l'instruction publique. Observations de M. Kératry sur la. position des maltres 
d'études dans les colléges r nconvénients des concours 
de M. le vicomte Dubouciage sur l'utilité d'une subvention à a sire 
de Paris, qui compte 800 enfants. IKéponse de M. le Ministre à ces observations, Question do 
M, le vicomte Dubouchage sur ce qui s'est passé à l'assemblée des professeurs du Gollése de Frauce, 
et sur la facilité qui leur serait laissée de parler de tout à propos d'un cours spétial, M. le Minis- 
tre refuse de répondre, n) agée. M. le baron Thénard à 
que les professeurs du Collége de Frince reconnaissent la nécessité de se. con 
wies arrêtés en asseinblée générale. — Ministére de l'intérieur. Obeervation de M, le mar: 
Quis de Hoissÿ sur la nou-réorganisation de plusieurs gardes nationales dissoutes. — Ministre 
du évmmerce. Observation de M. le baron Dupin sur l'exécution de Ia Loi relative au travail des 
enfants dans les manufictures. Le rapport qui devait être fait annuellement n'a pas été fait. 
ML le Ministre répond qu'il sera présenté la seimaine prochaine. — Ministére de la guerre. Ob- 
£ervations sur le service des subsistances militaires : MAI. le général Cubières , Évrard de Saint- 
Jean, Commissaire du Roi. Observations sur les peines disciplinaires appliquées à l'atinée 


néraux, Observation 
corder à une institution prin 


is il reconnait sa responsabilité en 


oute 


Der AUX prO= 


d'Afrique et sur l'affaire du Dohra : MAL: le marquis de Boissy, le maréchal die de Daliatie , 
Ministre de ln guerre , le comte de Casté Ministère de la marine. Observation sur le dk 
faut d'aumôniers : MM. le marquis de Gabrise, le baron de Mackau, Ministre de la marine. 
Gonsidérations générales et développées sur l'état de notre marine, sur son administration, sur 
la comptabilité des matières : M. le vice-amiral Grivel, M. le baron Charles Dupin, M. le marquis 
d'Audiffret Rapporteur (2), M. le marquis de Boissy, A. le comte de Castellane , AL. l'amiral de 
Mackau Ministre. M. le comte Beugnot développe l'opinion qu'en introduisant 
dans la loi du budget des dispositions réglementaires et permanentes, on porte à 
de In Chambre des Pairs ; qui est forcée ou de voter ces dispositions , ou de rejeter le budget. 11 
made le rejet de l'article. M. Hippolste Passy pense que la disposition n'est pas 


ssez in) 
taute pour motiver un conilit entre les deux Chambres. M. le président Teste soutient l'opinion 
de M. le comte Meugnot. M. le Ministre des finances protéste contre toute pensée d'atteinte aux 
droits de la Chambre. 


— Serutin sur l'ensemble de la loi. Pour, 87; contre, 2 


La Chambre adopte. 


(1) Séanee da 16 juillet 
(2) Seance Qu 17 Juliet. 


810 RÉCOMPENSE NATIONALE À MU VICAT.—CMÉDITS, N° EXIN-EXV, 


N° LXIIL. — RÉCOMPENSE NATIONALE A M. VICAT, 


INGÉNIEUR EN Cur. 


. — Chambre des Députés. Présentstio 

FES Réal, le Barow Roger (Loire), Trilét, Bt 

DA voix contre 

À comte de Ga 

Ténari. Rapr 3 le baron Thénatd, 
Koix coûtre 39, 12 juillet — (oi du Le juillet 4 


u : MM, lé haron de Chabaud 
ues, de Galbéry, Dufaure, Salgues, Arago. RappOrl 
— Chambre des Pair. Prêse 
Gay-Lnsse, Je Vic 
uilet. Adotion sans discussion 


avelle vise 


Lrrre Anorré JA. 1,1 et litre, de récompense nationale, une pension 
aire 1e aie mile Frans ingénieur en chef irecleur Dre 
Ai. 2. Cette panda ns vies du Trés plc; avec Joue à, parie du 
four de  promabeation de La présente li. le er réverlle, eu ca de déve ln taire, Jasqud concur 
Fc de mo à ete de nes eat Ar 3. La Pension coulé par la présente ol D er pas BjCS 
\ aux lois prohibiives du cul Pur Longs 


à Les exposés des motifs et les rapports, principalement eclui de M. Arago, expliquent avee dé- 
ait les travaux et découvertes selentifiques de M. Vicat, notamment pour Ia composition des 
matières hydrauliques qui donnent aux constructions une solidité imltérable, L'économie qui en 

| résulte enses des travaux publics exéeutés où projetés s'élève à environ 140 mi 

| lions. Les mots à litre de récompense nationale ont été ajoutés par Ja Commission de la Clambre 

: des Députés, et 1 à été bien expliqué que cette récompense était attribuée aux grandes dévou- 

| vertes de M. Vieat, de simples travaux, si importants qu'ils fussent, ne pouvant Jamais mériter 

Un si grand hont 


t N° LXIV. — CRÉDIT. (Exerc. 1845. 200,000 fr.) 


| ANNIVERSAIRE DES JOURNÉES DE JUILLET 1640. 


_— Chambre des Députés, Présutation, 15 mal 1845. Commission 
a Glrod de Ain, Laura ; Gautler d'Uzerche , Boulay de la Meurthe, Ducos , le général Du, Hola 


Mr par AE. oulaÿ (le la Meurthe), 3 mal. Adoytion sat 3 volé contre in — 
bre dex Pairs. Vrésentalion, 17 Juin. Conmisdon : MM. le muet ; le coule Dearoÿr, 
de là Cote, se Ray PE 
, 27 Juin. 16 Jul 1. 
l Hdi, in, crédit de 


à quinaime aie 


TRAORDINAIRES. 
3,760,000 fr.) 


AUGMENTATIONS DE NONURE. DES HATIMENTS ABMÉS VOMMANT LA STATION HS GTS OCCIDENTALES L'AVIQUE 
costexnos 6 31 Mat 1848, 


5 LXV. — CRÉDITS E 


ere. 1845, 1846. 


are. — Chambre des Députés. Présentation, 10 ji 
Î Baron esmoussears de Givré, Hernou, le maréchal comte S 

Rapport par M, le maréchal Sélastiat 
sen let. Go 


juillet. Disemsion et adoptiou, juillet, (Loi du 19 juillet 1845.) 


arine, sur l'exercice 1945, un crédit-extraorui. 
“u'occasionnera l'augmentation du notubre 
arition de ce Crédit entre es 


rex anorri.] — Art 19. 1 est alloué an M 
maire montant a 43,000 fr, pour air face au surcroll de dépens 
des batiments armés format la station des côtes nccidentales d'Afrique. — LA 1 


1845 STATION OCCIDENTALE D'AFRIQUE: 


divers eapitres du budael du déps 
au tableau À, annexé à ln présente loi. — Art, 2. 11 est alloué au même Ministre, p objet, sur 
l'exercice 1846, un crédit extraordinaire montant à 2.817,00 fr. — La répartition dé ce crédit entre és 


divers chapitres du budget le 14 


aura lie conte ï {ableautB, annexé à ln présente, loi. — 
A. 1 est ouvert au Ministre de la Marine, sur l'exerciee 1836, un crédit extraordin de 
francs, pour subvenir anx dépenses de construction et d'armement, sur de nouveaux modéles, de, sept 
bâtiments à vapeur munis de leurs machines motrices, hou compris aù budget dudit exercice. — Art. 4. Le 
erédit de 5 millions de francs, mentionné dans l'article 2 ci-dessus , formera l'objet d'un chapitre, spécial, 
qui prendra le d° 19 Dis an budget du dépar le Ja marine et des colontes pour l'éxércice 1946, — La 
portion dé ce erédit qui n'aurait pas été employée en 1916, pourra être rô 
sur l'exercice fsuivant ; avec la même affectation — At, 5. Ressources ordinaires ; 
et 1866, 


L'objet de ce projet de loi est ainsi expliqué dans le Rapport à la Chambre des Pairs 

Le Gouvernement du Roi; déféraët au-vœu plusieurs fois manifesté par les Chambres, a con- 
chu, à Londres ; le 29 mai 1845, un traité substitué aux conventions de 1891 et de 1833, ct qui 
a pourobjet d'arriver, par des moyens plus efficaces, à l'extinction totale de la traite des Noirs. 

L'art. 1° de ee traité porte que Sa Majesté le Roï des Français établira, dans le plus court 
délai possible, sur la eôte occidentale de l'Afrique, une force navale composée au moins de vingt 
six erviseurs, tant à la voile qu'à la vapeur. La station actuelle pour les années 1845 ct 1846 1 

composant que de dix bltimments à vapeur, il y a obligation pour la marine 
tugménter, dans une forte proportion, le nombre de ses L te occidentale 
Afrique ; et, pour faire fee aux dépenses non pré eront la conséquence de ce sureroît 
d'armement, M. le Ministre de la marine demande, sur les exercices 184% et 1846 , des crédits 
qui ont pour objet : 1° de pourvoir aux dépenses d'entretien dés bâtiments ainsi qu'à eelles ile 
la solde et des vivres des morins composant la station; 2 de donner au département de la ma- 
rine les fonds nécessaires pour construire, sur de nouveaux modèles , des bâtiments 4 vapeur en 
fer, satisfaisont à toutes les conditions de marche et de qualités nautiques que réclame le service 
qu'ils auront à rempli 


gers, dont un se: 


iments sur cette c 


ss qui 


Le texte de I con 


ntion a été joïnt aux Rapports ; et la convention est analysée et expliquéo 
dans le Rapport à la Chambre des Députés. 


Diseussion à la Chambre des Députés. M. Déni 
git de la France, la côte orientale ne soit point 
dans le paragraphe relatif aux droits de l'Angleterre? Devrons-nous , pourronsnous entretenié 
dans des forces navales suffisantes ? En aurons-nous le droit ét le pouvoir ? 

M. Guizot, Ministre des affaires étrangères, répoud que rien n'empêchera la France de participer 
à: In répression de la traite sue la côte orientale de l'Afrique ; elle est parfaitement mattresse 
dy envoyer et d'y employer autant de eroiseurs qu'elle jugera convenable, La seule dif 
qu'il ÿ ait entre la côte occidentale et la c 
France, aux termes du traité, es tandis qu 
orientale, elle Île voudra 

M: Mauguin critique la convention du 29 mai, sous le rapport des 10 millions qu'elle Stcrifié 
et sous le rapport des vingt-six bâtiments qu'elle compromet , sans que la France oitun intérat 
réel. L'orateur établit que nous obéissons ici à une passion noble ét généreuse pour satisfaire 
d'intérêt anglais. 

M. Dupin porte la question sur la pratique qui reste permise aux termes des instructions , 
et qui est la pratique permise en cas de suspicion de piraterie. I roudrait que In convention qui 
permet de s'enquérie de la sincérité du pavillon et de Ia nationalité du navire, fût entendue 
tomie l'entendent les Américains. M. Guizot répond que le droit accordé par la convention 
n'est pas plus étendu que celui que cite M. Dupin. Il insiste sur ln preuve des grands et beaux 
sentiments donnée par les deux nations dans la convention qu'il s'agit d'exécuter. — Serutin de 
division. Pour, 243. Contre, 1. 


demande comment if se fait que, quand i s'a 
ientionnée? comment se fait-il qu'elle le soit 


te orientale, c'est que, sur la côte occidentale, la 
obligée d'employer vingt-six crois. sur la côte 
st maîtresse de n'en 


loyer que le nombre qu 


À la Cliambre des Pairs, AL. le marquis de Boissy souléve la même question relative à à Sur- 
veillance de la traite sur la côte orientale. M. le vicomte Dubouchage insiste sur cette affectation 
dé réserver à l'Angleterre la faculté d'envoyer tel nombre dé bâtiments qu'elle voudra sur la 
côte orientale, et de ne pas faire la même réserve pour la France. Les deux puissances dévaiènt 
se réserver d'envoyer le même nombre dé bâtiments. M. le duc de Broglie, qui a été 16 négbcia- 
teur du traité, répond qu'il ne faut pas confondre la faculté qu'a ie Gouvernement français d'a- 
voir sur la côte orientale d'Afrique tel nombre de eroiseurs que bon lui semble avec l'obtigttion 


SLAVE A XXe 


sie ARSENAL D'AMIENS. —ÉDIPICES MINISTÉRIELS. 


eûte occidentale d'Afrique un certain nombre 


qu'a le Gouvernement français d'entretenir sur 
peut envoyer sur la côte orie 


de bâtiments. La faculté est entière ; le Gouvernement fr 
tale d'Afrique tel nombre de eroiseurs que bon lui semble. Sur la eôte orientale, comme partout, 
la mer est libre, elle appartient à tout le monde, et le Gouvernement français peut ÿ envoyer tel 
nombre de bâtiments qu'il lui plaît; mais il m'a pas contracté l'obligation d'y entretenir un nombre 
déterminé de bâtiments en eroisiére, pare que cela n'était ni nécessaire ni même utile, Le droit 
de visite réciproque, que regardait précisément la convention , n'avait pas été stipulé sur In 
orientale. De plus, il est sans exemple que la traite se soit faite sur la côte orientale d'Afrique ; 
elle ne y est jamaïs faite que sous un seul pavillon, Je pavillon portugais. C'est pour cette rai- 
son que ls Gouvernement français n'y à jamais entretenu de croisière. Le gouvernement anglais, 
au contraire, a toujours entretenu une croisière sur ces côtes ; parce qu'elle est la. seule puis- 
sance- qui ait sur le pavillon portugais un droit de visite, et qu'elle a, en vertu des derniers 
traités, des droits plus étendus qui lui permettent de saisir les négriers jusque dans les ports 
on a maintenu l'état de choses préexistant c'està-dire une croisière frati- 
L un eroisière anglaise 
M. le duë de Hroglie 


portugais. La conven 
<aise sur la eôte occidentale, où la traite se fait sous divers pavillons, 


sur Ia eûte orientale, Jà seulement où a traite se fait sous pavillon port 
donne encore quelques explications sur les forces de la station, et déni, ainsi que M. le Ministre, 
Le fait articulé par M. Je marquis de Boissy, que l'Angleterre se réserve le droit de faire la traité 
pour les Indes orientales. Après quelques nouvelles observations de M. de Boissy sur les instruc- 
tions destinées aux croiseurs des deux nations en ce qui touche les indemités, le projet de loi 
st adopté au scrutin secret par 103 voix contre 8. 


No LXVI. -— RECONSTRUCTION DE L'ARSENAL D'AMIENS, 


sentation, 13 mai 1845. Commission : AM Massey, Math (At 
de, le général Dogueran ; Estancelin, Pros, 6 colonel Curfaur, ap 

port par M. Laadières, 24 mal. Adoption aôus discusion (220 VOIX contre 1), 44 juin, —— Che des Pr 
Présentation, 1 juillet Commission: M, le matqnis de Laplace, le conte de a Nbolère, Le Laron Start 
Neigre le vicomte Pelleport, le vicomte de Pruval, Roullé de Fontaiue, Rapport par. 1e marquis 


le baron À 
de Laplace, 5 julie 1843. Adoption sus diseuslonr (107 Voix contre 2), 9 ul. Cou 17 jet FA 


Not, — Chambre, des Dépulés 
de noblaye; Linlières, de la € 


afertéo aux travaux à entreprendre 
hab mille Sala 
lent 4 est Quvert au Mike se 


nine de 18,000 fr. est spéciale 
l'arsenal d'Amiens; ur un ferrand 

F'allocalion apéciiée à 'artlce p 
érétaire d'HLoL de la guerre , sur l'exercion 1843, ü anlit de 80,000, et sur l'exercice 1 8404 
it de 100,000 fr. Le portions de ends qui 'atralcut pu tre employé pu UNE FO 


es su lexereles AUVanE. — AL. 3. 1 a Mt ax dépens autorisée pr D HéSONtE 
Aa dette Rottante. Lex avances du Por amont ditive me €OUOrLE pur 


Le a Ar 
RATES 


Loi au moyen des ressources. 
Les soinmes à provenir de a Vente ses Dati ef terainé dant le laracuat de la Ale Ales, 8 
tre fa est tarte à Tîre procéler, sulvant. le. Formes prestrtes four alla les du 

de lat, à a vente de ces Bâtiments @ lerrains aussitôt qu'ils seront rendus dlapontle 


ec. 1845, 1846. 1,191,300 fr.) 


N° LXVII — CRÉDIT 


RAVAU AUX HATIMENTE ES re 


comte de Pomneros, Gntÿ 
some de Panat, Banni, Harlé 


mt. — Chambre des Députés. Présentation, 18 sv, Cor 
srquis | Doat 


port par D. 
Chambre des Pairs, Brésutalion, 2 
harod de Gromceilhes, le vin 

dou, 16 Jui. Adoption sans 


aron Berlietène , le vicommt 
tot, Mérilhot Ra 
19 ul 


baron 
S) 47 joillet. (Zi 


Qrexre anorn] — Art. 15. 1 es ouvert au Ministre ds travaux publes un et de 4101 300 francs qui 
1h ealoye” 1° À ragradisement des latiments des dablisemene d'itérl aénral lapsle «Ur 
iii a gmrre 200000 Mal a Doux dù Wine de rie 300 F9 À re 
din, à appropeation et à l'amenblement du Miisére le l'truction publique; 

on des ElEnsnts de l'Ecole d'oppicalion du corne royal d'lt-unjor, É3 00015 


18 PALAIS DE LA CHAME, DES DÉP.— 3 PONTS, — PONTS. 818 
— At. 2. Exercice 1843: 425,000 fr.; 1846: 434,300 fr — Art. 3. Faculté de report sur l'ésercice suivant, — 
Art. %. Ressources, Dulget 1845. — Art, 5. Chaque année, il sera rendu aux Chambres un comple spécial de 
fa situation des travaux eséeutés en vert de la présente lol. — Art. 6. Dépôt des plans et devis aux archives 
de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


CRÉDIT. (Exerc. 184 


N° LXVI. — 1,000,000 fr. 


TRAVAUX AU PALAIS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Nom, — Chombre des Députés. Présentation, 14 avril. Commission : MM. Saunac, Périer (Alphonse) 
Clément, Garon, Rasteat, Îe général comte Méynadier, Drault, Goury, Pelléreau-Villeueuve, Raphort 
M , 31 mai ), 28 juin, — Chambre des 
Pair mn, 2 juillet. Conmissi le président de Gasc, Labrutt, Passy 
Îe président Test de Tily, Viennet mn, 9 juillet, Aduplion sans discussion 


(O5 voix cont ol'au 19 juilet 


Tr porté] — Ant. 1e. 1 es ouvert au Ministre des travaus publics un eréil de 1,000,000 de francs 
qu ser employé à Pagrandisiement et à à restauration de l'hotel de Ia Présilence et à autres travaux, À 
ésécuter an palais de à Chambre des Députés. AL. 2. 1845: 00,000 fr; 1846: 600,000 fr. —— Art 3, Fa: 
auité de report aur l'exercice auisant. — Art à, Reséoarces, bug 1835, — Ari, 5. Chaque année, l'an 
rend aux Chambres nn compte spécial de 1x sation des Uavau. exéeuiés en verbn de à présente Joe = 
AGE 6 Dépôt des plan @t devis aux archives des deux Chambre 


tie 1,368,200 fr. réduit par la Commission à 1,249,700 fr. IL a été ré- 
quel ont pris part MAL. le Rape 


Le erédit proposé ét 
duit à 4 million sur la proposition de M. de Vatry, après débe 
potteur, F. de Lasteyrie, le Ministre des travaux publics 


N° LXIX. — CONSTRUCTION DE TROIS PONTS, 


Not, — Chambre des Députés, Présentation, 20 maï. Commission: MM, le marquis de Lansle, le vicomte 
ant, le Mob Allard, Dagnenet, Dolssel. Rapport par M. Litres, 

foi € option — Chambre des Poirs. Présentation , à juillet 
MM. le cor She le comte de Castell 
comte Marispe, de Kerbertin ; lédire Lacaze, R comte de Castellane, 7 juillet, Adoptio 
discussion (103 Voix eontre 4), 9 juillet. uit 1846. 


130 Voix € 


rex anowm] — Ar£, {rr, Une somute dé 2,900,000 fr, est affeëlée à la constretion de ponts : 1° Sur l'A 
doûr, entre Raÿoinie el Saint-Esprit, route royale n° 10, de Paris en Espagne , par Bayonne, 1,000,000 M3 
2° Sur le Tech, au Boulou, route roÿale n° 9, de Paris en Hspagne par Perpignan 200,000 fr; 4° Sur li Rance, 
À Dinan, route royale n° 176, de Caen à Lamballe, 709,000 fr. — Art. 2. Exercice 1843: 400,000 fi; 1846 à 
3. Dépôt les plans d'ensumble et devis par masses des Lrayaux aux archives des deux. 
4. À sera pourvu provisoirement, au moyen des ressources de la dette flottante, aus dé 
pen Joï; les avances du ‘Trésor seront définitivement couvertes par la con 
lion des fonds de réserve de l'amortissement, qui deviendront libres après l'extinction de 
budgets de 1840 à 1845. 


° LXX. — AMÉLIORATION DES PORTS. 


ve. — Chaïnbre des Dépulés. vré n, % avril 1845. Commission : MA. Cadeau d’Acy, général coute 
is, vicornte de Chasselonp-Laubat, Cousture, général vicomte Bonnemains, Dubois (du Havre 
nirat de Hell. Rapport par M. Dubois (du Havre), à juin. Adoplion sans discussion (232 VOIX 
contre 3), 28 juin.— Chambre des Pairs. Présentali let. Commission : M. Cordier, le comte de 
Taser, le comte de Houiletot, le comte de la Tour-Maubourg, le comte de Ia 1 site de Sainte- 
Hermine, de Cubières, Rapport par M. le comte de Houdelot, 11 juillet. Discussi {88 voix contre 
2), 14 juillet. (Loi du 16 juillet 1845.) 


Cette loi prescrit, dans les articles 1 à 14, les affectations suivantes : 
8,000,000 fr, établissement d'un bassin à flot au port de Dunkerque 
800,000 fr., perfectionnement des jetées à claire-voie du port de Calais. 
1,000,000 fr, construction d'un barrage avec écluse de nav 
ieldes au port de Boulogne 


hasse, el perfectionnement des 
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1,800,000 fr. amélioration dn port de F 
00000 re; lb 
00-00 fr à 
00000 fr. conatmetion d'un me au part de 
80000 fe labilsement d'un bassin à Bat 
Aqua où Port de LA 
de Narans. 
sement a port des Sables. 
de Ban 


le hat. 
Lautay 


ent du pu 
A. 15. Sur les allocations xées par es articles précé 
0,000 fr, es ouvert au Ministre des bravaun fui 
rl erédit de 5,000,000 de ra 


, qui Sélivent ensemble à la 
ue lexeciee 1943, ün cri din 2.400,00 fr, 
partion de ces ere, pro 


ser ot 
ses ar 1 PA 
de réserve del 
aerclces de 1840 À 1843. 


avanves dé Tréaur 2eruut dinitiv 
qui deviendront Hibres apres extinction de découverts dé 


ré des Paîrs, M, le marquis 
ne pas ses projets d'études d'ensemble qui 
rahe. AE. Je Ministre des travaux publiés a r 
s ports de couunerce {objet distinet des travaux 

a été publié, 


tés il n'y à pas eu de diseussion, —A In Ch 
le Ministère n'accom) 


A In Chambre des D 
de Boissy s'est plaint qu 
mettent d'apprécier leur utilité et leur bonne 

Famélioratic 


pondu que, pour ce qui concer 
taires pour les ports de commerce et de l'a 
en 1849, une statistique générale avec l'indication des améliorations. La loi actuulle n'est que ln 


vélioration des ports militaires 


N° LAXI — ÉTABLISSEMENT D'UN BASSIN À FLOT, À S'-NAZAIRE: 


in, 20 ma, Reno h 1e mème Commission ue le n° 70, Rap 
1x Contre 2}, Juin, — Chambre des 

ri , Le mac 
ak de La Vilegoter, Rulièru, ha 
tion (06 VOIX entre 4), F4 Ju (Loi 6 


on, à ji 
jour, 1e condo 
arbonnel, 13 juillet, Ado 


d'un nl h Nat 
0e francs = 
es romanes 


à 'étab 
rc FH1G 1 


100,000 de francs 
2, Exerclco 1844» 400, 

at titi ve men 
es aprés lextiué 


N° LXXIL — CRÉDITS. (Exere. 1845. 1,238,920 fr.) 


MA, Dessauret, Martin (lu Rhône); 


re. — Chambre des Dépulés. Présentation, 22 avril. Commission 
Jul, Adoption 


Lemaire, de Loynes, Ferme, Lelnle, Rapport jar M. 40 LOYÉoS, 

au Hat ontre 4), 28 jui, — Chumbre des Paurs, Présentation , 1° Juif on 
“d'Alancourt; le marais de Belbeuf, Gautier, G Kerertin, M Baron 

sens. M, baron Sers, 9 Juillet. Adoption sans discusion {100 Voix contre 2), (Eoi 


du 19 
5, deux crédits, lun de 627,803 fr; 
Faotre de 011,417 fe applicable 

(rgtrrees 


Lo art. 1 et 2 ouvrent au Ministre de l'intérieur, suc Fever 
aient a avan Semen de 1 Coût 
SP avan d'achovement do palais del 
Arte Fac de report sur Peer an 
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LAXIIT. — AMÉLIORATION DE LA RADE DE TOULON 
ET DU PORT DE PORT-VENDRES. 


Noté, — Chambre des Députés. Présentation , 6 mai 1845. Commission : MM. Clappier, Viellard , Denis, 
le général Paixhans, Pasealis, le marquis de Castel niral Leraÿ, Parès, Lacrosse, Raplhort par AL. CH: 
pier, 7 inlu. Adoption sans discussion (231 voix contre 2), 2% juin.— Chambre des Pairs. Présentation, 1° ju 
lc. Commission : MM. le baron Dupin, le comte Charbounel, le marquis de Laplace, le comte de Gasparin, le 
come de Castellane , le baron de Daubant, le vice-amiral Jurien-Laravière. Rapport par M. le baron Dupin , 
11 juillet. Discussion’ et sdoplion (LOL vois contre 2), 14 juillet. (Loi du 19 juillet 1833. 


Lrexte anoëré] — Art, 19°. Unie somme d 


13,000,000 fr. est affeeléé aux travau extraordinaires claprès , 


à exéeuter par le départément de la mariue, savoir: 1° Curage et défense de la petite rade de Toulon ; 
10,509,000 fr; 2° Amélioration de Port-Vendie, 2,500,000 fr.; some égale , 13,000,000 fr. Celle allutatiunr 
sea répartie, à partie de 1856, entre six exercices consécutifs pour les travaux dé Toulon , el {rois GNercices 


conséoutits pour les travaux die Port-Vendn 
prendront place à la suite de La seconde sec 
objet de deux chapitres spéciaux, — La portio 
d'une ahnée pourra. étre nampatée sur l'exe 
Stblémentaires qui seront ouverts provisoirement par orû 


Les crélits ouverts pour les travaux. mentionnés Gllessus 
lu bus la marine (travaux extraordinaires), el furinerunt 
dits qui n'aura pas lé employée dans le courant 

ant, avec les méuncs aflectations ; au moyen du crédits 
omis à'la sanction Logislative 


dan les forines presérites par les articles à eL 5 de La lai du 14 avril 1#58, — Les anulations corre es 
de crédits sur Pesoreicg précédent seront proposées dans le même projet dé loi, — Art. 3. Crédit 1N46 
2,600,000 fr. — 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente 101, conformément à 'arbicl 
14 en Vo du 41 jui 187. — Art. à, Chaque année sera rendu couple aux, Chatbres dé la situation des 


dravaux exécutés du vertu de In préseute lo, &£ du montant des sous dépeusêes. 


À la Chambre des Pairs, M, le marquis de Boissy signale une différence dans l'appréciation de 
In profondeur du port d 


Port-Vendres, entre le Rapport de M. le baron Dupiu et un autre Iap- 
« Il est expliqué par M. le Ministre de la marine et par M 
stellane que la différence est entre le port intérieur et l'avant-port, 


port de M. le marquis de Lapla 
cointe 


 LXXIV. — CRÉDIT. (Exére. 1845, 1846. 2,650,000 fr.) 


RESTAURATION DE LA CAT 


nat De» 


Non, — Chambre des Députés. Vrésénitation, 15 mai 1845, Con 
Anrquis de La Grange, ViLeL, de Can 
2 eoure 9), 20 juin 
soute de iondy, lé 


L. de Maloville, Var 

2 par M. de Maloville, 10 juin 

ation, 16 juilict, Couiisi 

Îe vicomte Viclor Hugo, le due 
le comte à 


frevre anorrt.] — Art, 19, 1 est ouvert au € 


erédit de 2,600,000 frs sp aux 1 
construction d'une sacristé au 

ie; exerelee 1810, 000,000 fr. — Art. 3. Fueulté de repor 
gel 1946 et 186. 


Ministre de Ia justice ét des éultes ui 
sstauration dé la cathédrale de Paris, eL À ln 


N° LXXV.— CHEMINS DE FER DE TOURS À NANTES 


HT DE PARIS À STRASEOURG, AVEC EMBRANCHEMENT SUR REIMS ET SUR METZ 
ET SAARBRUGR. 


Nov. Chambre des Députés. Présentation, 18 avril, Corn ni, Lara, 


Dutier, le comte Combarel de Hallez-Ciapar métal Paixhans. 
Rapport par M. Gillon, 10 juin, Discus 2, 30 juin el 1° juillet. — Chambre des J'airs, Préseur 
lation, 4 juillet, Commission : MM. le pr de, 1e vicomte le marquis de Pange: Franck 


Carré, le eaunte Roy, Persil, le dué de Fezensac. Rapport par M. le duc dé 


exesac, 14 juille. Discussion 
el adopliou, 18 juillet. — Loi du 19 juillet 1845. 
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PROJET DE LOI, 
(Conforme aa lexte adopté et à I Jï du 9 juillet 1846. 


TITRE 1, — Ohemin de fer de Tours à Nantes. 


es est autorisé à procéder, par I voie de fa publicité et de In con 
ément aux clanies el eouditions du caler des charges COL À, anucxé à La présente lui, à 
in de fer de Tours à Nantes 


At ir Le Ministre des travaux 
faute 


TITRE IE, — Chemin de fer de Paris à Strasbourg, avec embranchement sur Reims d'un pur, et sur 
“Metz el La frontière de Prusse, vers Sarbruch, d'autre part 


Art, 2: Le Mise es Hraaux. ob est autorisé à proler ar L vale de I pull. 01 de ui 
Burreicé couommément aus clauses ét Conditions du cahier des éharges coté, aunexé à a présente ol, À 
de fer de Paris à Strasbourg, avec embranchement sur Reims, d'un part, EL Sur 

vers Saarbruek, d'autre Part 


TITRE HU. — Dispositions générales 


art. 3. Le Ministre des travaux publics déterminera, dan an billet 
s duquel l'adjudicatiou ne pourra étre tra 
em de durée ne pourra, das aucun Es €Xcs 


cheté, le main de jonis- 


rm à dater de l'époque determige par 1e caler des charges pour l'achive 
Faudiestsire. | à S 


ré par Je M 
snalions La somime indiquée au cahier des care 
qui seront passées en Vert es tres 1 IL cdessus, ue sont valables ot di 


a pates pare 10 
PS EVE rt à 
EEE 


prescilront Loutes les 
sde transport, dans tr rapports 


Les développements qui ont été donnés aux documents et aux débats sur les chentis 
de fer discutés dans la présente session, notamment sur le_ chemin dit Nord (n°54), et 
aussi sur les chemins de fer diseutés dans ln session dernière {/una/e, tome VE, n° 17), nous 
pensent d'entrer dans de grands développements sur le présent projet de lo. Aussi bien il 
n'a pas donné lieu de traiter les questions générales; les questions particulières dont il à été 
l'occasion sont relatives aux tracés ; aux directions de chemins d'embranchenent, aux luttes 
entre les intérêts divers; et l'on a pu remarquer que c'est sur les questions dé cette nature que 
nous avons fait porter les principales des réductions auxquelles nous contraint l'espneo inité 
de ce Volume.) 

Les exposés des motifs présentés aux deux Chonibres, et les deux Rapports, traitent brièvement 
de l'est à l'ouest dé là France, qui doit se trouver 
complétée par les deux sections comprises dans le projet actuel ils contiennent des développe- 
ments sur Les éléments statistiques qui ont déterminé les conditions finaneières du projet, et sur 
le cha des tracés. — Le Rapport de-M. Gillon à la Chambre des, Députés se termine par un 
vœu pour l'abrogation de la disposition de la loi du 11 juin 1842, qui met à la charge des dépar- 
tements une partie de la dépense. {Voyez ci-dessus, n° LxxIx }. — Le Rapport de M, le duc de 
Fezensae à la Chambre des Pairs se termine par des considérations générales en ces teru 

Ce projet réalise une importante partie du système sénéral de la loi de 184%, D'ane part 
unit Paris à Nantes, et donne à cette importante place de commerce l'avantage qu'a déjà obtenu 
Bordeaux, sa rivale; de l'autre, il complète nos communications avec l'Allemagne par Stras- 
bourg et par Sasrbruck. La ligne de Bâle nous a déjà ouvert l'Allemagne méridionale; la ligne 
de Manbeim (on peut déjà lu donner ce mom) va nous mettre en rapport avec le nord de celte 
vaste eontrée qui mous a précédés dans la construction des chemins de fer, et qui. se hâte au- 
jourd'hui de venir à nous en construisant son chemin jusqu'à Saarbruck avant de savoir si de 
notre côté nous consentirous à faire le nôtre. Cette immense voie , qui traverse la Froncé dans 
toute sa largeur, ne coûtera rien aux localités. Elle coûtera à l'État. 23 millions au prix d'une 
concession de trente-ciiq ans ou plus pour Nantes, et 90 millions pour Strasbourg avec Ses ét 
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branchements; au prix d'une concession de quarante-einq ans au plus. C'est üne économie de 
10 millions sur les crédits précélemment votés. Vous jugerez comme nous, Messieurs, que de 
unds avantages ne sont point trop chérement achetés. 
ï, malgré l'époque avancée de la session, nous vous proposons l'adoption du projet de loi. 
ndrait de remettre la di 
prochaine; qu'on aurait le temps d'examiner sérieusement la question, et qu'on éviterait L' 
sion d'une trop grande masse d'actions de chemins de fer, Nous ne partageons point cet avi 
La loi qui nous oceupe est attendue impatiemment par les populations. L'ajournement sera con: 
sidéré comme une marque de défaveur de la Chambre, et cette opinion nuira à la confiance pu- 
blique, qu'il est si important d'entretenir, Les travaux se ralentiront; le prix des terrains aug 
mentera ; peut-être à craindre que les capitalistes étrangers , qui ont soumissionné 
depuis deux ans, ne se retirent. On les appelle avec instance en Espagne et en Portugal, et vous 
ez combien leur concours est utile à nos Compagnies. Nous sjouterons que M. le Ministre 
la guerre attache une grande importance, sous le rapport stratégique, à la prompte adoption 
projet de loi. 

D'ailleurs, Messieurs, les loïs précédentes et la discussion récente de la Chambre des Députés 
ont éclairé la question. L'examen le plus attentif et le plus consciencieux ne nous a fhit aperee- 
voir aueune objection importante, aucun motif d'amendement, Un seul, relatif à Saarbruck, à été 
discuté sérieusement et rejeté dans l'autre Chambre; nous ne pensons pas qu'il se représente ici. 

Quélques appréhensions s'étant manifestées sur les dangers que pourrait présenter l'accumu- 
lation des capitaux, M. le Ministre des finances, appelé dans le sein de La Commission, n'a point 
partagé ces eraintes, 11 a obsèrvé que les fonds publies n'ont point éprouvé de baisse sensibi 
que l'intérêt des cautionnements à 


Au 
Quelques personnes ont part penser qu'il convi 


ême es 


du 


it de 3 pour 100, et que L'adoption du projet de loi sera même 
utile sous le rapport du crédit : car aujourd'hui plusieurs Compagnies se présentent, eLtoutes ont 
besoin de se procurer le dixième de leur capital. Dès que l'adjudication 
plus affaire qu'une seule, et la masse des demandes sera fort diminuée, 


accordée, on n'aura 


À la Chambre des Députés, la Commission a proposé l'adoption pure et simple du projet de loi, 
et quelques modifications dans le cahier de charges. Les voies de la Chambre ont eu pour objet 
de rendre ces eahiers de charges conformes à ceux qu'elle avait votés pour les chemins du Nord 
et de Lyon. — L'art. 41 du cahier des charges de Tours à Nantes a donné lieu à un débat sur la 
question du libre parcours. La Commission proposait d'ajouter un paragrajhe en ces termes : 
« Conformément à l'art. 47 du cahier des charges annexé à la loi du 5 juillet 1840, ln Compagnie 
« pourra continuer de faire cireuler ses Voitures, wagons et machines sur le chemin de fer 
= d'Orléans à Paris, en acquittant aux concessionnaires de ce chemin le droit de péuge , réduit 
« de 25 pour 100, et aux conditions prescrites par les paragraghes 4 et 5 dudit article. » M. le 
Sous-secrétaire d'État et M. Le Ministre ont repoussé cet amendement comme pouvant donner 
lieu à réclamations de In Compagnie d'Orléans, dans le cas où il changerait quelque chose au 
eontrat passé entre cette Compagoie et l'État, et comme étant inutil 
été soutenu par MAL. Dutier et Lanjuinais, comme ayant pour objet d'assurer à Ja Compag 
Nantes à Tours tous les mêmes droits qui ont été accordés à la Compagnie de Borde 
Orléans. L'amendement n'a pas été adopté. — Les articles relatifs au chemin de Tours 
n'ont donné lieu à aucune autre discussion. 


aux à 
à Nantes 


A l'occasion des articles r in de Strasho 
Suivants : — Sur l'art. 2 , un amendement a été proposé par MM. Richond des Brus, Dutier, de 
Combarel de Leyval et Hallez-Claparède, tendant à ajouter après ces mols : aveo embranche. 
ment sur Reis, ceux-ci : et sur Metz, au lieu de dire 
part, et sur Metz et la frontiére de Pru: 
bres formaient la minorité de la Commis 


latifs au che 


la diseussion à porté sur les objets 


Avec embranchement sur Reims, d'une 
e vers Saarbruck, d'autre part. — Ces quatre 
ion sur cette question. Ils considèrent le prolon 
ment de Metz à la frontière prussieune comme desservant des intérêts purement locaux, et ne de- 
vant point participer aux sacrifices de V'État. La majorité et M. le Ministre des travaux publics 
pensent, au contraire, que l'intérêt d'un embranchement est d'ordre général, parce qu'il conduit 
à Manheim et par Jà à tout le réseau des chemins de fer allemands, et parce que la question de 
houilles et de l'industrie métallurgique m'est pas une question locale. M. de Combarel de Leyval 
répoud à M. le Ministre. L'amendement n’est pas adopté. — MML. Chaïx-d'Est-Ange, de Bussières, 
Oger, Tavoeat et Mortimer-Ternaux proposent un embranchement sur la frontière de Belgique et 


m- 
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«an per Reins, Rethel, Mésières, ele, Cet amendement, développé par M. Choix-d'Est: 
etscutenu par ML. Larabit, est repoussé par M. le Ministre et par M. Luneau, conme't 

une question de direction qui n'est. pas suffisamment étudiée, 11 n'est pas. adoplé. = 
M. Cerfheer propose un embranchement sur Lauterbours et la frontière bavaroise. I le retire, 
après que M le Ministre a dit, pour ect embranchement comme pour l'autre, qu'il l'étudierait. 


Observations développées de M. Larabit sur le traeé et le choix du point d'entrée à Paris. 11 
ue propose pas d'amendement ; mais il expose les motifs de préférence pour des emplacements 
rapprochés du boulevard Beaumarchais, sur celui qui est situé entre les boulevards Saint-Denis 
et Saint-Martin, M. Gillon soutient l'avis du Rapport qui a été celui de huit membres 
mission. IL n'y à pos de vote 


Observations développées de M. Peltereau-Villeneuve en faveur du tracé qui, de Vitry à 
le-Dué, passe par Siint-Dixier. Cet avis est soutenu par MM, Muret de Bort, de la Rochejoque- 
le eu Arigevlle. est combattu par M. le Rapporteur, ML. Legrand, Sous-secrétaire d'État, €t 


de vainere les dif 


ltés, on adme 
très-important, M. de Ia Rochejne: 
-le-Duc et Vitry. Nou adopté, 


amendement qui prendrait place avant l'art, 20 du cahier des 
chars, el qui est insi conçu + = À toute époque, après a mise en exploitation de la ligne entière, 
«le Gouvernement pourra réduire de 20 pour 100 les trits alors perçus par In Compagnie sur 
« toutes les matléres premières eu trausit de provenance hors d'Europs, importées par navires 
« français. » — 1 n'est que la raproduction d'un amendement que l'année dernière la Commissio 
du hemin de fer de Strasbourg avait adopté à l'ananimité. Son but est d'agrandir Le marché de 
nos entrepôts: c'est de faire en sorte que les ports de là Manche deviennent, jusqu'à un certain 
point, les ports de la Suisse et de l'Allemagne ; s'est de développer nos importation et nos expor- 
tations maritimes. Après les développements de l'amendement et un débat auquel prennent part 
MM: Henoïst, Bineau, le Rapporteur, le Ministre des travaux publls, plusleurs réductions sont 
proposées, Au moment du vote, M. Muret de Rort déclare que les modilrations qu'on voudrait 
Apporter à son amendement en affaiblissant là portée, Al le retire. M. de a Mochiejaqualei 


M. le Minis 
un trac qui ratlacherait au che 
les tr 


disent que si les éuules nouvelles permetter 
Est un ent 
aux entre B: 


quelein demande qu'on ajour 


M. Muret de 


OP prop 


un article additionnel ainsi éonçu + 
bles at autant 
Jess 


patio dé la Jo, M, 1e tre des trav 


A Naples be pourra er qui 
il se fut fo 


Commission, n'est pas adopté 


— Sorulin sur l'ensemble de la lof : Pour, 240 voix; contre, 6, Adopté. 

A la Chambre des Pairs, M. le baron Charles Dupin a recommandé à l'attention da M.116-Mt: 

choix du tracé au passage près d'Angers. M. le Ministre a répondu que let pièces vo: 
à question serait sérieusen 

oix contre 8. 


mistre 1 
maïent d'arriver, et que 
bat, — Le projet à été 


examinée, 11 n'y à pas eu d'autre dé 


dopté par 92 
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1845. EMPRANCHEMENTS DE CHEMINS DE FER. 879 


1 de six jours à deux mois, sauf application 1 x à ie, de 


fraues à tros mille francs, et d'un 
‘rtiéle 403 du C 
ances saisies en e0 


parlir de la prowulgati 


on: — Art. ? ne 3 
de l'ordonnance qui aura stainé sur la veute des subslances vénéneuses. 


Cette loi a pour objet de remédier à l'obscurité et à l'inefficacité de la loi du 21 
xr. Elle n' is à la Chambre des Députés , M. Taïllandier a d 
maudé une Loi sur les remèdes secrets et la police de la pharmacie. AL. le Ministre a répondu 
que le projet de loi était prêt. 


donné lieu à aucun débat ; 


N° LXXVIL — EMBRANCHEMENTS DE CHEMINS DE FER 


DE DIEPPE ET FÉCAMP SUR LE CHEMIN DE FER DE ROUEN AU MAVRE, ET D'AIX SUR LE 
CHEMIN DE VER DE MANSFILLE À AVIGNON. 


on : MM, Gran! 
marquis de 


Saues, le comté d'au 
ba, RAA 


Norë.— Chambre des Députés. Présentation , 2 juin. Con 
Läbiatime, Motte, Pasealis, Estanédlin, Havia 


4 juin Discussion et adoplion , 1 juillel. — Chambre des Pairs. Présentation , à juillet 
Con MAT. dé La For baron Darrlule, lé marquis de Raigecourt, Franck-Carré, Rouillé de Fou: 
taine va mar, Rapport par Je imarquis de Rañsecour, 1 juil. Adoption sans dis 
Gussion (97 coutre 8), 14 Juillet. — Loi du A juillet 1845. 


PROJET DE LOI, 


forme au test Al a lof du 10 julet 1445, 


TUE 1, Embranchements de Dleppé et dé Fécamp sur lé chemin de Jer de Rouen au Haëre 


AL 1er, La Ministre des travaux p 

sur le chemin de fer de Rouen au Havr 
ex à Ja présente lot 

Les deux embranchenents seron 

La duré dé la concession n'exe 

av pl a of ur LL juin 1842: 


bis est autoriai à conoéder Jes embranchements de Dieppe et le Fécamp 
ormément aux clauses et conlitions du caliier des charges CO A, 


compris das ni et mme concession 
dera pas le terme assigné à a concession du chemin de for de Rouen aù 


TITRE 1. — Embranchement d'Aix sur le chemin de fer d'Avignon à Marseille 


veut d'Aix sur Je chemin de 
% charges coté D, AUX À 


Aït. 2. Le Ministre des travaux publics est autorisé à concéler l'emb 
fer de Mamaille à Avignon, conformément aux. clauses at coï du aller 
la présente li, 

La durée da la concession n'excédera pas quarante 
des éliarges pour l'achèvement des travaux. 


ing ans , à dâter de l'époque déterminée par le enhier 


TITRE NI, — Dispositions générales. 


seront passées on verlu de la présente Joi no doviet 


ont définitives. qu'après 
» ordonnances royales. 178 


Extrait de l'exposé des motifs à la Chambre des Députés : —L'exécution des grandes lignes, à 
mesure qu'elle s'étend sur le territoire ; doit nécessairement oppeler l'entreprise de lignes sécon 
dures qui peuvent être des lignes. Ce résultat, qu'il 
était facile de prévoir, se manifeste déjà sur plusieurs points, et nous venons aujourd'hui vous 
proposer de rattacher deux ports de la Manche, Dieppe et Fécamp au c 
Havre, et la ville d'Aix, l'ancienne capitale des États de Provence, au chemin d'Avignon à 
Marseille. 

Peu de mots suffront sans doute pour justifier l'utilité de ces nouvelles opérations, I1 est évi- 
dent que les populations situées à une certaine distance d'un chemin de fer ont un immense in- 
térêt à ï par une soie de même nature : elles sont appelées 
à recévoir dé ce contact une vie nouvelle; et, de leur côté, elles apportent au tronc commun un 
tribut qui en augmente la richesse. L'exécution plus ou moins prochaine des embrane 
dû née qui n'ont. pas eraint d'aborder l'entre- 
prise des lignes principales, et tous les intérêts nous convient à hâter le moment où elle pourra 
se réaliser. La proposition que nous venons vous rite d'ailleurs d'autant plus vôtre 
adhésion, qu'aucun sacrifice n'est réclamé de l'État, et que notre réseau de chemins. de fer s'ac- 
croîtra de trois lignes nouvelles sans l'intervention du Trésor. 


sonsidérées comme les affluents de 


min de Rouen au 


se mettre en communication avec 


ements à 


ententrer daus les calculs des Compagn 


re 


umettre 


880 COMPTOIR DE LA BANQUE DE PRANCE A ALGER. N° XVII. 


Extrait du Rapport à la Chambre des Pairs : — Le Gouvernement demande l'autorisation de 
procéder à une concession directe. Besueoup de bons esprits ont douté de l'utilité et de la mo- 
ralité des concessions par voie d'adjudication et de concurrence. Ils ont vu, dans ce mode de 
procéder, le danger de livrer la fortune publique au plus téméraire plutôt qu'au plus habile 
spéeulateur plutôt qu'à l'industriel. Si ces eraintes sont fondées lorsqu'il s'agit des Tignes prin- 
cipales, elles le seraient encore bien plus pour des embrancheïnents secondaires venant se ratta 
cher à des lignes déjà concédées, car ceux-ei pourraient être soumissionnés par des Compagnies 
qui n'auraient d'autre but que celui d'entraver les Compagnies déjà en possession de lignes 
portntes et les amener à composition. Ainsi, Messieurs, sans avoir à s'expliquer sur le fond 
méne de la convenance et de l'opportunité des concessions directes, maïs seulement en vue du 
rojet de loi qui est confé à son examen, votre Commission s'est prononcée hautement pour le 
système présenté par le Gouvernement, système, du reste, qui laisse à la responsabilité person- 
nelle du Ministre des travaux publies, le choix entre les diverses Compagnies qui pourraient su 
présenter. 

Les cahiers des elk 


s de constru- 


s sont exactement calqués, quant aux conditions géi 


tion et de sécurité, sur ceux rédigés récemment pour les lignes de Belgique et de Lyon, Les 


dectrique ; s'il est reconnu que celle-ci soit applicable à la correspondance du Gouvernement. 
Les clauses de rachat facultatif sont établies au proût de l'État; c'est-à-dire qu'après le délai de 
quinze ans, il aura le droit de prendre possession du chemin en payant une annuité fixée sur 
Ia moyenne de cinq années , ainsi qu’il est stipulé d'avance par l'art, 47 du cahier des charges. 
Les tarifs sont aussi les mêmes que ceus proposés pour les geandes lignes diseutées cette année 
en un mot, Messieurs, il a semblé à La Commission que toutes les garanties désirables nvaiont 
été fixées, et toutes les diflleultés prévenues, autaut du moins que eela est possible à la pri 
voyance humaine. 

Les tarrasements et travaux d'arts des chemins projetés devront être établis pour une doulile 
voie; mais, provisoirement, les Compagnies seront autorisées à n'en poser qu le. L'Ad- 
iinistratio faire établir la secoude voie dès que lé besoin s'en fera sentir. 

— Ces deux extraits suffisent pour indiquer lu portée du projet de loi; les exposés et les deux 
Rapports comprennent en outre l'appréciation des trués proposés, et des conditions de déenses 
et revenus, nécessaires pour déterminer le maximun dé droit de la concession, 


A la Chambre des Députés, ML. D. Marquis s'oppose à J'embranchement de Dieppe, qui ne 
reiplit pas les conditions nécessaires pour faire communiquer ce port par la voie ln plus dir 
avec Paris, et avec a ligne de transit vers l'Allemagne. M, Le Ministre répond que le chemin de 
fer dont pürle M, Morquis n'est demandé par personne, tandis que eclui qu'on propose est 1e- 
mandé par Un ville et offert par une Compagnie. M. de Beaumont (de Ia Somme) pense qu'on 
donnerait satisfaction à V'opinlon exprimée par AL, Marquis en adoplaut un des tracés proposés, 
autre que eclui du projet. — Léarticle est mis aux volxuetles deux embranchements adoptés, - 


A l'oceasion de l'embranchement d'Aix, M. Clappier proteste contre des passages du Rapport 
qui sembleraient indiquer Aix comme té de ligne et impliquer uue certaine direction vers 
F'talie. M. Pascalis répond que tout est réservé, — Les articles, et les cahiers de charges sont 
votés né és que ceux déj adoptés. — Serutin de division ; 22 contre 7, 
Adopté 
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1845, ARROGATION DF L'ART: 3, 101 1$42 SUR LES CREMISS 


DE FER. s8t 


PROJET DE LOI, 
Présenté par le Gouvernement, et adopté par les deux Chambres. 


Art. (9, La Banque de France est auto 
Art. 2. Le capital en est fixé à dix mil 
des actionnaires, au moyen A" 
rieur de fonds est prohibé. L 
emagements du eomptoir 
— Dans le cas où l'exp 
urisée, par une ordon 
usl 
Art. 3. Le comp 


à établir un comptoir d'escomgle à Alger: 

3, ilont deux serout fournis par Ia Bauque de France, el huit par 

sion le Unit mille actions de mille francs chacune. — Toul apyel ulté- 

France et Les actionnaires ne pourront, en aueu cas, re fenns des. 

concurrence des part ives qu'ils auront prises dans le 

#6 démontrerait In surabondai capital, la Banque de France pourra être 
à eu restitner une x intéressés, — Le capital ne pourra être 

autorisée par une ordonnance 10 
sifd'émettre des billets au portear à vuë.— La Banque de France 
re, des eftels publics français jusqu'à concurrence du € 


privés 
6 du comploir d'A 


pourras seqnérir, pour le co 
ia de ee comptoie 
Art. 4. L 


dinistration du comptoir d'Alger sera sous Is diréetion immédiate de la Banque de F 
üX dispositions de l'ordo mars 1841. — Toutefois , il sera tenu, p 
ploir, une comptabilité distincte et spéciale, lats de ses opérations serout conslalés ét publiés 


dans La forme des règlements d'administration publique, sur Ia de- 
winera : — L'époque et Les conditions de l'émission: 
, là quotité du eapital qui devra être réalisé 


Art, 6. Une ordonnance royale, rend 
mande du conseil général de Ta Banque, autoriser et dété 
des huit mille actions à créer, et le mode de, leur disteibut 
avant ouverture des opérations du comploir; — La forme ét la contexture des billets au porteur à ue, 

pures; — La constitution et la dest d'un touds de réserve ; — Enlin, Les moditiea 
apporter aux dispositions du décret du 18 mai 1808 et de l'ordoutianee royale du 


ainsi que 
Aious qu'il s 
25 mars ISA. : 
art, 6 (ajouté par la Commission des Députés). Le comptoir d'Alger ne pourra être supprimé. qu'en 

e sur la demande du conseil général de la Banque de France, dais Là 


si que l'exprime le rapport à la Chambre des Pairs, repose sur trois points 
1e la nécessité d'un grand instrument de crédit en Afrique, à raison du développement, rapide 
des transactions industrielles et commerciales, et comme moyen d'activer la civilisation dans 
cette contrée ; 2° Ia suffisance d'un eapital de 10 illions pour ce service ; 3° la convenance de 
l'intervention de la Banque de France, qui prend 2 millions dans ce capital et se charge de la 
direction ; qui fait ainsi participer cet établissement nouveau de la puissance et de la solidité du 
is à une corporation financière ancienne et justement renommée. 

Ces trois points sont développés dans les deux rapports. Spécialement le rapport à la Chambre 
des Députés combat avee détail les objections suivantes, expression de l'opinion de la minorité : 


1° Que la fondation d'une banque ou d'un comploir d'escompte à Alger était pr 

29 Que l'établissement propose par le Ministre des Mances étail, dans là forme, contraire à tous les priu- 
cipes de nos lois, commerciales; 

1g Qu'on lt donnait fssemient le titre de comptoir de la Banque ; que ce tilre serait un piége {endu à 

eux qui entreralent en relations avec lui; ÿ 

Que l'on fera int sortir Ja Hanque des règles du prüdence qu'elle s'est toujours imposées, et q 
alu 'éstime ct la con ke 

2. là suite de ces cri 
gapital de 10 millions, & milions fou 
danque serait régie par les menibres di cousel général de La 
rai À peu près le même, lé nom seul serai changé 

Le système de In minorité s'est reproduit dans la diseussion. M. de Panat a présenté et déve 
loppé un amendement dans ce sens. Cet amendement, soutenu par MM. Chégaray et Grandin, 
combattu par MAL. le Ministre des finances et le Rapporteur, n'a pas été adopté, — M. Crémieux 
proposait d'exprimer formellement la dérozation aux régles ordinaires des sociétés. Maïs il a re- 
tiré son amendement sur l'observation de M. Dufaure, qu'en motière de banque cette dérogation 
est de droit. — Adoption par 212 voix contre 20. — À ls Chambre des Pairs, point de discus- 


option par 97 voix contre 


Le projet de lo, ai 


par les aclionualres, ét 2 millions par la Banque de Frati 
Banque dé Prauce; à vrai dire l'élablisse 


sion; 


N° LXXIX. — ABROGATION D'UNE DISPOSITION 


DE VARTICIE 3 DE LA LOI DU {1 JUIN 1842 SUR LES CHEMINS DE FER, 


entaion, 10 juin 145. renvoyé à Ia Common du budget (recette). 
pue an discussion (229 conne 2) 2 juil. — Chambre de Pairs. 
nn in, Com M ai, marie Bad, doi, fur de ral, 
e baron Fréfeau de Pény, le comte de Gasparin , Mérilou. Rapport par M. Cordier, 14 juillet. Ad 

don (97 Gore 2), 7, Lu == 20 du Lu OU Poe FAURE AMOR 
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ss2 sucer 1846. — nRCRrTES. N° Lx 


[rex amer.) — art, nique. Est et deu 


re abrogée la disposition de l'article 3 de La lï du 14 juin 1842, 
aux termes de laque les départements el de 


woman devaient rembourser à l'Ét Les dx tiers dut prix 
LS out l'occupation sera nécessaire À l'élablissement des Che 


Voici quelle a été l'occasion de la présentation du projet de loi. L'art. 5 du projet de loi des re- 
celtes, pour 1846, avait pour but d'armer le Gouvernement du droit d'imposer d'office 3 centimes 
sur les quatre contributions directes, pour assurer le remboursement, par les départements et les 
communes , des deux tiers mis à leur charge par la lof du 11 join 1842, dans les indemnités de 
rains et bâtiments nécessaires pour l'exécution des chemins de fer. La Commission à refusé 
son approbation à eette mesure coereitive; elle a rayé des recettes les ? millions qu'on portait 
en compte pour 1846, La loi de 1542 étant ainsi dépourvue de sanction, si les Chambres ado- 
talent l'opinion de la Commission, le Gouvernement a proposé l'abrogation de la disposition, 
qui d'ailleurs n'avait jamais reçu aucune application, et qui, à raîson du mode adopté pour les 
grandes lignes, n'aurait pu s'appliquer qu'aux lignes les moins recherchées, 
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Nov. — Chambre des Députés. Présentation , 31 décen 
iviére le Larque, Goutt, Deslongrais Bel es Brus (Cu), Tapeletier d'Aunaÿ, Mage , Date ; 
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Va art pag Vlr 13 li 6, Dion et doi 7 ul © Chombre ex Patre 
ML. Le couple Palet Là Lave; Le présent do Gau; Glrar x le contS 
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re 1844. Commlslon : MM, Ternaux (Mortimer); 


PROIT DK LOI, 


{Cohfrine au texte ndopté 


TRE 1, — Impôts autorisés pour l'esarclee 1410. 


art 19, Los cantrfbutlons foncière, poonnelle et mobitlère, des portes 0 
on perce, pour VBAG , en principal eÙ centimes Di ea | 
disponitions des ais existantes. 

Te contingent de chaque departement dans les canteibutions foncière 
et fenétre» est 64 6 pMlncIpaI, aux soummen portées dans l'E 


vôtres ét dés patentes, s0- 
AA GARE, CU aux, 
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à la présente 1 


ait. %. Lonaqu'e aragraphe à de l'article 39 de La Lo da 18 Juillet 1447, L°Y aura en par Jo 
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a nombre 4 ne poures excéder le maximun de dix; À mofna qu'il ne K'aglsse de 


tes réltant niclsires ra EU 
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A, 3, En cat nf rires , pour Pétablimement des école primatres conmunates, 
ae snpérieores les concile monicipaus ol les consells enéraux des defaurtennents SOUL AULO 
risés à vote, pour 1946, à tre d'imposition spéciale destinée à l'instruction primaire ; des continues ation 
els au prinéhal des quatre contributions directes, Toutefois À ne purtra Être volé À ce tre lus du 3 ce 
Aime QU Les Cabsaile mnicipaux et plus de 2 centimes par le coulé généraux 


ati ordinaires, pour cmoourir, par des subventions aux 
Anse des chagin viciat de grande 5 à, 6h, a es cas extra rares, aux, dant 
Sfr Chemin ici ls colle généraux sont autos à voler, pou 140, à tre ponton spaces 
S'cntimes iloumels aux mire Ctribtont directes. 

A Se À parie du Le Janvier 1846 le droit d'enregi 
graphe eu 30, de a lai du 27 an Vi, pour 
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rue 2 fe él ar l'article 68, paragraphe 2, m3 et 4 le a ll du 22 frimaire an y, par re 
die 43, n°, dé I Tr du 22 avr EG, pour les abs dé parent, Ve procé-veraux de Donna lon UE 
Aleurs l'eurateurs, tes proces verbaux dloppoulion de rocmonaleance et de Levée do sclls, era porté 
À fc en principal, 

ro de ap Mat 68 gg nt 23 de M du 2 fair ah vi pour ls actes 
nciption, cer POrL À 10 francs en pri 

Ari. 6. Les jrfléresmeuls ar les reoles ou dditrancesion uatare ses produits des-hols deg conan 
de tbe pates Prec par Porte à de la at du 29 juin LA, cutinverunt pote 
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de Pret 
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devront être produits, sous peine qu'il s0I passé outre , 


1845. BunGEr 1846. RECETTES. 88 


Art. 7. Gontinuera d'être faite, pour 1846, au profit de FÉtat, et conformément aux lois existantes, la 
perception : — (Suit In nomenclature, conforme à celle des buduels précédents , indiquée aux Annales, LIL 
EI 5e parie, selon 6 523 IV, n° 47 LV, n°225 L. VI, n° 19, nf modiiatk liant à 
art. 8.) 

Art. 8. Gontinuera d'être faite, pour 1846, au prof des départements, des communes , des établissements 
publics ét des communautés d'habitau nt autorisées , et conformément aux lois existantes , la percep 
ion... (même nomenclature que dans les lmdgels des années précédentes , VOY. Gi-dessus, ar 7). 

és eolonfes de la Martinique, de Lx Guadl fé et de Bouthon ; les 
dure éontinueront à être faites , en 1816, conformément aux lois et ordonnances actuélle- 


ment en vigueu: 
Art. 10. À partie du 1" 


fanviée 1846, les rentes 5 pour à 
iles maisons centrales de fares et de correction , en exécul 
Seront aumolées an profit de l'Etat. 

À partir de la même époque, toutes sommes provenant 4 
qui ont été attribuées aux maisons centrales de lé 


ut qui auront été inscrites à celte époque an nôm 
in de l'ordonnance royale du $ seplembre 1819; 


travail des condamnés , el (0 
1 versées dan 


$ autres sommes 
les edisses du "Trésor. 


TITRE 11. — Évaluation des recelles de l'exercice 1816. 


s voies eL moyens ordinaires eL extr 
nt 


s sont évalués, pour l'exercice 1846, à la £6 


ne 


LS relso 
cice 1846, 
Légion d'honneur 
Tiiprimerie ro 


shécin 


des ; pour l'oxer- 
19,090,102 fr, 


ÊE: RSA 7,103,008 6e. 
PRE Vi ES Hdi ré res ren LI Mm000 


Chancellerie à # 00,000 

Caisse des Invalides dé La marine RAS LL 8076810 

Services le la Fübrieation des monnaies et médailles À 1250408 
Total T9. 107TE 


attribuées au serviee départemental, pr Ja loi du 10 mal TAN , sont 
als 4 Va sonne de 87,013,16% fr, pour l'evercice 1846, et leur affectation, par section spéciale est et 
démiqure déérminés conformément au tableau E annexé à là présente loi. 

Att: fa, Les ressources attribuées au service colonial. sont évaluées à la somme 20,046,500 fr pour l'exe 
dlée 1846, e£ leur affectation est et demeure déterminée conformément au fableau P anuexé à là présente 1Of. 


Aït, 1%. Les resources 


TITRE LU, — Moyens de ser 


Aït, Li. Le Ministre des finances est autorisé à eréer, pour le service de la Trésorerie et les négo 
avec la Banque de France, des bons royaux portant intérél eL payables à échéance fixe. 

FOYAUX en circulation ne pourront excéder 200,000,000 de frañes. Ne sont pas compris dns écté 

morissement ; eu Vert de la lui du 10 jui 1833, 


2. 


Supplémen 
Lin des Lois &4 soumises 4 la 


Aït. 15. ‘routes contributions direct 
quelque litre 6 sous quelque dénomn 
éautre les torts qu 

ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionmaires , sans préjudies de l'action en 
répétilion , pendant truis aunées, eobire fous receveurs, percepleurs où individus qui auraiont fait Ja perce 
tion, eLmuns que, poue exercer celle action devant les tribunaux il solL besoin d'aue autorisation préulible, 


vel 


1H nést pas néantholns dérogé à l on de l'article 4 de a loï'd 7 août 1829 , relatif aux centimes qu 
les conseils éuraux sont autorisés à Voter pour les opérations cadastrales, uou plus qu'aux disposilions des 
lois dit 10 mat 1428 sur Les attributions départementales ; du 18 juillet 1837/sur l'aduinistratiou conununal} 


Alu AL Mat 1890 sur les chemins vieinaux ; ét du 28 juin 1833 sûr l'instruction primaire, 


L'exposé des motifs à la Chambre des Députés est réuni à celui du budget des déponses nu 31 
décembre 1844. On le trouve au Moniteur du 1°° janvier 1845, et aux Procèssverbaux, Loin, XV. 
Le Rapport, déposé par M: Vuitey, le 13 juin 1845, est au Moniteur du 25, pag- 1903, aux Procès 
verbaux, tome XL, annexes, pag. 121 ; le supplément au Rapport, par le même Député, relau 
au projet de loi sur les droits d'enregistrement de certains actes de la juridietion des ju 
paix, été déposé le.23 juin. IL est au Moniteur du 25, et aux Procès-verbaus, tome XI, annexes, 

. 290. Au premier Rapport sont annexés les tableaux suivants : Receutes comparées des exer» 
aices de 1834 à 1813, eu résultats généranx des réglements de ces budgets; état À, fableau des 
conlributions directes à imposer en principal et. en centimes additionnels pour l'exercice 1546, 

(08,138,612 fr; impôts et revenus indirects, évaluations rectiliées à substituer aux 
propositions primitives (pag. 204 et 205 du budget), en total : 795,607,000 fr.; ableau des drgits 
d'octroi perçus pendant l'année 1843; état G, budgct général des voies et moyens de l'exercice 
1846, avec les modifications proposées par la Commission à cinq articlés; état E, tableau du 
service départemental pour l'exercice 1846, eu exécution de la loi du 10 mai 1 


né 


L'exposé des motifs à la Chambre des Pairs, 4 juillet, est au Moniteur du 5, et aux Imprès- 
sions, n° 147. Le Rapport par M. le comte de la Villegoutier, 15 juillet, est au Moniteur du 16. 
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et aux pressions, n°184. À l'exposé des motifs sont annexés les mêies documents que te 
# ie chaque départemegten principal, dans. les 

te répartition), 


dessus, plus le tbleau B, fixation du contin 
eontributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres (à 
êt l'état F, tableau du service colonial. 


À la Chambre des Députés, point de discussion générale. Débats sur les sujets suivants : 

État A. Observations sur la peréquation de l'impôt foncier : MA. Genty de Bussy, le Ministre, 
de Beaumont {de la Somme). Observations sur les illésalités commises dans la répartition de la 
contribution des portes et feuêtres pour 1843 : MM. Blin de Bourdon, le Ministre, de Beau- 
mont (de la Sonime), Boissel. Observations sur Jes résultats de l'application de la nouvelle loi 
sur les patentes : M. Bureaux de Puzy. 

La Chambre rejette un article compris dans le projet du Gonvert 
proposait le rejet, et qui est devenu sans objet par suite de l'abre 
14 juin 1843 (39). était ainsi conçu 

At, 5, Les dispositions réalées par es lois des 18 jillet 1847 et 10 mai 1838, à égard des éeuses ob 

unes et des départements, recevrobt leur application, en ee qui concerne a rembut s0- 

su risor par les départemets € Les communes, de Is portion ie À leur char par art. à de 
1à li du 11 À ans es dépenses d'acquisitions de Lerrains eÙ Lai Xiblstuent 


de grandes bg ns le er 
En conséquence, a les coselé généraux &t uinnicipaux refusa 


ment dont la Commission 
jon de l'art. 3 de la loi du 


st de vote les allüeations nécessaire por 


ee ve neut, Tormes déterminées par les Lol précitées, ss CeTOIs 
que l'imposition spéciale, qu'il 3 aurait leu d'établir, pat excéter le nombre de à centlies du inclut des 
datre contributions directes de chaque département du care 


+ Le droit la Trésor an remboursement des avances par lui falles pour ces défenses aura son ee à partir 
de l'année qui suivra celle dans Jaquelle es dépenses auront 66 iquilées et constatées das lex comp du 
Trésor public, 


Get article est remplacé par l'art. 5 actuel dans lequel 1e mot défi est ajouté sur la pro 
position de M. Delespaul, avee l'adhésion du Ministro et du Happorteur, qul déclare que la Com 
mission a voulu désigner tous les actes compris dans l'art, 68, $ 1°, n° 40, de la Joïu 22 friaire 
an vire M: de la Plesse demande la suppression du deuxième paragraphe. Got amendement est 
soutenu par M. Vivien et par M. le Rapporteur, L'arucle est adopte 

L'article 6 est proposé 


la Commission avec l'adhésion du Gouvernement. M. Ojer présente 
et développe tend à reproduire: les dispositions de la loi de 1847, abroules 
par la loi de 1841: I le retire, après contestation par M. le Rapporteur, afin-de ne pas compro- 
retire sa proposition qu'il reprendra plus tard. — M, Demesmaÿ proposait un autre amende. 
ment dans le but de garantir aux communes qu'elles n'auront à payer exacteient que les sommes 
dépensées par l'État pour l'administration de leurs forêts. 1 le retiré à cause de la discussion pré- 
eédente, et sans développement. — L'art. & est adopté. 

Art: 7. Droits d'enregistrement, M, de Beaumont (de la Somme) demande la suppression du 
décime de guerre, où au moins la suppression du mot. Observation sur la perception faite, au 
profit de la Belyique, de cartsins drolts pour les successions de. Français ouvertes en Belgique 
MM. Core, le Ministre des finances. — Timbre. Observation de M. Delespaul sur la-mesure 
prise le 24 décembre 1844, pour exempter du drôit de timbre les supplémeuts de journaux 
consacrés aus reproductions de documents officiels. 11 propose ui amendeient qui n'est pas 
appuyé, et qui a pour objet d'autoriser les journaux à se faire restituer, chaque moîs, le droit de 
timbre sur la portion employée à cette reproduction de doeunents. — Observation sur le marc 
fait pour la fabrication du papier timbré : MM. Barrillon le Ministre. — Observation sur la dé- 
livrance des permis de chasse aux Pairs et des passe-ports aux Députés MN. Luneau, le Mi. 
re, Dupis, Chégaraÿ. — M. Dubois propose et développe un-amendement, pour csempter du 
timbre les journaux compris dans les quatre preiniers paragraphes de l'art. 8 de La loi du 16 juiltet 
1828. 11 le relire après débat entre MM. le Ministre, Chambolle et Isambert, parce qu'il trouve 
que la discussion en détourne le sens, — Nouvelles observations de M. Délespaul au sujet de 
sa proposition, et de M. Vivieursur la suppression demandée du timbre sur les écrits imprimés. 
= M. Gapÿier propose un aiendeinent qui tend à réduire de 6 à 5 centimes le droit fite, établi 
par l'art. 2 de la loi üu 14 décembre 1830, sur les feuiles de 30 centimètres carrés et au-dessus, 
Diseussion : MM. Énile de Girardin . le Ministre des finances, Lherbette, le Rapporteur, Clap- 
pier, Gis-Bivoin, Crémieux. L'amendement, qui a été modifié par son auteur duns lé sens d'une 
réduction proportionnelle est mis aux voix et rejeté, 


Passe-ports. M. Delessert propose de réduire de 10 fr. à 2 fr. lé droit des: passeports pour l'é. 
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tranger, Débat : MM. le Ministre, le Rapporteur, Glais-Bizoin; non adopté. — Sels. Observa- 


tions sur la nécessité de la réduction et la convenance de la modération ou franchise de droits 
pour les sels employés à l'agriculture: MM. Muret de Bort le Ministredes finances, Glais-Bizoin, 
Dezeimeris. — Contributions indirectes. Observations sur l'exercice pratiqué dans les distilleries 
de grains et de pommes de terre : MM. Delespaul, Boursy, de Beaumont (de la Somme). — Ob- 
servation sur la nécessité de réduire les droits de navigation sur les rivières : M. Schneider 
Gd'Autun), — Taxe des lettres. Amendement de M. de Saint-Priest pour la réduction des tarifs 
proportionnellement : MM. de Saint-Priest, Monier de la Sizeraune. L'amendement est retiré. — 
Drolis de chancellerie. Observation sur le rémhoursement des avances faites par les consuls 
MM. Lherbette, de Bussières. — Octrois. Observation sur les droits imposés, sous le nom d'oc- 
Hroi de mer, aux vins de France entrant en Algérie : MM. Esperonnier, le Ministre. 


M. Remilly propose l'établissement d'un impôt sur les chiens, en ces termes : 


francs, sera perçue au profit de 
eux qui le 


pler du 4er janvier 1846, une taxe annuelle, au maximum de 
ie, par égale portion, des possesieurs de Chiens, pour Chacun de 

Qu Va être dit 

Seront affranchls de Ia taxe : les €h , eux employ 
ile cour employés exclusivement à la gan  êx ploitations 
et de commerce, de , enlin de propriétés isol 

1 L'acquit de la lave sufira pour la possession snecessive de plusieurs chiens dans |a même année ; la pos= 
sésslon simultanée de plasionrs de ces animaux devant donner seule lieu au payement de plusieurs droits 

« Ce ordonnance renduc dans la forme dés réglements d'administration publique pourra modifier le ta 
la tnxé, selon l'espèce et la destination des éhiens , créer même d'antres exceptions que celles déterin 
plus haut, et régler le mode de perception. Cette ordo 
de 1847, pour Etre convertie en lot si y a lieu. » 


Débat entre MM. Remilly, le Ministre des finances, Isambert, Glais-Bizoin, de Tracy, le Rap- 
porteur, L'amendement est rejeté. 


à la conduit 
es, de tons élabligseinen 


des Destinux , ot 
d'industrie 


A l'occasion des revenus du domaine, débat sur la conduite de l'Administration à l'égord de 
la réclamation du palais du Temple à Paris: MM. Marquis, Isambert, le Ministre, Guyet-D 
fontaines, Vavin. — Observation sur le reboisement des montagnes : MM. de Ladoucette, le 
Ministre. — Observation sur le transport par navires étrangers des tabacs achetés pour. le 
compte de l IM. Levavasseur, le Ministre, F. Delessert, — Observation de M. Delespaul 
sur-le marché exclusif ét onéreux passé pour la vente des cartes de la guerre. 

Serutin : Pour, 210; contre, 20, La Chambre a adopté. 


A la Chambre des Pairs, il n'y a pas d'autre discussion qu'un échange de quelques considé- 
rations entre MAL. le vicomte Dubouchage et le Ministre des finances , notamment au sujet des 
travaux publics. — Adoption par 101 voix contre 


NoLXXXI.—INTERPELLATIONS DE M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA, 


SUR LES ÉVÉNEMENTS RÉCENTS DU DAHRA, 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Séance du vendredi 11 juillet 148. — Présidence de M, le due Pi chancelier. 


M: le prince de la Moskowa dépose sur le bureau une demande à fin d'interpéllations, qui est 
lue par l'un de MM. les Secrétaires, et appuyée par plus de deux membres. M. le Président du 
ayant déclaré qu'il était prêt à répondre immédiatement, k Chambre décide que M. le 
prince de la Moskova sera entendu. 


M. Le PNce px 14 Moskowa. Messieurs, un journal qui se publie en Algérie, 'Aflbar, 
contient le récit d’un fait inouï, sans exemple, et heureusement saus précédent dnus notre 
histoire militaire, Un colonel français se serait rendu coupable d'un acte de cruauté inex- 
plicuble, inqualifiable, à l'égard de malheureux Arabes prisonniers. Je viens demander au 
Gouvernement de s'expliquer sur ce fait. Je le réclame ct comme officier de l'armée et 
comme Pair de France, 
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Gnterraption. Non pas comme officier. M. Le en. Parlez comme 
— M Le reine De LA Mosxowa. Messieurs, j'exerce iei mon. droit de Pair de 
mais j'exprime Le sentiment des officiers de l'armée. 11 est de l'honneur de l'armée 
ve il est de Ia dignité du Gouvernement que de pareils faits soient démentis ou -désavoués 
hautement par M. Je Ministré de la guerre. (Très-bien 1) 

Remarquez, Messieurs, qu'il n'est pas question ici de razzias, mais d'un acte déplo- 
rable, d'un meurtre consommé avec préméditation sur un ennemi vaineu, sur uenner 
sans défense. (Sensation.} Si le fait auquel je fais alinsion n'est point exict, je démande 
Gouvernement de le démentir; si, ce qu'à Dieu ne plaise! il était vraï, je demunde à 
M. le Président du conseil quelle est là conduite que le Gouvernement se propose de tenir 
Messieurs, est-ce par de pareils moyens qu 
nous faut à 


en pareille éirconstance. Je vous le demande 


nous pouvons espérer de eonsolider notre position en Afrique? Je le répèt 
sd une explication. Maintenant, puisqu'il paraît que quelques-uns de nos honoribles 
dont j'ai l'honneur d'entretenir la Chambre, pour mieux 


eut êg 
collègues ignorent les elrconstance 
permission, Messiours, vous donner lcture du journnt où 


les préciser, je vais, avec v 
elles sont relatées. Le Journal des Débuts d'au 
L'aklibar à dpisoie 06 la 4 
Le jourual ministériel appelle cela un terrible épisode 


urd'hui s'exprime ainsi: 


fbre insrrectlon dés RADÿles,. + 


ten ces termes un te 


vous allez juger, Messiours, si le 


fait ne mériterait pas une autre épithète. 

«vient d'arriver dans Je Dalra de ces événements qui cantrtent À eus a 

mains, même lorsqu'ils eu ont compris l'affreune mec 0 -qu'ile out 1 roi de proclamer que in A LÉ 
out ce qui pouvait prévenir ue catastrophe, Le colonel al s'en À poursuivre le Dulul 
“qui n'a jumale té minier, parce que les pay qu'ils habile renforment d'immensts ca ver 
the ot ce scrait e de ls Hole d'uaayer d'engager des troupes maintes. an ON 


a À leur refuge abtuele Ge atriva le 18 Juin dti N 
ma 6 pue Von Jet nlts 


serrés de In prés, couru 


ar cer les grotles, on Frique quelques lstinrs 4 
aroltes Après ertte démonstration faite pour wontrer à con fe qu'on PoUVAIE ous 1e 
asphyaler dans leur eaerncs, le colonel leur 1 0 rat La Vie a er, x our 
Setllent à rentre Leurs armee ot leurs chevaux. 1 référent d'abord, puis anale x népouirent AU" se 
abat cu qu “demodalt ah call préslablement duignée, On ne Vonut pas le cell 
coli asbl. Un recout w fsciurs cutanées; alone du gra Lutte Ale va, dau 
an sut plus Tr on dk Te art à prendre" que Je uns Gemma N 4 kr 
he que Les autres ay retalent avec ophnislree. Les derolées l'ouportitent capeydar 

denlx»'échipraienl de Lens à nuire. Le colupel lisser, ere Qu rental 

es Arabes ouf les exhoriar à» roudre; les Out ali refusbreut cl le faite, Queen 


qu no pariagealent pas le fanslbuc sauvage de ce nt. de s'enfuir; mala Tours 
es War eat ex mnémes fou sur els pour le empacher du do sourire 
wii. 


derufèr fais M, la colonel Pélisser  urepandre le jet dos got pour evoyér 
ire Françal : celui-ci, sécu par une fusillade, dut se relire as avoir reupll 
Sirérentes phases de La catastrophe avaleut duré jusque dans La Buit du 14 juin, low, à out de uience 
de father Autrement des Fanatiques dot Poitou 
aime nsthgaion permanente à Là révolte, e qu étant le noyau perpéimel des Ensorrections du Dalra, ot 
leu es crade Maures que la fun alale dtnfur 


A au Fou oute Mon bnlenalé & pendant 
les; pis on weédit plac tien qua Lo piment des La 

“ln cents codavrer aient Genus £à 

Où ne ut en 


eeE À Nr 
Ce aleuce lunébre en disait ac. On Ent 

alla dans les cavernes. On envoya visiter les groiles et sauver-caux. qui Mira au 

Rétirer que cent Gquante, dont une partie mourut à l'abulanee, » (MEME) 


Ye n'ai rien, Messieurs, à ajouter à l'exhibition d'un parell document. (Trés-blen!} 
suc pe DazmAtx, Président du Conseil, Ministre de la guerre, 
tellement contradic. 
nements, Ceux qua. le 


M. Le manécAr 
Les rapports qui sont parvenus au M 
luires, que j'ai dû m'empresser de demand 
Journal des Débats renferme, et qui vieanent d'être lus à la tribue, ne m 
autrement que par In publication que plusieurs journaux en out fuite. J'attends Les. rensti- 
gsements qui ont été demandés pour pouvoir donner plus de détails à la Chambre 

Mis, pour le fait en lui-même, le Gouvernement le désapprouve hautement. 

Très-bient Lrés-bién!— ML. Li VicOMTE DunoucnAGr. S'il a eu lieu ! 
répète que le Gouyermement le désapprouve hautement; et il à déjà écrit duns ce sens 
userneur général de l'Algérie, en lui demandant de plus amples éclaireissements, af 
d'apprécier Les suites à ÿ donner. (Marques générales d'approbation.) 

M. Le cours pe Moxrauemwenr, Un mot seulement, l'avoue que, quaut à moi iin- 


istére de Jo guorré m'ont p 


r de nouveaux lenst 


laicut pas copnus 
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pression personnelle, et je demande pardon à It Chambre de l'exprimer devant elle, le mot 
de désapprouver, dont vient de se servir M: le Maréchal, est trop faible pour nn attentat 
«1 1 faut le répudier avee horreur, pour l'hon- 
} Je vous eonjure, Messieurs, de réfléchir à 


pareil. (Interruption. — Mouvements dive 
neur de la France.… (Nouvelle interruption 
l'effet qu'une pareille nouvelle va produire en Angleterre, hors de France, et je vous de- 
mande st, dans la seule Chambre qui est encore en séance, il ne doit pas y aoir un senti, 
ment danime d'horreur contre un attentat pareil. (Oui! ouf!— Agitation.) 

M 1e Manicias, Président du Conseil. Si l'expression de désapprobation que j'ai 
employée au sujet du fait dont 1 est question est insuffisante, j'ajoute que je le déplor 
(Nouvelles marques d'approbation.) 


PROJETS DE LOI NON DISCUTÉS. 


No LXXXIT. — CHAMBRE DES PAIRS. 


(Cons péwaL..— Proposition tendant à modifier l'art. 44 relatif à la surveillance de 
damnés Jibérés, — Déposée par MM. le comte Eougnot ot le pe lt, 4 mar 1844. — K 

Moule président Boulet, Non discuté dans celie session, Le 31 jauvier et le à février 14403 
démande Ain devreprise Gite par M, Le comte Bengnot, Proubent part à ce délat MM. Beugnot, Héranger de la 
Drôme, 18 présideut Teste, le présent Boulet , Molé, Mtérilhou , le Gare es sceaux, 1 est énteudu dat cè 
déhat qe les auteurs de Là proposition consenteut à lojournement € lératiun de la présentation Jro= 
ehaiue du projet de loi sur les prisons, qui a GLé coumumiqué aus. cours du royaume pour recueillir Jeur ais, 
et qui pourra statuer sur le même 0bjÉt. — La Chaire n'a pas Otdouné Ja raprise 


Livuwrs v'ouvauens, — Présentation d'un projet de oi, le 32 jan 
par M. le comte Beuguot, 16 mai 1546. 

Fammigues, — Projet ia lot sur les mn 

février, Rapport par M. le m 

— Projet de loi relatif aux. war 
44 avril, Rapport par M, le baron Cu 


1845, Commission, 5 février. Happort 


lèles et dessins des fahriques P 
ÿ 2 à Juillet 1845. 
ommerce, Présentation, 8 avril 1545. Commission , 
1845. 


ssentation ; 31 janvier, Commission , 


No LXXXIIL, — CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
Atcoots méxaronfs. — Projet de loi ayant pour ohjot de convertir en Jai Je règlements d'administration pu 
Hlique qui déterminant Ton conditions de Ménaturation des alcools, et de fixer le tarit des droits à percevoie 
sur les aleook dénalurés, Présentation, 18-mars 1445. Commission, 26 mars. Rapport par M. Tesuière, 
23 juin 16 
Casaux, — Affretation des soin 


il 


nes nécessaires pour l'achèvement : 1° du 6 are au Rhin, etre 


vIkry e Strasbourg ; # du canal latéral à la Garoune, entre Toul Castets ; 3° du bassin à AOL dé” Salut 
Malo 8 la SainlServan ; 4° lu canal maritime de Ca à la Vaux le redressement dû cours do 
la Vilaine ét da construction des quais de Rennes, et allocation dé crédits , exeréices 1143, eL 180 Pré 
tation, 29 avril 1845. Commission , # mai, Rapport par M. le marquis dé Dalmitie , 12 juin RAS: 


Cats ae va, — Dé Dijon à ML 
apport par M. de Bellonnet, der juilleL 

212 De Versailles à Rennes, Présentation, 5 juillet 1845. Commission, 11: juin. Rapport par M. Lacroue 
ajoutant à La proposition des voies de fer dé Paris à Cherbourg et de Caën la Loire, 20 jui. (VOY, aus aû 
 jullet un Incident introduit par M. Deslougrais, sur le chemin projeté dé Caen à à Loire 


€ et embrauchement, Présentation , juin 1545, Commission, 11 juin, 


= be Bordeaux à Colle, avec embranchemeut de Castres sur Ja ligue de Toulouse à Celle. Présentation, 
15 juin 1845. Commission 21 juin, Rapport par M. Duprat, à juillet 
Cmconsenunoss ÉLEoronALss, — Modification au tableau annexé à la loi du 22 join 1833 sur les conseils 


ghuérux, en Ge qui coucerne 1e département de Sagoe-e- Loire 
56 mat Rapport par M in 

Courres. — Réglement définitif du budget de 
20 mar. Le Rapport n'a pas té pod 
Are avec 1e compagnies commerces pour l'explalalion de ce service. Présentat 
mission, 3 avril. Rapport ar M. Luis, à Jui 

Dévurés fonctionnaires publics. — Propoëlion de M. de Rémucat pour établir certaines incompatiilités. 
Lue le 26 lévrer 1849, Développ jun: M3. Gui, iniare, G. de Beaumont, Dupin. Le 
prise en considération Et alople, Sion, LE mars. Rappart a M: Hert, 26 

Déverts intéressés dans Les marchés pubs. — Proposition de MM. Baissy-d'Anglas et Lanyer, porfant que 
ul ne pourra ire nommé Député ou rester membre de a Chambre, si st intéretsé da sel, Lrallé 
au sous-raté, soil pour des Couritures, soi pour tout aotre service pouvant douer leu à des Hquidations 
aves Val. Luë le 34 mars 1845. Développements € discussion : M. Lanyer, Berrÿer, Bolssy-d'AMÈAS, Du 


Présentation, 22 mai 1845, Commission , 


sereiee 1843. Présentation, 10 mars 1845. Commicsion , 


er le Gouvernement à 
mn, 29 mars 1845, Con 
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LR en Mens 
RER 


et G. de Benamont, ayant pour objet d'assurer la 
à sine, — Demeure, dans a sion TR, 


projet ex resté, dans la session de 1844, à l'état de rapport, Repris, 0 j 


pour oljet de modifier plusieurs dispos 
A détention des prévenu et 
concernant Le régime pan 
iéraion est ape ; 


NaviGar Seine et de l'Yonne, Cana latéral à la Marne, entre Vitry ct 
Donjerex. Canallastun de Is Mayenne entre Mayenue et Laval; per ut le a méme rivière étre 
Laval et Angers. Perfectionnement de la Sarthe entre Angers 4 Ve Mau, Distribution des eaux de la: Ne 
savoir réservoir et rigole de dérivation de celte riviare. 1 d'irrigation entra Saint-Mar 
Wory et Tnlouse Canaisation du Gers, de son embouchure jusqu'à Auch. Canalisationr de là Buyse entre Cu. 
do eL Mirande ; et perfectionnement de ce e. Canalsation de ln Vire, Construction des quale de 
ounis à Toulonse— Présentation, 12 mars 1845. Commlsion ; 20 mars. Rappor. par M. Le come d'Angeilie, 
27 mai 

Ocrson. — Proposition de M. Desmousseaux cle G 


ré ayant pour objet du faire percevoir le droit d'octroi 


ur es bestiaux par lle. Lecture, 8 avril 1845. Développement ef discussion ? M, Desmousseaux 4e GIvté, 
Duchatel Mine, Terme , Gaulllier de Rumilis mition est prise en considération, 9 avril, Co 
mission, 23 avril, Rapport par M. Guulier de Rumilly, 9 jun. 


3 wanrrours. Crédit supplémentaire. — Demeuré, dans la sessi 


de 1844, à l'état de rapport, apr 


négats du itoral. — Répression des inéstions aû 
dant mens sims entre 1 een de France at cols 4€ 
50 mat 1615, Comngdun, 25 ai. Happurt Par. Desmoussaus 06 
sms À M, ile 
%. M Prin 
ment redire P 
Poe oc peneané, dan x eason 1844, à l'élat de rapport: ep 
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de loi d'inérèt local 


| | Marron, par M: Peril, sur Le projet de li relatif 
des chemins de fer, 


par M, le Ganlé des aveux, du 
conseil d'Ata, n° 194 


SOMMALRES CHRONOLOGIQUES 


d'un crédit de 499080 fr. applicable à divers établisse- 

ments d'intérèt général, n° ge Ant. 17; MM. le D 

Dupin, le Minatre de travaux publics et le M. de 

Laplace, — Aduptiou de l'art. «et des art, a, 3 et 4 
ti. Adoption. 


Conso dés 


M. le Président, — Ouze 
projets de loï d'intérèt local. : MM, le G. Hoissy-d'An- 
gl, le C. de Bondy ; le M. de Cambis d'Orsan le 
+ Cholet; le M, de Dampierre, Gautier, le H. Girod 
Ain). 


ae. Mercredi, 19 mars. 


out du comité des pétitions, par M. le C 
par M, le Vie, de Flatiguy: 


de 


Ravroër, par M. le président Teste, 
sition de M. le €, Daruraur les entrepr 
de fer, n° 39. 


ur la prono: 


Fixariox de l'ordre du jotr, disenssion de priorité 
MM. le Président, le H. Edmond de Bussterre, le Rap 
porteur, le C. d'Argout, le C, de Murat, le Ministr 
de là tie, Dupiu. 


26% Séane 


+ — Mani, 35 mers 


Déseusstox 
relatif à La jh 
MM 

ele © 


nérale sur les conclusions du rapport 
in de M, le-C, Daru, n° 
sl Gubières, le Vie, Villiers du Ter 


: d'ar 


Réuiox da 


s Les bureaux 


Coumussiox 1 


minée par les bureaux. — Domicile 


politique + MAL le C, de Hunde, le GC. de Ham, le G. 
d'Haubersart, Passy, le B de Fréville, Franck-Carré, 
le B, Feutr 


Comaatox désiguée par M, le Président, = Con 
d'État : MM. Bari, le baron Feutrier, le B, de 
18: Girud (dé l'Ain), Mérilhou , Perai, le 


Fréville, 
G Portals. 


39% Séance, — Mercroli,a6 mars: 


Harronr du comité. des pétitions, par M. le M: de | 


Laplace: 


Rarranr, par M, Passy, put nom'de là commission 
chargée d'examiner le projet de loi relatif aux irri: 
BitiUns, ue 14. 


Pafsxrarron, par M. le Ministre de l'intérieur, 
mn projet de loi relatif à un crédit supplémentaire 


pour lex bureaux de charité et Les institutions de bieur 
faisance, n° 7. 


as de la discusion 
du rapport relatif à Lx pro 
n°29: MM, le G. Daru, 
Ministre des travaux publics. 


nérale sur les conclusions 
de M. le C. Daru, 
d'Alton-Shée et le 


8° Séance, — Jeudi, à marn 


Ravron du eoiié dés pétitions, par M: le €. de 
“sscher ; 


Hüvronr, pat M: Perrier, sur le projet de lai réf 
auk duiiaues dans les Antilles, n° 23, 


Préssxrarion, 
29 d'un projet de 
n° 25, et 2° d'u 
80,000 humines, 


ar M. le Mire de la guerre» 
AE relatif aus pensios mate, 


projet de loi relatif à l'appel de 


Surve de la diveussion générale de La proposition de 


M. le G, Daru, n° 29 le G. d'Alton-Shés, 
Ministre des travaux pu 


set Tate, apparut, et le E. Das. Côtre de 
dieusion générale. — Art 1° de Là propos 
Me le. Daruz Male GDars, UP 


29° Séauce,.—Pendredi, 28 mars, 


Rarronrs du comité dés pétitions par MM. le M. 


Turgot et le C. de Taschie 


Réusios de la Clu 
un désig 


re dns ac areas, 
par M. le Président — Sec 


raux à MM Besson , le D. de Crillons le-R. 
de lény, le M. de Gabrine, le €. d'Hatk 
€. Lanjuiuis, le C. de Tascher. 


| on sur l'art, ve de a propose 
à, Daru, a 39 € M, lé C. Dany let 
| de Marat, Le Mist Aix 


teur et le M. de B 
ser de la Fommisstun, —— Ant. 24 
MM: le C. d'Argout, le M. de Roissy; PersiL et le C 

de Tascher. — Paragraphe 1%: M. le Rapporteur 
Adoption dés paragraphes 1, et 3: = Paragraphe à 

MM. le C. d'Argout et le Rapporteur; Adoption. — 
Réscrve du paragraphe 5. — Art 3: MM: le C, de 
Sparre, le Rapporteur, le prince de la Moskowa, le 
| ©. d'aithou-Shée, le M. de Boissy, le G, Pelet du la 


ï 
Adoption de Vart 


| Losère, le Vie. Dubouchage et le Ministre à ux 
| publics. — Ameudewent de M. Persil : M. le C: 
d'Harcourt. 

30° Séance. — Samedi, 29 mar 


Rarronr du comité des pétitions par M, la comte 
de Gramont-d'Aster 


Iscwexer de l'ordre du jour à l'occasion d'inie fé: 


| tition sur l'enseignement du Collège de Mrance 


la discussion d demande ue ind 
| 38. MM. le comte de Moutale 
comte de Sparre. 

Sucre dé la discusion sur In proposlion de M, le 
cote . n°09. — Ant, 4. Amondement ‘dé 
M. Perail : MM, le président Toute, rappürteur, Le 
come d'Argout, le Ministre des_ 17 el 


artslé. Aduptiôf, — At 
ron Dupin, le Kapporteur ; le 


le comte d'Argout et_le Rapporteur, Adoption. — 


Art. 6 : MA. le Rapporteur, Le comte d'Argout et le 
Miviire des travaux publies. Adoption de in première 
pate. — Deuxième partie. Amendement de M, P 
sil: ML, lé coute Beug 


Révai 


dans les bure 


ms désigiéespar M. le Péieal 
ous militaires: MM. e prés, de ae 
Ribobière, le C. de Mouigiyongie €. Selramnm, 
Teste, Le baron de Veudeutre, le V: de Villers 
du Terra 

ie de #3.000 homos sir la ligue de 
ie NM. le P. de Herthezène, le G, Dutailis, le 
D. de Fes, le M. dé Laplace, le C. Mathieu de 


ls Redôrte, le” B, Nau de Champlouis; le C, Pelet 
de à Lozère, 


3u® Séance. 


— Lund, 3x mars, 
Rarronr de pétitions, par M: le vicomte dé Flas 
signy, 1° sur la réforme dans Les prisons : MM. le C 


de Tascher 
houchage 


le travail : MM, le vicomte Du 


porteur et le baron Feutrier 


Sox de Ia didussion sur la: proposition de M. lé 
comte Daru, n° 29. Adoplioü du déruier paragraphe 
de l'article 2, et de l'ensemble de cet artiste 1113: 
| Me vicomte de Rowdy 1e comte 
| d'amgouts le À et La 
Mars. Adoption du, premier Parraphe 2 
ième paragraphe à M. de Bondy, le Rapport 
ea le conte d'Argout. Adopiion du ira 
méenble de l'anic. = MM. le vicomie de Bondy. 
Aplsgne-Barris, le général Cubières te Rapporteur, 


le Rapport 
te Pelet de la Lozère, 


8 
— Article aliriomoel de 1 commen : MM. le 
comté Daru,, le comte d'argout et M. le Ministre des 
Wavaux publies. Adopions — Art, 2-8 : MN. le 
comte Daru, le Ministre des travaux pulls, le Rap 
poñteur , Poril, Le comte d'Alton-Shée. et le à 
Pet de la Logire, Adoption de l'art. 2-3 et de 
l'art: 8-9. — Art, gro à MM, le comte d'Argont et 
le comte Das 
3at Séance,— Mandi, 1 ail 

Rarronrs du comité des pétifionts par MN lemar= 

quis de Chabeilar et Ve comte de Taseier. — PAition 


le M. Hyde de Neuville + MM, le marquis de Bar 
Uhéléusg te coute de Tosclier, rapporteur 

Sorre de In discuusion sur la proposi 
cumte or , n° 39 ? MM. le vicom 
Rapporteur, — Amemdemeut sur le p 
pe 2 MM. le Min s travaux publics, À 


ris, le Rapporteur, le comte d'Alou-S 

let de Ia Loxère et Le Minitre des travaux publie 

Reel Retrait des art, #3 00 1e Art. 193 M 

Vicomte Dubouchage. Rejet. Art 16 : MM, le Rap 
et le come d'Argout, Rejet = Rejet de 

art. — Serulin, Rejet 

Visas de l'ordre du jour + MM, le Ministre de 


2e marine et Le baron Dupin 


33 Slènee. — Jeu, 3 


Harronr du unité 
qu de Laplace 


Sur de la délibération 
Lol relatif aux colonies, n® 31 
guot, Ve coute de Taselier, le 
duc d'Harcourt el le prince de H'MSkowS. 


35e Séance, Samedi, 5 avril 
Rarrorr, par M. le comte de T de a ose 
rmhaion d'examiner le pr restau 


établisements de bien 


Rarronr du comité des pétitions par M. Vieunét 


la Mokowa, Ferrer et le usrquis d'Audifret. 


Séance: — Lande, 7 avril 


Ravronr, par M: le marquis de Laple 
tu appel de Bo,coe homes, n° 36. 


Surre de Ia discusion sn 
real aus cotes rte 
lbert, Le eaite Alesis de Ssint-Prieat et Hippolyie 
lusy. Clôture de La diseuson général 


344 Séance. Mundi, 5. arr 


Vaésexrariox, pur AL le Minitre de 


À du paragraphe 9 et 


| Sierre. Rejet de l'amendement, — 


GHARRE DES PAS. 


jet le Joie ax mar 


merce, d'au pt 
brique, 


la dision génle dun projet ot 
le Rapporteur. 
À ie comte 


la Lozère, Laplagne Barris ; 


x colonies, 4 
mere 
Ve comte Peer 


ste de la marine, Persil, Le comte de Ponté 
ant, le baron Grod de l'Ain, Le comte de a Re 
Îe marquis de Rarthélemy, le. Ministre des 
élrangeres, le rümte Porialix, a conte Jeu: 

Baro Din et Je Rapporteur. 

Lecronx « royales, en date du Gattits 
qui élève race MM, Gi 
a Mie an à Déquiés le 
baron Marbot à général; due de Cale 
ral d'un cousil général de déparie 
aments ancion Député 

arrow de M Cordier, au Ja projet relatif à ur 
crédit estmordinaire pour lachéveinut de divers Hi 


on ir are de Vo vottif au 
slt den colonies; 1°, AU, At. Aion 
Ale cuite Heuguot : MA Je Miro de 
uit baron. de Be 
Hippolyte Papy et le baron 
Amendement de M, lo conte 

le Montälivet le Miistro 
Je Cormmisaire du Rai; Le Rap 


Montliset : AM 
du la marine, Gal, 
porteur et Laplague 


D" Séance 


arronx du cmt des pltitions, par M. Viennut 
Sur sûr le projet 6 Vo dr blé 
en  paregraphre à : MM. Gaÿ-Lut 


le Ministre 
tu do 


de HU 


d'art, 3 AN aient 
A Mine <a Adoption die lartile 
mendé.— Art ue-larris, le Ci 


on auccasite do la pro 
Qu paragraph. 1 et de 


Pngraplo à MM. le 
€ da nntlie, Adoption 
dep aphe 4 & MM Le 
y Alopiou des 
p “be 
Hinterre, prince de la Mokowa, 
e Ministre de la marin, le Rapporteur Le CG. Porter 
lis. Keno à I commission, = AR; 5, 
40" Séance, — Femdredi, 11 avril. 

Six ation sur 1e projet de lot relatif 
aux = Paragrqtie 6 de Part. & 
ML. le Rapporteur, Adopliun des paragraphes 6, 7 
et. — Paragraphe 9 2 AIM le present este, La 
plagne-Harris et le Afinidre de là marie. Adopuiont 


J'ememble, — Art, 5, parsgta 
M le B, Elgnd de bus 
Adoption des par 

vaplie 5. Amiendeanent 


phe r. Amendement 


de le Ge Resgnol, Autre amendeneut de M. La 
plagne-harris = ML. le C. Reuguot, Le Ministre de la 
mañine, Laplagne-Harrs, le 8. Charles Dupin, Le Mie 
nistre des aflaires étrangères, le G. Pelet de lu Lotéte, 
Hippolyte Passy {sousaaedement à l'amendement 
de. le C. Beuguo), l'amiral Bergeret, arihe, le 
Rappor Bd araute et Gay-Lusse. Ado 
dun de Vameudement de M. ls C. Heugaots SOU 


ppolyte Pass 


SOMMALRES CHRONOLOGIQUES. n 
s 18 Sémne sidant en Fra 
d'intérêt local — 
Rarronr de deux projets de loërelatifs aux douanes, n° 294 
projet de li relatif à l'iseription des pensu par M. le Garde des sccaus, 2° d'un projet de Joï 


ité avec la Sardaigne, n° 26; 3° d'un 
ler l'emploi des excédants de. 
ion d'honneur, n° 37: 


n° a%, | l'exécution an 


projet de oi 


Rarronÿ, jun M le G. Chollet, sur divers pr Re 


de loi d'intérêt lon, 
Ravronr de M, lé R. Feutrier sur l'examen des 

ütres de M l'amiral Grivel{soy. 384 

sont déclarés vériés 


ri d'hal 
aux € ollége de France, n° 
M. de Barthélemy, le B. Dupin, le C. d 
bent, le G. de Tasther, le Ministre di 
publique, Cowin et le Garde à 
pablique, 
jour 

Cosmrsos isignée par M: le Président. — Mar- 


Montalem- 
s. Orire du 


et de Vensémhle deTart. 5. — AP, 6 + ML le € 
Taser et le R we. Adoption. — Art. 3 : | 
MAI. G, deTmcher, Le Rapporteur et Vicuner. Adop= 


Dre ee ADD | aus de fabriques BEM le C: d'Argout, Hesou le Vie 
nr L Ga Er Rap | dé Cambeérés, ChevañdierleB. Din Le À, Dauaut 
Le MAf, le €, Reugnot, le À. Clarkes Duyin, Gay png à 
Tulgereule Rapporteur, Ailéption du puragranhe à 

MS téimemble Ve l'article Art. 8 MINS le Rap- | Vénimrenrrox des titres de M. le Dde Choisttle 
CR ER ARR ATES ï= | Ricerriox de MM. l'amiral Grivel, Pile Lacaze ot 
MMM, le président Houllet, le Rapporteur, le C. Pelet |}!° 

du le Londres 16 D Dpioe ABONIOR des art De EL Tot chu 2 Pine te 


su 23 2 MM. le Vie, Dubouclu 
atérienr et le G. de Matalembert 
articles. — Serutin, Adopt 


Le Ministre 
Adoption des 


Le M Ut rg. — Anticle additionnel de. MNT 
D. d'ilureourt et Chevandier : M, le due d'Hare 
Serum, Adoption. 


raison ju M, le Ministre des travaux qu 
2 du projet de oi relatif à un crédit pour lac 

n° 34 3 9° d'un 
des lacunes des 


Avorsox du projet de loi relatif à des se 


rspour | 


des étilissements de bienfaisance , n 


5 F projet de loi relatif à l'achèvern 
sa® Séance, — Lun, 14 avril HN Sr er 


TinaG an s0f et organisation dans les 1 


aux. Avorriox successive ei sans discussion : 1° 
jet de loirelatif aux pensions militaires, n° 25; a° 


À relatif à l'achévement de do 


lieu, Préritent 


M ne, Pr M | PE 
\ H 
Hé js Discussion de divers projets de Doi d'intérêt local 


M. tion du scrutin 
M. Je. D. de Pt 
Me C, Heugnot, Srenvrair 
M. Peil, P'rceseerétaire 


A4® Sémnee, — Mercreli, 16 avril 


se M: let de Bondy, Préiden qui lent à a diqui France à MN 
M le Ce Dern, pu 

; % | Ducustox penéale du projetdé fret à la pe 
Mk is F mn Ulics des chemins de fer, n° 6: MM. le G: Duru et le 
Cri À Ministre des travaux publics. — Discussion ur les 
Me le M. de Chabal Sérfaire à | eiies, Adoption des AL 4-2 t1/3/ 22 AR: 4 

Ge. — Ml D. de Nemours, Président Éd nn 
MU de Mann er Sr D SES NME NL de Tanliey (amendement). 

Men de Mmmrenes Pro | le apporter, le présent Boulet et Legrand, con 
D mA ee em) LE Roi. Adoplion du paragraphe amendé, 


le l'ansemble de l'article 
M. le B, de Russierre, Secrétaire la 

M. le M. de Barlhélemy, Ficesecrét SRE CM 

Courré mis sévirions : MM. le C. de Gramont sare du Hoi, le R, Fentrier par 

d'Aster, Chevandier, le G. de Tascher, le Vie. de Fla e et de l'ensemble de l'article. — Art. 8 

vigny, le D, d'Estisac, le M. de Laplace, Auber- | Adoption des deux premiers paragraphes. — Paragra 

noi, | nhe 3 : MMLLIe Ministre des travaux (publics 601 


Boullet. Adoption du 

— Ant. 9 
x publies et le C. Dar. Rejet de l'amendé- 
Paésewraviox, par M.le Ministre de l'intérieur, | ment de la commission, Adoption de l'article du Gou 
2" d'un projet de loi relaf aux réfugiés, étrangers | vernement..— Adoption desart, ro à 15, 


Viniricrrox des titres de M. Pédre Lac phe et de 


(Yoyez 38e séance.) 


10 cRaMRns Des Pass. 


art 5, ainsi que 


4&e Séance.— Jeudi, x3 avril. 


Rarrour des pétitions par M. le C. de Tascher 
x = pe Séance. Alan, aa avril. 


uvre de La délibération an le projet de ho rela | 
Lie joie du chemins de Erveue de Adoption des le cg odomnances road di 
de 27 et db Art. 29. Ameodement dela eve | “tent à Le dignité de Par de France 


msn: AISL. Déciocus, commisaire du Ro 
Rapporteur et le M A iravaux publics, Rèjet | prés 8. M 
graphe smendé par la commision. Adoption | Membre du conseil général du 
Farssraphes da Gouremement et de l'en Latour-Maubourg, enteaaut general: de 
de de ct vice. — Adoptron des an. 30, at, | Kerertin, aocien Député, premier président de It 

x dernier. — Serutis dur L. | Gour Réames le. de lp, aucie Député 


à pénipotentiire 
Bass le D. de Valençay 
een de le à 


Adoption. 


Vinimiexriox des titres de MM: le De THÉ 
PASSE BON 'isét Joe (Hhumos de La come | 1e vies Hügor Martelle le E Ad COTE 
1 de Suint-Blieune à celle de Tours), 1° 40: | sé 

MM. le. de Flvignys le €. d'Argout, le jeinre de | 

Ta Moakowa, ke Mitistre de l'intérieur, Îe © 
talembert et le H, de Harante, — Serutn. Adoption. 


7, par M Le. Daru, de la camuisson char 
le projet de Loi relatif aux actious de 


lation. 


x du pret de oï au Îo régime dés dou 
us Antilles, U° 28. Adi don art, 2 À K€ 
%.== Sera sur Le projet oi, Adoytion. 


KG" Séance, — V'endred 


Bcnar funébre de M: le C. Dé 


Hi des série sur quatre. projets de Jo 
philippe de Ségur quatre, pro 


sente de irconeriptn ter 
Jet de oi reatit aux Hrigettons. 


eue à des chan 
riale; a" aur le 


Adoption: 


A La Chambre da ls bure 


Révsi 


Comisiows nommées par Les burn 
Douanes: MST. Odbe, le Ce Mip 
Pau. Gautier, Le M. d'audit, Je présent oullet | (VO: 34° ei 
Que Aarrenr di 

Traité ave la Santaigue : MM, Vlonnet, le B, de | 4e 

de Me Gabriele Ie de srantes le 

Kératry et le C. d'Houbersart 
Ligion d'honmeur : MM, le C. de Sarre, le 1 
Girod de Fin, le D, de Pracoe, le géural Gour 
ga, le B, Ayant, Le M. de Laplace et le C. Cal 

rail 


Ames dl MM, le, Marbot et le De Prévise 


jee MM c, 


ju sur ln 


tes royales: MAL général Cubiére.Ve prés 
deut Teste, Ve C. de La Villers de Ce Dar 
Maillard, le 1 de Sait-Didier le Vic, Pere 

pur M. le 
V6 à es ce 


x dei tré de MAN, le Ge de Tilys le 
sident. | |. de Roïle-Cmie et Berlin de Vaux. (Vas 44° 


—" Deux. projet de L 
remmugriphlous territoriales: MA, Le M: de Ch 
lan le G de eleware, le M: de Cantal le 
Made Courarvelle, le G, Deuroya, le, Oberli et 
le de Sainte-bermine | sen 


hr M, si, ar eco an, ag; 
et ar M, ee Vendeutru ur Len réfugiés tra 


in et arnars ati de a Ghonbre des Député, rotin en 
MM. le 53. 
Na atle Pl | de Vay de Tour bou. (Va. Ron de 1 


Îe M. de Dre 
ea Ribosiere le D, | es eut à MM Ode, Pari, Méiou, de Le 
ravie, Barbe, C. Ray, Fair, 


Révauax dans les bureaux. 


Cabacéré 


Stanee, — Samedi, 19 avril. Rasa, par M de Barate, sur le projet dé Li re: 
Lau à ln contrelagon ttérdre en Sardaigne, 8° 36 


Disco du projet eo relatlau achat des ac 
tions de outmaneg des cunau ; 43 M, Le Minitre 
Pres dune des ps fec AL Le CE: | de fmiene ie 


à des employés des directeurs des con 
relative à la mali de leur LE Séaneé. — Sama, 3 Gt: 
peition à MRCARTMREUEIE Pepes Vinmoureon des titres de M, lo D, de Valen 


Ducato générale sur Je projet de loi relatif | cay. (Voÿ. 48% séance.) 


ous 7 163 MM, le Ministre de l'agrieul QU 
ture et du commerce, le président Houlet et lé C MM: Le C:d6 home MBA 
de Gaspurin. — Art. 19: MM le présideot Boulet session de 1844.) 
Hppolite Pay pporteur, ele M. de Barthélemy. | Réemins de la Chäabre dans 4e bureaux, 


1e D.deVoleugay.{ Vos 48° séance 


SOMMATRES CHHONOLOGIQUES. 1 
Rapport du Comité des pétitions, par M. Aubernon et |. le Garde des saux, le C, Pelet de la Lozère, le Rap 
M. le M, de Laplai porteur, le G: Portalis , le Ministre des travaux pu 
lies et le B. de Barante. Adoption des arts 24 à 29 et 

dernier, — Seratin. Adoption. 


Comaissuus nommée par M.le Président. Trottoirs 
MM, d'arauron, le Vie. de Bouly, 
B. de Breteuil, le D: d'Istrie, leD. de Massa , 
dé Rambuteau 


Cambacérés, le 
le Ce 36° Séance. — Mardi, 13 mai. 


our, par M. le B. Dupi 
à l'acqu la collcetion minéralog 


sur le projet ds oi 
que de 


iance, — Lundi, 6 mi, ou 


Paisrarariox de divers projets de loi, 2° erédit pour 
l'emprunt gree, n° 44 ; 3° Caisses d'épargue, n° 39 ; | Diseussiox générale dur projet de loi relatif au traité 
3" g projets de Toi d'iutérét local, emprunts et imposi- | ‘conclu avec la Sari 
tious, et g projets de Loï d'intérêt local, circouseription | vr es, n°36: MM. le B. de laranle, rap 
de cu teur, et le Garde des sceaux. Adoption de l'article uni 

sutin. Adoptio 


Rarronr, par M. le H, de Brigode, sur 5 projets de 
loi d'intérét oeal, emprunts et imiposilio 


aeursoi des titres le MM. le Vie, Duchätel 
le G: de Chastellux. et. de Ia Coste. — Ai u de 
MA: le Vie. Duchâtel etdela Custe.(Voy 


jet de loi sur le rachat 
aus, n° 43: ML le 


vx de la discussion du qu 
des aetions de jonissanee des € 


G Daru, rapporteur, le €. d'Argout,le Rapporteur: Annee au tt de plseus projets de oï 
d'intérêt local 
53e Séance, — Mani, G mai Rivxiox de ls Chambre dans ses bureaux. 
Rarronr du Comité des pétitions, par M. le M, de | Cosuestôxs nommées par les bureaux: 
Laplace. Créuit pour les payements des intéréts et de l'amor 


le D. 


tixseinent de l'empronit grec : MAL. Vien 
l-Comte, le Mi de Gabriac, le B. de 
D. d'Estissse, le D. de Mortemart:le B, de Husherre 
sen de ln discusion du projut de Li sur le raclu Caises d'épargne : MM. ëdier, le B, Dupin, le 
actions de jouissane des canaux, n°43: MM. le B. | B. de Daunant, le €. Daru, lé G. d'Argout, le prést 
Dupin, Dumon dent Boullet, 1 C. Pelet de là Lazbre 
Daru ; rapporteur ; Loenve-Laplagu = Suere indigeus : MM. Kouilié de Fontaine, le 1. 
sance de Fréville, le €, de la Vl le 1, Préteau de 
Pény, le M. d'Audifiret, le 1 


Pnisararios du projet de loi relatif à la percep- 
tion de Pimpôt sur le suêre indigène, n° 


54° Séance, = Mercredi, 3 mi 


Commons désiguévs par ML. 

Neuf projets de loi relatifs à des impsitious ox 
rdinaire votées par un mémo nombre de dépu 
MM, du ln Coste, préfet Le Vic, Nap temeots : MM, Bertin de Vaux, le G. Chokt, le D. 
auvien Député, préfets le C. de Chastellus de Crillon, le H. de Daunant, lo C. Désroy 
ancien Député} le 1, Deffau Malaret, le B. de Vendeuvre 
taire; le M, de Crousilhes, conseiller. à Neuf projetx de loi relat 
tion 3 Ferdinand Girard, mire de territoriales £ MAI, le Vie, de Bon 
; ancien Députés dy, le M.de Chanslelles, le M. de L 

ré, Le B. de Mareuil, Moutguyon, le Vi 

ébastini. 


Lucrune de 
mai, qui élévent h In dignité de 


wibistre 


plerre, Franck: 


Commuxreureun, par M: le Garde des sceaux, des 
lettres de grande naturalisation secondes par le Roi 
à M, Perron, n° 5. 


rapport ur los 
es pur le Roi à 
MM. le pré 

aréchal ©. 
koguet, le B, Rubault de Fleury, le Vic 
Lamoiguou. 


Rareonx, par M le B: d'Oberlin, sur 3 p 
loi d'intérét local, Gircouseriptions territoriales | 


Sürrk de ln diseussion du projet de loi sur Le rachat 
desaetions de jouissance des estaus, Arts | 
Amendement de M. le C. Pelet de la Lozère : MM l 

G. Pelet, le Ministre des travaux publics. Kejer de | 
l'amendement, Adoption de l'art. 1.— Ant. 3 à 8 | Récarriox de M. le.C. de Chastellux. (Voy, 56% 
adoptés sans discussion. — Serotin sur l'ensemble du | séance.) 

projet. Adoption 


Sémée. = Verre, 46 mai. 


Paisexrari0, par M. le Président dû contell, du 
Auorriox saus discussion du projet de loi qui pto- | projet de loi relaüf à l'armement des foriiications de 
roge jusqu'à la fu de 1846 les lois sur les réfugiés | Paris, n° 48 

étrangers, n°33, 


Rarrowr ; par M. le C. Beugno 
loi relatif aux livrets des ouvriers, 


sur le projet de 


55° Süanee, = Jeudi, $ mai 


Harronr, jar M: Passy, sur deux projets de loi 


Rarroër du Comité des pétitions, par M, le M. de | ;juife aux Uoaines ; n° 48 


Laplace. 
Rarrokr, par M. le €, de la Villegontier, sure pro: 
Discussion | des articles du projet relatif à l'orga- | jeu de loi relatif à un er dneoe LS 
nisatiou du conseil d'État, n°19. — Art. £%: MM.le | lions pour les routes roy 
C. Pelet de la Losère et le Garde des sceaux. Adop- 
don des art. x à6.— Art, 7 : MM. le M. de Barhé- x 
lemy ot le 6, Pelet de la Lozère. Adoption des art. | Paésexrariox, jar MM. les Ministres de l'intée 
gâar,— Art 12: M, Lebrun. Adoption des art. 22, | rieur et des finances, de cit projets de lui, le pre. 
13et 14. — An. 15: MM. le M. de Barthélewy, | mier relatif aux crédits supplémentaires el extraurdi- 
Persil, rapporteur, et le C. Portais. Adoption des | naires des exercices de 1834 et 1845, n° 463 le second, 
art, 15 à 23. — Art 24 : MM. le M. de Barthélemy, | au retrait de la mounaie de billon, n° 545 le troi 


Resooveseese des bure 


rte rer 


12 CHAMBRE. D) 


sème, à une pension. de_1,000 fr. à accander à la 
VEUVE et aux enfaats d'un mari 2: le qua 


souts historiques, 


le imquième, à des intérets 


A de oi ut Tsequiion | 


Ducuucox du pr 
logique de M. Le M. de Drés | 
s| 


del collection mas 
nf 34, Serutin. Adopti 


Rexvot de plusieurs péiions aux Coms 
chargées de l'examen des projets de Ji relatifs aux 
donaes et aux livrets des ouvriers, 


Hévawos de la Chambre daus se Dureaus. 


Oncansrox des bureaux 


| 

Piceprésident: M. lo C 
Secrdaire : M. le G. de Cha 
F'icetecr aires Me le Vic Hu 

s Prades Me M. d'Arc 
Vice-président Me sien am. C.Verhuel. 
Sucre: M. le. de 0 d'aster 
Pie-seeriaire se le M de Cab 

' ns Me C: de Ba 

Fine prise 
Seine M 


aire M, Ve Ce Va Kibolà 
Prdulent  M. ke €, Marie 
Seeraire# M Ve Me de 


A de D. d'a 
6 da Vie, Torre 
M, le B, Thénerd. | 
Suerdire M. le 
Ficearcrdaire: Me 1 | 
Président Me M 
Ficepréideit 
Secr taire : M Ve €, de Catellane 
Picc-scrétairé + M le D, dé Vercuusc 
Cameré des pétitions : ML. le M, de Laphoce, le | 
D. de Crillan, Le M. de Gabrise, le Vies de Flavigny. | 
Vieune, le B, Dupin le D. de” Ferensre | 


58 Séance, — Mererediy 4 mai. 


Lacrose de six ordonnances royales, daté dit 
mat, qu déveut à a dignité de Pales de Fran 
MM. Rullière, lieutenant général; le B. Sen 

de là Gironde ; Viicens-Sant-Laurent, cut 
“Cour de casa 
Dépuié ; Lee 


Ressac de diverses pétitions aux comm 


Rarrons, par M. de Cambarérès, sur Le projet 
relatif à établissement des rohoirs n° 43. 


éral Gubières, de Hs cor 


Rarroër, par M. 
sion chargée de l'examen des lettres de grande nat 
Faliatiou acconlécs au général Perron, n° 38 

Vinenesris des titres de M: le B. de Croureilhen, 
Voay. 33" séance. 

Duseussiox générale sure deux préfet de li res 
ts aux des N° 38 : MM. le D, d'Harcourt, le 
€. de Murat et le D, de Moriemart. 


Révares de la Chambre dans ses bureaux. 


Consuss nommées par les Lureanx. 


pains, 


— Armement des Furtiiations de Paris: MA. e A 
de Laphaes, le €. de Sparre, Peraila 1e, Gaia, 
Îe Ge Marie, le Vic. Pernety , de Cuire 
= CAE méme extraire des 
exercices 1844 el 2845, et des exereiceselo : MM le 
€ Copa ED, de Fr le M, d'Air, le 
E Davilier, Le M, de Farthéleny » le président dé 
ascq le Vic, de Holy 
—Démonétsaion de L monte de un MM, Le 
2 d'Oberi, Je. Girod (le LA) à Mall Our, 
le, Pelet de la Losire 


ma désignées par M. le Prési 
ne pension à veuve ay enfuts dl Ca 
ve Demeiri Capitannpoulo # MM le D, de Choteul 
Éasn, le D. de Montmorency, le M. de PAST le 
M. de Rochamien, le C. de Satit-Aigran, 1e M, ur 


so, de Vandeut 
E 


Credit pour la retauation de plusieur monte 

ment historiques + MM Je L 

Carrés le Ge Meelets Le Vies Va 

1e Ce Montesquiou-feemac le G. de Rawbuteaur 
Si projet oo relais à ds no ous axtraor= 

Ainaires ut 4 des emprunts votés par en départe 

meuts et por la ville de Bammur à NM. Le 

; Ve Ce Mme Le Gi aussi 

de uns UV 0 RUB LA 

tu si à dos chnnervents de 

cirsaus En 

ke wo le D 


€ de Sainte-Hermine à Le Ge Saiut-Piet 


s HS = AN, 1 {ane 
MM, le Minitre le apr 
de A Charles Din , l M 
térieur. Many, rapporteur le M du Turibélemny, 
de, de Daumant 6 1e D, Derares, = Atltion lo 
tie de Part 1e Rejet de l'amendement de 

M le M. de Rurthélemy 


ii, 3 


Rarraur, par M: a, de 1 
de lu reati 


3 Bu pi 


Rarronr, par M, fe D, dé Fogenute, ur lo profit 
doi reltil de lexcédant e roccites de 
T'ovdre royal de a Légion d'honneur, 


caries des Etre de MAL Gustien Viceis 
ant de Monnet etlerc, 


roweilhes, (Voy.-34% 


Rarronr de M le G, Roy le projet do ob relatif 


Surre de la délibération sur es projet le oi re 
tie ant dumanes, n° 28, Ant. 2°. Amemleuent de 
M. 1e. de Barihélemy : le D. de Mortemart, ls Me 
mire de l'agriculure € du commerce, le C. Pelet.de 
Ia Loire, le Ministre de l'intérieur, Hippolyte Passy, 
rapporieur, er le TL. Day, Rejet de Damendement 
2 Adoption du para du projet re at Li 


Gu® Séance, — Samedi, 3% mai, 


Rarronr du couité des pétitions, par M. due 
d'Esise.— Péitionreltiveaux instituteurs primaires: 
M le M. d'Aramon 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 13 


Récueriox de M: Vineens S 
589 séance.) 


Sorre de la délibération sur l'art, 1°° des pro 
oï relatifs aus douaues, ie 38: MM, le BE. d 


de 

Dauuant, le Ministre de l'agriculture et du coumercs 

ele, Dupiu. Adoption d'une partie de l'artile 

Amendement de M. le génér res : MM. le 

néral Cubières, Passy et le Ministre du commerce 

Rejet de l'amendement. — Adoption des art. 1 à 11 
Serutin, Antlation: 


Séance, — Lund 


Récæwnos de MM. Leclerc et Leser: 
necoves (Voÿ, 38e séance.) 


nt de Mon- 


Revntse du Sert sur lé premièé projet dé loire 
Jatif aux doutnes, n° 38, Adoption. 

Dueusston du second projet 
douanes ; n° a8:— Adoption de l'art 
Amendement de M. le général Cubiéres 
néral Cuhiéres, Le Ministre de l'agriculture et du cou 
Here, le H, Dupin. Rejet de aie 
Adoption des art. £ à 10. Serutiu, Adoption 


Paisisrarios par M. le Mini 
d'u projet de loi d'intérêt local 


Dusgussta: sur, Le projet de loi relatif à l'üchèv 

ment des routes ro) 35 : MM. le Vio Dubou 

cage, Legrand étaire d'État; le C. Pelet 
la Lozère et le G, de la Vie 4 

2 à 6, Serutin, Adoption 


A0 
la réparti 


uctiou des trottoirs, 


on. les frais de © 


grande naturalisation accolées à M, de 
Serutin, Anaulation: 


69° Sütnee, — Jeudi , 39 mai 


Ésoëx fanèbre de M. le GSeptime de Latou 
Mauhourg, par M, Je C, Dar 

Hapausn du seruliu sur les. lettres de 
rai 
ton, 


rade 
tion accordées à M, de Perrou, n° 58. 


" 
Haeron, par M, le G, de illy, dé plusieurs pro: 
juis de loi d'intérit lue 


ébliversion des rentés, ne 4: MM. le Ministre de 
fices 6€ Le M, d'Andifre 
Vinineurion des itres de M Le Mi de Raigecourt 


vriox de MM. € 
Vas Hé et 48786 


re &t le M. de Raïge- 


reriux, par M. le Ministre des travaux pur 
ojets el 
SEE 


ju de fer du 
blisement de l'hôter 
ts du timbre et de 
la Cohr des comptes, n° 56; 3° à la police des che 
mins fer; u° 


Surrs de. I di eau le projet 
loi relatif au rémboursement ou à la conv : ion des 
rules, A°Kc2 MM, Le Ce Heuguots le Vie, Du 
huge, le général Cubières, de Kératry et Hippolyte 
Va 


Harrowrs du comité des pétitions, par MM. Chevan- 
dicr et le ME, de Lapl 


Puësesrareox, par M. le Ministre de l'intérieur, 
de plusieurs projets de li d'intérêt local. 


ce de la discussion générale sur le projet de loï 
relatif à la couversion des rentes, n° x : MM. le C. 
Roy, rapporteur, le C. d'Argout, Barthe et le Clai 
celier. Rejet des art. 1 à 11. — Serutin, Reje 


GGe Séance. — Mardi, à juin. 


Pa 


srariox, 2° par M, le Ministre de la guerre, 
du_ projet de lt relatif aux crédits de l'Algérie, 
me 57; 2° par M. le Ministre de l'in de deux 
projets d'intérét local ; 3°. el par M. le Garde des 
sceaux, d'un projet de loi relatif aux droits et vaca- 
tions des juges de paix, n° 

Vini 

set 


carton des titres et réception de MM. le F. 
e Kerbertin. (Voy. 48° el 38° séances. 


Rarrônr, par M: Gay-Lussse, sur le projet dé loi 
Vatif à Là démonéaisation du bilan, n° 5x4 et par 
M. le Vie. de Hondy , sur neuf projets de Joï d'in 
té local 


Évocz funèbre de M. le C. Duchätel, par M 
CG-Roÿ 


Diécossros du projet de loi relatif à l'emploi des 
excédants de recette de la Légion 
MM. le Vie. Dubouchage, le Gane des sceaux, le €. 
Pelei de la Lozère, le Président du conseil.— Art, 1° 
MM. le M. de Laplace et le Garde des sceaux, Adop- 
à à 3, — Ant, 4 : MM, le M. de Hanihé 
de des sceaux, Adoption des art, 4 à 8, 
Scrutin. Adoption. 


Avor 


ox du projet de loi relatif à l'emprunt grec, 


Rivxiox de la Chambre daus ses bureaux 


Comaissiox nommée par les bureaux, — China 
de fer de Paris à Ja frontière de Belgique, au Httoral 
de la Manche et à Saint-Quentin: MM. le M, de 
Laplace, Lésergeant de Mon villé de. Fon- 
taine, le B. Feutrier, le Vicc-amiral Grivel, le M. de 
Belbeuf, le C. Daru. 


Chssrsioss désignées par M. le Président, 


aires étrangères ; de ad 
s archives de la € 


pris votés par huit dé 
et par les villes d'Angoulène et de Saint-Uiner, 
un changement de circonseription territoriale dans Je 
département de Saône-et-Loire : MM. le D, Choiseul 
Pra: urosnel f de Cases le C 
de Monte uillé de Fontaine, le G, de Sainte: 
Hermine, le. C, Siméon. 


CE Feniredi,6 
nce,— Vemlred 6 juin. 


pur M. le E. Gourgaud, sur lé projet de 
Tarmemeut des lortifications de Paris, 


Harronr, par M. le président de Gaseq, sur le jro. 


jet de loi relatif aux ertdits extraordinaires et supplé. 


mentaires. des exercices 2414-1845 et des exeroicns 


nr, par M. le B. de Barante, sur le projet de 
clatif à la restauration de divers monuments his- 
Loriques , n° 49. 


ssrox du projet de loi relatif à la démonélisa- 


1 

tion de La mounaîe de bilan n° 54, Adoption des art. 

1 6 s.—A,32 MM, le M. de Laplare, le Ministre 
=, le Rapporteur, Adoption des art, 3 à 6. 


Adopté 


Récwos de la Chambre dans se bureau. 


Coxmusioss nommées par les bureau. 
— Crédit extraordinaire de 14,747, 563 ra Mi 


Lre la guerre à UM, le Vic. Cavaignne, le H. de Fré 
ville, fe M, de Gabrise, le C. dela Villegoatier 
prince de La Moikows, le Vie, Borrll, le D: de Pe= 


Tuges de paix EMA. le F. Préteau de Pény, Je B 


68° Séance. — Ma 


20 jai 


M. le M, de Bois 
le 


Ancroesr sur l'or 
par Me. M, d'audit, 
au mode de percepriou de lin 
iigéne, 


ARapronr des pétitions par M.le D, dé Gr 


Paiswrarinx, par M. Le Minire de 1 guerre 
root de ol reli aux foribcations de dir 
du ro 


es places 


Le projet de relatif 
proi 


le 

de mien, AN 
M. de Holy, le C 

nt et le Ministre de 

amendement. Adoption des 

M. le M. de His. Adoplion des ar1.3 1 4 

Aünulation 


rl Cubes 


NM 
w 


énarrario, ur Ml Ministre de La marine, du 
ee 


sean prof ie 4 M 9, 
Vinanroxrion des tres de ML GEAR (oÿeu Bee 
(gr Séance, — Merere, 11 juin. 
nero sur Le procésverhals "48 2 MM le 
M, de Rokes e Je Chantier 
Kivernus de M. Girard. (Vay, S{* dance) 
Narroer de AL. Bais-l-Comte, sur ue projet de loi 
relatif à Fouvertore d'a credit pour l'étabilie 
défait da Mimnère des aires éfrangeres de l'a 


timbre et des archives de la Cour 


stration. du 
“Sompes, n° 


de 
Rarronx du coaité des pétitions, par M le D, de 
Fexsnsce 
Rerace dé l'incident sue le procbs-verbal, n° 48: 
MM le Chanceier et le M. de Raï. 


Senvene sur le projet de lai relatif à l'armement 
des fortifeations de Paris, 48, Ad 


Dacrsos générale sur le projet de loi relatif aux 
crédits extraordinaires et supplémentaires des exer. 


M 


Gicer 1844 et 1845, et des exercices. closn 

M. le Vie: Dabonchage. 

justice et des cales 
à 


kc 


sut Le projet de oi relatif aux caisses d'épargne, 


CHAMBRE DES pARS. 


a. Ministère de 
de Montalembert; 
& 


Ant. 
MA. le € 
rgont le G: de Pontéoulant, Le M 


Jeudi, 13 jun. 
Dérêr, par M. le C. Peel de la Lozère, du rapport 
DT 


Raprour, par M.Pôlre-Lacare, sur plu 


urs projets 


de oi d'intéréi lcal 


Serre de la discusion générale sur Le projet de oi 
St aux ei extraordinaires et annee aa 


des exervices 1844, 1865 et exerce 08H" 40 

MN. le G, de Montslembert, le C. Beugnot, lé C 

Poralis, le M. dé Rarlhélemy et le Garde dei 
ur Séance, — Fendredi, 3 june 


Paésexverron, par M, le Mini 
is, du projet de loi relatif au éhemia 
Lyon er de Lyon à Avignon, n° 61, 


re ds ravqus pur 
et de Paris 


Havronr du Comité des pétitions, par M. Viou- 


Vénwmcexrion des titres de M, Huliére, 


Vo: 


Sucra de La diseussion sur e prajel deal relatif us 


erbdits supplémentaires et extraordinaires des exerci 
2844 et 4845, 0% 46, — Arte 402 NM, Je Vie, Dur 
| hehage, le. dé usderre, la Mittre de in ma 
rite, Le M de Hoby et Bd Barante, Adoption 

M ant à 44. — Serulins Adopilr 

Péserieion , par M Le Mi érieut, 
d'un projet de Ti d'intérét loat 

Dacues du projet de lu relatif aux monuments 
histo MM. Le G, de Nilhlsère, le. 
d'a ‘€. Palet et Le générai 
€. de Cutelane, Adoption des artisles — Bertin. 
Annulation 

x Séance, — Sani, 14 jure 

Récarnun de M, Nulle. (Voy: 58° séance.) 

Aanrors du comité dos pétitions, par A: le M, dé 
Laplace, le M. de Gabrinesle Vie. de Flavigny et le 
€ Heuguot, = Péuition relative à la dépaisaue des 


Gien à Laine dau Le Fu 
à d'aramou 


MAL le président Teste 


À Le mar 


Rerae du Lerutin au le projet de oi lat aux 
historiques, n° 4ÿe Ado 


à relatif à la supprowion 
x jugrs de puit, 
Aiop. 


Dnvcuaox dt projet de oi relatif à ape 
à 


je L'mpôt ur de oe ndlgèue, n° 42. A option des 
un LE AN 0 (Amemdenent Ée là commise 
ou) = Ml H. Dupin et Bouny, Coininaire du 
diode lat, g amende, — Adoption dé 
Mt 23, = Serutin, Adoption. 
Anornos succeuire au srutin de plsienrs projets 
en dinar la et du projet de lïrelai à ane 


sion à accorder à la veuve d'un matin 46e, 


33° Séance, — Mardi, 17 juin. 


Trmaoë et organisation des bureaux, 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


le D. de Nemours, Président, 
Le D: de Montmoreney, Pice-présilent. 
Mérilhou, Seerétair 
x dé la Drôme, Pics 
le Vie. de Pernelty, Président. 
le D, Decazes, Pice président. 
le C. Cholet, Secrétaire. 
. Pèdre Laeazé, P'ice=secrétaÿre 
L le M. de Pange, Président, 

ilix Faure, Vice-président 
M. de Ralseconrt, Secréfire 
le D d'EMissae , Fice-secrétaire. 

1e Prince dé Joinville, Président. 
Je M. d'Aramon, Fice-président. 
le Vie. Victor Hugo, Seeréraire. 
: le M. de Chabrillan, P'ice-secraaire, 
le Vice-Amiral Halgan, Président, 
le C, Roy, Piee-président 
L le G, Bengnot, Secréraire. 


LS Picesecrétaire 
G. d'Argout, Président. 

le président Boyer, Pice- président. 
de Cambacérès, Secrétaire 

le C: d'Audenarde, Fice 


le 6. de Mont, Pride 
le D, dù Feu Poeme 
le C. de Ségur, Seréir 
Chemie, Fersesnir 

péitions 3 MM. le C. Feet de 
oise Comte, le M. de Laplace 


Îe C. de Murat, le €. de là Vilegontier, 
uf. 
Cowmiss10x nôn ins de 
fer de MM. lé- à 
er B. de Bussiorre, le Ge Drm, 


de Clustellux, le président Houllet, lo C. d'Ar 
gout, le Vie. Dode. 


Conmison désignés pat M. le P 
groieis de Lo ra à des bbjeue d'intéré loet 
MIN de prince d'eXUN, le C. d'Hénvile, le D 
d'atis, Le C. Lanjuinais, Lesergeant de Moouecare 
16 M, de Haïgecourt, le D. de Frévite 


silent. Cinq 


Harront, par M. le B. Sers, sur divers projets de 
loi d'intére ea. 


par M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un: projet 


lot relatif aux tes de Juillet, n° 64, et 
d'autres projets de Joi d'intérêt local 


Duscusstox générale du projet de loi relatif oux 
es d'épargne, n° da : MM. le président Roullet, Le 
G d'Argout ét le B. Dupin 


Mere 


Ravront, par M. Rouillé de Fon 


etde oi relatif aux chemins de fer de Paris à la fron 
fière de Belgique, au litoral de la Mauche et à Saint- 


Que 


Ravror di 
nt. 


n°53. 


Comité des pétitions, par M. Vien- 


la diseusion générale sur le projet de 
loi relatif aux caisses d'épargne, n° 39 : MM. le B. Dur 
pin; le Ministre des finances, le B. de Bussierre, ls pré 
sident Boulet et le G. d'Argont. — Clôture de la dis. 


cussion générale. 


25° Séance, — Jeudi, 19 juin. 


Aurronr du Coi 


è. des pétitions, par M. le Vie 


de Flavigny, sur l'interprétation de art. q du traité de 
Fontainebleau ; MM le Ministre des finances et le 
Rapporteur, 
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Surre de Ia diseussion sur le projet relatif aux eais 
ses d'épargne, n° 39. Résumé du Rapporteur : M. le 
C. Pelet de la Lorëés— Diseussion des 


Tan. 1: MM, le BD (am 
de l'amendemeat. Adoption de l'art. 1°. 
Amendement de M. le président Foulle 


président Boullet, le Rapporteur, le Ministre des finan- 
ces et Le B. Dupin. Rejet de l'amendement. Adopti 
de l'art. a, — Art. 3, Amendement de M. le président 
Boullet : MM. Je président Boullet et le C. d'Argout. 
Rejet de l'amendement. Adoption de l'art, 3— Art. 4 : 
MM. le B. Dupin et Ke Ministre des finances. Adop= 
lion des art. & à 8: — Art. ÿ2 M, le B, Dupin, Adop- 
tion. — Serulin. Adoption. 


Discussion sur le projet de lai relatif à Ia construc- 
de trois. édifices à afiecter à des services d'intérêt 

jénéral, n° 36. Art, 2er; MM. le R. de Bussierre et le 

Ministre des faances. — Serutin, Annulation, 


Séance. — Fendredi, 30 juin, 


Burrour, par M. Persil, sur le projet de loi relatif 
à la police des chemins de fer, n° 6. 

Rarronrs du Comité des. pétitions, par M. le G, 
Gramont-d'Aster et par M. le D. de Ferensac. —P 
tition relative à l'hospice communal de Saiat-Méon 
M. le président de Kethertin 

Rarroars par M. le C. Roy, a nom de la Com: 
imission de surveillance de la caisse d'amortissement et 


| 

LU os de dr NT 
scie: étre M TER ee 
en ein 2 Lien eu ren TRE 


à M. Vieat, n° 63. 


Raraisx du sert 
établissements à affecte 


ral, 1° 66. Annalition, 
À Révmiox di la Chambre dans ses bureaux, 

otés sidente—Fhtes de 
Juillet : MM. le C. Charbonnel, le G, Desroys, Pêdre 
Lataze, de Ta Coste, le prinie de ln Moikoïa, le € 


de Rambuteay, le D. de Trévise 


33° Séance, — Mardi 


| marrons, pir MM 1e P. d'Eckaüht et le M. de 
Küigecourt} de projets de lot d'intérêt 
Rétxion de la Chambre dans ses bureau, — 
mission désignée par M. le Président, Pension à M 
Vicat : M, Cordier, le B.. Di ©. de Gnsparin, 
| Gay-Lussae , le vice-am Halgan le H. 8er le D, 


Harane du serutin sur le projet de lai relatif à lé 
tablissement définitif du ministère des 

de l'administration du ti 
r des comptes, n° 56, 


Adoption 


Discossian du projet de loi relatif au chernin de 
fer du Nord, n° 53: MM. le général Cubières , Méri 
lhou, Odier, le C. d'Argout, le M, de Boissy, Roule 
de Fontaine, rapporteur, le G. d'Argout le Ministre 
des travaux publics et le C. Daru, Adoption des art 

à 14. — Serutin. Adoption: 

| 

| Discussiox de projets de loi d'intérêt Vocal, — Seru: 
tin, Anmlation, 

78* Séance. — Mercredi, 35 juin. 


Rurronr du Comité des pétitions, par M. le C. de 
Tascher. 


Duscussrox du projet de loi relatif à la police des 


15 
chemins de fer, n° 6. Art. 3 : MM, le sons-secrétaire 
d'État des tracaus publie ; commiseire. da Roï, le 
Kappurteur, le Minitre des travaux publie, le C, Pe 
et dela Louère ef le Be Fentrier. Rentoi à là Commis. 
sion. — Art, 33 : MM, le M. de Boy et le Cowur 
mire du Roï 


Pnésesrenos, par M. le Ministre de l'intérieur 
de profes de Loi d'imtéré cal. 

Anorrës au serutin sert de divers projets de li 
dintérés local. 


Héroriax de la Chambre en comité scret, sur la de 


CHERE des pars. 


de Jai reltif à l'ouverture des crédits catraotiaires 
pour divers services dépendant du mivis 
ceux de l'Algér 


DE 


Suerre, et notament pos 


Discesssax sure projet de loi relatif In police des 
hemios de Fer, u” 6, Av, 3 ? MM. Perl porteur, 
le Miuistre des travaux. publi 

Récarox de In Chambre dant sex Dureaux, 


Commissuoss nommées par le Lieu. 
Tadgot des Jépeuses de 2846: MM, Le 


| de l'Ain, Maillard, Vincens Sait-Lanrent 


| Carrè, ea d'Audiiet, Pers, Chevandier 


amande de quite membres, pour le discumion des | — Crédit extraordinaires pour l'exéeution de là 
projets d'arétés proposé pale Coiasion de comp | convention du 29 mai : MA le vice 
oui Lie de Rusere, 'améral Grive D. 

: | sir Hagan, le D, de Coigny 

g «1 du port de Port-Vedres: M. Je B, Dupin, le C 
Rapronr ; par M. de Ia Costo, sur le pr Carbone, Le M. de Laplace, le C. de Gran, 


relatif à 1 célébration des fétes de Juillet, a° 


Rarroxr, par M, le M. de Laplare 
eimerdinire pour travaus de fortii 


Révaros de 1a Chambre d bureaux. 


“Camauon désignée par M. Le Président. à projet 
de loi d'emprunts." 


és par les villes de Li 


Mans ? MM: le C 


de 


assis ésiguées pur M, le Dé 


sauration de a eulélral de art AUS, lo 
C A4 le. de Bari, le Vic 
Le D, de la Purée sl € de Monlalame 


| bert ex le € 
Cris spéciaux pour 'ehvoment du 


de Rambuton 


Fendi Gad le Montequion | a Cour ray de Lyon el du all de 1 Cour roule 
Feremae, Ra Fautinc,le N, Thann D ee Pan AP de 
CRE sf, Gautier, Guesticr, de Kerr 
- Mani a je «ile 1. Sers. 
merrerion per le isre de l'téier, | * 2 ing Brojeu de li rot à dsl ipfoni du 
ame pret de ob omdant à amie de et | iles et dépurteott Me Beri de Val e 
apéciun Poule 1 Cour royale 1 ic-ambral Grival, Marie, de est Le 
she de Tarn» Séurelamoinon a de Vaud 

parlement du Pde-Ca Ale: MM, le Ce Dsumont, 
Bts pour routes roses; 3° d'un projet de oi rca di Crau le Be DarrneL 

dun emprunt vo par le département du set Rte Lan, 
abat dun arsenal à Ann : M: 


Düme pour lagranisement de l'éti 
mal de Mont-Dor; 4° de Un 

pra us P 
des intérés locaux. 


Paiséxrenon, par M. le Ministre de, La a 
projet de Lo tendant à allouer au Mialtre de L 

ur les exercices 1843 et 1463 : des envi 

aires pour l'exécution de la convention de 
4° d'u autre projet de lo 

le 43 millions porte l'an 
4 du part de Part Va 


Pabaeiaros, par M. Le Président du Conseil, d'un 
ect une souue de 18,00 


projet de hi temant 


Ha travaux de comiruetion de l'arc} d'Amiens, 
Puéséxeaviox, par ML le Ministre des Gnances, 1 
d'un projet de lot rai à la fixation de Imlget de 


| Ge delà Hébosre, le 8, de Mark, I, Né, le 
Vie. de Pelleport, le Vie, de Préval, Roule Fo 
| aine et le M de Laplace, 


4 juil. 


Palsrsririon, des finances, de 
pure projens de lo roltifs, 4" À l'éablie 
Fan comptoir d'ucompte de lo Tanqu 
8 a1 à, Tabrogation de l'art 3 de 1 ai due 
A3, zut San Duel des recettes pour 1440, 


jui 
[us 


ièbre de M: le C. de Hasard, par M. le 


o sssrarion pat M, le Minisre du coierce, 


projet de doi real à Ia vente des poisout à 


tea ee travaux 


re 


exrarios, par M. le Mi 
Joë rats 


plusieurs projets 


déeiex pour l'exéreice 2846, n° 63; s° d'un projet | ceion du chemin de fer de Tours à Nautes et d'un 
de tendant à ouvrir un erblit de 250,000 fe. fee | chemin de er de Paris à Straubourg , 1" 34; 5° à Ut 
aux trasaur de restauration de La cathédrale de Pa. | crédit our Ja construction de trois ponts, n° 69 


Anorsiox an scrutin, 1° du projet de Jui relatif à 


ébratiou du quinzième smuiveraire des jouruée. 
let 1830, n° 64; 2° de divers projets de 
A'inérét local; 3e du projet de lo rebaif à l'affecta- 


jiou d'un nouvean erblit de 18,160,000 fr. aux ra 
aus extraordinaires de fortifeatious 2° Go, 
81% Séance, — Mercredi, à juillet 
arronr, par M. le P. de Ia Moukows, sur le 


3" à un erédit pur les ports, n° 304 4" à un à 
achement de Dieppe à Fécainp et à un embrauclk- 

ment pour AÎs, n° 77 ; 3° à des Ilérdls loctux. 

M. le M, de Harihélemy, sur le 

reatif=aus dessus de Hbrique , 


Barr 
proirt 


aeronr par M le A le Gale, sure projet de 
à rest à l'ouverture d'un erédit pour In création 
d'établissentents agricoles aux coloes EL pr EOHEGNe 
à rie an rachat des mclaves, n° 89. 
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Revuise du serutin sur le projétide loi relatif à | 84" Séance. — Lumdli, 
la police des chemins de fer, n° 6. Adoptiou. 


juillet 


Paésesranos, par M. Je Ministre de l'intérieur, 

sept projets de loi d'intéré local, 

Rarronr, par M le viccamiral Halgan, sur le 

projet de oi relatif à l'ouverture des crédits extraore 
T'exécution de Ia convention du 29 mai, 


Discussion générale du. projet de lof portant cé 
dits etraorditaies au département de 1 guerre, et 
notamment pour le service de l'A 

M. le C. de Castellnne, le M de M 
Dress, Le Be Dip, et le prines de la Moutova. — | 
AU 2 + DIS. Le ML. de Hasy, le Présent du Co 


say. le D. 


dinaires pot 


seilile G. de Castellane, le général Cubières. — Adop= | Drscewtox générale du projet de loi relatif à l'où 
tion des arts à 74=— Serutin sur l'ensemble. Adop- | serture de crédits pour le rachat des esclaves aux co- 
tion ] fonies et pour la création d'établis ricoles, 
| dé Is Moskows, le B, Dupin, le 
Men ar M, Hrenge (de L Dre) au le | Miuitre de le maria clle/N 
projet de lo relatif aux chemins de ere Paris à Lyon | de oo Ant. der Adoptiondes doux prones fu 
El de Lyon à Aviguon, n° 66, ragraphés, — Paragraphe 3: M. le M. de Dosy 
éusiox de a Chaunbre dans ses bureans: Adoptions — Paragraphe 4 : MM. Mésilhou et le D. 
© FE Broglic. Adoption. — Adoption des art, 3, 3 et 4. 
omissions désignées par M. le Président s on. 
— Grédit pour travaux à l'hôtel de La près Dévèr, par M. le C. de Casellane, da rapport sur 
MM. de Hondy, de Gascy ", Je projet de li relatif à trois ponts, n° 6 
Tilly, Vienne 
ministéres 5° Séance — Mercredi, 9 juillet. 
». È 2 senvrix sûr le projet de l'ouverture de 
le ; 1e B, Märbot, | erédits pourconcourir au rachat ses dans les 
Mériion | pour la eréation d'êt agricoles, 


Discuasiox générale du projet de loi relatif à l'ou- 
de erédits extraordinaires pour l'exécation de 


du erédit pour l'établisse- | la convention du 39 mai, n° 65 : MM. k M. de 


Ravrowr, par M. le M. de Laplace, sur le projet | ve 
de lo relatif à l'ouverture 


ment d'un arsenal à Amiens, n° 60 | Moissys le D. de Hroglie, le Vie. Dubouchage, le Mi- 
Los | tr res étrangères le Miuitre de La mari 

Révion de la Chambre dans ses Dureaux Luc decaleie een Dune Aus de 
Coumustoss VEfgoter par Me Pééilent Part. 49%, — Ari. à EM le M. de Boissy el le Mi 


nistre de lan 
Serutin, Ado 


ini. Adoption des art. 2, 3, 4 et 9. 


Modification do l'art, & del loi du 1 juin 1842 . 


MM, Burtlie, le M, de Harthélemy, Cordier, le 
Crouseilhes, le B, Fréteau de Peuy, le C. de Csasp 
Méxilhou, 

Vente des poiout : MM. le M. de 1h 
Franok-Carré, Gay-Lausae de K et 
Ba Tenue 


Jurronr, par M, le C. de Chastellus, sur des projets 
de loi d'intérét local 


\ wojet de loi relatif à l'are 
nat d'Amiens, n° 66: et da projet de Loï relatif la 
lon de divers junts, n° 6. 


us Teste, la 


pouts : MM. le G. d'Alton- 

Shëx, le B, de Hoix le Conte, de Cambacérés, Le € 8» Séance. — Fendredi, 11 juillet. 
de Castellune, le C, Mari 

éniheanchement d'Aïx et d'Avignon : MM, le € ArronTs, 

le Tatour-Maubuurg, le | projet de toi re 

te G, Siméon, Vin. | et Féran 


x M le AL de Raigecourt, sur le 
tif aux. em ents de Dieppe 
sur Je chemin de fer de Rotea au Havre, 
ranchement d'Ais au fer 


chemin d 


a à Marseille, n° 933 — par M, le Cu: do 
ao nommées par les bureaux lembert, sur le projet de loi relatif à Nôtre= 
« desrécoites: MM, le O, Pelet de ln Lozèr Paris, N° 24: =— par M. Pèdre-Lacée, sur 
le président de Gaseq, Girard, le. de Gasparib, L jets de loi d'intérêt local ; — et par M. le pré. 
Gi Beuga de la Villegoutier et Martel sident Teste, sur le projet de loi relatif à la vete des 
Han MA. le 1. Girod de l'Ain, de | poisons, n° 26. 
la Coste, Lebrun, le C, de Chastellus, Odier, 16 € 


D rene je Me D. Dur, ai Le rot de 
ioation des ports. Curie, € de | de 233 par Me Je M uit, sur le budget 
ner LG dtoudetat. le C. de Latour Mau | Géventes de 1848, 8° Gaz "et par M. le C. d'Hoe 

bourg le Ge le Riboière, Le C. del, sur le projet de loi relatif à l'amélioration des 


Bassin de Saiut-Nazsire: MAT. Cordier, le C. | P° 
harhonel le de Laples le Ce Ltouraue |, Hectover, Demande d'intrpoltions de M, Le 
bourg, le G. de Ia Tüboisere, le C. dela Villegouter et | P- de la M des événements survenus dans 

ééral Rullères, ' le Dhara, n° 81 + MM, le P. de la Moskowa, le Mii- 
Chemin de fer de Strasourg : M. le préi- | mire ner, président du Conseil, et Le €. de 
dent ste, le Vi£. Perneliy, le M. dé P | stontalember 
sident Frauch-Carré, le C, Roy, Perle 
Fezenac 


Discusstox générale. sur le projet de lo relatif: au 
chemin de fer de Parié à Lyon et de Lyan à Avi= 

—Eubranchements de Dieppe et. de Fécamp MAL. le C. Daru, le €. 
MA le D. de là Fôree le C. Darrinle, le M. de Ha. ist des travatn 
Béeourt, le président Franek Carré, Rouilé de Fontai. Cholet, le C. Daru et Le Ministre des tra 
ne, le B. Daunaut et le B. Thenard. 


ë 


| 
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Lacrues de sept ordonnances royales, en date du 
9 jee, qu de Pair de France 
BA. le R. Buchel, Wetemaut général ; Jayr. préfet 
du Rhône; le M. de Portes, sure Dépoté, membre 


d'un conseil général le. Vie, Lemercier, aneien Dé. | 
pui, membre d'un sunseil général: le LE. d'Augue , | 
Ancien Député, meme dun n ral; de Mon: 

dép ae Anisou Duperrun, ancien Dé. | 


Bt Séance, — Samedi, 


Surrs de la discussion des articles du projet de Loi 
relatif au chemin de fer de Paris à Lyon, N° 01. — 
Art 107: M, Legrand, souvarerétaire d'A des tra 
vaux publics, commissaire du Hoi, ete C. Daru, Adup- | 


Ministre des finances et le Vie. Dubo mi 
mistère de La jusce (1° parte) + M le Ne Crot 
ailes le D, de Huierreet le Ganle des sceaux. — 
Mfiistére ds alires éranghres MAI, le Ce Moi 
talembert à le Ministre des aires Étraugéres  é BB 
méral Cubdères et le M. de Boissy, , 


des titres de MAN, Le BE Buchet et le 
SA et A6 séances) 


Viamoirs 


1. Deftaudis, (X 


991 Séance, — Mercredi, 16 juil 


Récerrsox de M, le général Mchet, 
Sur de ln dieu 
n° 62. Minisère 


ou sur Le budget des dépens 
sites étrangers: AM, Le M 


de Botey, le D. de rughe ele 
ion des arte 4t7 et 3. — Ant, 3 Auendement de | finis de l'inatructiot qublique 1 
MMle de Huwierre à le président | Vic. Dubouchage, le Mie de intro publ 
LL ere de Cd 29 que, le Hi. Theuand. — Minisère de lanérieur 

Leur, le présid Dode et le Ministre | SEA, le AL. de Boy, le Mint de Linérieur 
des iravaux publie, Rejei de l'amendement, —Adope | istéiun, — Minisére de l'agricurs ct du comueroe 
Aion des art. 3, 4 et 5, — Serulin. Adophion. MM Le arow Chartes Dupin et Je Mint de l'age 
Anorrtôx au serai, 2° du projet de li retiré | cuire et da commerce. — Miniére des Urnaux 
Fétablisement. à ne à Alger, 3. = intro de la guerre? M. de général 
ré qe res, Evrard dé Saint-Jean, commivaire Au Ii, 


| 
pris à M. 


Vol lat 
jushée de Lyon et del ardemx, n° 73 
&2 dun projet de loi. relatif à divers travaux à exé 
uter À s Chambre des Dépués, 64 


Ducusaox de divers projet de lof d'intérêt oral 
— Finpruot de a ville de Lille : UM, le M, de La 
hs ire ds roue 1 al Cu 
brest le Vie. Dde 


Vinsmearion des (itres de MM. Lerercier, le M. 
de Portes ei de Moniéyin, (Voy, 46° séance 


89 Séance, — Lund, 14 Juil 


Narronr, par M. Cordice, sur le projet de loi ton 
nt à abroger les dispositions le Part, 3 de Va lof du 
44 juin 183, 0 79 


Disevasuns du projet de li relatif à T'améloration 
de divers ports n° 74: MM. le M. de üïsy, le M 
mire des travau pallier. Adoption des 

Art. 4: MM. Le ag et le M. de 1 
Adoption des art. 5 à 17. Serutin. Adoptrun. 


Rarroar, par M. Mériliou, sure projet de oï re 
ati à divers di 


à mitistérics, 0° 67. | 


Duevssiox du projet de loi relatif aux parte de 
Toulon et de res, n° 33: MIE I. de 


Rarrow, par M. 
relatif as ren 
Paris à Sir 25, — Adophion au er 
3e du proet de lo relatif aux embranchements de 
Diepge &' de Fécamp, w® 375 2° du projol de loi re- 
ati le cathédrale de Parts, n° 74 3° du projet de 

Hat à La sente des p Te pu 
rs projet de lo d'imérét url. 


Bg® Sionce.— Mardi, 35 juil, 


Rarronvs jar M. le C. Charbonmel, sur 16 projet 
de loi ref à l'éblimement d'un Hasin à Mot à 
StNataire 2 par M. le dela Vilegontier, 
air le budget dé rech, n° 0. 


Discesuox générale du bélget des dépenses, n° 6 
UM. le Vie. Dubouchage ei le M. de Hoisÿ. — Art, 
2%, état À delle publique : MAL Le M, de Holy, le 


le Ministre de la guerre, Le pôéral €. de Case 
smstere de Ua marie : MM. le 
le Ministre, lairal Grive, 


gt" Sénnce, — Jeudi, 17 jllét, 


Vniiéatiun des tres de M, Anision-Duperron 
(Voy 16" séance) 


Sur de a dut 
nn, — Mininôre de 
Dupin le 
Minlstre den marine. 
des A CAB, 
des n 
Ge Déngaut, 
dent Tate et Le iiätre des nas, Ado, =— 
Adoption des art, x0 et £t,=— Serutin, Adi 


Anornas ss diseutélou du prujet de Lot reati À 
divers Ellis ministériel, n° 6 


Ducumson du projet relatif l'abragation de l'a 
3, lof de 14, sur es cheunius de frs 79 A 
Habion du serai. 


93 Séance, — Fenredi, 18 jültét 


Boss fuu 
tr. 

Dwcuwsox du chemin de fer de daurs à Nat 
n° 982 MM le B, Dupin, le Ministre des tra 
bles, — Serutin, Adoption. 


bre de M, Aubert, par M le B, Peu 


Hume du serai au Le projet de oi lai à la 
brogation de Part. 3 de Le oi du 11 juin Hé aur les 
chesnios de fer, n° 79. Adgftiote 


Anornus du projet de Jui relatif à 


d'au bassin à Got à Saint-Nazoire, 1 


Discussron du budget. des recettes pont l'exercice 
2846, n° 80, MAI, le Vie, Dubouchage, le M 
des Gnances, — Serutin. Adoption 


43* Séance. — Lundi, ax juillet. 


Aarronr, par M. Je B. Dupin, au Le projet de lai 


relatif aux marques de fabrique, n° 8. 


Lacrene de l'ndounanre rayale en date dut juil 
de eu forme de procamalion, qui prune la Stars 
de la session, a 


SOMMAIRES 


DES 


SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, 


Nota, — Ce 


es travaux de la Cambre. 


Les muméros, placés après clinquo infor 


mb Vémesriox de pouvoirs, — Admission. de 
t-Garonne, 2°), Her 
Doubs, 1° 


OiVEnrunx de la sudo, Séané 
Chambres réunies, — D 


srétires : MM. 
Moy, Perait. 


vrox des lnren a non 
M. le général Prétiden es 
M, Laure (Heu 
“ MM. Sauxot 
à Dupin ain 9 
Odilon Harrot 
mt Dupont (le l'Hure 
œ 2 De Sulvandy 
ond tour, — Nom 33 
MM. Sauret 1 
% Dupi à 
Odilou 


Levrne de M. le général Ja 


re ete rer | 5+ Séance: — Samedi. u8 décémbr 
met à la disposition de là Chambre un poste Œh 


= pour la nomination des q 


ideuts. 


Désussox de MM. Mo 


mat (Aveyron) et de | Premier tour. Noinbre 
Leullion de Thorigny (Rhôt 


Majorit 


AIME Mignon 2 
De Salrandÿ. 2 22 x 
Hill: 220220 546 
Lepeleticr d'Auliaÿ “ 
De Trac : 
De Se 4 
Hébert os 

MI. Hi 
Un 


Awwssuos de M, Chaix-d'fd-Ange. (Voyez 


Sexvrex de D 
Ari Vice-prési 


AAERE DES 2 


fra 


Re | 


par M. le 
it as 16 


Vote deremerrinenté à M. le doyend'âgeet à MAL. les 
secrétaires provisaires 


Larrar dé M, Le Minisre de l'intérieur, qui pré= 
nt que le Ho revevra demain, à midi, la grande 


Tinacx au sort de La grande députaton 


Paésexrarrox de projet d Par M, le C 
Duchätel, ministre des Bnanres: Imdget 2M4G , rever 
tes et dépenses, no Ba et Ro, — Cité applémen 
taire et cxtrordinnres de 284 ct A4, et exerelves 

6. Par le même Ministre ct M, Cunir 


Ministre de l'greuliure el du commerce 
pargne, u° 39e 


Omantariont de M. le Président sur ll 
présentation du bndget. Le Gouvernement à 
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sat Séance. — Jundli, 6 flrier 


Lrcrenx, # de là proposition de M, Du 
Haurante, relative au vote merot, n° 24 2° dé la 
proposition de M, Roger [ll Loiret), relative 
difications au Code d'instruction criminelle, n° #3 
3° de la proposition de M, Isamber 
ponsabiité des 


à des 


gents du pouvoir, n 
proposition dé MM. d'I 
luseurs autres membres, aÿatt pour 61 
tions d'admission et d'avateément dans 
pribliques, n° v0.— Tncident : MMA 
Lherbette, Odilon Harrot et le Ministre 
rangères—Diseusion M. 


Discussion de 


Voconde 
Auieie, | 


affaires 
arte rer, | 


paragraphe 1°, Adoption. Amendement de M. Corn 
MM. Corne ei Dufnure, rapporteur. Rejet. — Par 
graphes à et 3. Adoption. — Paragraphe 4 : MM. de 


de la Farelle, Gillou et Luneau, Adophion des | 
phies a, 3, 4, 5 et 6 de l'art. 16. — Pa 
desent de M. Tacrose, 


eroate : MA. Lcrutsé, 
de Gaspätin. Adop- 
amené et de l'ensemble de l'art 
AMloption de l'articte 3. — Art. 3 : MM, le 
Mitistre de l'intérieur, Dufaure, de Morusy , de Gas 
Adoption des deux premiers paragraues et 

d'ûne partie du troisième. Amendement de MI. Fou 
dousquié MIUié, Glais His et le Rap= 
= Adopuou le la 
Aroisiéme paragaglie. — Amendement de M. Maurat | 
Ballunge MM, Marat alla 
= Adoptoii de l'enseun 
Sérutin. 


ion du paragraph 
cle rer. pa) 


nière parie à 


ourariox de M. 
conne. président dur 


M, de Salvandy, devenu ministre. " Le 


28 


33e Séance. — Fendrod, 3 férie. 


Disetesros de la proposition dé M. de iricque 
aux cendres du général Bertrand n° 14 : 
néral Paixhans, rapporteur, Adoption par 


evé el au seruti 
Discesaos de là proposition de A. de Sin briest, 
relative L aux Hélires, H° La, — 
| obsers soi, Je. Ministre dés 
ces et Chégareÿ ; rapporteur. — Discussion géné 
rale : M. de Sint-Priest, — Art, 17. Amendement 
de MM. Muteau et Monier de In Sixeratne : le Mivis- 
des finances, Odilon Rarrot, Hiueau ex lé Rappor= 
leur, — Sertin. Adoption 
aût Séance, — Samedi, $ février 


Store dé Ia disviision de la proposition de M. de 
Siut-Priest, éelatice au tarif de La poste aux létres , 
12, — Rotrait des art. €, 3 et 3, remplacés jai 
dement de MM. Monier dé la Siréranne et Alu= 


— Ant. &. Adoption. — Art. 5 (ajouté fe la 
anission) : MM. le Ministre des financés et CHÉ 
garaÿ, rapporteur, Adoption de l'art, 3 avec. l'auné 
sultituée à l'année 1846, — Serutin sur 


l'enseable de la proposition. Re 


Discussrox générale 


«projet de lo sûr le régime 


es douanes aux Antilles, n° 13 : MN. er de 
Ruwilly, rapporteur, Jalliét et Lae er? 
MM. le Rapporteur et le Ministre de l'agriculture et 
di commerce. Adoption. — Art, à: adéption du pre 
mer paragraphe. — Deuxième paragraphe : MM. Le 


Rapporteur, Levavasseur, Le Ministre de In 


le Ministre du commerec et Darblay. Adoption. — 
Adoption des art, 3 61 4. — Art 3: MM, de Panat, 
Lacrosse, le Ministre du commerce, Reuvoi À la Co 
ssiou, — Adoption des articles 6 et 7: — Art, # 
Barbet, Adoption, 
25e Séaner. — Lundi, 10 février. 


Coustuxicarrex d'ordonnances royales partant re 
trait des projets de oi avants 
Police du routage et des voitures publiques, n° 83: 


Perception de Fimpôt sur les sueres iligènes ; 


sslation du 
1 de la Reynière 
ion à M. Villeus 


d portant demande d'un crédit de 83 
lions pour l'achévement des net 
et la recification des rampes trop raplles, n°35 ; 
Projet de lot ayant pour objet l'ouverture d'u 
dit ext 600 fe. pour lt 
ment du jgeres , d'un Dit 
enr a, d'un 


m 
ment pour les archives de la cour des comptes, 


adieu at: € DA mises 
Ds pi 
ÉD re UN EEE TT 


de 


ayant pour oljet de réparer des 
projet de loi relatif ans 


Dévruorrrmext de la p 
de Hauranne ; ré : 
M le Ministre de Vinlérieur. Prise. en considération. 


Pañcrsrarios, par M. le Ministre de l'intérieur, dut 


” 
projet de loi portant demande d'un crédit d'un million 
pour complément des dépenses seeretes 

Rarronrs sur les pétitions n° 9,38, Go, 68 82, 
per M. de Mamoul. — Pétition relate ant 
ans d'alisnement desviles M3, de Pan, le Minis 
Are des travaux. publics et Barbe. — Pettion re 


tive à un impôt sur Les rentes : MN, de Beaumont (de 
Ja Somme) ef le Muse des finaucr 
Apmuuox de M. Horace Demarcsy ( Deux-$è 


res, 2°) 


Onsenvarioxs de M, Rurrilon sur l'ordre du jour, 
le const 


projet L'TEATS 


2, — Mardi 


= 42 février 
Sucrx de la discuwion du. projet d 
dlomanes des Ant. n° 13. APL 3, renvoyé à la Conr 

sion : MM. Gaalkier de Rumilly, rapporteur. 1e 
Minre de lgricallure et du eommere et de Pañat 


Adopsion, — Sérutin sur l'ensemble du projet de Ji. 
Adoptio LE + 

Risuewr de l'ordre du jour : AMF. Rail le 
Garde des sceaux, Durand (le Romacantin), Cilon 


Marrot, Prosper dé Chaeloup-Laubat, d'Hatberssrt, 
Vivien’ et Genty de Busy. La Chambre supprime, 
quant À présent, de lardre de jour, le projet de Joi 
sur le conseil d'El, U° 19 


Discesos. de a pu 
sur les irrigation, 0! 14 
griculiure et du commerce 
Tracy, de la Messe 


odtion de A1 
SUN. Ve M 
Maurat- Jullamge de 
Palchiron et Re 


33" Séance. = Arerad, 13 forir 


Vite 


Admission dk 
rueent J 
Thème, À 


poux 
M, Device 


Surre de l discusio 


Amendemeit de M. Parts z MM. Paris, d'An 

de la Plese, Gilon, Ouilon Rarrot. jet de À 
dement de M. Parcs. — Amenderient do M, the 
mont = ML. etimont ; de Traey El Benoit. jet de 
l'amendement. 


Gommsstoss, = Crédit extraordinaire pour compilé 


des dépenses seerées pour l'exercice 1845 

 Deuaignes Debelleyme; 
illault ÿ nt; Put 
chiron  Odilon Tarot, Dufain 


Proposition de M, Duver 
à subatitoer le vote publie an vote secret 
Tracy le marquis de Saite-Auire, L 
burg, Berryer, Poulle (Emmanue}), Dar 
le Vie: de Panat, Carnot 


de Hsuraune, tendant 
AIM, de 


a8* Séance. — Jeudi, 14 février. 


Sur de la discussion de La proposition relative aux 


irrigations, n® 14. Art. 2°" :amedement de M. Dir 
rad (de Romorantin} 23. Durand ( de Romrauti) 
2 Amendement de M. Paseslis : MA, Pascalis, Dal 
ls, rapporteur, Gillon, Lastibouduis el Tanjuisuis. 


Adoption. — Paragrapbe ser de l'art. re£ 2 M. Cou 
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Gasparin, Dumon, Mivitre des travaux publics, De 
not et Je. Rejet d'un amendement Je M. Jals 
Adoption de l'art. 1°”, Art. 2{amendement de M. de 
la Plase : MM. de ls Pleue, Durand (de Ramorair 
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posée par In Commission. — Art, 6, aoendé. par la 
Cumission 2 MM. Peliereaue Villeneuve. Amen 
ment de M. Dufure : MM. Dufuure, le Rapporteur 
ee Ministre des travaux ublios. Adoption. — Art 7 


et dernier Seruti sur l'ensemble. Ad 


Adoption. 


ul 


tt Sérnee.— 20 février 


Diveussiox dit projet de loi portant demande d'an 
crédit extraordinaire pour complément des dép 
Incident 


suerètes en rkG5, n° 7 MM, Garnier 
Pagès, Lherbelte, Guidot, ministre les affaires étrau 
gères, et Drouyn de Lhuis. — Diséussion général 
MM. de Larey, Desmousseaux de Givré, de la Roch 
jaequelein et de Mtorny | 
® Séance. — rendre, a f | 
Présiranex , par M. le Ministre de l'inté 


de 14 de loi d'intérét local. 


Surrs de la discussion 
mate d'un erédit evtrao 


“projet de loi portant de- 
pour complément 


des dépenses secrètes en 1845, n° 17: MM. Joly, 
Liadiêres, Bilan et Schanenturg. — Amenderment de 
M. Bondet + MM, onde, d'Haussonville, Billaul, 
Guirot, ministre des affaires étrangères, et Odilon 


Harrot. Vo 


au serutin— Rejet de l'amendement. 


Arias et 2, Adoption par asis et levé — Sertin 
surl'eusemble de la loi. Adoption. 
36e Séance, — Samedi, aa février | 


Rarronrs de la Con 
MM. de Sa 
0,88, 30, 45, 6 
prisentant 4 

MM. de L 
tévieur, Les 


ission des pétitions, présentés 
de, Lenoble et de Sainte-Auhaire 

Pétition n°28, du 
observations sur la Iéi de 
aumont (de la Some), le Mini 
iaudois, 


de Moruÿ et Tli 


ed! 


37° Séance: — Lundi, af février. 


Vinmesrox de 
production de 6 
1°. (Voy 

we { Cantal, 3° 


pouvoirs. Ajournement jusqu'à 
M, le général Paishans (Moselle, 
\imission de M, de Castel- 


Disc jonseil 


d'État 


0x générale du projet de loi sur le 
M. de Fontette. 


Paésexrariox, par M. le Président dit Con 
nerte. de deux projets de Toi relatifs, L'un 

erédit additionnel au erélitouvert pour Les pen- 
l'autre à l'appel annuel du 


uisire de L 


continge 
Isrnresrarions relatives à la nés 
nouveau fonds espagnol, n°33: MM. 6 
le Miui finances, Odilon Harrot, de Vatry, 
noist, de Schanenure, Mangoin, le Ministre des af 
s, Crémieus, Houdet, Dubois (de la Loire- 
Ajournement de la dis 


Drstanne d'interpellations de 
finance gi 


Intérieure 


M. de Saint-Pi 
41) : M le Mr 


tre de 
Projet de loi € 
escédants disponibles des recnites 
gion d'honneur : MM. Génin, de Lasalle , le 
Héllonnet, Ternaus-Compans, Dozon , Mo) 
the), Larabit, le colonel de V'Espinasse ; 
Thiard. 
P o relatifs à des 
départementaux : MM. Gir 
le B. de Ladoueelt 
unel, Marquis (Ferdinaud) 
Proposition de M. le B. Roger 
jt À modifier divers articles di C 
criminelle : MM. Thil, De 
Chais-d'EstAuge, de Laliat 
Barrot (Ferdinaud). 


nd (1 


du Loiret 
de d'instruction 
jgne, Didelot , Corne, 
‘Champanhet, Boudet, 


38" Séance. — Mardi, a5 février, 

Surre de ls dienssion générale du projet de 
li ur le Conseil d'État, n° 19 ! MM: Cré 
müeus, le Ministre de La justice, — Ant, 1; M, Des 
mousseaux de Givré. Adoplion. — Art. à. Paragraplie 


T2 MM, Desmiousseaux de Givré, de l'Espée, Dufaure 


ete Ministre de l'intérieur, Adoption. — Paragraphe 
MM, de I te, Je Rapporieur ct le Garde des 
sus. Adoption, — Adoption dés paragraphes 3 et 
n es art, 3 et 4. Art. 5. MA le Garde 
d porteur, Desmousseaus de Givré, 
le instruction publique , Dubois {de la 
Loire-Inférieurs), de Trsey, Vatout el Odilon Harrot 
ion, — Art. 6. Adoption. — Ant.» Ado 

des parsgmphes 1, a et 3.— l'aragraphe f. Amen 
eut de M. Corne : MM. Corne, le Ganle des 
sceaux et le Ministre des travas publies. Rejet de l'a 
ment. Ad és. paragraphes 4 , 3 «1 6. — 


adement Ladouectle : MM. de Ladon 


ñ relatif 
qu 
ve, €L nu chemin de 


s u éemiin de 
sris à la frontière de_D avec embran. 


Dunker 


fer de 


‘ Quentin: MA. lé 3, Duprat, Lu 
seau, Galos (Henri), Berryer , Cadeau d'Aeÿ, Ardant 
Lansur, Muret de Hart, Garnier-Pagés 

sg" s. Mercredi, 26 février. 


sxrariox, par ML l'aunral de Mackau, ministre d 
lamarine, d'un projet de loi ayant pour objet l'anvul 
tion d'un crédit sur l'exercice 1844 et son repart sur 
l'exercice 1845, pour sulwemie à l'achat 4 à la 
memeut de deux bâtiments à apeur.(Vay. au n° 46) 


26 


Lacrent de la propo 
Late aux compatibilité, 


ion de M, de Rémasat, re- 
83, Fixation de soù dé 


velppement à lundi proclai. 

Sucre de la disrusion des articles du projet de loi 
sur le Cuve d'Éct, w° 19. Derai he dé 
Part, relatif ans anlitetrs z MA, Hal 


Thil, Agenor de Gasparin, de Morus 
per de Cha geloup-Lanbat, rapporteur, de 
Mortimer-Teraaus. Adoption. — Art. 8. Amen 
de M. de Gasparin: ML. de Gasparin et le Garde des 


1 el sdopiion de lp 
pacte de l'article, — Dexsiètne parte { dE 
Amendement dé M, Curne : MM. Corue, le 
des scemux, Berryer, de Traey, Dubois (de La 


"Odilou Harroï, le Rap 
retle Garde der sceau À 
1 de M. Can 


cHAMERE DES Députés. 


— Amendement de M, Grémieix: ML Odilon Parrot, 
le Ministre des lrayaux publics. — Position de ln 
gestion du vote : MM. Crénieux, Ouilon arr et 
Gastave de Resumout. Rejet du renvoi à la Comuis- 
=" Amendement UM. + M le 
| Mapporteur, Crémieux, Vivien, Odilon Horrot. Rejet 
| de Tameudment de ML. Crémieux. Adoption de Fa 
mendément de M. Taillaudier. Adoption de Part, 25 
dun son eusemle. — Art, 37 et ag. Adoption 


] Art Je. Aweudeuent de M. Duluire : MM, Vite 
et Du de Famendement de M, Due 
Faure, Adupsiou du deruier paragrapbe et de l'article 
— Adoption des arte Je, 3à et V4. — Article mille 


par M! Desiolsgeaux de Givré 
x dé Giré, le Rapporteur ci 


Oncasrere des bureau + 


ea As eV de Men quilu Date 
ï ct ste: = MN, eye | at M de Mel (un, Pl 
sameement de M Odile Bart ee | 3e e 

iale_ d'esanve | Lavey, Secrétaire, 

jet d'aue dispo 4 — M. Duras, Paôttent. 
Re fe ML ne e | PA 

D Een meet | ett = ART 

SR re ram 
ral pote 0 PR LE 
ca An à | Male Me Crète, crie, 
teur et de Gasgen 15e —— M, Berrot (Odit Prévident 

“a D eee Er re 
6 MUR on Pe 
g—— Mile E Tplii Pré 

Préemraton, par M, Mi Comsusox des pétitions, n° #: MM. Armand 
dun pr le Lo pot {ani arroser, LAN ot 
Sun de hd js de it ue on | = Cu pin spams mire 
ea ep Te Du fnetions du Can Ale Royan Marquis (Done 
Shane A LP Amsnlenent dé Le Cmulaioe LE Pi Daemon Ta, Ba 
MM fit, dl Parrot, Froper de CU nt Ce mire, 
Dubeurse Ravel à le Common on 


de M, Ouilan Barrut— At. 43 : MM. de L 
ae Rappor d. Adoptions des rt 

59 et SU AVE 94 € MM, Crémieux et le Kaypor 
ur. Rev = AT, 38 € MM, de 'Enpée ( 

men, Le Rapporteur, de là in 

un el mésraux de GT 

premier paragraphe. — Densième 


emeut de M. de l'Espée + Le Gaara 
sent) Rejet de l'amendement de M. del 
pére Adoption de l'amendement de M, de Gssparin, 


Au ironieme para 
et de Part. 28 — Art 

38 et 39. — AN 
et laure, Réservés 


€ 
36/1 suivants 2 MM, Crémie 


ir; Admission de M, le 


Vinsrreariox de pou 
bral Paishans. (Vo 


Suite de La discusion du projet de Josur le Conseil 
dt, n° 19— Article proporé joe ls Communion. 
est à remplacer les a. 83, 6 22 et RE. Pr 
per de Chameloup-Lanlat, rapporteur. Adoption. 
Disosioasitinenelle pr FM Vivien: AV 
vien Ado —"AMopiton de l'article aus so 
Vle.—Art.24 du projet, Adoption. — Paragraphe add 
nel proposé par M. Taillasdier : M. Tallandie 
Odilon arret, Damon, Crémieux et le Rapporte 


Cerf, M À, 
ua), de alle. 


Survs du La diseunsion du projot de la aur Je Con 


34 Aneenent de M, Di 
2 M le apporleur, Adogiion 
sion propanées par la Cunminions 


3. Paragraphe proposé que la Conumissous 
ML. le oppoteur, Vivien ele Ministre de l'intérieur 


Adujlion. «— Paragraphe addiiounel propoté. par 
M. le l'Eapée: MM. de 'Eapieut Je Garde (es acer 
Réje. — Scrutin au l'amende la doi, Adi 
À narronre deln Commission iles pétition + MN. Si 
| méor, de Mingaval, Lehol et de Staplatde, rappor: 
teurs, == Véiiou #13, de colons de Saint-Dormin. 

ne à M. de Heatimoët (dé ls Some). — P 

K 4ày du aüeur Dary, à lee d'obtenir une 
| MAL, Monier de La Sieranne et Lébobe, rap 
| porteur. — Pétition n° 44, relative aux sue 

de secours € MM, François Déleiert et Le Mi 

da commerce. — Pétition n° 30, relative l'extineion 


MM, Foie 


ca medicité Ttimout (le La 


Somme), de Schunrenberger, Olilon Parrot et Gentÿ 
d 2 Pétitions mS 4 W, 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUES. 


Pnésexrarion, par M.le C. Duchätel, Ministre de 
d'in 


à de loi relatif aux étrangers réfugiés en 


D'un projet de crédit supplémentaire et extraor- 
o fr pour secours aux. asp 
curé et institutions de. bienfaisauee ; 


De neuf projets de loi d'intérèt local. 

3 Séence, — Lundi, 3 mars 
Sun la demande de M. le Ministre des finances, 
j dévéloppements dla proposition de M. de Rénro= 


sut, sur Les incompatihitités, n° 83, sont re 
ne TE 


Dacussom générale. du projet le Toi # 
ans do réa des Fonclionatres et agents de 

ordre cl, 1 no Ferinnuel de Lasteyeirs 

x al, rapporteur, Laursse, le Ministre d 

Lex Le Dial 


Ari. 19% (tablean n° 1), Gaia des employés de la Lé 
gion d'u MM. Deslomgmis, le R 
Ministre des finances. Hetranchée 
trature à MM, CIM 
Happorteur. Maiutenue. Adoption du 
Au tableau. — AN Ê à 
Xdlopti ave un io 
4 et 5, Alloptlan. — An. 6 
rvntions diveracs 
nan dé Lasté ppotteur, Dh 
nistre de Finstruction publique, Le Mimstre des find 
eus, Vatout, Dufaure, Harrilou, Taillandier, Duprat 
Adoplious 
4° Séanen, Mardi, À mars 


Laver, par M. de Suñute ur li propo: 


ition de M. Dusergi date au 
scrutin af 
Surte de ln dlnétsion din préfet de loi retatif aux 


paneuns elvltes 36,2 Aiehdements réur 
Says À li Coniniasion, eL ae ruthaehint a table 
l'att. 6: MM IQ Prdatdeut tie Rapporteur. K6 

A2 (amené par in Common) : MNT ù 


vin, lu Miiatre de l'intériqu ot Ferdinaud à 


Adptiun des deux premiers parmgraphes : 
gap 3 2 MM. Deslongrais, Dpt et e 

finances, Adoption =— Paragragihe 6 ar 
rillan, le Rapporteur at Vivien, Adaplion. — À 
AdopliDN. = Parmgraphe RAT Mi le M 
des Hagen. Adoption. — Art. 9: MM. Manuel 
Aapporteur et re des Adoption 

Rekes À Art, 2e: MM, Math 
(Sudtie-et: Loire), le Rafiporteur, le Minlstre des tin 
ces, ile Panat, Go de Bussy, Vivien et Harrilloi 
Adoption. — Ant. 13. Preuiler paragrajihe: MM 
neue, le Ministre des finanees, Adoption. Deuxtème 
paragraphe : MM. Ferdinand de Lasteyrie, le Raf 
porteur et Mathiew, Adoption. — Amendement 
M: Laerosse: MM, Lacrosse et le Ministre dr 


jet. — Adoptiôh des deux premic 
Troisième paragraphe: MM. Feudli deyrie, 
Rapporteur, César Hagot, le Miuistre <, Ma 


ane Laneau, ele Rap 
à 1 Contmiaion: — Par 
de Psisuetion pui 
Commissions 


teur 

ah 
Reovoi 
plie à 
Adopi 


du paragraphe à la 
MM, Barrilon et Le Mi 
n des paragraphes 5 et 6 
snble de l'article. — Adoption des art 
At. 15. M. le Rapporteur. Adopio: 

16. Ameudeèut de M, Ferdinand de Lastéyiie 
MA. Ferdinand de Lasteyrie, le Ministre des finatce 
le Rapporteur, César Ticut. Rejet. — 
de M, Ferdinand de Last 


Amendement 
; relativement au sun 


27 
mérariat : M. Ferdivand de Lasteyrie. Adoption du 
premier paragraphe. 


45° Séance. — Mercredi, 5 mars. 


Suure de Là discussion du projet de loi rek 
L etes le rettatles on EL ex 


h 
MM. Honuire, le Rap- 


| éraphes a et3 (ubleau n°4 
porteur, le dés finances, Duprat, de Cout 
[rss Vite, lan 3. Antoine. Passy 
À Adopriou de l'artie serve des ad 
47.2 MM, Fordiand de Lasteyrie, Le Rappôr: 
| Ministre des finances. Aou. — Art. 28 
M. Caleion, le Ministre de finsures, le Rapporteur, 
Vitel, Adoption de l'article et de la première calouue 
du tébleuu n° 5, sous la réserve des exceptions. — 
Art. 19, amendement de M, Vite ? MM. Vite, le Mi 
uitre mes et Je Rapporteur. Adoption de 
l'article ameudé — Art, av. Adoption. — Art. 


M Ferdinand de Lasteyr 


Avr. nom 
Commissions. — Crédits extraordinaires pote AUD 
de l'Algérie, et autiulation d'ine 

à alloués : MM. le général Tell 

aumiont (Gustave), Lebohe, 

, Abraham Dubois, Croissant 


réfugiés eu France : MM 


Ressig 


Marquis (Donatien), Durosier, Daguenet, Génoux, de 
Vatry, de Jouveucel, Didelot, Lemaire 

Crédit extraordinaire pour complément des dépen- 
ex de secours, en r443, aux haspiees, aux lureaux de 
charité er aux institutions de bieufaïsauee : AIM. Peyre, 
Mathieu (Ardèche), le E. Roger, Dilhan, Demarcay, 
Marlé, oulaÿ (de la Meurthe), Salgues, de La: 
farelle. 

6 Séance, — Jeudi, G mars 

Récrawarion nur le prociuverbal: A: de Tracy 
Leurues de la proposition de M, Teruaox-M 


sur Lex trolloirs, n° 43. Développements fixés à 


da propositl Muret.de Bort 
LT M. le Minintre 
Déveloph ss Je vole si 
don du projet de loi relatif au 
ù Ant. 21, Aer 
a de Lasteyrie, relatif au sur 
Ferdinand de Lasteyrié, le Rappot 
wlement de mont (lé la 
MM. Pase aout. Ag 
Art, aa à MM, Vitet, le Rappot= 
de 1 de Husy et 
Vilet, Adoption avec un elngement de rédaction. 
Art, 33. Réservé. — Art 24 : MM. Molin, Quiueite ; 
le Rapporteur et le Ministre des finauees. Adoption 


Art,25 


À Difairé, Relt 
MM, Vire, de Bono 
général Où 

de Bussy. Adoption 


MM. Vitet, Je Rap 


4 et le Mimtre des lances. AdOPIi0. — 
Art. 28, Adoption, — Article ndditionvel de A1, Où 
dinot: MM. le général Onidinot, le Kapporteur, le 

À'stiistre dei Guinces et Ferdinand de Lasteyrie. — 

| Ari. 29. Anieudement de M. Lacrose : MM. Lacrôsée 

Let le Ministre des finanres, Aduprion de l'article 

| amende nc proposé par M. Va 


ut: MM 


Va teur et Le Ministre des 


— Deusième parsaghe: MM. de Reaument | 
Ldcia Somme), Vite et Virien. Renvoi à La Comais- 
Sion, — AMloption des art. 34 et 3, — Ant. 33. | 
Amendement de M. Lacronse : MM, Lacroe et 6 | 
Rapporteur. Adaption de l'artice amende. — Diseus- 

ur Por du jour : Me Ministre de fuanees, 
Gr Faeot, Léa de Malevile et Fülis Ré 


Séance, — Fendredi; 7 mors: 


Surre de la disemsion du projet de loi relatif aux 
pensions eviles de retraite, n° 30, — Tire IV. Liqui 
ation et concession des pensions, — Art 44 (de la 
iisioe). Adoplion.— Art 43 e1 46. Adopiou. 
de la Commission) : MM. le Ministre des = 
ces et le Rapporteur. Adoption, auf les exerp 
2 Ant, 42 NE de Hesumont (de La Soue 
Adoption: Ant. (dela Commision) =. ke Micistr 
iles Hances, Adopliou: — Art. 30. Alaptioo.— Tire 
V. Dispositions générales. Ar. 54 (de la Commis) 
ML. à ut (ie ln Soinme) et le Rapporteur. 
BI. Delespaul et le Rappor 


dem 


Dufaure. Adaption ai dela Comaton 
— Amendement de M. Cents de Troy: MAI, Genly à 
le Happorteuret Dufaure emeut 


de NAT. Marquis et SU Nan 
Pauy, commissaire du Roi, P 
Lau et Le Rapporteur, Ref 
Amenlement de M. Aylicee MS. Aÿlies ele Rapp 
. Rejet. Adoption de Trtile: — Amendement 
M Monvaire, relatif au artistes et employés de l'Acadé- 
mie royale de mie: ML, Eanonaire ete Lappurteur 


Rictawrsr 
a Pese domicile 
daire, n° 83. 


dre du jour + AIM. Hébert et dé 
clitique, n° 23, instruction accou- 


Rarrours, par M. Ssglio, sur le projet de oi des 
douanes, n° 28; par M. de Pros,sur frs projets de 
loi d'intéré local. 


sa" Séance. — Samedi, # mars 


ment de M. Ferdinand 
les profeueurs de l'école des esut-arts + 
MM. le Rapporteur, Fendinaud de L Rat 
— Amendement de M. Pasezlis (commir-grefiers 

MA Pascal, le Rapporteur, Delespaul, de Mornay 
et le Minétre des Guances. Re dement de 
M. de Sat-Priet (facteurs ruraux): MM. de Saint 
Préc eù le Rappurteur, Retrait. Additions nouvelles 
a lableau n° 3, — Discussion des réserves su l'art, 
ablean n° 7: AIM, le Rapporteur, le Mivitré 
des afaures étrangères et Harrilou. Adoption, — Ta 


eu 8° 9 (mebres da curps emeigrant) : MN. le 
Rapporteur, Delejaul et le Ministre des lances. 
Adopion, — Art. 6 1 eau n° 4: M. le Rappor- 
teur Amendement de M, Delepaul: M. le Rap- 


porteur. Nejet. — Amemdeneut de M. Autoine Psy 
M. le Rapporteur. — Amendement de M. Jarrillon 
M. Harrllon. —— Adoption de l'eusemble du tableau. | 

Amendement de M. Foussire: MN. le Rappor- 
leur, Delesaul, de Vairs, Vitet. Adopt di 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


fiations. — Adoption de l'ensemble de l'article 16. 
"adoption de l'art. 18 avec une modification au 
able u 3, — Ant, 23, Adophion des rois premiers 
parssraphe, sdement de M. Laer 

AIM. Laerosse et le Rapporteur. Adoption. — Amen 
dement de M, David {ln Calsados): MM. Carnot, lo 
Rapporteur, de Beaumant (le la Somme) ete Minis 
tre des fans, Rejet. Adoption de lt, 25, — A 
Gaz MM, le Rapporteur, de Heswmont (lea Some) 
et le Ministre des Finances, Adoption. — Art, 3 
MM, Agnor de C a Rapporteur, le Ministre 
des usnces, le G mx. et Debelleÿme. 
Adoption de Famemdement de la Commison sr 
de premier parsgrapihe et des autres paragraphes de 


ment le, Pasta M, Pasealis 

art. 34,33, 30, 37, JA 30, 4 

Act 42 3 MM le apprtent où Le 

tastraction publique. Aduption. — Dir 

tous trandtoires. — Art. 57. Amendement 4 

de Lateyrit. Adoplion de l'article 

amené, — Art. 58, Aluphion = Artile additionnel 
propové par M. de Panat Rejet, =— AM Bp et 

Adoption 
àg" Séance, — Lundi, 10 mars 


Paisratios, ju M, le Mit don finances, 
du projet de lot jartant réglement délit des comp 


tes Le l'exercice MG, n° BR 


jet de Loi rolatif aus peuions 
so, La Chambre aa pus opté 
irwmesens de la proposition de M, de Ké 
aval, concernant es dépuis Foetioiaires publie 
ATEN. de émat, Le Ministre es al 

dise atet Day 


Prin 


au changement 
aire pub 

Mist de Mérieurs La: 
aurais, Lersÿ . d'Haaborurt, Deslangrais, AUS; 
Ecru, Le Aire le fins, Dufiure e4De Mi 
aire de luntetion publique. Ontre 


ni 


amer de ordre du jour, 
Mu Lx mord 


le ME: Muret de 
MM, ur 
le 


Déverorremnsr de a pro 


Rarronraide la Commission des pétitiont par MM 
le Diliot, Genty dk 


téltiont indirectes, n° 13e: MM, le baron Hoyt 
finances, Ferdinand de Lantéyrie ct 
je Pétitions me 47, 914 99e 159 10fs 106, 
Sat Séance. Merefedl, va mari. 
Discussion de I proposition concernant la tr 


du domicile politique, n° 32: MM. Duloi 
la Loire. Inféricure} le Mivistre de l'intérieur, Hébe 
rapporteur, de Carné à Peltercau-Villemene; Mau 
rathallange, de la Pieue, Rerille, Le Rapporteur, 
Lelrt-Rolin, Agénor de Gayarin, Dupin — La 
Chambre pase à a discusion des articles 


Patsssrarios, par MI, Dumon, ministre des r 
saw publie, d'un projet de loi poriant demande de 
crédits pour l'amélioration dela navigation de a Seine, 
de T'Yonve, de a Mayenne, de la Sarthe, de La Vire, 
pour le cata latéral à La Marne, pour le distribution 
des eux de La Nesle, et pour le quais de Tours, 


SOMMAIRES CR! 
nf 83. et d'un projet de loi tendant à obtenir un erë 

de 113,000 fr. pour l'établissement, à l'école 
royale des mines ; de la collection. minéralogique de 
M de Drée, n° 3 


5e Séance, — Jeudi, 13 mars. 


Surve de la discussion de la proposition relative à 
la translation du domieile politiqu ile de 
la Commission, Amendement de M. Maurat-Hallauge 
MA. Maurat-lillange et. Hébert, rapporteur. Rejet 
Amendement de. M, Berryer: AIM. Berrver et le | 
Ministre de l'intérieur. Rejet. — Amendement. de 
M. Crémieux (15 fr. : MM, Crémieux, de la Me 
de Maleaille, le Rapporteur, Boulay de la Meurthe; 
gue. Réjel. -— Amendement de M. Vivie 
MM Visien et le Rapporteur, Adoption, — 
Deuxième paragraphe proposé par M. Oger. Adopt 
— Articles Urmusitoires_ proposés par. la Commission. 
Arts ser. Amendement de M. Rerryer : MM, le Rap- 
porieur, Crémieus, Berryer, Durand (ile Romoraatin), 
Ministre de l'intérieur. Rejet de l'amendement 
MM, Leyraud et le Ministre de l'intérieur, Adoption | 
de l'art. er, — Adoption de l'art, à 


Seritin. Adop- | 


Be Séance, — Fendredi, 14 mars 


Ravror, pui M. de Bussières, sur le projet de loi 
relatif aux pensions militaires, n° 25, 


Récuamarox sur l'onire du jour 
M: Fulehirou 


aanes, n° 28 


Discusox de la proposition de M. Chapuys de 
Moutlaville ayant pour ehjet de le droit de 
timbre sur les journaug et écrits périodiques , n° 23 
MM. Chapuys de Mon de Tracy ; Fülchiron, 
Énile de Girardin, Saint-Mare Girardin” et le Minis. 
redes finances. ticles : MM. Fou, 
rapporteur s Murtiure Des 
Givrë et de Lamartine 

Commission, 


Heuvoi des amendement 


Cosmissons, — Proposition de M. de Rémusat 
latixe aux Députés fouetionnatres publics ; MM 
ealis, Maurat-Bollange, Drouy de Luis. de 
ramont, Durand (de Romorantin), Lefebvre 
ques}, Dupin (Philippe) ; Hébert, de Tiusséres 
Pruposition de M: de Niort, relative à la 
conversion. des rentes ? MM, Perrier (Ai), Benoist, 
Aylies, Pould, Lestiboudois, Maude, Biueau, Hiho 
dé Tracy 
Crédit extraordinaire pour l'acquisition dk 
collection minéralogique le M. le M. de Drée: MM. F 
ès, Marqui (Dowatien), de Lasteyrie (Ferdinand), Poi. 
sat} Denitesys Oger, Schneider (l'Autun 
blaye, le vicomte De 


Laruns de la pr 


position de M. Crémienx, rela- 
tive à l'extension des 


Avorriox d 


is pre 
His aux départements 
l'Ain. 5 


ts le 


d'intérêt le 
vd ; de la Méuse ct 


Haront , pt M, Chabaud-Lataur 
jet de loï relatif à l'appel de So, 
élasie de 1845, 


pro- 


hommes sur la 


Serre de la disenssion de la proposition de M. Cha 
puys de Monthille, coneermant le timbre des jou 
uaux ; n° 43: M: Fould, rapporteur 
de M! Mortimer-Teriaux 
et le Ministre des finaees. Rejet, — Amendement de 

MM, de Traëy, le Rapporteur, Ledrur 


Amendement 
MM. Mortimer-Ternaux 


le Tracy 


| ay 


RONOLOGIQUES. 


re des finances, Aylies, 
martine, Émile de Girardin et Lestihoudois. Rejet. — 
M. Chapuys de Montlaville. Retraît desa proposition, 
M. Énile de Girardin. Retrait d'un amendement, 


Séance, -= Lundi, 


Présexrariox , par M. le Garde des se 
projet de loi relatif au traitement fixe des ju 
et des greffier, n° 


vx, d'un 
es de paix 


Pnisexrar:ax, par M. le Ministre des travaux pu 
Hlies, de projets” de lui autorisant la concession des 
chemins de fer de Paris à Lyon et de Lyan à Avignon, 


Rarronr, par M. Dilhan, sur le projet de loi por 
ut demande d'un supplément de se 
sements de bieufsisance et de charité 


Discussiox de la proposition de M. Duvergier de 

Haurauue, tendant à obtenir l'abolition du sertin se 
34: MM. Corn 

ngle, Schaueburg 


; Desmonsseaux de Givré ; 
rr$er, Jules de Lasteyrie 
ambolle et Dupiu, — Discussion des 
MM. de l'Éspée et de Saiute-Aulaire, 


ticles. Art. à 
ropporteur 


Sû Séance, — Mardi, 18 mars, 


Serre de la dieusion de la propo 
vergier de Hagranne Laye 


de M, Du- 
holition du 


pour objet 


ae secre, 24. — Article dela Commision à se 
À art. 34 do réglement: M. de Sainte-Anlaire, 
oreur. Art. 1972 ML, Duverger de Haute ; 
de Salvandy, ministre de Fjntructioupullique, Dex. 
mouseaux de Givré et Odilou Rarrots Adoption des 


deux premiers paragraphes, — Troi 


me paragraphe 


MM. Berryer et Dupin, Adoption. — Olnervation de 
M. 6 ion de l'ensemble de l'artic 

M. Duvergier de Hauraune. — Art, 35 : M. Berryer. 
Adoption. — Art. 37 : MM, de l'Espée et Crémieux 
Adoption. — Article nouveau de la Commission, relu- 
üf à l'exécution du vote par division, — Amendement 


de M. de la Rochejaquelein : MM. dé là Rochejn- 
quel, Berryer. Retrait. — MM. de l'Espée, Berryer, 
de Morny. Adoption de l'article de Ja Commission: 
Vote sur l modifications apportées au 
règlement, Adoption. b 


uemble des 


Paésesrarion, par M. le 
jet de k 


Mivistre des financ 


sur la dénaturat 


u pr a des alcools et 
playés à l'industrie, n° 83.— Question de M. Glaïs- 
Bixoin : MM, le e des finances et Glais-Bivoin 


Mercredi, 19 mars. 


Dévarareauexr d'une proposition qui a pour objet 


la répartition des frais de construetion des trottoirs 
dans l'intérieur des villes, n°43 : M, Mortimer-T'er+ 
naux, Prise en considération. 


Discesstox du de loi portant demand 
crédit extraordinaire pour l'inser 


militaires en 1845, n° 25 + M, Donatien Marquis. Âr 
ticle unique. Adoption. — Vale au scrutin par diti. 
sion et par appel. nominal, Adoption (première ape 


Anorriow des articles du projet de lo relti à l'ap 

pal de 80,000 hommes aur La se de 2845, 1° 38. 
Serie. par diiion sur l'aenble du-praj de 

loi. Adoption. Hs 
rc ur ea 


port à faire par la Commiaion 
du projet de loi sur La navigation intérieure , n°43 + 
MM. Chégaray et de l'Espinasse 


58" Séance, — Jeudi, 20 marr. 


n et Lévavasseur, Rejet. — Améndesent de ME 


Lecronn dela proposition de M, Vivien , réative 


30 


aux anooncs julie, 
au mmelt 39 

Ducouios du pojude 
‘élit mtnorliore 

SULS. aot boypics at 


nt de Hienfaisance 
le La Somme) «à Tailamlicr. Dè 
ar, 107 du projet de lo amené qu 
st de la Somme), le 


ment de M, Elmond Flac: MM. E 


chond des eus et le Rappur 
Adoption — Serutin, Adoption. 
Rarrowrs dé a Commiuiou des p 

silou ef Geuty de Rausy, rappor 
Cousin, =— Régh 


DIM. Peyre, An 
Marchal, Dr 

er: de Rañot-Ab A, 6 
Ïe Psy, Maria 

de Sahune 


Navi 


ur, Ho 
de Hsiér 


der, le C: d'A 


se paix 
avtlle, Mo 
alrelle 


on de SIM. 
Dé 


Pré 
prit 


Deuuen du projet de 
MINE. Gaulihler de Muni, 
Noni) Drouyn de Lhuys, 


L 


Loi portant 


n°28 ML 


CHAMDRE DES nÉPürés. 


‘demand 
desc 


initre de 


dont 


bureaux de charité et au ns. 
de eu 


Are 3. 


ment définitif du budse 


Aube), Harrilôn, 


srada , le 


x. 


veuve, Muret 
garaÿe Félix Réal, 


sy de Lhuys Bonne 
Del 
sat, de Of 


de 


ne 
Got Slance. 2 Mar a mars 
sis, par MM. de Lasluoceite, de Loynes, € 
rail (le La Drôme) Salgues , Mana, Donatin Mar 
quiss aur des projets de loi d'intérêt lab 
Paisisrarion, par le Miniitre de l'intérieur 
d'un projet de Lo portant demande d'un éridit 
3,1 20huo8 fr, pour M restauration de trois monuments 


ques #49. 


Deskon en reprise; par M. Vi 


du projet | 


de loi rélatt à la contreisçon, en exéeution du traité 


Ducoasos du ser projetde Ho surle 


2 Développement AXE | mont {de La Some), le Ministre du comiteréé, — 


Hrui et goudron : MAL. Laurence, Grélerin , commis. 
sure dû Rai, Chégarsy et le Rappareut:— Pl 
mes : MM, Périguou, Fulcbiron et le. Commissaire 
du Roi 


Ge Séaner, — Mercredi, 20 mars 


sement des travaux de plusieurs places de guerre 
a Go 
Anarirox de M. de Salkaudy; ministre, réélu dé- 


paré (Gers, 3e 
Surrr de La diseuuñan du 1° projet dla ds dou. 

nes, n°28, Adapion du premier paragraphe dé at, 
Déuxième paragraphe, Peaux brutes, Arlemet 

de M. Oger: MAN, 0 apparteur. Rejet. 
sndé qur la Commission: 


sndemeut de M. de Beau 

de Fesumont {de la 
Fagricullure et. du con 
M. Dray # MM, Darliaÿ et 


dela Somme) 
6) ot. le Ministr 
Amendement de 


Benyer 


is le fer de Paris à Lyon et 
MA. ect, Muteau, Cordier» 
xs Saunae, Date, lo 


ms, — Ch 


1y0 
der de 
de Sà 


jponition du MAL, Mortimer-Ternaus; Qui 
Ferme, concernant La répartition des Hat de 


construction de trototrs das Aéntérienr des I 
MM. Vivien, Laruns Mu Gaulle 
Loire), Fdemond Dh 


Tapéronuier le 
à Tonuière, 1 M, 


Tasteau, Lan 
urarnier, de Lasll 


Out Séance, == Jeu à 


# projet de oi sue es 
den 


nsion du 
{Garines éngäeses). A tte 


de l'amendement 


ace Fendred; aù mort 


Aa discusion hu 1 projet de 7 ur lee 
Amendement le M, L dus, 

he Veait de l'nde 

yen Je Ministre de 'ogri 
Aiudeuent 

ire le l'age 


Sürre à 
| donnes, n° 3%. 
et aux. graines en 
MIN. Lastiboulus, Dar 
culture «à du comitree 
de M. Darblay 


aure et du fa Var} et 

Tai sur des dereat de M. ar 
Det M, Berbot, le Mare de lagrieuue et du 
comtes, Schacider (d'Autu), Frangois Desert; 
Falcon et Le Miisre du lgtiulhire et du come 
merre. Retrait. == Acers, Amendement de M, Lt 
is? MM Lanjiimah, “Talbot, Lanjunois ct 
Lncider (d'Autue) Rojee — Bts: MAL le Mi 
noire de lagrculiare et da coamere et Le iappor 


del et le Cowmicaire du Hoi, Alption, 


phe relatif aux exceptions. Amendement de M. Mer- ee M mr or 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUES. 


4 — Président: M. ilauit. 
Secrétaire : M. Demmar 
ge —— Préndent : M. Mate 
Sserclaire + M. le C. de Gasparin. 
6e -— Présidents M, le général Vic, Bonnemains 
Secrétaire : M, Nisard 
ge — Préshlent ? M le général Dogueran. 
Secrétaire x M. Le Vic. d'Haussonville, 
ge —— Président : M. Harmann, 
+ M: le C. de Las-Cases 
fon —s M. Groisant 
Seénétaire : M, Peltereau- Villeneuve 


pétitions, n° 6: MM. Dugabé 
Couturier, Cerfburr, Datilh-Pagès, 
Anal LAube), Laflitte (Chattes), Devienue. 
Démouétisation des cspêres de Dillon : MM. 
sat, Genty de Bissy, le Vie. Daru, Fenilhade-Chaur 
Micliel Chevalier, Martin { Haute-Garoun 
Lafarelté, le ©, Vigier (Achille), Dele 


le B. Lemerci 


dé 


64 Séance, — Samedi, 39 mars 
Dueossiox et adoption dé sept projets de loi d'in 
térèt loval, eoncernaut les hôe, de 
Seine-el-Oe, de In Haute-Garoun ‘Oise, de 
lu Côte-d'Or, du Nord et du L 
Pnisesramiox, par M. le Ministre dé la marine 


d'un projet de Ii relatif à l'exploitation du servicé 


des paquébots transatlautiques, n° 83. 


Dévarorrraer de In proposition de M. Vivien sur 
L s, n° 30,.—M. Vivien.—Diseu: 

prise en considération: MM. Pasealis, C 
Cu Nond), garde. des serauxs 0t. Léou de, M: 
—Serutin par division. Rejet la proposition, 
sertations du Président au sujet. de marques d'uppro= 
bation et d'improbation données pendant Je seruti 


65, Séance, — Lundi , 3x mars, 


re de la disénssion du £® projet de lot aur les 
douanes, n° a8,—T'arif relatif au traité sarde. herve 
tion sur l'ordre de la délibération : ML. Lherbeite ele 
Ministre des alfaires ét Ameudement de 
M. Maurat-Ba {maintien de l'ancien tarif 
MM, Maurat-hallauge, Fulehiron , Dercime 

201, Ministre de gères, Gaulibier de Ru 


milly et Lherbette, Rejet, — Ametdement de MM. d 
Lavälette et Dubois-Frésnaye : MM. de Lavalette, de 
Beaunont 4t le Rapportenr, Rejet. — Amendement 
dé M. de Combarel de Leyval : MM, de Combarel de 
Leyval, Le Ministre des affaires étrangères. Retrait 

Atendement de M. Dexcimeris : MM. le M du 
commeree ; Odilon Barrot, le Ministre des affaires 


augères, Adoption. 
Commsstios. M. Dalloz à été nommé, par le 5e bar 
rem, Commissaire pour le projet de loi d 

royalts en remplacement de M: T'esniér 


GG Suahtee, — Arardi , set avril 


Rarronr, par M. Dessanret, aur le projet de loi 
relatif au perfectionnement et à l'achévement des rou 
tes royales, n°35. 


Surv de la discussion duvet 


jet de loi sur le 


douaues, n° 38. — Traité sure (droits de nav 
— Amendement de M. Deseimeris : MM_Lhuerbette 
et le Ministre des afflires étrangères. Ailoptio 


Fil et Hsute 0 


phormion : MM, Gréterin, commissaire 
du Roi, Kœchliu, Fulehirow, Aduption, — An 
Amendement de M. Oger: M. Og piton. — 
Article additiougel de la Commission. Adoption 
At. 2, Adoption. — Amendement de M. Darhlay 
Adoption, — Article 3, Adoption, — Amendement de 


si 
< Lefebvre: MM, Jacques Lafehvre, le 
ur, Falehirou et de Timssières. Renvoi à la 
Ari. 4. Adnption, — Amendement 


M. Jacq 
| Rappo: 


Commission. — 


de M. Dercneris : MM. le Ministre de l'agriculture 
et du comm Dexriméris, Eestihouois, Cas 
tave de Be le Ministre des affsires étrangères, 


Dar blay et 


jet. 
Amendement 


Adoption des art. 5, 
le MM. Pelterenu et 
MM. Peliereau , Lherbeite 
Rejet de l'amendement el 
aphe de l'article. — Articles 

MM, La 


val. de Fraville 

Schneider et Marchand. 
tion du premier parag 
Adoption. 


vin, commissaire du Rot, Herryur, Le: 
gray. Renvoi si 
svronx, par M, Félix Réal, sur le projet de loi 


datif aux caissos d'épargne, n° 3ÿ. 


# Sénce. — Mercredi, à avril, 
Cousustoxs. — Emprunt grec : MM, de Magtion 
wurts le M, de Chaseloup-Laubat, le Vic. de Mot 

tesquiou, Duvergier de Hauranne, Parés, l'amiral Les 

raÿs le Vie, d'Hauss Espéronnier, 
Mouun is = MM. le Vie, de Von 
le Marq. de ln Gran 4, de Malasille 

Léon), Haguet-Lépine, Nis: de Sade, Vitet, 


de Lalaume 


te de Paris et de 


ra: MM, de Hublaye, le général Dunrieu , le 
Vic, Dar, le général de Laidet, de là Tournelle, AÏ: 
ri fs Sehaueuburs 
Sure de la disenasion du pr Joi desdonaes, 
ue a8= Art, 11 (francisation den navires). Amie 
ment de M. Berryer: MM, Saglio rapporteur , Her= 
ryer, Grèter issaire du Hoi , Laoroiaë , TAC 
coudrais, le de l'agrientture et du commerce 


et Dex 
nt de 


M 


Adoption de l'amendement 
Jacques Lafchvre, Nouvel 
MM, Martin Ch Nid 


Ame 
tion 


et Dufaure. Adoption, — Amendement de 
st amaÿ (dits sur Les alien) : MM, Dies. 
wey et le Rapporiour, Keje. — Amendement à 
M éhaghel : AM, Réhagliel et le Mapporteur, Rej 
MM, Vavin et le Happarteur, Adoption de Leu 


sable del'art, rer, — Serntin de dixis 


À 


Dérôr, par M. Demarçay , du rapport de M. le 
vicomte Decazes , fait au nont de la Commission hat 
d'examiner Le projet de loi relatif à l'acquisition 
snsport et à l'installation royale. des 
collection minéralogique de M: lé M. de 
ésesraios, par M2 le Ministre des trait pu- 

1° d'un projet portaut demande d'un crédit de 


ur l'amélioration de divers porté, 


n°20} 3° d'un (projet ayant ut d'aceurder une 
peusi de 6 a M. Vicat, 1 
chef des ponts et chansées , n° 63. 


Hareonr , ur AL 


Daguenet, sur le pr 
le du 


uxième projet de loi des 
8:M 


; 3 avril 


loi su n° 28,—MM. Desmous 
Givré de l'agriculture et du c 
Grandin, Termaux et de Beaumont (de la Some) 
— An. 1%, Tarif. Guano : MM. Berryer, C 
commissaire du Roi, Frauçnis Délesserl, Re 
Fulehiron. — Nacre : MM. Jules de Lasieyrie et Grè- 


terin, conmisaire du Roi, — Nitrate de soude 
MM. de la Grange, Gréterin, commissaire du Roï, 


#2 
Dexcieris, Fulchicon et Roël. — Pisons de mer 
frais: MM. Leraraueur le Miniatre de l'agriculture 


du commerce, Her, Lacoudras et Laérose 
faux Bameotenx ? ML, Jules de Lanteyrie 
sire de lagrielture_ ef da commerce, À 
Forne), Greerin, comiusire du Ko, et Fulchi 
"Cspeaure de paille: M Ssgio, rapport 
Lines: M de Via ii 


(Comme. — Sereicé des carre 
alsnriques: NM. Lanjuins, Hernoit, Denis, Berryer 
Reynard, l'amiral Leray, Estancelin, Tdl, l'amiral de 
We 


Travaux estraondinares des ortifeation 
3. Clalaud-Eatocr, CH 


ul), le H. de 


ML. le 
Late 
Moy 


Paésexrenos, par M. le Ministre de 1 
et du commerces d'un projet de loi port 
An erédit supplémentaire de «15,000 fr. pour so 
les dépeuses de l'exposition de Fidutric de 1854 
Copa 2° 46) 


Surre de la diseusd 


da densième projet de Joï 


les düsaces, 0° 38. — Laines en mas 
at de M. de Viuri: MM, Claie-d'En-An 
à Ge La Somme), Gran 


Dahaure et Darbay. Rejet de l'ame 
rillon et le Commisaire du Roï. — 
M. Chaisad'Est-Amge au la 
d'Ést-Ange, Comme 


MM. Chais 
Berrier 


€ asie. Rejet de l 

Au tarif de la Comuistion. 

Adoption, 

Alel'an. 1° 

Observation 2. Anicle additionnel de 

M. Herryer: MM. Berryer, Suglio ropporienr. le 

Miuhtre de l'agritillurs et du conimerce, François 

Déleuert, Dercimeris, Lestibouoi el Gréeriu, eur 

aisaire du Roi Heje.— Amendement de M. Tsnes 

may {dranback. pour des aciers) : MM, Demeuay 
à, le Comsisaire du Kei et_Le Kopparieur 


st de M, Ga 


Moyen, Salle, ea 
du Roi, el 


causa pes péeurés, 


Paésrario, ue M, le Ministre de V'ntéricur, de 
trois projets de JO d'intérêt local, concert Les dé- 
partemeats de l'Aveyron, de là Gironde et de Vaue 
due. 


Dévesorremesrs de Ja proposition de MAL Lanyer 
et Boisy-d'Amglas, ayant pour objet d'empécher es 
Député de prendre part aux marchès passés avec 
T'Elat, n° 83 Diseusion sur I prise cu considération 
MM le Ministre de l'intérieur, Berryer, Lanyer ei 
Hoisy-d'Angas. Prise eu cunsiéraione— lropebit on 
incideute de M, de Vatry, afin de fuir reuvoyer cel 
pronostion à là même Commision que celle sur Les 
| fouctiomuaires Députés : MM, Lherbeite, Gustare de 


Resaaont, de Hasières et de Trarÿ. 
Dive ropasiion dE AL Crémioux, 
| tendant REUTERS 
avril 4834 tions, ° 32. Discussion sur la 
prise. en comilération : MAL le Ministre de l'intée 
| Fieur, save de aumant, de Là Roc 
Ain et Rolland, Rejet de La prise en considération, 
À Gommrssios, — Pension à M Vieat: MM, le D, de 
Chalaul-Latours Fils Kéal,- le Hoger (Loiret); 


1, Hauwes, de Golbley, Dulure, Salgues 


72° Séance, = Mani, $ avril 


de, sur 
si 


Legrune de la propostion de NE, 4e Ta 
l'endisuement des euves, isiéres el torrents, M 
lé a propanlion. de M. Deitüiueaux 
ve an droit 'agtru au Les estiaus à 


Lacrose 


l'entrée de villes, 
armé le, Moreau (el Met) au Je pro 

Jet de oi relatif à emploi es mctant de reves 

À de 1 Légion d'honneur, 

| Dacesos du projet de li teltif aux étnétgent 


réfugié 39, Adoytion de l'artid 
et © Serotin de division. Adopt 


Discousrex du projet de. loi teidant À ou 
erédit extraandinalre de 113,000 fr. pou 
inatalltion à 16e es mien 4 
minéralogie Je M. de «Dréei 
on des articles. pur aus levé 
Xdopion, 


Discussion géitéale dun nl 
semer eau perftonu lrobte royal, 
écho des Bus. — An, 1 £ MM, Cor 

À Mise des ‘êé 

set, rapportent At, a 


MSC del 


ie, Ve Mistre des travaux publie, le 


Rappatteur et de Sales, Adoption. — Art: 1, 
À at 0. Adopion, — Vote au Re lu diviot 
| aur ro Îe La oi, Aunlation du sert 

: | 
#getie. À | Jet à jeu de a dtlon 


tre des travaux pub 


a. Retrait 


Anide slditionuel de M. Leray : MMM. Lersÿ, le 
u commerce, d'Augerlle, Berryer el Du 
jet. Article aditiooel de MA. Clappier et 


Larey ? MM. le Rapporieu 
le Miniire des finances, T 

tin de division.Kejet.— Annulation user 
she. 


athier de Rumilly. 
din et de Larey, — Scri 


Rarroer pur ML Eenoist, sue Là propadiion de 
AM. Muret an, relative à Li conversion des rentes, 


té Séauée, — Lund, 3 arr, 


Rupstss du serutii sur le denis projet de loi 
retifaax douanes, n° 3%. Adoption. 


3, sur ion. 
a nina ur étudier Les 


A. Hclhimout que Le ton 
décuments distribués 


Séance, — Nercrei, y avril, 


Onone du jour. Renvoi à lundi de la dieu sut 
Les cases d'épargue n° 39, demandé par M: le Garde 
des sou, attehdu Tdisportion du Miuistre des 
finances. Obéerxatio ie M, le Président 


ie à 


Fachévement et an perfectionnement des rules roy 


le projet 


les, u° 35, Adnplion 


Rarronrs de‘ pétitions, présentés par MINE Let: 
Loudos, Terrlow, Paishaus, de Satuté-Aulire, 
Marchal, Gentÿ de Bussy eu Bért, — PGO N°78, 
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des greffiers des conseils de guerre : MM. de l'Esy 
as et Geuty. de Bussy, — À 23, du sie 
d'aubi 

général. Laidet. — Pétition 


NM. Glhis-Bizoin, Antoine Passy, sous 
averétaire d'État de l'intérieur , ex Marehaut, rappor- 
teur. — Pétition n° 3, du sieur Victor André, arqu 
busier: MM, Durand (de To Fulhirou et 
Marchaut, rapporteur — Pêti to, du sieur 
Hudes qi contre la liquidation 
AL. Hhoger (lu Loiret), Gents de 
et de Laroudrats. — PEU 
svice de La médecine: MML 
Bert, rapporteur. Pétitions 
L$, 184, 1aç 223,25, 29, 234 
15, 26, da tan 40 CD 228,155, 


#3, 46, 99 
tb, 234 
ua! 

Comsrtsssos,— Amélioration des ports : MM, Cadeau 
d'Acy, sénéral €. d'Houdelot, Denis, Vic. de Class 
laup-Laubat (Prosper), Cousture, général Vie. Houne- 

uk, Dubois (lu Havre), G. d'Angesille, amiral de 
Hell 


q4° Sémee. — Jeudi, vo avril 


Diseusscos dus projet de lot relatif à la con 
eu France , des ouvrages publiés ou Sardaigne, n° 364 
MM. Gaulihier de Rumilly, Vivien, rmpporteur, GuEà 


201, de Lamartine, Lherbette, Saiut-Mare Giranliu, = 


Onnne du jour. M Hihouet demande qu'on re 
tire de l'ordre du jour le projet de Jui sur l'excédant 
du revenu de la Légion d'honneur, n° 37, cet exeé- 


i suite de la conversion des 
x ÿcousent temporaire 
oppote. Le projet est main 


dut duvunt disp 
reutes, M, la Garde des a0 
ment, M, l'Espinnsso 

den ur l'andre du jou 


jance, — Fendredi, 4 avril, 


Ditesaion du projet de ot reatit 3 1 
escéaute pates sur Le recette du ul 
Légion d'homme, 5° 3 
Alontion. — Art propasé par M. de Esp 
et aux gites amputés M de 
Fapihae Moro (le a Meurthe) raprorteur, Fa 
irons Le x Panda, 
mont (de la Same); le énéal Oudiuot Adoption 


Au. 3. À Article propasé par AL 
Fine, r À aux offers et. comman 
deu ll Légion d'honneur Sgés le za ans : M, de 
l'épinae le Garde des eau. Real, =— Art. à 
Amendement de M. François Dlesert ? M, Deles 
sert. Adaplio de lt. amené. — Art. 3, 0, 3 ut 8 
Adoption 
36° Séance, = Sumalh 13 avril 
Hasronr par M. Benoist, sur le projet de 
HP a percoptin de l'impôt sur le sûcre indigène , 


Dévao 
relle, couce 
et torres 

dération: 


arxrs de la proposition de M. de la Fa: 
guement des Menves, rivières 
? M, de la Farelle, Prise en cons 


Rarsonts de pétitions, présentés par MM. Mar- 
n (lu Rhôé), de Maïngoval, de Vatry, Armand 
l'aube s et Cosié. — Pétition, n° 95, 
aguies dex bateaux à vapeur du RH 

la Saône 61 de la Loire : MM. de Beaumont 
Some) et Martin (lu Rhône), rapporteur. — Pêté 
lion. 230, du sieur. Désiré Durand, relative aux. 
eoles Lennes por es curés + MAL, Duraud (de R 

rautit), le Ministre de l'instruction publique, Odilon 


ulay (le La Meut 
, Déiis, Benoist 
relative aux fornies 
sé, rapporteur, et 


Earral, de Courtais, rapporteut 
ile), Dubuis (de là Loire-Inférieu 
et Harrillon. — Pétition n° 166, 
des protèts : MN. Leseigneur, Cos 


Tesnies 
Rarronr , par M. Vivien, sur la propu 
MN. Teruux, Terne et Quineite, relativement à 


d'établissement Les Lrotoirs, n° 43. 

Rarrour de M. Baude sur le projet de 01 relatif 
aux crédits supplémentaires et extraordinaires de 1844 
et 1345, 46. 


ox de l'ordre du jour : M. Lestibouduis, M, le 


7 Lundi, 14 avril. 
Discssiox générale du projet de loi sur les caisse 
d'épargue, n° 39 M. de la Farelle. MM. François 


Delessert, de la Rochefoueauld-Liancourt et Benoist. 

Art, 1er (Qi Amendement de 
M. Bouin : MM. Boñuiu et de Heaumont (de la 
s Rejet, — A de MM, Lanju 


Fould, Hüvet et Belmont + MM, Fould, Saint-Mai 


Paisesrariox , ar M. le Ministre des finances ; ati 
uour de M. le Miuisire de l'intérieur, ze ile sept pro 
jets de loi d'intérét Türal ; 3° d'un projet de loi pür- 
tant report de LH43 à 1845 d'un crédit de 128,000 fr. 
pour travaux de décoration à la Chambre des 
Vo. u° 46 


M. Cays (Lot, 
squ'à proue 


Véaivicariox de pouvoirs 
Élection validée, Admission aju 
Von de titres. (Voy, ga? séance.) 
Cosaussiax.-—Propositionde MM. Lanyer et Hoissy 

tive aux Députés intéressés dans des 
is publies : MM, Poulle autel), Laneau ; 
iron, Corne, Daguenet, Vatout, Bert, le C. do 
Las-Csses | Ressigear. 


28 Séance, — Mardi, 15 avril, 


Leerunx de la proposition de MA. Dozon ot Tail 
, sur Le duel, n° 
Suvre. de la diseusio 


du projet de lot relatif aux 


caisses d'épargne, n° 39.— Ant. 197. Amendement de 
MM. Lanjuinais, Fould, Rivet et Bethmont : MM, le 
Ministre des finances , Lanjuinais, Lestiboudois, Gar 


nier-Pagés, Ganneron , Bethmont, Thil, Chégaraÿ. et 
Félix Réal, rapporteur. Rejet. — Aniendement de 
M. Garnier-Pagès : MM. Guyet-Desfontaines, Ga 

nier-Pagés , Jacques Lefebvre, Durand (de Roioran- 
lin) et de Lamartine, Retraît de l'amendement de 
M. Garnier-Pages et de celui de M. Durand (de Rur 


Mercredi, 16 avril. 


Rarroxrs sur des projets de loi d'intérêt local, 
AN. , Manuel, 

Surre de la diseussion du projet de loi relatif aux 

39,— AN. 19%, Amendement de 

la Rochefoucauld-Liuncourt ; 

Terryer el le Minis- 

Là la Come 


Loynés ; Goury, 


caisses d'épar 
M. Gouin : MM, de 
Gouin, Félix Réal, rapporteur 
tre des finances. Renvoi de l 


Jeudi, 


Bot Séance. 


Sucre de la discussion du projet de loi sur les cais= 
ses d'épargne, n° 39. — Amendement de M. C 
modifie par la Commission : MM. Félix Réal, 


teur, Toussin, Bethmont, Garuier-Pagès, Vivien, L 
plague , ministre des finances, Berryer, Quinetté, 
noist et Goniu. — Vote au scrutin par division sur la 


proposition de la Conumission relative à l'établissement 


# GHAMDRE DES péPUTÉs 


— Amendement de | semis de Gitré, tendant à fr perccyur au paid és 
M. Remyer,formant art, , Adoption. —— Art, | ais dura aur Les beaux à l'etrée de vil, 
du pro pargraphe 1e : MAL Le Ministre des | n° 43. — Dhcuusion aura puise eu comilératon à 
nas el Rapporteur. Adoplion—Parmsçapues 2 | AIM le Mate de l'térieur, Ganibir de Kauil 
ML Prosper de auieop-laulats Lane Vérin | Terme e Desmoualeaux dé GR Pr al eu 
1e Mintire des Gnauces, Deryer, Laroue et Tous | ratio 
gi Adoption Alain do page 3 «de SIL MS 
Baron, par M. d'Hauontile, sur le projet de 
doi re Tmprmt grec, ui 


de comptes didinets, Reje 


Discussion générale de La prapasition relative à 1 
consenion de rent M te MAI, Liaières, 
de Lamine et 


Bit Séance, — F'endredi, 18 avril 


Pañsrarion ; par M. le Ministre des travaux qu 84" Séance. —= Mari aa av 


lies, d'un projel de lï relatif aus chemins de Re dé 


par M Le tre de lt 


Paésrerare our 


Tours à Nas et de Paris à Strathourg, n° 253 d'u rar 1. it ein 
erédi de e mil pet de oi prit ere le ré, P 
Fmilian | Fchènemeut des palais de justice des Gours royales de 

dans let | Lu et de Rordeaus, 


Paéserarios, at M: le Mise des finatices, d'u 
projet de lo ayant pour 6ljet d'acentder tue prison 
Fe For à vente eaux enfant d'a man grec; 
dub par accideut dam l'exercice à feu d'un vaste 


jet de oi portant demande. d'allocation sk 
fon 308,200 fr. pour à restauration dé Vu 
présidence de à Chambre des Dépu 


Là disensios du projet de oi au les cui 
1; u° 39, — Art, 3 du projet de la Con 
nision, paragraphe à : M. ie Ministre des finance. | Marron sur cinq projets de li d'intérét cal, 


Amendement de M. Benoist (première p 
MMM. Benoit, de la Farele, Lerrser , de 


Discuiseux des article de a propoiton relative ad 
le Miniure des Hnances. Adopila, — Dép remet des routes 3 D 84e Al 1" 
Siditiauoele de M, Rarrilao MM. Baril enott | de 14 Commision. Amendement de M Lindières 
at le Minbtre des fnances. Adoption, — Awehde: | M Lies. Rejet, — Aenden Vatiy 
ment de M. Renoït(deuvianc parie) MN. Hencit, | M: de V dde M, de M, de 


de Heaumont (de la Somme) et de Rapporteur, Krje Momy. — Ame M Jocqu L 
de hanumet (4e Bow) ee norte M | SR ant one 
Rte à are D Re RM ennnt  Crinennr D Ce 
Ados An QU tomes D Ar de 0 pee de La Cu 

ne Dee Elena a = | “NES PIC UDUTES 

ee 0 Ga aan EE Ce | 4e FER 


An 3 (du € 


ru européen et a Format 
Qu Gouivemement): NTM, ou jar Voie de eme: bre las Ve colonten, 1 5. 

Adoption da paragraphe 1° Bisers MM, Hg, Gauthier le ls le 
uen Toasine le Miniure le lu Jules de Tate 


monts le Ropi c 
ee Mit à 


Este sde De 
M. Faut. À 
ice paragraphe, Adopilun. Ant. Lratuiaire (ropônl 
var M, arellon, Renvoi À Là Cownilon. 


sption. — Ar A Séance, Morerilh a avr 


A row, sominal, 


Sir du la aid ds art lo a propude 
a romboursement de a rent à jf, 
A. 1, parngragie 2e + MAL. Landes, 
ae Sante Mare rain € de 

ni = ap 7 A 

MINE, Murot de or, 
Pet, Le Mina le Hiaces 1 porteur 
€ à. Aloption, == Paragraphe ai 
iuelde Mile Tracy; MM, de Lrseÿ, Valoat, le ap 
Nat Red. Apt de l'article 12 

vx tihes >, dt 4 = lue 

La tante Lafarge MA, Gautier de Rumilly, ln 
re dés Finances, le Rapporter, tbort, 
dois el Gdifun arroh, = Ati des art, 5,6 7, 
SL9. —— Atg de M, Mort de rt 2 M. Muret de 


Got Propolilon de M de La Parle, sur 
Peniligueent des iv, vibes ei turrruts : ALL. le 
Dali, Hsels mvmnes 

is, Ami, eat 


4° Blance, = Fame, 19 oil, 


Auoerièx de quatre proets de loë d'intérét local 
van des départ Aveyron, de Vaur 

, de Maine 
Borre de la diécasiôn du préj dk 
cases d'épirgné, n° 39. — Arte Len 
et modifié qur là C 


MM, François ele unie — Anedement de M. Dasous anémuleinont de 

1 Mana à que MAL. ignan et Lace; amereunet de M. Hé 

ele Rapporter. = Vote an sein de disant sur | gel: MA. Douonde Goléry Lacavo-Laplague (a 
semble. Ados. Sement) à Lanta, Fehirôn ct le Rapporteur. — 


Paisexeurion, par NL le Ministre de ls marine, du | Amendement de A le, modif ur M. He 
y SERA Gao de pénis. Adoption 


Éices du les colis, n° 342 dément ; sement eu ex qui. coneurue In LE 

“homer, In caiue ed Invalid de 1 marie 
hospioes.— Sous-saneidemenn de A du Ia Plese ; 
reltéeent aux bureaux de bieufhisance : M, de a 
Messe, Rdje.— Aeudement de MM, de Teut 
Détrrorrenise dé là propritios de M. Deasens. | (lc 1 soie) et Giaïé-Misoin. Relrate = AM 10 


Ranvots de la Gomñiiun des pétitions: MM. Le- 
bobe et de Laynes rapporteurs, a 24, 30,69, 26, 


SOMMATRES,CHRONOLOGIQUES. 


M Snint-Mare Girardin. 
l'ensemble du projet. Ado pit 


Gomaussruse, — Crélit pour subvenir aux 
de travaux à exécuter au palais de là Chambre des 
Dé MM. Saume, Périer { Alphonse), Clément, 
€ . Ruasteau le général €: Meyuadier , Drat 
Goury, Peltereau-Villenenve 

sito De 


us de Gier 


lu e M, Desmotk 
dant fairv percevoir au pois Les droits d'uct 
bestiaux à l'entrée des villes : MM. de Magnoncour 
Boulay (Méuvihe) Toye, Leyraud, dé Saint-Priest, G: 
Aie de Rumilly, Dexrimeris, Darblay ; 
fous, 

86e Sénen.— Jeudi, aÿ nvril. 


Drsaton d'interpellations relorivement à l'exécution 
des lois à l'égard des congrégutions religienses, 0° 43 
MM hier € le Garde des sceaux, Fixation du jour 
an vendredi a mai. 


Dressrow du projet de loi conceroant la percer 


oi de l'impôt sut lo sucre Indigène, n° fa, Art 1°° 
Célu Conimiesion) : AIM. le Ministre des A 
Henoist, rapporteur, Adoption, — Art. 2 (dela Come 
asso): MM, le Ministre des fnunees et le Rappor 
teur, Aoplioi du preraier paragraphe modifié 

ie + MM. À 


Last A 


dément. — An. %, 4 3 et6 du la Commision. Ado 
tion Arte Ge Gouvernement : MM, Bouts, om 
taire du Roi, 1 teur, L are de ta 
cû de Moauimont (dk La Soi) ct Lestilhoudois. Re 
jet + Ado suppression du derni 
Paragrap AU, #5 MM. le Commissaire du Roi 
Adoption avee_ amendement. 
AN ga 20 CEE Aït, 13 @U 13, dogs 
Un, ==Art. 64 (do La Comtasion); Retrait, Art. 13, 
Adoption. => Art. 162 MM, de Heanmont (de la Bon 
ie) eù Hé Ministre de finances. Aduption, — Art: 74 
du Gonvernémente M le Ministre des finances. Rejet 
7. Adüphidn. — Art, 40 du Gouvernement 
At, 19 4 M, le Rapporteur, Adoption 
Alto, == Art 26: MM: le Kappor 
wignt (de la Some). Aloptiot, = Art. 23: 
Adoplioitm AM. 93 & MAL, lo Rapporteur et Le M 
tistre des finaneos. Adoption, — Dispositions trauvi 
Ant 04 2 MM le Mlulhtre don finances, Les: 
tiboudols ; Dubo (le la Loire-Inférieure 


de Puy, Chégaray et 
du nouvel apla4 


exieuter ans divers Ministéres et À l'Écol 
ttMajor : ML le Vie, do L'oumeroy, © on 
ay, Duboys Fréauey, Marquis. (Donation } ; de Heat 
sine (Soin), le Vie. de Pauat, Bono, Ïtarté, Di 
lan, 
3e Séance. — Fndrecl, 35 avril 

ÉNchuns de la proposition de M. dela Grange, re 
Aativemétau prélèvement du trésor sur le produit net 
des nets, n°40 

Disuosstox de ln proposition de loi concernant Ia 

partition des frais de éoustruetion des trotloirs dans 
Vintériour iles villes, u° 43,—ML. Duprat et Vivien ; 
rapporteur, Art 18: MM. David (des Deux-Sèvr 
le Rapporteur, Marhet et Dugrat. Adoption. — Art 


NE David le Rapporteur, Duyrai, Oon far 
Molis, Clabaud-Latour. — Art. pion 
Semi au Véaselile dé la lot, Ado 


Rareonr de, Chais-d'Est-Aug sur la proposition 
M. Roger (dl Litret) relative à des modifie 
33 


au Gode croi, n° 
Due 


s10x géuêrale du projet de lof relatif à Vemn- 


Adoption, — Scrutin sur | praët grec, n°. 


| 


35 


Duvergier de Hauranne et 
Le Monstre de l'intérieur, — Ar. 1€7 : AIM. Dubois 
de la Laire-Tnférieure} ex le Ministre. de l'intérieur, 
Adoption. des trois articles du projel, — Serutin. et 
adoption. 


xx 


88e Séance. — Samedi, 26 avril. 


Rarpour qar M. 


Allard sue le projet de lo relatif 
à l'érmement des 


fortifications de Paris, n° 48, 
Pnésesrarrox de huit projets de loi d'intérêt lo 
Anorrion sans discussion de six projets de loi 

térèt lueal 


Dévrsorremrs de la proposition de MM T 
dier et D ur Là législation du duel, n° 
MM. sillandier, le Garde des seeaus ; Daron, le M 
de l'Augle, Dupii aîné. Rejet de la prise en cunsidé 
ration. 


Rarronrs des pétitions not 105 , 120, 10 
par MM. Didelot et Crémieux. 


2258, 


— Deux projets de lol coneeruant les 


ises : MM, Odilon. Marrol, de Tracy 4 
aus, de Lasteytie (Jules), de Garnié, 
Vie, d'Hausonville,le C. de Las-Cases 
de fer de Tours à Nantes à 6£ de Pat 
à Strasbourg, avec anbranchements sur teims où aur 
Metz, et sue Saarbrük : MM, Richon des lérus, Gil 


Larabit, Dutier, lo C. de Combarol de Layval, le 
lez-Claperèle, le G d'Hfuuol ke général 
Paixliat pue 
Achèvenvent des palais des Cours royales de Mr 
et de Lyon ; MM. Desaurets Martin (RhôUC ), 
a, Demarçaÿ, Vieillard, Lemaira, de Loyues, Ter- 
mo Lebobe 


Pension À la veuve ob aux enfants d'uu marin 
grec: MM le Hi, de Vareie, le B. Pérignons Denis, 
Minas (Douatien} Laseigoeur  Latiral: Leroy 
le Hi Deaouneaux de Givré, le B de Chasiron, le 
B, de Schauenburg. 

89° Séance. — Lundi, 28 avril, 


Renouvaraemnr dés 


sise sut le 
duel: MM. de € 
Odilon Harrot el Du 


procis-verbal, n° 45, législation du 


Langle, 


RoÏt 


Discussion d de lot relatif aux € 

El esercie , MM, de Gaspurin, 19 Gardo 
h ax, de Tocqueville, Dupin, Odllon-Jarrot et 
Béchand, Clôture de la di 


ont de la députation chargée d'aller 
tenter 8, M, à l'occasion de 


s. 


90° Slance, — Mardi, 
le Ministre ds tra 
à relati à l 

a Marue au Ali 


Passrætarion, par M 
lies, d'un furet 4h 


aux pi 
event du en 
du eanal latéral à In G: 


ual de 


une, du poët de Saint-Malo et du jiort martin 
seerariox, par ML le Ministre de l'intérieur, 

de plusieurs projets de loi d'intérêt 1ocal 
Discussros des articies du projut de loi éoncernant 


dits supplémentaires. et à 
A4 et 184 arte 


raurdinnires (extr= 


la Comais. 


sion). Élat A.—Ministère de la justice: MN. Isa 
hert et le Garde des sceaux. —Miistère dé la guerre, 
Solde et entretien des troupes : MM. Étienne, Evrard 
de Saint-Jean, commissaire du Roi, Bahe, rappor- 
teur—Chap. XV: MAL Gustave lé Beaumont, le 


Président du Conseil, Ministre de la guerre, e1-de 


36 


pres suléquents de ét Au Dépôt, par MM. 
Loves et Marques, de rap parts de projets de bai d'in 
rt départemental. — Repuise de la loi des eris. 
État B. AlBires étrangers chap. IX : MM. 

et le Minbtre des sflaires érangeres par intérin. 


Ailaption de lat, 2%." 2, Eb € Cape XEIV, 


télégraphes électriques € MAL. le Minitre de li 


rieur, de Reaumont {de là Somme) et Ars. — Mi 
nistére de Le marine : MM, Gaulläer de Hum ct 
le Ministre de la marine. Adoption de l'art. 3: 
Aiuption des art. 3 et 4 — Arl. 3 (Légion ur 


Meur): M. de l'Espinaue, Art. 6. Ministere de Ja 
marine : M. le Miuisre de la marie, le Mappor 
eur, Hernoux, Läuyer, Jabilin, coamisaire da Hot. 
Art, 3. Misitère des affaires étrangères (allaires 
de Pont) Jules de Tasteÿrie et Duel, 
ist des aires étrangères 
2°® Rares, MM, Vergors, Presidenr, 

le Vi 
20 —  Ouilou Parrot, P/ 

le M. de lreique 
3 —— Mar, Prébdent. 


m — Present, 
Pi Prident. 
le SA de Canéllur, Ses 
— il Pride 
Demarçay, Secrdolre 
# —— Clément, Préüdent. 
Soubrel sin 
Common des pétitions, we 5 : MM. Tueux, le 
Vie. de Panat, de Poblaye, Leseigneur, Dubois (du 
Aavre), Sulgues, le Vic. de Courlls, le € Cor 
Armani (Aube) 


Qù® Séance, — Mercredi, 30 


Surre de la discussion du projet de 
crédits supplè 


Giees 144 et 1945, Ministre 
des aflires 6 d'Abres 
MM. Duchâtel, traugires pur 

ns, lol, Lsdru- Rollin, Jules de Lateyrie et 


Dulaure.— Ministère de La iétine et des colonies 
Cars satéril naval}: ML. Taéroue, Le Mi 
nitre de la marine, Advpion de ee eispitre. ait 
ME den autre n 3. —"Talieue K. 
Hablisement de 


Je Minbtre de L marine et Oil 


Bi 10e LE el 13. — AN. 13 ? Miuidére 
+ MM, Gllioiu, le Ministre de 
ei du commerce, Laneau ct Guyei-Des 

fotaes, Adopiou des art. 23 et +4. Seul, An 


dat 


g3° Séance, — Fandredi, 3 mai, 


Ru 
maude de crédits 
Cesereices de 


jus du serutin sur le projet de loi portant de 
slémentires où extraordinaires 

1845, N° 46). Adplion. 
Anunsiox de M, Cays. (Voy. 73° 
Arenvetcarions sur l'exécution des lois de l'État 

à Mégurd des cougrégtions religieuses, 1° 

MSI. Thiers, Martin {da Nord), garde des eaux, de 

Carué et Dupin. 

98° Séance. — Samedi, 


Paiserrenos, par M, le Ministre des travauc pu 


le la Sarthe), Adoption, — Vote des cha 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Chambre de 


cs, dla projet, de lai, amendé par 
Paire, si La palice des chemins de fer, 


Harraur, par M. Muret de art, sor le projet de 
Loiret aux chemins de fer de Pari à Valenciennes, 
lle, Dunkerque et Calais, et de Paris à Suint-Queur 
tin n° 3 


Rarrox de A. Nisard, su a restauration des m0- 
| numents Métariques, n° 49e 
Serre de La discussion sur Les interpellations. re 


tive à Feséetion des lois de Ta cn 6e qi Cou 


ere les cos es, 1° 47 NM, Her. 
rer, Hébet. ae L ant le Gare 
des seraux, Téers de la Rochejuquelei et de Fou 

an de l'ordre du jour Maté proposé 


There 


Hiremesr de l'ordre du jour: M. de La Roliejs- 
| quete, 
Duscueus générale du projet de Je È 


des futihcations de Pur, a" 48. 
uéral Laidet, Cove, Paul Daru, Ferdinaul de Lise 
teyrie, de Schaueubürg, Joly, Arago. 


95° Séance, — Merdl, 6 mai. 


Paisesrenun, qur M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un projet de oi d'éntéré local 

Rarroërs, par MM. de Loynes 
Marquis, Pros, Salgues, Mao, a 
lo dhintére Bral. 


Ladiieet 
‘ex projets de 


Pañtexrartan, Jar Le À masi, 
oran ouverte LM LI dé 
43 mil paur taux extraraies à Pa 
gaur le rage et défeme dela pate ri To 
lon, et pour la 
a 
Sur de a dieunion général du pr 
l'ermement “des fartation de 
As, Alurd, rapportent a 
“ouate Ju Roi lo 
da Lame, le Min 
Garnier dages= Clare à 


Mi 


Hrranr, par. lat, au Le pret dé Ji 
Bai la démonéthauion do U molle de Hl 
PET 

Aarrour, par M, lama Lery, ae pret de 


Discuasex des attiles du rot. de lot sur l'a 
moment des lorticatious dé Far, A Se At, v 


ameodé par la Coonmission ? MM, le général Suber- 
Sie, Allan, rapporteur, Arago, de la Rochejaquelein. 
Thiers, de Lamartine, de Keusat et Oudilon Harrot, 
=Scrutin par division. Adoption de l'arc, 1. 


g7* Séance, Jeu, 8 mai. 


€ MM, Thiers et de La 


acer sr débat 
marie : M. ke Président, 


Serre de la diseusson des articles du projet de lai 
relatif à Hsbricatton du matériel nécessire à l'art 
aient de lei de Paris et des ouvrages ext 
7, Aiesdement de M de la Hoche 
chejagquelesa, — Amendement 
MM, Belmont, Ladières, de Tocque. 
dre de lutérieur et Odilen Harrat, 
2 Sérutin de division, Rejet de l'ameudement, 


arronr, par M, Haviu au le projet de lui tif 


aux justices de pais, u° 54 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Coststssrax, — Achèvement de divers canaux 
. le général Schneider, Étienne, Saglio, Chaix- 
Chégaray, de l'Espée, Muret de Bort, le 

M. le Dalwalie, Cerlberr. 


98° Séance — endredi, g ma 


Lacrvne dela proposition de M. de Saint-Priest, sur 


la gendarmerie, n° 
Survx dela diseussion du projet de loi relatif à la 
fabrication du matériel nécessaire à l'armement de 
Paris, n° 4%. — Ant, a : MM. de Beaumont (de It 


Some), k 


Ministre de la guerre 
leu, Schauenburg, Bureaux de Puzy e 
porteur. Adoptio 

ie, le Rapporteur, de la Rochefoueanfd-Liancourt et 
de ls Rochéjaqueléin. Adoption. — Amendement de 
M, Grandin : MM Grandin, 
de Larey et Berryer. 

de Pre 


Rochejaqu 
Allard, Rap 


Discussrax sur le projet relatif à La re 
trois monuments Mitoriques, n° 

États de. Mois) 2 MM. 
Niard, Rapporteur, Bncot (César), 
gras le Ministre de l'intérieur. -— Restauration 
la façade de Saint-Ouen (Rome) : MM. Mercier 
l'Orne), le Rapporteur, Olilon Harrot, Vitet, Ferdi- 
man de Lasteyrie. Adoption des quatre articles du 
projet. — Seritin. Annulation. 


49e — Art, 28 (salle 
Saiut-More Girardin , 
Vitet, Deslon. 


des 


sance, — Same, 10 mai, 


Dusousstox sue l'ordre du jour : MM. Mutean, le 
Président, Lebobe, Fulehiron, de Loÿnes. 


Han. du scrui 


sur le projet de loi relatif aux 
fs historiques, n° 49- Adop 
Déveueruxr de la proposition de M 
ge, reltive ani disième du produit des 
it du trésor, n° 50 : M. de 
iidération: 
Ibèry, Desle 


ce jut. 


Rarronr de la Commission des pétition 
goval, nm 7, 332, — Pétition du sie 

N°64: MM, de Maingoval, rapporteur, Du 

Ministre de l'intérieur, Nethmout, Fuléhiron, Gar 

nier-Pagès, Durand (de Komormatin), Schaueuburg et 


Ë 


aux de Puy 


100 Séee, — Lam, 43 mai 


Diseussiox du pr loi relatif à la démoné 
sation des espèces dé bilon, n° 51 MM, Terme, le 
Ministre des finanes lesse et Gent de Btre 

Art. ver, à et 3. Adoption, — An. 4: MM. de ln 
Plesse, Poisat, rapporteur, et le Ministre des fitiancos, 
Adoption, — Art. 3 et 6. Adoption. — Scrutin sur 
V'eneublé, Moption 

Ducesstox du projet de lo relatif à une pension 


à accorder il veuve et au enfants 


n°5. — Ant. ser, Adoption. — Art. 3. M. de a 
Blese. Adoption, — Sert sur l'ensemble. Adop= 
tion. 

LOE Séance. — Mare, 13 ma 


Paësrsrartos, par M le Ministre de la guerre, d'un 
projet de loi relatif à l'arsenal d'Amiens, n° 66, 
Récrastariox sur l'ordre du jour : MM. Manuel, 
ryer, le Président 

Rarronr, par M. Vitet, sur le projet de loi relatif à 
la construction du nouvel hôtel des affaires êtra 


F2 
Dscusuox du projet de loi concernant le chemin 


de fer de Paris à la frontière de Belgique, n° 53: 
MM. Gauthier de Rueil, = Pagés. — 
Art. 2er, Calier des charges — Art. ». Amende- 


ment de MM, Mortiner-Ter Mortiner-Ter- 
4, Muret de Bart, Rayiperte, Lesthondos, Je Mi 
lies, Durand (de Komorautin), 

s, de Montozon., Rejet.— Atien 


dement de M. Delespaul : MM, Delespaul, le Rap 
porteur. Chégaray, Lestiboudois, — Adoption de 
art, 1ère du projet de oi, — Ant. 2 (Cahier des 
charges): MM. de leaumont {de la Some), le Rap 


porteur, Lameau. — Art. 3 


LCahier des. charges) à 
MAL. Denis, Benoist, le Sous 


lies et Marquis, Art, 8 (Cahier des charges). Ajour 
tion additionnelle de M. Honnaire 
dela Roehejaquelein et Berryer, Be 


Cahier des € MM. Dufiure et 


25 (Cahier des charges) : M. Du- 
3 (Cahier des charges) ? MM. Du 
faure et Je Sous-éceretaire des travaux publics. — 


39 : MM le Rapporteur, Galos elle Ministre des 


travaux publics. —- Art. 40, Amemlewsent de M, Dur 
faure : MM. Dufaure, Merville, Ratlei, Demarçay, Ta 
lahot, Lanyer, de l'Espée, Edmond Hate et Le Rapp 

leur. Adoption. — Art. j2 = MM. le Rapporteur et de 


Beaumont (dela Somme). Renvoi la Commission, 


102 Séanee, — Mercredi, 14 mal. 
Rarronr, par MM, Manuel, 


Pron, de Ladouectte, 
sue des pr 


jets de loi d'intérêt lora 


Lecruse de ln proposition de M. Déimesmaÿ, ref 


tive à latane du sel, n° 83, 


Surre scussion du projet de Joi relatif au 
a de fer de Paris à là frontière de Nelgique, 
3.— Amendement de M. Dufoure sur l'ar 
large: MM er er Le 


wi Dulaure.—Atwendement de Mt, Du 
fauresurl'art, 4x (Cahier des charges) : MN. Muret de 
Bur ur, de eaumout (dela Somme). Merryer, 
dela Rochejoquelein, Hiucau.—AmendementiieM. À 


dan 


MM. Andantut less dre tt 
publies-Reuwi=0lur ation de M. Grandin 
Rapporteur et Grawlin, — Amendement de M 


MN. Galos, Vivien, le Su-sccréta 
saux publics, Muret 
Bercyer. Rejet. 


os, d'État des tra 
Hort, rapporteur, Grandin et 


Amendement de M, Dufrure, Adojr 


| tion. — Ant. 46, p he à : MM, Vivien, le Kupe 
teur, Dufaure, le Ministre des travaux publics de 
Vatry, Grandin, le Rapporteur. — Adoption du par: 
graphie amendé.— Paragraphe 3 : MM, Granit, LA 
nyer, Vivien, Toussin, Dufaure, le Rapporteur, Lu 
“ ryèr. Renvui à la Conimislon.— Art, Be 
M -Berrser, Adoption. =— Art 
MM, Berryer et Lestibotlois., Adoption. — 
Art. 57 : MM. de l'Espée, le Ministre des travaux ue 
blies, Berrser et Monier de la Sireramne (amende 
ment). Kejet de l'amendement de M. Moier de la Six 
raie, — MM, de Beaumont (de Ia Some) et Le Mi 
nistre. (Adoption de l'art. 37.) — Art, 61 : MM. Lu 


neau et le Ministre des travaux publics. Adoption 
—Art. 8 (ile la loi) : MM. Corue, le maréchal Ministre 
de la guerre et Berryer. 


— Crédit dé 13,000 es 
l'amélioration des rades de Toulonet de Port-Ven- 
dres :MM. Clappier, Vieillard, Deuis, le général Paix 
bans, Pascal, le M, de Cautellane,, l'amiral Lera 
Parès, Lacrose. 


de 


|. Cor 
por 


103* Séance. —Jendi, 15 mai. 


Paésexratiôx, 


par M. le Ministre 
des cultes, 


d'un projet à 


Ja justice et 
loi portant demande d'un 


Paise 
projet de 


pour 


Vers projets de Vo d'intéret lc 


Adopii 


ue l'art 4e. Amendement de M. Hincau 
9er, Raw 1 Lean, Aron 

MM: Aria et le Rapy 

Far 4e 1 Car ds 

chemin de fer de Crril à Saint Quentin) 
Cahier de charges (t 

sion x MM, 


hopporte 


yen Dulaur ct de Cambacérès, Meet Me l'ameude 


de Creil 
ge) M 
Forrilton, 


M 
Un, Den 
Dathay 


Bertin sur Fo 


14! Chan 
de I néance (une eur 


peine j 
Koetie 


reavoi de Le séance à ui 
BEM. les Députés à 


Serre 
ce 

M. De 
Branch 
de hort 
aux pe 
— Adop 
ne prop 


asso de suenderuen 


de Ia dieusion du prof de oi enter 
min de fr du Nord, Enrancheue 
À Sañul Quentin Ari, > {Cahier den char 
Berryer, le Misgire des Urateux publi 


cuaisne Des Dérurés 


Le Mi 
(ébratiou des fêtes de 


de la discusion du 
le fer du Nord, n° 


 Lestihoudois ct de Merthois 
à de l'amendement de ls Commission. — Ds 


ur, le M 


ls extraordinaire 


Cahier den A). Amendement de 
on : M, le Rapporteur. Adoption. — Autr 
à palin de marchande 
sLafaivre, Dariley 
à des Araveut 


fie, 
de la Rochejaquelin, hervyet, 
Anant et le Miniire du commerce 
rendement, K Amewlement 
SEM, Muret de Mort, Tori 
oi, Schelder, Ardant 6 le M 
lies Adoption —" Vote d'en 
Amendement de MM. Delebe 
Koh rte 


puce, — Samedi: ma 


mie). a 
es. M. le Préaldent cout 
Àa Ghatbre ve compte pan 


à apres quelques 0 


106 Sémmce. — Jar, 19 mai 


desquels lé Gouvernement eonstrairit à ses frais le 
henri de fer : MM, Garnier-Pagès, le Ministre des 
finances, Gauméron, — Art. 3 + MAL Le Rapporteur 
el Lane, Renvoi à a Comimision, 


107 Séanet, — Mardi 20 mai 


Paisewrareun, par. le Gardo ds scéux, de 
jet de lo ayant pour ahjet de rigler ln polie 
fécheris dau Manche, entre: I France et l'Air 
Alter 


a M. le Mist des travaux. pe 
A partant demande d'u AU 


demande d'un erétit d 
trurtion de plusieurs ponts, n° 8. 


ve de ls disemsion du projet à nant 
in de fer du Nord" 3e {Callr des charges 
dranchement entre Haucbrauek. eL Fa 

fe rapparieuc. Adoytion. 

da réduction des li; 


ft Lune. Adoption. — Adoption den 


A3 du projet ot et du eniers des 
orge y sanexés, 2 AP. 4; ME in durée de la 
a " 

rage» + M, de Ray dement de 


AIM, Lama et Ga “de ingt-einq 
ans) 2 AM, Linea, Layer Le Métier es travaux 
publi le Rapporteur el Gaudin, eot. — Annen 
ment de M, Grandin (Euro dé rete-rois as) 
jt, — Amodement de la Canin 
0 de dévinion. Rejet, — Adoption 
de MAI, Merry; Gulos ei Lanyer 
dpllou de autre 


de lat, 4 


paragrap 


Rarrèns, pat M, Higuon, mur Je budget 1146 (dé 


Pari MM, Vangues, 

de M de 
d'Amiens MM, Massey, 
 ollaye, Ladiéres, Hd 1e 
d'imguerau, Eatandelin, Pros, le 


Cathédrale 
le Male {don à Vatout 


10 Séance, = Mérerodl, 31 mal. 


émane le prociserer bal à M: Victor Gran 


di 
Suis de a déalon da pré d o rod 
chemin du ft du Nord ; n° 5h “Ordre dé Va délit 
De Len es avan pb Titre LV 
Dan 2 A 23 2 re de or, raportur 
A sic une agit de cé opt pr 


mine tre V. Vofes et Moyen, A: 14. 


tra des dont 


À An. 4, paragraphe cr: MM: Larotau, 
Emininre du travaux pull Lanver, del Roche: 
fagucin, Rand, Marron, fe y 


de 
oi À la Ci à La Com 
AU 6 où 3. Atoptés ave ls suppressions 


de Ia ceusion du 
de Kr du Nord, 1° 5. 
Ahceque roncernat l'embr 
à Fampeux À M! 

sé 


jet de 


Visio, Laneats 
draheute — Eapicatione sur 
ion d'emprunt de 700 mil, au moyen | 


Lauver. | 


es pat a Commissions = Ant. 8. Renvoi à la 

o: Aéllion = A, 24 

crétins d'État el erryer, Adapté avec 
une modifatiou. — AH, 13, AdOplioN, 

sd, par MM. Manuel, de Loÿes et Marquis de 
repos ane des prete d'intéru loal. 

Rarronr, par M. Prosper de Chasseloop-Laubal, sur 


SODAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Le projet de loi relatif à la police des chemins de fer, 
n° 6. 
10g° Séance. — Jeudi, 32 ma 


vers, par MM. Salgues ét de Pron, 
projets de lui W'intérét Tocal. 


Sur de là diseussion du proje 

in de fer di Nord, n° 53. 
rales. — Amendemeuts re 
M. Muret de ort, rapporteur 


ion du quatrième paragraphe de Past, 4 : MNT. A sl 
ver el Comharel de Leyval. Adoption. — Ant. à 
dfié, Adoption. — Observation : MAL. Luneau et 


Ministre des travaux publies. — Article di 
2 MM. de Vatry et le Ministre des travaux. pue 
». Rejet — Observation + MAL. Lanyer et le Mie 
nistre_ des travaux publics, =— Bertin de division sur 
Fememble du projot de loi. Adopi 


Harvour, pat M. Chabaud-Latour ; sur 
tive aux travaux extraordinaires des fortifienti 


au nom du Ministre de } 


Dusguton du projet dl lo relatif aux juges de 


pass N°4. — At. 19%, Amenlement Deslo 
grais : M. Dslongrals. — Adoption du premier pa 
ra l'art, 197 : M. Délespau lies 


Amaudupent de M, Lalioume 

dlement dy M. Durand {de Roworantin). Ajournement 
An». Amendement de M. 1 MM, Des. 

e Vivien, Hnvin:_rappor 

spaut, Serutio. Rejet. — 
ph. — Quatrién 


MI Awen- 


x Garde des sceaux 
Peyrhm ont et. Dé 


AIM, Oger, Muteau, 
aile des Juge de paix 
k € Durand (le 


Ministre des Anauces et Muleau. 
Heat. Le ML, Durand (de Romorantin) 
MM: Durand (de Romorantiu) ; le Mapporteur, Glair 
Hivoin , Roue, le Garde des sécaus ; Parès, Hernous, 
ge et de l'Espioaue. Hojet, — 
paragraphe ameudé par M, Rouet 
Dixemssion sur l'ordre du jour: MM, Gustave de Tea 
MONT, Hébert et Durand (de Koworantin) 


Harwour, par M, Jules do Lasteyrie, sur le projet 
de ai relatil au régime de s dans les colonies 
françaises, n° 3 


de loi relatif 

juillet 2 MAL 

général Giro (te l'Ain 
ay (Meurhe) ; 


Cümmisiox, — Proje 
versaine des Journées 

Manuel, 1 
fier d'Eric 
val Brunet, Hoi 


Champauhet 
Laur 
Ducos, le. gén 


10° Séance. — Fendredi, 23 mai, 


Rur 
proposition 
LLC 
Surre de la disenasion du projet 4 
juges de jinix , N° 66. — Art, à 
M: Schncider (Autun) : MM. Ho 
Schneider (l'Autun), le Garde des se 
quelle, Hejet, — Amendement de 
ME de l'spinase, Mater et Lestiliandois. Rejet, — 
Aneudement de M. Delespant: MM. Delespaul ; le 
Hayporteur, le Garde des secaux et de Russières 
Ailoplion. — “Vote des paragraphes et de l'ensemble 
de l'art. 2, — Article additiounel de MM. Oger et 
Moreau (de là Seine): MM, Moreau, le Garde dé 
sceaux el Delespaul, Kcirait,— Adopliou du pa 
2 de l'art, sr. — Ant, 3, Amendement de AL. Ché- 
Garayÿ : MM. Chégaray , Delespanl, de Péÿramont ; 
ande des sceaux, Houdet et de Labaue. Rejet. 


our supplément 
laut à réprimer la Fulsi 


par den Grange, an La 
ë ation des vins, 


loi relatif aux 
Amendement de 
; Rapporteur, 

Te 


39 
rte Séance, — Samedi , af moi. 


Ratroxr de M. Dufaure sur le projet de loi con- 
cernant le chemin de fer de Paris à Lyon et de Lyon 
à Avigoon, 1 Gr, 


Harronr de M. Liadiéres sur le projet de loi re- 
Jatif à la construction de l'arsenal d'Amiens, 1° 06, 


Anorrsux de projets de lai d'intérêt local conecrmant 
départements du Loiret, de l'Eure, de Sadne-et- 
Loire, de la Haute-Loire; dé la Surihe, de la Haute- 
Vieane , de Seiue-ct-Marue, de l'Ain, de Ia Vienne , 
de Vaudue et du Nord. 


Surre dela discussion du pr 
eesde paix, n° 5%. — Art. 3, mt le A de la 
relativement aus greficrs desjustices de paix + 

MM, de la Plesse, Havih, rapporteur; sous-amende- 
MM. Vivien, Pascalis, Pérignom, 

tre des finances, le Garde. des 
sceaux et de Peyramont, Adoption paragraphe, ameu 
dément de M, Vivien. — Art. 4, nouvelle rédietion 
proposée par A. Martin (du Nord) : MM. Maurat-Pal- 
huge, le Rapporteur, Duraud de Romorsntin, le 
Gandé dessceaus, Lherbette.— Aradementile MD} 


till relatifs just 


rand de Komorautiu; rejet. Adoption de l'article, = 
Ant, % : MM, Muteau, Denis et le Garde des secaux, 

Oliervation : MM. Guyet-Desfontaiies, Mater et 
le Garilé des seat. Mejot de Tr. 5. —— Sorti 


loi. = Adoption. 


Rarronr 
Jo relatif 
à l'introdu 


par M. d'Haussonvilie, sur Jo projet d 
crédit de Goo,poë fr. pour sulivonir 
s eropéens. dus es 


Harronr, pat M. Arago, sur le projot 
cermant la pension à accorder à M, Vient, 


Déverorramerz de In proporition de M, de Saint 

Prieat, ayant pour objet l'augmentation do l'ffe 
la kendarmerie, n° 35. — Discuxcion ur Ia prise 

en considération 2 MM, Îe maréchal 

de la guerre, Schoider ('Autu 

pinase, Rejet 


Paisexrarro; 
d'un pr 
toir d'escomie à Alger, u 


par M. le 
jet de loi relati lé 
à 


Ministre 


des finances, 
lissement d'un comp 


M. le Ministre de l'intérieur, 
de projets de 6 


Déveo 
relative. à ln 


sure, par M. Demesmäy, de sa firoposition 

uetion. de l'impôt sur le se}, u° 83, 
Discussion sur la prisé eû considération : MM. le Mi- 
nistre des finauces, Genty de Bussy, de in, De 
noist. de Labayesousselin et Clégaraÿ, Prise en 
considération. 


tovexr de l'ordre du joür: MM: Lerny, Denis 
et Jules de Lasteÿrie. 


Comssssoxs.—Projet de loi fendant à modif 


circonseriptions électorales pour la nomination des 
membres du conseil général du. département de 
Saüne-et-Loire : MM. le Vic. Siméon, le H. Chapuys 
de Monthville, Couture, Lenoble, le Gorree, le ge 


néral Doguerau, le G. de Tidard, le B, de Varente 
Mathieu (Saône-et-Loire) 

— Divers panté : MM. Je M. de Langlé, Ji. 
de Panot, de Bublase, Liadières, Armes, Koux, AE 
lard, Dagnenet, Boissel, 


4 
123* Séance, — Mundi, 37 moi. 


Rarronrs, par MAL. Havin et Laloucelte, aur des 
projets de lei d'intérêt local. 

Dscvssuox du projet de loi relatif à ls eonstruc 
ion de trois diem destinés à des sertices publics, 
ne 36, — MN. de Mornav, Vitet, rapporteur, Dupin, 
Dune, ministre des trataux publics, Lite, Des 
monsseaux de Givrée— Art. a + M, de Lastepre (Fer 
divand}. Adoption, Art. 3, 3, 5» 5 e16. Adoption — 
Serotin ur l'ensemble. Adoption. 
d'angesille, sur le projet de loi 

#5. 
oi relatif à. la palice dé 
M, Tailimlier et le 


Rarrour, par 
relatif à la navigation intérs 


Discussaos de projet 
chemins de fer, n°. Art. 5 


Rapporteur. A option. — Mdopuion des a. 7,8, ra 
1 amendes par La Chambre des Pair. —Gcrutin 
de dissdon our Fensemble du projet. — Aomalation 
du sert. 


Resocveusasr des bureaux. 


sai" Séance, — Mereroli, 28 ma 


Nepnise da serutin au le projet de Ji relatif à La 
poïice des chemin de fer, n° 6, Adoption, 


Durosion du projet de oi ni 
crédits ermendiires pour FAkgére, n° 5 
MM. Abrahan-Dubuis, de Corcelles, Gustave de 


Teaimout, le Minis 
pères, laut, Jnles de Loteytie et De 
Bivrèe— Arte 197: MM, Saiot-Mare Gran, 
silent a Conseil, Gnaiave de Hesumont, Lauÿer, 


ar intérim des affaires étran 
voussean 
Ps 


Desmguseaus de Gisré et Lanjuinai. Adopté 
Adoption des art, » et 3,— Amendement de M, Des 
mouse de Givré : AIM. le général ellonet 


Deumouseaux de Givré 
Oncxresriox des bureaux 


AT areau, MM. Fulchiron, Présideur 
Ve Vie. de Montesquiou, Srerdaire. 
nemaius, éd. 


a le général V 
16 Vie, Deje 


CRE 
M — 
RES 1, Prétilent. 
L de 0 Secrétaire. 
Gt ——  Vicilur, Préident 
1e M, de Castellane, Seerdaire, 
a se Présent. 
Vie. le Va 
8 —— Dupont(ie 
Piéron, Secrétaire. 
g —— Verger Préideut 


Commranox des pétitions, 0° 6: MM. Mari 
‘Yasin Essaalt, Pros, de Jourencel, Larase (le 
aghel, le Vie. Siméon. 

Projet de lui relatif aux pêcheries : AIM. le 
néral G: d'Housetot, le Vic. 'laubercart, Lui 
Dclesert (François), le 3, Desmounean de Gitré, 
Locquet, Vivien, de Tocqueville, Rrynari. 


148% Séance, — Jeudi, 29 mai. 


Serre de Là discusion du juojet de loï. 1 
demande de crédits eatraondimaires pue l'Algérie, 
n° 57 Anicles additionnels proposes par M. Dés 
mouseaus de Givré : MM. Domonseaux de Givré 
Et le genéral Subersie: moë appuyé. — Sera de 
dise our l'ensemble du projet de li, Ado 


le la Meurthe}, 


Rarronr, par M. Ponlay su le 


CHANRRE DES DÉPUTÉS. 


projet de lo relatif an cri pou la célébration iles 
mienaires de Juin 

Dascearox du ° projet de li relalif an réin 

ose meet ES UE 

Joie NA, Odile area, de Lo Rochefonea-Lav 

court ie Présent —Disaion général MN 201 

Aves te de ani et Temaus-Compait: 


svûe Séance, — Pendre, 38 mt. 


on. générale du projet de Ji 


Surrr de ln discuss 
dlauies, n° 34 — 


real au régime Végiati de 
Olxersation sue e tre AM, Chégaray le 
Président et de la Rochefoucauld - Liaucourt 
MM. Leavasseur, de Tocqueille, lama Leray 
Ag. de Gasparin, Le Ministre de Ja marine, Lee 
Rollin e1 Ternaus-Compans 

Réstarar de l'ordre du jour: M. Ferdinand de 
Lasteyrie, obserralion au sujet de a proptition sur 
Les inromyatibtité 


3 mi 


27 Sémmére — 


par M le Miro de l'agriculture 
Han projet de lei concert Va 
s aubntences vénénernes 


r 
et du commerce 
vente, Pacha et l'emploi 


Marron, par M Pa, sure pet 


Latif aux réparations d'menblement à ir das divers 
mines et à l'École ruyale d'état major, ue 67. 
Sorre de là discusion générale du pret de lot 


ATRENNS 


régie Réglatf  uloni 


reati 
de Card ; de Cawelane  Galoe, Lemercicr, Hauiberi 
Jules de Tanesrie; rapporteur 

Harront, par M. PelenaueVilemente au 1 


prof de Vol rat à agraisement de l'hdtl du la 


118€ Séanee.— Land, » juin 


Dust des arte du pirfet de Jo retn g 


Régie es eulones, n°, 2 AUL 7 PArMETNRE 
1% MM Rochefoueatll-Liantoutt, Jolie, Jules 
de Laueyrie, rapporteur, de Gas 19 Rappniteu, 

Ledru-Rollin, Roger (du Loiret), Odilon 


Deryer, 
arte le Ministre de 1 mari 
Deer, Adugiion du paragraphe 195 
A dalle M. 
rade Gasatin ete Mitiire dela mntiue, Ado 
graphe. Troleituie paragraphe 


Lerbette, Franço 


MM. Dubois (de ls Laire-Tnfévieure) ot. Luhte 
AMloptien des paragraphes 3 et suivants de l'enetne 
de l'aiele Art a, AU 
Deuxième. parsgra plié. 
pari 2 M, de Gésri. 
du Loire) + M. Roger (du Loiret, Ailaption du 


Geusième paragraphe el de l'ensemble: de lart, a 
Amendement de M. 0 


Arte 3. Premier 
ario MAI. à Jallivet et Juielin, come 
jai du Ro. — Aloption des parsgraplies 1, 34 

3 eû 4, — Paragraphe 3. Amendement Je A dé 
Gapsrin de Gasparin et Le Ministre de ln 
marne. Adoption du parage Paragraphe 6 


ls marine, Adop 


AM. de Gagparia et le Minitre de 
article. = 


tion de en paragraphe et de l'ensemble 


Aït & Amendement de M. de Gasparin ? MM. de 
Gasparin, Jsmbert, Galos, comme du Hoi 
Jollrét, sai, Ad 
fargraphe &°® 1 des autres paragraphes et de 


Paisasrarus de tros profes relatif 2 à a con 
sion du chemin de fer de Dijon à Mulioue, 85; 
3° à la ertation d'un cubrachement de Diqppe à 
Fécamp 275 el 3° d'Aix à Marseille 1° 372 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUES. 


igf Séance. — Mardi, à juin. 


Harrowr, par M. Ladoucetle, sur un projet de 


d'intérêt local, 


Anorriox de cinq projets de lai d'intérét local, con 
cernaut les départements de la Seine, du Jura, de la 
Haute-Loire, de Ja Moselle et de Ia Manche. 


Harronr, par M. Lidl 


res, sur le projet de loi 
relatif à trois ponts, u° 6 


Serre de I digestion du 
nant le ré files Art. : 
MM. Wustemberg, le Ministre dela marine, Jolivet, 
de Gasarin, Pasealls,Odilon Rarrot, Roger (dl Loiret) 

est, Gustave de Heaumont, de Castellane , Galos, 
et Odilon Barrot. 


projet de loi eoncer- 


nistre de la marine, Joliv 
Gustave de Heaumont, Ché 


Le Rapporeur, Lambert, 

ne u-Rolin, Qi. 
de parsgphs 

CA Loiret): le 

1 Loretaféieur) de 


Dufaure. 
et 


Rejet. 
— Paragraphe 5 
Rapporteur, Dubois (de 
Garnë et de € ption des autre 
de l'article et_ de l'art. 
ar M, Roger (du Loiret 
olive 


Adoption 
MM 


MM Ro- 


des proposés 
ur (lu Lairet) 


Hamon, par Me Havin, sue un projet de loi d'in- 
tré Toeal 
Commissions. — Création d'un comptoir de la 


Tauque de Pranee à AI 
Deslongrais, Lefebvre { Jaeq 
fond, le V. de Panat, Foull. 
— Proposition de M, Demesmay, tendant à ré 
2 décimes l'impôt sur le sel: MM. Dessatret, La 
erose, le €. de Thiand , Laurans, Ternaus-Ca 
le M, du la Ko 
de Golhôry 


MM. 4h 
) 7 Mi 


Lynes, Dufaare, 
«, Gouiv, Lac 


10° Séance, — Merered}, à juin 


M. Dubois (du Havre), 
à l'a 


le projet 
éliaration des_ ports, n° 70. 


Rarronr, par M, Lanjuinais, sur le projet de loi 
aux correspondauces. transailant 1 


4 de loi concernant 
Ant. 6, propos 
Loger (it Loiret), 


Suree de la diseussion du pro 
le régime législrif des colonies, n° 31 
M. Roger (lu Loiret) : MM 


Ke Ministre de la marine, Tollivet et Hambert, Retrait 
Aft. 6 du projet : MA. de G: 
teur. Adoption. — Art. 7 : MM, de Gasparin et le Map 


porteur. Adoption 


Liancourt et de Gagparin. Adoplion. — Art. 
£a et 13. Adoption.— Art. 14 : MM. Jolivet, d'Hau 
bersart, de Gasparin et le Rapporteur, Adoÿtion, — 
AM. 15: MM. Delespaul et Lelru- Rolin, Adoption, 
— At, 162 MM. de Gasparin et le Ministre de In 
marine: Adoption. — Adoption. de l'art: 27, — Art 
28: MM. de Gasparin, Jsbert et Roger (du Loire 
Adoption, — Adoption de l'art, 19. — Serutin de 
division. Adoption. 


Duscussiox générale du projet de loi relatif à un 
crédit pour l'ntroduetiou dans Les calonies_ de cul 
vateurs européens, et à a formation d'établissements 
agricoles, n° 39.— M. Du la Laire-nférieure) 
Aït. £°E2 MM. Duprat et d'Haussomille, rapporteur. 
— Paragraphe «tr: MM, de Beaumont (la Somme), 

f de Tracy, Wustemberg. 
Adoption du paragraphe 1° et des paragraphes a et 3. 


— Paragraphe 4. Amendement de M. de Pi 
MM. de Peyramont, d'Hausouville, rapporteur, de 
Tracy, Wustemberg et le Ministre de la marine. Adope 
ion ‘de l'amewdement et de l'ensemble de l'art. 1°. 
— Ari. 2. Amendement de M. Duprat: MM. Duprat, 
le Rapporteur et Gales, commissaire du Roi, Adop 
tion de l'amendement ct de lart. à amendé, ainsi 
que de l'art, 3. — Article additionnel proposé jar M, 
Dubois (de la Loïre-luférieure) : MM. Dubois (de Ia 
Loire-uférienre), Galos, Jules de Lasteÿrie, le Ministre 
dela marine, Temaux-Compans, Lacrosse, Jibelin 
crétaire d'État. Adoption 


Onsenvariox ur l'ordre du jour au Sete I pro 
on ana age De Pa DORE 
Gé publics: MM, Talandier, La-Caes el Holy 
F'anghs. 

? tar® Séance. — Jeudi, 


5 juin. 


Senvxtx sur le projet 
Ait pour subvenir 
europétes danses co 


€ loi portant ouverture d'un 


ricoles, n° 


p. Adopti 
Rarronr, par M. de Loynes, sur le 
relatif aux palais de justice de Horde 


projet de loi 
ux et de Lyon 


Discossiox du projet de loi relatif au crédit de 
18.140 pour Les travaux extraundinairestles ft 
tifiations, n° 60 : M. le général Subervic. Adoption 
des articles et de l'ensemble. — Serutin de divisiu 
Adoption, 


Présexrariox , par M. le Ministre des travaux 
bles, d'un projet de loi relatif à Ia concession 
chemin de fer de Versailles à Rennes; n° #3, 
Dususstox du projet de loi relatif au ch 
fer de Paris à Lyon el de Lyon à Avignon 
M. Cordier, — Art. ré*. Adoption. — Cahier des ci 
Art. 1r.— Ant, 2: MM, Benoit et le Mini 


un 


u de 
n° 61 + 


au ot le Mibistre 
Ant 4 

s travaux publics, Tecro 

neider { d'Auti) et Me 


vaux publice. — A: 
MM, Benoist, le Ministre 
le Rapporteur , 
Art ja à 
des tras 


= Art 
ent de M, Lacave-Laplagne : MM, le 
Muret de Adoption, — Art, Ô 
Adoption du cahier des charges da 
auf les réserves, 


Amen 
Happortou 
et dernier 


raat Séance, — Fendredi, 6 juin. 


Surre dt 
che 


Ja discussion du projet de oï relatif an 
in de Fer de Pare à Lyot Me Ge — 
des charges Amelement de M 
MSC Dufaure ; rapporteur, el Hibeau. era 
MAL Lara 1 Legra aire d'a, — 
Art. a. Amendene et de Part M 
4 de Hot, Damon des 
Mer, Beryer et le Rapporteur. K je 
ment de MAL, Phiippe Dupin, Scietler et Vatau 
MM. Vataut Le Rapporteur, Pipe Dipins le Me 
mise des travaux ublies,_Sehuedder (d'A utun } 
d'Hsusonville; Le Mise des travaux publie le 
Rapporteur, Conier, Lacan el Le 


d, once 
eM.M 
ist 


aud , sous-x 
d'État des travaux publics, Adoption de l'art. 
2.— Paragraphe additionnel de M. Garou : MM. Gare 
nov, le Rapporteur,le Minidtre des travaux. pulfice, 
Lunesu et Dupin. — Article additionnel proporé (u 
M. Bineau: MM. Bineau et le Rapporteur, ROIS à 
la Commission. — Adoption de deux paragraphes pro 
posés par la Commission et de l'art. à dans sôn en 
semble, sous La réserve de l'article additionnl de 
M, Bineau, 


4 


1436 Séance, —> Same, 7 ju. 
La disenssion du projet de loi relatif au 
de Paris à jou, n° 614 Art. à 
de M, Fineau ; reuvoyé à L 
por Dares 
sion d'un qua. 
fondre 
porteur, Lanyer.Motier 
inJz NN. L 
fe Ainhtre des 
desmeut de M, Guyot 


Suire de 
chemin d 


des travaux pui 

tribu jarsgrophe propore. par la Commission 

de la ist 

il la Siseranne et 1e Prés 
M. Muret de art 

u (durée de trente-tr 

porteur, Garnier? 


travaux pubs. R 
Desfontines (1 


MM. M 


veut de M. La 
a jet 


Au 
capot 


Truite parmgraihe 
Ath bn D EU du probe A 
Arte 2e K( Let À de ln C 
Serie sur lensembs 
Ramrônr, ar A. € 

des rades de Toulon et 


is de trs projt 
Vs dépirtement 


Loire 


; par M. le Mini 
sÿant pour ob 


de r 
rain pour es furtil 


aarieer 


0 dés ARS pour 
Tropuys de Mootlaville 


Roule 5 pd 
D 

de Minis de 6 

made de eux 


Aion. M 
Sluistére de la jutic 

ex Je Cole des scesux. — Chap. 3. C 
LERMNT, ASlies et le Conde de meaux. — Sevaut 
des tros 2 SIM. Lherbette le Garde des sceaux, Dr 
ais (à Lo 


du rapport 


Dérr; jar M Ganlthier de Rumilly 
nr a propusiion de M. Desmousseaux de Givr 


Paiserrarios, par M. le Gand des aceais, des Îe 
tres de grande nathralisition accordées à M. le mare 
chat de cap “5 
sisutns.— Vente des poisons: MM. Devienve, 

tAubosou , Boiwel, Delespaul 


HAMmRE DES DÉPUTÉS: 


] David (Deux-Sèvres), Vivien; Méflheurat, Boy 
Var 


mbranhemeuts de Dieppé et de Fécamp Sur 
e chewîn de Fer de Rauea au Havre, 6 d'AX dur le 
chemin de fer de Marseille à Avignon MM Gravier, 
Hautes, le C. d'Hauterive, de Tahraume, Mattel, Pas 
calis, Esanelin, Hayiu, le M, de ChavelonpeLaue 
it. 


ta5t Séance, — Mardi, ro ji 


Lnésecreriox, par M, Je Ministre d 
projet de ll ayant pour uhje 
Loi du 8 jte eg au les ci 
e des déparlcnientt 
da pris des Loris, 1° 
ar AM, Je Ministre de Un mari 
saut demaude de crédits vatr 
mais pour l'eNécht 
39 mai dernier, a" 8. Dé 
irait dot antestun 1 
par: chart des. 6 


de 
des canines 


crea 6 cu 


cle d'A 
but den 
aus et Da Cp 
Cher partiel 
de réa su 
“Clmp.Bà Adoption 
mt nu 
1 nn 
“is Delor 


pour loue 


FM, Ter dis 1e 


pion, — Ch 
may le Garde 
“ti, — Cl 
AXE. Die aie 
des sets, de In Huciesquélet et P 
Clap 2. Déposé 


de Laityrio, Sa 
Cap. Per M. Dal 
dE Monaÿe ADD ot = Adulou 
Dents, do Desuaont Le Sue}; 
icaiuro at du ciment he Me 

ms 1 Pure de Pat 

Clap € Traltamt 

À et Mine 


Ang de aires dt Adoption, AMontion des 
agi S'à 182 Olmervallon do M. Moreior mur Les 
rides sur Page et a elglqué, 


M. do 


athée 


ur le projet de toi 


Alt lit 
1 


de Tours à Nautes, at Je 
Paris à Siraourg, 


real au chemin de fer 4 


a6 Séaee— Mererel, ai ju 


sans, jar M le Minlsire de l'intérieur, 
jet de 1 Concernant e déparieinant de TA 


, par M, le Miiatre de l'agriculture 
du commerce, d'un qumjet de li rca aus sortes 


Surve de la discusion du budget dés té 
pour l'exercice 1316, n° Ga, — Budget du ministère 
de l'intérieur. Chap. 1e, Adoplion. = Ch. à (Mat 


riel el dépenses diverses des breati) à MAN, Dee 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUE. 43 


Biguons rapporteur, et le Ministre de l'intérieur. | de l'intérieur, Gustave de Beaumont, de l'Espinasse, 
Adoption. — Chap. 3, réduit par la Commision. | Garaon et Guyel-Desfontaines. Adoplion du chapitre. 
Adoption. — Chap &. (Archives du royaume ): | —Chap.a8(Traitementsetindemaitésaux commissaires 
MM. Lherhetie, Le Ministre de l'intérieur et Desmous. | police}:deMM. Delespaul eL Antoine Passy, sous seerê 


staux de Givré Aloption. — Chap. 5. Adoption. — | taire d'Etat, Adoption. Chapitre 19 { Abounements 
Chap. 6 (Dépenses Mu personnel des lignes télé | pour frais d'admiaisteation dés préfelures et des sou 
phiques}; réduction de In Commission : MM. le Mi- | préfectures) : MA. de l'Espinasse ét leMinistre de Vin 
uitre de l'intérieur, Glais-Bizoin et Benoist, Adoption. | térieur, Adoption. — Chap. 30{Inspections administra 


— Ghnp ze Ado ap. 8 ( Dépenses géné. | tives de services départementaux }:MM. Mercier {de 
vales du personnel des gardes nationales) : MM. Lher- | l'Orne), Antoine us-seerétaire d'Etat de l'in- 
belte, Le Ministre de liutérieur, Jules de Lasteyrie, | térienr, Luneau el Giais-Hioin. Adoplion.— Chap. 


amant et Bureaux de Pury ï «1 37- Adoption, — Chap. 34 : 
le Ministre de Fiuté- | MAL Loncau, le Ministre de l'intérieur, Crémieux, de 

porteur. Adoption. Adop- | la Rochefcaull-Liancourt, Géuiu, Passy, s0nese- 

tion. 12 (ediaauts}z MM. Palchiron, Du: L'État du ministère de limérieur, Hs, David 

Lois (de la Loire-Hnférieure), lé Happarteurs-le Stinis- | (des. Deux Sevres), le Ropportenr et Glais-Hizoin. 

tre die intérieur, -Desmonssvaus de Givré, Boulay | Adoption. — Chap. 39, 49 ct 41. Adoption. 

Ge la Meurthe), de Valry, Ardant et de la G 


Adopiiou. — Chap. 12 (Ousruges d'art): MM, le DRE Fonlr, 13 jui 

Minlstre de lintéri are de În disemsion du budget deu dépenses hour 
duquel, de M mn , "Go, — Ministère de Pagrieelture 
bete. Aduption, — Cap. 13, 44 15, AG Olnervation relativement à l'exécur 


Chap. «4 (Sub 
l'Epénasse, 1 


Crénoux 


royaux «+ MAI. le Togueville, le 


stre de l'intérient 
1. Adopliun. — Chap, r 


aie des pensios le l'Académieroyale deusique 
MM. Tuillandier, Le Mappurte 
Ghais:d'steAnge e1 D 

Sion duchilire de a Coimission, 


Biguui, rapporteur, a Lhvrhite 
Chap, 5 (Racaurageun 


jee (ile l'Orne), le Rapporteur, de 


! p. | mont ( le le 
Adoplion, — Clap l'agriculture et du commerce, da Mornay, À 
a conunerce, da Mornay, lo génér 
de. Mieufaismnee) 2 MAL . 
m | Subervie, Sévin-Maïeau, Delespaul, Tafabot, Dextt 
Pintériour, Tatean et le » 


Chap: 6 (Haras 
1, le Ministie de l'agrleultre ot 


du commerce. À 
CR NTTEN 


. le Happorteur, Mercier {de l'Orne }, 
Ministre de Fllérleur et atbete Adoption. — Clap. | Fou, le général Subersie, le général Cudinot, Dar 
#5 à 8e. Adopliou. = Senvien dipartemenus: | pa ne en oere e6 Auopuion. 

M. de Laoucette, — Chapitre 27 Clritement des | Chap 7 (Conservatoire écen du 2 de BU AU) 


fodliouuaires udiuinistr 
You, Des mieu, Kejel de 
ment de M, Delougrais ot do Tamemement 


2 MM. Jliaglel, Havrite | At 


Dubois (de Ja Loie-férieur), le Ministre dr 
l'agriculture et du commerce, de Tracy el Vatout 
Adopliou, — Chap, 4 (Hawurigements aux manufac 


M. Harrilion lures, ele; travaux Natistiques) : MM, Donatierr 
Gostauisrome,— Chemin de fer de Dijon à Mullsouse. | Marquis, le Ministre de l'agriculture et du commerce, 
— lnibranchement de Gray à Besançon: MM, Poul. | Corot, François Déleweri Vivien, Paris, Houlny 
lt, de la Mournelle, Launbit, Le général Bellonuet, | (de La Meurthe), Bfarquis “et de Deaumont {do Lt 
Lanyer,/Ardant, de Sale, Duboys-Eresnoy Dufour: | Somme). Adoption, — Chop. ÿ Adoption. = Chap. 
nel 10 (kncontagements aus pêches marithuos) ; MM Le 


Chem di 
Hoblaya, Lac 
vost," Hébert, Hir 


les à Reims: MM, de | vayasseur, Luca, Horus, 
Vey, Murut de Mort, L 
sadon, Vomiral Leray, k 


eigueur, Lara 


Slme, € ire du Koï, Clais-Migoin ele Miuisire 


Adoption. =— Clap. 


7 par M. Vuitrÿ, du rapport du budget 
recettes, n° Bo; 3° fu rappott sur Le projet de Hoi ten 
de l'intériour, | dautà l'alrogation de la loi de ca 

dwités sur es cuntructians de € 


de fer, n° 29. 


Ramon à par M 16 marquis dé Dalmati, vr sg Sie —Sumeli, 4 juin, 
la projet de 10 reltif à l'achèvement de divers ca 


: Pnésesrarion , 


A le Ministre. des travaux 


publics, d'un préjet-de loi ralatif à l'établissement du 
ur de la discussion du budget des dépenses pour | Ghemin der de Lordeoux à Cette, n° 43. 
Vextroiee de 1846, n° a. re de l'intérieur f 
ronr, par M, Dufanre, sur le projet de 
Clap. 37 (Traltements e1 indemaités aux fonction | € pi bien d'u Om AO A ANT, 
mire administratifs des département ES dose ct mes à 


à Alger, n° 38. 
da 1h00 L prupusie par La Connu 
dia le 4 gau fra 


amet d Rarronx, par M. Vivien, aur le puojot de loi rats 
MM. de Vars, | Uf à la veulé des substances sénéneuses, n° 56. 


général de Ja_prefveture de pr 
Éiguon, rappor 


l'intérieur el Vie | Secrx de la diseussion dn budget des dépenses pour 


vi. Rajét: — Réduetion de. 4000 fe. applicable au | l'exercice de 1 846, n° 6», — Miuistére de lagriclture 
Wailoment du serrétaire général de La préfecture de | et du cowmerce. Chap. 12 (Entretien des établis 
la Suine: MM. le Ministre de l'intérieur, Bureaux de | ments thensaux): MM. Geuty de Husey et le Ministre 
Pvay. Rujet. — Rédaction de 10,00 fr, applicable | de l'agriculture et du cotamerce. Adoption. — Che 1 3 
au traitement de cinq conseillers 


préfecture de La | (Établisements et service santa 
Suine : MM. le Ministre de l'intérieur, le Rapporteur. | M. F 
et Ricliond des Brus, Rejet, MM. Vivièn, le Ministre 


Amendemseut de 
Fould, de Suvian, Richoud des Brus, 
sgriculiure et du commerce, Biguon ; 


ai 


4 CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


rapporteur Reynand, Leray, Denis et Vaitr. | 
Adoption de lamredement et du chapütre amené. — | 
Chap. 4 et 13, Adoption, — Olsersatinns de ML. de } 
Saint-Priest. 


Raven, pur M. asealie, sur le 
cat aux embrauchements de Die 
A 0° 37 


Aorrex du projet de oi relatif à la célébration 
de fêtes de Juillet, n° 6. 

Accro, par suis et levé, d'un projet de Jo 
ameudé par là Commiaion, relaivement à 1 petsiou 
de M, Viet, ° 63. — Seruin ul, 


1 Séance, — Lund, 16 juin 
ass duserutin par division Sur le projet de Jo 
Lenlant à aeconder une peusion à M. Vicat, n° 5. 
Adoption. 
Ravronr, par M. Lenoble, sur an projet de Ji di: 
rét local, 


Rarrüar. par M. le général Dognerau, sur leslet 


tres de grande naturalisation, M. le général Perron, 
Suvre de la discusion da budget des dépenses de 
unercice_ 1846, n° 63. — Minilère de la_ guerre. 
tstration centrale : MA. Bureaux de 
re Le I guerre, Adoplion.— Clap. à 

— Chap, €. Étas-majurs. Rédueti 


on : M. Moi 
et Subervie, Ado 
% ntice militaire 

de général Oudi. 


er 
de Saint- Yo, Comai 
tion ut chap, réduit, — Cho 
MM, 


Chap 9e 8 

te à lle de Saumur + M 
Yon, Oudinot et Délepanl, Adoption. — Dernière 
parie du chap D. Fléver chirurgiens : MAL. de Vatrs 


Mol 
Geuty de Buy, Raresux de Puay et 
Rurre 


Miutre dela 


Aincemvwvr de l'ordre du jour. 
je de erraine entre l'État et 
Réal 


Cosmos, — Échst 
Les héritiers Gonuet MM. Roul, Leucig 
ty de Bussy, Lemoire, Darblaÿ, Gen 
Litres de grande naturalisation accordés à A. le 
maréchal de comp de Perron : MM, de Cureelie, Ché= 
arsÿ, Duroser, Deleuert (François), Deleapanl. le C 
de Las-Cases le général Doguerau, Roux, de Beat 
Mmout (Gustave). 

Crédits ses dela division 
navale destinée à stationner sr sales 
d'Afrique : MM. Poulet, Liadières, Janvier, Lefb 
vres Ve, Desmouseaux de Givré, Hernoux, le ma 
réchal GC. Sélastisni, Le M. de Satate-Aulaire, le M. 
de Chaseloup' Lab. 


vit Sénnce, — Mardi, 17 ja. 


Surre de l discusion du bmget des dépenses pour 
exercice 186, n° 63, — Miniière de La. guerre 
Chap. 9: Soble et entretien des troupes : MN le gé 
éral Subervie, Glte-Mizotn, le Miistre de Le 


de Beaumont (de Ia Somme). Adoption: — Adopt 
da chapitre reduit, Chap. ro, Habillement € cape 
ment: MM. le général Suber vie, le Président d 

Ai, mintre de la guerre, Alan et Du 

— Chap 24 et 23. Adoption, — Clap. 13. Remoute 
MAL. le général Oudinot, Tigaon, rapporteur, Dar- 
blay, Glate-Hixoio, Havin. Adoption. — Chap 6.15 
et 6, Adoption. —— Chap. 27. Secoues, Angaentation 


de 13m000 fr proposée pur M, Cerfher; MM. Cerf- 
er, le Rapporteur, de Maleville, Adoption. — AUS. 
mentaion de 1300 fr, proposée par A Le général 

bersie : MNL.le général Subercle, Le Rapporteur, 


de l'Espinase, tac}, Martineau des Chenez, € 

sisi du Roi, de Fesmont (le La Some). AdUp 
Von Chap 18 et 19. Adoption Chap 20. Note 
selle carte de MM. Delexpl, Geaty de 


% Martineau des Chen, Cor 

À, aude, le Président du Conseil, Mni- 
et Monirer-lernays. A option 
rtillerie < MAL, de Prod, d 
de Lantye, Cat 

du Roi, mes, Pillon, Boblaye, de Wraumout (de a 

Sowme). Adoption. — Clap. 32 à 35. Ado 

Chap. 36. Écules militaires + M, de Beaumont (le Va 


Bus. le Ra 


misaire du À 
mistre 


Somme).Adoption.= Chap: 27 Adoption Ch 38. 
Gouversement de TAlgene b 
134 Sister om Marc, 18 jui. 
Rare rs, Ladontrtie, de yes, 
Marqis rar des profs 


doi d'mtérét local 
Pubasrion, par Me Ministre du finances, d'u 

guet de ob ayant pour objet de mien À aug 
went des greliers des Jusiets À 


par le 
de divers projets de di d'itérét Ienl 


Suiv de La disruion a get des dépenies da 
T'nérice LG, G—Ministère del gere 


mpporteur, de 
are Gr, 
qe, le Gare de 


seau. — Pret “rduitiom de la Coiislun. 
Hejt. — Oersation : MM. Dupin ut k Garde 

sms Réetion relative au pornonel di reutx 
arabes 2 MM. Vauchelle, Commisire du Rot, At le 


uen 

Adoplion.— Chap. 29 et 30. Adop 
Serstres ll en Agile: MN, Vauclu 
aire de Roi, le Rapporteur, Demoumenx de Giv 
re 3. Adoption, — Ole 

MM Rureaux. de Puy, Lette rat Ou 
mot, Genty de Tiny, Le Ministre de La guerre, Detis 
et dé Beaumont (de La Some). — Chap 33, Dénsbie 
eat, Kédaesous propustes fr In Comiitlon : MM. 
Alrahan Dubois ave mont, 

réa de Psy. Rejet. 


133e Séances — Jedi 1 jus 


Sccrx de a discoion da Irdgei des dépanies pr 
l'esere 1846 delgu 
33. Fur secodairee Rélnetion de 10 
Travaux au le Lerrilir arabe 
de oovooof. Adoption. — Part d'Alger. Aupweniae 
tion de Soapoo 2 MA, Bsuon, rater, re 
niePagés, le Misbtre de Le guère. AOOpNon. —— 
Adoption du chpiire dant son ensemble Chop. 34 
Adoptiau. — Deus Ghse 2e, Trait 
des lotions de Paris: MM, Pertinabd de Late 
April général Hocquel, Cammiaire du Ro, Led. 
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Rollin, le général Paishans, Deslangrais, le Président | projet de loi relatif à la perception de l'impôt sur le 
Au Conseil ministre de a guerre, et Bureaux de Puy. | sure indigène, adopté par Là Chambre des Paire, 
Adoption. — Clap. 2. Adoption. — Chap. 3. Tra | u° 2. 

vaux pour les Lätiments militaires: MM. Mortimer | Surrz de la discusion du but 
Teruis, Bocquet, Commissaire du Koï, Dubois (de la 


des dépenses pour 
xercice 1846, n° G2.— Ministère de la 


Luire-Mférieure), Havin, le Rapporteur, le général | Chap. 3. Officiers militaires et civils, Rédu 
Oudinot, le Ministre de la guerre. Rejet d'une rèdue- | Go,ooo r., proposée par la Commission, sur es traité 
tiou de 120,000 fr. proposée par M. Mortimer-Ter- | ments des capitaines de corvelte : MN. le Mi 


aus. Adoption du chapitre Chap. 4 Construetions | de là mari 
pour lesemsise del'arillerio AIME, Mauoel et Le BU: | Destongeats, Clappirs Lisdibres, Dubai (la le Loire 
tre de la guerre.— Chap, $, Ado Chap.6. | foférienre) et Allard. Adoption, — Réduction de 
de farifeation du Havre + MD. de Beaumont |. Gé3ofe < MM. Alltl, Mode, Gentyde Dissy,le 
cet le. Ministre de Ia guerre. Adoption. | Ministre de la marive, de Mor Si 
travaux publies. Diseus- | et Schneider (d'Autuu), Scratin de division. Rejet de 
el de Leysal, le Minis- | fa réduetion.—Rélueton de 3,000 fr. proposée. par 
rage Marelal.— | M, Delespaul : MM. Delespaul et Jubxlin, commis. 
ration centrale (Personnel) = | saire du Roi. Rejet.—M. de Beaumont. Adoption du 
Clap. 4. Adoption. — Chap. 5. Solde et 
fabailemeut des éguipages : MM. Lacronse ( lispun 
3, ay. | tou additiounellez, le Ministre dela marine, Bill, 
AAA doplion.—Chap 3. Corpsdes pouls et chaussées: | d'Hraspaville el d'Augevile, Adoption di chapitre 
M. de Cowbarel de Leyval, Adoption. — Chap. 4. | réstuit, de la disposition additionnelle et des chap. 6, 
Adoption, — MM. Det, Benoit et le Mine des | 5 et #.— Clap 9. Approvisiounements: 
travaux publics, — Clap. 3, 6 7 et 8e Adoption. | Mieux, le Commissaire du Roi, Estncel 
“Chap. 9. Couil des Patients civils : M. Don | de Pusy. 
Pa eee nl Re Rae ne | Gosmisssox.—Cliemin de fer de Borde 
a pan Taper a Gain pti | MM de Laynes le Vic, Dejean 
Se je | David (Deix-Sévres) le M. de Daluti 
destravaux publics, d'Angeville, Ma Ministre | Dilhau. 
Aetravaus publics, Schneider (Autun). Chap, ra 
MB le Rapporteur, de Busséres, Dezcimeris, Ado 
14. Adopliou, — Chap. 19 
MM, Core et le Ministre des travaux publie. 


le Rapporteur, “l'amiral Leray, Bat 


tre des travaux publics, Ch 
Clap. 165, Ad 


Legrand, soussecr (dés travaux pu. | cha 
k x 


istre des trav 


Galos, 
le D, Due 


et Ghie Hizoin 
Legrand, Sous -secriiaire 


ee. Lundi, 33 juin. 


Harronr, par M. T'esnières, sur le projet de loi re 
À latif aus eaus-de-vie et e aturés et rendus 


Inproptes à la cousommation , n° 83. 


Lje Séance, — F'endrei 


20 juin. 


Surre du budget des dépens 
Rarron de la Commmision de surveillance de la | pour 2846 Chap. 10 ( Approvisiounements 
dise d'amortissen dépôts et eou- aux de la folle): MM. de Là Grange, Ghai 
siguations. re de Là marine et Boncher, c 
Hoi. Adoption. 28, réduit par la 
ion. Adoptou.— Chap. 13 à &7, Adopio 
— Gap. 18 (Dépenses temporaires), Réduction de 
Tarrowr, par M. le maréchal Sélasiut, au | 8,400 fr. proposée pur la Commision : MM. Lacou- 
dit de 6 millions demandé pour l'exécution de | drais et Le Rapporteur. Adoption de la élu 
nveution du ay mai 1945, 0° 65, du chapitre réduit et des chap. 19 et 20. — Service 
tal. Chap. 21, Dépenses des services ailiaires 
aünel) éduction de 20,80 fr. pro- 
posée pur la Commision. Adoption de in réduction 
81 du chapitre réuit.—Chap. aa (Artillerie 6 gi 


Ravronr, par M, de Loyues, sur un projet à 
d'intérét loc 


Paisexrarion, par M le Ministre 
projet de lof d'iutérét lo 


Suite de la di 
pour l'exerei 


ussion du budget des dépenses 
1866, n° 62.—Minitère des travaux 


piblies, Chap. 15. Chemins de fer: MM. Arago et le | Commission : MM, Glais-hizoïa et 1e Mauistre de \à 
Ministre des tvaux publics. AMoptian.—Clap. 634%. | marine. Adoption de la réduction et du Chapitr 
Aloptio. — Chap. 46. Adoption.— Chap. 17 : MM. | Guit.…— Chap. 23. Dépeies des culot). R& 
SaePriest et Land, souesecréire d'ÉUL des 


000 fr proposée par la Commission sur le trai- 
nt d'un aomeimprcteur de douane à lie Eure 
la ma | bou : MAL le Ministre des Eances et le Rapporteur 
ue et des colonies : Dahois (de la | Ketrait de a réduction. MM. Termux-Compans, le 
Laireuférieure), le Ministre srine, Vuitry, | Ministre de La mariue, Odilon Barrot, Jsambert et 
Je Rappurteur, Gésr Tacol, Ledeu-Rolin, Corne et | Levawasseur. Adoption, — Clap. 34. Adapth 
Glaie-Bizoin. — Chap. 1%. Administration centrile, | Chap, 25 (Subvention aux établisements colonianx) : 
persoiel: MM. le Ministre de La matine , le Rap” |  Jates de Lateyrte. Adoption: — Chap, 26 {ue 


travaux publics. Adop Chap. 18 à 23. Adopr 
don. Discussion du budget du mitistérs 


porteur, dé Moruay et Tacoudrais. Adoption de fa | isemeuts daus lOcéauie  : MM. Léon. des Male- 
réduction relative aux directeurs. — Traitement des | ville, le Ministre de la marine, Dillault, énistre 
chefs de bureau : MM. Delespaul et le Mi de la | de l'intérieu Ste re 
A op ra hope de Cage ae | mare Bin" 


ou. — Chap. à À, Rejet, — Chop. 3 2 M. le lsp- | le 


Mi 
porteur 


| l'instruetion publique. Ch 
15e Séance, — Samedi, 24 jai | Adoptiou.—Chap. 3 et 3. Adu 
Anorrion de. puit bo d'itérèt Joel, | ion que, et Peu ; 

es dépurimants du Nord, dur Puy-de Chap. à 

| Ÿ 3-de | lou.—Chap. #. Adoption.=—Ch spection de 
Aveyron, des Fasses-Pyrênées, de Lair- | lnstenction primaire) : ML Moulay (de la Me 
de a Sir et du Pas-de-Clais. Quincte et le Minitre de l'instruction publique! 
Paisexrarion, par M, le Muistre des finances, du | Adopiiou.—Chap. 7 (Instruction supérieure) : MM, le 


“sion du budget de 
M. le Rapporteur, 
tion. Chap. 4 (See. 
alvandy, minist 
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à du Hrodget des dépenses pour 


MEL 6 Aire de Fa 


rs Mrcrill, 85 fun 


Agent 


Ailslion.=—Chops 1 lsiruction 
males : MAL. Durand 
de T'imretion 


srees spéciales de 


MM. Ganneron, le Ministre uetion publique 
et Denis, Malrait, Adoption du chapitre. Chap. 15. 
Adloplion.—Chap.16. Bibliothique royale : MA, Lher. 


bee et de 6 


ange. Adoglion, — Ghap 17, Adope 
bthoques publiques: AIM An 
à 1,16 Mintra de l'struclion 
juin, — Chap. 19. Éabisenents die 
Llandiee, de tar, Le Ministre da 
publique Richon de ru, Adoption: 
wseriplions 3 MU, Lambert, 1 Ai 
d pubique, Davatien: Marquis, 
ir, den Gruge. al le: Rpporurs 
Clap. 3e et 29. Aoplion, — appart 
pplémentire de M, Jguoo ur le chap. 14 du 
Fuel de a jui. Adopion de ca chapitre 
vos di bel parier de Ja Chambre 
me des dix premiers arts VU projet. — 
Chap. 2°, Adapton.— Cha 2e A ppainte 
MAL. Dupin, Ogre, M, 
sir TA de MA, 


ed lus de y membres, pour ami 


Pge Séances — Jeu, 28 js 


4 adoption dû procéi-verbal du Hi Hco 

vortex de sp projets de Li d'intirt Local; 
ennceruaut le déparlamenta le a Cr d 'ATLAGO, 
des Mautes-yrèsen, do l'Aube et du Morll 


An Burgos dépenses 


o5g le 
%e Ministre des fines Deslongrafe; 
de la red 


ve) AIM. Loge, Le Mint 

Léon do Boy td 
Advption, = Caps 39 4e, 40, 41 0 da: 

€ MUME, Dub (le a 
re), « fianees et Dual 
sutin). Adoption. =— Clap A4, 
Aéloption, =— Clap. 47 2 MM, ar et À 
des Hnancen. Adoption: == Cf 


MA le 
aporleur, Sala et Va 
54 (Tales; HI), NO 
ke paie M, Saglio. Hot 
50 CAM 
tata) 2 AN Tallz-Clapuraté, 
la Somme), Ke Atuiitre des fiancé 
sans de Puy. Adoption, — Adoption du ch. 1 
N'U. = Chpe Ga {Postes matériel) # MA le Mr 
vs le Miniare 4 de Golbéry. 


Minlhire des Ga 
ty. Adoytiou, 


MMout, le Mure des fi 

Lavalelie, Chaix<d'Eut-Ange, Lui 4 
proriéur, Beraons €l Glas-Msal 
5. CHransport des déptcies me 
MONTS 


Sucre de la di 


L'eureice 4846, u° 62 ième par 
du métistére de travaus = Chap, 3 
tion. — Chap. 6 (Amélioration des rivières), Ame= 


dement de AL. de Bussères : MM, de ussières y le 


47 
€ projet de Lai relatif aux tr-avanx à 
la présidence de la Chambre de 
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Ministre des travaux publics et le Rapporteur. Adop- | Discrssiox sur 
exéeuter à l'hôtel 


tion de l'ameudement et du chapitre augu 
Chap. 6 is, Adoption avee un amendement de M. de | +, n°68. MM. de Vatry, Peltereau-Villeneuv 
là Plesse, — Chafi 9. Ainéliüration des ports marit | teur, et de Lasteyrie. — Art 1e, Auendemeut 


Sérutiu sur Venseur 


uns), Amendement de M, d'Augerille : MM. d'A: Vatry 
ville, Darblay, de Feaumant {de la Somme) et Fül- | ble. Adoption. 
chiran. Adoption de l'amendement et du chapitre | Picustox du projet dé loi reltif à I construc- 
angmenté. — Chap: £r (Établissement de nouveaux Sal ponNts ne 60 EE amer ETE in 
eus), Auendement.de M. d'Augesille : MM le | Common 2 MM. lé Minisire des travaux fullie et 
Rayiparients de l'Espiase et le Ministre des travaux | Liudières, ao 


par assis et levé et at 


Vapnenté ie Chpt Bi MM. de naières et Le : 

Mise des tra publics, Adoptione=— Chap. 3 | | A et pro: 
(Etabligament de grades ignes de chedns de or): | 14e loi aire, n°7 
M. Ghaiciroie, le Ministre des travaux publics ct aux du projet de o relatif aux. pal de ju 


le Rapporteur. Adopliüÿ. — Chap 14 à26. Adop- | tice de Bordeaux @ L 
tion. — Vote lu l'art, 19% see l'élat À, — État B (LA 

u d'honneur), Ghap. 2 à 13. Asloption, — Chap. 2 
(vais rolatfs au domaine d'Écoueu) : MM, de Beau 


jet de ob relatif à 
Tôulôu et de P 


S travaux à 


Avorrios du pr 
Vendre, 


inont(de la Sonic), le Garde des seranx et Extaneelin. | N° 7% 

Adoption. — Amendement de M Hayin, relatif à la L4n® Séuree, — Lundi, Bo juin, 

décoration de la Légion d'honneur : MM. Havin ; du | nes EE ñ 
Mission dé hutrenberger, dété dur n 

Espinassë , Quinette, le Ministre des finances et. RME 


du — Vote au seritin. Rejet, — Anreudement de 


SE Maman: ML Manuel, Garde des art su soc 
a dr à Ar non oran de 1 thé 


aies at médailles, € 
dou de la deusième 
des art, 9, JA 4 Amendon 
sus de Givré à MAL, le E 
eaux de GIvrÉ, Retraite AU 
MM, le Ministre des travaux publics, le Rapporteur, 
LadruRolin (interpellations), Je. Miistre de, L'uté 


uv, Léon de Maleville, rapporteur, 
Îa Sizoraune, G ds Dubois 
x), Deslongrais, Valout ot-Lar 
AÎlies) x MN, De 
nan de Lasty 
Allier et Dur 
aueut-0t adoption 


| Dupin 
dé la Loire 
neue, Art. 26° (amendement de 


Jougraiss le! Garde des secaun, Fe 
Léon de Malesilie, rupporieun 
moraütin). Rejet de l'ame 


rieur et Labobi. Adoption. =—Arl. 3 (uauvelle ré : 
ga LE DE a ge lan, An, 3,3 où 4, Adopt Bertin sur 

ny, Martina des Chene, coms pliou. 

Adolti, AP: 8 : MM, Taillandier et le ixciounr sur la fixation” de l'anire 

teur. Adption, — Art, aiditioundl de M. MA. de Iéauinont (de la Sont), le Min 


l'intérieur, Re 
able de La lof du 


MM. Hasiu et Duchâtel , ministe 
ile Vale au serutin sur lei 
budget des dépenses, 


— Proposition sur La réduction 
83. — MM. Glaïs-izoin, de la 
Güyet-Desfontäines, Rotirée di 


Desuussrom du projet de loë relatif au crédit de 

pour l'uxécuilon de la convetio y mal. 
Art, 1 et tableau À + MM. Mougui Dupin 

Minbsire les aflires êtr 

ou us art 33 84 À EL 5, — Bertin 


Havrour, par MM. de Loynes et de L 
de prjet dé loi d'intérêt local 


» chomins de fer de 
bourg, n° 38.— MM, Monier de la 
À lo Ministre des the 


ion, sous Da rénerve dut 
pplical 
Ari, 1 à 40 du Cahier dés 

ét rectifications 
sion, — Art, 42: Disposition additionnelle 
proposée par la Commission: MM. Legrand, sous-seeré: 


14 Séimoe, — Same, 38 juin 


Démission de Me Touragin-Silas 


taire d'État, Dutier aux püblies et 
x Lanjuinais, — Art. da à 59, Moine Adoption 
at. 2%. Al. à (amendement de MM, Riehond 

le Combarel de Leyval et Halle 
Hichond des Hrus, le Ministre des 
, de Conhäeel de LeySal 8 le Ray 
nt dé MM Chaix - d'Est 

rancliemhént de Reims et 
sicd'Est-Ange, le Ministre des 


Harrowr, par M. Giraud, surun projet loi d'inté 


vét local, 


èt Vocal 
de 


de Joï di 


Anorriox de dix-sept projet 
concurant les départements du Nori 
Marie, de la Loire, de la Moselle, de Là Chare 
l'Eure, de Scine-et Oise, de la Vienne, de la Haut 


, de l'Ome, de la lu Pinis 


éndero 


R 1 de 
Gerber 
Anowrox du projet de loi relatif à la recoustr 
tion de l'arsenal d'Amiens, n° 66. 
M. Lacrosse, sur le Chemin du fer 
Discussion du projet de loi concernant des travaux el Le _ 
à exécuter dans divers Ministères, n° 67. — M. Bou 
nn. — Art. 29°: M, de l'anat, rapporteur, Ad Rarrour, par M, Benoit, sur le projet amend 
— Arte a, 3, à, 5 eL6, Adoption. — Serutiu de divi- | 1a Chambre des Pairs concernant la perception dé l 


idigeue, n 43. 


sion, Adoption. pôt sur le suen 
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Onsaxrsérron des bureaux. 
HAL. Deunorters, Président. 
Late (Heure) Secretaire, 


2€ area 


3 —— Maur, Préident 
le Vic, de Mo 
—  Vergnes, Préfdent, 
de Business Seere 
Se Clément, Préiden 
Dufaurnel, Srerétaire. 
6 —— Coral, Préent 
le D. Halles-Chparëde, Scerciaire, 
—  vutchiron, Prétdeur 
le Vie. Doru, Seerclaire. 
de Rochehueuld, Pré 
mérsl Vie, Pouneatss, Prés. 


PR — 


» jullet 
Asormon: de projet de loi d'intérèt local, 0 
ant les départements d'le-etV 

daxboe 


Surre de la disemsion du projet de Jï relatif aux 
fer de Tours à Nantes et de 


no 35. AM, à, relalifau chemin de Paris à 
Sirabonrg. — Cabire des chu B.— Art.av 
Maiotenus — Ari. à (are dans Paris : MM, Laralil, 
ln, rapporteur, et Legrand, saos-serétaire d'lat 


“Overvations : MM. lltereat 
: leMinisire des Wavaux publics, Lara 

Muret de rt, Le Ve Sous-Serrétaie d'E 
destravauspablies, de La Roeheaquelin et d'Ange vil 
Arte 3 à 69. Adoption. Art 70 = MM. Muret de 
&'Denie Renoint, Himeou, Le Rapporteur et Le Mi 


es rava pllieze Adion. AN. 74 à 76 
Adoption, —— At. 27 2 ME le Ministre es travaux 
pubs ee Rapporteur. Adoption. — Art, 7# à 9 

Kopéon. —— Adoption de l'avemiie de art. a du 
quoi de ei. — Adoption des ar. 3, 4e 8 et 6 du 


Pt, — Arte mit 
h MM, d 


Hochejaque 
re de trs 
par AL. lo 
Ver de Dj à Mulo 


Havron 
la chemin 


Aséeriox du préjet de oi reltif à La Veate 


ments de D 
Houen au Mavn ur Le ein de fer de 


Marie à Avis MM. Deslongrais et le 
Miuütre déstravaus publics — Arte": MM, Marqu 
de Miustre des travaux publics, de Beaumont (de la 


04 de Chaneloup Last (ui). Adoption, — 
Ar. à. Adoption — Olmervatiout: MM. Cappier et 

ais rapporteur. —Art, 3, Adoplion.—Scrutiu sur 
F'ensebie. Adoption. 


Ducs du pro comptoir 
de la Banque à Algr, Art. 19, Amen 
eut de M, de Pan : MM. de Patai, le Minitre 
des finances. Chégaray 
Victor Grandin. Rejet de on 
de l'art. 1, 3. Amendement de M. Crémieux 
SIM. Crémieue et ke Rapporteur, Retrait de l'amen 
de Ailoption de Part 4, — Art 3, 4, 5 et 6. 
Adoption. 

A4* Since, — Meteredi 


» juillet 
jet de Loi relatif au comptoir 


Scnure sue le pr 
% à Alger,” 78. Adoption. 


dela 
Anorriox du projet loi tendant à déclarer vér- 
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naturalisation accanlécs à 
ro, 09-53. 


‘Auornox du projet de oi relatif à l'abrogation de 
Tarte de Lou jus 18ta, 79. 
Disenssox du budget des recetes,n° 8o.—Art, 1° 
MM. Genty de Bussy, le Ministre des Mnances, de 
Hestimout (dc la Somme). Elu de Hourdon, Hoisel et. 
Bureaux de Pusy. Adoption de l'art, 1er 6 des € 
A et B— Ant. 3, 3 ef, Adoption, — Art, 5 
AIM. Delesqaul, le Ministre 
y. ropparteury eL Vivien. Adaplion, avec un 
amesdement de M, Delespat "LM, Oger, 
le Rapporteur ct Demesmaÿ, — Adoption. Ârt: 2: 
Droits d'enregstrement) : MM. Carne et le Ministre 
des Bnances. > Tiubre MM, Dlpaul, Baril, le 
faahcés, Lau, Duphi, Chégaraÿs De 
aire-Taférieure), Chambolle et sanibert 


Ses les lettres de grande 
M. le maréchal de camp de 


ances, de la Plesse, 


145% Sauce, — Jeu, 3 juillet, 


Surre de a discusion du Iudget des recettes pour 
Fexercioe 4430, n° do, — Olnéreation + M, 
Bourdon, — At. 7, Droit de bre } MM. Del. 
paul, Le Ministre des Gnanees et Vivien, — Au 
ment de M, Chappäer : MM. Clappier, ls Ministre des 
finances Émile de Girardin, Lerbette, Voitry, rar 
porteur, Glai-Bioën et Créirus, Kejet, — Pass 
Ports el parmi de chause, Amendement de M, Fra 
Suis Delesert à MM, François Delessert, Je Ministre 
des finaures et Ghis-Hixdin. — Droits ar les 
MM, Muret de Bort, Le Ministre deu Bances , Ds 
longrais, GlaieHioin et Descineris. Adoplio 
rio indirectes : MM Dole 
Commisaire du Hot, de Beaumont (de ln 
d'auto } et le Mit re des fi 
leres, Auendemout de M, de Salt-est 
SIM. de Sait-Priet et Monler dela Sikoranne. 
Doi de chancellerie: MM, Lorie et lu 
= Ant. à 


je et Le Mia de intires, 

vante, ed l'an 

semble de late 8 au de M, He 

mi, Vend à établie a pt sur es hiens 

MAL Heily,le Ministre es Gunces,Lntilert, Glis 
dos de À 


s ï 
CP de voute et ravomue du domaine. Pal 

Tele MA, Danton Marque, Le Rapporteur, be 
Minote des fines: ambre; Gage Désfor 
Laine et Va MA. de Ladeeite ct 
le Mie M, Lexataeur, le Mi 
are Franguit Delemert, — Cartes € plans 
dépat en Buerre + M. Deleaul, Adoption de 
Far, 10 dam on A 4 et lableau 
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Foxenossaraus Députés, 8 


Go; armement des furtiiatiu 
Fôtus (Achille) (Dépnté 
fa. Timbre des jour, 23. 
3; rentes, 413 budget, 6. 
Feuemtnox {Dépaté, Rbôb 
Aides, 38; Légion d'honr 


budget, 6 pé 
10 mat, 5 juillet. 


Guns (Départ 
D. Chemin 6 
Ho), clara» 


fe du Non 


neue, 37.—— D, Excdants de 


62 x péitiaus, 17 ésrie 


ansrqurs (modes el dessu de), Ba ÿ marque 


Pitiur, Améition du part 


9 avril; dloge fuvéire de M. Aubert, 1 


dou, 27 février, 2 


irande, 5). 
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sûr certaine actes des 


€ paix, au badset, 0, Htiments de l'adit 


es, 34, 39; incident su 


ds), 18. 
the, 3), Secrétaire, — 
à 64 conseil d'a, 295 
des, 35 ; chemin de fe 


de, 59. Nude, 63. 


Haute-Garonne, 1). — 
dela Légion d'h 


cites de la Lé 


ppémentares, 46 


DEL 


wc po 
1 Hier, 


de er do Nautes at 


dre 2 Re Pit 


Voy. #9 104 30, 16 
Jourse, à 


xlesdos, 26). = Coueil 


Hautes-Prrénéss 
— D. Gisses d 


me, 3e). — rigat 


144 comeil dE, 19€ Hmbre des Journaux, 23 


Pair. — R. Pétitions 
D. Adreue, 1; fonde 


Game (le maquis de), 
14 juins colonies, 39. 
de 333 ecaage, 315 bget, 63, 


R. Cansus, 15. 
“Commiaaire d 


Gasenox (Député, Séi, ke) Cases 16 
c fer du Nord, 533 budget 


we nationale de Paris. Poste d'honneur à 
ambre des Pairs, 27 décembre; à a Chambre des 
Députés, 27 décentbre. 


Ganous nationales dissautes; incidents aux 9 44 


Ganxu-Pais (Député, Eure, se). — Adresse, 2 
fonds secrets, 23; fonds espagnols, 133 casses d'ée 
39 armement, 48 chemin de fer du NON, 


vargne 
53 à de Lyon, Ce; pétitions, vo ni 
Ganxox ( Député, Seine, #99) = Chemin de fer 
de sun 8e badget, 3 ON 14 


nt dé), Pair, — Pension ii 
spplémentaires; 46 


Gasranex (le comte de), Pair, — Trigatons, 14 


Gasransg le comté 


+ 14 conseil d' 
mile politique , 22 era 


16 sl, #3; av 


suce ve Rome sn).= 


js aux Ami Dane; 
an Héraire raté AVG a Sarre 
“à crédité $ lie 
Nord, 5 ur les es 
GaLuie, Palr— Aion 8x 
Genvauitur, Aug us prop 


e Anintr 


Bussy (Dé à A Pan 
iles, 50% dite au ppléentaires AU LIL 
don ; 84: wl, #33 budget, C3, Ho, — ke Belge 


Déqun, Meus 
do Nantos «4 do Stradl 


un (Diput, hdi 


Vieunc, Drôme 


Gunoo de Ain (le Iaron) l'air 


Guauhumx (Député, CterdueNard, 6) 
L'excptian des droits au le se Jai 

dd projet dé al aur 
ant #3; rentes, fr 
édite supplémentaires, A6 juges de ik 544 al, 
854 Ludgnt, 62, da 


main (6) (Député, Hant-Hhio, 36). — Pensions 
m, 204 rentés 41! dixit du droit d'octroi 
43; idget, 62. 


Gounexta (le baron), air, A, Toubeaux les Ma 
réchaux Bertrand el Duroë, £2 armement de Paris, 


put, Finitèfe, 36). Intérétloeat 
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emprrints, Maine-et-Loire, Saumur , Brest circon- 
seriplions territoriales , Haute-Loire ; Eure, Aveyron, 
Ariège, Loiret 


Gramoxr- »'Asren 
lions, 29 mars, 20 ain. 


Grant (Viclar) (Député, Scine-Inl 
= palire des eheuvius de fer, 6; dowan 
ment de Paris, 48; chemin de fer du No 
comptoir de ls Fanque de France à Alg 
titiaus, 4 juillet. 


Gamme (port de), 70 


Gasxoim. Forientions decelle ville, 
Gnérenix, Gommissifre dit RO. — Douanes, 28. 


Gnivnr, (levisessmiral), Pair. — 


Gutor (Député, Calvados, 5), Ministre des 2 
aires étrangôres. — 4 ls Chambre des Dépne 
Ares, 2; comptes +84, 5; Tonls secrets 
fonds espagnols, 283 pensions civiles, 204 Dé 
fonctionmires, 33 à çon, tr 
vue lu Sardaigne, 36 bu tation oc 
tite d'AN 

Aires, 1 à fonds secrets, 
tion echlentale d'Afrique, 63 & budget 


c, 63, — 4 À 


Guvar-Dasvoxraines (Dé 


Mix, 84 4 ehemin de ler de L 


AG & juges d 
Dudgut, Ga. 


Marsa (le v 
tue d'Afrique 65. 


Han (le baron) (Député, Fas-Rhin, 5°). — Dé- 


ès. lréliminnire 


Hausse Cravanon (Député, Marin, 5€). - 
Conseil d'État, 19 ; budget, 6. 
Hancouar (le due d'), l'air, — Adraue, + ; sous- 
npiour chemins de fer, ag esclavage, 34 
douanes, a, 


eripti 


Hfaunnsaur (le comte d'), Pair, — Domicile poli 


Haumxnsanr (le vicomté d') (Députés 
Rédleetion d'un Député, ar; esclav 
mins de fer du Nord et de Lyon , 5 


Marne, 4 Fonds 
Lyou, Ge, — R. Empr 
Havix (Député, Manche R. Ju, 


34; projet d'itérét local, emprunt Sant = 


Hisunr (Député, En 
ile politique; 22 x congrégs 
Re Députés Fonctionnaires ; 


Huxxoux (lé contre-amiral) (Député , Seine-et- 
Oùe, 5e). — Préliminaire, — D. T 

nes / 28 ÿ crédits supplémentaires, 463 jug 
54 ; budget, Ga 


Mis (Dépnté, Orne , 39. 


Houneror 
des ports, 70. 


€ comte de), ation 


Moezrac-Murnos (Député, 
Préliminaire 


Marne, 1e). — Décès. 


Iscoxrammiuerés, Voy. Députés 


Ixsonweriox mâitime ; incident au budget, 63. 


Ixsrnwcrion secondaire, 83. 


es ls sont relatives : 
circonscriptions tervito- 


nina ui D: 
ne, 0 
Frs nd Re 
ne tn a mes 
re RS Ce oCRe 


te 


d'ordre dé la série rapportée 


Ardennes 


1. — Cinq projeté de loi tendant : 1° À Ean 
eattons de Sedan (Sud) et de 


dan (Nord), département des Arden 
la rectification des limites des cou 
et de Dosseval-hwiancourt; — a" À 16 
Saint-loi (Eure) en ue 
mue qui prendra le nom de Hézu-Bainit- 
Éloi A changer la circonseription des Gantotis 
de Maure et de Pipriae (Ille-et-Vilaine), en réuritssatt 
la commune de Saïnt-Germain-les-Prés à eclle 
4° À rémir à la ville do Tours la con 
int-Étienne extra-muros (Indreset-Loire 
39 À distraire la section de Lonatlvie de 
lé Camise (Lot), pour l'ériger en com 
Présentés à la Chambre des Pairs 
prés les L3 eÙ aa avril, — 
à la Chambre des Députés le vp, — Adoptés 
les 104 af mai eù 4 juin, (Lots der 4 et 14 juin 845.) 
3.-— Onze projeté de loi tendant + 1° À distr 
| les sections de Plagnes, de Trés-Moréal et de Chaillet, 
les deux premières de La commune de Saint-Goriu 
deoux, esnton de Châtillon-de-Michaille (départ 
nt de l'Ain) et la troisième de la commune de 


la commun 
moné distincte 
le 4 février 1845, — Ad 


Phg À rectiier Lx cireoneription terrine 
ni (département del'Aïn)—3° A distraire I sclion 
À Potensse do la comaune de Sain-Tréody, pour 


la réunir à celle d'Ordonnac (Gironde). — 45 À! dis. 
aire la section de Eaux des communes d'Yssengcaux 
et de Re (Haute-Loire), pour l'ériger en come 
mune distincte. — 5° À réunir en une seule les com 


mines de Védrises et de. Vicille-Rrioude (Haute 
Loire. 6° A élianger Ja circonseripion des cantons 


| d'Auzou et de Brioude (Haute-Loire), att moyen de In 
| Loire), de à 


sppression de La commune de Labrousse et de là di 
visiou de son territoire entre Jes communes d'Agnat ét 


| de Ghaniat, — z" À réunir en une seule es commar 
nes de Pentayou et de Sérée {Hasses-Pyrénécs).— 
mir eu une seule les communes dé Saint-Mar= 


Champs et. de Saint-Tean-des-Vi 


— 9° À distraire te section d 


es ( 
Sainte-Maxime pour la rénuir à la commune du 
Latour (Var). — «0° À. ériger. en Commune 
sous le nom d'Althem-les-Paluds , la section des Pz 
luds , distraite à cet effet de la commune de Monteux 
(Vaucluse). — 11° À réunir en une seule lés cour 
munes de Chiasseignes et de Monterre (Vienne). — 


58 TABLE ALFHAUÉTIQU 

à la Chambre des Pairs le 13 mare — | commune séparée, — 9° À distraire Ja scctinn. de 

Adopiès le «7 avril. — Portés à là Chambre des De- | Bras de là commune de Croupiac (Aveyron), 
Adopté les 10 et 36 mi, (Lou se | l'ériger ea commune séparée 


Lin 1835. 
3. Deux projets de loi temdaot : x À dt 


cel Cher), sur le territoire des. coma 


le Village du: Crouzet de Ja commune de Saint eux et de Veruon, — 4" À supprimer a cum 
pour a réunie à celle de StPriescdu-Dregon (ilaute- | une de Serres (Hames-lsrénées)» et à paringer son 
Loire). 2%. le suppresion d'une eucave entre La | territoire entre les-commiunes de Saint-Jean-le- Tue 
ntan, et d'Houe- | et d'Asœin. — Présentés à Là Chambre des Députés 
Adopté e v52=— Appoités à là 
sde at julite — Adopté de « 

DHATE 


A8 de la tendant à 1° À change 
ions de Moon aLl 
Aerrtoire des co 


dant : 1° À distraire 


jets de loi L 


section de la Hastide de L 
Ardéche mmute distine dde Suint-Viacent-de-Talmoutlre 
3° À han des caoious de Fos | stction de 
et de A au le ges con np 
une te Maires. À modifier a irronser ion 
vd de Vitré (ete V Ge Au Ga 


à due nt 
“de Sat: Piere-de- Roux Oü, —4" À d on des 
| du Vinls cle I Ve air 


nues de Perriame et d'Ar 
le Vlorceaux des 
3 da Cravabr el de 


À rédutr à La 
disrltes 


| avons (Loire). 6” in de Cube 
Naca (Cor laimes un section disraite. dela corne, do 5 
ë | : ï a 
À réunie | Sani À ehaoger La pion dx ar 
at Chaville (E | rubdiasemauts de Versailles el 
Jet de Granville | stOiu), aur le torrtoire des « 


du ter de Neaupile Cu 


lle définition dx 
eu de la Traité (Martha) 
re da Chambre dus Dpntbes a jt” HAVE 
| adoption, à juil 


prose 1 nt 
Creme À 
ec de ant, ar Le ere de con 
k'unr 


sir 1 Lite de Faust et Hp 


des Puis Le 16 ma, — Aopués le | See ï ve 
Due le 18 je 2845. À 64 — Gina priés de toire dr mpoatonn 
das di julletA445. ordinaires votée par Les dépañtements de PA 


x du Nord, à des en 
Groi-Rouse de Ho 
din par le département de Ia Meuse do diner, 

Ve travaux, de es routes déparlementelm d'une 
«libre sue Le produit d'une juposition 
Do jui 184 

les au et 23 

és les 13 eÙ ag mars — Aie 
K avril, — Adopté 


de loi town à distri 
4, pe 


Yelle Non pole à CH 
Bent ie lol tendant à co 
cpl. de arondisements 


x la Circous- 
set des ar | 


ommunes de T 


Députés le 26 mai, — Adapté le 
à à La Chambre des Para Lee in tapas 
Loi da «5 juillet 1348. “ alé par es dé 
8. — Quatre projets de ini lendaut: 1° À désiraie te. 


aronne, Gironde, Lot, Maine-et-Loire, 


la stiun de Von du Pas-de-Joux, de la commune | d'Or, Haute 
Dise, Vaucluse. Présentés à la Game 


SR doses eee lon | 0e des 
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bre des Députés les 1er mars et 7 avril 1845. — 
Adoptés les 19 mats_et 19 avril. — Apportés à la 
Chambre des Pairs le 3 mai. — Adoptés le 14 juin. 


(Lois du s4 juin 1845 

3.2 Sie projet de oi tendant à 

es Ardennes, dela Core, des Lôtes-du-Nord et des 

Byrénces-Onienaes; et des emprunts ol par le de 
ile de Saumur (M 


ürtemeut de l'Orne et par ie 
MLeire).— Présentés lt Chambre des Députés les 
mars et 24 avril 1845. — Adoptés le 36 avril 
Apportés à In Chambre des Paire le 16 mai. — Adop 
rés le t4 juin. (Lors de 24 juin 2845 

ä.— Deus projets de lot relatifs à des 
votés par les villes d'Angonléne et de 
Présentes à la Chambre des Députés le 36 avril 1845. 


= Adptés le ro mai. — Apportés à In Chambre des 
Paire le 364 — Ados le ver juillet (Lois de 15 juil 
ter18 

8. — Hait projets de loi relatifs à des imposition 
éxttaotdinuires votés par les. départements dont les 


noms suivent Loiret, Rhône 
Ceux projets) ; Sarthe i-Marne , Vienne 
Présentés à ln Chambre des Députés les «4 et 99 avril 

1948. — Adoplés Les 10 64 24 af. — A pe 
sttée à la Clambre des Pairs Adoptés le 
juillet. (Bass de «Juill 184%:) 


= Deus projets de loi tendant à autoriser les 
ville de Limoges et d'Orléans à ses em 
prune — Présentée à la Chambre des Députés le 
18 mai tRK5, — Adoptés le 24. — Apportés à la 
Cliumibre des Paire le 3 juin. — Adoités le 25. (Lois 


Alu 45 juillet 1845) 

9-2 rois projets de Jo relatifs à une imposition 
extraordinaire vatée par le département du Jura; 61 
à des emprunts votés par les villes de Helleville at de 
Suint-L. =— Présentéx à la Charabre des Députés: les 
26 avril € 3 juin. 
Appottés hi ln € adoptés 
Je 35: (Lots Wu 15 juillet 1856. 


4. — Projet de loi tendaut & autoriser une impoñt 
on extraordinaire, votée par le département 
Nièvre. m Présenté à ln Chambre des Députés 
mad 1845, — Afoplé Le p juin 


Chambre des Pairs Le 
15 juillet 2 


Ait le 54 (1 


5 


— 4 la Chambre des Pair 


| ee Mie à de le Mosjowar su des événements du 
Dal, 85. 4 da Chambre des Députés par M. Gar 


nier-Pagés, sur la négociation d'un nouveau fonds «x 


par M. Thiers, sur les cougrégalions re- 


Inntgarioxs des propriétés rurales, 14. 


Isxusenr (Député, Vendée, 1°°}, — Police des che 
mins de fer, 64 proposition sur là responsabilité 
des agents du pouvôir, 16; rentes, 415 crédits supplé 


meutaires, 465 esclas 30: 


1 Bugeaud due d 


Député 
dogne, 2°).— Adresse, 2, 


Isnazrrrs 
bis e 


Incident. relatif aux juifs français ta. 
Suise, budget, 62 


Janvux (Député, Ta 
se 


Garonne, 1 


Jisurres. Voy. aux 0% 46, 47. 


Joutaver (Député 
aux Antilles, 13 


Ille-et-Viln 


Joux (Dép 5 


Haute-Garonne, 199. — frrigations 
armement de Pris, 48. 


waxaux (timbre des), 23; budget, So. 


| eneres (eommisaire du Roi); sou -vecrét 
d'ftat de la marine ites , 
Joors 
Kanxux (expédition de).—néidents, 46, 57 


Kérarnx, 1 R. Oetroï ile la Rüchellé, 1. — 
D. Incident que l'insuline d'excuge d'un Pair, 
3 janvier: rontes, 41 ; budget, O3. 


Kannmna (de), Pair, Pétitiot 
Anh 


sanes, 943 € 


Kemcntix 


) (Député, Haut-Rhin, se). Gt 
a de ler du Nord, 5; 


Lame (l 
dieu 


) Dép 
fax de Lyon, Gr 


Lacayr-Lars. 8%), Ministre 


De — Deux projets de loi relatifs à desempronts | M 
xoléa par leu villes de Lille ot du Mens. — Présentés | Mechalle, 3: comples 1863. 5; en Fonds € 
la Chambre des Députés les à 36 malt 45 14; pensions div con d'un 
Adopté Le at juin. — Apportés à la Chambre des 1e seu titibr aux, 39 
Er RATER EE Se sur in él rl au ana 
s Ëx & chien de fer dut 
ne mpositien strunrdiire te BLUES sel 83 F'ebemie de fer 
em Pu-de-Cahis pour 3 x pariene GORE Mt, 3 ob d'Al 785 
als. — a° À autoriser Mu emprunt VOLE par le dépar | diserue pétitions, Lo 17 fvrer «ji 
tement du Pay-de-Déme pour l'agrandisement de | 4/% Cham adresse, 1 canaux, 163 rentes, 
Vétblisement thermal du Mout-Dore. — 3°, 4° et 5° | 423 Hrvis &lifices, 56; pétitions, 9 Jui. 
À autariter des emprunts votés par les villes de Brest Fètes de juillet, 64 ; 


Seine-et-Marne 


)reMelun 


présentés à la Chanibre dés Députés Les 
Kay 18 6t 26 juin 185. — A Les à et 28— 
Apportés à ln Chambre des Pairs le se juillét. — 


Aduprés le du 19 ji 


Lie Deux projets de loi ref n 
votés par les villes d'Aix et d'Avig: Présents 
à la Chambre dus Dépltés les 18 eL 23 juin : 45. 

Adoptés les 30 juin et 1 juillet. — Apportés à la 
Chambre dés Pair le 4. — Adoptés le 12 (Lois du 


19 juillet à 845). 

13, — Autrisation d'impôt au département du 
Doubs pour appropriation des_ prisons départemeo- 
lales au système cellulaire. — Présenté à la Chambre 
des Députés le 36 nai 1835. — Nou rapporté. 


Lacouorans (Dépiné, Morbilnn, 3°)—Inetdlent sur 
sa réélection, 21.=— D. Douanes, 285 budget, 64 
pétitions, ÿ avril 

Lacnowe (Dépoté, Finistère, 19), Secrétaire 

Comptes tés. 53 avancement admimidratif, 103 

| lection d'un Député, ax; s, 28 cases dé 


46; ealonies, 


dé 


crédité supplémentaires 


pétitions, 9 avril. — R. Chem 
fer de Rennes, 85. 


Lanoucærre (le baron de) (Député, Moselle, 5)— 
Conseil d'État, 19 ; budget, 62, 80; pélitions, # juillet 


60 


=. Iatért local 
le, Oùe, Pyre 


impôts et emprunts : Ardennes; 
s-Orientales, Niésre: cirtonserip 
ax. Vandluse, Lair-el-Cber, Pyré 


Lot, ÀN 
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s, 28, crédits supplémentaires, 


394 Meet, Go, 16, Es 


fautes), Aube, Loire, Moselle, Hleet-Vilaioe, 
Dordrsne Laaesce (Député, Laudes, et). — Rédlas prit 
LR ASE minaire. D. Douanes, 38. 

ral Los nat ER 4 so propoton eur |. Etvatuert (Député, Mayenne, 1°). — Cnveil d'Ë 
F'endiguement des rièes A3 ca épargne, 39; | at» 19 douanes; 28 déc, 62. 

élit supplémentaires, 8; Dust, Lauren (Député, Basée-Pyrénés, 1) = NE 


La Faverre (Ge 


Député, Seine-et Mara 


Fortifiations, 6. 


Chartes) (Député, Eare, 
as de fer, 


Lanase (le marquis de 
Oerroï de I Ro r” 
sur le dixième 

R. Fabiation des vint, $ 


Député 
del x 


lu droit d'ocir 


de 


Lanave Joussars (de) (Député , Loire 
“Empôt du sl, 83 
Laine (le général de) (D* 


Taxi (Déput 
des 18m 8e ratio 


Lasrven (Dép 
Fer, 6 can 


pargue 
Her du Nord, #3; À 
de fer do Lyon, 66 


Larrkex (le marquis de), Pair. — 
8 appel du contingent, 36: fortliatio 
A'AIO0S, GG 29, Comptes 184 
eur, 372 Dillon, 54 4 ame 
print Le, 23 Juillet à por 


put 
arsenal 
n don 


Chemin de fer 


dousucs, 38 


té, Hé 


Lane (le 
Aroï de 18 Hocbelle, 3; fon 
de Pari, 443 bod 


| 


Lu C manuel de) 


Député, Fini 


Lure indé) (Député 
Conssil d'État, «y: pensions cles, 
Paris, 183 monuments Historiques, 49 archives de a 

des comptes, 563 Dedget, 623; hôtel de la pré 
re de là Chambre, 68; cathédrale de Pari 


Lasers (Jules de Sarthe, 5). — Sera 


Vection; préliminaire. 
La 
royales, 36; budget, 0 pétitions, 14 
Député, Seine-et-Marié 2°) 
À GR Pétitions 1" 


Re Routes 


© 


owrie (le comté da), Pair 


“Comté secret) bâtiment 


6 


s Députés, 7: hôtel de la présence 


4 hat 29 à 


D, Area, 43 Coi 


Dépntés, 6 
sud et Duroc 


Domicile 
due, 


Lavisvnn (acques) (Député 
ae 25 donanos 5 css 'éparg 
in de fer du Nos 
d'honmeur. — Pn 


mins de Le du 
nbrnchements 
gets 


d'Aix et Féeumps 
Ta Clumbre lex 


a er de Lyon, B1 
(chatenté, 3°) 
lt 
ñ 


5, sa fn 


x (Député, Mas 


ve, 6 rouen 


s'Auax (le baron) (put, Boine-ct= 


Vice-président 


rférieure, 0. 
argne, 39; Ludgets 


Pensions iles, 
633 pétitions, ta atril 


Lee 


otnois (Député, Nord {at} Tris 

timbre des journaux, 23 dou 
pue, 39 s sucres, Gaz chemin dé 
à ga de puis, 84: 61 D, Péri 
Lions, 23, a févrien gatril. 


Lexsaes de ral 
Seine-iférieure, 2° 
irrigatious, 243 tsbre des 

“douanes, 38 Bndget Gay 83. pétr 

Larnavo (Député, Gresue, 1°). — Damicile poli 

ques as. 

Taranerrx (Député, Aisne, 6). — Police des 
de fer, 63 avancement mdr 03 € 
ali, 8, a 26 fonds serets, 
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conseil d'État, rg ; pensions civiles, 20; douane 
Députés intéressés dans les marchés pulls, 83 
treleon, Sardaigue, 36; jugés de paix 

dé lavour des comptes, 36 esclava 


— Aùn 
armement de 


Lunènes (Député, Basse 
à3 fonds secrets, 1741 

4% ; bd 
ponts, Gp 


ÎR. Arsenal d'Amien 


Limenrk individuelle ; proposition de M, Roger, 83. 


Lavuers d'ouvriers, Ba. 


— Ports 


Lovxes (de) (Député, Loiret ; 1°). — R. Intérêt 
local + emprant Avignon, Selac-ét Oise, Giroud 
Saint-Omer, Puy-de-Dôme, Rhôue, Seine-et-Marne ; 
cironseripllon : Gironde, Île-et-Villaine, Aveyron: 
isses-Pyrénées, Charente, Lure, Seïnc-et-Dise. 
tions, 2.9 avril, & juillet. 1. Palits de 

at de Horilewux, 32 


Lonter ; fontifi 


ions, 60. 


ni 
de Lyo 


Luxkau (Député, Vendé 
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